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CORRESPONDANT 


L'ITALIE 

ET  LA  TRIPOLITAINE 


«  L'affaire  »  tripolitaine,  venant  immédiatement  après  «  l'af- 
faire »  marocaine,  ne  peut  avoir  surpris  que  ceux  qui  ne  se 
préoccupaient  aucunement  des  ambitions  et  de  la  politique  ita- 
liennes depuis  cinquante  ans,  ou  ceux  qui  n'entretiennent  avec 
le  monde  italien  aucuns  rapports. 

Les  aspirations  italiennes  vers  l'Afrique  septentrionale  ne 
datent  pas  d'hier.  Elles  remontent  même  à  une  époque  où  l'Italie, 
partagée  entre  plusieurs  états,  n'était  guère  qu'une  entité  géogra- 
phique. Dans  une  conférence  récente,  qui  eut  dans  toute  l'Italie 
un  grand  retentissement,  M.  Vittorio  Vettori  rappelait  que,  dès 
1838,  huit  ans  après  la  prise  d'Alger,  trois  ans  après  que  la 
régence  de  Tripoli  eut  été  déclarée  par  la  Porte  ottomane  vilayet 
turc,  Mazzini  avait  proclamé  que  l'Afrique  septentrionale  devait 
appartenir  à  l'Italie  *. 

Dès  1866,  Bismarck  écrivait  à  Mazzini  : 

L'Italie  et  la  France  ne  peuvent  à  leur  avantage  commun  s'associer 
dans  la  Méditerranée.  Cette  mer  est  un  héritage  impossible  à  diviser  entre 
parents.  L'empire  de  la  Méditerranée  appartient  incontestablement  à 
l'Italie  qui  possède  dans  cette  mer  des  côtes  deux  fois  plus  étendues  que 
celles  de  la  France...  L'empire  delà  Méditerranée  doit  être  la  pensée  cons- 
tante de  l'Italie,  l'objectif  de  ses  ministres,  la  pensée  fondamentale  du 
cabinet  de  Florence. 

1  Conférence  faite  à  Naples  en  juin  1911,  par  M.  Vittorio  Vettori  sur  la 
«  Questione  tripolina  ». 

ire  LIVRAISON.  —  10  OCTOBRE  1911.  1 
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«  Les  exhortations  et  le  conseil  de  Bismarck  ne  furent  pas 
écoutés,  constate  avec  regret  M.  Vettori,  et  quinze  ans  plus 
tard  le  même  chancelier  de  fer  devait  pousser  la  France  à  Tunis, 
mais  le  jugement  du  créateur  de  l'unité  allemande  a  sa  grande 
valeur.  » 

Le  jeune  royaume  d'Italie  avait  cependant  toujours  considéré  la 
Tunisie  comme  une  prolongation  de  la  Sicile,  qui  devait  lui  appar- 
tenir un  jour.  L'émigration  italienne  ne  s'était  pas  encore  portée 
vers  l'Amérique,  elle  était  limitée  au  bassin  de  la  Méditerranée, 
et,  à  elle  seule,  la  colonie  italienne  en  Tunisie  comptait  plus  de 
60  000  Italiens.  Le  Standard1  rappelait,  ces  jours  derniers,  que 
le  seul  chemin  de  fer  du  pays  était  alors  entre  les  mains  d'une 
compagnie  i'alienne,  la  compagnie  Rubattioo,  aujourd'hui  dis- 
parue, que  les  quelques  industries  de  la  Régence,  y  compris  les 
journaux,  étaient  en  des  mains  italiennes  et  que  le  bey  lui-même 
était  italophile  Néanmoins,  l'Italie  avait  toujours  refusé  d'occuper 
la  Tunisie,  malgré  toutes  les  invites  qui  lui  avaient  été  adressées. 

La  Russie,  ainsi  que  Ta  raconté  M.  de  Launay,  ambassadeur 
extraordinaire  d'Italie  à  Saint-Pétersbourg,  lors  de  l'avènement 
du  roi  Humbert,  l'avait  poussée  dans  cette  voie  en  lui  montrant 
qu'il  valait  mieux  pour  elle  chercher  des  compensations  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  occuper  la  Tunisie  où  elle  avait  déjà  de 
grands  intérêts,  que  d'essayer  de  protester  contre  l'influence  autri- 
chienne dans  les  Balkans,  où  l'Autriche  agissait  d'accord  avec 
l'Allemagne  et  la  Russie.  L'Autriche  et  l'Allemagne,  *et  M.  de 
Robilant  s'est  expliqué  à  ce  sujet  dans  un  récit  qui  n'a  jamais 
été  l'objet  d'aucun  démenti,  l'avaient  également  encouragée  à 
tenter  la  même  entreprise.  Enfia,  au  Congrès  de  Berlin  en  1878, 
le  prince  de  Bismarck  avait  officiellement  pressé  le  comte  Gorti, 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie  et  délégué  au  Congrès,  de 
décider  son  gouvernement  à  s'emparer  de  la  Tunisie,  comme  com- 
pensation de  l'occupation  par  l'Autriche  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine. 

Dans  les  desseins  du  chancelier,  la  Tunisie  était  la  pomme  de 
discorde  qui  devait  séparer  la  France  de  l'Italie.  N'ayant  pu  décider 
cette  dernière  puissance,  il  offrit  la  Tunisie  à  la  France.  L'occupa- 
tion de  la  Régence  par  les  Français  joua,  en  effet,  un  rôle  décisif 
dans  la  politique  italienne  :  elle  l'orienta  définitivement  vers  l'Alle- 
magne; elle  fut  la  cause  déterminante  de  son  entrée  dans  l'alliance 
austro-allemande  et  donc  de  la  constitution  de  la  Triple  Alliance. 
__Hantés  par  les  souvenirs  de  la  grandeur  romaine,  les  Italiens  se 

1  Standard,  26  septembre,  o  Italy's  Glaim  to  Tripoli.  f» 
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considéraient  comme  ayant  des  droits  imprescriptibles  sur  Tunis, 
sur  le  sol  où  les  Scipion  avaient  vaincu  et  anéanti  la  puissance 
carthaginoise.  La  presse  italienne  revient  à  chaque  instant  sur  ce 
sujet.  Citant  la  conférence  dont  je  viens  de  parler,  //  Giornale 
d  ltalia  continue  : 

Nous  ne  redirons  pas  la  page  sombre  de  Tunis.  L'occupation  de  la 
Tunisie  par  les  Français  fut  pour  l'Italie  comme  si  une  main  cruelle  lui 
avait  serré  le  cœur...  C'était  l'empire  de  la  Méditerranée  qui  nous  était 
enlevé  brutalement,  c'était  la  plus  belle  espérance  de  notre  peuple  qui  était 
trompée 

En  1882,  l'Italie  eût  pu  aller,  d'accord  avec  les  Anglais,  en 
Egypte,  et  le  refus  du  gouvernement  d'accepter  les  offres  de  Lon- 
dres est  encore  aujourd'hui  déploré  par  un  grand  nombre  d'Ita- 
lie ns.  Mais  l'alliance  allemande  ne  donna  pas  les  résultats  qu'on  en 
espérait.  En  1882,  Mancini,  malgré  ses  efforts,  ne  put  rien  obtenir 
de  Bismarck,  et  en  1886,  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Robilani,  écrivait  :  «  Je  suis  résolu  à  ne  pas  prendre  l'initiative 
d'une  rencontre  avec  le  chancelier  et  d'une  nouvelle  négociation. 
En  1882,  nous  avons  eu  l'air  de  mendier  l'alliance  plutôt  que  de 
la  négocier  et  de  la  conclure,  et  nous  sommes  exposés  à  une 
guerre  continentale  sans  être  assurés  contre  une  guerre  mari- 
time. »  Néanmoins,  et  malgré  le  mécontentement  causé  par  la 
désinvolture  avec  laquelle  le  chancelier  traitait  la  nouvelle  alliée, 
malgré  l'absence  de  garanties  méditerranéennes,  l'alliance  fut 
renouvelée.  Le  gouvernement  italien  jugeait  que,  étant  donné 
Tétat  des  rapports  avec  la  France,  ce  n'était  plus  seulement  les 
aspirations  méditerranéennes,  mais  bien  la  sécurité  mêms  de 
l'Italie  qui  pouvaient  être  en  danger,  si  de  nouveau  elle  s'était 
trouvée  isolée. 

Les  Italiens  déclarent  que  «  l'occupation  de  Tunis  par  la 
France,  en  1881,  fut  un  fait  décisif  dans  les  destinées  de  leur 
pays  2  ».  Non  seulement  l'Italie  entrait  dans  l'alliance  austro- 
allemanie,  mais  elle  inaugurait  une  guerre  commerciale,  écono- 
mique, diplomatique  contre  la  France,  contre  la  puissance  à 
laquelle  elle  devait  son  unité.  De  plus,  en  devenant  l'alliée  de 
l'Autriche,  de  l'ennemi  et  de  l'oppresseur  de  la  veille,  elle  se 
trouvait  forcée  d'abandonner  les  revendications  irrédentistes, 
aujourd'hui  encore  si  vivaces  au  fond  du  cœur  des  patriotes.  Con- 
trainte de  renoncer  à  ses  aspirations  du  côté  du  Trentin,  elle 
tourna  ses  ambitions  vers  la  Méditerranée,  les  yeux  fixés  sur 

1  17  Giornale  d'Italia,  4  septembre  1911. 

2  Ibid.,  Conférence  de  Naples.  Cit. 
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«  la  terra  perduta  »  (Tunis)  et  «  la  terra  promessa  »  (Tripoli)  *. 

De  sorte  que  ce  fut  une  politique  méditerranéenne  qui 
poussa  l'Italie  à  orienter  son  action  contre  la  France  de  1881 
à  1896.  Ainsi  que  le  dit  très  nettement  M.  Vettori  : 

C'est  là  l'histoire  d'hier  et  il  est  inutile  de  la  cacher  sous  de  pieux  euphé- 
mismes, mais  il  est  également  utile  de  la  rappeler,  parce  qu'elle  prouve 
d'une  manière  éclatante  que  l'équilibre  dans  la  Méditerranée  a  toujours 
été  considéré  par  l'Italie  comme  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

L'expansion  coloniale  italienne,  forcée  en  principe  d'abandonner 
la  côte  septentrionale  méditerranéenne,  se  tourna  vers  la  mer 
Rouge.  Pendant  dix  ans,  la  colonie  de  l'Erythrée  absorba  ses 
forces  financières  et  militaires.  Sans  grand  profit,  du  reste;  et  la 
bataille  d'Adoua  vint  porter  un  coup  fatal  et  décisif  à  l'activité 
comme  au  prestige  militaire  italien  dans  l'Afrique  centrale  et 
orientale.  La  défaite  de  l'armée  du  général  Baratieri,  par  les 
soldats  du  Négus,  et  la  chute  de  Grispi  marquent  la  fin  de  la  poli- 
tique francophobe. 

L'un  des  premiers  soins  du  marquis  Visconti  Venosta,  ministre 
des  affaires  étrangères  dans  le  cabinet  di  Rudini,  soutenu  par  le 
parti  démocratique  représenté  par  Gavallotti,  fut,  tout  en  restant 
fidèle  à  la  Triple  Alliance,  de  modifier  les  relations  extérieures 
de  l'Italie  en  concluant  des  accords  spéciaux  avec  les  puissances 
méditerranéennes . 

Abandonnant  toutes  les  espérances  et  toutes  les  aspirations  que 
nourrissait  encore  une  grande  partie  de  l'opinion  au  sujet  de  la 
Tunisie  (et  il  lui  fallut,  à  la  vérité,  un  réel  courage,  car  celte 
renonciation  souleva  contre  lui  de  vives  colères),  le  marquis 
Visconti  Venosta  conclut  avec  la  France  l'accord  de  1896  pour  la 
revision  des  traités  tunisiens. 

C'est  de  cet  accord  que  date  l'orientation  décidée  de  la  politique 
italienne  vers  des  compensations  en  d'autres  parties  de  la  Médi- 
terranée. Dans  le  discours  prononcé  par  Visconti  Venosta,  le 
15  décembre  1896,  le  ministre  fit  nettement  allusion  à  ces  com- 
pensations futures. 

Nous  avons  stipulé,  dit-il  en  concluant,  un  accord  qui  pourra  servir  de 
base  à  l'Italie  et  à  la  France  pour  d'autres  accords  d'un  avantage  commun, 
dirigés  vers  le  but  de  chercher  dans  la  pacification  économique  le  gage  de 
ces  bonnes  relations  politiques  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  notre 
situation  internationale  et  qui  sont  conformes  aux  intérêts  des  deux  nations. 

\  La  nostra  Terra,  promessa,  par  Giuseppe  Piazza,  éditée  par  Bernardo 
Lux,  1911. 
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En  octobre  1896,  un  traité  de  navigation  franco-italienne  était 
signé,  remplaçant  celui  qui  était  expiré  et  qui  n'avait  été  ni 
renouvelé,  ni  remplacé  par  un  autre  depuis  1886.  Et,  le  21  no- 
vembre 1898,  un  nouveau  traité  de  commerce  était  enfin  signé 
entre  la  France  et  l'Italie. 

Dès  lors,  l'Italie  considéra  que  la  voie  lui  était  ouverte  vers  la 
Tripolitaine.  La  reconnaissance  définitive  de  la  position  de  la 
France  à  Tunis  était,  à  ses  yeux,  la  garantie  de  ses  projets. 

Mais  le  traité  du  21  mars  1899  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
délimitant  les  zones  d'influence  des  deux  parties  contractantes 
dans  l'Afrique  centrale,  vint  causer  à  l'Italie  une  nouvelle  et  pro- 
fonde désillusion,  car  il  affectait  l'hinterland  tripolitain. 

Il  vint  lui  démontrer  combien  la  Triple-  Alliance  la  laissait  isolée 
dans  les  questions  méditerranéennes.  La  politique  delà  Consulta  en 
fut  vivement  attaquée  et,  dans  le  grave  débat  qui  eut  lieu  au  Sénat, 
l'amiral  Ganevaro,  ministre  des  Affaires  étrangères,  fut  obligé 
d'avouer  qu'il  avait  été  «  complètement  surpris  par  les  événe- 
ments ». 

Ce  débat  sur  les  affaires  extérieures  amena  la  chute  de  l'amiral 
Canevaro,  entraînant  celle  du  premier  ministre,  Pelloux,  et  de 
tout  le  cabinet. 

Le  second  ministère  Pelloux  ramena  aux  affaires  le  marquis 
Visconti  Venosta.  Son  premier  soin  fut  de  réparer  les  fautes 
de  son  prédécesseur  dans  les  questions  méditerranéennes  et 
adriatiques.  Il  entama  des  pourparlers  en  même  temps  avec  l'Au- 
triche, la  France  et  l'Angleterre.  Avec  la  première  de  ces  puis- 
sances il  conclut  l'accord  de  1897,  basé  sur  l'engagement  réci- 
proque de  ne  pas  intervenir  en  Albanie  et  de  s'y  interdire  toute 
tentative  de  pénétration.  Remarquons  en  passant  qu'affirmer  que 
les  deux  signataires  ont  scrupuleusement  respecté,  sinon  la  lettre, 
du  moins  l'esprit  de  cet  engagement  serait  s'avancer  beaucoup  I 
Avec  la  France  et  l'Angleterre  il  conclut  des  accords  spéciaux 
basés  sur  la  reconnaissance  des  intérêts  italiens  en  Tripolitaine. 
Dans  la  séance  du  14  décembre  1899,  à  la  Chambre  des  députés, 
le  ministre  Prinetti,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  de 
Martino,  affirma  que  «  le  ministère  poursuivait  une  politique 
d'entente  avec  la  France  » . 

En  décembre  1901  M.  Prinetti,  répondant  à  une  interpellation 
de  M.  Guicciardini,  disait  à  la  Chambre  des  députés  : 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  le  gouvernement  de  la  République  a  eu  soin 
de  signifier  que  la  convention  franco-anglaise  du  21  mars  1899,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  respecte  toute  la  frontière  orientale  de  ses  possessions 
africaines  et  respecte  précisément  le  vilayet  de  Tripoli,  province  de  l'em- 


L'ITALIE  ET  LÀ  TRIPOLITAINE 


pire  turc,  limite  qu'elle  n'a  aucune  intention  de  franchir,  et  il  a  ajouté 
qu'il  n'était  non  plus  dans  ses  projets  d'intercepter  les  routes  de  caravanes 
qui  conduisent  de  la  Tiipolitaine  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Ces  déclarations,  concernant  Ghat  et  Ghadamès,  avaient  une 
très  grande  importance.  Elles  en  auront  une  bien  plus  grande 
encore  le  jour  où  l'Italie  serait  installée  en  Tripolitaine.  En  1902, 
M.  Delcassé,  dans  une  interview  avec  //  Giornale  dltalia !,  disait  : 

En  échange  de  l'assurance  donnée  par  la  France  de  ne  pas  toucher  à  la 
Tripolitaine,  l'Italie  a  promis  de  ne  rien  faire  qui  puisse  heurter  la  poli- 
tique française  au  Maroc. 

Pendant  ce  temps,  les  puissances  de  la  Triplice  négociaient 
pour  le  renouvellement  de  l'alliance  et,  bien  que  M  Prinetti 
n'eût  pu  réussir  à  obtenir  du  prince  de  Bùlow  aucune  modification 
favorable,  la  Triple- Alliance  n'en  fut  pas  moins  renouvelée  en  1902. 
Mais  il  est  permis  de  dire  que  le  rapprochement  franco- italien 
avait  émoussé  une  de  ses  pointes  les  plus  affilées,  de  sorte  que 
l'Italie,  entrée  dans  la  Triple-Alliance  par  les  questions  méditer- 
ranéennes avait,  paur  des  questions  méditerranéennes,  modifié  la 
force  et  la  forme  de  cette  alliance.  C'est  ce  que  M.  de  Bùlow 
appelait  le  «  tour  de  valse  ».  Le  mot  pouvait  être  drôle,  mais  le 
fait  ne  constituait  pas  un  succès  pour  la  politique  allemande. 
C'est  depuis  cette  époque  que  l'Autriche  (dès  l'année  1903)  a 
augmenté  ses  effectifs  et  construit  de  nombreux  ouvrages  fortifiés 
sur  les  frontières  de  l'Italie  «  alliée  ». 

Quant  aux  engagements  que  l'Italie  aurait  obtenus  de  l'Angle- 
terre au  sujet  de  la  Tripolitaine,  ils  n'ont  jamais  été  rendus 
publics.  Mais,  lorsque,  dans  la  séance  du  13  mai  1902,  le  député 
de  Martino  demanda  au  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Pri- 
netti, des  explications  précises  sur  la  question  de  savoir  si  «  nous 
pouvions  espérer  obtenir  de  l'Angleterre,  pour  la  frontière  orien- 
tale de  la  Tripolitaine,  une  déclaration  identique  à  celle  que  nous 
avons  reçue  de  la  France  »,  le  ministre  répondit  :  «  Oui,  certai- 
nement, ces  mêmes  assurances  ont  été  données.  » 

En  mai  1905,  M.  Tittoni,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
faisait  au  Sénat  les  déclarations  suivantes  : 

On  parle  de  la  Tunisie,  on  parle  de  la  convention  de  1899  pour  le  par- 
tage entre  l'Angleterre  et  la  France  de  l'hinterland  tripolitain.  Ce  sont 
des  faits  passés  depuis  longtemps  et  auxquels  on  ne  peut  porter  remède. 
Je  dois  seulement  dire  une  chose,  c'est  que  ces  faits  se  sont  produits  à 
une  époque  où  l'Italie  croyait  pouvoir  faire  une  politique  par  elle-même, 

*  Cette  interview  était  reproduite,  à  propos  du  compte-rendu  de  la  Confé- 
rence de  Naples,  par  II  Giornale  dltalia,  le  4  septembre. 
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en  procédant  isolée  au  milieu  d'autres  nations  plus  fortes  et  plus  puis- 
santes. Aujourd'hui  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  conditions.  Nos 
alliances,  nos  amitiés,  les  accords  spéciaux  que  nous  avons  stipulés  pour 
nos  grands  intérêts,  assurent  complètement  et  font  regarder  avec  con- 
fiance l'avenir. 

Quant  à  la  question  des  confins  de  la  Tripolitaine,  certes,  ni  moi,  ni 
personne  ne  peut  réparer  les  conséquences  de  l'acte  de  1899  relatif  au 
partage  de  l'hinterland  tripolitain,  mais  ce  que  je  puis  faire,  moi,  ce  qui 
est  mon  devoir,  ce  qui  sera  le  devoir  de  quiconque  occupera  ce  poste,  est 
de  veiller  à  ce  que  rien  dans  l'avenir  ne  puisse  se  produire  de  nature  à 
léser  les  intérêts  de  l'Italie,  et,  à  cet  égard,  je  puis  rassurer  le  Sénat, 
comme  l'ont  fait  mes  prédécesseurs,  puisque  la  question  des  frontières 
(de  la  Tripolitaine),  soit  du  côté  de  l'Egypte,  soit  du  côté  de  la  Tunisie, 
est  une  question  réglée  et  que  les  oasis  de  Ghat  et  de  Ghadamès,  dont 
l'importance  a  été  tant  de  fois  soulignée,  font  partie  de  la  Tripolitaine, 
également  d'après  l'accord  intervenu  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Il 
n'y  a  rien  à  craindre  à  cet  égard,  et  les  préoccupations  que  j'ai  entendu 
manifester  à  plusieurs  reprises  n'ont  aucun  fondement. 

Enfin,  le  14  février  1910,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Guicciardini,  déclarait  : 

Pour  l'Italie,  avoir  la  Tripolitaine  a  la  valeur  d'un  coefficient  de  premier 
ordre  dans  l'équilibre  méditerranéen...  A  présent,  c'est  une  chose  réglée, 
de  même  qu'à  la  frontière  occidentale  les  oasis  de  Ghadamès  et  de  Ghat 
font  partie  du  territoire  tripolitain,  de  même  à  la  frontière  orientale  en 
font  partie  le  golfe  de  Solun  et  l'oasis  de  Gafra.  Il  n'y  a  donc  aucun  doute 
que  Tripoli,  la  Gyrénaïque  et  le  Fezzan,  dans  les  limites  de  leurs  fron- 
tières actuelles,  sont  assurés  contre  toute  modification  quelconque  de  leur 
situation  présente. 

A  une  époque  où  l'on  invoque  à  chaque  instant  le  Droit,  avec 
un  D  majuscule,  quand  on  construit  à  la  Haye  un  temple  magnifique 
où  doivent  se  tenir  des  assises  solennelles  réglant  pacifiquement 
et  sans  appel  les  différends  entre  les  peuples,  sera- 1  il  permis  de 
manifester  avec  timidité  quelque  étonnement  de  voir  les  nations 
se  partager  ainsi,  par  avance  et  sans  la  moindre  «  verecundia  », 
des  territoires  faisant  partie  intégrante  d'un  empire  avec  lequel 
elles  entretiennent  des  relations  diplomatiques  régulières  et  qui 
a  été  représenté  dans  toutes  les  formes  aux  fameuses  Conférences 
de  la  paix?  Jamais  on  n'a  autant  parlé  et  écrit  sur  le  droit  inter- 
national et  le  respect  dû  aux  traités.  Les  a-t-on  jamais  violés  avec 
une  pareille  désinvolture?  Je  n'insiste  pas  davantage  pour  le 
moment  sur  cetle  question  un  peu  troublante... 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
intentions  de  l'Italie  sur  la  Tripolitaine  sont  connues  depuis  de 
longues  années  et  ont  reçu  l'approbation  et  l'assentiment  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  qui  les  ont  sanctionnées  et  reconnues 
par  des  actes  diplomatiques. 
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Un  mot,  en  passant,  de  cet  hinterland  tripolitain,  dont  la 
presse  italienne  a  beaucoup  parlé  tous  ces  temps- ci;  car  c'est 
une  question  qui,  à  mon  avis,  est  fort  loin  d'avoir  développé 
toutes  ses  conséquences.  Je  pourrais  citer  bien  des  preuves  à 
l'appui  de  cette  crainte.  Une  entre  autres.  Dans  la  Nostra  Terra 
promessa,  M.  Piazza  rapporte  son  entrevue  et  sa  conversation 
avec  Djemal-Bey,  le  membre  le  plus  autorisé  de  la  mission  otto- 
mane chargée  de  la  délimitation  des  frontières  entre  la  Tripolitaine 
et  la  Tunisie1.  La  conversation  tombe  sur  la  question  de  Ghadamès 
et  M.  Piazza  demande  à  Djemal-Bey  : 

—  Mais  comment,  puisque  la  convention  de  1909  vous  donnait  le  droit  de 
tenir  les  Français  à  quinze  kilomètres  de  Ghadamès,  les  avez-vous  laissés 
approcher  à  huit? 

—  Oh!  répondit  Djemal-Bey,  cela  n'a  pas  d'importance,  vous  savez! 
(cette  phrase  est  en  français  dans  le  texte).  Et  puis  cette  convention  était 
faite  en  se  basant  sur  des  cartes  incertaines  qui  ne  tenaient  pas  compte 
que,  à  quinze  kilomètres,  se  trouve  une  dune  mobile  sur  laquelle  il  n'était 
pas  possible  de  baser  une  frontière. 

Et  Djemal-Bey  se  plaint  que  les  commissaires  français  ont  dis- 
cuté d'arraché  pied  pendant  neuf  jours  à  ce  propos. 

La  question  de  l'hinterland  tripolitain  joue  un  tel  rôle  dans  les 
préoccupations  et  les  ambitions  italiennes  que,  dès  le  début  de  la 
crise,  un  grand  nombre  de  journaux  parlèrent  des  revendications 
éventuelles  que  l'Italie  devrait  formuler  après  l'occupation.  C'était 
intempestif  tout  au  moins,  et  la  Tribuna,  un  des  organes  du 
cabinet  Giolitti,  déclara  «  de  source  autorisée  »,  en  réponse  à  ces 
articles,  «  que  le  gouvernement  italien  ne  songeait  point  à  soulever 
cette  question8.  »  Elle  eût  été,  en  efîet,  prématurée.  M.  Vico 
Mantegazza,  dont  l'autorité  dans  les  questions  extérieures  et  par- 
ticulièrement dans  les  questions  africaines  est  reconnue  dans  toute 
la  péninsule,  a  publié  récemment  une  longue  lettre  fort  inté- 
ressante où  il  parle  de  l'hinterland  et  dfu  rôle  de  la  France  à  ce 
propos 3. 

1  M  ,  Giuseppe  Piazza  avait  été  en  Tripolitaine  de  mars  à  mai  de  cette 
année  étudier  la  situation  sur  place.  Il  avait  adressé  en  Italie,  durant  ce 
voyage,  une  série  de  lettres  parues  d'abord  dans  la  Tribuna,  et  qu'il  a 
publiées  ensuite  en  un  volume  très  intéressant. 

2  Tribuna,  22  septembre. 

3  7/  Giornale  d'Italia,  12  septembre. 
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Dès  que  la  France  et  l'Espagne  eurent  «  marché  »  au  Maroc, 
la  question  tripolitaine,  qui  n'avait  cessé  périodiquement  d'être 
discutée  par  la  presse  italienne  (à  l'exception  des  journaux 
extrêmes  radicaux  ou  socialistes  comme  VAvanli,  II  Secolo)  dans 
le  sens  d'une  intervention  énergique,  fut  agitée  presque  quoti- 
diennement; et,  du  jour  de  la  marche  sur  Fez  à  l'appel  du  sultan 
et  de  l'arrivée  du  Panther  devant  Agadir,  il  devint  évident  que 
l'Italie  allait  passer  de  la  parole  à  l'action. 

Le  gouvernement  de  M.  Giolitti,  dont  le  siège  était  fait,  essaya 
bien  de  dissimuler  ses  desseins  :  Ses  principaux  organes,  Il 
Popolo  Romano,  la  Vitay  la  Tribuna  démentirent  à  diverses 
reprises  toute  intention  agressive.  Le  marquis  di  San  Giuliano, 
qui  avait  déjà,  en  1910,  affirmé  dans  un  discours  au  Parlement 
des  intentions  pacifiques,  qui  les  avait  manifestées  encore  tout 
récemment  dans  son  «  brindisî  »  du  8  mai  dernier,  au  banquet  en 
l'honneur  des  membres  du  Congrès  international  de  la  presse, 
répéta  en  plusieurs  circonstances  que  l'Italie  ne  désirait,  en  Tri- 
politaine, qu'un  accord  économique.  Mais  la  campagne  poursuivie 
par  la  majorité  de  la  presse,  l'attention  fiévreuse  avec  laquelle  était 
suivie  *  la  conversation  »  franco* allemande,  tout  indiquait  pour- 
tant que  l'Italie,  elle  aussi,  allait  chercher  des  «  compensations  ». 
Les  «  Jeunes  Turcs  »,  pendant  ce  temps,  faisaient  preuve  d'une 
impéritie  et  d'une  inintelligence  ne  justifiant  que  trop  les  jugements 
portés  sur  eux  par  leurs  adversaires. 

Il  semble  que  leurs  diplomates  n'aient  rien  vu,  rien  compris. 
Ni  les  conférences  publiques  sur  la  Tripolitaine1,  ni  les  débats 
parlementaires  où  de  graves  et  menaçants  discours  étaient  pro- 
noncés 2,  ni  même  le  rassemblement,  sous  prétexte  de  manœuvres, 

1  Entre  autres  conférences,  il  convient  de  citer  avec  celle  de  Xaples. 
celle  de  M.  E.  Gorradini,  à  Milan,  le  4  mai  dernier.  En  présence  d'une 
nombreuse  assistance  qui  ne  lui  a  pas  ménagé  les  applaudissements, 
M.  Gorradini  a  préconisé  en  termes  énergiques  une  politique  d'action 
immédiate  comorme  aux  aspirations  nationales...  et  nationalistes.  (Le 
résumé  de  cette  conférence  a  paru  dans  II  Momento  du  5  mai.) 

2  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  7  juin  dernier,  au  cours 
du  débat  sur  la  politique  étrangère,  M.  Guicciardini,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  a  prononcé  un  grand  discours  sur  la  situation  en 
général,  et  sur  la  Tripolitaine  en  particulier.  Il  a  terminé  en  insistant 
«  sur  l'importance  de  la  question  du  Maroc  et  sur  les  conséquences  écono- 
miques qu'elle  pourra  avoir  pour  les  nations  méditerranéennes  et  pour 
l'Italie  en  particulier  »,  et  a  conclu  en  ces  termes  :  «  Les  progrès  de  notre 
pays,  l'accroissement  de  notre  population,  le  rapide  relèvement  des  crises 


12 


L'ITALIE  ET  LÀ  TRIPOLITAINE 


de  la  flotte  italienne  dans  les  eaux  de  Brindisi  et  de  Syracuse, 
n'ont  attiré  leur  attention,  éveillé  leurs  soupçons.  Le  Parlement 
turc  a  voté  toutes  les  sommes  demandées  par  le  maréchal  Mahmoud- 
Ghefket -Pacha  pour  la  défense  de  l'empire,  mais  rien  n'a  été  fait 
pour  mettre  les  côtes  tripolitaines  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Les 
faibles  garnisons  du  vilayet  n'ont  pas  été  renforcées;  aucun  dépôt 
d'armes  à  distribuer,  le  cas  échéant,  aux  belliqueuses  populations 
de  l'intérieur,  aucun  dépôt  d'approvisionnements  et  de  munitions 
n'ont  été  constitués.  Certes  Chetket- Pacha  n'a  guère  justifié  la  con- 
fiance que  non  seulement  le  Comité  Union  et  Progrès,  mais  toute 
la  Turquie  mettaient  en  lui. 

A  mesure  que  les  discussions  franco-allemandes  avançaient,  le 
ton  de  la  grande  majorité  des  journaux  italiens  devenait  plus 
impératif;  la  question  de  l'équilibre  méditerranéen  qui,  d'après 
eux,  allait  être  rompu  par  un  accord  sur  le  Maroc,  était  discutée 
avec  plus  de  passion  et,  à  l'exception  de  la  presse  d'extrême- 
gauche,  il  était  partout  déclaré  que,  «  à  la  tunisifi cation  du  Maroc, 
devait  nécessairement  correspondre  l'ilalianisation  de  la  Tripo- 
litaine.  » 

Le  Resto  del  Carlino  déclarait  pouvoir  affirmer  en  toute  certi- 
tude et  toute  assurance  ces  trois  points  : 

1°  Que,  du  moment  où  une  modification  du  statu  quo  dans  la  Méditer- 
ranée, par  suite  de  l'établissement  de  la  France  au  Maroc,  a  paru  possible, 
le  ministère  actuel,  en  parfait  accord  avec  le  président  du  Conseil  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  a  cru  opportun  de  rouvrir  la  question  de 
la  Tripolitaine,  avec  le  désir  et  dans  le  but  de  mettre  en  action  cette  partie 
de  l'accord  franco-italien  préexistant  qui  se  rapporte  précisément  à  l'occu- 
pation de  la  Tripolitaine  par  l'Italie. 

2°  Que,  ayant  pris  cette  résolution,  le  gouvernement  italien  a  adressé 
une  note  identique  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche-Hongrie,  à  l'Allemagne  et 
à  la  Russie,  demandant  l'opinion  de  chaque  gouvernement,  en  particulier 
sur  l'opportunité  de  l'application  dans  le  momeEt  actuel  de  ce  programme 
de  la  part  de  l'Italie.  Toutes  les  puissances  susdites  ont  répondu  dans  un 
sens  favorable  à  la  thèse  de  l'Italie,  l'Autriche  seulement  a  présenté  quel- 
ques doutes  qui  s'expliquent,  étant  donnée  sa  situation  balkanique.  Cepen- 
dant la  réponse  autrichienne  n'a  pas  été  interprétée  par  le  gouvernement 
italien  comme  une  réponse  négative  à  l'occupation  de  la  Tripolitaine. 

passées  démontrent  que  l'Italie  se  trouve  à  peine  au  début  de  la  parabole 
lumineuse  qu'elle  est  destinée  à  parcourir.  Nous  avons  confiance  que  notre 
politique  extérieure  contribuera  à  conduire  l'Italie  daûs  cette  voie  glorieuse 
et  s'inspirera  de  la  haute  et  éclatante  vision  de  la  grandeur  de  la  patrie.  » 
Ce  discours  a  été  couvert  d'applaudissements,  tandis  que  celui  de 
M.  Caetani,  protestant  contre  toute  politique  provocatrice  en  Tripolitaine, 
a  soulevé  de  nombreuses  protestations  et  n'a  recueilli  que  de  très  maigres 
marques  d'approbaUon  à  l'extrême-gauche. 
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3°  Après  de  telles  réponses,  le  gouvernement  italien  s'est  mis  en  mesure 
d'appliquer  *on  programme1. 

La  France  n'est  pas  nommée  parmi  les  puissances  que  la  Con- 
sulta aurait  prévenues  de  ses  intentions.  Il  Giornale  dlialia  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  a  mené  le  plus  vigoureusement  campagne 
en  faveur  de  l'occupation,  même  par  les  armes,  de  la  Tripolitaine, 
et  qui  s'est  constamment  montré  spécialement  bien  renseigné, 
explique  cette  omission  en  disant  : 

Notre  gouvernement  n'était  pas  obligé  de  faire  à  la  France  des  commu- 
nications préventives,  du  moment  que  l'accord  de  1902  établit  tacitement 
que  nous  avons  les  mains  libres  en  Tripolitaine  comme  la  France  a  les 
mains  libres  au  Maroc  2. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  Consulta  a  fait  aviser  offi- 
cieusement, sinon  officiellement,  le  gouvernement  français  de  ses 
intentions. 

Jusqu'à  la  dernière  heure,  les  ministres  et  le  s  ambassadeurs  otto- 
mans se  sont  bercés  d'illusions  extraordinaires.  Ils  rappelaient  avec 
complaisance  les  votes  émis  à  l'unanimité,  dans  deux  réunions  plé- 
nières  des  gauches  extrêmes  radicale  et  socialiste,  en  avril  et  en 
mai  1902,  contre  toute  expansion  coloniale  par  des  moyens  mili- 
taires, les  déclarations  du  ministre  actuel  des  affaires  étrangères, 
di  San  Giuliano,  sur  le  maintien  de  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  et  toutes  les  assurances  répétées  de  l'Allemagne.  Ils 
comptaient  avec  une  naïveté  extrême  sur  cette  dernière  puissance, 
et  leur  confiance  s'était  encore  accrue  des  témoignages  d'amitié 
que  l'empereur  Guillaume  avait  prodigués  à  Jusuf  Izzedin,  prince 
héritier  de  Turquie,  lors  de  son  séjour  à  Berlin3.  Le  rappel,  au 
mois  de  juillet  dernier,  du  baron  Mayor  des  Planches,  ambassa- 
deur d'Italie  à  Constantinople,  et  le  choix  pour  le  remplacer  du 
sénateur  Garroni,  connu  pour  ses  opinions  avancées,  avaient 
semblé  également  au  gouvernement  turc  une  preuve  des  disposi- 

1  Resto  del  Carlino,  9  septembre  1911.  Ce  journal  bolonais  passe  pour 
un  des  mieux  informés. 

2  Giornale  d  Italia,  9  septembre. 

3  Le  prince  héritier  avait  été  si  impressionné  par  ces  démonstrations 
qu'il  avait  télégraphié  pour  signaler  «  la  grande  considération  dans  laquelle 
l'empereur,  les  autorités  et  la  population  allemande  tenaient  le  sultan  », 
faisant  ressortir  que  «  en  toutes  circonstances  l'empereur  manifestait  son 
amitié  sincère  ».  Le  premier  secrétaire  du  Sultan  avait  répondu,  au  nom 
de  son  maître,  que  celui-ci  «  était  extrêmement  heureux  de  telles  manifes- 
tations qui  constituaient  une  nouvelle  preuve  des  relations  intimes 
existant  entre  les  deux  pays  ». 

Les  journaux  de  Constantinople  avaient  publié  ces  dépêches  en  les 
accompagnant  de?  commentaires  les  plus  chaleureux. 
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tions  pacifiques  de  l'Italie.  Il  avait  été  d'autant  plus  porté  à  en 
juger  ainsi  que  les  journaux  menant  la  campagne  en  faveur  d'une 
politique  d'intervention  en  Tripolitaine  avaient  accueilli  ces  chan- 
gements avec  une  colère  non  déguisée.  //  Corriere  délia  Sera,  Il 
Mattino,  La  Perseveranza,  Il  Giornale  d'Italia,  même  la  répu- 
blicaine Ragione  s'étaient  fait  remarquer,  en  effet,  par  la  violence 
de  leurs  protestations  *. 

Enfin,  les  nombreux  francs-maçons  du  Comité  Union  et  Pro- 
grès et  les  loges  de  Salonique,  qui  ont  joué  un  rôle  si  considérable 
dans  la  révolution  turque  et  dont  plusieurs  sont  des  succédanés 
des  loges  italiennes,  avaient  accepté  avec  une  singulière  crédulité 
toutes  les  assurances  de  «  fraternité  »  des  frères  italiens;  et 
comme  ces  derniers  sont  fort  influents  en  Italie,  comme  plusieurs 
ministres  sont  affiliés  aux  loges,  ils  se  croyaient  à  l'abri 2. 

De  toutes  façons,  en  un  mot,  les  Jeunes  Turcs  ont  fait  preuve 
d'impéritie,  d'imprévoyance,  de  méconnaissance  complète  de 
l'état  de  l'Europe,  et  se  sont  montrés  incapables  de  gouverner. 
Ils  avaient  paru  tout  sacrifier  à  la  nécessité  d'être  avant  tout 
militairement  forts,  et  ceux  qui  connaissent  la  Turquie  et  le 
soldat  turc  avaient  jugé  que  c'était  le  fondement  d'une  sage  poli- 
tique. Mais  nul  n'avait  pu  prévoir  qu'ils  s'aliéneraient,  en  Albanie, 
une  des  populations  les  plus  guerrières  de  l'empire,  par  des  vexa- 
tions indignes  et  ridicules  et  qu'ils  laisseraient  sottement  sans 
défense  la  seule  province  d'Afrique  restant  à  la  Turquie,  but 
avoué  depuis  de  longues  années  des  ambitions  italiennes! 


Si  les  Turcs  avaient  mis  Tripoli  en  état  de  défense  et  s'ils 
avaient  entrepris  de  résister  aux  Italiens,  ce  n'eût  pas  été  la 
première  fois  que  Tripoli  aurait  subi  les  attaques  de  flottes  et 
d'armées  européennes.  En  1352,  après  la  grande  victoire  rem- 
portée par  André  Doria  et  son  neveu  Giovanni  sur  la  flotte  véni- 

A  Voir  les  numéros  de  ces  journaux  des  25  et  26  juillet. 

Depuis  le  départ  du  baron  Mayor  des  Planches,  c'est  M.  de  Martino  qui, 
en  qualité  de  chargé  d'affaires,  est  à  la  tête  de  l'ambassade  de  Cons- 
tantinople. 

2  Cette  confiance  des  «  Jeunes  Turcs  »  dans  la  Maçonnerie  pour  le 
maintien  de  la  paix  ressort  de  nombreux  faits.  Le  journal  viennois  Vater- 
land,  dans  son  numéro  du  8  septembre,  niait  toute  possibilité  de  guerre, 
se  basant  sur  ce  que  «  la  Maçonnerie,  en  Italie,  réussit  toujours  à  imposer 
ses  volontés  au  gouvernement.  Or  la  Maçonnerie  ne  désire  pas  créer  des 
dillicultés  aux  Jeunes  Turcs,  et  comme  les  maçons  ont  la  direction  des 
affaires  publiques  en  Italie  et  que  le  nouveau  régime  turc  est  l'œuvre  de  la 
Maçonnerie  »,le  journal  autrichien  concluait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  guerre. 
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tienne  commandée  par  Pisani  près  de  l'île  de  Sapienza,  en  Morée, 
les  Génois  triomphants  balayèrent  les  côtes  de  Barbarie,  donnè- 
rent l'assaut  à  la  ville  de  Tripoli,  qu'ils  mirent  au  pillage  et 
vendirent  ensuite  aux  Sarrasins  pour  50  000  pièces  d'or. 

Lorsque,  en  1509,  sur  les  conseils  du  cardinal  Ximenès,  Fer- 
dinand entreprit  la  conquête  d'Oran,  le  cardinal  non  seulement 
subvint  de  ses  deniers  à  toutes  les  dépenses  de  l'expédition,  mais 
encore  y  prit  part  en  personne.  L'année  suivante,  après  s'être 
emparé  de  Bougie,  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tlemcen,  les  Espa- 
gnols conquirent  Tripoli. 

Au  seizième  siècle,  Gharles-Quint  avait  donné  Tripoli  aux 
chevaliers  de  Saint-Jean;  après  que  les  troupes  impériales  eurent 
été  défaites  devant  Alger,  les  Turcs  entreprirent  de  chasser  les 
chrétiens  de  tous  les  points  qu'ils  occupaient  encore  sur  les  côtes 
barbaresques  et,  en  1551,  ils  s'emparèrent  de  Tripoli,  dont  ils 
confièrent  le  gouvernement  au  célèbre  Dragut  qui,  dix  ans  plus 
tard,  devait  s'immortaliser,  de  concert  avec  Piali  Pacha,  par  une 
autre  grande  victoire. 

Pendant  les  dix- septième  et  dix- huitième  siècles,  Tripoli, 
comme  Alger  et  Tunis,  fut  surtout  un  état  corsaire,  et  comme 
eux  fut  bombardé  plusieurs  fois  par  les  flottes  chrétiennes. 

En  1801,  les  Etats-Unis  ayant  refusé  d'augmenter  l'indemnité 
payée  annuellement  à  Tripoli  comme  assurance  contre  les 
attaques  de  ses  corsaires,  la  guerre  fut  déclarée.  En  1803,  le 
commodore  Peble  arriva  dans  la  Méditerranée  et  parut  devant 
Tripoli  avec  presque  toute  son  escadre.  La  frégate  Philadelphia, 
envoyée  en  reconnaissance  dans  la  rade,  fut  prise  par  les  cor- 
saires, les  officiers  furent  considérés  prisonniers  de  guerre,  mais 
l'équipage  fut  traité  comme  esclaves.  Après  un  brillant  exploit  du 
lieutenant  Decatur  pour  incendier  la  Philadelphia  en  février  1804, 
les  Américains  continuèrent  sans  grand  succès  leurs  tentatives 
contre  la  place;  pendant  le  mois  d'août,  le  commodore  Peble  la 
bombarda  sans  interruption.  Pendant  ce  temps,  le  consul  des 
Etats-Unis  à  Tunis,  Eaton,  obtint  de  son  gouvernement  l'autori- 
sation d'entreprendre  une  expédition  par  terre  avec  un  détache- 
ment des  marins  de  l'escadre  Peble,  des  troupes  égyptiennes,  et 
les  partisans  d'Ahmed,  frère  du  souverain  régnant  de  Tripoli.  Le 
paiement  par  les  Elats-Unis  de  60  000  dollars  comme  prix  de  la 
rançon  des  prisonniers  américains  mit  fin  à  la  guerre. 

Finalement,  en  1835,  les  Turcs  renversèrent  la  dynastie  des 
Karamanli,  qui  avait  régné  indépendante  depuis  1714  et  dès  cette 
époque,  la  Tripolitaine  a  été  gouvernée  directement  de  Constan- 
tinople. 
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Jusqu'en  1869,  Barca  était  compris  dans  la  Tripolitaine, 
mais  les  deux  pays  forment  maintenant  deux  vilayets  distincts. 
J'ignore  comment  les  Italiens  y  étaient  traités,  mais  je  sais  que 
lorsque  j'y  ai  été,  il  y  a  près  de  trente  ans,  j'y  ai  été  fort  aimable- 
ment reçu.  Je  ne  suis  pas  archéologue,  mais  j'ai  admiré  avec  sur- 
pris a  dans  la  vallée  de  Terrgurt  et  dans  le  Djebel  Msid  des  monu- 
ments monolithiques  en  nombre  très  considérable,  du  type  des 
menhirs,  et  des  «  senams  »,  isolés  ou  en  ligne,  composés  de  deux 
énormes  pierres  de  10  à  12  pieds  de  haut,  reposant  sur  une  autre 
servant  de  piédestal,  les  deux  pierres  droites  supportant  uae  lourde 
traverse.  Il  est  probable  que  les  constructeurs  de  ces  monuments 
préhistoriques  sont  représentés  aujourd'hui  par  les  Berbères 
Hamitics  qui  forment  encore  le  substralum  de  la  population  de  la 
Tripolitaine  proprement  dite,  tandis  qu'aux  environs  de  la  capi- 
tale et  dans  les  oasis  de  la  Cyrénaque,  de  Marmarica  et  d'Aujila, 
la  population  est  presque  entièrement  arabe.  Dans  le  Fezzan,  les 
Touaregs  Tinylkum  dominent,  et  ils  sont  en  grande  partie  croisés 
de  nègres  du  Soudan. 

Toutes  ces  populations  sont  d  une  grande  bravoure,  les  doc- 
trines des  Senoussyia  ont  parmi  elles  de  nombreux  adhérents,  et 
si  les  Turcs  avaient  pris  soin  de  les  armer  convenablement  et  de 
les  fournir  de  munitions  en  quantités  suffisantes,  il  y  a  gros  à 
parier  que  les  Italiens  auraient  trouvé  le  morceau  dur  à  entamer. 
D'après  tout  ce  que  je  sais,  les  Arabes  et  les  Berbères  de  Tripo- 
litaine en  sont  encore  à  l'armement  primitif  que  je  leur  ai  vu,  il  y 
a  plus  de  vingt  cinq  ans,  et,  quand  par  hasard,  l'un  d'eux  a  un 
fusil  de  modèle  européen,  c'est,  comme  dans  les  autres  régions 
africaines,  une  arme  de  pacotille,  dont  il  ne  peut  utiliser  la 
hausse,  connût- il  l'usage  de  cet  appareil.  Quant  aux-  munitions, 
les  traitants  vendent  des  cartouches  de  Mauser  pour  un  Win- 
chester et  réciproquement.  En  fait,  ces  gens  ne  sont  pas  armés, 
bien  que  chacun  ait  un  fusih 

La  ville  de  Tripoli  n'offre  aucune  difficulté  à  un  ennemi  qui 
veut  y  débarquer  des  troupes,  à  plus  forte  raison  quand  cet 
ennemi  dispose  des  moyens  d'action  que  donne  l'artillerie  navale 
moderne.  La  côte  est  basse,  plate  et  sablonneuse,  et  bien  qu'il  y 
ait  peu  de  fonds,  il  est  aisé  à  des  vaisseaux  d'un  tirant  de  vingt 
et  un  pieds  d'entrer  dans  la  rade.  Les  défenses  du  port  sont  tota- 
lement inefficaces.  La  citadelle  qui  commande  un  des  côtés  de  la 
rade  a  été  construite  par  les  Espagnols  au  seizième  siècle  et  n'a 
aucune  valeur;  elle  serait  incapable  de  tenir  même  contre  de 
l'artillerie  lourde  de  campagne.  Les  forts  qui  «  protègent  »  l'autre 
côté  sont  aussi  archaïques. 
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La  ville  elle-mêine,  avec  ses  murailles  et  ses  maisons  blanches, 
est  pittoresque  et  d'un  caractère  complètement  oriental.  Elle 
s'étend  sur  une  sorte  de  péninsule  entre  le  désert  et  la  mer, 
avec  une  oasis  située  à  peu  de  distance  des  murailles,  les  pitto- 
resques murailles  des  vieilles  villes  arabes  qui  ne  peuvent  tenir 
contre  les  obus  des  plus  petits  canons  de  montagne.  L'oasis  est 
à  l'est;  du  cô'é  ou^st,  le  désert  vient  presque  jusqu'aux  murs. 

La  population  de  la  ville  est  d'environ  60  000  âmes  dont  200  seu- 
lement sont  des  Italiens  (en  ne  comptant  pas  les  protégés  juifs 
et  levantins  du  consulat  italien);  il  y  a  4000  maltais,  et  au  moins 
8000  juifs,  dont,  pour  la  plupart,  lesancêlres  sont  venus  d'Egypte 
au  temps  des  Ptolémées.  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de 
villes  dans  l'intérieur,  mais  un  grand  nombre  de  bourgades  ou 
villages  dans  les  environs  des  oasis. 

Il  n'y  a  pas  de  ports  dans  le  sens  vrai  du  mot,  les  mouillages  de 
Tripoli,  de  Bengazi,  et  de  Derna  ne  sont  en  réalité  que  des  racles 
ouvertes,  qui  offrent  peu  de  protection  et  d'abri  contre  les  vents  qui 
régnent  durant  la  plus  grande  partie  de  l'hiver.  Il  serait  très  diffi- 
cile à  une  flotte  de  demeurer  au  mouillage,  sauf  si  le  temps  est 
exceptionnellement  favorable.  A  l'extrême  limite  du  territoire  tri- 
politain,  près  de  la  frontière  égyptienne,  se  trouve  une  rade  magni- 
figue,  celle  de  Tobrok.  Elle  n'a  aucune  valeur  actuellement.  Mais 
aux  mains  d'une  puissance  qui  voudrait...  et  pourrait  y  dépenser 
les  millions  nécessaires,  Tobruk  deviendrait  peut  être,  à  grands 
frais,  une  station  navale  de  premier  ordre,  susceptible  de  con- 
trebalancer sensiblement  la  valeur  de  Bizerle,  de  Gibraltar  et 
de  Malte. 

Il  n'y  a  pas,  bien  entendu,  le  moindre  chemin  de  fer,  mais  il  n'y 
a  pas  non  plus  de  routes,  et  les  points  d'eau  sont  fort  rares.  A 
part  une  trentaine  de  milles  carrés  de  terres  cultivables  dans  la 
région  de  Barca,  la  Tripolitaine  n'est  guère  qu'une  prolongation 
du  désert  de  Lybie,  où  se  trouvent  quelques  oasis  considérables. 
Avec  une  bande  le  long  de  la  côte,  ces  oasis  constituent  les  seules 
parties  cultivées  et  cultivables  du  pays.  Il  est  probable  qu'avec 
des  travaux  dispendieux,  des  puils  artésiens,  on  pourrait  étendre 
ces  régions,  mais  cela  coûterait  excessivement  cher  et  le  pays  est 
pauvre,  n)n  seulement  par  ses  habitants  mais  par  lui-même,  bien 
différent  en  cela  de  l'Egypte,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  du  Maroc. 

Dans  une  excellente  étude,  le  Times  faisait  remarquer  1  que 
jadis  Tripoli  était  la  grande  porte  du  commerce  transsaharien.  Les 
marchandises  du  pays  H  msa  et  des  régions  de  la  vallée  du  Niger 


*  Times,  29  septembre.  Tripoli  as  a  commercial  centre. 
10  octobre  1911 
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étaient  apportées  à  Tripoli,  par  des  caravanes  qui  avaient  à  faire 
à  travers  le  Sahara  des  voyages  de  près  de  2000  milles.  Ces  mar- 
chandises consistaient  surtout  en  plumes  d'autruche,  en  ivoire  et 
en  peaux.  Aujourd'hui  tout  cela  est  changé.  Les  caravanes  qui 
jadis  parvenaient  à  la  Méditerranée  par  la  voie  de  Ghat  ou  de 
Murzuk  portent  maintenant  leurs  marchandises  au  Niger  ou  au 
Benoue,  d'où  elles  sont  embarquées  pour  l'Europe,  et  atteignent 
ainsi  leur  destination  promptement,  sûrement,  sans  courir  les 
innombrables  risques  d'un  voyage  dans  le  désert.  Le  jour  où  sera 
ouvert  le  chemin  de  fer  Lagos-Kano,  le  commerce  transsaharien 
aura  cessé  d'exister  et  avec  lui  le  marché  de  Tripoli  sera  mort. 
Dans  ces  dernières  années,  les  commerçants  arabes  de  Tripoli 
ont  reçu  leurs  plumes  d'autruche  et  leurs  peaux,  de  leurs  agents 
de  Kano,  par  la  route  de  Lagos  et  Liverpool  et  ils  revendent  ces 
marchandises  du  Niger  aux  marchands  anglais  et  européens  de 
Tripoli.  Mais  très  prochainement  des  maisons  anglaises  vont  être 
établies  en  Nigeria  et  il  deviendra  ainsi  inutile  d'acheter  à  Tripoli 
des  marchandises  nigériennes. 

On  a  beaucoup  fait  valoir  en  Italie  la  possibilité  de  l'exis- 
tence de  splendides  richesses  minérales  dans  le  sous-sol  tripo- 
litain.  C'est  possible,  cependant  les  recherches,  peu  nombreuses, 
il  est  vrai,  de  différents  géologues  étrangers  n'ont  pas  été  extrê- 
mement favorables.  M.  Pervinquière ,  géologue  français  bien 
connu,  a  fait  le  voyage  de  Tripoli  à  Ghadamès  et  a  trouvé 
que  les  dépôts  de  Zar,  qui  avaient  été  pris  pour  des  nitrates  et 
dont  l'exploitation  avait  été  célébrée  avec  enthousiasme  en  Italie, 
étaient  simplement  du  gypse.  Récemment  la  «  Jewish  Territorial 
Organization  1  »  avait  envoyé  une  commission  en  Gyrénaïque  pour 
voir  si  le  pays  se  prêtait  à  l'établissement  d'une  colonie  israélite. 
Le  gouvernement  turc  avait  fait  un  accueil  favorable  à  ce  projet. 
Le  rapport  de  cette  commission  fut  si  peu  satisfaisant  que  ledit 
projet  fut  abandonné 2. 

Dans  la  ville  de  Tripoli  même,  les  principales  industries  sont 
les  cuirs,  les  tapis,  et  la  pêche  des  éponges  (cette  dernière  indus- 

*  Une  des  organisations  judéo-anglaises  sionistes. 

2  Le  très  volumineux  rapport  de  cette  commission  vient  d'être  publié  ces 
jours  derniers,  avec  une  préface  de  M.  Israël  Zangwill.  Parlant  de  la 
Gyrénaïque,  il  dit  :  «  Cette  région,  par  son  manque  d'eau,  ne  pourrait 
jamais  entretenir  et  n'a  jamais  entretenu  une  population  réellement  con- 
sidérable »,  et  il  ajoute  cette  phrase  qui  en  présence  des  événements 
actuels  ne  manque  pas  de  saveur  :  «  L'insuffisance  des  ressources  de  la 
Cyrénaïque  (précédemment  établie)  améliore  la  situation  politique,  car  la 
Turquie  ne  peut  entreprendre,  et  l'Italie  sera  moins  soucieuse,  de  régé- 
nérer un  pays  aussi  difficile.  » 


L'ITALIE  ET  LA  TKIPOLITAINE  19 

trie  presque  exclusivement  en  mains  grecques).  Les  Turcs  ont 
établi  une  école  technique  pour  le  développement  des  industries 
locales  qui  est  excellente.  Le  principal  article  d'exportation  est 
l'alfa;  il  est  pour  la  plus  grande  partie  expédié  en  Angleterre 
où  il  est  employé  dans  la  fabrication  du  papier. 

Aux  peu  nombreux  Italiens,  il  faut  ajouter  à  peu  près  autant  de 
Grecs  (environ  200)  et  tout  au  plus  une  ou  deux  douzaines  d'An- 
glais, de  Français  et  d'Allemands.  En  revanche,  près  de  4000  Mal- 
tais se  réclament  du  consulat  britannique.  Parmi  les  Italiens,  les 
Siciliens  dominent  et  une  des  principales  occupations  du  consul 
italien  est  de  mettre  la  paix  parmi  ses  turbulents  nationaux.  Il  est 
parfaitement  connu,  comme  le  faisait  remarquer  le  Times,  que 
beaucoup  de  ces  Italiens  ont  eu  d'excellentes  raisons  pour  quitter 
la  mère  patrie.  Il  y  a  aussi  les  employés  de  la  «  Banca  di  Roma  » 
établie  à  Tripoli  avec  succursales  à  Bengazis  Derna,  depuis 
quelques  années.  Pour  ce  petit  nombre  d'Italiens,  il  se  publie  à 
Tripoli  trois  journaux.  L'un,  YEconomista  di  Tripoli,  est  catho- 
lique prononcé  et  appartient  à  la  «  Banca  di  Roma  »  ;  le  second, 
ÏEco  di  Tripoli,  est  libéral,  et  le  troisième,  //  Progresso,  est 
plus  ou  moins  anarchiste. 

Les  Italiens  peuvent  compter  aussi  au  nombre  de  leurs  entre-  ; 
prises  à  Tripoli  un  moulin  à  huile,  une  presse  à  alfa,  une  machine 
à  faire  de  la  glace  et  un  cinématographe.  La  colonie  italienne  voit 
depuis  longtemps  du  plus  mauvais  œil  toute  entreprise  euro- 
péenne. Le  consul  allemand  ayant  obtenu  quelques  concessions 
sans  importance  pour  ses  compatriotes,  telles  que  l'éclairage  avec 
des  réverbères  à  l'acétylène  des  rues  principales,  la  Tribuna 
a  dénoncé  l'invasion  allemande.  Cette  opposition  des  Italiens  à 
tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'eux  est  pour  beaucoup  dans  la  situa- 
tion arriérée  du  pays.  Ainsi  l'ancien  câble  télégraphique  italien 
est  dans  un  très  mauvais  état  et  souvent  ne  peut  fonctionner.  Les 
Turcs  avaient  établi  un  projet  pour  relier  Tripoli  à  la  station  télé- 
graphique tunisienne  la  plus  voisine,  qui  n'est  éloignée  que  de 
80  milles.  Les  Italiens  y  firent  toute  l'opposition  possible  parce 
qu'ils  reioutaient  que  cela  ne  servît  à  l'influence  française. 
Tripoli  possède  deux  «  hôtels  »  qui  ne  méritent  guère  ce  nom.  Un 
projet,  allemand  pour  la  construction  d'un  hôtel  convenable  a 
provoqué  également  de  leur  part  la  plus  vive  opposition.  Je  crois 
*  que  nulle  personne  de  bonne  foi,  ayant  quelque  connaissance  de 
ce  qui  se  passait  à  Tripoli,  ne  peut  ignorer  que  toute  demande,  de 
quelque  nature  fût- elle,  faite  par  un  sujet  d'une  nationalité  quel- 
conque, rencontrait  immédiatement  les  plus  violentes  objections 
de  la  part  des  Italiens. 
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De  même,  il  est  impossible  de  nier  que  le  développement  de  la 
puissance  française  dans  l'Afrique  du  Nord  était  vue  d'un  fort 
mauvais  œil,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  péninsule;  il  suffit,  pour  en 
être  convaincu,  de  s'être  tenu  au  courant  de  l'état  de  l'opinion 
par  la  lecture  des  journaux  de  différentes  nuances,  à  l'exception, 
je  le  répète  encore,  de  la  presse  d'extrême- gauche,  et  d'avoir 
eu  l'occasion  de  causer  un  peu  intimement  avec  des  amis  italiens, 
en  particulier  avec  des  militaires  et  des  Napolitains  ou  des  Sici- 
liens :  à  cet  égard,  catholiques  comme  libres-penseurs  étaient 
absolument  d'accord. 

Pour  bien  comprendre  les  événements,  il  est  utile  de  signaler  le 
rôle  de  la  «  Banca  di  Roma  »,  car,  à  Tripoli  comme  ailleurs, 
dans  toutes  ces  affaires,  on  trouve  la  main  de  financiers.  L'éta- 
blissement d'une  succursale  de  la  «  Banca  di  Roma  »,  à  Tripoli, 
ne  remonte  pas  à  plus  d'une  douzaine  d'années.  Le  premier  soin 
de  cet  établissement  avait  été  de  chercher  à  acquérir  des  biens 
immobiliers  dans  le  \ilayet.  Or  la  loi  turque  part,  de  la  vieille 
maxime  anglaise,  qu'une  «  limited  Company  »,  une  compagnie  en 
commandite  anonyme,  «  n'a  ni  âme  qui  puisse  être  sauvée,  ni  corps 
qui  puisse  être  frappé  »  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être 
autorisée  à  devenir  propriétaire  foncier. 

Les  directeurs  de  la  «  Banca  di  Roma  »  furent  fort  mécontents 
de  constater  qu'il  leur  était  interdit  d'acquérir  ce  qu'aucun  établis- 
sement analogue,  qu'il  fût  turc  ou  étranger,  n'avait  droit  d'acheter. 
Ils  employèrent  alors  un  subterfuge,  ils  achetèrent  des  biens  immo- 
biliers sous  les  noms  d'hommes  de  paille  italiens,  qui  étaient 
supposés  les  avoir  hypothéqués  à  la  banque.  Ces  pratiques  soule- 
vèrent des  difficultés  sans  fin,  car  la  loi  prescrivait  que  les  biens 
immobiliers  devaient  être  la  propriété  réelle  de  ceux  qui  les  avaient 
nominalement  achetés,  ti  dans  toutes  les  actions  judiciaires,  les 
tribunaux  refusèrent  de  reconnaîlre  la  banque,  malgré  ses  protes- 
tations qu'elle  était  la  propriétaire  légale. 

Chaque  fois  qu'un  cas  semblable  est  venu  devant  les  tribunaux, 
la  «  Banca  di  Roma  »  a  demandé  au  gouvernement  ottoman  de  lui 
concéder  des  privilèges  spéciaux  que  ne  possédait,  que  ne  pouvait 
posséder  aucune  autre  compagnie  étrangère,  et  qu'on  ne  saurait 
vraiment  faire  un  reproche  aux  ministres  turcs  d'avoir  refusés.  Les 
francs-maçons  du  cabinet  italien  laissaient  leur  anti  catholicisme 
de  côté  quand  il  s'agissait  d'employer  à  servir  leurs  vues  la  catho- 
lique «  Banca  di  Roma  »  et  celle-ci,  de  son  côté,  se  mettait  volon- 
tiers à  leur  disposition;  aussi  toutes  les  demandes  delà  Banque 
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furent  vigoureusement  appuyées  par  la  Consulta  et  par  les  repré- 
sentants italiens  à  Constantinople  comme  à  Tripoli;  bien  plus, 
elles  servirent  de  base  à  des  demandes  particulières  en  faveur  des 
résidents  italiens  au  détriment  des  résidents  d'autres  nations.  A 
ces  opinions,  qui  sont  celles  non  pas  seulement  des  Turc?,  mais  de 
tous  les  résidents  et  voyageurs  de  bonne  foi  d'autres  nationalités 
européennes,  l'Italie  oppose  une  série  de  griefs  qui,  en  vérité, 
supportent  difficilement  l'examen.  On  en  a  lu  le  détail  dans  une 
déclaration  publiée  par  l'agence  Reuter  le  30  septembre  et  dans 
la  circulaire  officielle  italienne.  L'accueil  qu'a  fait  à  ces  documents 
la  presse  européenne,  même  celle  qui  a  toujours  manifesté  à 
l'Italie  les  plus  grandes  sympathies,  rend  inutile  de  les  reproduire 
et  d'insister  sur  les  commentaires  qu'ils  suggèrent. 

L'attitude  de  la  presse  anglaise  a  été  particulièrement  significa- 
tive. D'un  bout  à  l'autre  de  l'opinion,  depuis  les  journaux  les  plus 
conservateurs  jusqu'aux  libéraux,  et  aux  radicaux  les  plus 
avancés,  la  réprobation  des  procédés  italiens  a  été  d'une  vivacité 
extrême.  Aux  avertissements  sur  les  graves  conséquences  que 
cette  façon  particulière  de  comprendre  le  droit  des  gens  pouvait 
avoir  pour  l'Europe,  se  sont  joints  des  blâmes  à  peine  mitigés  par 
des  protestations  d'amitié  et  le  rappel  d'anciens  souvenirs.  Le 
Times,  dans  une  série  d'articles  particulièrement  intéressants,  le 
Standard y  le  Morning  Post,  le  Daily  Télégraphe  les  Daily  News, 
la  Westminster  Gazette,  le  Globe,  le  Morning  Leader  et  bien 
d'autres  1  ont  tous  publié  des  articles  de  tête  déplorant,  blâmant 
et  regrettant  le  parti  adopté  par  l'Italie.  En  admettant  même  que 
les  griefs  italiens  fussent  réels,  en  acceptant  même  tout  ce  qu'ils 
avaient,  au  su  et  connu  de  tous,  d'exagéré,  l'opinion  anglaise  est 
unanime  à  déclarer  qu'il  y  avait  une  autre  manière  de  demander  et 
d'obtenir  réparation,  et  cette  unanimité  sur  une  question  de  poli- 
tique étrangère,  en  Angleterre,  est  fort  rare.  Elle  ne  s'est  pas 
manifestée  aussi  complète,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  à  propos 
d'Agadir.  Il  convient  de  dire,  pour  expliquer  cette  manifestation 
générale  de  l'opinion  anglaise,  qu'elle  redoute,  et  peut-être  n'a-t- 
elle  pas  tort,  la  répercussion  que  ces  événements  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  dans  le  monde  musulman,  et  de  se  souvenir  que 
lOft  millions  de  musulmans  sont  sujets  britanniques  2. 

De  tous  côtés,  des  protestations  musulmanes  parviennent  aux 
autorités  anglaises.  J'en  citerai  une  qui  donnera  une  idée  de  la 

*  Voir  les  journaux  indiqués  des  24,  25,  26,  27,  28,  29  et  30  septembre. 

2  Voir  Standard,  26  septembre  :  «  Gan  it  be  war?  »  —  Westminster, 
28  sept.  :  «  Italy  and  lier  Neighbours  ».  —  Times,  28  sept.  :  «  The  Tripoli 
Question  ».  —  Globe,  28  sept. 
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façon  dont  les  musulmans  éclairés  des  Indes  envisagent  la  question. 
Syed  Ameer  Ali 1  écrivait  dans  le  Times  du  28  septembre  : 

/  Profondément  intéressé  dans  le  développement  et  le  maintien  des  bons 
rapports  et  des  sentiments  d'amitié  entre  le  christianisme  et  l'islam,  et 
étant  de  ceux  qui  désirent  vivement  voir  ces  deux  grandes  croyances 
religieuses  travailler  harmonieusement  et,  si  possible,  la  main  dans  la 
main,  pour  la  cause  du  progrès  dans  leurs  sphères  respectives,  je  me 
permets  d'appeler  l'attention  sur  les  conséquences  inimaginables  qu'aura 
l'invasion  italienne  projetée  dans  la  possession  turque  de  Tripoli.  Pour 
l'Angleterre,  la  question  est  de  sérieuse  importance.  Cent  millions  de 
musulmans  reconnaissent  ses  lois,  et  ils  prennent  tous  le  plus  vif  intérêt 
à  tout  ce  qui  touche  leurs  coreligionnaires  à  l'étranger.  La  fureur  et  la 
haine,  qu'un  acte  d'agression  aussi  injustifiable  et  aussi  peu  provoqué 
soulèvera  certainement,  se  feront  sentir  dans  tout  le  monde  musulman. 
L'Egypte  et  toute  l'Afrique  du  Nord  en  ressentiront  immédiatement  les 
effets  et  l'œuvre  de  conciliation  et  de  progrès  sera  retardée  pour  plusieurs 
siècles.  Quelque  excuse  qu'on  puisse  invoquer  pour  pallier  la  façon  dont 
la  France  s'est  emparée  du  Maroc,  il  n'en  existe  pas  la  plus  légère  en 
faveur  de  l'Italie  qui  cherche  à  provoquer  une  guerre  de  croyances  et  de 
races  par  la  spoliation  de  la  Turquie.  Ses  «  griefs  »  sont  trop  futiles  pour 
justifier  son  action.  J'en  appelle  à  quiconque  est  homme  de  paix  et  de 
bonne  volonté  sur  la  terre  pour  protester  de  toutes  ses  forces,  avant  qu'il 
soit  trop  tard,  contre  cette  violation  flagrante  de  tous  les  principes  de 
moralité  internationale  de  la  part  d'une  nation  nominalement  chrétienne. 
(Ameer  Ali,  Reform  Club.  Pa.ll  Mail.) 

D'autre  part,  le  1er  octobre,  un  grand  meeting  des  musulmans 
de  Calcutta  sous  la  présidence  de  l'Honorable  Ariô  a  adressé  des 
télégrammes  au  Home  Secretary  à  Simla  et  à  sir  Edward  Grey 
demandant  à  la  Grande-Bretagne  «  comme  la  plus  grande  puis- 
sance musulmane  dans  le  monde  de  s'opposer  à  la  carrière 
d'agression  italienne  ».  Un  télégramme  a  été  aussi  adressé  au 
grand-vizir  le  suppliant  de  défendre  l'honneur  de  l'Islam.  D'autres 
centres  dans  les  Indes  forment  également  des  comités  pour  la 
guerre.  Pour  comprendre  l'importance  de  ce  mouvement  il  faut 
se  souvenir  que,  en  1857,  lors  de  la  grande  «  Mutiny  »,  ce  fut 
un  ordre  du  Commandeur  des  croyants,  à  la  requête  du  gouver- 
nement britannique,  qui  empêcha  les  musulmans  des  Indes  de  se 
joindre  aux  Hindous  révoltés  et  sauva  ainsi  la  domination  britan- 
nique aux  Indes. 

1  Syed  Ameer  Ali,  docteur  en  droit  et  ès-lettres,  barrister  du  Inner 
Temple,  compagnon  de  l'ordre  de  l'empire  des  Indes,  ancien  chef  magis- 
trat de  Calcutta,  membre  du  conseil  législatif  du  Bengale  et  du  conseil 
législatif  impérial  des  Indes,  etc.,  est  fort  connu  et  estimé  dans  la  société 
et  le  monde  politique  anglais.  Marié  en  Angleterre,  membre  assidu  du 
Reform  Club,  il  est  l'auteur  de  nombreux  ouvrages  en  anglais  sur  l'Islam, 
et  il  est,  en  questions  islamiques,  une  autorité  reconnue. 
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Quels  que  soient,  au  reste,  les  «  griefs  »  que  pouvait  invoquer 
l'Italie,  il  est  manifeste  que  la  Turquie  n'était  guère  encouragée 
à  accorder  à  Tripoli  une  situation  privilégiée  à  la  puissance  qui 
ne  cessait  de  faire  étalage  de  ses  intentions  agressives  et  de  sa 
résolution  de  s'emparer,  à  la  première  occasion,  de  cette  pro- 
vince. A  l'excuse  du  gouvernement  italien,  on  peut  dire  que, 
depuis  longtemps,  les  différents  ministres  qui  l'ont  dirigé  ont  été 
gravement  préoccupés  du  courant  d'émigration  qui  entraîne  dans 
l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  notamment  aux  Etats-Unis,  au 
Brésil,  en  Argentine,  les  ouvriers  italiens  par  centaines  de  mille. 
En  Turquie,  dans  la  province  de  Gonstantine,  en  Tunisie,  les 
émigrants  italiens  sont  aussi  fort  nombreux,  et  les  hommes 
d'Etat  italiens  espèrent  que  le  jour  où  ils  disposeront,  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée,  à  quelques  milles  de  la  Sicile,  d'un 
vaste  territoire,  ils  pourront  canaliser  ce  mouvement  et  le  diriger 
vers  leur  nouvelle  possession. 

L'avenir  seul  peut  prouver  si  ce  calcul  est  fondé.  La  Tripolitaine 
n'est  pas  un  pays  favorable  à  l'émigration,  et  pour  arriver  à  en 
tirer  quelque  profit,  il  faudrait  disposer  de  ressources  financières 
qui  manquent  à  l'Italie.  Ensuite,  il  convient  d'observer,  ainsi  que 
le  constataient  II  Secolo}  en  Italie,  et  le  Morgen  Post,  en  Alle- 
magne, que,  avant  de  chercher  à  coloniser,  l'Italie  eût  fait  sage- 
ment d'améliorer  l'administration  de  certaines  de  ses  provinces. 
Le  journal  de  Milan  faisait  remarquer  que  des  pays  comme  la 
Galabre,  par  exemple,  étaient  aussi  mal  administrés  que  les  plus 
mal  administrées  des  possessions  ottomanes.  Aucun  de  ceux  qui 
ont  parcouru  ces  régions,  pourtant  si  favorisées  par  la  nature, 
ne  contredira  cette  assertion. 


L'Italie  a  violé  tous  les  traités,  c'est  exact;  mais  il  faut  recon- 
naître que  les  autres  puissances,  à  commencer  par  ses  alliées, 
n'ont  guère  observé  à  son  égard  le  respect  des  engagements  pris. 
Après  l'occupation  de  la  Tunisie,  une  clause  fut  insérée,  à  la 
requête  de  l'Italie,  dans  le  texte  du  traité  de  la  Triple  Alliance, 
par  laquelle  les  trois  puissances  s'engageaient  à  maintenir  le 
statu  quo  dans  la  Méditerranée.  Mais  cette  clause  fut  sans  valeur, 
et  rien  ne  fut  fait  pour  s'opposer  au  partage  entre  1  Angleterre  et 
la  France  de  l'hinterland  tripolitain.  Déçue  par  ses  alliées,  l'Italie 
se  décida  alors  à  traiter  avec  la  France  et  s'engagea  à  lui  laisser 
les  mains  libres  au  Maroc  en  échange  de  la  même  liberté  en 
Tripolitaine.  Ge  fut  pour  ce  motif  que  le  délégué  du  roi  Victor- 
Emmanuel  vota  pour  la  France  à  la  Conférence  d'Algésiras.  Malgré 
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le  développement  des  événements  au  Maroc,  le  gouvernement 
italien,  il  y  a  peu  de  semaines  encore,  ne  pensait  pas  cependant 
agir  si  promptement.  Ce  fut  la  marche  sur  Fez  et  l'affaire  d'Agadir 
qui  décidèrent  M.  Giolitti  à  brusquer  les  choses.  Le  peu  de  sécu- 
rité qu'offrent  aujourd'hui  les  accords  internationaux  faisait 
craindre  à  beaucoup  d'Italiens,  membres  du  Parlement,  person- 
nages importants,  et  à  la  cour  elle  même,  qu'un  troisième  larron 
ne  paiût  à  l'improviste  sur  la  scène. 

Toutes  ces  raisons  ne  suffisent  pas  à  excuser  les  procédés,  même 
en  laissant  de  côté  la  violation  des  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  des  gens,  car  la  Turquie  est  une  puissance  européenne  : 
elle  est  entrée  en  1856  parmi  elles,  elle  a  été  confirmée  dans 
cette  situation  à  la  conférence  de  Berlin,  à  celles  de  la  Haye;  et 
il  faut  aussi  tenir  compte  des  graves  conséquences  qui  en  peuvent 
résulter  pour  la  paix  de  l'Europe. 

Les  revues  anglaises,  parues  à  l'heure  où  ceci  est  écrit,  témoi- 
gnent d'autant  d'irritation  inquiète  que  la  presse  quotidienne  : 
«  Si  nous  n'avions  pas  de  motifs  pour  souhaiter  du  bien  au  régime 
Jeune-Turc,  dit  le  Spectator,  nous  lui  en  souhaiterions,  parce 
que  l'existence  d'une  Turquie  raisonnablement  stable  empêcha  le 
commencement  d'une  conflagration  générale.  Attaquer  la  Turquie, 
c'est  porter  atteinte  au  symbole  de  la  paix  balkanique  ..  Le  châti- 
ment suivra  forcément  et  atteindra  bien  des  innocents  ».  Et  le 
Spectator  redoute  également  «  la  fermentation  que  cet  acte  pro- 
voquera d'un  bout  de  l'Islam  à  l'autre.  »  La  Nation  est  d'avis  que, 
«  même  dans  les  intérêts  de  l'Italie,  l'aventure  est  déplorable  », 

La  Saturday  Review,  elle,  déclare  :  «  Notre  sentiment,  à  pré- 
sent, est  uniquement  un  sentiment  de  profond  ennui  et  nous 
n'éprouvons  de  sympathie  ni  pour  l'Italie  ni  pour  la  Turquie.  » 
Plus  loin,  elle  ajoute  qu'  «  il  n'existe  aucune  justification  réelle 
pour  la  conduite  actuelle  de  l'Italie  ». 

J'ai  cité  ici  les  opinions  des  feuilles  de  nuances  les  plus  diverses 
pour  montrer  combien  le  sentiment  public  anglais  est  inquiet.  La 
Westminster,  organe  sinon  officiel,  il  n'en  existe  pas  en  Angle- 
terre, mais  souvent  inspiré  en  questions  extérieures  par  des  amis 
fort  intimes  du  Foreign  Office,  dans  son  numéro  du  30  septembre, 
ne  dissimule  pas  les  inquiétudes  de  ceux  qui  ont  la  direction  du 
gouvernement 

Le  monde  des  affaires  n'est  pas  non  plus  rassuré  et  il  règne  un 
malaise  général  facile  à  constater  dans  les  clubs  londoniens,  bien 

*  Westminster  Gazette,  30  sept.,  The  State  of  War  and  Us  consé- 
quences. 
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qu'ils  soient  peu  fréquentés  à  cette  époque  de  l'année.  Et  les 
efforts  faits  en  Allemagne  pour  représenter  l'Angleterre  comme 
«  la  perfide  instigatrice  qui  a  poussé  en  sous  main  l'Italie  »  sont 
parfaitement  absurdes. 

L'Allemagne  se  trouve  dans  une  situation  fort  difficile  et  cela 
par  l'incohérence  de  sa  politique.  Elle  veut  jouer  successive- 
ment toutes  les  puissances  et  il  faudrait  pour  bien  mener  une 
telle  partie  un  homme  d'état  supérieur,  audacieux  et  sans  scru- 
pules qui  lui  fait  heureusement  défaut.  Pour  appliquer  les  méthodes 
frédériciennes  ou  bismartkiennes,  il  faut,  un  F/édéric  II  ou  un 
Bismarck.  Entre  l'amitié  de  !a  Turquie,  que  le  kaiser  s'est  donné 
tant  de  peine  pour  gagner,  et  l'alliance  italienne,  sans  laquelle  la 
Triplice  s'effondrerait,  il  est  fort  embarrassé.  L'affaire  d'Agadir 
n'a  pas  développé  outre  mesure  l'admiration  des  peuples  allemands 
pour  ses  talents  et  les  événements  actuels  ne  semblant  pas  de 
nature  à  modifier  ces  sentiments.  Dès  la  première  heure,  l'opinion 
s'est  manifestée  nettement  en  faveur  de  la  Turquie  et  contre 
l'Italie.  La  presse,  presque  unanimement,  a  appuyé  cette  façon  de 
voir  et  déclaré  que,  «  entre  un  allié  douteux  et  un  ami  sûr,  il  n'y 
avait  pas  à  hésiter  ».  Mais,  précisément,  l'hésitation  est  la  carac- 
téristique du  caractère  impérial  et,  de  plus,  ainsi  que  l'ont  trop 
prouvé  les  «  conversations  »  marocaines,  il  a  un  faible  exagéré 
pour  ce  que  les  Anglais  appellent  la  politique  de  bargaining 
(marchandage).  A  Rome  comme  à  Gonstantinople,  ses  ambassa- 
deurs ont  parlé,  discouru,  mais  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  il  n'y 
a  eu  d'action. 

* 

Pendant  ce  temps,  le  ton  de  la  presse  allemande  est  tel  que, 
quoi  qu'il  arrive,  l'alliance,  qui  depuis  si  longtemps  n'est  plus 
guère  qu'une  formule,  n'aura  même  plus  une  valeur  platonique. 
La  Frankfurter  Zeilung  dit  que  l'Italie  «  a  commis  un  acte  de 
piraterie  manifeste,  un  acte  de  violence  en  temps  de  paix  que 
toute  l'Europe  condamne  k  et  lui  reproche  amèrement  »  d'avoir,  par 
ses  actes  de  brutalité,  plongé  ses  alliés  dans  les  plus  grands  dan- 
gers et  les  plus  graves  complications  ».  La  Berliner  Zeitung  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  comparable  en  fait  «  de  violence 
brutale  depuis  le  partage  de  la  Pologne  ».  Le  Morgen  Post,  le 
Tageblatt,  le  Lokal  Anzeiger,  etc.,  et  l'ensemble  de  la  presse 
des  Etats  confédérés  sont  aussi  fort  violents 4. 

Quant  au  parti  militaire  qui  n'a  jamais  eu  grande  sympathie 
pour  l'armée  italienne,  mais  au  contraire  a  toujours  professé  une 

*  Voir  les  journaux  cités  à  la  date  du  29  septembre. 
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grande  admiration  pour  les  qualités  militaires  turques,  la  mauvaise 
humeur  que  lui  ont  causée  les  événements  du  Maroc  ne  fait  que 
s'accroître.  De  toutes  façons  aussi  et  quoi  qu'il  arrive,  on  peut 
dire  à  coup  sûr  que  le  Kaiser  a  perdu  tout  prestige  aux  yeux  des 
Turcs.  Le  Tanin  l'avertit  sans  détours  :  «  La  direction  future  de 
la  politique  turque  dépend,  dit- il,  de  l'attitude  adoptée  par  l'Alle- 
magne. Si  elle  manque  de  vigueur  contre  l'Italie  et  ne  vient  pas 
diplomatiquement  en  aide  à  la  Turquie,  la  politique  ottomane 
sera  obligée  de  suivre  le  courant  de  la  triple  entente l.  »  Les 
autres  journaux  turcs  parlent  dans  le  même  sens,  j'ai  eu  l'occasion 
d'avoir  des  nouvelles  directes  de  Gonstantinople,  de  source  turque, 
et  j'ai  pu  constater  que  la  conduite  de  l'Allemagne  y  provoque 
une  surprise  fort  irritée  et  que,  ayant  eu  à  choisir  après  la  révo- 
lution entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  on  regrette  vivement 
d'avoir  écouté  Berlin.  Dans  les  cercles  militaires  turcs,  si  germa- 
nophiles il  y  a  quelques  jours,  il  se  fait  un  revirement  considé- 
rable en  faveur  de  l'Angleterre.  Sur  l'ordre  du  Foreign  Office, 
l'ambassadeur  britannique  sir  G.  Lowther  s'est  mis  en  avant,  et 
il  est  aujourd'hui  plus  écouté  que  l'ambassadeur  allemand.  Et  dans 
les  prochaines  combinaisons  ministérielles  qui  peuvent  les  ramener 
au  pouvoir,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Kiamiî  Pacha  et  Nazim  Pacha 
sont,  de  tout  temps,  anglophiles.  L'Angleterre  a,  d'ailleurs,  fait 
savoir  officiellement  à  Gonstantinople  qu'elle  s'opposerait  à  tout 
débarquement  de  troupes  italiennes  en  Albanie.  Quant  aux  «  Jeunes 
Turcs  »,  dans  les  classes  éclairées,  l'indignation  est  contre  eux 
violente,  tout  le  monde  croyait  que  Tripoli  avait  été  mis  en  état  de 
défense  efficace  et  la  connaissance  de  la  vérité  soulève,  et  à  juste 
raison,  l'indignation  générale.  Les  officiers  qui  étaient  leurs  plus 
fermes  soutiens  sont  les  plus  exaspérés. 

Dans  cette  dislocation  de  la  Triple  Alliance  et  de  ses  appuis, 
l'attitude  de  l'Autriche  est  des  plus  intéressantes.  Il  lui  importe 
fort  peu  que  l'Italie  aille  à  Tripoli  ou  non  ;  mais  il  lui  importe  fort 
qu'elle  ne  puisse  aller  en  Albanie  et  s'établir  sur  la  côte  orientale 
de  l'Adriatique.  Tout  ce  qui  peut  affaiblir  l'Italie,  l'occuper  loin  des 
Balkans,  l'entraîner  dans  des  entreprises  coûteuses  et  de  longue 
haleine  est  donc  vu  d'un  œil  favorable  par  les  hommes  d'Etat 
austro-hongrois  qui,  par  tradition  comme  par  intérêt  actuel,  sont 
hostiles  à  la  fois  aux  Italiens  et  aux  Turcs,  —  aux  Italiens  à  cause 
de  l'Adriatique  et  de  l'irrédentisme,  aux  Turcs  parce  que  toute  leur 
politique  les  pousse  autant  vers  la  mer  Egée  que  vers  la  côte  orien- 
tale de  l'Adriatique. 

4  El  Tanin,  28  septembre. 
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La  marche  sur  Salonique  est  le  but  de  la  politique  autrichienne 
depuis  le  traité  de  Berlin,  et  la  mainmise  sur  la  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine n'est  qu'un  premier  pas  dans  cette  voie.  Ce  n'a  été 
qu'avec  grande  répugnance  et  uniquement  sur  les  avis  pressants 
de  Berlin,  que  M.  d'Aerenthal  a  consenti  à  l'évacuation  du  sandjak 
de  Novi-Bazar  et  l'occasion  de  le  réoccuper  serait  saisie  sans 
hésiter.  Des  événements  qui  permettraient  de  s'établir  sur  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique  et  d'être  ainsi  débarrassés  une  bonne  fois 
de  la  crainte  d'être  devancés  par  l'Italie  seraient  encore  mieux 
venus. 

Aussi  l'attitude  de  la  presse  austro-hongroise  est- elle  fort 
curieuse.  D'une  part,  les  journaux  allemands  et  judéo-allemands 
qui  représentent  plus  les  idées  et  les  intérêts  de  Berlin  que  ceux 
de  la  monarchie  austro- hongroise  adoptent  le  ton  de  la  presse  de 
l'empire  allemand  et,  comme  elle,  condamnent  dans  les  termes  les 
plus  sévères  la  conduite  de  l'Italie;  la  Neue  Frète  Presse,  la  radi- 
cale Zeitt  et  aussi  la  socialiste  Arbeiter  Zeitung,  se  font  remar- 
quer par  leur  violence.  D'autre  part,  la  presse  officielle  s'exprime 
bien  différemment.  Le  Fremdenblatt  reste  soigneusement  sur  la 
réserve,  expose  les  faits,  mais  évite  de  prendre  parti,  tandis  que 
des  journaux  dont  les  attaches  officielles  sont  également  reconnues, 
tels  que  le  Pester  Lloyd,  le  Neues  Wiener  Tageblatt,  font  des 
vœux  pour  l'Italie,  tout  en  manifestant  l'espoir  que  les  hostilités 
ne  seront  ni  sérieuses,  ni  longues.  Le  Pester  Lloyd,  et  cette 
déclaration  confirme  la  publication  du  Resto  del  Carlino  rapportée 
plus  haut,  affirme  que  «  l'Italie  a  loyalement  informé  les  puis- 
sances de  ses  intentions  et  les  puissances  ne  mettront  pas  d'obsta- 
cles sur  sa  route1  ». 

Le  plus  curieux  et  le  plus  symptomatique  de  tous  les  journaux 
autrichiens  est  le  Vaterland,  organe  catholique  et  ultra-conser- 
vateur, qui  représente  les  idées  et  les  tendances  d'un  parti  fort 
influent  et  des  amis  de  l'archiduc  héritier.  Il  s'exprime  en  ces 
termes2  : 

L'ouverture  de  la  question  tripolitaine  marque  indiscutablement  le  com- 
mencement de  la  fin  du  régime  Jeune  Turc.  Du  moment  que  la  Turquie 
est  en  guerre  avec  une  grande  puissance,  la  question  d'Orient  dans  son 
entier  est  soulevée  et  l'Europe  se  trouve  face  à  face  avec  le  plus  difficile 
de  tous  les  problèmes  politiques.  A  moins  que  les  symptômes  ne  soient 
trompeurs,  la  liquidation  de  la  Turquie  d'Europe  est  imminente,  situation 
qui  impose  à  la  monarchie  austro-hongroise  une  tâche  sérieuse  et  grave. 
Jamais  il  n'y  a  eu  pour  .l'Autriche-Hongrie  d'occasion  plus  favorable  pour 

*  Pester  Lloyd,  29  septembre. 
2  VB.terla.nd,  id. 
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réparer  les  fautes  passées.  Il  est  naturel  que  dans  la  question  de  Tripoli, 
l' Autriche-Hongrie  se  range  du  côté  de  l'Italie.  Nous  avons  montré  au 
cours  des  dernières  années  plus  d'amitié  pour  la  Turquie  qu'il  n'était  bon 
pour  notre  prestige  dans  les  Balkans  et  nous  n'y  avons  rien  gagné  politi- 
quement ou  économiquement.  Nous  croyons  nécessaire  que  tous  nos 
mouvements  futurs  dans  la  question  des  Balkans  soient  intimement  concertés 
avec  la  Bulgarie.  Le  roi  Ferdinand  tient  aujourd'hui  la  clef  des  Balkans  et 
a  souvent  donné  des  preuves  de  son  habileté  à  tourner  adroitement  des 
situations  difficiles...  Nous  avons  toujours  été  opposés  à  une  politique 
d'alliance  intime  avec  les  Jeunes  Turcs  et  nous  avons  aujourd'hui  le  droit 
de  demander  l'adoption  de  la  ligne  de  conduite  si  énergiquement  adoptée 
par  l'Italie  vis-à-vis  de  la  Turquie. 

Quand  on  sait  le  rôle  chaque  jour  plus  important  que  l'archiduc 
François- Ferdinand  joue  dans  les  affaires  extérieures  delà  double 
monarchie,  et  qu'on  se  souvient  combien,  lors  de  la  révolution 
turque,  il  poussait  à  la  guerre  et  appuyait  de  tout  son  pouvoir  la 
politique  impérieuse  de  M.  d'Aerenthal,  ces  déclarations  de 
l'organe  de  ses  amis  prennent  une  importance  particulière.  Il 
faut  noter  toutefois  que  les  opérations  de  Preveza  et  les  dépêches 
un  peu  grandiloquentes 1  du  duc  des  Abruzzes  ont  causé,  même 
chez  ceux  qui  étaient  d'abord  les  plus  favorables,  un  sentiment 
d'irritation  évident.  La  Montags  Revue'1  (semi- officielle)  accuse 
l'Italie  de  «  manquer  au  principe  que  l'Albanie  doit  être  exclue 
de  l'action  politique,  et  surtout  de  l'action  militaire  des  grandes 
puissances  ».  C'est  ua  revirement  sensible  sur  les  approbations 
des  premiers  jours.  De  même  la  Reichspost,  aussi  catholique  que 
le  Vaterland,  attaque  violemment  l'Italie  pour  les  mêmes  motifs, 
et  en  appelant  les  opérations  contre  Preveza  «  un  crime  sans 
scrupules 3.  » 

D'un  autre  côté,  le  bruit  courait  ces  jours  ci,  à  Londres  et  à  Berlin, 
que  la  Roumanie  s'opposerait  à  toute  altération  du  statu  quo  dans 
les  Balkans  et  le  marquis  di  San  Giuliano  a  adressé  une  circu- 
laire diplomatique  à  l'univers  pour  annoncer  en  substance  qu'il 
n'était  pas  question  de  porter  la  guerre  dans  la  Turquie  d'Europe. 
Ceci  est  tout  à  fait  piquant,  parce  que,  le  jour  même  où  paraissait 
ce  document,  la  flotte  italienne  bloquait  le  port  turc  de  Preveza, 
attaquait  dans  ses  eaux  et  canonnait  deux  canonnières  turques, 

4  La  «  flotte  turque  »,  dans  les  eaux  de  Preveza,  se  composait  de 
4  petits  bateaux  de  140  à  160  tonneaux,  envoyés  l'an  dernier  pour  empê- 
cher la  contrebande  dans  ces  parages  et  peu  destinés  à  un  service  de 
guerre!  Quant  au  croiseur  Hamidieh,  qui  avait  été  canonné,  ce  vaisseau 
n'avait  pas  quitté  le  port  de  Gonstantinople,  et  les  premiers  informateurs 
avaient  appelé  de  ce  nom  le  modeste  petit  bateau  Hamidabad. 

*  Montags  Revue,  3  octobre. 

3  Reichspost,  3  octobre. 
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dont  Tune  était  coulée.  Or  Preveza  est  une  ville  de  l'Albanie,  dans 
la  Turquie  d'Europe,  sur  le  golfe  d'Arta,  dans  la  mer  Ionienne! 

Je  dois  noter  en  terminant  l'article  des  Novoie  Vremia,  journal 
à  l'opinion  duquel  on  atlache,  à  Paris,  une  importance  peut-être 
d'ailleurs  exagérée. 

«  D'une  manière  générale,  dit  ce  journal  *,  il  est  indifférent  à 
la  Russie  de  voir  la  côte  du  nord  de  l'Afrique  occupée  par  l'un 
ou  par  l'autre;  et  si  la  France  ne  proteste  pas  dans  le  cas  présent, 
ce  n'est  certainement  pas  à  la  Russie  de  faire  du  bruit.  En  réalité, 
une  certaine  augmentation  de  la  puissance  navale  de  l'Italie  dans 
la  Méditerranée,  en  servant  de  contrepoids  à  celle  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  peut  servir  au  maintien  de  la  paix  mondiale  et 
profite  ainsi  directement  à  la  Russie.  » 

* 

*  * 

La  question  d'Orient  est  donc  rouverte;  la  Triple  Alliance  est 
profondément  ébranlée;  l'Islam  va  être  en  proie  à  une  agitation 
profonde;  toute  la  situation  méditerranéenne  va  è  re  transformée 
complètement;  le  rêve  de  Napoléon  III  :  la  Méditerranée  «  lac  fran- 
çais »,  disparaît  dans  les  brumes  où  s'en  vont  les  rêves,  et  ainsi  que 
le  faisait  mélancoliquement  observer  M.  Hanotaux 2,  c'est  «  jouer 
sur  les  mots  que  de  parler  de  l'empire  de  la  Méditerranée  à  propos 
de  la  prise  de  possession  éventuelle  du  Maroc  par  la  France. 
Nous  n'obtenons  en  fait  ni  un  port  ni  un  rivage  sur  cette  mer  ». 
Et  la  plus  immédiate  conséquence  pour  la  France  des  récents  événe- 
ments c'est  qu'elle  aura  bientôt,  à  l'ouest  et  à  l'est  de  ses  pos- 
sessions du  nord  de  l'Afrique,  deux  frontières  «  européennes  »,  avec 
deux  puissances  qui  auront  chacune  chez  elle,  dans  sa  colonie,  un 
nombre  considérable  de  nationaux,  des  Italiens  en  Tunisie  et 
dans  le  département  de  Gonstantine,  des  Espagnols  dans  celui 
d'Oran.  Un  avenir  prochain  montrera  si  la  politique  qui  aboutit  à 
toutes  ces  perturbations,  qui  crée  ces  nouveaux  dangers  a  été  et 
est  bien  inspirée. 

Quels  que  soient  les  sentiments  qu'inspirent  ces  faits,  et  les 
sympathies  qu'on  éprouve,  il  est  une  constatation  qui  s'impose. 
En  quelques  années,  nous  avons  vu  la  Russie  dédaigner  complè- 
tement les  clauses  du  traité  du  2  avril  1902  relatif  à  l'évacuation 
de  la  Mandchourie  et  faciliter  ainsi  la  guerre  avec  le  Japon;  — 
l'Autriche  violer  avec  l'appui  de  l'Allemagne  le  traité  de  Berlin,  et 

*  29  septembre. 

2  Eclair,  29  septembre. 
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les  autres  puissances  signataires  se  borner  à  de  vagues  protesta- 
tions à  peine  formulées;  —  l'Angleterre  et  la  Russie  signer  un 
traité  et  prendre  des  engagements  vis-à-vis  de  la  Perse,  auxquels 
elles  ont  toutes  deux  manqué  avant  que  l'encre  de  ce  traité  fût 
séchée;  —  nous  avons  vu  l'Europe  et  les  Etats-Unis  signer  l'Acte 
d'Algésiras,  et  trois  nations  manifester  pour  ce  document  diploma- 
tique un  respect  nuancé  d'aimable  raillerie,  ce  que  les  autres  cosi- 
gnataires ont  trouvé  parfaitement  naturel;  — nous  voyons  l'Italie 
manquer  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  interna- 
tional et  violer  les  engagements  qu'elle  avait  pris  de  respecter 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  conjointement  avec  toutes  les 
autres  grandes  puissances  qui  se  bornent  à  constater  cette  viola- 
tion, sans  être  le  moins  du  monde  offusquées  de  voir  tenir  aussi 
neu  de  cas  de  leurs  signatures.  Et  en  même  temps,  par  une 
amëre  ironie,  nous  voyons  conclure  des  traités  d'arbitrage  perpé- 
tuel, aux  congratulations  émues  des  pacifistes  nous  annonçant  que 
le  règne  de  la  force  est  passé  et  que  le  tribunal  de  la  Haye 
apporte  la  paix  universelle  dont  M.  Taft  est  la  colombe.  Pauvre 
tribunal  de  la  Haye!  On  ne  lui  a  jamais  soumis  que  «  des  cas  de 
3e  classe,  des  cas  de  la  boutique  à  13  sous  »,  comme  disait  fort 
irrespectueusement  pour  cet  aéropage  un  diplomate  de  ma  con- 
naissance I 

La  conclusion  qui  ressort  de  tous  ces  faits,  c'est  que  si,  jadis, 
on  pouvait  compter,  et  l'expression  en  était  passée  dans  le  lan- 
gage courant,  sur  «  la  foi  des  traités  »,  le  progrès  et  la  civilisa- 
tion ont  apporté  quelques  modifications  à  cette  façon  de  voir  et 
qu'aujourd'hui,  un  peuple  ne  doit  compter  que  sur  ses  propres 
canons  et  n'avoir  dans  les  traités,  quels  qu'ils  soient,  qu'une 
confiance  extrêmement  relative.  Où  est,  à  l'heure  présente,  la 
puissance  qui,  lorsque  ses  intérêts  sont  en  jeu,  se  considérerait 
comme  liée  par  sa  signature? 

On  signe  avec  la  plume  —  qui  vole;  on  agit  avec  le  sabre  — 
qui  tranche. 


*** 


LA  SPOLIATION  DE  L'ÉGLISE 

SOUS  II  RÉVOLUTION 


Spoliation  de  l'Eglise  :  c'est  un  sujet  que  les  circonstances 
rendent  douloureusement  actuel.  La  Révolution  continue.  Depuis 
plus  de  cent  ans,  il  semble  qu'il  soiî  dans  la  destinée  du  clergé 
de  France  de  réunir  les  ressources,  les  propriétés  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte,  pour  fournir  une  proie  nouvelle  à  ses  adver- 
saires. Chaque  coup  frappé  reporte  l'attention  vers  la  grande 
spoliation  qui  dépouilla  l'Eglise  de  l'immense  patrimoine  que  lui 
avaient  constitué  les  siècles.  La  discussion  solennelle  où  fut 
débattue  cette  confiscation  est  connue.  La  réalisation  de  l'alié- 
nation, de  la  vente  des  biens,  l'était  moins.  Depuis  quelques 
années  de  patientes  recherches,  des  documents  puisés  aux  archives 
provinciales,  font  la  lumière  sur  cette  vaste  opération  qui  boule- 
versa si  profondément  la  situation  du  clergé,  et  eut  un  contre- 
coup sur  les  conditions  économiques  de  la  France  elle-même. 
Nous  voudrions  présenter  aux  lecteurs  du  Correspondant  les 
résultats  de  cette  enquête  *. 

1  Les  lecteurs  de  la  revue  n'ont  pas  oublié  quelques  pages  lumineuses 
consacrées  à  cette  question,  par  M.  de  Lanzac  de  Laborie,  dans  le  Cor- 
respondant du  25  septembre  1908.  On  peut  consulter  les  ouvrages  sui- 
vants :  Marcel  Marion,  la  Vente  des  biens  nationaux  pendant  la  Révo- 
lution, 1908,  ouvrage  très  important  sur  ce  sujet;  —  G.  Lecarpentier,  la 
Vente  des  biens  ecclésiastiques  pendant  la  Révolution,  1908,  in-12; — 
Amédée  Viaiay,  la  Vente  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution, 
1908,  in-8°;  —  Legeay,  Documents  historiques  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  le  département  de  la  Sarthe,  1885-1887,  3  vol.  in-12; 
—  S.  Charléty,  Département  du  Rhône,  documents  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  1906,  in-8°;  —  J.  Loutchisky,  De  la  petite  pro- 
priété en  France  avant  la  Révolution  et  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, 1897,  in-12;  —  Fr.  Rouvière,  l'Aliénation  des  biens  nationaux 
dans  le  Gard,  1900,  in-80;  —  E.  Fleury,  le  Clergé  du  département  de 
V Aisne  pendant  la  Révolution,  1853,  in-8°,  t.  I,  pp.  271-304  ;  —  Elie  Ros- 
signol, Histoire  de  l'arrondissement  de  Gaillac  pendant  la  Révolution, 
1902,  t.  II,  pp.  111-154;  —  A.  Durengues,  VEglise  d'Agen  pendant  la 
Révolution,  1903,  in-8°,  pp.  58-70;  —  Torreilles,  Histoire  du  clergé  des 
Pyrénées-Orientales  pendant  la  Révolution,  1890,  in-8°,  pp.  33-72  ;  — 
Abbé  Arnault,  le  Clergé  de  Touraine  pendant  la  Révolution,  1893,  in-8*, 
pp.  151-172;  —  Ph.  Sagnac,  les  Ventes  des  biens  nationaux  (Revue  d'his- 
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La  vente  des  biens  ecclésiastiques  ordonnée  par  la  Révolution 
était  une  opération  gigantesque.  L'Eglise  de  France  avait,  à 
travers  les  âges,  étendu  son  domaine  sur  tous  les  points  du 
royaume.  Les  propriétés  constituaient  une  immense  richesse  terri- 
toriale ou  monumentale,  qu'il  ne  paraissait  pas  possible  d'atteindre 
sans  une  commotion  profonde,  sans  une  véritable  révolution 
économique. 

Elles  étaient  encore  debout,  ces  cathédrales  que  les  générations 
avaient  élevées  sur  les  profondeurs  du  sol  avec  une  majesté,  une 
assurance,  une  audace  qui  donnaient  une  impression  d'immor- 
talité. Autour  d'elles,  les  évêchés,  les  maisons  canoniales  s'étaient 
rangés  comme  autant  de  redoutes  défiant  les  travaux  d'approche, 
et  formant  des  cités  saintes  défendues  par  leurs  puissantes 
assises,  par  le  respect  des  siècles,  par  les  lois  divines  et 
humaines.  Ailleurs,  les  ordres  monastiques  avaient  semé  ces 
abbayes,  ces  prieurés  qui,  par  leurs  proportions,  leur  architec- 
ture, leurs  trésors  artistiques,  étaient  l'orgueil  des  provinces. 

L'étendue  des  terres  était  en  proportion  de  la  grandeur  des 
monuments.  L'Eglise  occupante  était  partout  visible,  tantôt  par 
ces  constructions  puissantes,  par  ces  possessions  vastes,  qui 
frappaient  l'imagination  populaire,  tantôt  par  ces  petits  biens  de 
cure,  ces  chapellenies,  ces  coins  de  terroir,  qui  portaient  son 
nom,  son  souvenir,  jusque  dans  les  plus  humbles  campagnes.  Son 
sol  avait  suivi  toutes  les  transformations  agraires  opérées  par  les 
siècles,  depuis  l'époque  mérovingienne,  à  travers  la  féodalité, 
jusqu'à  la  royauté  absolue.  En  dehors  de  son  avoir,  l'impôt  de 
la  dîme  venait  rappeler  au  plus  petit  propriétaire  de  France  que 
l'Eglise  existait,  et  qu'entre  elle  et  lui,  il  y  avait  des  questions 
d'intérêt,  qui  allaient  attirer  l'attention  passionnée  du  plus  humble 
tenancier  vers  les  bouleversements  qui  se  préparaient. 

Il  fallait  de  la  hardiesse  pour  aborder  cette  dépos cession  colos- 
sale dont  l'enjeu  dépassait  3  milliards,  pour  attenter  à  un  domaine 
que  le  temps,  la  foi,  la  crainte,  la  reconnaissance  semblaient 
rendre  intangible.  Une  telle  entreprise  eût  effrayé  une  société 
moins  résolue  que  la  Constituante.  Mais  elle  a  déjà  abattu  la 
puissance  politique  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Elle  est  en  train 
de  supprimer  les  pays  d'Etats,  les  parlements,  d'ébranler  la 
royauté  elle-même.  Pourquoi  reculerait-elle  devant  la  propriété 
ecclésiastique? 

toire  moderne  et  contemporaine,  juillet  1906),  etc.  Les  publications 
puisées  aux  archives  locales  continuent,  mais  ne  peuvent  guère,  croyons- 
nous,  modifier  nos  conclusions. 


SOUS  LÀ.  RÉVOLUTION 


33 


Tout  la  pousse  à  s'en  emparer.  Le  clergé,  détruit  comme  corps 
politique,  peut  rebondir  sur  le  sol  même  qu'on  lui  laisserait 
comme  fondement  de  sa  puissance.  L'énergique  défense,  les 
objurgations,  les  plaintes  émues,  les  objections  opposées  par 
l'Eglise  à  ses  adversaires,  les  auraient  peut-être  convaincus  ou 
arrêtés,  ses  généreux  sacrifices  les  auraient  peut-être  désarmés, 
s'il  s'était  simplement  agi  d'une  mesure  financière.  Les  députés 
ne  pouvaient  sérieusement  douter  que  le  clergé  ne  fût  légitime 
propriétaire,  ni  que  les  400  millions  par  lui  offerts  ne  permissent 
à  lEtat  de  s'acquitter;  mais  la  situation  s'était  compliquée  d'une 
question  politique  et  religieuse.  «  La  grandeur  du  clergé  catho- 
lique, avait  dit  Helvétius,  est  toujours  destructive  de  la  grandeur 
d'un  Etat.  »  Sans  doute,  depuis  la  constitution  de  l'Assemblée 
nationale,  le  clergé  n'existait  plus  comme  premier  ordre,  mais  il 
paraissait  encore  redoutable  avec  ses  vastes  possessions  territo- 
riales. «  J'entends  dire,  s'écriait  Grégoire,  le  11  avril  1790,  que 
tant  que  le  clergé  possédera  des  fonds,  il  aura  un  esprit  de  corps 
qui  croisera  la  chose  publique.  »  Pour  achever  de  le  briser,  pour 
étouffer  en  lui  toute  velléité  de  prépondérance  temporelle,  la 
Révolution  voulut  lui  enlever  le  sol  sur  lequel  un  corps  de  cette 
vitalité  pouvait  toujours  refaire  sa  puissance.  Aussi  a-t  on  pu 
affirmer  que  la  Constituante  agit  peut-être  moins  par  avidité  que 
par  politique.  Sans  doute,  elle  trouva  opimes,  bonnes  à  prendre, 
les  dépouilles  du  clergé;  mais  ce  qui  la  réjouit  encore  plus  que 
ces  milliards  de  biens,  ce  fut  de  le  désarmer  en  le  ruinant,  ce 
fut  de  lui  enlever  à  tout  jamais  toute  possibilité  de  rebondir,  en 
lui  ôtant  tout  point  d'appui  sur  la  terre  ferme.  L'abbé  Expilly, 
en  exposant,  dans  la  séance  du  20  mai,  les  motifs  qui  avaient 
poussé  l'Assemblée  à  s'emparer  des  domaines,  disait  que  le 
principal  était  surtout  V  extinction  de  F  influence  politique  du 
clergé.  Le  2  novembre  1789,  dans  la  séance  même  qui  vit 
repousser  les  propositions  de  M.  de  Boisgelin  et  les  terres 
échapper  définitivement  à  l'Eglise,  Chapelier  avait  fait  avec  un 
véritable  cynisme  l'aveu  des  raisons  qui  inspiraient  les  spolia- 
teurs. «  Vous  avez  voulu,  s'écria-t-il,  détruire  les  ordres,  parce 
que  leur  destruction  était  nécessaire  au  salut  de  l'Etat.  Si  le 
clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé  n'est  pas  encore 
détruit.  Le  clergé  otïre  des  dons  :  redoutez  ce  piège.  Il  veut  sortir 
de  sa  cendre  pour  se  reconstituer  en  ordre...  Il  est  impolilique 
que  les  grands  corps  aient  des  propriétés.  »  Enlever  au  clergé 
ses  richesses  territoriales,  c'était  donc  détruire  à  jamais  par  la 
base  sa  puissance  temporelle.  La  Constituante  fit  mieux  encore, 
—  et  cette  combinaison  machiavélique  ne  dut  pas  être  étrangère 
à  l'esprit  des  meneurs,  —  en  dépouillant  l'Eglise,  elle  lia  au  sort 
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de  la  Révolution  tous  ceux  qui  s'enrichirent  de  ses  dépouilles. 
Les  acquéreurs  de  ces  domaines  devaient  tout  faire  pour  empê- 
cher les  revendications  futures  des  anciens  possesseurs. 

La  spoliation  de  l'Eglise,  mesure  politique,  n'en  fut  pas  moins 
une  mesure  financière.  Il  y  avait  dans  les  finances  de  l'Etat  un 
abîme  que  seule  pouvait  combler  la  fortune  de  l'Eglise.  Les  dîmes 
ont  été  abolies  sans  rachat.  Il  n'a  plus  qu'à  s'attaquer  aux  terres. 
Il  semble  que  la  Constituante  hésite  à  aborder  cette  liquidation  et 
à  tenter  l'aventure.  Le  décret  du  2  novembre  1789,  qui  a  mis  les 
biens  ecclésiastiques  «  à  la  disposition  de  la  nation  »,  ne  précise 
point  les  mesures  qu'elle  prendra  à  ce  sujet.  Celui  du  19  novembre 
fait  un  pas  de  plus  et  ordonne  d'en  vendre  pour  400  millions. 
C'était  puiser  avec  une  certaine  réserve  dans  le  vaste  trésor.  Les 
décrets  des  14  et  16  avril  1790  enlèvent  l'administration  des  biens 
au  clergé  pour  la  confier  aux  départements,  aux  districts  et  à  leurs 
directoires.  Enfin,  un  mois  plus  tard,  le  décret  du  14-17  mai 
établit  d'une  façon  précise  la  procédure  à  suivre.  Les  biens  seront 
mis  en  vente  par  adjudication  à  un  prix  représentant  vingt- deux 
fois  le  revenu  net,  fixé  autant  que  possible  d'après  les  baux.  En 
vue  de  faciliter  l'opération,  les  acquéreurs,  après  un  premier  ver- 
sement, qui  était  de  un  douzième  pour  les  domaines  ruraux, 
auront  la  latitude  de  douze  annuités  pour  se  libérer. 

On  s'en  est  tenu  jusqu'ici  à  une  aliénation  de  400  millions  : 
mais  la  nécessité  précipite  rapidement  l'opération.  Des  décrets 
portés  les  24,  26,  29  juin  et  9  juillet,  ordonnent  la  vente  totale  à 
l'exception  des  biens  des  fabriques,  collèges,  séminaires,  hôpi- 
taux, de  l'ordre  de  Malte,  des  bois  et  forêts.  Cette  restriction 
assez  importante  ne  sera  pas  maintenue.  Les  fondations  elles- 
mêmes  n'échapperont  pas  à  la  spoliation.  Un  décret  du  10  fé- 
vrier 1791  fait  aliéner  les  immeubles  qui  leur  sont  affectés,  à 
condition  que  le  Trésor  versera  aux  curés  l'intérêt  de  4  pour  100 
du  produit  de  la  vente.  La  spoliation  s'élargit  toujours.  Le 
6  mai  1791,  on  négocie  les  églises  des  paroisses  supprimées.  La 
Législative,  la  Convention  trouveront  à  compléter,  à  aggraver  les 
mesures  prises  parla  Constituante.  Elles  feront  vendre,  le  19  juil- 
let 1792,  les  palais  épiscopaux;  le  31  juillet  et  le  17  août,  les 
maisons  occupées  par  les  religieux  et  religieuses;  le  19  août,  les 
biens  des  fabriques,  lesquelles  percevront  l'intérêt  de  la  vente  à 
raison  de  4  pour  100;  le  8  mars  1793,  les  biens  des  collèges  et 
de  tous  les  établissements  d'instruction  publique;  les  19  mars  et 

23  messidor  an  II,  les  biens  des  hôpitaux  et  établissements  de 
charité,  l'Etat  prenant  à  sa  charge  l'assistance  publique;  le 

24  avril  1793,  les  biens  des  ci-devant  corporations.  Ces  dates 
jalonnent  la  confiscation  légale.  Elles  sont  très  rapprochées,  et 
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cependant  elles  prouvent  que  le  législateur  a  eu  besoin  de  reprendre 
haleine  en  parcourant  une  à  une  les  étapes  de  la  mainmise  totale. 
Les  biens  ecclésiastiques  seront,  avec  le  domaine  de  la  Couronne, 
appelés  biens  de  première  origine,  par  opposition  aux  biens  des 
émigrés  et  déportés  qui  constitueront  ceux  de  deuxième  origine. 

* 

*  * 

Nous  connaissons  les  lois  spoliatrices.  Voyons  comment  elles 
furent  appliquées,  quel  accueil  elles  trouvèrent  dans  la  nation,  et 
d'abord  quelle  fut  l'attitude  de  l'Eglise  en  présence  de  sa  dépos- 
session. Le  clergé  avait  vaillamment  défendu  ses  propriétés  à  la 
tribune  de  la  Constituante.  Il  le  devait  :  il  le  devait  aux  donateurs 
de  qui  il  les  avait  reçues;  il  le  devait  à  l'Eglise,  à  lui-même. 
Indépendamment  de  l'injustice  commise,  c'eût  été  jouer  trop  gros 
jeu  et  manquer  à  ses  principes,  que  d'accepter  tacitement  son 
dépouillement  et  sa  ruine.  Sa  conduite  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  discussion  de  la  loi,  aurait  pu  faire  croire  qu'il  ferait  la 
même  opposition  quand  il  s'agirait  de  l'appliquer  :  il  n'en  fut  rien. 
L'attitude  du  clergé  en  présence  d'une  spoliation  inouïe  forme  un 
frappant  contraste  avec  la  tradition  de  l'Eglise  universelle  et  avec 
ses  propres  annales.  Les  donations  faites  au  cours  du  moyen  âge 
décrètent  d'ordinaire  des  peines  terribles  contre  les  usurpateurs. 
En  des  temps  plus  rapprochés,  les  assemblées  du  clergé  ont  mis 
en  cause  pendant  cent  cinquante  ans  les  acquéreurs  de  ses  biens 
dans  les  aliénations  opérées  au  seizième  siècle. 

De  tels  précédents  n'étaient  pas  de  nature  à  encourager  dans 
la  suite  les  envahisseurs  de  ses  domaines.  Voilà  une  révolution 
qui  lui  prend  tout,  d'un  seul  coup,  et  l'Eglise  se  tait.  Sans  doute 
elle  parlera  plus  tard.  Quand  aura  sonné  la  Terreur,  quand,  dis- 
persée, exilée,  elle  verra  son  clergé  détruit,  ses  temples  mutilés 
ou  profanés,  la  religion  proscrite  et  Dieu  lui-même  chassé  de  ses 
sanctuaires,  elle  aura  horreur  de  cette  Révolution  que  ses  curés 
avaient  acclamée,  que  ses  prélats  libéraux  avaient  accueillie  avec 
faveur.  Elle  se  repentira  d'avoir  cru  à  la  liberté,  d'avoir  accepté 
la  constitution  élaborée  par  l'Assemblée  nationale.  Elle  com- 
prendra dans  ses  condamnations,  —  non  pourtant  sans  quelque 
modération,  —  les  acquéreurs  de  ses  biens,  et,  à  partir  suriout 
de  1795,  nous  trouverons  ce  sujet  abordé  dans  toutes  les  instruc- 
tions données  par  les  évêques.  Pour  le  moment,  il  n'en  est  pas 
question.  Si  on  excepte  l'Alsace,  qui  était  dans  une  situation  par- 
ticulière, il  n'est  pas  une  seule  province  où  on  puisse  signaler  les 
anathèmes  et  même  la  simple  opposition  du  clergé.  Les  ventes 
vont  se  poursuivre  au  milieu  du  silence,  de  la  résignation  de 
l'épiscopat  qui  se  tait  ou  prescrit  l'obéissance  à  la  loi,  au  milieu 
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de  l'adhésion,  parfois  de  l'enthousiasme  des  curés  qui  se  font  les 
apologistes  de  la  loi  et,  çà  et  là,  donnent  l'exemple  aux  acheteurs 
en  achetant  eux-mêmes.  C'est  à  peine  si  on  peut  signaler  les  pro- 
testations platoniques  de  quelques  chapitres  au  moment  de  rendre 
le  dernier  soupir. 

Les  curés  ne  se  crurent  guèrô  intéressés  à  la  conservation 
des  biens  ecclésiastiques.  Ils  ne  semblent  pas  en  porter  le  deuil. 
Vastes  étaient  les  domaines  de  l'Eglise  de  France;  mais  les 
curés,  qui  formaient  la  masse  et  portaient  le  poids  du  ministère, 
en  étaient  à  peu  près  exclus.  Qu'étaient  les  parcelles  de  terre 
curiale  à  côté  des  domaines  des  abbayes,  des  prieurés,  des 
évêchés,  des  chapitres?  L'humble  pasteur,  écrasé  par  ce  voisi- 
nage, avait  de  la  peine  à  écarter  de  son  esprit  une  comparaison 
huniliante.  Il  savait,  il  constatait  que  les  deux  tiers  environ  de 
cette  richesse  foncière  appartenaient  au  clergé  régulier,  clergé 
rarement  chargé  de  ministère  paroissial,  que,  sur  l'autre  tiers, 
les  prélats,  les  chanoines  s'adjugeaient  la  grosse  part.  Grande 
était  sa  déception  de  voir  la  dîme  levée  sur  les  fidèles  passer 
presque  en  totalité  en  des  mains  étrangères,  en  outre  des  fer- 
mages payés  à  des  bénéficiers  qui  consumaient  au  loin  le  pro- 
duit des  labeurs  des  ouailles  évangélisées  parle  curé  de  campagne. 

11  faut  avoir  présente  à  l'esprit  cette  situation  pour  comprendre 
la  mentalité  du  clergé  secondaire.  Les  abus  criants  dans  la 
distribution  des  biens  d'Eglise  cachaient  trop  à  ses  yeux  l'iniquité 
et  le  danger  de  la  spoliation.  L'intérêt  personnel  est  un  dange- 
reux conseiller  quand  il  s'agit  d'un  jugement  à  émettre.  Les 
curés  congruistesy  comparant  leur  maigre  pension  aux  1200  francs 
que  leur  allouera  l'Assemblée  nationale,  humiliés  par  ailleurs  de 
cette  qualification  même,  sont  tentés  de  préférer  le  nouveau  sort 
à  l'ancien.  Ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  rien  à  gagner  au  chan- 
gement ne  voulaient  pas  renier  sur  ce  point  une  Révolution  avec 
laquelle  ils  avaient  partie  liée.  La  perte  des  biens  leur  semblait 
entraîner  dans  leur  ruine  les  abus,  les  fausses  vocations,  les 
scandales  auxquels  ces  biens  avaient  donné  naissance.  Ces  prêtres 
étaient  trop  engagés  dans  le  mouvement  qui  emportait  la  nation, 
trop  étrangers  aux  hautes  conceptions  de  la  politique  et  aux 
leçons  de  l'histoire,  pour  comprendre  le  danger  de  livrer  de 
gaieté  de  cœur  leur  subsistance,  le  sort  temporel  de  l'Eglise,  aux 
mobiles  caprices  de  la  volonté  populaire. 

Les  documents  contemporains  reflètent  l'état  d'âme  des  curés. 
En  Brie,  l'un  d'eux  a  pour  société  dans  ses  longues  soirées 
d'hiver  deux  fermiers  du  voisinage,  et  son  maître  d'école  qui, 
dit- il,  «  vaut  mieux  que  sa  place  ».  On  cause,  et  comment  parler 
d'autre  chose  que  des  événements  qui  se  déroulent  à  la  Consti- 
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tuante.  Un  soir,  le  3  décembre  1789,  un  vieux  prêlre  des  environs 
vient  surprendre  le  petit  cercle  au  moment  où  on  faisait  lecture 
du  décret  qui  mettait  les  biens  ecclésisastiques  à  h  disposition  de 
la  nation.  Il  interrompt  par  ce  cri  de  douleur  :  «  Tout  est  perdu, 
il  n'y  a  plus  de  religion  en  France!  »  Immédiatement  l'hôte 
proteste  contre  ce  «  précoce  désespoir  ».  Il  fait  observer  que  le 
Dieu  qui  fit  triompher  la  religion  à  travers  le*  persécutions  san- 
guinaires des  premiers  siècles  saura  la  protéger  «  au  milieu  des 
orages  passagers  d'une  salutaire  Révolution  ».  Il  salue  déjà  les 
réformes  qui  se  préparent.  «  La  cupidité  et  l'ambition,  dit-il,  ne 
souilleront  plus  le  sanctuaire.  Je  le  vois  purgé  de  tous  les  candi- 
dats que  des  motifs  humains...  —  Purgé?  reprit  vivement  mon 
confrère  :  dites  désert.  Eh!  qui  voudra  désormais  embrasser  un 
état  stipendié  et  dès  lors  avili?  » 

Cette  page  peint  sur  le  vif  les  sentiments  divers  que  les  décrets 
de  la  Constituante  éveillaient  dans  les  provinces  et  les  masses  pro- 
fondes du  clergé  de  campagne.  Les  vieux  prêtres,  plus  défiants  des 
nouveautés,  s'inquiètent;  les  plus  jeunes,  plu?  entraînés,  plus 
confiants,  parfois  plus  ambitieux,  approuvent.  Le  curé  de  Brie 
sourit  devant  les  alarmes  de  son  vénérable  confrère  et  continue 
gaiement  la  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les 
deux  fermiers  qui  écoutaient  applaudissent.  Ils  ont  déjà  peut  être 
l'intention  d'acheter  le  bien  qu'ils  exploitent  et  même  celui  du 
curé,  leur  interlocuteur,  qui  va  être  exproprié.  Il  est  vraiment 
difficile  de  ne  pas  trouver  beaucoup  de  ces  prêtres  trop  emballés. 
Nous  parlions  tout  à  l'heure  des  motifs  d'intérêt  qui  avaient  pu 
troubler  parfois  leur  jugement;  mais  nombre  d'entre  eux  s'élèvent 
au-dessus  des  préoccupations  personnelles.  Ils  adhèrent  même 
quand  ils  ont  à  perdre  au  nouvel  ordre  de  choses.  Plusieurs  ne 
se  contentent  pas  de  faire  modestement  acte  de  soumission  Ils 
tiennent  à  proclamer  hautement  leur  adhésion  et  font  l'apologie 
de  la  mesure  prise  par  l'Assemblée  nationale.  Trente  curés  des 
cantons  de  Villeneuve  et  de  Pujols  exposent  en  ces  termes  leurs 
sentiments  à  leurs  paroissiens  : 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  tenté,  en  semant  parmi  vous  la  mé? intel- 
ligence et  la  terreur,  de  vous  précipiter  dans  les  erreurs  les  plus  funestes? 
Il  restait  encore  un  moyen  de  détruire  la  confiance  du  peuple  envers  ses 
législateurs;  ft  ce  moyen,  la  dernière  espérance  des  ennemis  da  bien 
public,  vient  d'être  mis  enusag^i.  Affectant  un  zèle  hypocrite,  et  se  temnt 
cachés  dans  l'ombre,  ils  représentent  les  décrets  relatifs  au  culte  et  au 
patrimoine  du  clergé,  comme  des  attentats  aux  droits  sacrés  de  la  religion 
et  de  nos  pères;  des  écrits  incendiaires  circulent  parmi  les  peuples  des 
villes  et  des  campagnes;  on  affecte  d'alarmer  les  consciences...  Ei  asso- 
ciant comme  inséparables  la  cause  de  la  religion  et  l'intérêt  temporel  de 
ses  ministres,  en  liant  intimement  les  droits  immuables  de  l'Eglise  avec 
les  droits  conditionnels  du  clergé,  que  prétendent-ils  si  ce  n'ett  fomenter 
la  discorde,  séparer  la  nation  de  ses  représentants,  rendre  leur  patriotisme 
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suspect  d'impiété...  Repoussez  loin  de  vous,  nos  frères  et  concitoyens,  ces 
fausses  alarmes. 

Les  évêques,  plus  atteints  que  les  curés  dans  la  spoliation, 
regardant  de  plus  haut  la  situation,  voyant  mieux  la  déchéance  de 
l'Eglise,  l'état  d'instabilité  et  de  dépendance  où  allait  la  placer  la 
perte  de  ses  biens,  ne  pouvaient  prendre  leur  parti  de  cette  ruine 
avec  la  désinvolture  de  leurs  prêtres.  Mais  l'histoire  doit  constater 
que  personnellement  ils  feront  preuve  de  désintéressement  et  de 
dignité.  On  connaît  les  paroles  célèbres  prononcées  par  Montlosier 
dans  la  séance  du  7  janvier  1791  :  «  Les  évêques  chassés  de 
leurs  palais  seront  accueillis  dans  les  chaumières.  Les  pauvres 
qu'ils  ont  nourris  les  nourriront.  Si  on  leur  ôte  la  croix  d'or,  ils 
en  prendront  une  en  bois  ;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le 
monde.  »  C'était  chanter  la  pauvreté  succédant  à  la  richesse,  et 
illuminer  d'un  rayon  de  poésie  et  d'idéal  l'ère  nouvelle  qui 
s'annonçait  assez  sombre.  Les  évêques  étaient  des  hommes  : 
comme  tels  ils  devaient  sentir  les  coups  qui  les  précipitaient 
subitement  de  l'opulence  dans  la  médiocrité  ou  la  misère.  Gomme 
évêques,  comme  gentilshommes,  ils  ne  tardent  pas  à  se  ressaisir 
et  à  envisager  la  catastrophe  avec  une  sérénité,  une  fierté  qui 
les  honorent. 

Nous  pouvons,  par  exemple,  suivre  jour  par  jour  les  impres- 
sions d'un  des  prélats  les  plus  mêlés  aux  événements,  M.  de  Bois- 
gelin.  Il  écrit  en  pleine  discussion  : 

L'affaire  des  biens  du  clergé  est  commencée  de  vendredi  et  sera  terminée 
samedi  prochain.  On  dit  qu'on  veut  prendre  absolument  tous  les  biens 
sans  épargner  les  vivants.  Vous  sentez  où  j'en  serai  réduit.  Je  ne  me 
permets  pas  d'y  penser  d'avance.  Que  faire?  Il  faut  faire  ce  qu'on  doit,  et 
puis  il  faut  savoir  subir  sa  destinée. 

Cette  destinée  ne  sera  pas  brillante.  Les  décrets  se  précipitent. 
Les  chiffres  se  précisent.  M.  de  Boisgelin  écrit  alors  : 

C'est  ce  matin  qu'on  a  commencé  l'affaire  des  traitements.  Toutes  ces 
prétendues  bonnes  dispositions  commencent  à  s'évanouir.  On  annonce 
que  c'est  le  plan  imprimé  qui  doit  être  admis.  S'il  en  est  ainsi,  tout  est 
perdu.  J'aurai  30  000  livres  et  rien  de  plus,  rien  pour  toutes  mes  abbayes, 
rien  qu'en  résidant  toujours,  rien  que  dans  la  dépendance  d'une  municipa- 
lité; 50  000  livres,  dit-on,  si  on  quitte.  Gela  finira  demain  ou  après- 
demain...  Vos  amis  seront  si  bien  morts  qu'il  n'y  aura  plus  de  mal  à  leur 
faire.  Il  faudra  prendre  son  parti.  Il  ne  faut  pas  s'irriter  contre  la  loi  des 
humains,  la  nécessité. 

—  Je  ne  vous  répondrai  pas,  dit-il  dans  une  autre  lettre,  pour  donner 
des  tourments.  Je  ne  puis  pas  vous  en  donner.  Je  n'en  ai  pas...  Je  suis 
bien  résolu  de  me  vouer  à  toute  privation.  Il  n'en  est  qu'une  que  je  ne 
puis  supporter,  celle  de  manquer  à  mes  engagements.  Et  vous...  Mais 
aussi,  qui  pouvait  prévoir  ma  belle  Révolution.  J'en  subirai  les  effets  sans 
me  plaindre  4. 

*  Lettres  inédites  de  Boisgelin. 
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Cette  correspondance  est  suggestive.  Elle  nous  dépeint  l'état 
d'âme  d'un  des  prélats  les  plus  éminents,  les  plus  sensibles,  les 
plus  atteints  par  la  Révolution.  Qu'y  voyons- nous?  Un  regard  in- 
volontaire sur  la  situation  qui  s'effondre,  sur  les  abbayes  qui 
s'éclipsent;  à  la  place  d'une  large  existence,  la  perspective  peu 
récréante  d'un  train  médiocre,  d'un  maigre  salaire  contrôlé  par 
des  municipalités  tatillonnes  et  ombrageuses.  Après  le  soubre- 
saut produit  par  cette  volte-face  de  la  vie,  une  réaction  prompte, 
l'acceptation  courageuse  de  l'infortune  s'élevant  jusqu'à  la  gran- 
deur d'âme,  l'ancienne  richesse  regrettée  non  pour  elle-même, 
mais  parce  qu'en  s'évanouissant,  elle  met  dans  l'impossibilité  de 
tenir  leurs  engagements  des  prélats  qui  avaient  coutume  d'en 
prendre  au-delà  même  des  plus  vastes  ressources. 

De  tous  côtés,  les  évêques  quittent  noblement  les  richesses  qui 
les  quittent.  «  Le  coup  mortel  a  donc  été  porté  au  clergé  de 
France,  écrit  de  Rome  le  cardinal  de  Bernis.  Je  souhaite  bien 
sincèrement  que  ce  dépouillement  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
religion,  à  l'éducation,  aux  mœurs,  au  soulagement  des  pauvres... 
A  l'égard  de  ma  fortune,  je  ne  la  regretterais  pas  si  elle  était 
sacrifiée  au  bien  de  l'Etat  *.  »  C'est  tout;  point  de  récriminations, 
point  de  gémissements.  Çà  et  là  même,  quelques  mots  sublimes  : 
«  Nous  serons  assez  riches  pour  vivre  et  trop  pour  mourir  », 
s'écrie  l'évêque  d'Angers,  M.  de  Lorry. 

Non  seulement  les  évêques  acceptent  facilement  leur  ruine, 
mais  encore  ils  prêchent  le  calme,  la  soumission  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  preuves  abondent.  L'évêque  d'Agen,  M.  de  Bonaac, 
regrette  une  spoliation  qui  le  mettra  dans  l'impuissance  de  conti- 
nuer ses  vastes  aumônes;  mais  cette  mesure  le  laisse  indifférent 
pour  lui-même,  et  il  écarte  toute  pensée  de  résistance.  Il  écrit  à 
ses  diocésains,  le  8  janvier  1790  : 

Je  pense  qu'il  faut  satisfaire  à  tout  ce  que  l'on  nous  demande  :  contri- 
bution patriotique,  déclaration  de  nos  biens  et  revenus,  capitation, 
décimes,  portions  congrues,  etc..  Gomment  payer  toutes  ces  charges,  je 
n'en  sais  rien,  mais  il  faut  toujours  montrer  notre  bonne  volonté  en  nous 
y  soumettant.  La  plus  petite  résistance  de  notre  part  serait  un  très  grand 
tort  vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale.  Mon  diocèse  s'honorera,  j'espère, 
par  son  adhésion  et  sa  célérité  à  s'exécuter  sur  tous  ces  points.  Il  me 
tarde  bien  autant  qu'à  vous,  je  vous  le  proteste,  de  voir  notre  sort  fixé, 
cruel  qu'il  doive  être.  Si  la  paix  et  la  tranquillité  peuvent  jamais  renaître, 
j  humilierai  ceux  qui  ont  voulu  nous  humilier  en  nous  ruinant,  par  la 
manière  dont  je  saurai  user  du  peu  même  qu'on  nous  laissera.  Tout  mon 
clergé  est  sûrement  dans  les  mêmes  dispositions,  et  le  diocèse  d'Agen  sera 
à  jamais  glorifié  de  la  parfaite  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  les  circons- 
tances présentes. 

1  Dépêche  à  Montmorin,  17  novembre  1789.  Fr.  Masson,  le  cardinal 
de  Bernis,  1884,  in-8°,  p.  466. 
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Le  collègue  de  M.  de  Bonnac  à  la  députation  du  clergé  agenais, 
l'abbé  de  Fournelz,  va  plus  loin  que  son  évêque  et  signe  un  mani- 
feste qui  est  la  justification  des  mesures  prises  par  l'Assemblée 
nationale1.  Dans  le  diocèse  de  Besançon,  un  curé  qu'on  a  accusé 
de  détourner  ses  paroissiens  des  achats,  spécialement  des  achats 
de  biens  de  cure,  écrit  au  district  de  Baume  : 

Je  me  suis  empressé  de  faire  lecture  de  votre  lettre  au  prône  et  de 
mettre  au  défi  mes  délateurs  de  leur  assertion.  Mes  paroissiens  déposeront 
que,  touchant  les  affaires  du  temps,  je  ne  les  ai  invités  à  autre  chose, 
jusqu'ici,  qu'à  la  paix,  à  la  tranquillité  et  à  la  fidélité  aux  décrets,  selon 
leur  religion  et  leur  conscience. 

L'évêque  d'Alais,  l'illustre  M.  de  Bausset,  dira  en  1791  : 

Lorsque  les  Eglises  de  France  furent  attaquées  dans  leurs  possessions, 
elles  présentèrent  leurs  titres  ;  ils  étaient  tels  que  nulle  propriété  ne  ]  ou- 
vait  réunir  des  caractères  plus  respectables  aux  yeux  de  tous  les  tribunaux 
de  la  terre.  On  ne  put  les  contredire,  ni  les  anéantir;  on  crut  les  effacer 
par  un  jeu  de  mots  et  une  subtilité  métaphysique.  L'Eglise  protesta  pour 
l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  société;  les  titulaires  gardèrent  un  noble 
silence,  et  leur  tranquille  courage  dans  l'abîme  du  malheur  honorera 
éternellement  leurs  vertus. 

Le  4  mai  1791,  les  évêques  de  l'Assemblée  nationale  eurent 
occasion  d'exposer  au  pape,  dans  une  lettre  collective,  les  prin- 
cipes qui  avaient  dicté  leur  conduite  pendant  et  après  la  discus- 
sion mémorable  qui  aboutit  à  la  confiscation  des  biens  ecclésias- 
tiques. Ils  dirent  les  raisons  qui  leur  avaient  fait  défendre  avec 
la  plus  grande  énergie  ces  propriétés,  patrimoine  séculaire  de 
l'Eglise  et  des  pauvres2.  Ils  ajoutèrent  : 

*  «  On  vous  dira  peut  être  que  c'est  pour  notre  malheur  que  l'Assemblée 
dispose  des  biens  dont  le  clergé  n'était  que  le  dépositaire  Examiuez  si 
tous  ceux  qui  vous  tiendront  ce  langage  ne  sont  pas  intéressés  à  vous  parler 
ainsi.  Considérez  combien  cette  accusation  est  dénuée  de  fondement; 
ces  biens  dont  les  ecclésiastiques  avaient  la  jouissance  n'étaient  pas  tous 
employés  à  la  sainteté  de  leur  destination.  Ils  vont  actuellement  servir  à 
l'entretien  du  culte,  à  celui  des  ministres  de  la  religion,  au  soulagement 
des  pauvres  et  ensuite  à  acquitter  la  dette  sacrée  de  l'empire.  On  -sous 
dira  encore  que  la  suppression  de  la  dîme  et  son  remplacement  vous  seront 
plus  onéreux  que  l'ancien  ordre  des  choses.  Ne  vous  laissez  pas  tromper 
par  une  assertion  aussi  fausse;  nous  vous  répondons  que  vous  éprouverez 
à  cet  égard  un  vrai  soulagement.  »  (Dureogues,  op.  cit.,  pp.  66-67  ) 

2  «  Nous  n'avons  pas  manqué,  disent- ils,  aux  devoirs  de  nos  charges. 
Nous  n'étions  que  les  dépositaires  passagers  de  ces  bieES,  dont  la  piété  de 
nos  pères  avait  doté  les  églises  de  France.  De  quel  droit  pouvions-nous, 
possesseurs  d'un  jour,  abandonner  un  dépôt  confié  par  des  lois  qui  sem- 
blaient immortelles?  Nous  ne  pouvions  pas  priver  les  générations  à  venir 
de  ces  fondations  saintes  qu'elles  devaient  héiiter,  aiDsi  que  nous,  des 
vertus  de  nos  pères,  et  nous  avons  su  défendre  avec  force  et  courage  ce 
patrimoine  sacré  que  les  voix  unanimes  de  la  nation  entière,  pendant  tant 
de  siècles,  avaient  remis  dans  nos  mains.  Nous  avons  défendu  la  pro- 
priété des  églises,  et  tel  fut  l'ascendant  de  notre  défense,  qu'on  n'osa  pas 
déclarer,  comme  on  l'avait  mis  en  délibération,  que  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  appartenait  à  la  nation.  Nous  avons  réclamé  contre  leur 
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Qaand  l'arrêt  a  été  porté,  qui  nous  dépouille  de  tous  nos  biens,  notre 
silence  a  bien  fait  voir  à  quel  point  nous  étions  inaccessibles  par  nous- 
mêmes  à  tous  les  intérêts  temporels,  dont  la  jouissance  avait  attiré  sur 
nous  la  haine  et  l'envie.  Nous  n'avons  pas  troublé  d'un  seul  mot,  d'une 
seule  plainte,  le  cours  des  opérations  fondées  sur  l'hypothèque  des  biens 
qu'on  nous  a  ravis. 

Boisgelin,  qui  tenait  la  plume  en  leur  non,  avait  eu  soin  de 
désavouer,  au  nom  de  l'Eglise  de  France,  tout  é:rit  public  qui 
aurait  paru  une  attaque  contre  les  mesures  prises  par  l'Assemblée 
nationale. 

L'attitude  passive  du  clergé  allait  faciliter  singulièrement  la 
vente  des  biens.  Mais  cette  tolérance  de  l'Eglise  semble  étonner 
tout  d'abord  les  populations.  Elles  ont  quelque  peine  à  y  croire; 
elles  paraissent  redouter  de  s'adjuger  des  propriétés  que  les 
canons,  la  tradition  et  le  respect  des  siècles  avaient  rendues 
sacro-saintes.  N'était  ce  pas  porter  sur  elles  une  main  sacrilège? 
De  divers  côtés  on  constate,  dans  les  derniers  mois  de  1790,  une 
véritable  hésitation.  Les  procès-verbaux  nous  décrivent  dans  cer- 
taines villes,  comme  à  Saint  Quentin,  des  spectateurs  assistant 
aux  ventes,  le  cœur  gonflé  de  désirs,  les  yeux  enflammés  à  l'aspect 
de  tel  champ,  tel  domaine  qui  va  être  adjugé,  mais  n'osant  pas 
encore  mettre  une  surenchère. 

Les  meneurs  s'irritent  de  ces  hésitations.  Les  administrations 
réfutent  ces  craintes  et,  dans  des  décrets  rendus  publics,  présen- 
tent la  vente  des  biens  nationaux  comme  «  la  sauvegarde  de 
liberté,  le  désespoir  des  ennemis  de  la  Révolution  ».  Dans  le 
R)ussillon,  le  grand  agitateur  Lucia  se  plaint  des  lenteurs  et 
écrit  au  sujet  des  propriétés  ecclésiastiques  :  «  Un  respect  supers- 
titieux paraît  encore  les  couvrir  de  son  égide,  et  l'on  ne  saurait 
trop  encourager  ceux  qui  ont  la  force  de  braver,  sur  ce  point, 
ïopinion  publique.  »  Il  faut  à  tout  prix  faire  aboutir  une  opéra- 
tion qui  «  est  le  plus  ferme  appui  de  la  constitution  ».  Lucia 
saura  bien  entraîner  les  timides  et  «  les  convaincre  que  les 
foudres  dont  on  les  menace  n'ont  d'autre  force  que  celle  que  leur 
prête  leur  crédulité  ». 

L'emballement  tarde  un  peu  à  se  produire.  Fin  novembre  1790, 
sur  la  place  publique  de  Perpignan,  par  trois  fois  les  feux  régie- 
aliénation,  et  nous  osons  dire  encore  que  nous  avons  fait  sentir  combien 
il  eût  été  plus  utile  à  l'Etat  de  chercher  des  ressources  dans  les  offres  du 
clergé,  que  d'aliéner  tous  ses  biens;  et  si  notre  perte  n'avait  pas  été  jurée, 
les  églises  de  France  seraient  encore  le  centre  des  charités  dont  s'alimen- 
tait la  misère,  et  la  ressource  la  plus  assurée  pour  l'Etat.  »  {Lettre  des 
évêques  députés  (trente)  à  l'Assemblée  nationale,  datée  du  3  mai  1791, 
en  réponse  au  bref  du  pape,  en  date  du  10  mars  1791,  64  pages  in-8°, 
p.  30-32). 
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mentaires  se  sont  allumés  et  se  sont  éteints  sans  que  le  crieur 
public  ait  pu  proclamer  le  nom  d'un  enchérisseur.  On  revient  à 
la  charge  dix  jours  plus  tard;  enfin  quelques  preneurs  se  présen- 
tent. Le  mois  de  décembre  en  compte  quinze.  En  1791,  le  mou- 
vement s'accentue  dès  le  mois  de  janvier  et  bientôt  se  précipite. 
En  juillet,  c'est-à-dire  six  mois  après,  la  plus  grande  partie  des 
immeubles  est  vendue,  et  pour  le  seul  district  de  Perpignan 
/opération  se  chifïre  par  1  437  153  livres.  Ce  qui  reste  de  biens 
à  négocier  n'est  estimé  que  673  325  livres.  On  avait  craint  des 
troubles  et  même  envoyé  des  troupes  en  certains  endroits.  Ça  et 
là  des  fusils  furent  distribués  aux  acquéreurs.  A  Lyon,  les  pre- 
miers enchérisseurs  reçurent  une  ovation  populaire  et  une  cou- 
ronne civique  Dans  les  districts  on  y  alla  de  quelques  couplets 
de  la  Marseillaise. 

Point  n'était  besoin  de  transformer  les  acheteurs  en  héros.  En 
fait,  la  vente  ne  trouva  d'opposition  ni  dans  le  clergé  ni  dans  les 
populations.  Certes,  les  preneurs  n'auraient  pas  osé  espérer  une 
pareille  aubaine.  A  part  quelques  très  rares  exceptions,  ni  les 
cahiers,  ni  même  les  brochure?  de  1789  ne  laissaient  entrevoir 
une  telle  liquidation.  Mais  quand  la  Constituante  a  parlé,  quand 
le  législateur  a  touché  ces  biens  de  sa  main  souveraine,  quand 
les  barrières  sont  tombées,  et  que  ces  terres,  ces  champs,  ces 
domaines,  sont  là  tout  ouverts,  proie  facile  offerte  à  qui  voudra 
les  saisir,  les  appétits  s'allument,  les  ambitions  s'exaltent,  et  la 
soif  d'acquérir  passe  dans  toute  cette  foule  comme  une  commo- 
tion électrique.  Partout  on  constate  la  joie  des  populations.  Joie  : 
le  mot  est  redit  par  les  chroniques  locales.  Dans  beaucoup 
d'endroits,  le  signal  des  ventes  est  donné  au  son  des  cloches.  Le 
terme  de  biens  nationaux,  appliqué  dès  le  13  mai  1790  aux 
biens  de  l'Eglise  et  vite  passé  dans  l'usage  courant,  indique  déjà 
que  ces  biens  ne  sont  pas  à  elle,  mais  à  la  nation.  Dans  l'ancien 
régime  l'intervention  fréquente  du  pouvoir  royal  dans  le  temporel 
avait  préparé  l'opinion  à  une  certaine  mainmise  de  l'Etat.  Sous  la 
Constituante,  la  théorie  du  clergé  propriétaire  comme  corps  et 
cessant  de  l'être  quand  ce  corps  est  dissous,  satisfait  les  esprits 
cultivés  en  quête  d'arguments.  Auprès  des  paysans  et  même  des 
autres,  le  grand  argument  fut  l'appétit  du  champ  voisin.  Tout  le 
monde  paraît  convaincu,  entraîné  et  joyeux.  Partout,  même  dans 
les  contrées  les  plus  chrétiennes,  dans  l'Ouest  de  la  France,  toutes 
les  classes  de  la  société  prendront  part,  et  sans  scrupule,  à  l'opé- 
ration K  Essayons  d'en  marquer  les  principaux  traits.  Aussi  bien 

1  «  La  plus  révolutionnaire  des  mesures,  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, fut  acceptée  avec  un  applaudissement  qu'on  peut  affirmer  unanime 
dans  la  France  entière,  et  en  particulier  en  Anjou  et  dans  les  Mauges... 
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les  publications  déjà  très  nombreuses  qu'a  suscitées  cette  ques- 
tion de  la  vente  autrefois  négligée  par  les  historiens,  permettent- 
elles  de  porter  des  jugements  bien  informés. 

* 

La  Constituante,  par  les  décrets  du  17  mars  et  du  14  mai  1790, 
avait  ordonné  l'aliénation  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  muni- 
cipalités du  royaume  de  400  millions  de  biens,  avec  mission  de 
les  négocier  aux  particuliers,  et  droit  de  percevoir  un  bénéfice 
de  l/16e  pour  100  sur  les  reventes.  Les  municipalités  prirent 
goût  à  cette  opération  dans  les  premiers  temps  fructueuse.  Quel- 
ques-unes étendirent  même  leur  ambition  sur  les  communes  voi- 
sines. La  décision  du  Parlement  avait  été  inspirée,  soit  par  la 
crainte  d'une  opposition  de  la  part  de  l'Eglise  ou  des  consciences,, 
soit  par  le  désir  d'avoir  dans  cette  grande  opération  le  concours 
puissant  des  administrations  locales. 

Cette  mesure  avait  tout  d'abord  une  grande  importance  pour  les 
villes.  Elle  facilitait  des  améliorations  que  la  mainmise  sur  les 
monuments,  sur  les  propriétés  urbaines  occupés  jusqu'alors  par 
les  gens  d'Eglise,  allait  permettre  d'opérer  sans  résistance.  On  a 
souvent  critiqué  de  nos  jours  l'imprudence  avec  laquelle  les  com- 
munautés religieuses,  le  clergé  séculier  lui-même,  ont  élevé,  dans 
les  centres,  des  constructions  qui,  par  leur  nombre  et  leurs  pro- 
portions, semblaient  tenter  l'avidité  des  passants.  Qu'on  se  trans- 
porte à  l'ancien  régime,  qu'on  songe  à  ces  bâtiments,  à  ces 
jardins  légués  peu  à  peu  en  héritage  par  les  siècles  à  des  posses- 
seurs qui  ne  pouvaient  pas  mourir,  et  l'on  comprendra  avec  quelle 
ardeur  les  municipalités,  de  connivence  avec  l'Etat,  se  jetèrent 
sur  ce  butin.  On  pouvait  enfin  respirer,  disait-on  et  dit-on  encore, 
se  donner  de  l'air,  briser  le  cercle  d'édifices,  de  clôtures  qui 
encombraient  et  enserraient  la  cité.  A  Paris,  par  exemple,  une 
revue  rapide  de  la  capitale,  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  nous 
montrait  des  quartiers  entiers  envahis  par  la  mainmorte1.  Monas- 

Toutes  les  classes,  la  bourgeoisie  surtout  et  la  noblesse,  moins  défiantes 
et  mieux  avisées  à  cette  heure-là  que  le  populaire,  se  prêtèrent  à  réaliser 
les  bénéfices  d'une  opération  hardie  qui  ravivait  la  fortune  publique  de  la 
France.  Le  clergé  lui-même  voulait  en  prendre  sa  part  et  soumissionna 
les  biens  des  confrères.  »  Gélestin  Port,  (Vendée  angevine,  I,  pp.  108, 111). 
Gf  abbé  Le  Sueur:  le  Clergé  picard  et  la  Révolution,  1905,  2  vol.„ 
in-8°,  t.  II,  pp.  14,  18;  Durengues,  op.  cit.,  pp.  64,  65 

1  Les  abords  du  carrefour  et  de  la  rue  d'Enfer  sont  occupés  sur  un 
rayon  étendu  par  les  Chartreux,  les  Pères  de  l'Oratoire,  les  religieuses  de 
Port- Royal,  les  Carmélites,  Saint-Magloire,  les  Feuillants,  etc.  Non  loin 
de  là,  les  quartiers  du  Val-de- Grâce  et  de  Saint- Jacques  nous  présentent 
les  Filles  de  la  Visitation,  les  Ursulines,  les  Bénédictines  anglaises,  les 
Feuillantines,  les  Filles  de  Saint-Michel,  l'abbaye  Sainte-Geneviève,  les 
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lères,  couvents,  pensionnats,  églises,  chapelles,  sont  là  figés  sur 
le  sol,  avec  leurs  masses,  leur  vaste  enclos,  leur  clôture  impéné- 
trable, leurs  murs  hautains  et  noircis  par  les  ans,  leur  propriété 
intangible,  immuable,  gênant  la  circulation,  arrêtant  l'expansion 
d'une  cité  orgueilleuse,  que  la  sève  débordante  et  la  pléthore  de 
ses  habitants  invitent  à  prendre  son  essor,  à  briser  les  barrières 
qu'on  oppose  à  sa  marche  "ascendante. 

Les  documents  nous  conduisent  en  province  et  nous  donnent 
les  mêmes  impressions.  Ils  fournissent  pour  Le  Mans  la  liste  des 
vingt  couvents  ou  églises  qui  tombèrent  pour  faire  place  à  des 
rues,  des  maisons,  des  manufactures.  A  Angers,  qui  renfermait 
dix- sept  paroisses,  huit  chapitres,  cinq  abbayes,  deux  séminaires, 
vingt-sept  couvents,  nombre  de  chapelles  et  oratoires  de  particu- 
liers, on  ne  voyait,  dit  un  chroniqueur,  que  prêtres,  moines, 
bedeaux,  sonneurs.  Le  fer  démolisseur  fait  son  œuvre  :  les  pos- 
sessions des  Cordeliers,  des  Ursulines,  de  l'Oratoire,  de  la  Fidé- 
lité sont  occupées,  des  rues  nouvelles  sont  percées.  Soissons 
compte  un  évêché,  quatre  chapitres,  six  abbayes,  treize  commu- 
nautés, en  outre  des  neuf  paroisses.  Ces  divers  établissements 
ont  un  revenu  total  d'au  moins  500  000  livres.  Non  loin  de  là,  à 
Laon,  «  ville  essentiellement  cléricale  »,  on  compte  une  popula- 
tion composée  en  partie  de  «  prêtres,  de  moines  et  de  nonnes  ». 
La  cathédrale  avec  ses  flèches  superbes,  les  églises  plus  modestes 
qu'elle  couvre  de  son  ombre,  les  grands  couvents  de  Saint- Vin- 
cent, Saint- Martin,  Saint- Jean-au- Bourg,  Saint-Jean-en-la-Cité, 
les  couvents  moindres  répandus  à  chaque  pas,  les  chapelles  mul- 
tiples, redisent  la  piété  des  ancêtres.  Le  voyageur,  qui  regardait 
de  loin  cette  montagne  de  Laon  «  toute  hérissée  d'énormes  et 
vieilles  tours,  instruments  de  guerre,  et  des  coupoles,  clochers, 
campaniles,  flèches,  toits  aigus  et  gothiques  qui  dominaient  ces 
couvents,  ces  saintes  maisons,  ces  chapelles,  ces  églises,  devait 
croire  à  l'existence  d'un  peuple  composé  seulement  de  «  soldats 
prêts  à  la  bataille  »,  et  de  «  prêlres  occupés  à  prier  pour  ces  gens 
de  guerre  ».  Quelle  ample  moisson  pour  la  hache  dévastatrice! 

Mais  Laon  était  trop  perché  sur  ses  hauteurs  pour  pouvoir 
s'étendre.  Transportons-nous  dans  une  autre  parlie  de  la  France, 
dans  la  capitale  de  l'Aquitaine,  qui  a  besoin  d'espace,  à  Bordeaux. 
Une  bonne  partie  des  maisons  de  cette  grande  ville  appartenaient 
avant  la  Bévolution  aux  Augustins,  eux  Bénédictins,  aux  Char- 
Jacobins  de  la  rue  Saint- Jacques.  Au  cœur  ae  Paris,  dans  une  fraction 
de  la  rue  Saiot- Honoré,  nous  trouverions  les  maisons  ae  l'Assomption, 
des  Capucins  et  des  Feuillants,  contigus  au  jardin  des  Tuileries,  et  tout 
près  de  la  place  Vendôme  les  Jacobins  et  les  Capucines.  (Cf.  A.  Vialey, 
op.  cit.,  pp.  198-200). 


SOUS  LA.  RÉVOLUTION 


15 


treux,  aux  Feuillants,  aux  Jacobins,  aux  Carmes,  aux  Cordeliers, 
aux  chapitres  de  Saint-André  et  de  Saint- Seurin,  etc.  Des  quar- 
tiers, des  rues  entières  étaient  sous  la  dépendance  de  ces  cou- 
vents. Le  chapitre  Saint  André  tenait  le  cœur  même  de  la  cité, 
la  place  Saint  André  et  plusieurs  rues  adjacentes;  le  chapitre 
Saint-Seurin  dominait  également  tous  ses  alentours.  La  ville 
comptait  quinze  paroisses,  trois  séminaires,  vingt  cinq  couvents. 
Ces  couvents,  observe-t-on,  semblaient  postés  juste  pour  gêner 
la  circulation.  Entre  l'Intendance  et  la  place  de  Tourny  se  sont 
installés  les  Récollets  et  les  Jacobins;  d'un  autre  côté  sont  les 
Grandes  Carmélites  : 

Entre  la  porte  Dauphine  et  Saint-Seurin,  les  Gatherinettes;  à  l'ouest  de 
la  ville,  les  Chartreux;  au  centre,  les  Dames  du  Bon-Pasteur,  les  Pères 
de  la  Merci,  les  Feuillants,  les  Dames  de  la  Visitation,  les  Minimes,  les 
Minimettes,  les  Ursulines,  les  Annonciades;  puis,  le  vaste  couvent  des 
Carmes;  puis,  les  Augustins,  de  la  rue  des  Augustins  jusqu'à  la  place 
d'Aquitaine;  puis,  l'immense  couvent  des  Cordeliers;  enfin,  les  petites 
Carmélites,  les  Capucins,  les  Bénédictins,  les  Bénédictines  enveloppaient 
la  ville  d'un  vaste  réseau  de  monastères. 

Déjà,  cette  prise  de  possession  a  été  menacée  par  les  grands 
intendants  du  dix- huitième  siècle,  préoccupés  de  donnera  Bor- 
deaux l'espace,  la  libre  circulation,  i'air  et  la  lumière.  La  Révo- 
lution va  précipiter  le  bouleversement  par  la  confiscation  en 
masse  de  tous  les  monuments  et  propriétés  ecclésiastiques.  Après 
des  tâtonnements,  la  municipalité  de  Bordeaux  et  le  district  se 
mettent  d'accord  sur  les  propriétés  à  vendre,  sur  les  aliguements 
à  tracer,  sur  les  édifices  à  garder  ou  à  détruire,  et  alors  la 
«  pioche  révolutionnaire  »  porte  de  ces  coups  dont  l'écho  retentit 
encore  dans  le  cœur  de  nos  socialistes  contemporains1. 

Nous  venons  de  décrire  les  appétits  latents  auxquels  la  loi 
permit  de  faire  explosion.  La  prise  de  possession  fut  joyeuse,  la 
curée  fut  ardente.  A  voir  comment  de  nos  jours,  après  plus  d'un 
siècle,  après  les  constructions,  les  aménagements  publics  de  toute 
sorte  que  le  temps  a  apportés  aux  différentes  villes  de  France,  à 
voir  avec  quelle  complaisance,  quelle  avidité  les  administrations 
urbaines  et  départementales,  les  ministères  s'adjugent  les  monu- 
ments, les  édifices,  qu'une  nouvelle  confiscation  a  mis  à  leur  dis- 
position, avec  quelle  jouissance  ils  s'y  installent,  s'y  prélassent, 
on  peut  juger  de  l'allégresse,  du  frétillement,  avec  lesquels  les 
premiers  envahisseurs  se  jetèrent  sur  l'immense  proie  qui  leur 
était  tout  à  coup  offerte. 

4  Cf.  Marion,  op.  cit.,  pp  55-65,  425  ;  Fleury,  op.  ci£.,pp.  86-88;  Bodin, 
Recherches  historiques  sur  V Anjou  et  ses  monumentsy  1823;  Legeay, 
op.  cif.  ;  Jaurès,  Histoire  socialiste,  in-8°  p.  481. 
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Nous  venons  de  parler  de  villes.  Le  butin  est  extrêmement 
ample  dans  les  campagnes,  où  s'étend  la  richesse  territoriale  de 
l'Eglise.  Qui  va  se  présenter  comme  acheteur?  L'homme  le  plus 
rapproché  de  ces  biens,  c'est  le  paysan.  Il  vit  sur  le  sol  même,  il 
le  cultive  peut-être,  et  grande  doit  être  sa  soif  de  l'acquérir.  Chez 
lui  l'amour  de  la  terre  ne  date  pas  d'hier.  Combien  de  fois  en 
traversant  les  propriétés  de  l'abbaye,  du  chapitre,  du  couvent,  et 
même  les  champs  de  la  cure,  l'instinct  de  la  propriété  a  fait  battre 
son  cœur  !  Il  porte  en  lui  l'ambition  de  s'arrondir,  de  dilater  les 
étroites  limites  de  son  petit  domaine.  Et  voilà  que  subitement  on 
lui  apprend  que  toutes  les  terres  d'Eglise  sont  à  vendre. 

Les  histoires  du  temps  racontent  quelle  commotion  donna  à 
son  cerveau  cette  étonnante  nouvelle  :  suppression  des  dîmes, 
suppression  des  droits  seigneuriaux,  dissolution  des  ordres  reli- 
gieux, aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Le  pouvoir  qui  avait 
protégé  ces  institutions,  ces  propriétés,  se  tourne  maintenant 
contre  elles.  Le  paysan  se  croit  émancipé  de  toute  loi.  La  barrière 
qui  contenait  ses  appétits  est  tombée  d'elle-même.  Non  content 
de  ne  plus  payer  la  dîme,  de  ne  plus  payer  les  rentes  foncières, 
les  droits  féodaux,  de  ne  plus  payer  le  fermage,  il  se  rue  sur  les 
biens,  sur  les  bâtiments,  enfonce  les  portes,  pille  la  maison,  les 
écuries,  les  basses-cours,  les  récoltes  et  surtout  les  forêts.  Les 
municipalités  multiplient  leurs  doléances  impuissantes.  Dans 
combien  de  contrées  on  aurait  pu  signaler  les  désordres  que  le 
procureur  syndic  de  Condom  dénonçait  en  ces  termes,  le 
7  mars  1791,  à  l'Assemblée  nationale  : 

Le  peuple,  imbu  de  cette  idée  de  liberté  et  d'égalité,  se  porte  tous  les 
jours  à  un  tel  excès  de  licence  qu'il  se  croit  autorisé  à  ne  devoir  plus 
respecter  ni  possesseurs,  ni  propriétés...  On  ne  voit  que  dégradations, 
dévastations  dans  les  forêts  des  communautés  et  des"  particuliers,  on 
n'entend  plus  que  cris,  plaintes  de  toutes  parts. 

Nous  décrivons  là  un  état  d'esprit,  un  mal  réel,  sans  vouloir 
généraliser  ni  transformer  tous  les  villageois  en  pillards.  La  plu- 
part sont  recommandables  et  beaucoup  se  disposent  à  acheter. 
Moins  osés,  moins  pourvus  de  capitaux  que  les  bourgeois,  ils  ont 
été  plus  lents  à  s'ébranler,  et  ont  laissé  passer  les  premières 
ventes,  dont  les  prix  dépassaient  leurs  ressources.  Mais  ils  n'ont 
pas  renoncé  à  soumissionner.  De  tous  les  acquéreurs,  ce  sont  les  plus 
honnêtes,  parce  qu'ils  paient  avec  leur  argent  et  selon  leur  argent. 
Les  économistes,  les  gouvernants  font  profession  de  leur  être 
favorables  parce  qu'ils  sont  peuple.  A  rencontre  des  physiocrates 
qui  avaient  combattu  la  petite  propriété,  Mirabeau,  Talleyrand, 
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Thouret,  la  Société  rot/aie  d'agriculture,  se  sont  hautement 
déclarés  pour  elle.  Gomme  l'a  démontré  Tocqueville,  la  propriété 
était  très  divisée  en  France  avant  la  Révolution.  La  Constituante 
veut  la  fractionner  encore.  Vainement  Maury  et  d'autres  adver- 
saires de  la  spoliation  plaident  les  causes  de  la  grande  propriété, 
et  vantent  la  prospérité  agricole  des  grandes  abbayes  du  Nord. 
L'Assemblée  nationale  pousse  au  morcellement  et  déclare  vouloir 
favoriser  «  l'accroissement  heureux,  surtout  parmi  les  habitants 
des  campagnes,  du  nombre  des  propriétaires  ».  La  division  par 
lots  facilite  les  transactions,  bien  que  la  vente  par  fermes,  par 
métairies,  ordinairement  adoptée,  les  restreigne.  Aux  années  de 
misère  de  1788  et  1789  ont  succédé  des  saisons  plus  favorables. 
Les  bonnes  récoltes,  l'exonération  de  la  terre,  l'ont  rendue  plus 
rémunératrice,  ont  favorisé  les  réserves.  Où  peut-on  mieux  placer 
les  économies  anciennes  et  nouvelles  que  sur  les  domaines  qui  se 
présentent?  Puisque  le  clergé,  qui  était  dans  l'ancien  régime  un 
emprunteur  de  tout  repos  et  si  recherché,  va  disparaître  avec  tous 
ses  biens,  pourquoi  ne  pas  reporter  le  prêt  sur  ces  biens  mêmes 
en  devenant  propriétaire? 

Parmi  ces  prêteurs  agricoles,  les  plus  tentés  devaient  être  les 
nombreux  fermiers  des  biens  ecclésiastiques.  Ces  situations 
étaient  parfois  héréditaires  dans  les  familles  qui  profitaient  de 
l'espèce  de  pérennité  qui  semble  s'attacher  à  tout  ce  qui  touche  à 
l'Eglise.  Leur  possession  séculaire  décourageait  toute  concur- 
rence. Cette  stabilité  se  faisait  remarquer  jusque  dans  le  prix  des 
fermages  qui  variait  peu  malgré  les  changements  économiques 
amenés  par  les  ans.  Les  titulaires,  pour  calmer  les  propriétaires, 
aimaient  mieux  leur  passer,  de  la  main  à  la  main,  sous  le  nom  de 
pot  de  vin,  des  suppléments  dont  l'importance  dépassait  parfois 
plusieurs  années  de  fermage. 

Que  va-t-on  faire  de  ces  fermiers  si  enracinés  et  si  avisés?  La 
Constituante  avait  décidé  que  les  baux  antérieurs  au  décret  du 
2  novembre  1789  seraient  respectés.  La  Convention  en  autorisa 
(5  décembre  1793)  la  résiliation.  Mais  si  les  fermiers  avaient 
l'audace,  en  se  rendant  acquéreurs,  de  se  hausser  à  la  qualité  de 
propriétaires?  Beaucoup  n'y  manquèrent  pas.  Les  procès -verbaux 
ie  constatent.  Leur  présence  était  remarquée,  puisque  le  prix  de 
vente  avait  été  fixé  par  le  décret  à  vingt-deux  fois  le  prix  du  fer- 
mage. Ils  se  montrèrent  souvent  dissimulés,  retors,  dans  leurs 
déclarations.  Plusieurs  surent  user  de  leur  habileté  et  des  rensei- 
gnements que  leur  donnait  leur  gestion  pour  se  rendre  maîtres,  dans 
des  conditions  douces,  de  la  terre  qu'ils  tenaient  jusqu'alors  d'autrui. 

Les  paysans  sont  donc  très  alléchés.  Mais  ils  ont  affaire  à  des 
compétiteurs  redoutables,  aux  bourgeois.  Eux-mêmes  comptent 
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sans  doute  dans  leurs  rangs,  surtout  en  certaines  provinces  privi- 
légiées, dans  le  Nord,  en  Normandie,  dans  l'Ile-de-France,  des 
bourgeois  ruraux  qui  ont  des  ressources.  Mais  le  plus  souvent  la 
fortune  est  l'apanage  des  bourgeois  des  villes.  Ceux-ci,  non  con- 
tents de  leurs  acquisitions  urbaines,  portent  leurs  vues  sur  la 
campagne  où  ils  veulent  avoir  habitation  et  domaine.  Ils  achètent 
partout;  mais,  autour  des  grands  centres  comme  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  dans  un  périmètre  considérable,  ils  défient  toute  con- 
currence et  s'adjugent  de  vastes  lots.  Dès  lors,  prépondérantes 
seront  les  acquisitions  faites  par  les  acheteurs  divers  qu'on  peut 
racger  dans  la  classe  des  bourgeois  :  rentiers,  hommes  de 
finances,  hommes  de  loi,  juges,  avocats,  notaires,  fonctionnaires, 
médecins,  architectes,  gros  négociants,  etc. 

Les  paysans  essaient  de  lutter,  de  se  faire  leur  part,  et  y  réus- 
sissent. Gomme  ils  ont  moins  d'argent,  ils  forment  en  plusieurs 
départements  des  associations  de  laboureurs  et  d'artisans  qui  font 
bloc  et  achètent.  La  Convention  en  prendra  ombrage  et  les  sup- 
primera par  décret  (24  avril  1793).  Les  états  de  vente  fournissent 
des  énumérations  pittoresques.  Les  plus  petits  y  figurent  avec  les 
grands.  A  côté  des  bourgeois,  on  voit  apparaître  discrètement  la 
gent  agricole  et  industrielle  :  laboureurs,  fermiers,  métayers, 
vignerons,  journaliers,  meuniers,  menuisiers,  serruriers,  scieurs 
de  long,  tonneliers,  maréchaux-f errants,  boulangers,  chapeliers, 
bouchers,  tailleurs,  tisserands,  sabotiers, pâtissiers,  tourneurs,  etc. 

Voilà  des  noms  et  des  acquéreurs  modestes.  A  petite  bourse, 
petit  champ.  Ce  petit  champ  sera  souvent  fourni  par  la  cure, 
dépouillée  elle  aussi  comme  la  grande  abbaye.  Ces  bons  villageois 
ont  goûté  à  la  table  hospitalière  de  leur  humble  pasteur  le  vin  de 
sa  vigne,  les  pommes  de  terre  de  son  sol.  Ils  trouvent  encore 
meilleur  de  prendre  le  sol  lui-même.  Il  eût  été  bien  indiscret  de 
demander  au  paysan,  souvent  ancien  commensal,  d'opter  entre 
l'amour  de  la  terre  et  l'amour  de  son  curé  :  il  prend  résolument 
la  terre.  Dans  le  district  de  Libourne,  on  signale  la  vente  de 
quatre-vingt-huit  biens  de  cures.  Ils  sont  de  peu  d'importance  et 
s'échelonnent  depuis  un  lot  de  14  journaux  jusqu'à  des  lots  de 
quelques  onces  et  de  quelques  lattes,  dont  le  plus  faible  atteint 
130  livres.  Les  parcelles  vendues  sont  attribuées  d'ordinaire  à  des 
petits  riverains  qui  veulent  s'agrandir  et  y  mettent  le  prix. 

La  table  est  mise,  ou  plutôt  les  enchères  sont  ouvertes,  la  dis- 
tribution est  immense.  Tout  le  monde  veut  être  de  la  fête.  Il 
semble  qu'on  n'ait  qu'à  avancer  la  main  pour  saisir  des  champs, 
des  bois,  des  vignes,  des  maisons.  C'est  une  chance  inespérée, 
une  occasion  unique.  Aussi  que  de  bras  tendus,  que  de  preneurs, 
depuis  les  plus  petits  que  nous  avons  nommés  jusqu'aux  plus 
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grands.  Sans  doute  l'histoire  signale  quelques  diocèses  où  les 
scrupules  de  conscience  arrêtèrent  les  bons  catholiques1.  Mais 
combien  de  fois  ils  marchèrent  tranquillement,  on  peut  dire 
gaiement,  à  la  curée.  En  Vendée,  des  généraux  tels  que  d'Elbée, 
Bonchamps,  achètent  sans  le  moindre  remords.  Ailleurs,  la  plus 
haute  noblesse  fait  de  même.  Des  députés,  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  conservateurs,  des  chevaliers  de  Saint-Louis,  des 
futurs  émigrés,  des  serviteurs  exaltés  de  la  royauté,  tels  que  Hyde 
de  Neuville,  donnent  le  même  exemple.  Mais  que  parlons  nous  de 
grands  seigneurs  !  L'opération  trouve  des  partisans  jusque  sur  les 
marches  du  trône.  La  reine  Marie- Antoinette 2  fait  des  placements 
sur  les  biens  du  clergé. 

Ceux  qu'on  est  le  plus  étonné  de  rencontrer  parmi  les  acheteurs, 
c'est  le  clergé  lui-même,  et  ce  ne  sont  pas  de  mauvais  prêtres. 
Beaucoup  d'entre  eux  refuseront  serment  à  la  Constitution  civile 
et  partiront  pour  l'exil.  Ils  achètent  parce  que  tout  le  monde  le 
fait,  et  que  cela  ne  paraît  pas  défendu.  Ils  achètent  tout  naturelle- 
ment, tout  simplement,  comme  s'il  s'agissait  d'une  opération 
ordinaire,  et  sans  aucun  trouble  de  conscience.  Ils  ont  tout 
d'abord  à  défendre  leur  petit  fonds  de  cure  mis  en  vente  comme 
tous  les  autres  ;  et,  nous  l'avons  vu,  ce  n'a  pas  été  facile  en  pré- 
sence des  compétiteurs  qui  se  pressent  autour  du  clergé.  En 
retour,  des  curés  vaincus  sur  leur  propre  terrain,  vont  prendre 
leur  revanche  ailleurs,  regardent  hors  des  frontières  de  leur 
paroisse  et  s'y  constituent  une  propriété.  Certains  même,  ô  ironie 
des  événements,  humbles  congruistes,  peu  fiers  de  cette  épi- 
thète,  trouvèrent  une  satisfaction  subtile  à  s'adjuger  des  terres  de 
l'abbaye,  du  chapitre  voisin  qui  les  éclaboussaient  naguère  de 
leur  opulence.  En  Picardie,  le  curé  de  Saint- Riquier  n'eut- il  pas 
l'audace  d'acheter  la  maison  abbatiale?  C'était  une  révolution 
dans  le  clergé  comme  partout  ailleurs. 


Cette  vaste  foire  de  biens  ecclésiastiques  devait,  en  surexcitant 
tous  les  appétits,  provoquer  des  compétitions,  des  manœuvres 

1  M.  Sauzay,  t.  II.  p.  264,  écrit  du  département  du  Doubs  :  «  L'immense 
majorité  des  catholiques  fidèles,  retenus  par  les  scrupules  de  leur  cons- 
cience et  les  conseils  secrets  du  confessionnal,  s'abstinrent  de  prendre  part 
aux  enchères.  On  vit  encore  des  municipalités  très  attachées  à  la  foi 
racheter  tous  les  biens  qui  formaient  les  dotations  de  leur  cure,  pour  les 
conserver  à  leur  destination.  Mais  ce  fut  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
qui  fournit  à  l'Etat  sa  meilleure  clientèle.  » 

2  Elle  écrit  à  Fersen,  le  5  juin  1792,  «  qu'elle  compte  employer  des  fonds 
à  l'acquisition  de  quelques  beaux  domaines  du  clergé.  C'est,  quoi  qu'on  en 
dise,  la  meilleure  manière  de  placer  son  argent  » . 

10  octobre  1911.  4 
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qui  allèrent,  en  quelques  contrées,  jusqu'à  l'agiotage  le  plus 
éhonté.  La  loi  avait  commis  l'imprudence  de  laisser  se  porter 
enchérisseur  tout  individu  prouvant  qu'il  était  domicilié  et  payeur 
de  l'imposition  même  la  plus  minime.  Cette  latitude  donna  lieu  à 
des  acquisitions  fantastiques.  Le  département  de  l'Aisne  paraît 
avoir  particulièrement  souffert  de  ces  agissements.  Un  batteur  en 
grange  achète  pour  des  sommes  folles;  un  simple  briquetier  de 
Château-Thierry  enchérit  pour  100  000  livres  ;  un  ouvrier  tonnelier 
s'adjuge,  en  une  seule  vacation,  pour  238  000  livres  de  propriétés 
nationales;  un  berger  pousse  jusqu'à  130  000  livres  un  bois  de 
l'abbaye  de  Clairfontaine;  un  ouvrier  perruquier  devient  adjudica- 
taire, au  prix  de  300  000  francs,  d'un  domaine  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Quentin-en-l'Ile.  Des  garçons  cordonniers 
prennent  à  différentes  fois  pour  plus  de  600  000  francs  de  terre. 
Un  ouvrier  boulanger  se  fait  acquéreur  de  deux  propriétés  du 
couvent  de  Saint- Nicolas- aux-Bois,  adjugées,  l'une,  150  000 livres, 
la  deuxième  160  000  livres.  De  tels  acheteurs  sont  dans  l'impuis- 
sance d'opérer  même  le  premier  versement.  En  enchérissant,  ils 
ont  obéi  à  la  folie  des  grandeurs  et  se  sont  cru,  pour  quelques 
jours,  jusqu'à  la  revente  fatale  ou  folle  enchère,  transformés  de 
pauvres  gueux  en  opulents  possesseurs. 

On  pouvait  le  plus  souvent  les  ranger  parmi  les  hommes  de 
paille  que  les  spéculateurs  lançaient  en  avant  pour  discréditer  les 
ventes.  Au  premier  homme  de  paille  insolvable  et  dépossédé,  ils 
en  faisaient  succéder  un  second,  un  troisième,  pour  avilir  les  prix 
et  apparaître  eux-mêmes  au  moment  favorable.  Les  agioteurs 
avaient  bien  d'autres  tours  dans  leur  sac  pour  revendre  à  profit 
énorme;  mais  leurs  opérations  eurent  souvent  la  complicité  des 
administrateurs,  devenus  eux-mêmes  spéculateurs.  Les  récits  de 
ces  tripotages  nous  décrivent  la  confiscation  de  la  publicité,  la 
suppression  des  affiches,  les  fraudes  sur  l'évaluation,  les  intimi- 
dations. Les  prétendants  ne  voyaient  point  apparaître  certains 
acquéreurs  sans  une  véritable  terreur.  On  citait,  en  particulier, 
un  nommé  Merlier  qui,  par  sa  rouerie,  son  audace,  son  parti-pris 
de  renchérir,  décourageait  toute  concurrence.  De  février  à  dé- 
cembre 1 791,  on  ne  comptait  pas  moins  de  197  actes  passés  en 
son  nom,  et  représentant  plus  de  2  millions  d'achats.  Cette  bigar- 
rure donnait  à  la  scène  de  la  vente  un  aspect  pittoresque.  On  y 
apercevait,  surtout  en  1791,  le  fermier  des  biens  du  clergé  qui 
opérait  en  connaisseur,  l'ouvrier  qui  tentait  fortune,  le  spéculateur 
à  la  revente,  accouru  de  partout,  jusque  de  l'Espagne,  l'homme 
de  paille,  l'accapareur,  le  chef  des  bandes  noires,  l'acheteur 
sérieux  qui  en  voulait  pour  son  argent  et  contre  lequel  se  liguaient 
les  tripoteurs.  Il  n'était  pas  facile  de  faire  vivre  en  paix  tous  ces 
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preneurs,  ni  de  calmer  des  appétits  exaspérés  par  la  lutte,  par 
l'accaparement  d'une  fortune  territoriale  qu'ils  croyaient  tenir.  Il 
ne  fut  pas  rare  de  voir  les  paysans,  qui  voulaient  leur  part  du 
gâteau,  foncer  sur  la  tourbe  des  agioteurs.  Il  fallut  plus  d'une  fois 
arrêter  les  ventes,  les  reprendre  et  faire  appel  à  la  force  pour 
apaiser  tous  ces  forcenés,  tous  ces  cupides  en  mal  de  biens 
d'Eglise  4.  Bien  souvent  la  palme  resta  aux  audacieux  et  aux 
habiles.  Que  de  fortunes  datent  de  ces  agissements  et  de  ces 
opérations  fructueuses!  Les  noms  des  acquéreurs  heureux  sont 
d'ordinaire  passés  sous  silence  par  les  historiens  discrets  qui 
seuls  les  connaissent,  et  qui  hésiteraient,  justiciers  tardifs,  à  leur 
faire  expier  les  profits  d'antan  par  une  perte  d'honneur  chez  nos 
contemporains. 

On  s'est  demandé  quelle  classe,  en  fin  de  compte,  s'adjugea  la 
meilleure  part  dans  cette  curée.  Malgré  le  nombre  des  monogra- 
phies déjà  publiées,  il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  cette  ques- 
tion avec  des  chiffres  définitifs.  Dans  les  contrées  reculées,  à 
communications  difficiles,  les  paysans,  n'ayant  pas  à  craindre  la 
concurrence  des  bourgeois  des  villes,  acquirent  beaucoup.  Il  y  eut 
tel  département  particulièrement  agricole  et  à  industrie  peu  déve- 
loppée, comme  le  Lyonnais,  où  les  acheteurs  ruraux  l'emportè- 
rent sur  les  bourgeois.  Mais  il  est  établi  que  les  acquisitions  faites 
par  les  bourgeois,  inférieures  en  nombre  à  celles  des  paysans, 
eurent  sensiblement  plus  d'importance.  En  particulier,  la  preuve 
est  faite  pour  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  Seine-et- 
Oise,  le  Cher,  la  Gironde,  la  Sarthe,  la  Charente-Inférieure,  le 
Piateau  central. 

»  * 

Que  devient  l'intérêt  de  l'Etat  au  milieu  de  tant  d'intérêts  par- 
ticuliers qui  se  disputent  les  dépouilles  de  l'Eglise?  Quel  bénéfice 
lui  a  rapporté  cette  colossale  opération?  L'histoire  a  déjà  répondu  : 
peu  de  chose.  Les  premières  ventes  furent,  il  est  vrai,  fructueuses. 
Dans  bien  des  contrées  les  prix  d'achat  dépassèrent  le  prix  d'adju- 
dication. Dans  les  six  premiers  mois  de  1791,  les  transactions 
furent  énormes  et  comprirent  ici  la  moitié,  là  le  tiers  des  biens 
ecclésiastiques  2.  Les  monuments,  édifices,  monastères,  couvents, 

*  Cf.  Fleury,  op.  cit.,  274-299.  —  On  se  plaint  notamment  de  l'agiotage 
dans  la  Dordogne,  l'Eure,  la  Moselle,  la  Creuse,  outre  le  département  de 
l'Aisne.  L'agiotage  est  souvent  dénoncé  sous  la  Convention  et  le  Direc- 
toire. Cf.  Ph.  Sagnac,  loc.  cit.,  pp.  758-763;  Marion,  pp.  95-103. 

2  Dans  le  département  du  Tarn,  des  biens  nationaux  estimés  2  332  885  li- 
vres, avaient  été  vendus  3  724  349  livres,  soit  un  tiers  en  plus.  Au  1er  no- 
vembre 1791,  on  avait  vendu  pour  1  976  432  livres  des  biens  nationaux 
dans  le  district  de  Gaillac.  Il  en  restait  encore  224  000  livres  à  vendre.  Le 
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établissements  religieux  de  toute  sorte,  furent  adjugés  à  vil  prix. 
Les  richesses  artistiques  qu'ils  renfermaient  furent  livrées  pour 
rien.  A  cette  époque  on  n'en  comprenait  pas  la  valeur,  on  n'en 
avait  pas  le  goût.  Les  destinées  étranges  sous  la  Révolution  du 
tombeau  de  Philippe  Pot,  l'un  des  joyaux  du  musée  du  Louvre, 
en  font  foi.  A  l'inverse  des  constructions,  du  mobilier,  des  objets 
d'art,  les  terres  recherchées  avec  avidité  auraient  dû  rapporter. 
On  sait  pourquoi  elles  donnèrent  peu.  Sans  parler  des  faux  ache- 
teurs qui  ne  purent  même  pas  faire  le  premier  versement,  les 
plus  sérieux  tinrent  de  la  loi  une  facilité  ruineuse  pour  le  trésor, 
celle  de  s'acquitter  en  assignats. 

Les  louanges  n'ont  pas  manqué  à  cette  création.  On  a  dit  qu'elle 
avait  permis  de  lever  les  quatorze  armées  de  la  Convention  et 
favorisé  la  vente  des  biens  nationaux.  Cette  dernière  attestation 
est  incontestable;  mais  il  eût  fallu  ajouter  qu'elle  avait  renlu 
cette  vente  presque  improductive.  La  loi  du  24  mars  1790,  qui 
prescrivit  la  première  aliénation  des  biens  pour  400  millions,  avait 
établi  une  caisse  de  l'extra-ordinaire  chargée  d'émettre  un  papier 
monnaie,  les  assignats,  pour  une  valeur  correspondante.  L'Etat 
s'engageant  à  accepter  ce  papier  en  paiement  des  biens  vendus  par 
lui,  il  semble  qu'il  dût  avoir  en  cours  la  valeur  de  la  monnaie 
métallique.  Le  principe  eût  été  juste  si  le  gouvernement  n'avait 
pas  dépassé  en  émissions  de  papier  la  valeur  de  son  gage  en 
terres.  Malheureusement,  sous  la  pression  des  événements  et 
dans  un  vent  de  folie,  les  assemblées  révolutionnaires  s'abandon- 
nèrent à  une  orgie  d'émissions.  Elles  atteignirent  plus  de  2  mil- 
liards sous  la  Législative.  La  Convention  les  continua  avec  une 
prodigalité  sans  bornes.  Le  Directoire  trouva  moyen  d'enchérir 
encore.  Un  décret  porté  par  lui,  le  2  nivôse  an  IV,  défendait  d'en 
mettre  en  circulation  plus  de  40  milliards.  Quelle  marge  laissait 
ce  maximum  fantastique!  La  tentative  des  mandats  territoriaux 
ne  fit  qu'aggraver  le  mal.  On  sait  quel  usage  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  rirent  des  assignats.  Après  un  premier  versement 
du  douzième,  la  loi  leur  avait  donné  douze  ans  pour  s'acquitter, 
mais  avec  faculté  d'anticiper  la  libération.  Ils  se  hâtèrent,  quand 
ce  papier- monnaie  fut  déprécié,  de  le  porter  aux  seules  caisses 
qui  voulussent  le  recevoir,  celles  de  l'Etat.  Cette  baisse  progres- 
sive réduisit  d'autant  la  somme  réellement  payée.  De  sorte  que 
pour  savoir  ce  que  les  biens  vendus  rapportèrent  il  faut  chercher, 
non  combien  ils  furent  vendus,  mais  comment  et  à  quelle  époque 

total  des  ventes  pour  le  département,  au  1er  novembre  1791,  s'élevait  à 
7  859  758  livres,  au  i«  novembre  1792  à  8  597  572.  Un  rapport  de  no- 
vembre 1791  évaluait  à  12  592 145  livres  le  total  de  ces  biens  dans  le  dépar- 
tement. (Cf.  E.  Rossignol,  op.  cit.) 
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ils  furent  payés.  Seuls  les  premiers  versements  faits  par  les 
acquéreurs  furent  profitables  au  Trésor.  Dans  la  suite,  surtout 
vers  la  fin  de  Tan  III,  la  dépiéciation  formidable  des  assignats 
permettait  aux  acheteurs  de  se  libérer  pour  un  prix  dérisoire  4. 

L'Etat,  qui  avait  en  mains  un  magnifique  gage,  l'avait  gaspillé 
à  plaisir  et  voyait  se  dissiper  le  mirage  de  ses  espérances.  A  la 
folie  pour  un  gouvernement  obéré  d'avoir  supprimé  les  dîmes 
sans  indemnité  était  venue  s'ajouter  l'opération  la  plus  folle 
qu'ait  enregistrée  l'histoire.  L'immense  domaine  ecclésiastique 
s'était  évanoui  sans  presque  aucun  profit  pour  la  cho^e  publique. 
La  Révolution,  tout  en  dissipant  celte  admirable  réserve,  élargit 
à  plaisir  l'abîme  creusé  dans  les  finances.  Elle  supprime  et 
rembourse  les  offices  de  magistratures,  450  millions;  les  charges 
et  cautionnements  de  finance,  321  millions;  les  charges  de  la 
maison  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes,  52  millions;  les 
charges  et  les  emplois  militaires,  35  millions;  les  dîmes  inféodées, 
100  millions,  etc.  Gouffre  immense  où  viennent  s'engloutir, 
avec  les  biens  de  l'Eglise  proprement  dits,  d'autres  ressources 
qui  avaient  pour  la  plupart  une  origine  ecclésiastique,  les  biens 
des  collèges,  des  écoles,  des  Universités,  des  hôpitaux.  Toute  cette 
fortune  amassée  par  les  âges,  trésor  séculaire  du  cuUe  national, 
de  l'assistance  et  de  l'instruction  publique,  tombe  aux  mains  de 
ces  prodigues  qui,  occupés  à  faire  fonctionner  leur  planche  à 
assignats,  dissipent  en  quelques  jours  l'héritage  de  mille  années. 
«  Au  mois  de  mai  1789,  disait  Necker,  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  finances  n'était  qu'un  jeu  d'enfants.  »  Au  bout  de  peu  de 
temps,  l'Etat  est  sur  la  voie  de  la  banqueroute.  L'histoire  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  nous  accule  à  cette  conclusion 
véritablement  décevante. 

Pour  atténuer  cette  impression,  on  a  vanté  certains  résultats 
qu'aurait  produits  cette  opération,  tels  que  la  multiplication  de 
la  petite  propriété.  Les  bourgeois  ont  acheté  plus  que  les  paysans, 
et  les  paysans  acquéreurs  ont  été  surtout  ceux  qui  étaient  déjà 
propriétaires.  Sur  ce  point  cependant,  on  a  fait  remarquer  qu'une 
évolution  s'était  produite,  que  cette  masse  de  biens  de  mainmorte, 
jetés  sur  le  marché,  avait  multiplié  les  transactions,  favorisé  la 
transformation  de  la  propriété  corporative  en  propriété  indivi- 
duelle, communiqué  aux  nouveaux  occupants  cette  ardeur  au 

1  Dans  le  Doubs,  100  livres  en  assignats  ne  valaient  plus,  en  décem- 
bre 1790,  que  96  livres;  en  décembre  1791,  82  livres;  en  décembre  1792, 
79  livres,  10  sous;  en  décembre  1793,  58  livres;  en  décembre  1794,  28  li- 
vres ;  en  août  1795,  4  livres,  17  sous,  10  deniers  ;  en  février  1796,  7  sous  1/2  ; 
en  mars  1796,  2  liards.  C'était  une  benne  occasion  d'acquitter  les  sept 
annuités  restant  à  payer  sur  les  biens  acquis  en  1791.  Cf.  Sauzav  (op.  cit. 
t.  II,  p.  266,  267.) 
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travail  que  donne  la  possession  du  sol.  On  a  fait  valoir  l'allége- 
ment des  charges  foncières,  la  libération  de  la  terre  que  recon- 
naissent les  ennemis  mêmes  de  la  Révolution.  On  a  observé  que 
le  morcellement  du  sol,  l'avènement  de  nouveaux  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques  et  des  biens  d'émigrés,  se  poursuivit  après 
la  Révolution  même,  sous  le  premier  empire  et  la  Restauration  *. 

Il  est  surtout  une  ambition  que  la  Révolution  avait  peut-être 
avant  tout  autre  et  qu'elle  réalisa  pleinement,  ce  fut,  avec  la 
disparition  du  domaine  ecclésiastique,  l'anéantissement  de  la 
puissance  terrienne  et  politique  du  clergé.  La  ruine  de  l'Eglise  fut 
poursuivie  avec  une  universalité,  une  opiniâtreté,  qui  ne  connu- 
rent pas  de  défaillance.  L'opération  dura  plus  que  la  Révolution 
elle-même.  Celle-ci  parut  y  attacher  autant  d'importance  qu'à  la 
conquête  de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité.  La  spoliation  fut 
impitoyable.  «  Vous  ne  pourrez  pas  vendre  toutes  ces  terres  à 
la  fois,  dit-on  un  jour  à  Mirabeau.  —  Eh  bien,  répondit-il,  nous 
les  donnerons.  »  La  spoliation  fut  aussi  sans  retour.  On  avait 
mené  de  front  avec  elle  la  vente  du  patrimoine  des  émigrés.  A  ces 
derniers  biens,  pris  à  des  individus,  à  des  familles,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  qualifier,  comme  ceux  d'Eglise,  de  propriété  corporative, 
un  retour  d'opinion,  un  changement  de  régime,  réservait  la  répa- 
ration du  milliard  des  émigrés.  Au  clergé  on  ne  réservait  rien,  si  ce 
n'est  à  l'occasion,  —  et  elle  est  venue,  —  une  nouvelle  confiscation. 

Le  scandale  de  cette  grande  icjustice  ordonnée  par  la  Révo- 
lution dès  son  début  devait,  en  quelque  sorte,  se  perdre  dans  les 
iniquités  qui  suivirent.  Les  faits  accomplis  sont  accomplis.  Tous 
les  acquéreurs  sont  prêts  à  chanter  le  beati  possidentes.  Le 
paysan,  qui  tient  champ,  enclos,  vigne,  d'une  propriété  de  cure, 
les  tient  bien  et  n'en  sait  même  pas  l'origine.  Le  bourgeois, 
dont  les  grands-pères  se  payèrent  une  belle  tranche  d'un  domaine 
d'abbaye,  de  chapitre,  jouit  en  paix  d'une  fortune  qui  est  de 
provenance  d'Eglise.  Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
le  Concordat  vint,  au  besoin,  rassurer  les  consciences.  Plus  tard 
s'étaient  calmées  les  excommunications  mondaines  et  même  par- 
lementaires, dont  on  frappait  sous  la  Restauration  et  le  gouver- 
nement de  Juillet  ce  genre  d'enrichis.  Avec  le  temps  qui  apporte 
l'oubli,  avec  l'éducation  donnée  aux  générations  nouvelles, 
surtout  depuis  1850,  la  vieille  tare  est  oubliée.  Nul  ne  songe  à  la 
reprocher  aux  descendants  d'anciens  acquéreurs  devenus  aujour- 
d'hui conservateurs  et  même  gens  d'Eglise.  Les  particuliers  sont 
tranquilles,  l'Etat  l'est  plus  encore.  Il  se  trouve  très  bien  dans 

1  M.  de  Foville  porte  le  nombre  des  propriétaires  à  4  millions  sur  la  fin 
de  l'ancien  régime,  à  6  millions  et  demi  en  1825.  L'augmentation  aurait 
été  de  plus  d'un  tiers  en  trente-cinq  ans. 
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les  anciens  bâtiments  confisqués,  et  s7il  pouvait  éprouver  un  regret, 
c'est  qu'ils  ne  soient  pas  encore  plus  nombreux  et  plus  vastes. 

* 

*  * 

La  nation  a  très  bien  digéré  les  richesses  ecclésiastiques,  terres 
et  monuments;  mais,  en  s'en  emparant,  elle  a  posé  un  grave 
problème  dont  on  cherche  encore  la  solution,  celui  de  la  subsis- 
tance du  clergé.  Ce  problème,  les  siècles  d'avant  la  Révolution 
l'avaient  résolu  par  la  terre.  Durant  les  longs  siècles  du  moyen 
âge,  où  l'on  ne  connaissait  point  encore  la  richesse  mobilière, 
les  biens  fonds  avaient  donné  à  l'Eglise,  outre  le  seul  moyen  de 
vivre,  une  puissante  assise  dans  la  nation.  Sur  ce  sol  lui  apparte- 
nant, elle  avait  élevé  les  remparts  de  ses  évêchés,  de  ses  abbayes, 
de  ses  châteaux  forts,  derrière  lesquels  elle  trouvait  protection 
contre  les  incursions  du  dehors.  En  même  temps,  à  une  époque 
où  l'organisation  féodale  englobait  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sociale,  ces  terres  avaient  apporté  à  l'Eglise  les  seigneuries,  les 
droits  de  justice  temporelle,  les  censives,  les  redevances  sans 
nombre,  les  légions  de  vassaux,  tout  l'appareil,  enfin,  de  la 
puissance  et  de  la  grandeur.  Depuis,  le  triomphe  de  la  royauté 
absolue  avait  fait  rentrer  dans  le  rang  ces  petits  souverains  d'au- 
trefois; mais  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  sol  garda  son 
prestige.  Il  ne  semble  point  encore  possible,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, d'avoir  une  grande  situation,  d'être  un  grand  seigneur,  sans 
être  un  grand  propriétaire  terrien.  Les  curés  étaient  tenus  pour 
gens  de  peu,  précisément  parce  qu'ils  ne  possédaient  rien,  et  que 
la  plupart  recevaient  une  rente  sous  le  nom  de  portion  congrue. 

La  perte  de  tous  ses  biens  faisait  descendre  le  clergé  au  rang 
des  salariés.  Ce  mot  prononcé  par  Mirabeau,  le  10  août  1789, 
dans  la  discussion  des  dîmes,  devant  les  députés  ecclésiastiques, 
avait  fait  dresser  les  cheveux  sur  leur  tête. 

J'entends,  s'écria-t-il,  à  ce  mot  de  salarié,  beaucoup  de  murmures,  et 
l'on  dirait  qu'il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce;  mais,  Messieurs,  il  serait 
temps,  dans  cette  révolution  qui  fait  éclore  tant  de  sentiments  justes  et 
énéreux,  que  l'on  abjurât  les  préjugés  d'ignorance  orgueilleuse  qui  font 
édaigner  les  mots  salaires  et  salariés.  Je  ne  connais  que  trois  manières 
d'exister  dans  la  société  ;  il  faut  y  être  ou  mendiant,  ou  voleur,  ou  salarié. 
Le  propriétaire  n'est  lui-même  que  le  premier  des  salariés. 

Ce  sophisme  ne  pouvait  calmer  les  répugnances  de  l'Eglise. 
Les  orateurs  du  clergé  avaient  multiplié  sur  ce  point  leurs  pro- 
testations. «  Ne  vous  étonnez  pas,  s'écrie  à  la  tribune  M.  de  Bois- 
gelin,  le  31  octobre  1789,  que  nous  réunissions  toutes  nos  forces 
pour  rejeter  un  salaire.  »  «  Je  demande  à  vous  tous,  dit  l'abbé 
de  Montesquiou,  si  le  clergé  étant  réduit  à  l'état  de  salarié,  vous 
voudrez  y  placer  vos  enfants.  »  Voici  l'abbé  Grégoire  lui-même, 
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pourtant  si  pleinement  acquis  à  la  Révolution,  qui  manifeste  à 
son  tour  ses  répugnances  :  «  Voudrait -on,  dit- il,  assimiler  le  curé 
au  magistrat  dont  les  honoraires  sont  en  argent?  J'entends 
répéter  autour  de  moi  qu'on  doit  salarier  pécuniairement  l'officier 
public  pour  lui  rappeler  sans  cesse  sa  dépendance  de  l'autorité.  » 
En  dehors  de  l'Assemblée  nationale,  l'opposition  au  salaire  n'était 
pas  moins  vive.  M.  Le  Mintier,  évêque  de  Tréguier,  dans  un 
mandement  qui  fut  déféré  au  comité  chargé  d'instruire  les 
«  crimes  de  lèse  nation  »,  s'écriait  :  «  L'Eglise  est  tombée  dans 
l'avilissement  et  dans  la  servitude;  ses  ministres  sont  menacés 
d'être  réduits  à  la  condition  de  commis  appointés.  »  A  la  même 
époque,  l'archevêque  d'Embrun  écrivait  au  cardinal  de  Bernis  : 
«  Nous  serons  regardés  comme  de  vils  stipendiés  que  le  peuple 
croira  au-dessous  de  lui,  puisqu'il  les  paye;  et  vous  savez  que  le 
bien  qu'on  peut  faire  dépend  de  la  considération  dont  on  jouit.  » 
Les  étrangers  pensent  ici  comme  les  évêques.  Burke  qualifie  le 
salaire  de  «  misérable  »,  et  Pie  VI,  dans  son  bref  du  10  mars,  le 
présente  comme  avilissant  pour  l'épiscopat. 

Les  curés  eux-mêmes  ne  dissimulaient  pas  leur  répugnance  à 
passer  au  rang  des  salariés.  Dans  la  discussion,  plusieurs  ora- 
teurs, tels  que  Gouttes,  Grégoire,  réclamèrent  pour  eux  une  pro- 
priété foncière.  Du  fond  du  Dauphiné,  les  curés  de  cette  pro- 
vince, dans  leur  grand  cahier  adressé  à  l'Assemblée  nationale, 
déclarent  accepter  la  suppression  de  la  dîme,  mais  réclament  le 
maintien  de  la  propriété  ecclésiastique.  Un  homme  qui  prit  une 
part  brillante  aux  débats  sur  les  biens,  l'abbé  de  Montesquiou, 
avait  gardé,  après  la  Révolution,  ses  convictions  sur  la  nécessité 
d'une  dotation  territoriale  pour  les  curés.  Dans  un  rapport  fait, 
en  1816,  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  demandait  pour  eux  des 
biens- fonds.  Ne  croyant  pas  que  les  livres  pussent  leur  être  d'un 
grand  secours,  redoutant  mêms  pour  eux  l'étude,  Montesquiou 
voulait  leur  ménager  l'agréable  passe-temps  d'une  petite  culture. 
«  Avant  1789,  disait-il,  nous  avions  plusieurs  diocèses  où  les 
curés  étaient  propriétaires,  et  ils  étaient  les  mieux  gouvernés.  » 
A  la  Constituante,  l'abbé  Grégoire  insista  avec  force  sur  l'utilité 
de  la  propriété  foncière  pour  le  clergé.  Quel  charmant  tableau  il 
trace  du  curé -propriétaire,  trouvant  dans  un  peu  d'agriculture  une 
distraction  nécessaire  à  sa  solitude,  dans  sa  terre  de  quoi  nourrir 
un  cheval  et  les  animaux  utiles  à  son  ménage,  de  quoi  exercer 
l'hospitalité  qu'on  a  toujours  coutume  de  demander  au  presbytère, 
de  quoi  soulager  les  malades  par  des  dons  en  nature,  par  un  bon 
bouillon  fait  à  la  cure,  de  quoi  fournir  le  grain  aux  pauvres  habi- 
tants pour  leurs  semailles,  de  quoi  leur  abandonner  la  paille 
nécessaire  à  leurs  bestiaux  et  à  l'engrais  de  leurs  champs.  Rien 
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ne  manque  à  cette  séduisante  peinture,  pas  môme  ce  dernier  trait 
du  curé  se  mettant,  dans  chaque  paroisse,  à  la  tête  de  tous  les 
progrès  en  agriculture,  en  médecine,  en  art  vétérinaire.  Grégoire 
achève  sa  démonstration  en  disant  qu'un  curé  possesseur  serait 
plus  attaché  à  sa  paroisse,  qu'il  n'y  a  pas  de  «  garantie  solide  » 
pour  le  pasteur  et  pour  le  culte  «  en  dehors  d'un  fonds  territo  • 
rial  »  ;  en  comparant  la  situation  de  l'ancien  curé,  dont  la  portion 
congrue  était  du  moins  «  une  hypothèque  privilégiée  sur  la  dîme 
qui  cautionnait  sa  pension  »,  à  «  l'existence  précaire  *  qu'on 
allait  lui  créer.  Grégoire  rappelait  enfin  qu'on  devait  bien 
quelque  chose  à  ces  curés  patriotes  qui,  de  l'aveu  du  député 
Chassey,  avaient  «  deux  fois  sauvé  la  France,  en  forçant  la  réu- 
nion des  ordres  et  en  votant  pour  le  veto  suspensif  ». 

Maury,  Grégoire  avaient  montré  toutes  les  nations  de  l'Europe 
rendant  leur  clergé  propriétaire  pour  mieux  l'attacher  au  pays.  A 
défaut  de  famille,  la  propriété  le  reliait  à  la  patrie  par  une  attache 
puissante.  Gommeut  fouler  un  coiu  de  terre  qui  est  à  nous,  qui 
nous  abrite  et  nous  nourrit,  qui,  selon  le  mot  de  Pascal,  est  notre 
place  au  soleil,  sans  qu'il  s'en  dégage  à  chaque  pas  comme  une 
étincelle  électrique,  qui  vient  réveiller  dans  le  cœur  tous  les  sen- 
timents envers  cette  mère  commune  qui  nous  prodigue  ses  bien- 
faits? Traitez  en  étrangers,  presque  en  parias,  les  membres  du 
clergé;  qu'ils  soient  sans  propriété  comme  ils  sont  sans  famille; 
qu'ils  n'aient  plus  une  motte  de  terre  dans  cette  France  qu'ils  ont 
défrichée  aux  temps  barbares;  qu'après  les  avoir  dépouillés  de 
tout,  on  leur  laisse  à  peine  la  liberté  de  leur  culte  :  n'est  ce  pas 
leur  donner  la  tentation  d'être  moins  citoyens  que  prêtres;  et,  à 
certaines  époques  de  notre  histoire,  depuis  cent  ans,  n'a-t-il  pas 
fallu  le  patriotisme  invétéré  du  clergé  français  pour  ne  pas  rendre 
responsable  la  patrie  même  des  coups  qu'il  recevait  de  ses  enfants  ? 

Ces  considérations  ne  pouvaient  arrêter  la  Constituante  dans 
la  voie  des  spoliations.  «  Rendez  sacré  et  inviolable,  avait  dit 
Montesquieu,  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé;  qu'il  soit 
fixe  et  éternel  comme  lui.  »  La  Révolution  ne  suivit  pas  ce 
conseil.  Toute  propriété  fut  enlevée  aux  curés  comme  aux  évêques. 
Treilhard  déclara  que  tous  les  biens- fonds  étaient  nécessaires 
pour  payer  les  assignats.  Malouet  avait  dit,  dans  la  séance 
du  13  octobre  1789  :  «  Pouvons  nous  réduire  les  évêques,  les 
curés,  à  la  qualité  de  pensionnaires?  La  dignité  éminente  des 
premiers,  le  ministère  vénérable  des  pasteurs,  n'exigent  ils  pas 
de  leur  conserver,  et  à  tous  les  ministres  des  autels,  les  droits 
et  les  signes  distinctifs  des  citoyens,  au  nombre  desquels  est 
essentiellement  la  propriété?  »  Le  14  avril  suivant,  on  refusa  de 
discuter  la  question  posée  par  lui  :  Si  l'on  conserverait  aux 
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églises  de  France  et  aux  pauvres  une  dotation  territoriale.  Un 
décret  de  l'Assemblée  mit  aux  mains  des  départements  et  des 
districts  les  biens  d'Eglise,  et  décida  que  «  le  traitement  de  tous 
les  ecclésiastiques  serait  payé  en  argent  ». 

C'en  est  fait  :  l'église  de  France  a  perdu  tous  ses  revenus,  la 
dîme,  les  domaines,  héritage  des  siècles.  Le  clergé  a  l'humiliation 
d'assister  sous  la  Constituante  à  la  première  discussion  du  budget 
des  cultes.  Les  curés,  eux  les  coopérateurs  de  la  Révolution,  y 
constatent  avec  surprise  et  avec  une  certaine  émotion  que  cette 
Révolution  leur  fait  une  situation  financière  inférieure  à  celle 
qu'ils  avaient  sous  l'ancien  régime.  Fait  plus  grave  :  comme  dit 
Bossuet,  «  ce  misérable  partage  ne  leur  est  pas  même  assuré  ». 
Un  Oratorien,  qui  devait  être  plus  tard  évêque  constitutionnel, 
Périer,  écrivait  en  1790  : 

J'aurais  désiré  qu'on  eût  laissé  des  biens-fonds  à  tous  les  ministres 
nécessaires  et  utiles.  Avant  dix  ans,  nous  serons  tous  réduits  à  la  besace. 
S'il  survient  une  guerre  ou  quelque  malheur  imprévu,  on  s'occupera  des 
besoins  de  première  nécessité.  Les  évêques,  les  curés,  les  vicaires  ne  seront 
pas  payés  exactement,  peut-être  même  pas  du  tout.  Ils  auraient  été  cer- 
tains de  leur  subsistance  si  on  leur  eût  laissé  des  biens-fonds. 

Ces  paroles  étaient  prophétiques.  Sous  la  Constituante  elle- 
même,  au  moment  où  elle  avait  en  gage  l'immense  domaine 
confisqué  à  l'Eglise,  le  clergé  fut  peu  payé,  maigré  les  engage- 
ments les  plus  solennels,  malgré  la  bonne  volonté  des  départe- 
ments. La  Législative,  la  Convention  préférèrent  l'exiler,  ou  le 
faire  monter  sur  les  échafauds  plutôt  que  de  lui  verser  un  budget 
des  cultes»  La  paix  rendue  à  l'Eglise  par  le  Concordat  ne  la  tira 
pas  de  l'indigence.  Tout  le  dix-neuvième  siècle  lui  vit  marchander 
un  budget  de  misère  qui  n'assurait  même  pas  au  prêtre  les 
appointements  du  plus  petit  commis.  La  séparation  a  été  pour 
elle  une  nouvelle  confiscation  et  une  nouvelle  ruine.  L'Eglise  de 
France  n'a  plus  rien,  et  les  circonstances  sont  telles  qu'elle  ne 
peut  acquérir  légalement  un  pouce  de  territoire,  ni  la  moindre 
rente.  En  ce  moment,  le  problème  des  ressources  les  plus  néces- 
saires se  pose  avec  une  acuité  particulière.  Le  clergé  est  face 
à  face  avec  les  fidèles  qui  tiennent  en  main  son  sort  et  le  leur. 
Va-t-il  sortir  de  ce  contact,  de  ces  tâtonnements,  une  situation 
stable,  honorable?  La  question,  autrefois  résolue  par  la  terre 
dont  on  ne  veut  plus  pour  lui,  va- 1-  elle  l'être  par  cette  autre 
grande  puissance,  l'argent,  un  argent  insaisissable  qui  reconsti- 
tuerait peu  à  peu  la  dotation  de  l'Eglise  de  France?  L'avenir 
le  dira. 

Abbé  Augustin  Sicard, 

Curé  de  Saint-Pierre  de  Ghaillot. 
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Les  races  si  diverses,  qui  peuplent  l'Asie-Mineure  et  les  Bal- 
kans, ne  se  sont  autrefois  montrées  inférieures  sous  aucun  rap- 
port aux  nations  les  plus  civilisées  de  l'Occident  :  on  rencontre  à 
chaque  pas,  en  Arménie,  en  Mésopotamie,  en  Anatolie,  les  ruines 
d'opulentes  cités,  les  vestiges  d'importants  travaux  d'utilité 
publique  qui  attestent  la  prospérité  passée  de  ces  contrées  aujour- 
d'hui désolées  en  même  temps  que  l'esprit  d'entreprise,  le  génie 
artistique  et  la  vitalité  des  races  qui  les  habitaient.  En  soumettant 
les  Orientaux  à  sa  loi,  Mahomet  semble  avoir  paralysé  leur  essor, 
arrêté  leur  marche  vers  le  progrès.  Quel  est  donc,  dans  cette  loi 
à  la  fois  civile  et  religieuse  du  Coran,  le  principe  délétère  qui  en 
stérilise  en  quelque  sorte  les  adeptes?  C'est  incontestablement  la 
polygamie  avec  son  corollaire  obligé  :  l'esclavage. 

Dans  une  certaine  mesure,  Mahomet  a  amélioré  le  sort  de  la 
femme,  sa  condition  matérielle;  mais  il  l'a  en  même  temps  vouée 
à  la  servitude  morale  et  intellectuelle,  à  l'incapacité.  La  musul- 
mane est  réduite,  d'après  la  parole  même  du  prophète,  au  rôle 
passif  du  «  champ  qu'on  ensemence  »;  son  influence  sociale  à  peu 
près  nulle  est  comparable  à  celle  qui  peut  être  attribuée  à  la 
nourrice  mercenaire  dans  notre  société. 

Or  la  femme,  compagne  de  l'homme,  doit  collaborer  avec  lui  à 
la  formation  du  foyer  domestique,  à  l'éducation  des  enfants.  Elle 
doit  exercer  une  influence,  très  légitime  d'ailleurs,  dans  la  vie 
sociale.  Elle  possède  des  aptitudes  complémentaires  des  nôtres  : 
dans  toute  entreprise,  l'homme  voit  l'ensemble,  les  grandes 
lignes  et  la  femme  le  détail  ;  chacun  d'eux  a,  en  quelque  sorte, 
sa  sphère  d'action  indépendante.  Toute  œuvre  qui  n'est  pas  le 
résultat  de  cette  collaboration  féconde  de  l'un  et  de  l'autre  est 
forcément  incomplète. 

Quand,  en  Orient,  on  visite  les  villes  et  les  villages  ou,  plus 
encore,  quand,  par  hasard,  on  est  admis  dans  un  intérieur,  on 
est  frappé  de  rencontrer  comme  un  trait  commun,  dans  tous  les 
faits  de  la  vie  privée  ou  publique,  ce  je  ne  sais  quoi  d'inachevé, 
ce  manque  d'harmonie,  de  proportions  et  de  goût  qui  carac- 
térise toute  œuvre  accomplie  sans  la  collaboration  de  la  femme. 
Dans  la  société  musulmane,  dont  la  polygamie  et  l'esclavage 
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sont  les  institutions  fondamentales,  la  vie  domestique  telle  que 
nous  la  comprenons  est  irréalisable.  Gomment,  dans  ces  condi- 
tions, la  femme  sans  autorité  et  sans  responsabilité  dans  sa  propre 
maison  pourrait-elle  faire  rayonner  au  dehors  sa  bienfaisante 
influence? 

Dans  les  Désenchantées,  Pierre  Loti  écrit  :  «  Puissent  Allah  et 
le  Khalife  protéger  et  isoler  longtemps  le  peuple  turc  religieux 
et  songeur,  loyal  et  bon,  l'un  des  plus  nobles  de  ce  monde  et 
capable  d'énergies  terribles,  d'héroïsmes  sublimes  sur  les  champs 
de  bataille,  si  la  terre  natale  est  en  cause  ou  si  c'est  l'Islam  et  la 
foi  !  »  Avec  Loti  nous  rendons  hommage  aux  qualités  innées  de  la 
nation  ottomane,  mais  si  nous  reconnaissons  volontiers  l'exacti- 
tude des  observations  du  charmant  écrivain,  nous  ne  pouvons 
nous  associer  à  ses  déductions.  Nous  sommes  très  persuadé  au 
contraire  que  pour  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  décadence,  les 
Turcs,  bien  loin  de  s'isoler,  doivent  chercher  au  dehors  des 
exemples  ou  des  conseils,  réformer  au  plus  tôt  leurs  institutions 
familiales,  donner  à  la  femme  avec  la  liberté  l'éducation  appropriée 
au  rôle  qu'elle  doit  jouer  au  foyer  domestique  et  dans  le  monde. 

* 

Qaandun  Européen  débarque  à  Gonstantinople,  il  est  fort  aima- 
blement accueilli  par  des  Turcs  très  civilisés,  intelligents  et  dis- 
tingués, parlant  purement  notre  langue,  connaissant  nos  idées, 
qu'ils  ne  partagent  pas  toujours,  et  désireux  de  donner  de  leur 
pays  une  opinion  plus  avantageuse  que  celle  qui  a  cours  en  Occi- 
dent. Ils  vous  diront  volontiers  :  «  Les  Turcs  se  civilisent  déplus 
en  plus,  la  polygamie,  ce  cauchemar  des  siècles  passés,  n'est  plus 
pratiquée  que  par  un  petit  nombre  d'entre  nous,  qui  pour  ce  fait 
sont  mal  vus.  L'évolution  de  nos  mœurs  inspirée  par  vos  livres 
nous  rapproche  tous  les  jours  de  plus  en  plus  de  vous...  » 

Depuis  la  révolution  récente,  le  voyage  en  Orient  est  à  la  mode 
chez  nos  journalistes  et  nos  écrivains,  attirés  d'ailleurs  à  Gonstan- 
tinople par  la  facilité  et  le  bon  marché  du  voyage.  On  les  appelle 
à  Péra  les  «  onze  jours  »,  d'après  la  durée  un  peu  réduite  de  leur 
passage  en  Orient,  telle  que  l'ont  fixée  les  billets  de  voyage. 
Tous  ces  observateurs  studieux  autant  que  consciencieux  se  font 
l'écho  des  considérations  que  nous  venons  d'exposer  et  croient 
volontiers  que  la  haute  muraille  séparant  jadis  le  monde  musulman 
du  monde  chrétien  a  été  jetée  à  bas.  Nous  allons  voir  si  c'est  vrai. 

Il  y  a  à  Gonstantinople  deux  personnages  devant  lesquels 
s'inclinent  tous  les  croyants  :lepadischah,  «  ombre  d'Allah  sur  la 
terre  »,  et  le  scheik  ul  Islam,  sorte  de  pape  musulman,  gardien 
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sévère  des  traditions  et  de  la  foi.  Tous  deux  sont  évidemment 
astreints,  par  les  hautes  fonctions  qu'ils  remplissent,  à  se  mon- 
trer stricts  observateurs  de  la  loi  de  Mahomet. 

Or  le  sultan  déchu  possédait  quatre  mille  femmes,  presque 
toutes  esclaves  ;  le  sultan  actuel  suit  sous  ce  rapport  les  exemples 
d'Abdul  Hamid  et  le  scheik  ul  Islam  imite  l'un  et  l'autre  dans  la 
mesure  de  ses  moyens.  Grâce  à  de  hautes  protections,  j'ai  pu 
visiter  dans  tous  ses  détails,  peu  de  jours  après  la  déchéance 
d'Abdul  llimid,  le  palais  mystérieux  d'Ildiz  kiosk.  Si  le  personnel 
féminin  du  harem  était  dispersé,  un  examen  attentif  de  la  cage 
donnait  d'intéressantes  indications  sur  la  vie  intime  des  oiseaux 
envolés. 

Avant  donc  d'aborder  les  considérations  qu'a  pu  inspirer 
l'inspection  de  la  maison  vide,  nous  rappellerons  l'organisation 
de  l'institution  d'Etat  qu'est  le  harem  impérial.  Le  sultan  n'est 
jamais  marié;  aucun  contrat  civil  ou  religieux  ne  le  lie  aux 
femmes  que  le  caprice  d'une  heure  ou  une  liaison  de  plus  longue 
durée  a  rapprochées  de  lui.  Ê're  presque  divin,  il  ne  peut,  par  le 
mariage,  élever  jusqu'à  lui  une  femme  —  être  inférieur  —  sans 
compromettre  sa  majesté  sacrée  et,  d'autre  part,  la  raison  d'Etat 
s'oppose  à  ce  qu'en  contractant  de  nombreuses  alliances  avec  ses 
sujettes,  le  souverain  ouvre  la  porte  à  d'inextricables  intrigues 
politiques.  On  a  donc  eu  recours  à  un  moyen  terme  :  le  harem 
impérial  est  peuplé  d'esclaves  circassiennes,  géorgiennes  ou 
grecques,  achetées  dès  leur  enfance  et  perdant  dès  leur  entrée 
leur  état  civil  et  jusqu'à  leur  nom.  Elevées  au  sérail,  ne  conser- 
vant généralement  aucune  relation  avec  leurs  familles,  elles  ne 
reçoivent  que  l'éducation  toute  spéciale  nécessaire  pour  faire 
bonne  figure  le  jour  où;  remarquées  par  le  souverain,  elles  seront 
l'objet  de  sa  faveur. 

Quand  les  fillettes  deviennent  femmes,  elles  sont  classées  en  deux 
catégories  d'après  leurs  qualités  physiques  :  celles  que  leur  beauté 
peut  appeler  à  devenir  les  compagnes  du  sultan  et  les  pauvres 
filles  auxquelles  la  croissance  n'a  apporté  aucun  charme  et  qui 
deviendront  les  servantes  du  harem.  Le  choix  du  sultan  s'exerce 
du  reste  indistinctement  dans  les  deux  catégories  et  il  arrive 
souvent  que  l'humble  servante  de  la  veille  se  trouve  élevée  le 
lendemain  au  rang  de  favorite.  Uoe  centaine  de  femmes,  sorties 
de  la  foule  grâce  à  la  fantaisie  du  padischah,  prennent  à  la  cour 
suivant  leur  âge  et  la  durée  de  leur  liaison  les  rangs  de  cadines, 
d'ikbal,  de  guieuzdés;  les  autres...  attendent.  Celles  qui  attendent 
dans  le  célibat  sont  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  mille.  Les 
détails  que  nous  donnons  ci- dessus  sont  depuis  longtemps  dans 


62 


LA.  FEMME  DANS  L'ISLAM 


le  domaine  public,  —  ils  nous  ont  d'ailleurs  été  confirmés  par  le 
grand-vizir  Himli  Pacha  —  qui,  nous  devons  le  dire  à  sa  louange, 
critique  très  sévèrement  le  genre  de  vie  imposé  par  la  tradition 
aux  souverains  ottomans. 

Nous  nous  attendions,  en  pénétrant  dans  l'intérieur  d'Ildiz- 
Kiosk,  —  demeure  du  sultan  milliardaire,  —  à  trouver  réalisées  les 
plus  coûteuses  fantaisies,  à  admirer  de  coquets  pavillons,  des 
jardins  féeriques,  à  voir  les  mobiliers  les  plus  somptueux...  Notre 
désillusion  fut  complète.  L«  selamlik,  demeure  personnelle  du 
sultan,  bâti  au  sommet  de  la  colline  -face  au  Bosphore,  se  compose 
de  bâtiments  construits  successivement  les  uns  à  la  suite  des 
autres  et  formant  un  ensemble  sans  unité,  sans  harmonie  et  sans 
style.  Une  sorte  de  vaste  caserne  aux  fenêtres  closes  par  de  gros 
barreaux  de  fer  et  séparée  par  une  muraille  de  10  mètres  de  hau- 
teur du  parc  extérieur  sert  d'aile  droite  au  bâtiment  du  selamlik  : 
c'est  le  harem.  L'aiie  gauche  est  constituée  par  des  communs  et 
par  une  série  ininterrompue  de  volières  contenant  10  000  pigeons 
de  toutes  les  espèces  possibles. 

Le  parc  intérieur  est  un  immense  jardin  assez  mal  tracé,  tra- 
versé dans  son  axe  par  une  grande  pièce  d'eau  creusée,  sans  doute 
pour  défier  la  nature,  sur  une  ligne  de  faîte  ou  plutôt  une  arête  du 
terrain  très  mouvementé.  De  petits  débarcadères  espacés  de 
20  en  20  mètres  permettent  à  la  flottille  des  nombreux  caiks 
amarrés  près  du  selamlik  d'accoster  sur  n'importe  quel  point  de 
la  rive.  Ces  débarcadères  portaient  les  noms  des  stations  du 
Bosphore  :  le  sultan  qui,  de  son  plein  gré,  vivait  en  reclus,  ne 
sortant  d'Ildiz  que  le  vendredi  pour  la  cérémonie  traditionnelle 
du  selamlik,  se  consolait  ainsi  de  ne  pouvoir  contempler  de  près 
le  merveilleux  paysage  du  Bosphore. 

Les  fleurs  les  plus  rares  avaient  été  réunies  dans  le  jardin 
d'Ildiz,  mais  elles  étaient  disposées  dans  des  massifs  tracés  au 
hasard  sans  aucun  plan  d'ensemble.  On  n'avait  pas  su  les  mettre 
en  valeur.  Une  superbe  collection  de  roses,  unique  au  monde 
peut-être,  était  masquée  par  un  bosquet  et  protégée  par  un  épais 
treillage  en  fil  de  fer  contre  les  biches,  les  daims  et  les  chiens 
qui,  plus  heureux  que  les  femmes,  avaient  accès  à  toute  heure 
dans  les  jardins.  Abdul-Hamid,  si  cruel  pour  ses  semblables, 
était  l'ami  des  bêtes  et  ne  pouvait  pas  les  voir  souflrir. 

Quelques  pavillons  ressemblant  à  des  chalets  de  bains  de  mer 
sont  éparpillés  dans  le  parc.  C'étaient  les  habitations  assez 
luxueuses  des  favorites  présentes  ou  passées  du  souverain.  Il  est 
difficile  de  concevoir  un  site  plus  enchanteur  que  la  colline 
d'Ildiz  entourée  de  l'un  des  plus  beaux  panoramas  du  monde. 
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Mais  Abdul  Hamid,  qui  était  son  propre  architecte  et  avait  lui- 
même  tracé  ses  jardins,  réussit,  au  moyen  de  hautes  murailles  et 
d'épah  rideaux  d'arbres,  à  cacher  presque  complètement  aux 
habitants  d'Ildiz  la  vue  du  paysage  extérieur. 

Revenons  au  bâtiment  duharemlik:  si  j'évalue  sa  capacité  de 
logement  d'après  les  principes  qui  ont  cours  en  France,  j'admet- 
trai qu'on  peut  y  installer  à  l'étroit  l'effectif  de  deux  régiments  de 
cavalerie,  soit  1500  hommes,  or  je  constate  que  4000  femmes, 
futures  cadines  et  servantes,  y  étaient  littéralement  entassées  : 
on  leur  imposait  à  toutes  la  promiscuité  de  la  vie  commune,  elles 
n'avaient  pas  un  coin  qui  leur  fût  personnel.  Une  discipline  stricte 
réglait  tous  les  détails  de  leur  vie  et  limitait  leurs  allées  et  venues 
dans  le  parc  et  les  jardins  d'Ildiz.  En  résumé,  ces  4000  malheu- 
reuses confinées,  —  au  mépris  de  toute  hygiène,  —  dans  un 
bâtiment  ressemblant  plutôt  à  une  prison  qu'à  une  caserne, 
séquestrées  du  monde  extérieur,  vivant  dans  l'ignorance  et  l'oisi- 
veté, vouées  à  un  célibat  rigoureux  sous  la  surveillance  d'une 
armée  d'eunuques,  étaient  sacrifiées  corps  et  âme  à  la  fantaisie 
d'un  seul  homme  ! 

Parfois,  Abdul  Hamid,  pris  de  pitié,  envoyait  en  cadeau  au 
sheik  ul  Islam  ou  à  quelque  haut  fonctionnaire  l'une  de  ses 
épouses  honoraires,  comme  chez  nous  on  donne  à  ses  amis  un 
chat  ou  un  chien.  Guillaume  II,  reçu  exceptionnellement  à  Ildiz 
Kiosk,  manifesta  sans  doute  discrètement  son  admiration  pour 
deux  jolies  circassiennes  que  le  sultan  lui  offrit  aussitôt.  L'empe- 
reur remercia  le  sultan,  mais  n'accepta  pas  le  cadeau  charmant 
autant  qu'embarrassant  qu'on  lui  proposait.  Et  cependant,  dans 
cette  circonstance,  Abdul  Hamid  dérogeait  en  faveur  de  son  hôte 
à  une  règle  qui  n'admet  d'habitude  aucune  exception  :  une 
musulmane  ne  doit  sous  aucun  prétexte  être  livrée  à  un  chrétien  ; 
mais  en  compensation,  les  musulmans  s'arrogent  le  droit 
d'épouser  des  chrétiennes  quand  l'occasion  s'en  présente. 

Le  hasard  de  ma  promenade  me  fit  entrer  dans  le  pavillon  où 
le  sultan  rouge  aimait  à  s'isoler  avec  l'une  de  ses  favorites.  Au 
premier  étage,  on  trouve  des  salons  et  des  chambres  dont  le 
mobilier  très  simple  eût  pu  figurer  dans  une  villa  quelconque  en 
location  aux  bains  de  mer;  des  housses  recouvrent  les  chaises  et 
les  fauteuils  inachevés  que  le  tapissier  n'a  pas  pris  la  peine  de 
garnir  d'une  étoffe.  Les  murs  sont  ornés  de  chromos  d'origine 
allemande,  aux  couleurs  éclatantes.  On  ne  trouve  pas  un  bibelot, 
pas  un  objet  artistique,  alors  que  certains  salons  du  selamhk  sont 
encombrés  de  statues,  de  vases  précieux,  d'œuvres  d'art  prove- 
nant de  toutes  les  civilisations  du  monde.  Dans  une  armoire,  une 
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bouteille  de  vin  de  Chypre  à  peine  entamée  et  quelques  biscuits 
donnaient  sur  les  dernières  parties  fines  du  souverain  et  sur  ses 
habitudes  un  aperçu  intéressant  :  il  n'avait  évidemment  ni  goût, 
ni  même  une  notion  élémentaire  du  confort. 

Un  instant  plus  tard,  les  salons  du  selamlik  où  des  objets  d'une 
incalculable  valeur  voisinaient  avec  des  bibelots  douteux,  de  fabri- 
cation allemande,  confirmaient  bien  cette  impression.  Je  remarque 
une  vingtaine  de  pendules  de  tous  les  modèles  actionnées  par  de 
minuscules  moteurs  à  vapeur,  des  jouets  savants  et  compliqués 
rencontrés  jadis  dans  les  grands  magasins  de  Paris,  de  Londres 
ou  de  New-Yoïk  attestant  les  vagues  préoccupations  scientifiques 
de  ce  souverain  d'un  eaapire  grand  encore  comme  la  moitié  de 
l'Europe.  La  présence,  dans  toutes  les  pièces,  de  fusils  à  tir 
rapide  et  d'abondantes  munitions  complétaient  les  indications  sur 
la  mentalité  du  sultan  craintif,  qui,  derrière  ses  murailles  épaisses 
et  dans  ses  pavillons  au  plafond  bétonné,  était  prêt  à  soutenir  un 
siège.  Gomment,  en  avril  1909,  ne  se  servit-il  pas,  pour  gagner 
le  Bosphore,  des  souterrains  qui  relient  le  rivage  à  Ildiz?... 

Les  enfants  nés  au  harem  impérial  ont  tous  la  qualité  de  fils 
légitimes  et  d'héritiers  du  sultan.  Pour  éviter  les  complications 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  présence  d'un  trop  grand 
nombre  d  héritiers  mâles,  il  était  d'usage  jusqu'au  siècle  dernier 
de  mettre  à  mort  les  fils  du  sultan  en  n'en  conservant  qu'un  ou  à 
la  rigueur  deux  pour  assurer  la  succession  au  trône.  En  France, 
nous  appliquons  exactement  le  même  procédé...  aux  portées  de 
jeunes  chiens.  Il  paraît  que  la  coutume  barbare  qui  limitait  la 
descendance  mâle  du  souverain  a  été  supprimée,  et  que  par  cer- 
taines pratiques,  on  arrive* au  même  résultat  Est  ce  bien  ^ûr? 
Les  derniers  sultans  ont  toujours  eu  beaucoup  plus  de  filles  que 
de  fils.  Or,  la  nature  qui  répartit  également  ses  dons  dans  les 
chaumières  et  dans  les  palais  n'a  pas,  croyons-nous,  passé  à 
cet  égard  de  compromis  spécial  avec  le  pa dischah! 

Le  harem  est  placé  sous  la  surveillance  et  la  haute  direction  du 
kizlar-aghasi,  chef  des  eunuques  noirs,  ayant  rang  de  maréchal 
et  marchant  dans  la  hiérarchie  protocolaire  immédiatement  après 
le  grand  vizir  et  le  sheik  ul  Islam.  Pourquoi  cette  haute  dignité 
n'est- elle  pas  exercée  plutôt  par  le  chef  des  eunuques  blancs?  C'est 
un  mystère  qu'il  m'a  été  impossible  d'élucider. 

En  parcourant  les  bâtiments  vides  et  les  parcs  déserts  de  cette 
cité  impériale  animée,  quelques  semaines  plus  tôt,  par  la  présence 
des  8000  Albanais,  gardes  du  corps  du  sultan,  et  de  10  000  femmes, 
eunuques,  domestiques,  j'évoquais  les  scènes  décrites  avec  l'aide 
de  l'imagination  par  tant  d'écrivains  et  de  poètes;  je  regrette  de 
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constater  que  la  réalité  est  infiniment  plus  prosaïque.  C'est  que, 
pour  créer  un  séjour  enchanteur,  il  ne  suffit  pas  de  dépenser  avec 
prodigalité  :  l'argent,  le  marbre,  les  riches  tentures,  l'or,  les 
pierres  précieuses,  les  fleurs  elles-mêmes  sont  simplement  des 
matériaux  qu'il  faut,  pour  les  mettre  en  valeur,  employer  avec 
discernement.  Or,  les  femmes,  dont  le  goût  artistique  est  si  sûr, 
étaient  simplement,  à  Ildiz  kiosk,  des  invitées  et  des  subordon- 
nées; il  est  piquant  et  paradoxal  de  constater  que  ce  qui  a 
manqué  au  sultan,  c'est  une  maîtresse  de  maison. 

* 

*  * 

On  m'objectera  sans  doute  que  le  sultan  déchu,  sorte  de  Néron 
moderne,  avait  une  mentalité  à  part,  et  que  j'ai  tort  de  généraliser 
les  observations  résultant  d'une  visite  faite  chez  lui.  Je  répondrai 
qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
harem,  Abdul  Hamid  s'est  simplement  conformé  à  la  tradition  et 
n'a,  par  aucune  infraction,  modifié  des  usages  qui  ont  force  de  loi. 
Au  point  de  vue  religieux,  Abdul  Hamid  était  incontestablement 
qualifié  pour  prendre  rang  parmi  les  premiers  défenseurs  de 
l'Islam  :  il  a  toujours  dépensé  une  large  part  de  ses  revenus  pour 
aider  à  la  propagation  de  la  religion  en  Chine  et  aux  Indes;  il 
subventionnait  toutes  les  confréries  religieuses  de  l'Afrique,  et  se 
proposait  de  grouper  en  un  faisceau  unique  les  250  millions  de 
mahométans.  Le  chemin  de  fer  «  hamidié  »  de  la  Mecque  a  été 
construit,  en  grande  partie,  avec  son  argent. 

Quand,  en  avril  1909,  le  sheik  ul  Islam  fut  invité  par  les  Jeunes 
Turcs  triomphants  à  déclarer  dans  un  fetvah  que  le  sultan  était 
désormais  indigne  de  régner,  il  s'exécuta  sans  trop  de  difficultés, 
impressionné  sans  doute  par  ces  potences  à  trois  pieds,  dont  le 
parti  nouvellement  au  pouvoir  jouait  avec  msëstria.  C'était  le  cas, 
pour  le  sheik  ul  Islam,  de  faire  appel  à  cette  «  énergie  terrible  * 
et  à  cet  «  héroïsme  sublime  »  que,  d'après  Loti,  montrent  si 
bien  les  Turcs  quand  «  l'Islam  et  la  foi  sont  en  péril  »,  en  refu- 
sant de  contresigner  la  déchéance  du  souverain.  Jamais  le  sheik 
ul  Islam  ne  retrouvera  un  sultan  aussi  dévoué  aux  intérêts  reli- 
gieux que  le  prisonnier  de  la  villa  Allatini. 

En  organisant  systématiquement  les  massacres  de  ses  sujets 
chrétiens,  Abdul  Hamid  a  certainement  mérité  le  nom  de  sultan 
rouge  qu'il  portera  dans  l'histoire.  Or  on  attribue  peut  être  à  tort 
à  une  cruauté  irraisonnée,  à  une  fantaisie  barbare  les  crimes  qui, 
de  sa  part,  étaient  le  résultat  d'un  calcul  :  la  population  musul- 
mane diminue  d'année  en  année.  Bien  que  des  statistiques  régu- 
lièrement établies  ne  constatent  pas  ce  fait,  tout  le  monde  en 
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Turquie  reconnaît  que  les  adeptes  du  Coran,  autrefois  en  majo- 
rité, sont  littéralement  débordés  aujourd'hui  par  les  populations 
chrétiennes,  qui  se  multiplient  avec  rapidité.  Les  chrétiens 
d'Orient  déclarent  qu'avant  dix  ans  leurs  représentants  seront  les 
maîtres  de  la  situation  au  Parlement  de  Stamboul. 

Abdul  Hamid,  politique  avisé  autant  que  peu  scrupuleux,  a  évi- 
demment cherché  à  parer  à  cette,  situation  menaçante  pour 
l'avenir  de  la  race.  La  polygamie,  qui  interdit  la  maternité  à 
4000  femmes  du  harem  impérial  et  qui,  dans  la  société  turque, 
attribue  parfois  plusieurs  femmes  à  un  seul  homme  souvent  vieux 
et  usé,  ne  peut  qu'être  fatale  aux  musulmans.  Or,  aucune  modifi- 
cation ne  saurait  être  apportée  aux  dispositions  du  Coran  qui 
autorisent  la  polygamie.  Rigoureux  observateur  de  la  loi  de 
Mahomet,  Abdul  Hamid  n'a  pas  songé  un  seul  instant  à  modifier 
l'état  de  choses  existant  à  cet  égard.  C'est  alors  que,  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  l'élément  chrétien  envahissant  et  l'élément  musul- 
man, il  a  pu  imaginer  de  pratiquer  des  saignées  périodiques  dans 
la  population  arménienne,  la  plus  prolifique  des  races  orientales. 

Depuis  une  centaine  d'années,  l'empire  ottoman  perd  peu  à  peu 
toutes  ses  provinces  européennes  qui,  successivement,  secouent 
le  joug  et  deviennent  des  Etats  indépendants.  La  Grèce,  la  Serbie, 
la  Roumanie,  la  Bulgarie  ont  réussi  à  conquérir  leur  autonomie, 
parce  que  la  race  des  envahisseurs  qui  occupait  leur  sol  depuis 
des  siècles  et  avait  à  l'origine  pour  elle  le  nombre  et  la  force, 
perd  peu  à  peu  ce  double  avantage  et  décroît  à  l'heure  où  les  races 
rivales  grandissent,  se  multiplient  et  prospèrent.  Depuis  long- 
temps, les  historiens  et  les  diplomates  nous  annoncent  gravement, 
comme  une  éventualité  prochaine,  le  partage  de  la  Turquie 
d'Europe  entre  les  grandes  puissances.  Or,  ce  ne  sont  pas  les 
grandes  nations  qui  menacent  aujourd'hui  l'empire  ottoman,  mais 
plutôt  les  races  chrétiennes*  bulgares,  grecques,  roumaines  et 
serbes.  Longtemps  asservies  par  le  conquérant  musulman,  elles 
ont  gardé  leur  individualité,  conservé  la  foi  dans  leurs  destinées 
et  attendu  patiemment  que  l'heure  fût  venue  de  secouer  un  joug 
détesté  et  de  reprendre  la  terre  de  leurs  aïeux. 

Dans  les  autres  pays,  les  conquérants  se  sont  alliés  en  général 
aux  peuples  vaincus  et  les  liens  du  sang  ont  aplani  les  conflits, 
créé  des  intérêts  communs  et  fait  disparaître  peu  à  peu  les  diffé- 
rences de  races.  En  Orient,  toute  fusion  de  race  était  impossible 
entre  le  musulman  polygame  et  le  chrétien  monogame.  On  n'ima- 
gine pas  en  effet  qu'une  chrétienne  puisse  de  son  plein  gré 
accepter  la  réclusion,  le  costume,  la  privation  de  toute  liberté, 
abandonner  sa  foi  religieuse  pour  vivre  dans  un  harem  où  elle 
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devra  partager  son  mari  avec  des  rivales  ayant  les  mêmes  droits 
qu'elle.  D'autre  part,  le  Turc  très  intransigeant  n'admet  sous 
aucun  prétexte  qu'une  musulmane  épouse  un  chrétien.  La  loi 
religieuse  et  la  tradition  ont  donc  élevé  un  mur  infranchissable 
entre  chrétiens  et  musulmans  qui  ont  vécu  côte  à  côte  pendant 
des  siècles  sans  se  mêler  et  sans  se  départir  d'une  hostilité  que  les 
relations  de  parenté,  si  elles  eussent  été  possibles,  auraient  pu 
atténuer. 


Quand  un  Turc  vous  dit  :  «  Nous  sommes  de  plus  en  plus  mono- 
games et  la  polygamie  n'est  plus  chez  nous  que  l'exception  »,  il  a 
absolument  raison  parce  qu'il  parle  du  mariage  légitime  et  passe 
sous  silence,  par  restriction  mentale,  le  concubinat. 

La  règle  dans  le  ménage  polygame  est  d'attribuer  à  chaque 
femme  une  maison  ou  tout  au  moins  un  appartement,  et  des 
domestiques  qui  lui  sont  personnels.  Toutes  les  femmes  légi- 
times doivent,  au  point  de  vue  matériel,  être  traitées  de  la  même 
manière.  L'entretien  de  deux,  trois  ou  quatre  ménages  distincts 
est  donc  un  luxe  que  peuvent  seuls  se  permettre  les  gens  très 
riches.  Or  les  fortunes  ont  sensiblement  diminué  en  Turquie  : 
par  économie  donc  et  non  par  vertu  beaucoup  de  Turcs  deviennent 
—  en  apparence  —  monogames. 

Le  service  est  assuré  dans  les  maisons  par  des  esclaves,  qui 
sont  complètement  à  la  merci  du  maître  :  l'enfant  né  au  harem 
d'une  odalisque  est  légitime  au  même  titre  que  celui  de  l'épouse 
attitrée.  Les  relations  avec  les  odalisques  sont  autorisées  par  le 
Coran  qui,  limitant  à  quatre  le  nombre  maximum  des  femmes 
légitimes,  autorise  l'usage  des  odalisques  sans  limitation  de 
nombre.  Sans  infraction  à  la  morale  du  Coran,  le  musulman  peut 
donc  pratiquer  en  fait  la  polygamie,  tout  en  affichant  pour  le 
monde  le  pavillon  monogame.  Cette  solution  présente  l'avantage 
de  n'être  pas  onéreuse,  puisque  l'odalisque  étant  esclave  n'a  aucun 
dToit,  par  suite  aucune  exigence. 

Il  est  incontestable  que  l'épouse  légitime  —  si  elle  est  de  con- 
dition libre  —  n'accepte  pas  avec  plaisir  le  partage  de  son  mari 
entre  elle  et  ses  servantes.  Mais  elle  doit  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur  et  subir  une  situation  contre  laquelle  aucun 
recours  n'est  possible.  Le  mari  peut,  par  la  répudiation  et  le 
divorce,  se  débarrasser  quand  il  le  veut  de  la  femme  qui  a  cessé 
de  lui  plaire;  il  lui  doit  simplement  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant a  été  fixé  d'avance  dans  le  contrat  de  mariage.  En  com- 
pensation, la  femme  ne  possède  aucun  moyen  légal  de  se 
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séparer  de  son  mari  sans  le  consentement  de  ce  dernier. 

La  femme,  qu'elle  soit  de  condition  libre  ou  esclave,  est  donc 
vouée  à  la  servitude,  puisque  les  lois  civiles  et  religieuses 
prennent  contre  elle  le  parti  du  mari. 

Le  touriste  qui  se  promène  pour  la  première  fois  dans  les  rues 
de  Gonstantinople  a  relu  le  jour  même  les  passages  suivants  du 
livre  de  de  Amicis  : 

On  est  très  surpris,  après  avoir  tant  entendu  parler  de  l'esclavage  des 
femmes  turques,  de  les  rencontrer  partout,  à  toutes  les  heures  du  jour, 
comme  on  voit  les  femmes  dans  n'importe  quelle  ville  européenne...  Elles 
sont  libres  :  c'est  une  vérité  que  l'étranger  touche  du  doigt  dès  son  arrivée. 
Je  ne  vais  pas,  comme  lady  Montagne,  jusqu'à  prétendre  qu'elles  sontplus 
libres  que  des  européennes,  mais  je  trouve  étrange  qu'on  puisse,  à  l'heure 
actuelle,  parler  de  leur  «  servitude  ».  Quand  elles  veulent  sortir,  elles 
donnent  à  l'eunuque  l'ordre  de  faire  atteler. 

Un  peu  plus  loin,  de  Amicis  nous  montre  les  belles  Ottomanes 
en  villégiature  aux  îles  des  Princes,  à  Bouyouk  Déré,  à  Kalender 
avec  les  suivantes  leurs  esclaves.  Il  est  amusant  de  constater 
qu'après  avoir  nié  en  principe  l'existence  de  l'esclavage  en  Turquie, 
de  Amicis  parle  incidemment  des  eunuques  et  des  servantes 
esclaves.  L'écrivain  italien  pense-t-il  qu'avant  d'être  admis  à 
l'emploi  d'eunuques  les  titulaires  aient  été  consultés?  L'eunuque 
est  tout  au  moins  un  domestique;  or  de  Amicis,  après  s'être 
étonné  qu'on  puisse  parler  de  la  servitude  des  hanoums,  constate 
lui-même  qu'elles  doivent,  quand  elles  sortent,  obéir  à  l'injonction 
de  l'eunuque  attaché  à  leur  personne.  J'insiste  sur  les  faits 
inexactement  observés  par  le  spirituel  écrivain  et  sur  le  manque 
de  logique  de  ses  déductions,  parce  que  son  livre  sur  Gonstanti- 
nople est  devenu  le  vade-mecum  du  touriste  en  Orient.  C'est  dans 
ce  livre  que  les  journalistes  français  passant  «  onze  jours  »  à  Péra 
cherchent  des  observations  personnelles,  des  études  de  mœurs  que, 
depuis  quelque  temps,  nous  lisons  dans  nos  journaux  et  nos  revues. 

Un  Turc  très  aimable  essayait  un  jour  de  rectifier  certaines  de 
mes  opinions  sur  la  condition  de  la  femme  musulmane.  Il  m'affir- 
mait que  l'esclavage  était  aboli  légalement  et  en  fait  depuis  bien 
des  années.  Or  mon  interlocuteur  me  pilotant  aux  Eaux  Douces 
d'Asie  et  oubliant  sans  doute  ce  qu'il  m'avait  dit  le  matin  même, 
me  fit  remarquer  dans  un  caïk  «  une  jolie  hanoum  accompagnée 
d'une  esclave  sa  suivante  ».  Il  s'était  coupé,  comme  de  Amicis. 

Les  Turcs  avouent,  en  général,  sans  trop  de  difficulté,  que  le 
commerce  des  esclaves  est  très  discrètement  pratiqué  en  Asie- 


LA.  FEMME  DANS  L'ISLAM 


69 


Mineure  et  même  à  Constantinople.  Le  terme  de  commission 
remplace  dans  ce  genre  d'affaire  le  mot  de  marché.  Ce  sont  les 
parents  qui,  presque  toujours,  vendent  leurs  enfants,  avec  l'espoir 
qu'entrant  dans  une  maison  riche  elles  auront  une  existence  plus 
confortable  et  heureuse  qu'au  logis  paternel.  De  leur  côté,  les 
acheteurs  traitent  avec  bonté  les  jeunes  odalisques  qui  ne  pro- 
testent pas  contre  le  commerce  dont  elles  sont  l'objet.  L'esclave 
sait  d'avance  qu'elle  aura  autant  de  facilité  pour  contracter  un 
mariage  avantageux  qu'une  femme  de  condition  libre,  parce  que 
le  mari  turc,  étant  très  autoritaire,  préfère  souvent  épouser  une 
femme  qui  soit  entièrement  sous  sa  dépendance  et  n'ait  pas 
derrière  elle,  en  cas  de  conflit,  l'appui  d'une  famille. 

Aucun  discrédit,  d'ailleurs,  ne  s'attache  à  la  condition  d'esclave. 
Il  n'y  a,  en  réalité,  presque  aucune  autre  différence  entre  la 
femme  libre  et  l'odalisque  que  le  marché  initial  qui  a  fixé  la  con- 
dition de  cette  dernière.  L'une  et  l'autre  vivent  dans  une  servitude 
égale;  le  père,  le  mari  ou  le  maître  disposent  de  leur  corps  sans 
leur  consentement  et,  hélas!  aussi  de  leurs  âmes.  Elles  ne  peu- 
vent librement  choisir  leur  condition  sur  terre,  et  le  Coran  leur 
fait  de  très  vagues  promesses  bien  décevantes  pour  la  vie  future. 
Il  est,  après  tout,  très  logique  :  un  être  à  qui  on  refase  la  liberté 
devient,  par  le  fait  même,  irresponsable.  Les  sanctions  bonnes 
ou  mauvaises  d'une  autre  vie  ne  semblent  pas  faites  pour  lui.  Les 
musulmans  le  comprennent  si  bien  qu'ils  cherchent  à  obtenir  la 
fidélité  conjugale  par  la  réclusion,  une  surveillance  jalouse,  des 
usages  tyranniques,  que  nous  allons  décrire,  plutôt  que  par  le 
sentiment  d'un  devoir  librement  accepté. 

* 

Il  est  incontestable  qu'à  Constantinople  et  dans  les  grandes 
villes  de  l'empire  ottoman,  les  femmes  vont,  viennent,  montent 
en  tramway  ou  en  fiacre,  flânent  devant  l'étalage  des  magasins, 
font  leurs  emplettes  et  paraissent  jouir  d'une  entière  liberté.  Telle 
est,  du  moins,  l'impression  que  donne  au  touriste  une  observation 
superficielle  :  nous  allons,  à  notre  tour,  convier  nos  lecteurs  à 
nous  suivre  dans  les  rues  de  Stamboul;  nous  entr'ouvrirons  pour 
eux  la  porte  d'une  de  ces  demeures  réputées  inviolables,  et,  après 
avoir  observé  avec  impartialité  et  indépendance,  nous  tirerons 
les  conclusions  que  dictera  la  logique. 

Les  poules,  dans  une  cour  de  ferme,  vagabondent  du  lever  au 
coucher  du  soleil.  Elles  peuvent  sortir  par  la  porte  entr'ouverte, 
mais  les  fugues  lointaines  leur  sont  interdites  par  le  souci  tout 
instinctif  de  leur  propre  sécurité  et  par  les  repas  périodiquement 
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distribués  au  cours  de  la  journée.  Les  femmes  musulmanes  sont 
à  peu  près  libres  comme  le  sont  les  poules.  Elles  ont  le  droit 
de  se  promener  du  lever  au  coucher  du  soleil*,  mais,  quand 
survient  la  nuit,  elles  doivent  réintégrer  le  domicile  conjugal  ou 
tout  au  moins  chercher  un  gîte  chez  une  amie,  si  le  mari  le 
permet.  Elles  n'ont  pas  le  droit  de  franchir  les  frontières  de 
Fempire  ottoman  pour  se  rendre  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  la  loi  du  Coran  ;  mais  elles  peuvent  voyager  en  Perse  et 
en  Egypte.  On  m'a  cité  quelques  très  rares  dérogations  à  cette 
règle,  rigoureusement  observée  jusqu'à  la  révolution  récente. 
Beaucoup  de  hanoums,  dont  les  maris  viennent  en  Europe,  hésitent 
à  se  risquer  dans  un  milieu  dont  elles  ne  connaissent  suffisam- 
ment ni  les  mœurs  ni  les  usages.  Elles  savent  ce  qu'elles  ont 
appris  de  la  vie  occidentale  par  des  romans  qui  la  décrivent  avec 
plus  ou  moins  d'exactitude.  Si  le  gouvernement  actuel,  très 
libéral,  est  disposé  à  fermer  les  yeux  sur  les  fugues  des  musul- 
manes sortant  de  l'empire,  les  maris  craignent,  de  leur  côté,  de 
laisser  prendre  à  leurs  femmes  une  liberté  d'allures  à  laquelle 
elles  renonceraient  avec  peine  à  leur  retour.  Le  voyage  en  Europe 
est  incontestablement  un  acheminement  vers  l'émancipation  :  il 
provoque  des  réflexions,  des  comparaisons,  qui  ne  sont  pas  du 
goût  des  maris  ottomans,  généralement  très  autoritaires. 

La  servitude  de  la  femme  turque  est  attestée,  par  le  costume 
avec  les  obligations  qu'il  comporte,  par  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  sexes  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  privée  ou 
publique,  par  la  coutume  qui  ne  laisse  pas  à  la  femme  le  choix  de 
son  mari,  par  les  dispositions  des  lois  civiles  et  religieuses  qui 
soumettent  rigoureusement  la  femme  à  son  père  pendant  la  pre- 
mière phase  de  sa  vie,  à  ses  maris  pendant  la  deuxième. 

Je  pense  que  tout  n'a  pas  été  dit  sur  le  costume  étrange  dont 
sont  vêtues  les  femmes  musulmanes  :  un  domino  informe,  dissimu- 
lant une  taille  et  une  silhouette  souvent  attrayantes,  —  un  voile, 
couvrant  les  cheveux  autour  desquels  il  s'enroule,  avec  grâce, 
parfois,  comme  un  turban,  —  un  autre  voile,  couvrant  la  partie 
inférieure  de  la  figure  jusqu'à  la  bouche,  tel  est  l'uniforme  imposé 
aux  musulmanes  :  si  elles  sont  coquettes,  les  deux  voiles  qui  dissi- 
mulent le  haut  et  le  bas  de  la  figure  sont  transparents;  si  elles 
sont  riches,  le  feridjé,  ce  grand  domino  qui  recouvre  le  corsage 
et  la  jupe,  est  en  soie  de  Brousse. 

Si,  pour  un  motif  que  je  ne  veux  pas  chercher,  elles  désirent 
garder  leur  incognito,  un  voile  noir,  abaissé  du  front,  dissimule 
entièrement  les  traits  du  visage  et  les  yeux.  Il  est  incontestable 
qu'un  certain  mystère  plane  sur  l'apparition  ainsi  affublée.  L'ima- 
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gination  nous  représente  peut-être  sous  un  jour  attrayant  les 
détails  qui  échappent  à  la  vue;  quant  à  moi,  je  préfère  franche- 
ment le  costume  européen.  On  prétend  que  sous  le  feridjé,  les 
musulmanes  portent  souvent  des  robes  confectionnées  à  Paris.  Je 
suis  persuadé  que  nos  grands  couturiers  ne  travaillent  pas  tant 
qu'on  le  dit  pour  les  harems.  La  toilette  a  pour  objet  de  mettre  en 
valeur  la  beauté  de  celle  qui  la  porte;  ce  serait  un  non- sens  que  de 
cacher  une  robe  de  Paquin  sous  un  feridj  é .  Les  femm  es  turques  n'ont 
aucune  espèce  de  réunion  mondaine  où  notre  sexe  soit  admis,  or 
j'ai  la  fatuité  de  croire  que  c'est  surtout  pour  les  hommes  qu'on 
fait  des  frais  de  toilette.  Les  magasins  de  Péra  et  les  couturières 
.qui  ont  une  clientèle  musulmane  m'ont  montré  les  robes  d'inté- 
rieur qu'on  leur  commande.  Ces  robes  sont  assurément  char- 
mantes, mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'une  musulmane  fait 
infiniment  moins  de  frais  pour  sa  toilette  qu'une  Européenne.  Le 
feridjé,  «ous  lequel  on  dissimule  souvent  un  corsage  et  une  robe 
des  plus  modestes,  est  même;,  —  c'est  là  son  principal  et  peut-être 
son  seul  avantage,  —  le  plus  économique  des  costumes  féminins. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  j'ai  qualifié  d'uniforme  le  costume 
des  hanoums.  Un  uniforme  limite  dans  une  certaine  mesure  la 
liberté  de  celui  qui  le  porte  et  lui  crée  des  obligations  détermi- 
nées, tel  est  le  cas  de  la  tunique  du  soldat  ou  encore  de  la  soutane 
du  prêtre.  L'uniforme  de  la  femme  musulmane  la  place  sous  la 
sauvegarde  et  l'expose  à  la  tyrannie  de  tous  les  musulmans  qu'elle 
rencontre.  Les  usages  orientaux  ne  permettent  pas  aux  hommes 
de  se  montrer  en  public  avec  leurs  femmes,  leurs  filles  ou  même 
leur  mère.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  seulement,  en 
voyage  ou  dans  le  cas  d'un  trajet  en  voiture,  à  la  campagne,  la 
coutume  tolère  que  les  hommes  et  les  femmes  se  réunissent, 
mais  on  ne  verrait  pas  à  Stamboul  un  musulman  flânant  côte  à 
côte  avec  sa  femme.  Quand  la  constitution  fut  proclamée,  on  crut 
un  instant  que  cet  usage  absurde  était  frappé  d'une  déchéance 
définitive;  un  bey,  que  nous  connaissons  personnellement,  marié 
de  fraîche  date  et  très  épris  de  sa  femme,  se  montra  un  beau 
jour  avec  elle  dans  les  rues  d'Eyoub.  Les  deux  conjoints,  pris  à 
partie  brutalement  par  les  fanatiques  habitaDts  de  ce  quartier, 
durent,  chacun  de  leur  côté,  regagner  leur  domicile,  après  avoir 
été  séparés  et  roués  de  coups.  Le  bey  avait  cependant  répété  sur 
tous  les  tons  qu'il  était  avec  sa  femme.  Si  une  musulmane,  ou 
simplement  une  Européenne,  portant  le  costume  musulman,  se 
permettait  de  circuler  avec  un  giaour,  c'est-à-dire  un  chrétien,  ia 
fureur  de  la  foule  ne  connaîtrait  plus  de  frein,  la  vie  des  deux 
promeneurs  serait  en  danger. 
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Le  costume  musulman  impose  donc  à  celles  qui  le  portent 
l'obligation  de  ne  se  montrer  en  public  qu'avec  une  personne  de 
leur  sexe.  Il  ne  leur  permet  pas  de  pénétrer  dans  un  restaurant 
pour  y  prendre  un  repas,  fût-ce  même  un  restaurant  turc.  Aussi 
les  femmes  de  toute  condition,  qu'une  course  lointaine  dans  la 
ville  immense  oblige  à  se  trouver  loin  de  chez  elles,  à  l'heure  du 
repas,  n'ont- elles  d'autre  ressource  que  d'aller  s'attabler  avec 
leurs  paniers  de  provisions  sur  une  tombe  renversée  dans  un 
cimetière,  puisque  l'entrée  des  restaurants  leur  est  fermée. 

Une  femme  qui  se  promène  à  visage  découvert  dans  les  rues 
d'Eyoub,  ou  dans  les  quartiers  les  moins  fréquentés  de  Stamboul, 
est  souvent  vilipendée  par  les  passants  et  taxée  d'indécence.  Les 
gens  du  peuple  sont,  à  cet  égard,  extrêmement  intransigeants  :  ils 
considèrent  un  fait  de  ce  genre  comme  une  faute  grave  contre  la 
religion.  Dans  Galata  et  Péra,  la  ville  franque,  la  femme  turque  se 
découvre  franchement  :  les  musulmans  ne  se  sentent  pas  chez 
eux  au  milieu  de  la  foule  cosmopolite  et  n'osent  rien  dire.  Aux 
Eaux  Douces  d'Asie,  rendez-vous  de  la  société  élégante,  les 
femmes  groupées  ensemble  se  découvrent  également  :  l'élément 
intolérant,  le  Turc  pauvre,  en  est  généralement  absent. 

Une  femme  qui  s'attarde  dans  les  rues  le  soir  est  poursuivie 
par  les  insultes  des  bons  et  fervents  musulmans  qui  la  voient 
passer.  Les  Ottomanes  redoutent  tellement  ce  brutal  rappel  à 
l'ordre  qu'elles  disparaissent  de  la  circulation  chaque  soir,  une 
demi- heure  avant  le  coucher  du  soleil. 

En  résumé,  le  costume  de  la  femme  musulmane  est  très  laid. 
Quelles  que  soient  les  fantaisies  futures  des  rois  de  la  mode  pari- 
sienne, je  suis  certain  qu'ils  n'imposeront  jamais  à  l'Européenne 
le  port  du  feridjé  et  du  yachmak,  célébrés  à  tort  en  termes  poé- 
tiques par  tant  d'écrivains  épris  de  l'Orient.  Ce  costume,  qui  a  le 
tort  d'être  peu  esthétique,  expose  en  outre  celle  qui  le  porte  à 
l'humiliante  surveillance  de  tous  les  musulmans,  coalisés  contre 
sa  liberté. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  rues  de  Stamboul  les  hommes  et 
les  femmes  constituent  deux  courants  distincts  qui  se  croisent  et 
se  coudoient  sans  jamais  se  mêler.  La  séparation  des  sexes  n'est 
pas  moins  complète  dans  la  vie  de  famille.  L'homme  habite  un 
appartement  personnel  où  il  reçoit  ses  amis  et  où  sa  femme  n'a 
accès  que  comme  une  étrangère.  La  femme  ou  les  femmes  ont  un 
appartement  distinct  où  le  mari  ne  peut  pénétrer  que  si  aucune  amie 
du  dehors  ne  s'y  trouve.  Les  repas  ne  se  prennent  pas  en  commun. 

J'ai  pris  pension  pendant  quelques  jours  au  grand  restaurant 
Tokatlian,  à  Péra,  avec  un  officier  turc,  dont  j'admirais  l'érudi- 
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tion  et  les  connaissances  générales.  Nous  échangions  avant  notre 
repas  les  revues  anglaises,  allemandes,  italiennes  et  françaises. 
Mon  interlocuteur  m'étonnait  souvent  par  la  justesse  de  ses 
appréciations.  Or  cet  homme,  cultivé  et  instruit  bien  plus  que  la 
moyenne  des  Français,  avait  au  logis  une  jeune  femme  char- 
mante. Malgré  toute  la  réserve  et  la  discrétion  qu'imposait  un 
pareil  sujet,  j'en  arrivai  à  lui  demander,  après  bien  des  péri- 
phrases, pourquoi  il  ne  préférait  pas  la  société  d'une  femme 
ravissante,  tendrement  aimée,  la  table  de  famille,  à  une  salle  de 
restaurant  brillante  mais  banale.  Je  compris  alors  qu'aucun 
échange  d'idées  n'était  possible  entre  l'homme  cultivé  et  instruit 
qu'il  était  et  la  pauvre  petite  femme  illettrée,  ignorant  tout  dans 
la  vie,  qui  lui  avait  sans  réserve  livré  son  cœur  et  sa  personne, 
mais  était  hors  d'état  de  donner  la  réplique  dans  une  conversa- 
tion un  peu  relevée.  Le  cas  de  ce  ménage  n'est  pas  un  fait  isolé  : 
tandis  qu'en  Turquie  les  hommes  s'assimilent  avec  une  incroyable 
facilité  les  langues  et  les  connaissances  occidentales,  ils  craignent 
en  instruisant  leurs  femmes  et  leurs  filles  de  les  rendre  moins 
dociles  à  l'autorité  du  père  ou  du  mari.  La  coutume  et  la  tradi- 
tion religieuse'  empêchent,  par  un  obstacle  matériel  en  quelque 
sorte,  la  formation  du  foyer,  du  home,  la  vie  en  commun  de  la 
famille.  L'ignorance  des  fecnmes  crée  en  plus  une  barrière  morale 
entre  les  époux.  Séparés  dans  la  rue,  séparés  au  logis,  ils  le  sont 
jusque  dans  la  tombe  où,  —  je  me  demande  vraiment  pourquoi, 
—  une  barrière  s'élève  entre  deux  époux  enterrés  côte  à  côte. 

La  séparation  des  sexes,  l'asservissement  de  la  femme,  la 
surveillance  barbare  exercée  sur  elle  sont  le  résultat  de  la  poly- 
gamie, ce  principe  monstrueux  d'après  lequel  un  mari  incons- 
tant par  définition  et  par  état  exige  de  ses  femmes  une  fidélité 
rigoureuse. 

* 

*  * 

La  femme  de  condition  libre  ne  peut  être  mariée  qu'après 
avoir  formulé  à  haute  et  intelligible  voix  en  présence  de  deux 
témoins  son  assentiment  à  l'union  projetée.  Les  futurs  conjoints 
ne  se  connaissent  d'ailleurs  pas.  La  jeune  fille,  qui  sait  ses  inté- 
rêts défendus  par  sa  famille,  répond  généralement  oui  sans  hési- 
tation. Dans  le  cas  où  elle  refuserait  le  parti  qui  lui  est  offert,  on 
la  contraindrait  par  la  violence  et  la  supercherie  à  revenir  sur  sa 
décision.  Le  consentement  ainsi  donné  est  donc  bien  sujet  à 
caution,  et  pourtant  il  représente  un  hommage  implicitement 
rendu  au  droit  qu'a  la  femme  de  choisir  sa  condition.  Elle  est 
donc  libre  théoriquement,  alors  que,  dans  la  pratique,  elle  est 
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passée  sans  transition  de  la  maison  où  son  père  exerçait  une 
autorité  absolue,  an  harem  nouveau  où  elle  n'aura  ni  le  titre,  ni 
l'emploi  de  maîtresse  de  maison. 

Dans  le  ménage  polygame,  une  femme  de  charge,  appelée 
kiaia  cadine,  —  une  simple  domestique,  —  gouverne  la  maison; 
l'eunuque,  demi- domestique,  demi-espion  du  maître,  a  également 
autorité  sur  la  femme  quand  i  l'accompagne.  Malgré  ces  usages 
humiliants,  beaucoup  de  femmes  mènent  une  existence  très  heu- 
reuse et  ne  sont  tyrannisées  ni  par  leur  père,  ni  par  leur  mari; 
elles  jouissent  même  parfois  d'une  liberté  ressemblant  de  très 
loin  à  celle  de  l'Européenne.  Cela  prouve  simplement,  —  sans 
infirmer  notre  thèse,  —  que  les  hommes  valent  mieux  quelque- 
fois que  les  institutions  et  les  coutumes. 

Les  femmes  turques  ne  sont  pas  autorisées  à  voyager  à  l'étran- 
ger. La  raison  de  cette  interdiction  est  aisée  à  deviner  :  la 
femme,  ne  pouvant  garder  le  voile,  enfreindrait  obligatoirement 
la  prescription  du  Coran  qui  lui  défend  de  laisser  voir  son  visage. 
Enfin,  —  c'est  là  le  point  le  plus  grave,  —  en  cas  de  conflit  avec 
son  époux,  elle  pourrait  se  placer  sous  la  protection  des  lois  du 
pays  où  elle  est  de  passage,  et  jouir  ainsi  en  voyage  d'une  indé- 
pendance relative  qui  lui  est  refusée  dans  son  propre  pays. 

Le  service  domestique  est  généralement  assuré  par  des  esclaves. 
Une  femme  pauvre,  de  condition  libre,  ne  peut,  en  effet,  se  laisser 
voir  à  visage  découvert  par  le  maître  de  la  maison  dans  laquelle 
elle  viendrait  faire  le  ménage.  Les  esclaves,  au  contraire,  ne  sont 
à  cet  égard  soumises  à  aucune  règle  gênante.  Or,  le  service  d'une 
domestique  doit  être  rendu  à  peu  près  impossible  par  les  voiles 
compliqués  que  comporte  le  costume. 

Dans  les  ménages  pauvres,  ou  même  dans  la  petite  bourgeoisie, 
le  mari  n'ayant  pas  de  kiaia  cadine,  s'acquitte  en  personne  des 
fonctions  dévolues  ailleurs  à  la  maîtresse  de  maison,  et  fait  lui- 
même  ses  emplettes  au  marché.  Souvent  on  rencontre  un  Turc  à  la 
mise  irréprochable  et  très  soignée,  rentrant  chez  lui  avec  un  filet 
contenant  des  provisions.  Les  règles  concernant  la  séparation  des 
sexes  sont  moins  rigoureusement  observées  dans  les  ménages  pau- 
vres où,  par  économie,  les  deux  conjoints  vivent  souvent  en  commun. 

Les  Turcs  ayant  une  situation  assez  élevée  ou  beaucoup  de 
fortune  préfèrent  souvent  prendre  pour  femmes  des  esclaves. 
Voici,  sur  le  commerce  des  odalisques,  quelques  détails  donnés 
dans  plusieurs  ouvrages  et  confirmés,  du  reste,  par  nos  informa- 
tions personnelles.  Des  hanoums  appartenant  à  la  meilleure 
société  achètent  des  fillettes  toutes  jeunes,  leur  font  donner  une 
certaine  éducation  et  les  revendent  quand  elles  sont  en  âge  de  se 
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marier.  En  France,  les  pères  de  famille  désireux  de  faire  fructi- 
fier leur  argent  opèrent  absolument  de  la  même  manière...  sur 
des  actions  et  des  obligations.  Acheter  un  titre  au  moment  de 
rémission,  le  revendre  quand  il  a  acquis  une  plus-value,  telle  est 
à  peu  près  l'opération  commerciale  très  ouvertement  pratiquée 
par  des  femmes  de  beys  ou  de  pachas  sur  les  odalisques.  L'acqué- 
reur définitif  a  l'avantage  de  connaître  le  physique  de  la  jeune 
personne;  quant  à  ses  qualités  plus  sérieuses  d'esprit  et  de  cœur, 
il  n'en  a  cure.  Il  est  le  maître,  on  lui  obéira,  cela  lui  suffit. 

Les  plus  jolies  esclaves  signalées  par  les  pourvoyeurs  du 
harem  impérial  sont,  en  général,  achetées  pour  le  compte  du 
sultan.  Il  est  de  tradition  que  pendant  les  fêtes  du  Baïram,  qui 
succèdent  immédiatement  au  mois  de  jeûne  et  de  continence  rigou- 
reuse du  Ramazan,  le  souverain  épouse  une  nouvelle  odalisque. 

En  général,  les  parents  ignorent  ce  que  deviennent  les  enfants 
qu'ils  ont  vendues.  On  m'a  cependant  montré,  dans  le  quartier 
grec  du  Phanar,  un  savetier  dont  la  fille,  entrée  à  Ildiz  Kiosk 
comme  femme  de  chambre  d'une  fille  d'Albdul  Hamid,  est  devenue 
favorite  préférée  du  souverain  déchu  qui  l'a  emmenée  à  Salo- 
nique.  Avant  son  départ  pour  l'exil,  le  sultan  rouge,  invité  à  faire 
un  choix  restreint  dans  son  harem,  désigna  sans  hésitation  pour 
le  suivre  dix  des  femmes  récemment  achetées  —  ses  préférences 
du  moment;  —  il  n'eut  pas  un  seul  instant  l'idée  d'emmener 
l'une  des  compagnes  de  sa  jeunesse,  sans  doute  parce  qu'elle 
aurait  eu  des  cheveux  blancs  I  L'antiquité,  peu  brillante  sous  le 
rapport  des  mœurs,  nous  a  néanmoins  légué  le  souvenir  touchant 
de  Philémon  et  Baueis.  A  Ildiz  Kiosk,  nous  trouvons  bien  un 
Philémon  septuagénaire^  mais  où  donc  est  Baucis? 

Les  Turcs  se  préoccupent  très  peu  de  l'origine  de  leurs  femmes 
et  n'ont  pas  même  l'idée  qu'elles  auraient  pu  hériter  des  tares 
morales  de  leurs  ascendants  tcherkesses  et  circassiens.  On  ne 
trouve  pas,  dans  les  familles  ottomanes,  ces  généalogies  qu'on 
établit  avec  tant  de  soin  en  Occident  :  la  plus  grande  incertitude 
existe  sur  les  ascendants  maternels  d'Abdul  Hamid  et  du  sultan 
actuel.  Il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  familles  turques. 
Aussi  la  parenté,  proche  ou  lointaine  qui,  en  Occident,  repré- 
sente en  quelque  sorte  le  prolongeaient  du  foyer  domestique 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  Turquie,  où  des  cousins  germains, 
des  frères  parfois,  sont  absolument  des  étrangers  les  uns  pour  les 
autres.  La,  souverain  lui-même  ignore  les  noms  de  ses  plus 
proches  parents,  puisque  les  odalisques  entrées  au  harem  n'ont 
pas  d'état  civil  et  ne  gardent  généralement  aucune  relation  avec 
leurs  familles. 
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Les  Orientales  subissent  avec  une  résignation  toute  fataliste  la 
servitude  inhérente  à  leur  condition.  Beaucoup  d'entre  elles  sont 
certainement  très  satisfaites  de  leur  sort,  qu'elles  n'échangeraient 
pas  contre  la  vie  de  l'Européenne,  avec  ses  devoirs  multiples  et 
ses  responsabilités.  Celles  qui,  plus  instruites,  ont,  au  même 
degré  que  leurs  sœurs  d'Occident,  le  sentiment  inné  de  l'honneur 
et  de  la  dignité,  souffrent  cruellement. 

+ 

L'éducation  que  reçoivent  les  femmes  turques  varie  beaucoup 
suivant  le  milieu  social  auquel  appartiennent  leurs  familles  et  la 
ville  plus  ou  moins  cosmopolite  dans  laquelle  elles  résident.  Les 
Françaises  qui  visitent  Gonstantinople  ont  souvent  la  bonne  for- 
tune d'entrer  en  relations  avec  des  hanoums  intelligentes,  distin- 
guées et  parfois  très  lettrées  :  le  contraste  est  piquant  entre  le 
costume  archaïque  que  portent  ces  charmantes  femmes  et  les 
idées  très  modernes  qu'elles  expriment  dans  notre  langue,  parlée 
avec  autant  d'aisance  que  de  pureté.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
ces  dames  habitent  toutes  Kandili,  Irgir-Keui,  Beïkos,  Kandija, 
sur  la  côte  d'Asie,  et  traversent  souvent  le  Bosphore  en  caïk  pour 
voisiner  avec  les  Européennes  installées  sur  l'autre  rive,  à  Bébek, 
Stenia,  Therapia,  Bouyouk-Déré.  En  jugeant  la  société  féminine 
turque  d'après  ces  brillantes  exceptions,  on  commettrait  la  même 
erreur  qu'une  certaine  Française  généralisant  un  peu  vite,  qui 
nous  disait  un  jour  :  «  La  plupart  des  femmes  turques  portent  des 
robes  confectionnées  par  les  grands  couturiers  de  Paris.  »  Cette 
assertion  est]  exacte  peut-être  pour  un  très  petit  nombre  de 
femmes  possédant  des  revenus  considérables;  mais  le  plus  grand 
nombre  des  hanoums,  n'ayant  qu'un  budget  très  limité  pour  leur 
toilette,  se  gardent  de  suivre  nos  modes  dans  leurs  évolutions  et 
se  contentent  des  couturières  de  Péra. 

Les  ressources  dont  on  dispose  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles  en  Turquie  sont  l'école  musulmane,  les  institutrices  étran- 
gères, les  livres  venus  d'Europe.  J'ai  omis  avec  intention  la  mère 
de  famille,  qui  devrait  être,  pour  ses  enfants,  la  première  éduca- 
trice.  Mais  comment  une  Circassienne  venue  d'un  village  perdu 
d'Anatolie,  ignorant  tout  du  monde  et  très  sommairement  instruite, 
pourrait-elle  enseigner  à  ses  enfants  ce  qu'elle  ignore  elle-même. 

L'école  turque,  qu'ont  fréquentée  la  plupart  des  odalisques 
destinées  au  mariage  et  un  grand  nombre  de  fillettes  de  condition 
libre,  ne  vaut  pas  la  dernière  de  nos  écoles  primaires.  Jusqu'à 
ces  récentes  années,  on  laissait  systématiquement  dans  l'igno- 
rance la  grande  majorité  des  jeunes  filles;  depuis  le  nouveau 
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régime,  le  ministère  de  l'instruction  publique  s'efforce  de  combler 
les  lacunes  existant  dans  l'enseignement  des  femmes.  Les  écoles 
doivent  être  réorganisées  et  les  programmes  remaniés. 

L'école  congréganiste  française,  italienne  ou  allemande  est  très 
supérieure,  au  point  de  vue  des  connaissances  générales  qu'on  y 
acquiert,  à  n'importe  quelle  école  indigène.  Les  Sœurs  s'inter- 
disent toute  espèce  de  propagande  religieuse  :  si  une  seule  de 
leurs  élèves  abjurait  publiquement  l'islamisme,  la  population 
musulmane,  extrêmement  fanatique,  exaspérée  par  cet  outrage  au 
Coran,  serait  capable,  en  province  surtout,  de  massacrer  tous  les 
chrétiens.  Quand  une  conversion  se  produit  exceptionnellement, 
les  religieuses  prennent  leurs  mesures  pour  que  le  secret  en  soit 
rigoureusement  gardé.  Si  donc  elles  observent  une  neutralité 
religieuse  relative,  les  Sœurs  sont  néanmoins  autorisées  à  ensei- 
gner à  leurs  élèves  les  principes  de  la  morale  chrétienne  et 
même  les  dogmes  qui  sont  la  raison  d'êlre  et  le  point  d'appui  de 
cette  morale.  On  m'a  cité  à  Smyrne  une  vieille  famille  musul- 
mane dont  les  enfants  tiennent  à  honneur  d'obtenir  chaque  année 
le  premier  prix  de  catéchisme.  Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans 
les  écoles  congréganistes  d'Orient  les  études  sont  souvent  aussi 
fortes  que  dans  nos  bons  établissements  d'instruction  secondaire; 
dans  ces  conditions,  l'élève  qui  obtient  le  premier  prix  d'instruc- 
tion religieuse  ne  se  borne  pas  à  savoir  à  la  lettre  le  catéchisme, 
mais  elle  possède  une  connaissance  approfondie  et  raisonnée  de 
la  religion  chrétienne. 

Gomment  un  musulman,  strict  observateur  des  préceptes  du 
Coran,  peut- il,  dans  de  semblables  conditions,  confier  l'éducation 
de  ses  filles  à  nos  religieuses?  Cela  tient  d'abord  à  ce  qu'il  recon- 
naît la  réelle  supériorité  de  l'enseignement  congréganiste  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  générale.  Quant  à  l'éducation  propre- 
ment dite  et  à  l'enseignement  de  cette  morale  étrangère,  si  diffé- 
rente de  celle  de  l'islam,  il  ne  s'en  préoccupe  même  pas.  La 
jeune  fille,  au  sortir  de  l'école,  sera  forcée  de  se  soumettre 
aux  usages  et  aux  traditions  de  son  entourage  :  elle  n'est  pas 
libre,  peu  importe  ce  qu'elle  pense.  Si,  dans  les  milieux  musul- 
mans, on  découvre  parfois  une  famille  dans  laquelle  les  vertus 
domestiques,  que  nous  apprécions  tant,  sont  en  honneur,  cela 
tient  à  l'heureuse  influence  des  religieuses,  qui  gardent  générale- 
ment les  meilleures  relations  avec  leurs  anciennes  élèves  rendues 
à  la  société  musulmane. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  les  écoles  congréganistes  donnent  aux 
jeunes  gens,  leurs  élèves  musulmans,  une  instruction  religieuse 
également  très  complète.  Ceux-ci,  arrivés  à  l'âge  d'hommes, 
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pourraient  choisir  en  toute  indépendance  et  en  connaissance  de 
cause  entre  le  christianisme  et  l'islamisme;  mais  alors  les  pas- 
sions interviennent,  et  la  polygamie  constitue,  pour  le  jeune 
homme,  un  attrait  assez  puissant  pour  le  ramener  à  la  mosquée, 
quand  l'église  lui  imposerait  une  discipline  rigoureuse  du  corps 
et  de  l'esprit. 

L'institutrice  étrangère  française,  anglaise  ou  autrichienne,  est 
très  appréciée  dans  le  monde  turc;  mais  elle  représente  un  luxe 
qui  n'est  pas  à  la  portée  de  toutes  les  familles  :  une  très  bonne 
institutrice  trouve,  en  eflfet,  dans  son  propre  pays,  des  situations 
relativement  bien  rémunérées;  ses  prétentions  s'élèvent  tout  natu- 
rellement quand  il  s'agit  de  s'expatrier,  et  surtout  de  venir  en 
Turquie.  Je  pense  aussi  que  les  étrangères,  proposant  leurs  ser- 
vices aux  familles  turques,  ne  sont  pas  toujours  très  qualifiées 
pour  être  des  éducatrices  ;  elles  produisent  des  titres  difficiles  à 
contrôler  et  sont  admises  à  peu  près  sans  renseignements.  On  m'a 
cité  l'exemple  de  plusieurs  d'entre  elles,  qui  sont  devenues  les 
femmes  plus  ou  moins  légitimes  des  beys  ou  des  pachas,  chez 
lesquels  elles  étaient  entrées. 

De  toutes  les  langues  étrangères,  c'est  la  nôtre  qui  est  la  plus 
répandue  dans  l'Empire  ottoman.  La  langue  étant  le  véhicule  de 
la  pensée,  il  faut  admettre  que  les  idées,  —  exprimées  dans  nos 
livres,  —  ont  une  influence  considérable  en  Orient.  Nous  avons 
consulté  les  libraires  de  Péra,  de  Galata,  de  Smyrne  et  de  Salo« 
nique,  pour  savoir  quels  sont  les  ouvrages  préférés  de  la  clientèle 
féminine  indigène  :  les  romans  naturalistes  et  les  livres  de  Zola 
tiennent  la  corde.  Ge  sont  eux  qui,  à  défaut  du  voyage  à  l'étranger 
et  de  l'observation  personnelle,  donnent  aux  femmes  turques  la 
notion,  —  Dieu  sait  laquelle  !  —  de  notre  vie  sociale  et  familiale. 

Si  lô  plus  grand  nombre  des  pères  ou  des  maris  turcs  ne  voient 
aucun  inconvénient  à  laisser  les  romans  de  Zola  entre  les  mains 
de  leurs  femmes  et  même  de  fillettes  de  quatorze  ans,  ils  ont*  en 
général,  proscrit  sévèrement  les  deux  ouvrages  de  Loti>  Azyadé 
et  les  Désenchantées ,  qui  sont  partout  d'ailleurs  lus  en  cachette. 
Cette  proscription  prononcée  par  des  hommes,  beaucoup  trop 
tolérants  d'autre  part  sous  le  rapport  de  la  morale,  provient  évi- 
demment de  ce  que,  dans  les  romans  de  Loti,  le  mari  turc  est 
mis  en  très  mauvaise  posture. 


Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  condition  de  la 
femme  musulmane  en  Orient  peuvent  être  généralisées  :  à  l'extré- 
mité occidentale  du  monde  de  l'Islam,  nous  trouvons  un  peuple 
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séparé  par  la  distance,  le  degré  de  civilisation,  le  tempérament  et 
la  race  des  Turcs  avec  lesquelles  il  n'a  de  commun  que  l'obéissance 
aux  préceptes  du  Coran.  Or  nous  allons  retrouver  chez  les  Maro- 
cains l'asservissement  de  la  femme  réalisé  dans  des  conditions 
matérielles  et  morales  peu  différentes  de  celles  que  nous  venons 
de  décrire. 

Il  y  a  dans  le  Rif,  —  à  peine  accessible  aux  Européens,  —  à 
mi-chemin  entre  les  deux  présidios  espagnols  de  Melilla  et  Alhu- 
cemas,  un  village  côtier  appelé  Asanen.  Dans  ce  village,  nous 
rencontrons  un  vieillard  que  ses  vertus  familiales  et  sa  sagesse 
font  citer  comme  un  modèle  dans  toute  la  région.  Entrons  chez 
Ben-Tahar  et  demandons  à  son  épouse  favorite  l'histoire  de  sa  vie 
passée  et  présente... 

Maïmouna  était,  —  il  y  a  trente  ans,  —  une  jolie  fillette  de 
cinq  ans,  hardie  comme  un  garçon.  Etîe  était  l'aînée  de  quatre 
enfants,  trois  filles  et  un  petit  frère  de  trois  ans.  Ses  parents 
questionnés  sur  leur  progéniture  répondaient  «  nous  n'avons 
qu'un  enfant  »  ;  au  Maroc  les  filles  ne  comptent  pas.  Maïmouna 
avait  jusque-là  protégé  son  frère,  qu'elle  traitait  comme  une 
poupée  vivante,  mais  avec  les  années  Mohammed  devenait  têtu 
et  volontaire.  Un  beau  jour,  Maïmouna  lui  administra  une  claque, 
juste  punition  d'un  méfait  quelconque.  La  fillette  reçut  de  son 
père  une  correction  si  violente,  qu'aujourd'hui,  à  trente-cinq  ans, 
elle  en  porte  encore  les  traces,  pour  avoir  traité  légèrement  le 
futur  chef  de  famille,  pour  avoir  manqué  au  respect  dû  au 
mâlel  Maïmouna  profita  de  la  leçon  et  évita  le  plus  possible  à 
l'avenir  la  société  de  son  frère  afin  de  ne  pas  retomber  dans  la 
faute  qui  lui  avait  valu  une  cuisante  correction. 

Elle  vagabondait  avec  les  autres  enfants  du  village,  quand  elle 
n'était  pas  occupée  à  garder  le  troupeau.  Les  soins  du  ménage 
étaient  peu  de  chose,  dans  une  maison  au  sol  en  terre  battue, 
sans  mobilier,  presque  sans  linge.  A  quatorze  ans,  la  fillette, 
devenue  jeune  fille,  reçut  de  ses  parents  la  très  sommaire  leçon  de 
morale  que  voici  :  «  Maintenant  que  tu  es  une  femme,  évite  la 
société  et  l'intimité  des  hommes;  méfie- toi  surtout  des  vieux, 
même  du  marabout,  que  nous  Savons  appris  à  vénérer.  Ne  va 
jamais  seule  chez  luil  »  Maïmouna  savait  que  toute  atteinte  grave 
à  la  morale  est  punie  de  mort. 

Un  jour,  elle  remarqua  des  colloques  animés  entre  sa  famille  et 
des  voisins  très  estimés  dans  le  village;  et,  le  lendemain,  elle 
apprit  qu'on  la  donnait  en  mariage,  elle,  la  fillette  de  quinze  ans, 
à  Ben-Tahar,  un  homme  à  barbe  blanche  de  cinquante-cinq  ans, 
On  ne  la  consulta  même  pas,  et  elle  n'en  fut  ni  étonnée,  ni  offus- 
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quée  :  elle  se  prépara  bravement  à  conquérir  dans  sa  nouvelle 
maison  et  à  garder  le  plus  longtemps  possible  la  situation  d'épouse 
favorite.  Son  premier  acte  fut  de  reléguer  au  bout  de  la  maison 
Yamina,  l'autre  femme  de  Ben-Tahar,  dont  elle  fit  une  sorte  de 
nourrice  sèche  en  lui  confiant  la  garde  de  ses  enfants.  Maïmouna 
surveillait  les  rapports  de  son  mari  avec  Yamina,  sans  montrer 
cependant  une  jalousie  excessive  :  de  même  qu'un  ruisseau  ne 
remonte  pas  vers  sa  source,  de  même  un  mari  marocain  ne  revient 
pas  à  ses  premières  amours.  Ce  que  Maïmouna  redoute,  —  après 
avoir,  pendant  vingt  ans,  occupé  la  première  place,  —  c'est  de 
se  voir  supplantée  par  une  rivale  de  quatorze  ans! 

Telle  est  la  vie  d'une  Marocaine  mariée  à  un  homme  dont  tout 
le  monde  s'accorde  à  reconnaître  les  vertus,  et  que  les  habitants 
d'Asanen  admirent  pour  la  simplicité  de  ses  mœurs  sans  pouvoir 
l'imiter,  même  de  très  loin. 

Si  l'on  compare  le  christianisme  et  l'islamisme,  on  constate 
que  les  morales  des  deux  religions  sont  en  opposition  formelle  et 
flagrante  dans  tous  leurs  préceptes. 

L'homme  et  la  femme  se  partagent  l'emp;re  du  monde  où  avec 
un  rôle  distinct  ils  ont  une  œuvre  commune  à  accomplir.  Ces 
deux  collaborateurs  ont  des  droits,  des  intérêts  qui  leur  sont 
personnels  en  raison  même  de  la  différence  de  leur  nature.  Un  des 
objets  principaux  de  la  morale  est  de  préciser  les  devoirs  réci- 
proques de  l'un  et  de  l'autre,  de  limiter  leurs  droits,  de  codifier 
le  mariage  qui  règle  leurs  rapports.  Il  serait  illogique  que  le 
code  de  la  morale  fût  en  matière  si  délicate  rédigé  uniquement 
par  l'un  des  deux  intéressés  à  l'exclusion  de  l'autre,  parce  que 
nul  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 
L'homme,  qui  a  pour  lui  la  force,  ne  saurait  formuler  une  loi 
semblable  sans  léser  les  intérêts  de  la  femme  :  la  religion  a  don  c 
aplani  dans  son  principe  le  conflit  possible  et  fait  du  mariage, 
base  de  la  famille,  une  institution  religieuse.  Donnant  à  sa 
décision  la  sanction  nécessaire,  le  christianisme  déclare  que  le 
mariage  monogame  indissoluble  a  été  institué  par  le  Créateur  lui- 
même.  Dès  ses  débuts,  l'Eglise  donne  à  la  femme  dans  la  famille 
et  la  société  un  rôle  qui  lui  était  refusé  par  le  paganisme. 

Mahomet  n'a  pas  osé  résoudre  le  grave  problème  dont  la  reli- 
gion chrétienne  apportait  avant  lui  la  solution.  Il  a  compris  que 
pour  faire  accepter  une  religion  nouvelle  dans  le  milieu  très  peu 
civilisé  dans  lequel  il  vivait,  il  fallait  s'abstenir  de  tracer  des 
règles  trop  strictes  et  de  mettre  un  frein  à  la  sensualité.  Il  s'est 
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donc  dispensé  de  faire  du  mariage  un  lien  religieux  :  il  s'est  borné 
à  codifier  la  polygamie  et  l'esclavage  qu'il  avait  trouvés  installés 
en  Arabie,  en  cherchant  à  rendre  le  sort  de  la  femme  moins  into- 
lérable. Il  limite  à  quatre  le  nombre  des  épouses  légitimes,  mais 
en  autorisant  le  concubinat.  Lui,  qui  préconise  timidement  la 
monogamie,  ne  sait  pas  même  s'astreindre  à  suivre  les  règles 
qu'il  a  fixées  et  il  prend  quinze  femmes. 

Mahomet  déclare  qu'il  a  apporté  une  religion  commode;  il  est 
incontestable  que  l'islamisme  mérite  bien  d'être  ainsi  qualifié,  car 
il  permet  tout  ce  que  le  christianisme  défend  moyennant  quelques 
pratiques  extérieures  :  prières,  aumônes,  jeûnes.  Il  se  garde  bien 
d'imposer  la  discipline  rigoureuse  de  l'esprit  et  du  corps  résumée 
en  deux  lignes  par  le  Décalogue. 

On  compare  souvent  la  foi  ardente  des  musulmans  priant  dans 
les  mosquées  à  la  tiédeur  des  chrétiens.  Voici  comment  j'expli- 
querai cette  différence  d'attitude  :  le  musulman,  quoi  qu'il  fasse, 
est  toujours  en  paix  avec  Allah  qui  s'est  abstenu  de  lui  donner, 
par  l'intermédiaire  du  prophète,  aucune  prescription  gênante  pour 
ses  passions.  Le  chrétien,  astreint  à  se  conformer  à  des  règles 
sévères  et  minutieuses,  se  trouve  souvent  en  faute  avec  le  Seigneur 
parce  que,  en  matière  de  morale  surtout,  il  n'observe  pas  ses  lois. 

Le  monstrueux  exemple  du  harem  impérial,  que  j'ai  cité,  met 
en  évidence  l'absence  dérègle  morile dans  la  religion  musulmane. 
Le  Coran  n'a  créé  aucun  régime  d'exception  pjur  le  padischah; 
celui  ci  est  astreint  aux  mêmes  règles  que  les  autres  fidèles.  Si 
donc  le  harem  impérial  a  pu  devenir  une  institution  d'Etat,  c'est 
que  rien  dans  son  organisation  n'était  contraire  à  la  loi  reli- 
gieuse. Le  sultan  est  pour  ses  sujets  un  personnage  très  saint,  ils 
sont  logiques  en  suivant  son  exemple,  dans  la  mesure  où  leur 
fortune  personnelle  le  permet. 

Le  prophète  a  fixé  pour  toujours,  cristallisé  en  quelque  sorte 
les  lois  civiles  et  religieuses  du  Coran  en  interdisant  à  la  postérité 
d'en  altérer  l'esprit  ou  la  lettre.  Il  n'avait  pas  prévu  la  transfor- 
mation progressive  de  l'humanité  :  un  code  applicable  à  la  rigueur 
aux  Arabes  barbares  du  cinquième  siècle  aurait  cependant  besoin 
de  bien  des  modifications  pour  s'adapter  aux  besoins  d'une  société 
du  vingtième,  or  le  prophète  n'a  prévu  et  permis  aucune  évolution. 

La  religion  chrétienne  a  dès  son  principe  posé  des  règles  qui 
s'appliquent  sans  modification  et  sans  évolution  à  tous  les  degrés 
de  la  civilisation  et  à  toutes  les  époques.  Tandis  que  l'Islamisme 
maintient,  codifie  et  propage  la  polygamie  et  l'esclavage  en  laissant 
à  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  le  caractère  d'un  contrat 
purement  civil,  le  christianisme  institue  le  mariage  religieux 
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indissoluble  et  le  défend  énergiquement  au  prix  même  de  schismes 
douloureux,  contre  tous  les  retours  offensifs  de  l'instinct  poly- 
game, contre  le  divorce  sous  toutes  ses  formes. 

La  chrétienne  pratique  avec  ardeur  une  religion  qui  lui  attribue 
un  rôle  important  dans  la  famille  et  dans  le  monde. 

L'islamisme,  religion  à  l'usage  à  peu  près  exclusif  de  l'homme, 
a  servi  à  maintenir  la  femme  dans  la  servitude;  aussi  ce  n'est 
pas  à  la  mosquée  que  celle-ci  va  chercher  des  consolations  dans 
ses  épreuves.  La  foi  ardente  des  Orientaux  contraste  avec  le 
scepticisme  et  l'indifférence  religieuse  de  leurs  femmes. 


Un  très  grand  nombre  de  musulmanes  ont  acquis  par  leurs 
relations  avec  les  étrangères,  amies,  religieuses,  institutrices,  une 
notion  très  exacte  de  la  condition  de  la  femme  en  Occident.  On 
devine  quel  peut  être  le  résultat  de  la  comparaison  :  celles  qui 
lisent,  pensent  et  réfléchissent  sont  peu  satisfaites  de  leur  sort  et 
se  demandent  par  quels  moyens  l'émancipation  rêvée  pourra  être 
un  jour  réalisée.  Dans  les  Désenchantées,  Pierre  Loti  a  décrit 
avec  une  prescience  très  remarquable  un  état  d'âme  qui  n'existait 
peut-être  pas  encore,  mais  par  un  phénomène  qui  se  produit 
quelquefois  le  livre  lu  avec  avidité  dans  les  harems  a  donné  aux 
aspirations  encore  vagues  des  hanoums  la  précision  nécessaire.  Les 
Désenchantées  ont  en  quelque  sorte  créé  une  mentalité  nouvelle. 
Au  siècle  dernier,  la  Case  de  ronde  Tom  fut  l'origine,  le  point  de 
départ  de  l'émancipation  des  noirs  aux  Etats-Unis.  Le  livre  de 
Loti  jouera  peut-être  dans  le  drame  qui  se  prépare  un  rôle  aussi 
capital  que  jadis  le  livre  de  Mme  Beecher  Stowe. 

En  Occident,  le  féminisme  est  cette  évolution  lente  et  progres- 
sive qui  transformera  peu  à  peu,  en  l'améliorant,  la  condition  de 
la  femme,  — -  celle  du  peuple  surtout,  —  dont  les  droits,  comme 
les  intérêts,  seront  mieux  définis  que  dans  le  passé.  En  Orient, 
le  féminisme  réclame  une  révolution  complète  et  brutale  dans  les 
idées  religieuses,  dans  les  institutions  familiales  et  sociales,  dans 
les  coutumes  et  dans  les  lois.  Or,  le  musulman  tient  à  sa  religion, 
dont  la  polygamie  est  la  pierre  angulaire  et  constitue  le  principal 
attrait.  Non  seulement  il  n'admet  pas  qu'on  modifie  la  moindre 
des  prescriptions  de  la  loi  du  chériat  ;  mais  il  montre  autant  de 
susceptibilité  que  d'intransigeance  pour  défendre  même  des  cou- 
tumes qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  religion.  L'an  dernier,  une 
révolution  faillit  éclater  à  Stamboul,  parce  que  les  Hodjas  avaient 
répandu  le  bruit  que  le  fez,  cette  coiffure  aussi  peu  esthétique 
qu'incommode,  allait  être  remplacé  par  le  chapeau.  Le  gouverne- 
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ment,  qui  ne  s'était  pas  un  seul  instant  occupé  de  ce  détail  de 
costume,  dut  démentir  officiellement  les  intentions  qui  lui  avaient 
été  attribuées. 

Le  monde  de  l'islam  reste  rigoureusement  fermé  à  nos  idées  : 
il  serait  matériellement  impossible,  en  1911,  à  un  Européen, 
avouant  franchement  sa  qualité  de  non-musulman,  de  se  rendre 
à  La  Mecque  ou  à  Médine;  il  serait  infailliblement  massacré 
avant  d'avoir  atteint  le  but  de  son  voyage.  Les  Jeunes  Turcs, 
initiés  par  l'exil  à  la  vie  occidentale,  ont  conçu  bien  des  rêves 
généreux;  mais  leurs  projets  de  réforme  se  heurtent  à  la  volonté 
énergiquement  affirmée,  par  la  masse  du  monde  musulman,  de 
garder  et  de  transmettre  intacts  à  ses  descendants  ses  croyances 
et  ses  préjugés.  Une  pareille  constatation  de  l'état  d'esprit  du 
monde  turc  ne  laisserait  guère  d'espérance  aux  désenchantées, 
chaque  jour  plus  nombreuses,  plus  instruites,  plus  conscientes  de 
leurs  droits.  Mais,  dans  le  conflit  qui  s'élève  entre  la  force  et  la 
faiblesse,  la  partie  est  peut-être  moins  inégale  qu'on  ne  croit. 
N'avons- nous  pas  un  adage,  qui  s'est  vérifié  presque  comme  une 
loi  naturelle,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  :  «  Ce  que 
femme  veut,  Dieu  le  veut?  » 


Les  Turcs  et  les  Arabes,  qui  prétendent  être  des  poètes,  ont  de 
la  vie  une  conception  vraiment  réaliste  et  brutale  :  je  doute  fort 
qu'ils  aient  trouvé  une  formule  susceptible  de  donner  le  bonheur 
sur  cette  terre.  Méconnaissant  l'âme  de  leur  compagne,  ils  ont 
commis  un  crime  monstrueux,  qu'aucune  atténuation  dans  la  prar- 
tique  ne  saurait  excuser,  en  attentant  à  sa  liberté. 

La  fenêtre  grillée  du  harem,  le  costume,  cette  surveillance  peu 
chevaleresque  exercée  par  tous  les  hommes  coalisés  sur  les 
malheureuses  hanoums  sont  des  usages  humiliants  pour  le  mari 
autant  que  pour  la  femme  :  ils  sont  la  preuve,  matérielle  la  plus 
éclatante  d'une  jalousie  féroce,  conséquence  logique  des  mœurs 
polygames.  L'homme  ne  eompte  pas  sur  ses  qualités  personnelles 
physiques  et  morales  pour  obtenir  de  sa  femme  la  fidélité  conju- 
gale qui,  chez  nous,  est  l'hommage  libre  d'un  cœur  qui  s'est 
librement  donné.  En  lui  infligeant  la  surveillance  dégradante  de 
l'eunuque,  des  domestiques,  des  voisins,  il  admet  implicitement 
que,  pour  elle,  le  sentiment  du  devoir  ne  saurait  exister.  N'est- il 
pas  logique,  après  tout,  puisqu'étant  le  plus  fort,  il  lui  a  refusé  la 
liberté? 

Mais  du  dédain  même  que  l'homme  montre  pour  1  ame  de  sa 
femme,  de  l'indifférence  qu'il  éprouve  pour  tout  ce  qui  touche  à 
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sa  vie  intellectuelle  viendra  le  remède  à  la  situation  que  nous 
avons  décrite  :  les  musulmanes  ont  appris  à  penser  et  à  réfléchir 
à  peu  près  librement  :  or  en  ce  monde  l'idée  finit  toujours  par 
prévaloir  contre  la  contrainte  et  la  force.  Pour  son  propre  bon- 
heur donc  et  pour  celui  de  son  mari,  la  musulmane  arrivera  un 
jour  à  conquérir  la  place  qui  lui  est  assignée  par  la  nature  et 
le  Créateur.  Mais  en  attendant  l'heure  où  pour  elle  le  rêve  sera 
devenu  la  réalité,  qu'elle  ne  cherche  pas  un  idéal  dans  Zola. 
D'autres  que  lui  ont  parlé  —  fort  heureusement  pour  la  femme 
française  —  du  rôle  de  l'épouse  et  de  la  mère  de  famille  dans  ce 
foyer  domestique,  dont  Zola  n'avait  même  pas  la  notion. 

J'ai  dit  qu'en  Turquie  le  mari,  très  matériel,  s'intéresse  surtout 
à  sa  femme  pendant  la  phase  relativement  brève  de  sa  jeunesse. 
Le  mariage  n'est  souvent  qu'un  épisode  de  courte  durée  pour  lui; 
les  femmes  se  succèdent  dans  sa  vie  comme  les  vues  du  ciné- 
matographe... Je  sais  que  mes  amis  Turcs  vout  protester  contre 
cette  affirmation  et  me  citer  des  ménages  modèles,  de  bons 
maris,  mais  en  Turquie  le  divorce  n'est- il  pas  un  événement  fré- 
quent, quotidien?  Or  le  divorce  est  une  des  formes  de  la  poly- 
gamie. J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  parcouru  1  Orient  :  que 
voit-on  quand  on  s'égare  dans  les  quartiers  musulmans  des  villes 
de  province  ou  des  villages?  De  très  vieux  maris  unis  à  de  très 
jeunes  femmes.  Savent-ils  seulement  où  sont  passées  les  com- 
pagnes de  leur  jeunesse?  Oui,  le  Turc  agit  avec  toute  l'incons- 
cience d'un  homme  qui,  possédant  d'inestimables  trésors  dans  sa 
bibliothèque,  se  bornerait  à  feuilleter  ses  livres  sans  jamais  en 
finir  un  seul. 

Nous  avons,  nous,  une  toute  autre  idée  du  rôle  de  la  femme, 
de  ses  devoirs  et  de  ses  droits  :  fille,  nous  la  respectons,  mais  nous 
formons  son  cœur  et  son  esprit;  femme,  nous  aimons  tendrement 
la  compagne  qui  suit  avec  nous,  côte  à  côte,  le  chemin  de  la  vie, 
partageant  nos  joies  comme  nos  espérances  et  prenant  sa  part  de 
nos  épreuves.  Plus  tard,  quand,  avec  les  années,  son  front 
s'auréole  de  cheveux  blancs,  la  femme  exerce  dans  le  monde,  sur 
tous  ceux  qui  l'entourent,  la  plus  douce  et  la  plus  heureuse 
influence.  On  se  dit,  en  la  regardant,  qu'une  journée  d'automne 
vaut  parfois  un  jour  de  printemps. 

Le  Créateur  nous  a  placés  dans  ce  monde  comme  dans  un 
jardin  dont  les  femmes  seraient  les  fleurs  :  toutes  ont  le  droit  de 
nous  charmer  par  leur  grâce,  mais  nous  n'en  pouvons  cueillir 
qu'une. 

G.  Reynaud. 
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Sur  le  pont,  il  faisait  une  nuit  exquise,  imprégnée  par  la  beauté 
des  étoiles  et  du  calme  tropical. 

Le  Pacifique  dormait.  Une  vaste  houle  indécise,  arrivant  de  très 
loin  dans  le  Sud,  soulevait  doucement  le  Northumberland  sur  ses 
ondulations,  faisant  crisser  les  bandes  de  ris  et  craquer  le  gou- 
vernail; en  haut,  près  de  l'arche  d'argent  de  la  voie  lactée,  la 
Croix  du  Sud  pendait  comme  un  cerf-volant  brisé.  Des  étoiles 
dans  le  ciel,  des  étoiles  dans  la  mer,  des  millions  et  des  millions 
d'étoiles;  tant  de  lampes  allumées,  que  le  firmament  donnait 
l'impression  d'une  cité  immense  et  populeuse,  mais  aucun  bruit 
ne  venait  de  cette  étincelante  et  vivante  splendeur. 

En  bas,  dans  la  cabine,  les  trois  passagers  du  bateau  étaient 
assis;  l'un  d'eux  lisait  contre  une  table,  les  deux  autres  jouaient 
sur  le  tapis.  L'homme,  près  de  la  table,  Arthur  Lestrange,  fixait 
sur  un  livre  ses  grands  yeux  caves;  il  s'en  allait  évidemment  de 
la  poitrine  et  approchait  de  l'instant  où  il  récolterait  le  résultat  du 
dernier  et  du  plus  désespéré  des  remèdes  :  un  long  voyage  sur 
mer.  Emmeline  Lestrange,  sa  nièce,  âgée  de  huit  ans,  était  une 
mystérieuse  petite  personne,  avec  des  pensées  à  elle;  d'immenses 
prunelles  semblant  des  portes  ouvertes  sur  des  visions,  et  une 
figure  qui  paraissait  entrer  un  moment  dans  ce  monde  pour  en 
sortir  aussitôt.  Assise  dans  un  coin,  elle  berçait  quelque  chose 
dans  ses  bras,  se  balançant  au  rythme  de  ses  psnsées.  Dick,  le 
fils  de  Lestrange,  un  peu  plus  de  huit  ans,  gisait  quelque  part 
sous  la  table. 

C'étaient  des  Bostoniens,  en  route  vers  San  Francisco,  ou  plutôt 
vers  le  soleil  et  la  splendeur  de  Los  Angeles  où  Lestrange  avait 
acheté  une  petite  propriété,  espérant  goûter  là  le  congé  de  vie  que 
prolongerait  sans  doute  cette  interminable  traversée.  Comme  il 
lisait,  la  porte  de  la  cabine  s'ouvrit;  la  silhouette  anguleuse  d'une 
femme,  Mrs  Stannard,  la  gouvernante,  apparut,  annonçant  l'heure 
du  sommeil. 
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—  Dicky,  dit  M.  Lestrange,  fermant  son  livre  et  soulevant  de 
quelques  pouces  le  tapis  de  la  table,  c'est  le  moment  d'aller  au  lit. 

—  Oh!  pas  encore,  papa,  fit,  sous  la  table,  une  petite  voix 
chargée  de  sommeil,  je  ne  suis  pas  encore  prêt,  je  ne  veux  pas 
aller  me  coucher. 

Connaissant  son  métier»  Mrs  Stannard,  plongeant  sous  la  table, 
saisit  l'enfant  par  une  cheville,  le  tirant,  pendant  qu'il  bataillait, 
envoyant  des  coups  de  pieds  de  côté  et  d'autre.  Pour  Emmeline, 
ayant  levé  les  yeux  et  se  rendant  à  l'inévitable,  elle  se  leva,  tenant 
par  les  jambes  la  hideuse  poupée  de  chiffons  qu'elle  caressait  et 
elle  attendit  que  Dicky,  après  quelques  derniers  hurlements,  eût 
séché  ses  larmes  et  embrassé  son  père.  Alors,  solennellement,  elle 
présenta  son  front  à  son  oncle,  reçut  son  baiser  et,  menée  par 
la  main,  disparut  dans  une  cabine  près  de  la  porte  du  salon. 
M.  Lestrange  reprit  son  livre,  mais  il  ne  lut  pas  longtemps-;  Emme- 
line rentrait  en  chemise  de  nuit,  serrant  dans  ses  bras  un  paquet 
entouré  de  papier  brun. 

—  Ma  boîte,  j'ai  ma  boîte,  dit-elle,  la  levant  en  L'air,  comme 
pour  s'assurer  elle-même  que  le  paquet  n'était  pas  perdu 

Et  sa  petite  figure  très  quelconque  devint  une  figure  d'ange,  car  elle 
avait  souri.  Quand  Emmeline  Lestrange  souriait,  c'était  absolument, 
comme  si  la  lumière  du  paradis  l'illuminait;  la  plus  jolie  forme  de 
beauté  enfantine  rayonnait,  éblouissante,  puis  aussitôt  s'effaçait. 

Emmeline  s'en  alla  avec  la  boîte  et  M.  Lestrange  reprit  son  livre. 

Il  faut  dire  entre  parenthèses  que  cette  boîte  donnait  plus  de 
travail  à  elle  seule  que  tous  tes  autres  bagages  des  passagers.  Une 
dame  de  ses  amies  en  avait  fait  cadeau  à  l'enfant  avant  le  départ 
de  Boston.  Le  contenu  était  un  mystère,  sauf  pour  la  filtette 
et  pour  son  oncle.  Emmeline  était  femme  ou  plutôt  un  com- 
mencement de  femme,  elle  avait  pourtant  gardé  le  secret.  Par 
malheur,  elle  ne  cessait  pas  d'égarer  la  boîte.  Se  défiant  d'elle* 
même  et  du  danger  constant  qui  menaçait  ce  trésor,  elle  l'empor- 
tait partout  avec  elle.  Mais  une  fois  assise  sur  un  paquet  de  cor- 
dages et  perdue  dans  quelque  rêve,  si  le  bruit  de  la  manœuvre  la 
réveillait,  la  petite  courait,  oubliant  son  trésor,  pour  regarder  les 
matelots  à  l'ouvrage.  Puis,  soudain,  elle  s'apercevait  que  la  boîte 
n'était  plus  là.  Alors,  les  yeux  grands  ouverts,  la  physionomie 
angoissée,  elle  courait  le  navire,  allant,  venant,  cherchant  dans  la 
cuisine,  cherchant  dans  la  cambuse,  ne  soufflant  mot,  pareille  à 
un  fantôme  muet  et  désespéré.  Elle  semblait  honteuse  de  raconter 
son  malheur,  honteuse  qu'on  le  connût,  mais  à  la  voir  tout  le 
monde  le  devinait  et  l'équipage  se  mettait:  en  chasse. 

C'était  d'ordinaire  Paddy  Button,  un  des  matelots,  qui  trouvait 
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la  boîte.  Lui,  qui,  avec  les  grandes  personnes,  faisait  toujours 
ce  qu'il  ne  devait  pas,  faisait  toujours  merveille  avec  les  enfants. 
Quand  Dick  et  Emmeline  pouvaient  attraper  le  vieil  Irlandais, 
dont  quarante  ans  de  voyages  n'avaient  pas  réussi  à  dépoétiser 
Tâme  de  celte,  ils  ne  le  lâchaient  plus.  Il  était  aussi  intéressant 
pour  eux  que  Polichinelle  ou  une  musique  de  régiment. 

Après  un  moment,  M.  Lestrange  ferma  le  livre  qu'il  lisait, 
regarda  autour  de  lui  et  soupira.  Un  des  miroirs  fixés  sur  le  côté 
opposé  au  sien  lui  avait  renvoyé  son  image.  Sa  maigreur  était 
effrayante,  et  cet  instant  lui  révéla  peut-être  que,  non  seule- 
ment il  mourrait  un  jour,  mais  que  ce  jour  était  proche.  Se 
détournant,  il  resta  assis,  le  menton  appuyé  contre  sa  main,  les 
prunelles  arrêtées  sur  un  pâté  d'encre  qui  tachait  le  tapis  de  la 
table,  puis  se  levant,  il  traversa  la  cabine  et  monta  péniblement 
l'échelle  de  capot.  Pendant  qu'il  s'appuyait  sur  le  bastingage  pour 
reprendre  haleine,  la  beauté  de  cette  nuit  tropicale  lui  donna  un 
grand  coup  au  cœur.  Il  s'assit  sur  une  chaise  du  pont  et  con- 
templa la  voie  lactée,  arche  triomphale  construite  avec  des  soleils 
et  que  l'aurore  balaierait  dans  quelques  heures  comme  un  rêve. 

Lestrange  fut  bientôt  rejoint  par  le  capitaine  qui  se  promenait 
sur  le  gaillard  d'arrière.  Le  capitaine  Le  Farge  devait  avoir  qua- 
rante-cinq ans.  C'était  un  matelot  du  type  Jean-Bart,  Français 
d'origine,  naturalisé  Américain. 

—  Je  ne  sais  où  le  vent  s'en  est  allé,  dit- il,  en  s 'approchant  de 
la  chaise-longue  où  était  Lestrange.  Je  pense  qu'il  a  troué  le 
firmament  et  s'en  est  échappé  très  loin  au-delà. 

—  C'est  un  long  voyage,  dit  le  malade,  et  je  pense,  capitaine, 
que  le  mien  sera  encore  plus  long.  Ma  destination  n'est  pas 
San  Francisco,  je  le  sens  bien. 

—  Ne  ruminez  pas  ces  idées-là,  reprit  l'autre,  prenant  une 
chaise.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  prédire  le  temps  un  mois  à  l'avance. 
Maintenant  que  nous  sommes  dans  les  latitudes  chaudes,  votre 
thermomètre  montera,  vous  serez  mieux  portant  et  plus  vigou- 
reux que  n'importe  qui  de  nous,  à  notre  arrivée  aux  Portes  d'Or. 

—  Je  songe  aux  enfants,  reprit  Lestrange  qui  ne  paraissait  pas 
entendre  les  mots  du  capitaine.  Si  le  pire  se  produisait  avant  que 
nous  touchions  au  port,  je  voudrais  que  vous  me  rendiez  un 
service  :  disposez  de  mon  corps  sans  que  les  enfants  le  sachent  ; 
je  voulais  vous  le  demander  depuis  quelques  jours,  capitaine;  ces 
enfants  ignorent  la  mort. 

Le  Farge  embarrassé  se  remuait  sur  son  siège. 

—  La  mère  de  la  petite  Emmeline  est  morte  quand  l'enfant 
avait  deux  ans;  son  père,  mon  frère,  mourut  avant  sa  naissance. 
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Dicky  ne  connut  jamais  sa  mère,  morte  en  le  mettant  au  monde; 
la  mort  a  pesé  sur  ma  famille,  pouvez-vous  donc  douter  que  j'en 
aie  même  caché  le  nom  aux  deux  êtres  que  j'aime? 

—  Oui,  dit  le  Farge,  c'est  triste,  bien  triste. 

—  Qaand  j'étais  petit,  continua  Lestrange,  pas  plus  grand  que 
Dicky,  ma  bonne  me  terrifiait  avec  des  histoires  sur  les  morts. 
On  me  disait  que  les  revenants  viendraient  me  prendre  si  je 
n'étais  pas  sage;  je  ne  puis  vous  dire  combien  cela  a  empoisonné 
ma  vie,  car  nos  pensées  enfantines,  capitaine,  sont  les  mères  de 
celles  que  nous  avons  plus  tard. 

Comme  je  vous  le  disais,  quand  ces  deux  êtres  vinrent  sous 
ma  protection,  je  fis  tout  au  monde  pour  leur  épargner  les  ter- 
reurs de  l'existence  ou,  pour  mieux  dire,  les  terreurs  de  la  mort. 
Je  ne  sais  si  j'ai  eu  raison,  mais  j'ai  fait  pour  le  mieux.  Ils 
avaient  une  chatte;  un  jour,  Dicky  vint  me  dire  :  «  Papa,  Pussy 
est  endormie  dans  le  jardin,  je  ne  puis  la  réveiller!  »  Alors  je 
l'emmenai  à  la  promenade;  il  y  avait  un  cirque  dans  la  ville,  je  l'y 
conduisis.  Il  fut  tellement  intéressé  qu'il  ne  pensa  plus  à  sa  chatte. ^ 
Le  lendemain,  il  la  demanda;  je  ne  lui  répondis  pas  qu'elle  était* 
enterrée  dans  le  jardin,  mais  seulement  qu'elle  s'était  sauvée.  Au 
bout  d'une  semaine,  il  l'avait  oubliée  :  les  enfants  oublient  si  vite! 

—  C'est  vrai,  répondit  le  capitaine,  mais  ils  apprendront  bien 
un  jour  ou  l'autre  qu'ils  doivent  mourir. 

—  Si  je  paye  ma  dette  avant  de  toucher  la  terre  et  qu'on  me 
jette  à  la  grande  mer,  je  voudrais  que  les  rêves  des  enfants 
ne  fussent  pas  hantés  par  ce  souvenir.  Dites-leur  simplement 
que  je  suis  allé  sur  un  autre  bateau.  Vous  les  ramènerez  à 
Boston,  j'ai  là  dans  une  lettre  l'adresse  d'une  dame  qui  s'occu- 
pera d'eux.  Pour  l'argent,  rien  ne  leur  manquera  à  l'un  ni  à 
l'autre.  Dites -leur  simplement  que  je  suis  parti  sur  un  autre 
bateau.  Les  enfants  oublient  vite. 

—  Je  ferai  ce  que  vous  demandez,  promit  le  marin. 

La  lune  se  trouvait  au-dessus  de  l'horizon  et  le  Northumberland 
flottait  sur  une  rivière  d'argent.  Chaque  espar  était  distinct. 
Chaque  point  de  ris  sur  les  grandes  voiles  s'apercevait,  les  ponts 
s'étendiient  comme  des  espaces  de  brouillard  coupés  d'ombres 
aussi  noires  que  l'ébène;  et  les  deux  hommes  restaient  muets, 
perdus  dins  leurs  pensées. 

* 

Pas  le  moindre  souffle  depuis  quatre  jours.  Les  passagers 
s'abritaient  sous  un  auvent  dressé  sur  la  dunette.  Lestringe 
tâchait  de  lire  et  les  enfants  cherchaient  à  s'amuser. 


LA.  LAGUNE  BLEUE 


89 


La  monotone  chaleur  était  telle  que  même  Dieky  languissait 
immobile.  Quant  à  Emmeline,  elle  était  comme  étourdie.  La 
poupée  de  chiffon  gisait  lamentable  à  l'autre  bout  du  pont  et  la 
pauvre  boîte  paraissait  oubliée. 

—  Papa,  cria  subitement  Dick  qui,  secouant  son  apathie,  se 
penchait  par-dessus  le  bastingage. 

—  Quoi? 

—  Un  poisson! 

Lestrange  s'approcha.  Dans  la  vague  de  l'eau  verte,  quelque 
chose  remuait,  quelque  chose  de  blême  et  de  lorg,  une  forme 
horrible.  Elle  disparut  ;  il  en  vint  une  autre  qui,  remontant  vers 
la  surface,  se  distingua  mieux.  Lestrange  aperçut  les  yeux,  les 
nageoires  foncées  et  la  hideuse  longueur  de  la  créature;  un  fris- 
son courut  sur  lui  comme  il  tenait  Ditky. 

—  N'est-ce  pas  qu'il  est  beau?  dit  l'enfant.  Je  pense,  papa,  que 
je  le  pécherais,  si  j'avais  un  hameçon.  Papa,  pourquoi  n'en  ai-je 
pas  un?...  Oh!  tu  m'écrases! 

On  tirait  l'habit  de  Lestrange.  Emmeline,  elle  aussi,  voulait 
voir.  Il  la  souleva  dans  ses  bras,  la  petite  figure  pâle  passa  par- 
dessus le  bordage,  mais  il  n'y  avait  rien.  Les  silhouettes  horribles 
s'étaient  dissipées,  laissant  les  profondeurs  d'émeraude  sans 
trouble  et  sans  tache. 

—  Gomment  les  appelle-t-on,  papa?  insistait  Dicky,  pendant 
que  son  père  l'enlevait  du  bastingage  et  le  ramenait  à  sa  chaise. 

—  Des  requins,  dit  Lestrange  dont  le  visage  était  couvert  de 
sueur. 

Il  ramassa  le  volume  de  Tennyson  qu'il  lisait,  s'assit,  le  gar- 
dant sur  ses  genoux  et  contempla  le  milieu  du  pont  ensoleillé, 
barré  parles  ombres  légères  des  mâts.  La  mer  s'était  dévoilée  à  lui 
comme  un  enchantement.  La  poésie,  la  philosophie,  la  beauté,  l'art, 
l'amour  et  la  joie  de  la  vie,  est-ce  que  ces  choses  pouvaient  exister 
dans  le  même  monde  que  les  autres?  Il  regarda  le  livre  sur  ses 
genoux  et  rapprocha  les  vers  merveilleux  qu'il  contenait  des  brutes 
terribles  qui,  sous  la  carène  du  navire,  attendaient  leur  pâture. 

Il  était  trois  heures  et  demie.  La  gouvernante  vint  chercher  les 
enfants  ;  comme  ils  disparaissaient  sous  le  capot  de  l'échelle,  le 
capitaine  Le  Farge  monta  sur  la  dunette,  il  examina  la  mer  où  une 
raie  de  brume  apparaissait  comme  le  spectre  d'un  continent. 

—  Le  soleil  s'est  terni,  dit-il,  je  puis  presque  le  fixer.  Un 
brouillard  vient;  avez-vous  jamais  aperçu  un  brouillard  du 
Pacifique? 

—  Non,  jamais. 

—  Eh  bien,  vous  n'aurez  pas  besoin  d'en  voir  un  autre,  reprit 
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le  marin,  ombrageant  ses  yeux  et  les  arrêtant  sur  la  ligne  où  le 
ciel  et  la  mer  s'épousaient. 

L'horizon  perdait  sa  limpidité,  une  ombre  imperceptible  ram- 
pait sur  la  splendeur  du  jour. 

Le  capitaine  se  détourna  soudain,  leva  la  tête  et  fronçant  les 
narines. 

—  Quelque  chose  prend  feu  quelque  part,  dit-il.  On  dirait  un 
vieux  mât,  c'est  probablement  le  torchon  du  maître  d'hôtel  ;  s'il 
ne  brise  pas  les  verres,  cet  animal  renverse  les  lampes  et  fait 
des  trous  dans  le  tapis. 

Il  alla  vers  l'escalier  du  salon  : 

—  Eh  bien,  là-bas? 

—  Oui,  monsieur. 

—  Qu'est-ce  que  vous  brûlez? 

—  Rien,  monsieur. 

—  Je  le  sens,  pourtant. 

—  Rien  ne  brûle  ici,  monsieur. 

—  Ni  ici.  C'est  peut-être  alors  dans  la  cuisine,,  des  chiffons 
qu'on  aura  jetés  dans  le  fourneau. 

—  Capitaine,  appela  Lestrange. 

—  Oui. 

—  Venez  ici,  s'il  vous  plaît. 

Le  Farge  grimpa  sur  la  dunette  : 

—  Je  ne  sais  si  mes  yeux  me  trompent,  mais  il  me  semble  voir 
quelque  chose  d'anormal  autour  du  grand  mât. 

Le  grand  mât,  près  de  l'endroit  où  il  entrait  dans  le  pont,  parais- 
sait animé  d'un  mouvement  tire-bouchonnant  curieux  à  remarquer 
de  l'auvent.  Cette  illusion  était  due  à  une  spirale  de  fumée  si 
ténue  que,  seul,  l'espèce  de  nuage  dont  elle  enveloppait  le  bois, 
autour  duquel  elle  s'enroulait,,  la  faisait  deviner  : 

—  Mon  Dieu  !  cria  Le  Farge  en  courant. 

Lestrange  le  suivit,  haletant,  empoignant  à  chaque  pas  la  rampe. 
Il  entendit  les  notes  aiguë?  de  la  trompe.  Il  vit  les  mains  qui 
émergeaient  du  gaillard  d'avant  comme  des  abeilles  hors  de  la 
ruche.  Il  vit  enlever  les  peaux  goudronnées  et  les  barres  de  ferme- 
ture. Il  vit  ouvrir  l'écoutille,  et  un  jet  de  fumée,  de  la  fumée  noire 
et  hideuse,  monta  vers  le  ciel,  solide  dans  l'air  immobile. 

Lestrange  était  très  nerveux,  mais  ce  sont  justement  les  gens  de 
cette  trempe  qui  gardent  leur  sang-froid  dans  les  circonstances  de  ce 
genre,  tandis  que  les  flegmatiques  perdent  la  tête.  Sa  première 
pensée  fut  pour  les  enfants,  la  seconde  pour  les  barques  de  sauvetage. 

Dans  la  tourmente  du  cap  Horn,  le  Northumberland  avait 
perdu  plusieurs  embarcations;  il  ne  restait  que  la  chaloupe,  le 
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grand  canot  et  le  youyou.  Lestrange  entendit  Le  Farge  ordonner 
la  fermeture  de  l'écoutille,  il  descendit  rapidement  dans  le  salon. 
Mrs  Stannard  sortait  de  la  cabine  des  enfants. 

—  Mrs  Stannard,  les  enfants  sont- ils  couchés?  demanda  Les- 
trange, la  respiration  coupée  par  l'excitation  et  l'angoisse  des 
dernières  minutes. 

La  gouvernante  le  regarda,  épouvantée,  lisant  quelque  désastre 
dans  les  yeux  de  son  maître. 

—  Si  vous  les  avez  mis  au  lit,  habillez-les  vite,  le  vaisseau 
brûle,  M"  Stannard! 

—  Bon  Dieu!  monsieur. 

—  Ecoutez,  dit  Lestrange. 

De  là-bas,  grêle  et  lugubre  comme  le  cri  des  mouettes,  on 
entendait  le  halètement  de  la  pompe. 


Avant  que  la  gouvernante  ait  eu  le  temps  de  parler,  un  pas  de 
tonnerre  retentit  sur  l'échelle.  Le  Farge  entra  dans  le  salon,  la 
face  injectée  de  sang,  les  veines  des  tempes  gonflées,  les  yeux 
égarés  et  vitreux  comme  ceux  d'un  ivrogne. 

—  Préparez  les  enfants  I  cria- 1- il,  se  précipitant  dans  la  cabine. 
Préparez- vous  tous.  Amenez  les  embarcations  et  approvisionnez- 
les.  Diable  de  diable,  où  sont  donc  ces  papiers? 

Ou  l'entendit  fouiller  rageusement  et  réunir  des  objets  :  les 
papiers  du  bateau,  des  notes,  des  choses  auxquelles  an  capitaine 
tient  autant  qu'à  la  vie;  tout  en  cherchant,  trouvant,  empaquetant, 
il  continuait  à  donner  des  ordres  pour  que  les  enfants  fussent 
montés  sur  le  pont.  Il  était  à  moitié  fou  et  le  devenait  tout  à  fait 
en  pensant  à  la  terrible  cargaison  de  poudre  que  portait  le  navire. 

Sous  la  direction  du  second,  l'équipage  travaillait  froidement, 
complètement  inconscient  du  danger  si  proche.  Les  bateaux 
dépouillés  de  leurs  housses,  on  les  garnissait  de  barils  d'eau  et  de 
sacs  de  biscuits,  le  plus  petit  d'entre  eux,  celui  qu'on  manœuvrait 
plus  facilement,  le  youyou,  pendait  encore  sur  ses  palans. 

Paddy  Button  y  mettait  un  tonnelet  quand  Le  Farge  arriva, 
suivi  de  la  gouvernante,  qui  portait  Emmeline,  et  de  M.  Lestrange, 
conduisant  Dick.  Le  youyou  était  un  peu  plus  grand  que  ne  le 
sont  ordinairement  ces  sortes  de  bateaux,  il  avait  un  petit  mât  et 
une  longue  voile.  Deux  matelots  se  tenaient  prêts  à  le  lancer,  et 
Paddy  s'éloignait  quand  le  capitaine  le  rappela  : 

—  Dans  le  youyou,  ordonna- 1— il  ;  emmenez  les  enfants  et  le 
passager  à  un...,  deux...,  trois  milles  du  vaisseau. 
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L'instant  d'après,  maître  Button  était  dans  le  canot.  On  lui 
passa  Emmeline  pâle  et  les  yeux  fixes;  elle  serrait  un  paquet  plié 
dans  un  petit  châle.  Alors  on  aida  Dick  et  M.  Lestrange  à  entrer. 

—  Plus  de  place,  dit  Le  Farge;  si  nous  sommes  obligés  de 
quitter  le  navire,  vous  irez  dans  le  grand  canot,  mistress  Stan- 
nard;  baissez  encore,  baissez  encore. 

Le  youyou  plonge  vers  la  mer  tranquille  et  bleue,  la  frôle 
comme  d'une  caresse  et  déjà  le  voilà  à  fljt. 

Avant  d'embarquer  à  Boston,  maître  Button  qui  n'avait  point 
d'argent  pour  aller  dans  les  tavernes,  avait  assisté,  par  le  menu, 
au  chargement  du  Northumberland.  Dès  qu'il  eut  saisi  les  rames, 
la  mémoire  lui  revint  soudain,  il  appela  et  deux  matelots  parurent 
sur  le  bastingage  : 

—  Camarades! 

—  Oui,  oui. 

—  Hâtez-vous  pour  vos  vies,  je  me  souviens  à  l'instant  qu'il  y 
a  de  la  poudre  dans  la  cale!  Et  il  se  mit  à  ramer  comme  jamais 
homme  ne  rama. 

Près  du  gouvernail,  Lestrange  enlaçait  les  enfants  ;  après  les 
paroles  de  Paddy,  il  avait  eu  un  moment  d'épouvante.  Dick  et 
Emmeline  qui  ne  connaissaient  ni  la  poudre,  ni  ses  effets,  quoique 
effrayés  par  tout  ce  remue-ménage,  étaient  ravis  de  se  trouver 
dans  ce  petit  bateau  si  près  de  la  jolie  mer  bleue.  Dick  faisait 
clapoter  l'eau  du  bout  de  ses  doigts.  Il  n'est  pas  de  plus  rare 
plaisir  pour  un  enfant.  Emmeline,  une  main  dans  celle  de  son 
oncle,  regardait  maître  Button  d'un  air  grave,  presque  amusé.  Il 
était  curieux  à  voir;  l'âme  pleine  de  terreur  et  d'émoi,  son  imagi- 
nation de  celte  entendait  l'explosion  du  navire,  et  il  se  sentait 
déjà  mis  en  pièces  avec  le  canot,  ou,  ce  qui  était  encore  pire,  il 
se  voyait  en  enfer;  mais  de  ce  drame  intérieur  sa  physionomie 
ne  laissait  rien  deviner;  il  soufflait  fortement,  gonflant  les  joues 
et  tirait  sur  les  rames  en  faisant  cent  et  une  grimaces  qui  réfu- 
taient l'agonie  de  son  âme  sans  pourtant  la  traduire.  Derrière  eux, 
le  sauvetage  continuait  sur  le  navire.  La  chaloupe  et  le  grand 
canot  vivement  lancés  à  la  mer,  flottaient,  à  la  grâce  de  Dieu, 
autour  du  Northumberland.  Des  flancs  du  navire,  les  hommes 
sautaient  par-dessus  bord  comme  de3  rats,  nageaient  et  se  his- 
saient à  l'abri.  De  l'écoutille  entr'ouverte,  comme  de  la  gueule 
à  moilié  fermée  d'un  dragon,  sortaient  en  sifflant  de  longs  jets 
d'une  fumée  noire,  mêlée  d'étincelles.  A  un  mille  au  delà  du 
Northumberland ,  un  banc  de  brume  pesait  sur  la  mer.  Il  sem- 
blait compact  comme  une  grande  île  bizarre  qui  aurait  surgi 
soudain,  une  île  où  aucun  arbre  ne  pousserait  et  aucun  oiseau  ne 
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chanterait;  une  île  cernée  de  falaises  blanches  aussi  solides  que 
celles  de  Douvres. 

—  Je  suis  fichu!  geignit  Paddy,  posant  la  rame  sous  le  crochet 
que  faisaient  ses  genoux  :  que  je  saute  en  l'air  ou  en  bas,  je 
suis  fichu,  ne  m'en  demandez  pas  plus,  je  suis  fichu! 

M.  Lestrange,  aussi  livide  qu'un  fantôme,  quoiqu'un  peu  revenu 
de  sa  première  frayeur,  accorda  au  malheureux  un  moment  de 
répit  et  se  tourna  vers  le  navire.  Ce  dernier  paraissait  à  une  bonne 
distance  et  les  deux  embarcations  couraient  furieusement  vers  le 
youyou.  Dick  jouait  toujours  avec  l'eau;  mais  l'attention  d'Emme- 
line  était  absorbés  par  maître  Button.  Le  nouveau  fascinait  tou- 
jours son  esprit  contemplatif  et  les  évolutions  de  son  vieil  ami 
étaient  absolument  neuves.  Elle  l'avait  vu  ivre  sur  le  pont,  dansant 
la  gigue  ou  marchant  à  quatre  pattes,  portant  Dick  sur  le  dos; 
mais  elle  ne  l'avait  jamais  aperçu  ainsi.  Elle  comprit  qu'il  était  à 
bout  de  cœur  et  d'esprit;  alors,  cherchant  dans  sa  poche,  elle 
retira  une  orange  qu'elle  roula  doucement  sur  la  tête  de  Paddy. 

Maître  Button  regarda  vaguement  pendant  une  seconde,  il  vit 
l'orange  offerte,  et,  à  sa  vue,  la  pensée  des  enfants,  de  leur  inno- 
cence, de  lui-même  et  de  la  poudre  remit  en  ordre  sa  pauvre 
cervelle  et  lui  fit  reprendre  les  avirons. 

—  Papa,  cria  Dick  qui  se  tournait  en  arrière,  il  y  a  des  nuages 
près  du  navire  ! 

Dans  un  espace  de  temps  incroyablement  court,  les  solides 
falaises  s'étaient  brisées,  le  vent  léger  qui  les  avait  rassemblées 
les  avait  percées  et  en  faisait  de  fantastiques  images.  D^s  cava- 
liers de  brume  chevauchaient  les  fbts,  puis  se  dissolvaient.  Des 
lames  qui  n'étaient  pas  la  mer  roulaient  sur  les  eaux.  Des  rileaux 
et  des  spirales  de  vapeur  montaient  vers  le  ciel.  Tout  cela  avec 
une  langueur  terrible.  Immense,  indolent  et  sinistre,  mais  impi- 
toyable comme  la  fatalité  ou  la  mort,  le  brouillard  avançait,  res- 
serrant lentement  le  cercle  de  sa  victoire.  Contre  ce  fond  gris 
sombre,  le  navire  se  profilait,  ses  voiles  frémissaient  déjà  et  la 
fumée  de  l'écoutille,  fusant  des  sabords,  sembait  faire  des  signes 
aux  bateaux  en  fuite. 

—  Pourquoi  le  navire  fums-t-il?  demanda  Dick.  Regardez  les 
barques  qui  approchent,  quand  est-ce  que  nous  rentrerons,  papa? 

—  Mon  oncle,  dit  Emmeline,  mettant  sa  main  dans  celle  de 
Lestrange  et  fixant  le  Northumberland,  mon  oncle,  j'ai  peur! 

—  Qu'est-ce  qui  t'effraie,  Emmy?  demanda-t-il  en  l'attirant. 

—  Des  fantômes!  répondit- elle,  se  serrant  contre  lui. 

—  Bon  Dieu!  soupira  le  vieux  matelot,  le  brouillard  qui  vient. 

—  Je  crois  que  nous  ferions  mieux  d'attendre  le  canot  et  la 
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chaloupe,  conseilla  Lestrange,  nous  sommes  assez  éloignés  pour 
être  à  l'abri  si  quelque  chose  arrive. 

—  Oui,  oui,  répliqua  Paddy,  tout  à  fait  maître  de  lui  mainte- 
nant; qu'il  saute  ou  non,  il  ne  nous  atteindra  pas  ici. 

—  Papa,  grogna  Dick,  quand  retournons-nous?  Je  veux  mon  thé. 

—  Nous  ne  retournons  pas,  mon  enfant;  le  vaisseau  brûle, 
nous  en  attendons  un  autre. 

—  Où  est- il,  l'autre  vaisseau?  s'informa  l'enfant,  scrutant  la 
partie  du  ciel  restée  claire. 

—  Nous  ne  pouvons  pas  l'apercevoir,  soupira  le  malheureux 
Lestrange,  mais  il  viendra. 

La  chaloupe  et  le  grand  canot  approchaient  lentement.  Ils  res- 
semblaient à  des  scarabées  se  traînant  sur  l'eau;  derrière  eux, 
une  lourdeur  lugubre  s'abattait  sur  la  mer,  dont  elle  éteignait  les 
dernières  flammes,  une  lourdeur  lugubre  comme  celle  qui  annonce 
les  éclipses. 

Mais  déjà  le  vent  caressait  le  youyou;  c'était  comme  un  souffle 
du  pays  des  fées,  une  brise  de  Lilliput,  un  imperceptible  frisson. 
Quand  cette  brise  toucha  le  canot,  le  brouillard  étreignait  le 
navire. 

Ce  fut  un  merveilleux  spectacle  :  en  moins  de  trente  secondes 
le  solide  Northumberland  ne  fut  plus  qu'un  navire  de  gaze,  puis 
il  disparut  pour  toujours. 

* 

Le  soleil,  de  plus  en  plus  morne,  avait  fini  lui  aussi  par  dispa- 
raître. Tout  près  du  youyou,  on  voyait  très  clair,  mais  la  silhouette 
des  deux  embarcations  se  faisait  plus  vague.  Pas  un  coin  de 
l'horizon  qui  ne  fut  bloqué  par  la  brume. 

La  chaloupe  avait  beaucoup  d'avance.  Quand  elle  approcha  à 
portée  d'appel,  on  entendit  la  voix  du  capitaine  : 

—  Aho!  le  youyou! 

—  Aho! 

—  Approchez  par  icil 

La  chaloupe  fit  halte  pour  attendre  le  grand  canot. 

—  Embarquez  ici,  monsieur  Lestrange,  dit  le  capitaine,  quand 
le  youyou  fut  bord  à  bord  avec  la  chaloupe.  Nous  avons  une  place  ; 
Mrs  Stannard  est  dans  le  grand  canot  où  il  y  a  trop  de  monde; 
elle  serait  mieux  dans  le  youyou,  elle  pourrait  soigner  les  petits. 
Venez,  dépêchez-vous,  l'étoulfoir  tombe  rapidement  sur  nous. 
Aho!  le  canot  vite,  vite. 

Mais  celui-ci  s'était  brusquement  évanoui.  M.  Lestrange  entra 
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dans  la  chaloupe;  Paddy,  avec  la  pointe  de  l'aviron,  poussa  le 
youyou  de  quelques  mètres  et  stoppa. 

—  Aho!  aho!  cria  Le  Farge. 

Le  brouillard  répondit  :  «  Aho  !  » 

La  minute  suivante,  la  chaloupe  et  le  youyou  ne  se  virent  plus . 
Un  grand  suaire  les  couvrait... 

La  chaloupe  était  si  rapprochée  qu'en  deux  coups  d'aviron 
maître  Button  l'aurait  atteinte,  mais  il  ne  pensait  qu'au  grand 
canot,  et  il  rama  vigoureusement  vers  l'endroit  où  il  comptait  le 
rejoindre.  Des  voix  invisibles  se  croisèrent  : 

—  Aho! 

—  Aho! 

—  N'appelez,  pas  ensemble,  ou  je  ne  saurai  de  quel  côté  me 
diriger.  Aho!  le  grand  canot!  Où  êtes-vous?  A  droite? 

—  Oui,  oui! 
Gouvernant  à  tribord  : 

—  Je  vais  être  avec  vous,  deux  ou  trois  forts  coup  s  de  rame. 
Une  clameur  étouffée  flotta  dans  l'air  épais. 

—  Pourquoi  t'éloignes-tu? 

Une  douzaine  de  coups  d'aviron.  L'appel  suivant  fut  deviné 
plutôt  qu'entendu.  Maître  Button  leva  les  rames  : 

—  Que  le  diable  m'emporte!  Je  crois  que  c'était  la  chaloupe 
qui  nous  hélait. 

Et  vigoureusement  il  reprit  son  travail. 

—  Paddy,  où  sommes-nous,  maintenant? 

La  petite  voix  de  Dick  paraissait  venir  de  nulle  part. 

—  Sûr  que  nous  sommes  dans  un  brouillard!  Où  veux-tu  que 
nous  soyons?  N'ayez  pas  peur. 

—  Je  n'ai  pas  peur,  mais  Emmeline  grelotte. 

—  Donne-lui  ma  veste,  dit  le  matelot  en  se  dépouillant  de  ce 
vêtement,  mets-la-lui;  quand  ce  sera  fait,  nous  crierons  tous 
ensemble.  Il  y  a  un  vieux  châle  dans  le  bateau,  mais  je  ne  peux 
pas  chercher  maintenant. 

Il  tendit  sa  veste;  une  main  à  peu  près  invisible  la  saisit.  Au 
même  instant,  une  explosion  terrible  ébranla  la  mer  et  le  ciel. 

—  Le  voilà  qui  s'en  va,  marmotta  maître  Button,  et  mon  balu- 
chon avec.  N'ayez  pas  peur,  les  enfants,  c'est  seulement  un  canon 
qu'on  tire  pour  se  distraire.  Maintenant,  nous  allons  tous  appeler 
ensemble.  Etes-vous  prêts? 

—  Oui,  oui,  répondit  Dick. 

—  Halo!  hurla  Pat. 

—  Halo!  halo!  accompagnèrent  deux  voix  de  fausset. 

Une  lointaine  réplique  se  perçut  à  travers  les  profondeurs 
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ouatées,  mais  d'où?  c'était  impossible  à  savoir.  Le  marin  avança 
de  quelques  mètres.  La  surface  de  la  mer  était  tellement  calme, 
qu'on  entendait  distinctement  le  clapotement  de  l'eau  sur  le  sil- 
lage de  l'une  des  deux  autres  embarcations.  Mais  ce  bruit  cessa 
bientôt,  et  le  silence  entoura  les  naufragés  comme  un  anneau. 

La  lumière  d'en  haut,  presque  éteinte,  semblait  transpirer 
d'une  écoutille  de  verre  très  épais,  elle  changeait  pourtant  à 
mesure  que  le  petit  bateau  flottait  dans  la  brume.  Un  grand 
brouillard  marin  n'est  pas  homogène,  il  ressemble  à  un  rayon  de 
miel,  possédant  des  rues,  des  caves  d'air  frais,  des  murailles  de 
vapeur  dense.  Il  se  remue  et  varie  avec  la  rapidité  d'un  tour  de 
passe-passe;  de  plus,  l'heure  du  couchant  et  l'approche  des 
ténèbres  l'augmentent  encore.  Paddy  et  les  enfants  appelèrent 
de  nouveau,  attendirent,  mais  il  n'y  eut  aucun  écho. 

—  Ils  sont  plus  sourds  que  des  pierres.  Ce  n'est  pas  la  peine 
de  braire  comme  des  ânes,  dit  le  vieux  matelot. 

Il  poussa  une  dernière  vocifération  qui  eut  un  succès  égal  aux 
autres. 

—  Maître  Button!  prononça  la  voix  d'Emmeline. 

—  Qu'est  ce  qu'il  y  a,  chérie? 

—  J'ai...  peur! 

—  Attends  une  minute,  que  je  trouve  le  châle.  Le  voilà,  je  te 
plierai  dedans. 

Il  rampa  délicatement  jusqu'au  gouvernail  et  prit  Emmeline 
dans  ses  bras. 

—  Je  ne  veux  pas  le  châle,  remercia  la  fillette,  je  n'ai  pas  si  peur 
dans  ta  veste. 

Le  vieil  habit  grossier  et  qui  sentait  le  tabac  lui  donnait  courage. 

—  Alors,  garde-la;  Dicky,  as  lu  froid? 

—  Je  suis  dans  le  pardessus  de  papa,  il  l'a  laissé. 

—  Bien,  je  mettrai  le  châle  sur  mes  épaules  parce  que  je  suis 
gelé.  Avez-vous  faim? 

—  Non,  répondit  Dick,  mais  je  ne  suis  pas  bien. 

—  Tu  as  sommeil?  Bon,  couche-toi  dans  le  fond  du  bateau  et 
voilà  le  châle  pour  oreiller.  Je  vais  ramer  encore  pour  me  réchauffer. 

Il  agrafa  le  premier  bouton  de  la  veste. 

—  Ça  va  bien  !  murmura  Emmeline  à  moitié  endormie. 

—  Ferme  tes  yeux  très  fort,  commanda -maître  Button,  ou  bien 
l'homme  au  sable  viendra  les  remplir  de  poussière. 

Il  fredonna  une  berceuse  irlandaise,  qui  s'était  fixée  dans  sa 
mémoire,  mêlée  au  souvenir  du  vent,  de  la  pluie,  de  l'odeur  de  la 
tourbe  brûlante,  du  grognement  d'un  porc  et  du  grincement  d'un 
berceau. 
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«  La  voilà  partie!  »  marmotta  maître  Button  à  lui-même;  le 
corps  dans  ses  bras  fléchissait,  il  posa  doucement  la  petite  fille 
près  de  Dick.  Avançant  avec  des  mouvements  de  crabe,  il  fureta 
dans  sa  poche  pour  y  trouver  sa  pipe,  son  tabac  et  sa  boite 
d'amadou;  ces  objets  étaient  avec  Emmeline,  dans  les  poches  de 
sa  veste;  pour  les  atteindre,  il  aurait  fallu  la  réveiller. 

L'obscurité  de  la  nuit  s'ajoutait  à  l'ombre  du  brouillard.  Le 
rameur  ne  pouvait  pas  même  apercevoir  les  tolets;  il  errait  à  la 
dérive,  tourmenté  par  cette  brume  et  hanté  par  la  crainte  des 
esprits.  C'est  dans  de  pareilles  occasions  qu'on  entend  les  sirènes 
se  divertir  dans  la  baie  de  Dunbey  ou  sur  la  côte  d'Achille.  Elles 
s'amusent  et  rient,  criant  pour  égarer  les  infortunés  pêcheurs. 
Les  sirènes  ne  sont  pas  absolument  mauvaises,  mais  elles  ont 
les  dents  et  les  cheveux  verts,  des  queues  de  poisson  et  des  na- 
geoires au  lieu  de  bras.  Penser  qu'elles  nagent  autour  de  vous, 
comme  des  saumons,  et  que  vous  êtes  seul  dans  un  petit  bateau, 
aflolé  par  la  crainte  que  l'une  d'elles  vous  accoste;  il  y  a  là  vrai- 
ment de  quoi  blanchir  les  cheveux  d'un  homme. 

Pendant  un  moment,  il  voulut  éveiller  les  enfants  pour  qu'ils 
lui  tinssent  compagnie,  mais  il  eut  honte.  Alors  il  rama  pour 
sentir  l'eau;  le  bruit  des  avirons  était  une  voix  amie  et  l'exercice 
calma  ses  terreurs.  De  temps  à  autre,  oubliant  les  enfants,  il 
appelait,  mais  aucune  réponse  ne  lui  parvint.  Il  continua  ainsi  à 
s'éloigner  des  embarcations  qu'il  ne  devait  jamais  plus  revoir. 

* 

«  Est-ce  que  j'ai  dormi  »?  se  demanda  maître  Button  en  sursaut. 
Il  s'était  probablement  assoupi  pendant  quelques  heures,  car  main- 
tenant un  vent  léger  et  chaud  soufflait;  la  lune  brillait,  dépouillée 
de  toute  brume.  «  J'ai  eu  un  cauchemar,  continua- t-il...  Où  suis- 
je?  Oh!  pour  sûr  que  je  suis  ici!  J'ai  rêvé  que  j'étais  couché 
sur  l'écoutille  et  que  le  bateau  avait  sauté.  C'est  tout  arrivé.  » 

—  Monsieur  Button? 

Une  petite  voix,  celle  d'Emmeline,  se  faisait  entendre  près  du 
gouvernail. 

—  Qu'as- tu,  chérie? 

—  Où  sommes -nous  maintenant? 

—  Nous  flottons  sur  la  mer;  où  veux- tu  que  nous  soyons? 

—  Où  est  mon  oncle? 

—  Il  est  dans  la  chaloupe,  il  sera  avec  nous  dans  une  minute. 

—  Je  veux  boire. 

Paddy  remplit  une  casserole  d'étain,  et  la  lui  tendit.  Ensuite  il 
prit  dans  la  poche  de  sa  veste  sa  pipe  et  son  tabac.  Emmeline 
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s'endormit  de  nouveau  à  côté  de  Dick  qui  n'avait  pas  bougé.  Le 
vieux  matelot  se  leva  et  s'affermit,  examinant  les  environs.  Pas  le 
moindre  bateau  ni  la  plus  petite  voile.  De  la  mince  élévation  d'un 
canot,  la  vue  a  peu  d'étendue.  Sans  être  très  éloignés,  les  bateaux 
pouvaient  être  cachés  dans  la  vague  clarté  de  la  lune;  en  ce  cas, 
ils  seraient  visibles  à  l'aurore.  Mais,  des  bateaux  qui  sont  assez 
près  de  vous,  s'éloignent  rapidement.  L'Océan  est  plein  de  rivières, 
les  unes  rapides,  les  autres  lentes.  Tout  près  de  l'endroit  où  vous 
dérivez,  à  un  mille  à  l'heure,  une  autre  embarcation  peut  être 
entraînée  par  une  vitesse  double.  Une  brise  tiède  faisait  frissonner 
l'eau,  mariant  le  clair  de  lune  et  la  réflexion  des  étoiles.  L'Océan 
semblait  un  lac,  quoique  le  continent  le  plus  voisin  fût  à  des 
centaines  de  milles. 

Les  pensées  des  enfants  peuvent  être  indéfiniment  longues* 
mais  elles  ne  le  sont  pas  plus  que  celles  de  ce  vieux  matelot, 
fumant  sa  pipe  sous  les  étoiles  ;  des  pensées  aussi  longues  que  la 
terre  est  ronde.  Les  docks  de  Londres,  les  lumières  de  Macao, 
les  bars  éclairés  de  Gallao,  des  sampans  glissants  comme  des 
scarabées  marins  sur  la  surfaee  huileuse  des  ports.  Rarement  une 
vision  simple  et  pure  de  la  mer;  quel  intérêt  peut- elle  avoir  pour 
un  marin,  ayant  vécu  dans  les  hunes,  dont  la  mémoire  confond 
un  voyage  avec  l'autre,  qui,  après  quarante-cinq  ans  passés  à 
carguer  des  voiles,  ne  peut  se  rappeler  de  quel  bord  Jack  Rafferty 
tomba  à  l'eau,  ou  à  quel  propos  éclata  certaine  dispute,  quoiqu'il 
aperçoive  encore,  aussi  distinctement  que  dans  une  glace,  la 
figure  sanglante  sur  laquelle  on  tient  une  lampe?  Je  doute  que 
Paddy  Button  se  souvînt  du  nom  de  son  premier  navire;  si  vous 
le  lui  aviez  demandé,  il  aurait  sans  doute  répondu  :  «  Je  ne  sais 
plus,  c'était  sur  la  Baltique,  il  faisait  un  froid  cruel,  j'avais  le  mal 
de  mer  si  fort  que  j'ai  failli  en  mourir,  je  pleurais  tout  le  temps  et 
le  capitaine  tambourinait  sur  mon  dos  avec  des  cordes  pour  me 
donner  courage,  mais  le  nom  du  rafiot  m'est  sorti  de  la  tête;  je 
lui  souhaite  une  mauvaise  chance,  en  tout  cas.  » 

Il  resta  assis  à  fumer  pendant  que  les  lumières  célestes  brû- 
laient au-dessus  de  lui.  Puis  il  ferma  les  yeux  et  quand  il  les 
ouvrit,  la  lune  était  partie. 

Maintenant,  il  y  avait  à  l'orient  un  éventail  de  lumière  aussi 
pâle  et  diaphane  qu'une  aile  d'éphémère;  il  s'effaça,  et  un  crayon 
de  feu  traça  une  raie  sur  l'horizon  de  l'est  qui  resplendit  comme 
le  pétale  d'une  rose  de  mai.  La  ligne  de  feu  se  contracta  sur  un 
point  grandissant  qui  était  le  bord  du  soleil  levant. 

Pendant  que  la  lumière  augmentait,  le  ciel  devenait  d'un  bleu 
impossible  à  imaginer  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vu,  d'un  bleu» 
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livide,  quoique  vivant,  qui  élincelait  et  paraissait  produit  par  une 
impalpable  poussière  de  saphirs.  Et  la  mer  vibra  comme  la  harpe 
d'Apollon  quand  le  dieu  la  touche  du  doigt.  La  lumière  est  la 
musique  de  l'âme.  Le  jour  était  venu. 

—  Papa!  s'écria  subitement  Dick,  s'asseyant  au  soleil  et  frot- 
tant ses  paupières  avec  les  paumes  de  ses  mains,  où  sommes-  nous? 

—  Très  bien,  Dicky,  mon  fils!  répliqua  le  matelot,  qui,  debout, 
cherchait  en  vain  les  embarcations,  ton  papa  est  aussi  en  sûreté 
qu'au  paradis;  il  sera  avec  nous  dans  un  instant  et  amènera  jun 
autre  vaisseau  avec  lui.  Alors,  Emmeline,  tu  es  réveillée? 

Emmeline,  ployée  dans  la  veste  du  pilote,  secoua  la  tête  en 
guise  de  réponse.  Une  autre  enfant  aurait  ajouté  des  questions 
supplémentaires  à  celles  de  Dick,  mais  elle  resta  muette.  Pres- 
sentait-elle quelque  subterfuge  dans  les  paroles  de  maître  Button? 
Devinait-elle  que  les  choses  étaient  autres  que  ce  qu'il  racontait? 
Qui  peut  savoir? 

Elle  portait  une  casquette  de  Dick  dont  Mrs  Stannard  l'avait 
coifiée  dans  sa  précipitation,  et  sa  tournure  était  drôle  ainsi  vêtue 
de  la  vieille  veste  tachée,  la  casquette  sur  l'oreille,  assise  près 
de  son  cousin,  dans  la  lumière  matinale.  Le  chapeau  de  paille  du 
petit  garçon  était  tombé  au  fond  du  bateau  et  ses  boucles  châtain 
flottaient  à  la  brise. 

—  Hurrah!  glapit  Dick,  regardant  l'eau  bleue  autour  de  lui, 
et  lançant  un  grand  coup  de  pied  au  fond  du  bateau.  Je  vais  être 
un  matelot,  n'est-ce  pas,  maître  Paddy;  tu  me  laisseras  mettre  la 
voile,  et  tu  me  montreras  comment  ramer. 

—  Eh!  oui,  bien  sûr,  dit  Paddy,  s'emparant  de  l'enfant.  Je  n'ai 
pas  d'épouge  ou  de  torchon,  mais  je  vais  laver  ta  figure  dans  l'eau 
salée  et  te  laisserai  sécher  au  soleil. 

Il  remplit  une  casserole  avec  de  l'eau  de  mer. 

—  Je  ne  veux  pas  être  lavé,  cria  Dick. 

—  Mets  ta  figure  dans  la  casserole,  commanda  maître  Button, 
lu  ne  resteras  pas  avec  une  figure  comme  un  sac  d'ordures  ! 

—  Mets  la  tienne  dedans. 

Paddy  obéit;  il  leva  une  face  ruisselante  et  jeta  par-dessus 
bord  le  contenu  du  récipient. 

—  Maintenant  tu  as  perdu  ta  chance,  dit  cette  gouvernante  stra- 
tégiste.  Toute  l'eau  est  partie. 

—  Il  y  en  a  encore  dans  la  mer. 

—  Il  n'y  en  a  plus  jusqu'à  demain  pour  se  laver,  les  poissons  ne 
le  permettent  pas, 

—  Je  veux  me  laver,  je  veux  mettre  mon  nez  dans  la  casserole, 
la  même  chose  que  toi,  puis  Emmeline  ne  s'est  pas  lavée. 
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—  Ça  m'est  égal,  murmura  Emmeline. 

—  Bien  alors,  insinua  maître  Button,  comme  s'il  prenait  une 
résolution  subite,  je  demanderai  aux  requins. 

Il  pencha  la  tête  contre  la  surface  de  l'eau. 

—  Hallo  là-bas! 

Il  fit  semblant  d'écouter.  Les  enfants,  vivement  intéressés, 
regardaient  aussi  par- dessus  bord. 

—  Hallo!  là-bas,  dormez- vous?  Oh!  vous  voilà.  Voici  un  mar- 
mot avec  une  figure  sale  qui  veut  la  débarbouiller,  est-ce  que  je 
peux  prendre  une  casserole  d'eau?  Bien  le  merci,  monsieur,  merci, 
monsieur,  bonjour  et  mes  respects. 

—  Monsieur  Button,  qu'est-ce  que  le  requin  a  dit?  demanda 
Emmeline. 

—  Il  a  dit  :  «  Prenez- en  un  plein  baril  et  soyez  le  bienvenu, 
maître  Button,  c'est  heureux  que  j'en  ai  une  goutte  à  vous  offrir 
ce  matin.  »  Puis  il  a  pris  sa  tête  sous  sa  nageoire  et  s'est  endormi  ; 
écoutez,  je  l'entends  ronfler. 

Emmeline  disait  presque  toujours  :  «  Monsieur  Button  »,  quel- 
quefois «  maître  Paddy  ».  Quant  à  Dick,  il  se  contentait  de 
«  Paddy  »  tout  court;  les  enfants  ont  chacun  leur  protocole. 

Le  bateau  était  pourvu  d'un  grand  sac  de  biscuits  et  de  quelques 
conserves  de  sardines.  Avec  un  peu  d'eau  et  l'orange  qu'Emme- 
line  ajouta  au  lot  commun,  ce  fut  leur  premier  festin.  Les  restes 
du  déjeuner  furent  soigneusement  mis  en  réserve,  et  on  procéda 
à  l'érection  du  petit  mât.  Quand  il  fut  debout,  Paddy  resta  un 
moment  appuyé  contre  lui  contemplant  l'infini. 

Le  Pacifique  a  trois  bleus  :  le  bleu  du  matin,  celui  du  midi  et 
celui  du  soir.  Mais  le  bleu  du  matin  est  le  plus  heureux,  il  a  la 
plus  joyeuse  coloration,  resplendissante,  vague,  nouvellement 
éclose,  le  bleu  du  ciel  et  de  la  jeunesse. 

—  Que  regardes-tu,  Paddy?  demanda  Dick. 

—  Les  goélands,  répliqua  le  menteur;  il  se  disait  intérieure- 
ment :  «  Je  ne  vois  pas  une  trace.  De  quel  côté  dois- je  gou- 
verner? Nord,  sud,  est,  ou  ouest?  C'est  tout  pareil.  Allons  au 
petit  bonheur.  » 

Il  mit  la  voile,  changea  la  barre,  alluma  sa  pipe,  s'accouda 
confortablement  et  abandonna  le  youyou  à  la  brise  légère. 

Il  gouvernait  ainsi  vers  l'inconnu,  peut-être  vers  la  mort,  avec 
la  même  insouciance  que  s'il  avait  mené  les  enfants  à  la  prome- 
nade. Gela  venait  en  partie  de  son  caractère,  en  partie  de  sa  pro- 
fession. Son  imagination,  peu  occupée  de  l'avenir,  et,  presque 
entièrement  influencée  par  son  entourage  immédiat,  ne  faisait 
pas  de  sinistres  pronostics;  pour  les  enfants,  il  en  était  de  même. 
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Aussi,  jamais  départ  ne  se  trouva  plus  gai.  Pendant  le  déjeuner, 
Paddy  avait  expliqué  à  ses  pupilles  que,  si  d'ici  à  un  moment, 
on  n'avait  pas  rencontré  M.  Lestrange,  c'est  qu'il  serait  parli  sur 
un  grand  navire  et  qu'il  reviendrait  bientôt.  La  terreur  de  leur 
position  leur  était  dissimulée  comme  l'éternité  nous  est  cachée. 

La  poupée  en  chiffon  dEmmeline  était  une  horreur;  la  figure 
dessinée  en  trois  coups  de  pinceau,  elle  n'avait  point  de  traits, 
ni  de  bras,  et  malgré  cela  la  fillette  ne  l'aurait  pas  donnée  pour 
les  plus  belles  poupées  du  monde;  cette  masse  informe  était  un 
fétiche.  Elle  la  berçait  à  la  droite  du  pilote,  tandis  que  Dick,  à  sa 
gauche,  inclinait  le  nez  sur  l'eau,  cherchant  à  distinguer  les 
poissons. 

—  Pourquoi  fumez-vous,  monsieur  Button?  demanda  Emmeline 
qui,  depuis  un  moment,  considérait  silencieusement  son  vieil  ami. 

—  Pour  m'aider  dans  mes  ennuis,  répliqua  Paddy. 

Il  était  accoudé  en  arrière,  un  œil  fermé,  l'autre  fixé  sur  la  voile.  Il 
se  trouvait  dans  son  élément,  sans  rien  autre  à  faire  qu'à  gouverner 
et  à  bourrer  sa  pipe,  chauffé  par  le  soleil,  et  rafraîchi  par  la  brise. 

Un  terrien  serait  devenu  fou  dans  ces  conditions,  beaucoup  de 
matelots  eussent  été  taciturnes  et  sur  le  qui-vive  pour  apercevoir 
des  bateaux,  tour  à  tour  jurant  ou  priant  Dieu.  Paddy  fumait. 

Emmeline  avait  apporté  avec  elle  un  patit  paquet  plié  dans  un 
châle,  il  était  sous  le  banc  du  bateau  et,  de  temps  à  autre,  elle 
se  baissait  pour  s'assurer  s'il  était  bien  là. 

Toutes  les  heures,  maître  Button  secouait  sa  léthargie  pour 
chercher  des  mouettes.  Mais  le  panorama,  sans  voix  et  sans  ailes, 
était  aussi  dépourvu  de  voiliers  qu'une  mer  préhistorique.  Quand 
Dick  grognait,  le  vieux  matelot  trouvait  toujours  à  l'amuser.  Il 
lui  avait  fait  une  petite  ligne  avec  une  épingle  recourbée  et  une 
ficelle,  lui  disant  de  pêcher  des  étoiles  de  mer,  et  Dick,  avec  la 
foi  des  enfants,  attendait  sa  proie.  Entre  temps,  le  vieil  Irlandais 
leur  racontait  des  histoires  abracadabrantes. 

Ils  déjeunèrent  vers  onze  heures.  A  midi,  Paddy  défit  le  mât 
et  dressa  à  l'avant  du  bateau  une  sorte  de  petite  tente.  Ensuite, 
il  se  plaça  dans  le  fond  du  canot,  se  protégeant  la  figure  avec  le 
chapeau  de  paille  de  Dick,  et  s'endormit. 


Il  dormait  depuis  plus  d'une  heure,  quani  un  cri  aigu  et  pro- 
longé le  fit  sursauter.  En  plein  jour,  Emmeline  avait  un  cau- 
chemar, occasionné  par  le  repas  de  sardines  et  le  dernier  conte 
de  Paddy.  Quand  elle  fut  réveillée  et  consolée,  Paddy  rétablit 
le  mât,  et  la  main  posée  sur  la  barre,  tourna  les  yeux  de  tous 
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côtés.  A  plus  de  trois  milles,  son  regard  rencontra  quelque  chose  : 
c'étaient  les  mâts  d'un  petit  navire  qui,  peu  à  peu,  sortaient  des 
eaux.  Pas  le  moindre  vestige  de  voile  sur  les  bois  nus.  Un  terrien 
les  aurait  pris  pour  des  arbres  dépouillés.  Pendant  vingt  ou  trente 
secondes,  il  les  fixa,  sans  parler,  la  tête  en  avant  comme  celle 
d'une  tortue;  puis  il  poussa  un  sauvage  hurrah. 

—  Qu'est-ce,  Paddy?  demanda  Dick.  Le  vaisseau  de  papa? 

—  Je  ne  sais  pas,  nous  verrons  quand  nous  le  toucherons. 
Hurrah!  répéta  maître  Button,  un  navire  devant;  sûr  qu'ils  sont 
couchés,  pour  ne  pas  y  mettre  un  chiffon!  Ici,  Dick,  laisse- moi 
mettre  le  cap  ;  le  vent  nous  poussera  plus  vite. 

Il  saisit  le  gouvernail,  la  brise  prit  la  voile  et  le  bateau  fila. 

—  Irons-nous  dessus,  monsieur  Button?  interrogea  la  fillette. 

—  Certainement,  ma  chérie. 

Emmeline  se  baissa,  sortant  son  paquet  de  dessous  le  banc, 
elle  le  mit  sur  ses  genoux. 

En  grandissant,  les  lignes  du  vaisseau  devenaient  plus  dis- 
tinctes ;  c'était  un  petit  brick,  avec  des  moignons  de  mâts  et  des 
vergues  où  flottaient  quelques  lambeaux.  Le  vieux  matelot  comprit 
qu'il  était  en  face  d'une  épave  : 

—  Il  est  naufragé  et  mal  en  train,  gémit-il;  bien  sûr  qu'il  est 
fini;  c'est  toujours  ma  chance! 

—  Je  ne  peux  pas  voir  des  gens,  cria  Dick,  qui  avait  rampé 
jusqu'à  l'avant.  Papa  n'y  est  pas. 

Maître  Button  dépassa  le  brick  pour  mieux  l'examiner;  quand  il 
fut  à  peu  près  à  une  vingtaine  de  brasses,  il  défit  la  voile  et  prit 
les  avirons.  Le  petit  navire  paraissait  lugubre;  sa  ligne  de  flottaison 
était  très  basse,  ses  agrès  pendaient,  des  loques  frappaient  les 
vergues;  aucune  barque  ne  se  balançait  sur  les  palans. 

Paddy  frôla  le  vaisseau  abandonné,  qui  voguait  aussi  placide- 
ment que  s'il  avait  évolué  dans  le  port  de  San-Francisco.  A  son 
ombre,  l'eau  était  verte  et  les  algues,  poussant  dans  ses  jointures, 
ondulaient  sur  le  glacis  d'émeraude.  Sa  peinture  était  craquelée 
et  brûlée,  comme  si  le  feu  l'avait  léchée,  et  une  large  corde 
pendait  du  couronnement. 

Quelques  coups  d'aviron  les  amenèrent  sous  la  poupe;  le  nom 
du  navire  et  celui  du  port  auquel  il  appartenait  s'y  montraient  en 
caractères  fanés  :  Siienandoah  Mariha  S'Vineyand  : 

—  Il  y  a  des  lettres  dessus,  dit  maître  Button,  mais  je  ne  peux 
pas  les  lire,  faute  d'éducation. 

—  Je  peux  les  lire,  offrit  Dick. 

—  Moi  aussi,  murmura  Emmeline. 
Dick  épela  :  S-h-e-n-a-n-d-o  a-h. 
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—  Qu'est-ce  que  c'est  que  ça?  s'enquit  Paddy. 

—  Je  ne  sais  pas,  répondit  Dick,  un  peu  attrapé. 

—  Te  voilà  bien,  cria  le  rameur  d'un  air  dégoûté,  en  conduisant 
le  bateau  à  tribord.  Dans  les  écoles,  ils  disent  qu'ils  apprennent 
l'alphabet  aux  enfants,  ils  leur  font  sortir  les  yeux  avec  les  leçons 
des  livres,  et  voilà  des  lettres  grosses  comme  ma  figure  auxquelles 
ils  n'entendent  rien.  Au  diable  les  alphabets  I 

Le  brick  émergeait  à  peine  d'un  pied  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  Maître  Button  assujettit  le  youyou,  passant  l'amarre  à 
travers  l'écubier;  portant  Emmeline  et  son  paquet,  il  escalada  le 
navire;  ensuite  il  revint  chercher  Dick,  et  les  enfants  attendirent 
pendant  que  le  vieux  matelot  montait  le  baril,  les  biscuits  et  les 
conserves  sur  le  pont  du  Shenandoah.  C'était  un  endroit  capable 
d'enchanter  un  gamin.  Dubois  de  charpente  chargeait  le  vaisseau; 
à  partir  de  la  grande  écoutille,  les  cordes  étaient  éparpillées  en 
désordre,  un  deck-house  remplissait  le  gaillard  d'arrière.  De  déli- 
cieuses senteurs  de  marée,  de  bois  moisi,  de  goudron,  de  mystère, 
sortaient  de  partout;  des  bouts  de  cordes  tombaient  des  mâts,  prêts 
à  servir  de  balançoires. 

A  peine  arrivé,  Dick  frappait  la  cloche  avec  un  marteau  ramassé 
sur  le  pont.  Maître  Button  lui  cria  de  se  taire,  le  son  de  la  cloche 
l'agaçait,  ce  bruit  ressemblait  à  un  appel,  et  un  appel,  sur  un 
navire  désert,  était  déplacé;  qui  sait  qui  aurait  pu  répondre?  Dick 
lâcha  le  marteau  et  courut  en  avant.  Il  prit  la  main  libre  de  Paddy, 
et  ils  franchirent  la  porte  du  deck-house. 

La  pièce  avait  trois  fenêtres  à  tribord,  et  le  soleil  les  tra- 
versait d'une  lumière  endeuillée;  un  siège  était  repoussé  loin  de 
la  table  au  milieu,  comme  par  quelqu'un  de  pressé.  Sur  la  table, 
les  restes  d'un  repas  se  voyaient  encore.  Jamais  choses  mortes  ne 
furent  aussi  éloquentes.  La  scène  se  retraçait  facilement  :  le  patron 
avait  probablement  fini  son  lunch,  et  le  second  attaquait  le  sien 
quand  la  voie  d'eau  fut  découverte  et  l'abandon  décidé. 

Maître  Button  et  Dick  procédèrent  à  Leur  enquête.  Emme- 
line resta  dehors.  Le  charme  du  vieux  navire  l'attirait  autant  que 
Dick,  mais  une  impression  inconnue  au  jeune  garçon  la  dominait. 
Un  vaisseau  inhabité  suggère  des  idées  étranges.  Elle  avait  peur 
d'entrer  dans  le  morne  deck-house  et  elle  craignait  d'être  seule 
sur  le  pont,  elle  transigea;  s'asseyant,  elle  plaça  son  petit  paquet 
à  côté  d'elle,  sortant  à  la  hâte  sa  poupée  de  chiffon  qui  s'engouf- 
frait, tête  première,  dans  sa  poche,  elle  ôta  son  jupon  de  dessus 
sa  tête  et  l'appuya  contre  le  montant  de  la  porte. 

Il  n'y  avait  pas  grand  trésor  dans  le  deek-house;  deux  cabines 
grandes  comme  des  lapinières  étaient  construites  derrière,  elles 
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constituaient  sans  doute  le  logement  du  capitaine  et  de  son 
second.  Là-dedans  se  trouvaient  des  quantités  de  vieilleries, 
d'antiques  vêtements,  un  télescope  sans  lentille,  un  almanach 
nautique,  un  large  coupon  de  flanelle  rayée,  une  boîte  d'hame- 
çons et,  dans  un  coin,  trouvaille  glorieuse,  un  paquet  de  cordes 
noires  paraissant  long  de  dix  mètres. 

—  Bravo!  bravo!  cria  Pat  s'emparant  de  sa  conquête. 

C'était  du  tabac.  Maître  Button,  brassées  par  brassées,  apporta 
tous  ces  débris  sur  le  pont.  Quand  le  ta  s  fut  terminé,  il  s'accroupit 
dans  le  soleil  et  alluma  sa  pipe.  Il  n'avait  pas  cherché  de  l'eau  ou 
des  provisions.  Il  était  satisfait,  pour  l'instant,  avec  les  trésors 
que  Dieu  lui  accordait;  les  choses  matérielles  étaient  oubliées. 
Après  une  longue  somnolence,  ils  se  remirent  à  leur  inventaire. 

Quand  maître  Button  eut  fait  son  choix,  ils  jetèrent  le  reste  à 
la  mer  et  placèrent  les  objets  précieux  dans  la  cabine  du  capi- 
taine, en  attendant  qu'on  en  eût  besoin. 

Alors  l'idée  qu'il  pourrait  y  avoir  quelques  provisions  de 
bouche  frappa  l'esprit  imaginatif  de  maître  Button,  il  recom- 
mença à  fureter.  La  citerne  était  pleine  d'eau  de  mer.  Les  pla- 
cards des  soutes  contenaient  une  grosse  provision  de  porc  ou 
d'autres  viandes  pourries.  La  glacière  ne  renfermait  que  des  cris- 
taux de  sel.  Le  malheur  n'était  pas  grand,  après  tout,  les  provi- 
sions et  l'eau  qu'ils  avaient  apportées  pouvant  suffire  pour  une 
dizaine  de  jours.  Pendant  ce  temps-là,  les  circonstances  pouvaient 
changer.  Maître  Button  se  pencha  sur  la  mer,  le  youyou  se  frottait 
au  brick  comme  un  caneton  contre  une  cane.  Il  alla  vers  l'écubier 
pour  voir  si  l'amarre  était  suffisamment  attachée.  Rien  à  craindre 
pour  la  nuit  prochaine. 


—  Papa  est  long  à  revenir,  remarqua  Dick,  tout  à  coup. 

Ils  étaient  assis  sur  lestas  de  bois  qui,  de  chaque  côté  de  la 
cuisine,  encombraient  le  pont  du  brick.  C'était  un  perchoir  idéal. 

Le  soleil  avançait  vers  l'Australie,  sur  une  plaine  d'or  en  fusion. 
Un  étrange  mirage  faisait  se  soulever  et  trembler  l'eau  comme  si 
une  chaleur  ardente  la  troublait. 

—  Oui,  il  est  long,  dit  maître  Button,  mais  mieux  vaut  tard  que 
jamais;  ne  pense  plus  à  lui,  ça  ne  le  ramènera  pas;  vois  le  soleil 
enfoncer  dans  l'eau,  ne  dis  pas  un  mot  et  tu  l'entendras  siffler. 

Les  enfants  et  Paddy  regardèrent,  en  silence,  tandis  que  le 
grand  bouclier  éclatant  touchait  les  flots  qui  bondirent  à  sa  ren- 
contre. Un  peu  d'imagination  aidant,  on  pouvait  entendre  gré- 
siller l'eau.  Ayant  touché  la  mer,  l'astre  descendit  derrière  elle 
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aussi  rapidement  qu'un  homme  pressé  descend  d'une  échelle. 
Quand  il  eut  disparu,  un  crépuscule  doré  et  flou  s'étendit;  une 
lumière  exquise,  mais  désolée.  Easuite  le  Pacifique  devint  une 
ombre  violette,  l'ouest  s'assombrit  comme  si  on  avait  baissé  un 
rideau  et  les  étoiles  s'éclairèrent. 

—  Monsieur  Button,  dit  Emmeline,  tournée  vers  le  couchant, 
qu'y  a-t-il  là-bas? 

—  L'Ouest,  la  Chine,  les  Indes  et  tout  le  reste. 

—  Où  est  allé  le  soleil  maintenant,  Paddy? 

—  Il  est  alfé  chasser  la  lune  et  elle  court  avec  sa  robe  dé- 
grafée, elle  sera  là  dans  une  minute.  Il  lui  court  toujours  après, 
mais  ne  peut  jamais  l'atteindre. 

Phœbé,  argentée  et  spleniide,  montait  de  l'Océan,  sa  lumière 
éclairait  presque  autant  que  celle  du  jour.  Les  ombres  des  enfants 
et  l'ombre  étrange  de  maître  Button,  aussi  noires  et  dures  que  des 
silhouettes,  étaient  projetées  sur  le  mur  de  la  cabine. 

—  Regardez  nos  ombres,  cria  Dick  agitant  son  chapeau  de 
paille  aux  larges  bords. 

Emmeline  tendit  sa  poupée,  et  maître  Button  leva  sa  pipe. 

—  Venez  maintenant.  Et,  remettant  sa  pipe  dans  sa  bouche,  il 
sauta  sur  ses  pieds. 

—  Vite  au  lit,  il  est  temps  que  vous  dormiez  tous  les  deux. 
Dick  geignait  : 

—  Je  ne  veux  pas  aller  au  lit,  je  ne  suis  pas  fatigué,  Paddy, 
laisse-moi  rester  encore  un  peu. 

—  Pas  une  minute,  répliqua  maître  Button,  avec  toute  la  déci- 
sion d'une  bonne  d'enfant;  pas  une  minute  de  plus,  après  que^ma 
pipe  sera  finie  ! 

—  Remplis  la  encore,  implora  Dick. 

Un  glougbu  annonça  l'agonie  de  la  pipe. 

—  Monsieur  Button! 

Assise  dans  le  vent,  hors  de  l'air  empoisonné  par  le  tabac,  Em- 
meline aspirait  je  ne  sais  quelle  odeur  imperceptible  et  lointaine. 

—  Qu'est  ce  qu'il  y  a,  ma  chérie? 

—  Je  sens  quelque  chose. 

—  Que  sens-tu? 

—  Quelque  chose  de  bon. 

—  A  quoi  cela  ressemble- 1  il?  questionna  Dick,  aspirant  forte- 
ment, je  ne  sens  rien. 

Emmeline  cherchait  à  se  rendre  compte. 

—  Des  fleurs,  répondit-elle. 

La  brise,  qui  avait  varié  plusieurs  fois  depuis  midi,  portait  "une 
très  légère  senteur,  un  parfum  de  vanille  et  d'épices,  si  vague^qu'il 
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ne  pouvait  être  reconnu  que  par  un  odorat  extrêmement  sensible. 

—  Des  fleurs  I  s'exclama  le  vieux  matelot. 

Tapotant  sa  pipe  contre  le  talon  de  son  soulier,  pour  en  faire 
sortir  les  cendres  : 

—  Eh!  trouverais-tu  des  fleurs  au  milieu  de  la  mer?  Je  crois 
que  tu  rêves!  Viens  maintenant  au  lit.  Veux-tu? 

—  Remplis-la  encore,  gémit  Dick,  pensant  à  la  pipe. 

—  C'est  le  fouet  que  je  vais  te  donner,  si  dans  deux  secondes 
tu  n'es  pas  sage,  répondit  le  marin,  l'enlevant  du  tas  de  bois,  et 
aidant  la  fillette. 

—  Viens  vite,  Emmeline. 

Il  marcha,  une  petite  main  dans  chacune  des  siennes.  Quand 
ils  passèrent  près  de  la  cloche  du  bord,  Dick  étendant  la  main 
vers  le  marteau  le  prit,  et  frappa  la  cloche  de  toutes  ses  forces. 
C'était  le  dernier  plaisir  avant  le  sommeil. 

Paddy  dressa  les  lits  dans  les  cabines  pour  lui  et  les  enfants, 
il  nettoya  la  table,  ouvrit  toutes  grandes  les  fenêtres  pour  dissiper 
le  relent  d'enfermé  et  plaça  par  terre  les  matelas  du  capitaine  et 
de  son  second.  Quand  les  petits  furent  couchés  et  endormis,  il 
alla  s'accouder  sur  le  bastingage  de  tribord,  rêvant  aux  navires  et 
fort  peu  au  message  que  la  brise  parfumée  lui  apportait  :  le  mes- 
sage reçu  et  transmis  par  Emmeline.  Alors  il  se  courba,  le  dos 
appuyé  à  la  main  courante. 

Indolence  et  mélancolie,  Paddy  Button  est  un  Irlandais  modèle. 
Bien  que  gauche,  il  travaille  à  bord  tout  comme  un  autre  :  il 
est  la  vie  et  la  joie  de  la  hune;  mais  chez  lui,  indolence  et 
mélancolie  ne  sont  jamais  loin,  toujours  prêtes  à  reparaître  au 
premier  appel. 

Comme  il  était  là,  les  mains  enfoncées  dans  les  poches, 
lamentable  et  comptant  les  nœuds  du  plancher  qu'éclairaient 
les  rayons  de  lune,  il  repassait  dans  sa  mémoire  les  vieux  jours; 
et,  au-delà  des  mers  salées,  il  pouvait  voir  l'astre  de  la  nuit 
éclairer  les  montagnes  du  Connemara,  il  entendait  les  mouettes 
crier  sur  les  plages  grondantes  où  chaque  vague  a  derrière  elle 
mille  kilomètres  d'eau.  Soudain  maître  Button  revint  des  col- 
lines du  Connemara  pour  se  retrouver  sur  le  pont  du  Shenan- 
doah  ;  immédiatement  ses  terreurs  le  reprirent.  Derrière  le  pont 
blanc  et  désert,  traversé  par  les  ombres  de  la  mâture  encore 
debout,  il  apercevait  la  porte  des  cabines.  Si  quelque  fantôme 
allait  en  sortir!  Il  alla  vers  le  «  deck-house  ».  Au  bout  de  quelques 
minutes,  il  ronflait  auprès  des  enfants.  Toute  la  nuit,  le  brick 
fut  bercé  par  la  houle  du  Pacifique  qui  apportait  avec  elle  le 
parfum  des  fleurs. 
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II 

—  Enfants,  appela  Paddy,  juché  sur  le  grand  mât. 
Debout  sur  le  pont,  ils  tournèrent  leurs  visages  vers  lui. 

—  Il  y  a  une  île  là- bas  devant! 

—  Hurrah!  applaudit  Dick. 

Le  gamin  ne  savait  pas  exactement  en  quoi  consistait  une  île, 
mais  c'était  du  nouveau,  et  la  voix  de  Paddy  jubilait. 

—  Venez  avec  moi,  je  vous  la  montrerai,  continua  le  vieux 
matelot,  qui  se  mit  à  grimper  sur  les  piles  de  bois,  haussant 
Emmeline  dans  ses  bras.  De  là,  la  fillette  apercevait  très  loin  une 
vague  silhouette  de  couleur  indécise. 

Quand  Dick  eut  regardé  et  exprimé  son  désappointement  de  ce 
qu'il  y  eût  si  peu  à  voir,  Paddy  commença  ses  préparatifs  de 
départ.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  moment,  en  vue  de  la  terre,  qu'il 
reconnut  l'horreur  de  leur  position.  Tout  en  grignotant  un  biscuit 
et  en  activant  le  déjeuner  des  enfants,  il  trottait  sur  les  ponts, 
ramassant  des  objets  et  les  plaçant  dans  le  youyou.  Il  transporta 
le  coupon  de  flanelle  rayée,  tous  les  vêlements,  un  nécessaire 
garni  de  fil  et  d'aiguilles,  comme  en  ont  les  marins,  un  demi  sac 
de  pommes  de  terre,  une  scie  trouvée  dans  la  cuisine,  le  précieux 
rouleau  de  tabac  et  mille  autres  riens.  Le  youyou,  sous  cette 
charge,  enfonça  de  quelques  centimètres.  Naturellement  Paddy 
n'avait  pas  oublié  le  baril  ni  les  restes  de  biscuit  et  de  conserve. 
Le  canot  lesté,  il  alla  vers  l'avant  pour  s'assurer  de  l'exacte  posi- 
tion de  l'île  qui  se  rapprochait  peu  à  peu. 

—  La  mer  l'entoure,  dit  Emmeline  qui,  à  cheval  sur  les  épaules 
de  Paddy,  contemplait  l'île  dont  les  arbres  se  laissaient  voir 
maintenant  :  une  oasis  d'ombrage  dans  le  bleu  séraphique. 

—  Est-ce  que  nous  allons  là,  Paddy?  interrogea  Dick. 

—  Eh  oui,  nous  y  allons.  Si  nous  nous  dépêchons,  nous  arrive- 
rons vers  midi,  peut-être  a^ant. 

La  brise  fraîchissait,  souillant  légèrement  de  l'île,  comme  si 
celte  dernière  voulait  les  repousser. 

Oh!  quelle  brise  aux  frais  parfums!  Toutes  les  plantes  du  tro- 
pique confondaient  leurs  arômes  en  un  exquis  bouquet. 

—  Sentez,  murmura  Emmeline,  dilatant  ses  narines.  C'est 
cela  que  je  respirais  hier  soir,  mais  c'est  plus  fort  maintenant. 

D'après  le  dernier  point  qu'on  avait  pris  à  bord  du  Northum- 
berland,  le  navire  languissait  au  sud- est  des  Marquises.  Evidem- 
ment, cette  terre  était  une  des  petites  îles  perdues  qui  dorment 
dans  les  parages  de  cet  archipel.  Il  n'en  est  pas  au  monde  de  plus 
désertes  ni  de  plus  splendides. 
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A  mesure  qu'ils  regardaient,  l'île  grandissait  vers  Ja  droite.  Elle 
était  montagneuse  et  d'un  vert  nuancé,  quoique  les  arbres  ne 
fussent  pas  encore  distincts.  Elle  paraissait  posée  sur  un  piédestal 
de  marbre  blanc  formé  par  l'écume  qui  se  brisait  contre  la 
barrière  des  récifs.  Dans  une  heure,  les  palmes  des  cocotiers 
seraient  visibles  et  le  vieux  matelot  jugea  le  moment  venu  d'em- 
barquer dans  le  youyou. 

Soulevant  Emmeline  et  son  paquet  par  dessus  le  garde-corps  et 
les  câbles,  il  la  déposa  à  l'arrière,  ensuite  ce  fut  le  tour  de  Dick. 

Un  moment  après,  son  mât  dressé,  le  youyou  voguait  douce- 
ment, abandonnant  le  Shenandoah  au  mystérieux  voyage  que 
dirigeaient  les  courants. 

—  Tu  ne  vas  pas  sur  l'île,  Paddy!  ciia  Dick,  comme  maître 
Button  manœuvrait  à  bâbord. 

—  Ne  t'inquiète  pas,  et  ne  donne  pas  des  leçons  à  ta  grand- 
mère  Comment  diable,  veux  tu  que  j'attrape  l'île,  si  je  reste  mort 
dans  l'œil  du  vent? 

—  Est-ce  que  le  vent  a  des  yeux? 

Paddy  ne  répondit  pas.  Son  esprit  était  troublé.  Si  l'île  était 
déserte?  Ayant  passé  plusieurs  années  dans  les  mers  du  sud,  il 
avait  fréquenté  les  habitants  des  Marquises  et  des  Samoas,  et  les 
aimait;  mais  ici  il  ne  se  reconnaissait  plus.  Pourtant  tous  les 
casse-tête  du  monde  ne  servaient  à  rien.  Il  devait  choisir  entre 
l'île  et  la  pleine  mer.  Faisant  virer  son  bateau,  il  alluma  sa 
pipe  et,  penché  en  arrière,  il  tenait  la  barre  du  gouvernail  dans 
le  crochet  de  son  bras  replié.  Da  haut  du  pont  du  Shenandoah, 
il  avait  découvert  une  ouverture  dans  les  récifs  et  dirigeait  le 
youyou  vers  elle  pour  la  franchir  à  la  rame. 

A  mesure  qu'ils  approchaient,  la  brise  apportait  un  bruit  faible 
ot  sonore  qui  ressemblait  à  un  son  de  rêve.  C'était  celui  des  lames 
battant  les  récifs.  La  mer  s'agitait  à  cet  endroit,  comme  fâchée 
d'être  réveillée  par  la  résistance  opposée  de  h  terre. 

Emmeline,  son  paquet  sur  les  genoux,  regardait  sans  parler  le 
tableau  en  face  d'elle.  Malgré  le  soleil  radieux,  malgré  la  verdure, 
c'était  un  spectacle  désolé.  Une  plage  blanche  vers  laquelle  les 
vagues  faisaient  la  course,  et  sur  laquelle  elles  sautaient  et  retom- 
baient. Des  mouettes  dansaient  et  riaient  au-dessus  de  l'écume 
savonneuse.  Subitement,  la  déchirure  des  récifs  révéla  une 
lagune  bleua  et  tranquille.  Maître  Button  cargua  la  voile  et  prit 
les  avirons.  Comme  ils  arrivaient,  le  tonnerre  du  ressac  se  fortifia, 
la  mer  devint  plus  active,  plus  vivante  et  sauvage,  la  houle  plus 
féroce  et  menaçante;  l'ouverture  s'élargit.  On  pouvait  voir  l'eau 
tournoyer  autour  des  pointes  de  corail,  car  la  marée  montait, 


LA.  LAGUNE  BLEUE 


109 


inondant  la  lagune;  elle  saisit  le  youyou  et  le  porta  beaucoup  plus 
rapidement  que  les  rames  ne  l'eussent  fait  avancer.  Les  mouettes 
hurlaient  autour  du  canot  ballotté.  Dick  criait  d'admiration  et 
Emmeline  fermait  les  yeux,  serrant  les  paupières.  Enfin,  comme 
si  une  porte  se  fût  rapidement  ouverte  et  fermée,  le  bruit  des 
récifs  s'adoucit,  et  le  bateau  flotta  sur  une  nappe  tranquille. 
Alors  la  fillette  ouvrit  les  yeux  et  se  trouva  dans  le  pays  des  fées. 

* 

De  chaque  côté,  il  y  avait  une  grande  étendue  d'eau;  elle  était 
presque  aussi  calme  qu'un  lac,  ici,  couleur  de  saphir,  là,  d'aigue 
marine;  une  eau  si  limpide  qu'on  pouvait  voir  les  plus  grêles 
branches  des  coraux,  les  théories  de  poissons  et  les  ombres  de 
ces  poissons  sur  les  bancs  de  sable. 

Devant  eux,  les  flots  clairs  lavaient  une  grève  d'albâtre;  les 
plumes  des  cocotiers  ondulaient  en  murmurant.  Gomme  le  rameur 
posait  ses  avirons,  des  oiseaux  bleus  se  levèrent  en  troupeau  du 
sommet  des  arbres,  décrivirent  un  cercle  et  passèrent  silencieux 
comme  une  couronne  de  fumée  se  dirigeant  vers  les  pointes  des 
arbres  qui  dominaient  un  coteau  lointain. 

—  Voyez,  cria  Dick,  appliquant  son  nez  sur  le  plat-bord  du 
bateau,  voyez  le  poisson. 

—  Monsieur  Button,  dit  Emmeline,  où  sommes-nous? 

—  Ma  foi,  je  n'en  sais  rien,  mais  nous  pourrions  être  dans  un 
plus  vilain  pays,  il  me  semble. 

Les  cocotiers  dévalaient  sur  le  rivage  comme  deux  régiments 
et  se  penchaient  sur  l'eau  pour  s'y  mirer.  Plus  loin,  il  y  avait  des 
bocages  touifus,  où  les  lianes,  des  vignes  sauvages  unissaient  les 
cocotiers  aux  pommes  mamelles  et  aux  arbres  à  pain.  Au-dessus 
d'un  pilastre  de  corail,  qui  avançait  comme  un  cap,  un  palmier 
solitaire  se  courbait  lui  aussi  sur  l'onde  frémissante. 

Mais  l'âme  de  tout  cela,  l'indescriptible  de  ce  tableau,  c'était  la 
lumière.  Là-bas,  sur  la  mer,  elle  était  aveuglante,  éblouissante, 
cruelle,  sans  foyer,  sans  rien  à  peindre,  sauf  d'infinis  espaces 
azurés.  Ici,  l'air  était  un  cristal  au  travers  duquel  le  spectateur 
voyait  la  splendeur  de  l'île  et  des  récifs,  le  vert  des  palmiers,  le 
blanc  du  corail,  les  tournoyantes  mouettes,  la  lagune  de  cobalt; 
le  tout  nettement  découpé,  brûlant,  coloré,  arrogant  et  pourtant 
délicat,  d'une  beauté  qui  remuait  le  cœur,  car  l'esprit  de  l'éternel 
matin  y  résidait,  l'éternel  bonheur,  l'éternelie  jeunesse. 

La  barque  approcha  de  la  grève;  ni  Paddy  ni  les  enfants 
n'aperçurent,  à  la  pointe  de  la  jetée,  une  chose  qui,  durant  une 
seconde,  insulta  le  jour  et  disparut;  une  chose  ressemblant  à  un 
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petit  triangle  de  drap  sombre  qui  troubla  l'eau  et  s'évanouit,  ainsi 
qu'une  mauvaise  pensée. 
Maître  Button  descendit  dans  l'eau  jusqu'aux  genoux. 

—  Attrape-le  comme  moi,  cria- 1- il,  tenant  le  plat-bord  de 
droite,  pendant  que  Dick,  aussi  imitatif  qu'un  singe,  saisissait 
celui  de  gauche. 

—  Laisse-h,  maintenant,  il  est  assez  haut. 

Paddy  porta  Emmeline  sur  le  sable.  De  là  on  pouvait  admirer 
toute  la  beauté  de  la  lagune,  ce  lac  d'eau  de  mer,  protégé  à  tout 
jamais  de  l'orage  et  du  trouble  par  sa  ceinture  de  corail.  Maître 
Button  tourna  son  regard  depuis  l'endroit  où  des  ondulations  lé- 
gères couraient  sur  la  plage  heureuse,  jusqu'à  la  cassure  du  récif 
surmonté  par  le  palmier.  Au  delà  de  l'ouverture,  on  apercevait  la 
mer  palpitante.  La  lagune  pouvait  avoir  trois  quarts  de  mille  de  large. 

Dick,  enthousiasmé  par  sa  nouvelle  résidence,  galopait  comme 
un  chien  qui  sort  de  l'eau.  Maître  Button  débarqua  la  cargaison  du 
youyou.  Assise  contre  son  précieux  paquet,  Emmeline  surveillait 
les  opérations  de  son  ami.  Elle  éprouvait  une  étrange  sensation. 
Pour  tout  ce  qu'elle  en  savait,  ceci  devait  être  le  programme 
ordinaire  d'un  voyage  en  mer. 

La  constante  préoccupation  de  Paddy  avait  été  jusqu'ici  de  ne 
pas  effrayer  les  deux  enfants  et,  grâce  au  beau  temps,  il  avait  plus 
ou  moins  réussi.  Mais,  au  fond  du  cœur,  la  fillette  pressentait  que 
les  choses  n'allaient  pas  comme  elles  auraient  dû  :  le  départ  préci- 
pité du  navire,  le  brouillard  dans  lequel  son  oncle  avait  disparu, 
cela  et  d'autres  coïncidences  lui  révélaient  un  désastre,  mais  elle 
n'en  disait  rien.  Elle  n'eut  pas  le  loisir  de  méditer  longtemps. 
Dick  courait  vers  elle  avec  un  crabe  vivant  qu'il  avait  ramassé, 
et  il  criait  qu'il  allait  la  faire  pincer  : 

—  Emporte- le,  supplia  Emmeline,  cachant  sa  figure  dans  ses 
mains.  Monsieur  Button,  monsieur  Button,  monsieur  Button! 

—  Laisse  ça,  vilain  garnement,  gronda  Paddy,  laisse  ça  ou  ce 
sera  une  correction  que  je  vais  te  donner. 

—  Qu'est-  ce  que  c'est  qu'un  garnement?  Paddy,  demanda  Dick, 
essoufflé  parla  course?  Paddy,  qu'est-ce  que  c'est  qu'un  garnement? 

—  Tu  m'assommes,  ne  me  fais  plus  de  questions,  je  suis 
éreinté  et  je  veux  reposer  mes  os. 

Il  se  coucha  à  l'ombre,  coupa  du  tabac,  bourra  sa  pipe  et  l'alluma. 
Emmeline  vint  s'asseoir  près  de  lui,  et  Dick  se  jeta  sur  le  sable  à 
côté  de  sa  cousine. 

Maître  Button  enleva  sa  veste,  en  fit  un  oreiller  qu'il  appuya  à 
un  tronc  de  cocotier;  il  avait  découvert  l'Eldorado  des  fatigués. 
Avec  son  habitude  des  mers  du  sud,  un  regard  jeté  sur  la  végé- 
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tation  lui  révéla  qu'il  pourrait  trouver  ici  le  boire  et  le  maDgerpour 
un  escadron.  Une  dépression  au  milieu  du  rivage  était  sans  doute, 
dans  la  saison  pluvieuse,  le  lit  d'un  joyeux  ruisseau.  Maintenant,  le 
petit  courant  n'était  pas  assez  fort  pour  parvenir  à  la  lagune;  mais 
plus  loin  dans  les  bois,  la  source  se  cachait;  il  la  dénicherait  en 
temps  opportun  ;  le  contenu  du  tonnelet  suffisait  pour  une  semaine, 
et,  en  grimpant,  on  pourrait  avoir  des  noix  de  coco  toutes  fraîches. 

Emmeline  contemplait  Paddy,  tandis  qu'il  fumait  et  se  reposait, 
puis  une  grande  pensée  lui  vint;  elle  enleva  le  petit  châle  qui 
entourait  son  paquet,  découvrant  ainsi  la  boîte  mystérieuse. 

—  Oh I  oh I  la  boîte!  s'écria  maître  Button  intéressé,  s'appuyant 
sur  son  coude  ;  j'aurais  bien  dû  me  douter  que  tu  ne  l'oublierais  pas. 

—  Mrs  James,  dit  Emmeline,  m'a  fait  promettre  de  ne  pas  l'ou- 
vrir jusqu'à  ce  que  j'arrive  à  terre,  parce  que  les  choses  qui  sont 
dedans  pourraient  se  perdre. 

—  Bien,  tu  es  à  terre,  interrompit  Dick,  ouvre-la. 

—  C'est  ce  que  je  fais,  reprit  Emmeline. 

Elle  défit  soigneusement  la  ficelle,  refusant  le  couteau  de  Paddy; 
alors  le  papier  brun  tomba,  découvrant  une  simple  boîte  en  carton; 
elle  souleva  légèrement  le  couvercle,  glissa  un  regard  dans  la  boîte 
et  la  referma. 

—  Ouvre-la,  cria  Dick  affolé  de  curiosité. 

—  Qu'est-ce  qu'il  y  a?  chérie,  demanda  le  vieux  matelot,  aussi 
«urieux  que  le  petit  garçon. 

Alors,  prenant  une  grande  résolution,  Emmeline  ôta  le  cou- 
vercle, exposant  au  jour  un  minuscule  service  à  thé,  emballé  dans 
des  copeaux  ;  il  y  avait  une  théière  avec  un  couvercle,  un  pot  au 
lait,  des  soucoupes,  des  tasses  et  six  assiettes  microscopiques 
ornées  chacune  d'une  pensée. 

—  Pour  sûr  que  c'est  un  service  à  thé,  dit  Paddy  d'un  air  ravi, 
hurrahl  regarde-moi  ces  petites  assiettes  avec  les  fleurs  dessus? 

—  Peuh!  s'écria  le  garçonnet  dégoûté,  je  croyais  que  ce  serait 
des  soldats  ! 

—  Je  ne  veux  pas  de  soldats,  reprit  Emmeline,  avec  un  air  tout 
à  fait  content. 

Elle  déplia  un  morceau  de  papier  de  soie,  en  sorlit  une  pince 
à  sucre  et  six  cuillers,  et  arrangea  le  tout  sur  le  sable. 

—  Eh  bien  !  continua  Paddy,  si  ça  n'est  pas  plus  beau  que  tout  ! 
Et  quand  est-ce  que  tu  vas  m'inviter  à  goûter  avec  toi? 

—  Quelque  jour,  dit  Emmeline. 

Et  ramassant  les  objets,  elle  les  replaça  soigneusement. 

La  pipe  de  maître  Button  était  éteinte,  il  la  mit  dans  sa  poche. 

—  Je  vais  dresser  un  brin  de  tente,  dit- il,  en  se  levant,  pour 
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nous  garantir  de  la  rosée  cette  nuit,  mais  il  faut  d'abord  que 
j'explore  les  bois  pour  voir  si  je  trouverai  de  l'eau.  Laisse  ta  boîte, 
Emmeline,  il  n'y  a  personne  pour  te  la  prendre? 

Emmeline  mit  son  trésor  sur  le  tas  d'objets  que  Paddy  avait 
placé  à  l'ombre  des  cocotiers,  prit  la  main  du  matelot  et  les  trois 
naufragés  entrèrent  à  droite  dans  le  bosquet.  On  aurait  cru  péné- 
trer dans  un  bois  de  pins.  Les  grandes  colonnes  symétriques 
paraissaient  mathématiquement  rangées  à  une  distance  exacte  les 
unes  des  autres;  quelque  chemin  que  l'on  prît,  une  allée  crépus- 
culaire, garnie  de  piliers,  se  déroulait  devant  vous.  En  levant  la 
tête,  on  apercevait  à  une  immense  hauteur  une  voûte  d'un  vert  pâle, 
où  la  brise  jouant  avec  les  ramures  faisait  courir  des  étincelles. 

—  Monsieur  Button,  murmura  Emmeline,  nous  ne  nous 
perdrons  pas,  n'est-ce  pas? 

—  Nous  perdre?  non  pour  sûr;  nous  allons  sur  la  colline,  et 
tout  ce  que  nous  aurons  à  faire,  ce  sera  de  redescendre  quand 
nous  voudrons  nous  en  retourner.  Gare  aux  noix! 

Une  noix  verte  détachée  d'en  haut  dégringolaitjavec  fracas, 
rebondissant  sur  le  sol.  Paddy  la  ramassa. 

—  C'est  une  noix  de  coco  fraîche,  dit-il,  nous  l'aurons  pour  le 
lunch,  et  il  la  mit  dans  sa  poche.  Elle  n'était  pas  plus  grosse 
qu'une  orange  de  Jaffa. 

—  Ce  n'est  pas  une  noix  de  coco,  rectifia  Dick,  les  noix  de  coco 
sont  brunes,  un  jour  j'avais  un  sou,  j'en  ai  acheté  une,  je  l'ai 
raclée  et  puis  mangée. 

—  Et  il  a  eu  une  indigestion,  reprit  Emmeline,  et  le  docteur 
Sims  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  où  Dick  avait  pu  loger  un  si 
gros  morceau. 

—  Venez  vite,  reprit  maître  Button,  et  ne  parlez  pas,  sans  cela 
les  Cluricaunes  seront  après  nous? 

—  Qu'est-ce  que  c'est  que  les  Cluricaunes? 

—  Des  petits  hommes  pas  plus  gros  que  le  pouce  et  qui  sont 
les  domestiquées  des  fées. 

—  Où  sont- ils? 

—  Chut!  ne  parlez  pas,  et  gare  à  ta  tête,  Emmeline;  les  bran- 
ches vont  te  gifler  au  passage. 

Ils  avaient  traversé  la  sapinière  de  cocotiers  et  ils  pénétraient 
maintenant  dans  la  forêt-vierge.  Le  crépuscule  y  était  encore  plus 
profond.  Toutes  sortes  d'arbres  mêlaient  leur  feuillage  pour  faire 
l'ombre  plus  épaisse.  «  L'artu  »,  avec  son  tronc  délicat  et  dia- 
manté,  le  grand  arbre  à  pain,  haut  comme  un  hêtre  et  ombreux 
comme  une  cave,  «  l'ava  »  et  l'éternel  cocotier;  tous  ici  fraterni- 
saient. Des  cordons  de  vigne  sauvage  se  tordaient  d'un  arbre  à 
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l'autre,  ainsi  que  le  serpent  de  Laocoon  et  de  nombreuses  espèces 
de  fleurs,  depuis  l'orchidée  ouvrant  ses  ailes  de  papillon,  jusqu'aux 
hibiscus  écarlates,  éclataient  dans  l'ombre. 
Tout  à  coup,  maître  Button  s'arrêta. 

—  WishtI  siffla-t  il. 

Dans  le  silence  plein  de  bourdonnements  et  de  murmures 
mêlés  à  la  faible  chanson  des  récifs,  un  clapotement  d'eau  s'en- 
tendait. Il  écouta  pour  savoir  d'où  venait  le  bruit.  Au  bout  d'un 
instant,  ils  trouvèrent  une  petite  clairière  herbeuse;  du  sol  en 
pente  une  cascatelle,  pas  plus  large  que  la  main,  tombait  sur  un 
rocher  noir  et  poli  comme  l'ébène;  des  fougères  l'entouraient,  et 
d'un  arbre,  au-dessus,  des  liserons  pendaient  en  guirlandes, 
ouvrant  leurs  clochettes  dans  ce  crépuscule  enchanté.  Les  enfants 
s'extasièrent  devant  cette  merveille,  et  Emmeline  courut  tremper 
ses  mains  dans  le  ruisseau.  Un  bananier  chargé  de  fruits  se 
dressait  près  de  la  petite  cascade;  ses  immenses  feuilles  avaient 
plus  de  six  pieds.  Maître  Button  se  débarrassa  de  ses  souliers 
aussi  lestement  qu'un  chat  et  se  mit  à  grimper  sur  l'arbre. 

—  Hurrah!  cria  Dick.  Emmeline,  regarde  Paddy. 

La  fillette  leva  la  tête  pour  voir  les  feuilles  se  balancer. 

—  Otez-vous  de  dessous,  dit  maître  Button. 
Presqu'aussitôt,  un  énorme  régime  de  bananes  en  robes  jaunes 

tomba  aux  pieds  des  enfants.  Dick  sauta  de  joie,  mais  Emmeline 
ne  témoigaa  aucune  émotion.  Elle  venait  de  faire  une  trouvaille. 

—  Monsieur  Button,  dit- elle,  quand  ce  dernier  redescendit,  il 
y  a  là  un  petit  tonneau. 

Elle  montrait  du  doigt,  entre  deux  arbres,  une  petite  éminence, 
verte  de  lichen,  que  des  yeux  moins  perçants  que  ceux  d'un  enfant 
auraient  prise  pour  une  roche. 

—  Ma  foi!  oui,  c'est  un  vieux  baril,  répondit  maître  Button, 
essuyant  la  sueur  qui  perlait  sur  son  front.  Un  navire  a  dû  se 
promener  par  là  et  l'aura  oublié;  ça  fera  un  siège  pendant  le  dîner. 

Il  s'assit  dessus,  distribuant  les  bananes  aux  enfants  qui  s'éten- 
dirent sur  l'herbe.  Le  tonneau  avait  l'air  si  minable,  que  l'imagi- 
nation de  Paddy  le  jugea  vide.  Vide  ou  plein,  n'importe,  il  ferait 
un  tabouret  excellent;  enfonçant  d'un  quart  dans  la  terre  molle 
et  verte,  il  était  inébranlable. 

—  Si  des  vaisseaux  sont  venus  ici,  des  vaisseaux  reviendront, 
expliqua  Paddy,  mâchant  ses  bananes. 

—  Est-ce  que  le  vaisseau  de  papa  viendra? 

—  Oui,  pour  sûr.  Maintenant,  courez  par  là,  jouez  avec  les 
fleurs,  et  laissez-moi  seul  pour  fumer.  Après,  nous  irons  sur  le 
sommet  de  la  colline  et  nous  regarderons  le  pays. 
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Les  enfants  trottèrent  parmi  les  arbres,  Dick  déroulant  les  tire- 
bouchons  des  Trilles,  Emmeline  cueillant  les  fleurs  à  sa  portée. 

Quand  maître  Button  eut  achevé  sa  pipe,  il  appela,  et  les  petites 
voix  lui  firent  écho.  Les  enfants  revinrent  en  se  poursuivant, 
Emmeline  riant  et  montrant  ses  petites  dents  blanches,  un  gros 
bouquet  à  la  main.  Dick  n'avait  pas  de  fleurs,  mais  portait  quelque 
chose  qui  ressemblait  à  une  grosse  pierre  mousseuse. 

—  Regarde  comme  c'est  drôle!  Ça  a  des  trous  dedans. 

—  Jette-le!  s'écria  Paddy,  s'élançant  comme  si  on  lui  avait 
enfoncé  une  alêne  dans  le  corps.  Où  l'as- tu  trouvé?  Qui  t'a 
permis  de  toucher  ces  choses?  Donne  îe-moL 

Il  prit  l'objet  dans  ses  mains.  C'était  un  crâne  revêtu  de  lichen, 
avec  une  grande  entaille  derrière,  comme  si  une  hache  ou  un  ins- 
trument tranchant  l'avait  fendu.  Il  le  jeta  aussi  loin  que  possible 
sous  les  arbres. 

—  Qu'est-ce  que  c'est,  Paddy?  demanda  Dick,  moitié  étonné, 
moitié  effrayé  par  les  manières  du  vieux  matelot. 

—  Rien  de  bon. 

—  Il  y  en  avait  deux  autres  et  je  voulais  aller  les  chercher. 

—  Tu  vas  me  faire  le  plaisir  de  les  laisser  où  ils  sont...  Ohl 
oh!  continua-t-il  en  grommelant  tout  bas,  cela  sent  quelque  vieux 
crime  commis  jadis  par  ici.  —  Qu'est-ce  qu'il  y  a,  Emmeline? 

L'enfant  lui  tendait  sa  gerbe  pour  la  lui  faire  admirer.  Il  prit  la 
plus  grosse  de  ses  fleurs  et  en  planta  la  tige  dans  sa  poche.  Puis  il 
monta  sur  le  coteau,  marmottant  le  long  du  chemin;  les  arbres 
devenaient  flus  clairsemés  et  le  nombre  des  cocotiers  diminuait. 

Ils  traversèrent  un  fourré  de  cannes  à  sucre  où  des  roseaux  de 
vingt  pieds  de  haut  chuchotaient,  pareils  à  des  joncs,  puis  un 
gazon  ensoleillé  privé  d'arbres  et  de  buissons  les  éleva  rapide- 
ment d'une  centaine  de  pieds  jusqu'au  point  culminant  de  l'île  où 
un  grand  rocher,  facile  à  escalader,  avait  à  peu  près  vingt  pieds 
de  haut;  le  sommet  aplati  était  aussi  spacieux  qu'une  table 
ordinaire  de  salle  à  manger.  De  cette  éminence,  on  jouissait  d'une 
vue  complète  sur  l'île  et  la  mer.  En  plongeant,  le  regard  voya- 
geait au-dessus  des  tremblantes  cimes  des  arbres,  jusqu'à  la 
lagune  et  au-delà  jusqu'aux  récifs  et  jusqu'à  l'infini  du  Pacifique. 
Un  cercle  de  corail  emprisonnait  l'île.  La  chanson  que  chantait 
la  houle,  moins  continue  que  tantôt  sur  la  plage,  montait  pareille 
au  murmure  entendu  dans  un  coquillage.  La  brise  venait  du  sud- 
ouest,  berçant  les  bananiers,  les  cocotiers  et  les  arbres  à  pain. 
De  temps  à  autre,  une  fusée  d'étoiles  multicolores  passait  au- 
dessus  des  arbres  ;  ces  étoiles  tourbillonnaient  et  se  perdaient  : 
c'étaient  des  volées  d'oiseaux;  des  oiseaux  bleus,  rouges,  cou- 
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leur  de  tourterelle,  tous  splendides,  mais  sans  voix.  Par  moment, 
passaient  des  mouettes,  pareilles  à  des  bouffées  de  fumée. 
Les  profondeurs  et  les  bas- fonds  moiraient  la  lagune  de  bleu 
ciel  et  d'outremer.  Les  parties  les  plus  larges  étaient  les  plus  pâles 
parce  qu'elles  étaient  les  moins  profondes  et  çà  et  là  on  pouvait 
distinguer  une  légère  trace  des  côtes  de  corail  qui  touchaient 
presque  la  surface.  L'île  avait  trois  milles  dans  sa  plus  grande 
largeur.  Aucun  signe  de  maison  ou  d'habitation  ne  se  révélait  et 
pas  une  voile  n'était  visible  sur  l'immensité  du  Pacifique.  C'était 
bizarre  d'être  là,  entouré  par  l'herbe,  les  fleurs,  les  arbres  et  toute 
la  beauté  de  la  nature,  de  sentir  la  brise  souffler  en  fumant  sa 
pipe  et  de  se  souvenir  qu'on  était  dans  un  désert,  dans  un  endroit 
où  aucun  message  ne  parvenait,  sauf  ceux  qu'apportaient  le  vent 
ou  les  mouettes.  Au  milieu  de  cette  solitude,  le  scarabée  était 
aussi  soigneusement  peint  et  la  fleur  aussi  bien  découpée  que  si 
tous  les  princes  du  monde  civilisé  eussent  été  invités  à  les  contem- 
pler. Nulle  part  aussi  bien  qu'ici,  on  ne  pouvait  apprécier  la  splen- 
dide  indifférence  de  la  nature  aux  mille  riens  qui  sont  les  grandes 
affaires  de  l'homme. 

Le  vieux  matelot  ne  pensait  à  rien  de  pareil;  son  regard  fixait 
un  point  imperceptible  au  sud- ouest.  Sans  aucun  doute,  c'était 
une  autre  île.  Sauf  cette  petite  tache,  la  mer  était  vide  et  sereine. 

Emmeline  n'était  pas  montée  sur  le  rocher;  elle  était  allée 
parmi  des  broussailles  qui  étalaient  de  grosses  grappes  de  baies 
d' «  arita  »,  comme  pour  montrer  au  soleil  ce  que  la  terre  sait  pro- 
duire en  fait  de  poison.  Elle  en  ramassa  deux  grosses  gerbes. 

—  J ette  ça  par  terre,  s'écria  maître  Button,  quand  il  l'eut  aperçue, 
et  surtout  ne  les  mets  pas  dans  ta  bouche,  ce  sont  les  fruits  «  du 
sommeil  qui  dure  toujours  ».  Et  descendant  brusquement  il  lui 
arracha  les  grappes  noires  qu'il  lança  très  loin,  puis  il  dit  à 
Emmeline  d'ouvrir  la  bouche  toute  grande.  Elle  obéit.  Mais,  pas 
la  moindre  trace  de  poison  sur  la  jolie  langue  frisée  comme  une 
feuille  de  rose.  Il  sermonna  un  peu  la  fillette,  comme  l'eût  fait 
une  gouvernante  en  pareille  circonstance,  puis  remontant  sur  le 
rocher,  il  enleva  Dick  et  les  ramena  tous  deux  sur  la  plage. 

H.  de  Vere  Stacpoole. 
Adapté  de  l'aDglais  par  Mme  de  Benoit. 


La  suite  prochainement. 
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Lorsque  vous  excursioDnez  du  côté  de  Trappes,  dans  la  partie 
des  environs  de  Versailles  restée  encore  presque  sauvage,  vous 
apercevez,  à  un  endroit,  dans  la  vaste  étendue  des  bois,  une 
longue  et  haute  façade  blanche  d'où  s'élancent  deux  flèches  de 
pierre,  au-dessus  d'un  portail  d'église.  Derrière  un  rideau  d'arbres, 
à  l'extrémité  de  grandes  prairies,  flèches  et  façade  se  dressent 
comme  une  apparition.  C'est  l'Orphelinat  d'Elancourt,  d'où  vous 
entendrez  tout  à  l'heure  monter  les  rires  et  les  cris  des  enfants. 

La  maison  en  contient  environ  trois  cents,  et  les  admet,  soit 
comme  orphelins  de  père  ou  de  mère,  soit  comme  abandonnés, 
soit  comme  enfants  de  famille  indigne.  Elle  ne  les  accepte  pas 
avant  deux  ans,  parce  qu'ils  seraient  trop  petits,  ni  après  sept, 
parce  qu'ils  pourraient  déjà  être  corrompus.  Pour  le  surplus,  ceux 
qui  présentent  ou  recommandent  les  enfants,  père  ou  mère  survi- 
vants, parents  ou  protecteurs,  doivent  promettre  une  petite  pen- 
sion, mais  ne  tiennent  pas  toujours  leur  promesse,  et  la  pen- 
sion, en  fait,  est  facultative. 

Par  un  bonheur  providentiel  en  ce  temps  de  guerre  au  Christ 
et  à  Dieu,  Elancourt  semble  avoir  toujours  été  destiné,  en  raison 
même  de  ses  statuts  et  de  son  origine,  à  ne  donner  que  difficile- 
ment prise  aux  lois  de  spoliation  et  de  persécution.  Constitué  en 
une  société  composée  de  ses  bienfaiteurs,  il  a  toujours  compté, 
parmi  eux,  beaucoup  plus  de  laïcs  que  de  prêlres  ou  de  religieuses, 
et  un  conseil  élu  par  les  sociétaires,  comme  dans  toute  société 
de  même  forme,  administre  l'établissement.  Le  curé  de  la  paroisse 
en  a  la  direction,  aidé  d'une  sœur  co-directrice.  La  maison  garde 

4  Voir  le  Correspondant  des  25  juillet,  25  août,  25  septembre,  25  no- 
vembre 1907  et  25  février  1910. 
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les  enfants  jusqu'à  leur  première  communion.  Puis,  vient  le 
moment  difficile,  celui  de  leur  apprendre  un  métier  et  de  les 
placer.  Mais,  là  encore,  l'admirable  fondateur  d  Elancourt  devait 
tout  résoudre  providentiellement. 

Il  y  avait,  à  une  lieue  de  l'Orphelinat,  une  vieille  abbaye  aban- 
donnée, l'ancien  pèlerinage  de  Notre-Dame  de  Laroche.  Dans  les 
dernières  années  du  douzième  siècle,  un  berger  du  pays  avait 
trouvé  là  une  statue  de  la  Sainte  Vierge,  déterrée  dans  un  champ 
par  un  taureau.  Le  champ  appartenait  au  maréchal  de  Lévis, 
et  le  maréchal  et  sa  femme  avaient  fait  construire  une  chapelle 
à  l'endroit  même  où  la  statue  avait  été  découveite.  Leurs  héri- 
tiers, ensuite,  avaient  fondé  une  abbaye,  saccagée  plus  tard  par 
la  Révolution,  mais  que  les  Lévis- Mire  poix,  après  1830,  avaient 
rachetée  et  restaurée,  pour  y  rétablir  leur  sépulture  de  famille. 
Les  statues  des  Lévis,  retirées  des  décombres,  s'étaient  donc 
remises  à  monter  leur  garde  de  pierre  sur  les  tombeaux  de  leur 
chapelle,  mais  le  domaine,  aux  alentours,  n'en  restait  pas  moins 
abandonné  et  sans  destination,  lorsque  l'Orphelinat  lui  en  avait 
fait  retrouver  une.  Toutes  ces  anciennes  terres  abbatiales, 
depuis  plus  de  cent  ans  incultes,  ne  demandaient  que  des  bras 
pour  recommencer  à  produire,  et  l'Orphelinat  pouvait  les  leur 
fournir.  Le  fondateur  d'Elancourt  l'avait  compris,  allait  voir  le 
marquis  de  Lévis,  s'entendait  avec  lui,  et  Notre-Dame  de  Laroche 
devenait  ainsi  une  colonie  agricole  toute  bâtie  pour  l'avenir  des 
orphelins,  comme  ils  devenaient  eux-mêmes,  pour  l'ancienne 
abbaye,  des  colons  et  des  fidèles  tout  trouvés. 

A  une  heure  de  sa  colonie,  Elancourt  s'élève  au  milieu  des  prés, 
sur  le  fond  boisé  des  collines.  Au  centre,  entre  ses  deux  flèches, 
s'ouvre  le  portail  de  l'église  ajouré  d'un  vitrail  golhique,  et  deux 
tombeaux,  à  l'intérieur,  occupent  chacun  une  chapelle,  à  droite 
et  à  gauche  de  l'entrée.  A  droite,  on  lit  sur  l'un  d'eux  :  Ici  repo  • 
sent  les  restes  mortels  du  vénéré  abbé  Eugène  Auguste  Méqui- 
gnon,  curé  d'Elancourt,  fondateur  et  directeur  de  cet  orphe- 
linat, né  le  16  décembre  1825  et  pieusement  décédé  dans  le 
Seigneur  le  30  décembre  1890...  Toute  sa  vie  n'a  été  que  sacri- 
fice, abnégation  et  dévouement.  Il  a  surtout  aimé  les  pauvres 
petits  orphelins.  Ce  sont  eux  qui,  reconnaissants,  lui  ont  dédié 
ce  souvenir...  A  gauche,  dans  la  chapelle  parallèle,  on  lit  sur  une 
autre  pierre  :  Tombe  de  Laure- Séraphine  Gabillot,  sœur  Gabrielle. 
A  donné  sa  dot  pour  l'œuvre,  et  encore  de  sa  fortune.  Toute 
sa  famille  continue  à  être  bienfaitrice.  Morte  à  quarante-trois 
ans.  Première  supérieure  de  ÏOEuvre...  Puis,  de  chaque  côté  de 
l'église,  s'étendent,  comme  deux  grandes]  ailes,  les  différents 
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services  de  l'établissement  :  réfectoires,  dortoirs,  lavabos,  salles 
de  classes.  Derrière  les  bâtiments,  ou  tout  aux  alentours,  sont  les 
cours  de  récréation,  salles  de  jeux  et  de  fêtes,  annexes,  communs, 
pavillons,  étables  et  moulins. 

La  maison,  comme  à  l'origine,  est  toujours  dirigée  par  le  curé 
de  la  paroisse,  secondé  par  les  Sœurs  chargées  de  l'éducation 
des  enfants,  et  qui  vaquent,  en  même  temps,  à  l'infirmerie,  à 
la  liDgerie,  à  la  buanderie,  à  la  cuisine,  à  tous  les  soins  de  l'éta- 
blissement. Seul,  le  moulin  ne  les  regarde  pas,  et  se  trouve  confié 
à  un  vieux  domestique  surnommé  Papa.  Entré  à  six  ans  dans 
l'orphelinat,  et  ne  l'ayant  jamais  quitté,  Papa  est  le  meunier  de 
la  colonie  et  mêle  aux  sonneries  des  cloches  qui  appellent  aux 
prières  ou  aux  exercices,  aux  battoirs  des  religieuses  qui  font  la 
lessive  et  aux  rires  des  enfants  qui  jouent,  le  bruit  de  son  moulin 
qui  tourne.  Ainsi  vit  et  travaille  cette  grande  et  blanche  maison 
d'Elancourt,  qui  est  comme  une  vision  dans  les  bois,  et  dont 
l'histoire  a  toujours  été  un  miracle1! 


Le  7  juin  1849,  veille  de  la  Saint-Médard,  un  jeune  prêtre, 
ordonné  depuis' quelques  jours,  arrivait  avec  son  petit  bagage 
dans  la  paroisse  d'Elancourt,  dont  il  venait  d'être  nommé  curé. 

Perdu  dans  lesjorêts,  Elancourt  était  resté  privé  de  culte 
depuis  la  Révolution.  On  n'y  avait  pas  entendu  sonner  un  office 
depuis  cinquante  ans,  et  une  bonne  partie  de  la  population  était 
retournée  aux  mœurs  et  aux  superstitions  des  sauvages.  Un  cer- 
tain nombre  d  habitants  avaient  bien  conservé  l'esprit  religieux, 
et  notamment  l'instituteur,  M.  Eve,  ou  le  «  père  Eve  »,  comme 
on  l'appelait  dans  le  village,  et  le  retour  d'un  curé  n'avait  pas 
déplu  à  ceux-là.  Mais  le  pays,  en  général,  s'était  montré  des  plus 
hostiles,  et  le  jeune  abbé,  pour  sa  bienvenue,  ne  rencontrait 
presque  partout  que  la  malveillance,  l'ironie  ou  la  grossièreté. 

—  Mais  nous  n'avons  pas  demandé  de  curé,  lui  disaient  avec 
humeur  en  guise  de  réception  les  conseillers  municipaux...  Pour- 
quoi nous  en  envoie- 1 -on  un? 

Et  l'un  d'eux  lui  lançait  dans  un  regard  de  haine  : 

—  Un  curé?...  Merci!...  J'aimerais  mieux  voir  devant  moi  un 
chien  enragé! 

—  Enfin,  leur  demandait  le  pauvre  abbé,  vous  n'allez  pas  tout 
de  même  me  faire  coucher  dans  la  rue?...  Vous  me  donnerez  bien 
une  chambre? 

A  Voir  L'abbé  Méquignon,  si  vie  et  son  œuvre,  par  J.  de  Laneuville. 
Versailles,  chez  Henry  Lebon,  18'J2. 
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—  Une  chambre!...  On  va  voir... 

Et  ils  finissaient  par  lui  on  donner  une.  Mais  quelle  chambre! 
Un  trou  au  fond  d'une  cour  à  fumier,  une  espèce  de  réduit  noir 
et  humide  où  n'avaient  jamais  dû  loger  que  des  bestiaux 

—  Allons,  leur  disait  alors  l'abbé  Méquignon,  vous  êtes  bien 
aimables...  Tous  mes  remerciements!... 

Ensuite,  quand  il  allait  reconnaître  l'église,  ou  ce  qui  avait  été 
l'église,  son  chagrin  était  encore  plus  profond.  Une  puanteur 
glacée  s'en  échappait  dès  qu'on  enlevait  les  planches  qui  en  bar- 
ricadaient la  porte...  Il  entrait...  Mais  quelle  tristesse!...  Quatre 
murs  lugubres  suant  la  moisissure  et  le  salpêtre  !  Des  tas  d'ordures 
et  de  gravats!  Des  tampons  de  foin  pourri  bouchant  les  fenêtres!... 
Les  larmes  lui  en  venaient  aux  yeux... 

Le  pauvre  abbé  Méquignon,  ainsi  envoyé  pour  ses  débuts  dans 
cette  extraordinaire  et  lamenlable  paroisse,  était  le  second  enfant 
d'un  ouvrier  boulanger  de  Calais,  attaché  à  la  manutention  mili- 
taire. Le  brave  boulanger  gagnait  assez  péniblement  sa  vie,  mais 
n'en  avait  pas  moins  trouvé  moyen,  avec  ses  maigres  ressources, 
et  l'aide  d'une  femme  admirable,  d'élever  fort  convenablement 
leurs  quatre  enfants.  Longtemps  cahoté  du  nord  au  midi,  et  du 
midi  au  nord,  en  roulotte,  où  il  transportait  vaillamment  avec  lui 
femme  et  enfants,  à  la  suite  de  l'officier  d'administration  sous 
les  ordres  de  qui  il  travaillait,  il  avait  fini  par  s'établir  à  Ver- 
sailles, où  il  était  même  arrivé  à  acheter  un  fonds,  et  c'était  là, 
dès  la  boutique  paternelle,  que  le  petit  Méquignon,  malgré  son 
caractère  dissipé,  avait  commencé  à  sentir  l'Eglise  l'attirer.  Il 
était  enfant  de  chœur  à  la  cathédrale,  et  l'amour  passionné  des 
belles  cérémonies  s'était  vite  révélé  en  lui,  ainsi  que  de  précoces 
dispositions  à  la  charité.  Il  avait  beau  être  gourmand,  il  donnait 
volontiers  aux  pauvres  les  sous  que  les  clients  de  la  boulangerie, 
amusés  par  ses  grands  cheveux  blonds  frisottés,  lui  donnaient 
à  lui-même  pour  s'acheter  du  «  flan  ».  Et  rien  ne  le  transportait 
comme  les  spectacles  sacrés,  les  chants  et  les  splendeurs  de  l'autel. 
Avant  même  d'avoir  fait  sa  première  communion,  il  rêvait  déjà  de 
séminaire,  et  s'en  confessait  à  sa  mère,  qui  s'écriait  en  riant  : 

—  Toi  au  séminaire?...  Mais  tu  es  fou!...  Et  les  études  qu'il  te 
faudrait  faire  pour  y  entrer?...  Qui  est-ce  qui  les  paierait?... 

Cinq  ou  six  ans  plus  tard,  les  idées  de  l'enfant  de  chœur 
n'avaient  pas  changé,  mais  il  était  devenu  plus  renfermé,  n'en  par- 
lait plus  à  ses  parents,  et  les  leur  cachait  même  soigneusement, 
quand  un  vicaire  de  la  cathédrale  était  venu  leur  dire  un  jour  : 

—  Ecoutez...  Votre  fils  va  vous  adresser  une  prière,  et  je  vous 
demande  de  ne  pas  la  repousser...  Vous  l'aimez,  et  vous  le  feriez 
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souffrir  en  contrariant  sa  vocation...  Il  ne  pense  qu'au  séminaire... 
Eh!  bien,  hissez-le  s'y  destiner...  Quant  à  ses  études,  ne  vous 
inquiétez  pas  des  frais...  Nous  nous  chargerons  de  tout,  ne  vous 
préoccupez  de  rien... 

Admis  alors  au  collège  paroissial,  le  jeune  Méquignon  y  restait 
quelques  années.  Puis  il  réalisait  enfin  son  vœu,  et  entrait  au 
grand  séminaire,  mais  y  passait  d'abord  par  la  plus  amère  des 
épreuves.  Sa  foi  et  sa  charité  étaient  infinies,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  de  son  goût  pour  la  discipline  et  la  régularité,  et  la 
sévérité  du  règlement,  la  ponctualité  exigée  pour  les  exercices, 
le  recueillement  et  le  silence  forcé,  les  physionomies  mêmes  de 
plus  d'un  de  ses  camarades,  d'une  nature  aux  antipodes  de  la 
sienne,  certaines  duretés  et  certaines  aspérités  de  la  maison, 
en  un  mot  un  séminaire  absolument  différent  du  séminaire  de 
ses  rêves,  tout  cela  le  plongeait,  au  moment  même  où  il  pensait 
toucher  au  ciel,  dans  une  véritable  désespérance.  Il  avait  cru 
entrer  dans  le  paradis,  et  il  lui  semblait  être  dans  une  prison, 
où  toutes  sortes  de  petits  contre  temps  et  de  petits  ennuis  ridi- 
cules, mais  que  leur  ridicule  même  rendait  pénibles,  venaient 
encore  augmenter  sa  désolation.  Ces  jolis  cheveux  blonds  et  frisés 
qu'admiraient  tant  les  clients  de  la  boulangerie  étaient  devenus, 
avec  le  temps,  une  épaisse  et  magnifique  chevelure  que  le  pauvre 
séminariste  rendait  aussi  plate  et  aussi  humble  que  possible, 
mais  qui  n'en  restait  pas  moins  ce  qu'elle  était  et  lui  attirait, 
par  ce  qu'elle  avait  d'insolite,  des  observations  continuelles.  Sou- 
vent aussi,  malgré  tous  ses  efforts  pour  se  corriger,  il  manquait 
d'eiactitude,  notamment  au  premier  office  du  matin,  où  il  ne 
pouvait  jamais  arriver  à  l'heure,  et  où  son  entrée  tardive  et  pré- 
cipitée, parfois  avec  une  soutane  de  travers  ou  mal  boutonnée, 
provoquait  toujours  des  sourires. 

—  Monsieur  Méquignon,  lui  demandaient  quelquefois  un  peu 
sèchement  ses  supérieurs,  êtes-vous  bien  fait  pour  le  séminaire? 

Ou  bien,  à  d'autres  petites  incorrections  involontaires  qu'il  lui 
arrivait  constamment  de  commettre  : 

—  Allons,  monsieur  Méquignon...  Décidément,  vous  n'aurez 
jamais  la  tournure  ecclésiastique... 

Un  grand  amour  de  Dieu  et  du  prochain  contrebalancent 
toutefois  bien  des  petits  défauts,  et  il  était  ordonné  diacre  à  la  Tri- 
nité de  1848,  prêtre  à  la  Trinité  suivante,  et,  quelques  jours 
après,  nommé  curé  d'Elancourt,  avec  une  ruine  pour  église,  une 
écurie  pour  presbytère  et  des  sauvages  pour  paroissiens. 

On  devine  sa  vie  et  son  supplice  à  son  arrivée  dans  le  pays,  les 
ricanements  au  passagede  sa  soutane  et  les  grossièretés  dont  on 
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le  poursuivait.  Il  était  pourtant  d'une  douceur  et  d'un  dévouement 
à  toucher  les  cœurs  les  plus  durs,  gai  et  bon,  ouvert,  complaisant, 
affable  avec  tous.  Il  allait  voir  les  malades,  savait  se  faire  leur 
médecin  autant  que  leur  curé,  et  se  gagnait  ainsi  quelques  sym- 
pathies. Le  «  père  Eve  »,  l'instituteur,  était  même  devenu  tout  de 
suite  son  ami.  Mais  la  méchanceté  générale  ne  désarmait  pas,  et 
rien  n'en  avait  raison,  quand  le  choléra  éclatait,  ravageait  Paris, 
se  répandait  aux  environs  et  venait  jusqu'à  Elancourt...  Alors, 
l'abbé  Méquignon  montrait  à  ce  pays  perdu  ce  que  peut  être  un 
véritable  prêtre.  On  le  voyait  nuit  et  jour  à  tous  les  chevets,  par- 
tout où  frappait  la  mort,  ne  connaissant  ni  fatigues  ni  répu- 
gnances, et  quelques  semaines  plus  tard,  une  fois  le  fléau  parti, 
lorsque  le  village  pouvait  enfin  se  ressaisir,  tout  s'y  trouvait 
changé  comme  par  enchantement.  A  la  haine  avait  succédé  la 
vénération,  au  mépris  de  la  Religion  l'empressement  à  la  pratiquer, 
et  l'église  était  même  devenue  trop  petite.  La  joie  des  hommes  et 
des  enfants,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes,  était  de  chanter 
aux  offices,  et  le  soir,  pendant  la  semaine,  d'apprendre  des  can- 
tiques. On  les  entendait  même,  la  journée,  chez  eux  ou  dans  les 
champs,  répéter  la  messe  et  les  vêpres,  ou  bien  entonner,  dans 
les  bois,  tout  en  travaillant,  le  Credo  ou  le  Magnificat! 

La  conquête  avait  été  rude,  mais  elle  était  complète,  et  «  mon- 
sieur le  Curé  »  était  le  Bon  Dieu  du  pays.  On  lui  demandait 
maintenant  conseil  en  tout,  on  ne  voulait  plus  rien  faire  sans  lui, 
chacun  avait  toujours  à  solliciter  son  avis  ou  à  lui  confier  quelque 
chose,  et  le  père  Eve,  un  matin,  accourait  lui  dire  tout  en  émoi  : 

—  Ah!  monsieur  le  Curé,  si  vous  saviez... 

—  Quoi  donc,  monsieur  Eve? 

—  Ah!  monsieur  le  Curé...  Cette  nuit,  j'ai  fait  un  rêve. 

—  Un  rêve,  monsieur  Eve?  Vous  avez  fait  un  rêve?  Et  quel  rêve? 

—  Eh!  bien,  monsieur  le  Curé,  figurez- vous  que  je  voyais  dans 
les  bois  un  magnifique  bâtiment,  un  véritable  palais,  et  d'où  sortaient 
des  multitudes  d'enfants...  Ils  jouaient,  ils  riaient,  ils  couraient,  et 
je  me  disais  en  pleurant  :  «  Quand  je  pense  que  M.  le  Curé  ne 
m'a  pas  pris  pour  instituteur!  » 

—  Eh!  bien,  mon  cher  monsieur  Eve,  lui  répondait  l'abbé 
Méquignon  en  riant  mais  après  l'avoir  d'abord  regardé  comme  si 
le  rêve  du  brave  homme  l'avait  frappé,  vous  savez  ce  qu'on  dit  : 
Tout  songe  est  mensonge...  Aussi,  regardez  bien...  Il  n'y  a  pas 
de  bâtiment,  il  n'y  a  pas  d'enfants,  il  n'y  a  surtout  pas  de  palais, 
il  n'y  a  absolument  rien  de  tout  ce  que  vous  avez  rêvé...  Vous 
voyez  donc  bien  que  le  proverbe  a  raison... 
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Un  soir  d'hiver,  cependant,  à  deux  ou  trois  ans  de  là,  l'abbé 
Méquignon  revenait  de  Paris  avec  un  air  soucieux  qui  ne  lui 
était  pas  ordinaire,  et  annonçait  brusquement  à  sa  sœur,  Mme  Mas- 
selot,  qui  l'écoutait  avec  stupéfaction  ; 

—  Je  vais  fonder  un  orphelinat! 

—  Fonder  un  orphelinat,  miséricorde!  Et  où  cela?... 

—  A  Elancourt. 

—  Ici?...  Et  avec  quoi?... 

—  Avec  l'argent  que  le  bon  Dieu  m'enverra. 

—  Mais  c'est  une  folie! 

—  J'y  suis  décidé. 

—  Mais  depuis  quand? 

—  Depuis  ce  soir... 

Ce  soir-là,  en  efiet,  il  avait  eu  à  faire  à  Versailles,  s'y  était  arrêté 
à  son  retour  de  Paris  et,  en  passant  à  la  nuit  près  de  l'hôpital, 
avait  entendu  des  gémissements  dans  l'obscurité.  Il  avait  écouté^ 
cherché  autour  de  lui,  et  fini  par  découvrir,  devant  la  porte  de 
l'hospice,  un  petit  enfant  déposé  dans  la  neige.  Il  ramassait 
aussitôt  le  pauvre  petit,  sonnait  le  concierge,  le  décidait  à  ouvrir, 
entrait  avec  le  bébé  et  le  remettait  à  la  maison...  Puis  il  allait 
rejoindre  le  courrier  et  reprenait  le  chemin  d'Elancourt... 

Au  temps  où  il  était  au  séminaire,  il  rendait  fréquemment  visite 
à  l'aumônier  de  la  prison,  l'abbé  Pétigny,  dont  les  histoires  de 
condamnés,  si  souvent  voués  au  crime  dès  leur  naissance, 
l'impressionnaient  profondément.  Plus  d'une  fois,  en  l'entendant, 
l'idée  de  se  consacrer  aux  enfanta  abandonnés  lui  avait  alors 
sérieusement  traversé  l'esprit,  et  le  matin  où  l'instituteur  était 
venu  lui  raconter  son  rêve,  il  n'y  avait  pas  eu  d'autre  raison  à  la 
façon  dont  il  l'avait  d'abord  regardé.  Aussi,  tout  en  regagnant 
Elancourt,  il  songeait  avec  émotion,  dans  le  cahotement  de  la 
voiture,  à  ce  pauvre  petit  être  au  secours  duquel  l'avait  envoyé 
Dieu.  Il  le  voyait  toujours  gémissant  dans  la  neige,  appelant 
et  suppliant  par  ses  vagissements,  et  se  rappelait  toutes  les 
navrantes  histoires  du  bon  abbé  Pétigny.  Hélas!  il  venait  de 
sauver  un  petit  malheureux.  Mais  pour  quel  triste  sort?  Qui 
savait  si,  dans  une  vingtaine  d'années,  un  misérable  ne  finirait 
pas  un  matin  sous  le  couteau  de  la  guillotine,  et  s'il  ne  serait  pas 
l'enfant  qu'il  lui  semblait  eneore  entendre  pleurer?  Pauvre  petit! 
Ramassé  dans  la  neige  par  un  prêtre  à  ses  premiers  cris,  et 
conduit  par  un  prêtre,  après  une  vie  de  misère,  à  son  dernier 
supplice  I.c.  Et  c'était  rempli  de  ces  pensées,  tout  agité  et  tout  ému 
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par  elles,  qu'il  avait  dit  à  sa  sœur,  profondément  stupéfaite  : 

—  Je  vais  fonder  un  orphelinat!... 

La  stupéfaction  de  Mme  Masselot  devait  d'ailleurs  être  partagée 
par  presque  tout  le  monde.  On  répétait  au  curé  sur  tous  les  tons  : 

—  Mais  vous  n'y  pensez  pas!...  Mais  c'est  de  l'insanité!...  Un 
orphelinat?...  Mais  il  va  d'abord  vous  falloir  l'autorisation  du 
Gouvernement...  Il  vous  faudra  ensuite  celle  de  l'Evêque...  Et  la 
maison?...  Et  le  personnel?...  Et  l'argent?...  Mais  vous  ne  savez 
donc  pas  ce  que  coûte  un  orphelinat?... 

Mais  il  était  inébranlable,  et  se  contentait  de  répondre  à  toutes 
les  observations  : 

—  Dieu  est  là! 

Puis  il  réfléchissait  encore  quelques  jours,  et  se  rendait  à 
Versailles,  où  il  demandait  audience  au  préfet  qui  Fécoutait 
aimablement,  mais  un  peu  sceptique.  A  la  fin,  cependant,  l'abbé 
tenait  si  bon,  se  montrait  si  éloquent,  et  précisait  si  bien  qu'il 
sollicitait  uniquement  l'autorisation  de  quêter,  que  le  préfet 
consentait  à  la  lui  accorder.  Alors,  plein  de  courage,  il  se  rendait 
à  l'évêché.  Mais  là,  dès  les  premiers  mots,  l'Evêque,  Mgr  Mabile, 
levait  tout  de  suite  les  bras  au  ciel. 

—  Ah  1  Seigneur  ! ...  Ah  !  mon  pauvre  Curé  I . . .  Un  orphelinat  ! . . . 
Fonder  un  orphelinat?...  Et  c'est  vous,  vous  pauvre  petit  prêtre, 
c'est  vous  qui  voulez  fonder  un  orphelinat?...  Et  quêter!...  Ah! 
grand  Dieu.,  quêter!...  Quand  il  y  a  déjà  tant  de  quêtes  dans  le 
diocèse!... 

Mais  l'abbé  ne  se  laissait  pas  décourager,  et  tenait  toujours  si 
ferme,  savait  si  bien  prier,  intercéder,  supplier,  se  montrait  tou- 
jours si  persuasif,  que  le  bon  évêque  finissait  aussi  par  céder  : 

—  Allons,  mon  pauvre  curé,  je  vois  que  vous  avez  la  foi,  et 
je  ne  veux  pas  vous  faire  de  peine...  Allez,  vous  pouvez  quêter... 

Le  pauvre  curé  et  le  pauvre  petit  prêtre  n'en  demandait  pas 
davantage,  se  mettait  immédiatement  à  la  besogne,  et  chaque 
matin,  sa  messe  dite,  lorsque  les  devoirs  de  son  ministère  ne  le 
retenaient  pas,  il  partait  courageusement  en  campagne.  A  Ver- 
sailles, à  Paris,  dans  le  pays,  aux  environs,  on  ne  voyait  plus 
que  lui  partout,  arrivant  avec  bonne  humeur,  avenant,  ouvert, 
sachant  toucher  les  gens,  et  toujours  aussi  le  chapeau  sous  le 
bras,  même  dans  la  rue,  soit  pour  n'avoir  pas  à  Fêter  trop 
souvent,  soit  à  cause  de  cette  fameuse  chevelure,  toujours  trop 
forte,  et  sous  laquelle  il  avait  toujours  trop  chaud.  On  avait  fini 
parle  surnommer  I'  «  abbé  Nu  tête  »,  tout  le  monde  connaissait 
l'abbé  Nu-tête,  et  il  quêtait  ainsi  pendant  deux  ans.  Après  quoi, 
il  louait  une  maisonnette  dans  le  village  tout  à  l'entrée  de  la 
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forêt,  prenait  ses  précautions  à  la  Préfecture  et  à  l'Evêché,  allait 
à  l'Assistance  publique  de  Versailles,  s'y  déclarait  en  mesure  de 
recueillir  une  demi-douzaine  d'orphelins,  et  faisait  venir  son  père, 
le  vieux  boulanger  en  retraite,  pour  les  soigner. 

Il  ne  les  avait  pas  recueillis  depuis  un  mois  que  l'Assistance  lui 
proposait  elle-même  de  lui  en  envoyer  encore  d'autres.  Il  répon- 
dait :  «  Envoyez!...  »  Et  il  en  avait  une  douzaine  au  bout  d'un  an, 
un  peu  serrés,  mais  tenant  tout  de  même  dans  la  maisonnette, 
couchant  dans  la  chambre  du  haut,  mangeant  dans  celle  du  bas, 
apprenant  l'alphabet  et  le  catéchisme,  et  surveillés  par  le  vieux 
boulanger  qu'ils  avaient  surnommé  *  Pépère  »  et  qui  les  menait 
jouer  dans  les  bois. 

Ah!  cette  douzaine  d'enfants  dans  cette  chaumière,  avec  le 
père  Méquignon  pour  les  garder,  c'était  le  triomphe  du  «  pauvre 
petit  curé  »!  Et  la  chaumière,  très  vite,  ne  pouvait  même  plus 
suffire.  Les  orphelins  arrivaient  de  tous  les  côtés,  les  aumônes 
arrivaient  de  même,  et  l'abbé,  débordé,  achetait  bientôt  un 
terrain  voisin  où  il  commençait  à  construire  un  pavillon,  terminé 
en  un  an,  et  qui  pouvait  contenir  soixante  enfants. 

Quatre  ans  auparavant,  quand  on  lui  prédisait  qu'il  allait  faire 
une  folie,  il  répondait  toujours  :  «  Dieu  est  là!  » 

Et  n'avait-il  pas  eu  raison?  Ne  pouvait-il  pas  dire,  maintenant 
plus  que  jamais  :  «  Dieu  est  là  !  » 

Un  jour,  cependant,  il  recevait  de  Versailles  une  convocation 
de  la  Préfecture,  et  sa  première  pensée,  en  la  recevant,  était  une 
pensée  de  tristesse.  Le  préfet,  M.  de  Saint-Marsault,  venait  d'être 
frappé  d'un  épouvantable  malheur  dont  parlait  encore  tout  le 
département.  Dans  un  bal  préfectoral,  Mme  de  Saint-Marsault  avait 
voulu  porter  secours  à  une  invitée  dont  la  toilette  avait  pris  feu, 
s'était  gravement  brûlée  elle-même,  et  venait  de  succomber  à  ses 
blessures,  après  six  mois  de  souffrances  atroces.  A  la  vue  de  la 
lettre  du  Préfet,  l'abbé  Méquignon  n'avait  d'abord  songé  qu'à  ce 
drame  affreux,  et  se  rendait  ensuite  à  la  convocation,  n'ayant 
aucune  idée  de  son  objet,  ne  songeant  pas  à  s'en  troubler,  et  ne 
se  doutant  pas  de  ce  qu'elle  lui  réservait. 

Le  préfet,  effectivement,  le  recevait  on  ne  peut  plus  mal,  et 
d'un  ton  hautain,  cassant,  paraissant  d'ailleurs  prodigieusement 
changé  par  le  chagrin,  lui  signifiait  tout  de  suite,  avec  brutalité, 
d'avoir  à  s'abstenir  de  toute  quête...  Atterré,  l'abbé  Méquignon, 
ne  savait  d'abord  que  répondre,  mais  comprenait  vaguement  qu'il 
était  victime  d'une  intrigue.  Son  œuvre  avait  dû  déchaîner  contre 
lui  toutes  sortes  de  bassesses  et  de  jalousies,  et  M.  de  Saint- 
Marsault,  visiblement  circonvenu,  lui  reprochait,  en  effet,  avec 


LE  CURÉ  D'ÉIANCOCRT 


125 


une  violence  impossible  à  expliquer  autrement,  de  détourner,  au 
profit  de  ses  orphelins,  des  générosités  qui  allaient,  auparavant, 
aux  pauvres  du  département. 

Le  malheureux  abbé  recevait  l'orage,  mais  s'était  bientôt 
ressaisi,  et  répondait  enfin,  très  ému  : 

—  Monsieur  le  préfet,  si  vous  croyez  que  mes  efforts  pour  sauver 
mes  pauvres  enfants  portent  préjudice  à  votre  bienfaisance,  et  si 
vous  me  défendez  de  quêter,  j'obéirai.  Mais  je  vous  demanderai 
cependant  l'autorisation  de  ne  pas  abandonner  tout  à  fait  ces 
pauvres  petits,  puisque  j'en  ai  pris  la  charge...  D'ailleurs,  monsieur 
le  préfet,  si  j'ai  pu  les  recueillir  et  les  élever,  c'est  grâce  à  votre 
permission,  et  je  vous  en  serai  toujours  profondément  recon- 
naissant... Aussi,  nous  compatirons  toujours  dans  nos  âmes  à 
l'efiroyable  malheur  qui  vous  a  frappé  et  dont  tout  le  pays  souffre 
avec  vous,  et  tous  mes  enfants,  désormais,  prieront  chaque  jour, 
du  plus  fervent  de  leur  cœur,  pour  Mme  de  Saint- Marsault.  Ils 
auront  tous,  chaque  matin,  à  la  sainte  messe,  une  prière  pour 
elle,  et  vous  voudrez  bien  me  permettre  encore,  monsieur  le  préfet, 
quoi  que  vous  puissiez  d'ailleurs  me  défendre,  de  les  mettre,  à 
l'avenir,  sous  le  patronage  de  sa  mémoire,  en  reconnaissance  de 
tout  ce  qu'elle  avait  aussi  fait  pour  eux,  et  de  tout  ce  qu'ils  lui 
doivent  aussi... 

Alors,  brusquement,  M.  de  Saint-Marsault  fondait  en  larmes, 
saisissait  les  mains  du  curé,  les  pressait,  et  lui  disait  en  étoufïint 
son  émotion  : 

—  Monsieur  le  curé,  pardon...  Excusez-moi... 

Puis  il  ne  lui  interdisait  plus  de  quêter,  lui  racontait  en  confi- 
dence certaines  difficultés  de  son  administration,  lui  avouait  toutes 
les  intrigues  tramées  contre  l'œuvre  d'Elancourt,  et  lui  demandait 
seulement  d'être  discret,  le  priant  de  se  taire  désormais  sur  ce 
qu'il  pourrait  recevoir,  et  de  faire  le  moins  de  bruit  possible  avec 
son  succès... 

L'abbé  Méquignon,  à  partir  de  ce  jour-là,  ne  manquait  plus, 
chaque  matin,  de  faire  réciter  une  prière  aux  orphelins  pour  le 
repos  d'une  âme  à  laquelle  ils  devaient  la  plus  grande  reconnais- 
sance, et  il  s'écoulait  quelque  temps,  lorsqu'il  recevait  avis  d'avoir 
à  se  rendre  à  l'évêché.  Il  en  avait  tout  de  suite  un  frisson,  se 
rendait  plein  de  crainte  à  la  convocation,  et  l'évêque,  en  effet, 
l'accueillait  avec  une  certaine  froideur. 

—  Mon  cher  monsieur  le  curé,  lui  disait-il,  votre  œuvre  est 
très  belle,  et  je  suis  le  premier  à  lui  rendre  justice,  mais  je  dois 
vous  avouer  qu'elle  en  gêne  d'autres  qui  ont  également  leur 
intérêt,  et  qu'il  va  falloir  vous  sacrifier...  Arrangez- vous  donc 
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comme  vous  le  voudrez  pour  recueillir  vos  orphelins  et  leur  faire 
tout  le  Lien  que  vous  pourrez,  mais  il  m'est  absolument  impossible 
de  vous  laisser  détourner,  à  leur  profit,  toutes  les  générosités  des 
fidèles...  Vous  voudrez  donc  bien  ne  plus  quêter... 

Désolé,  l'abbé  Méquignon  essayait  de  fléchir  Sa  Grandeur, 
mais  elle  restait  d'abord  absolument  inflexible,  et  consentait  seu- 
lement, devant  les  supplications  du  pauvre  prêtre,  à  une  légère 
atténuation. 

—  Eh  !  bien,  finissait  par  lui  dire  l'évêque  après  avoir  réfléchi, 
vous  ne  quêterez  plus  dans  le  diocèse. 

—  Mais,  monseigneur... 

—  Je  vous  le  répète,  vous  ne  quêterez  plus  dans  le  diocèse. 

—  Monseigneur,  je  vous  en  supplie... 

—  Pas  dans  le  diocèse! 

—  Mais,  monseigneur... 

—  Pas  dans  le  diocèse!... 

Le  pauvre  curé  sortait  tout  bouleversé  de  l'évêché,  puis  se 
rendait,  pour  tâcher  de  se  remettre,  chez  de  vieux  et  bons  amis 
dont  il  connaissait  les  sentiments,  et  l'altération  de  sa  figure  était 
si  grande  que  tout  le  monde,  en  le  voyant  entrer,  poussait  un  cri 
et  lui  demandait  ce  qu'il  avait.  Il  racontait  alors  ses  infortunes, 
sentait  autour  de  lui  des  cœurs  compatissants  dont  l'affection  le 
consolait,  et  il  allait  repartir  pour  reprendre  le  courrier  lorsque 
la  maîtresse  de  la  maison  l'emmenait  à  part,  et  lui  disait  tout 
bas,  en  lui  glissant  500  francs  dans  une  enveloppe  : 

—  Tenez,  monsieur  le  curé,  Monseigneur  vous  a  défendu  de 
quêter,  mais  il  ne  nous  a  pas  défendu  de  vous  donner...  Prenez, 
nous  vous  soutiendrons  toujours... 

Le  soir,  en  revenant  à  Elancourt,  il  était  déjà  rasséréné. 
Sa  sœur  lui  demandait,  au  dernier  degré  de  l'inquiétude  : 

—  Que  vas-lu  maintenant  pouvoir  faire? 
ïl  lui  répondait  avec  calme  : 

—  Mais  obéir  à  Monseigneur,  quêter  en  dehors  du  diocèse  et 
m'en  remettre  à  la  grâce  de  Dieu... 

On  ne  le  revoyait  plus,  en  effet,  dans  la  région,  où  il  cessait 
immédiatement  toute  quête,  mais  d'où  certaines  aumônes  conti- 
nuaient malgré  cela  à  lui  parvenir.  Tantôt,  c'était  une  enveloppe, 
tantôt  un  paquet,  et  toujours  anonymes...  Enfin,  un  jour,  un 
nouvel  avis  du  diocèse  le  convoquait  encore  à  l'évêché,  mais  pour 
lui  annoncer  une  bonne  nouvelle.  Monseigneur,  mieux  informé, 
lui  rendait  l'autorisation  retirée,  et  c'était  alors  une  pluie  de 
charités  et  de  générosités,  une  véritable  manne.  Des  bienfaiteurs 
inconnus  lui  faisaient  parvenir  de  grosses  sommes  en  lui  deman- 
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dant  pardon  de  ne  pas  lui  avoir  toujours  rendu  justice,  des  gens 
ruinés  lui  adressaient  des  aumônes  de  quelques  sous  en  se  repen- 
tant de  ne  lui  avoir  rien  donné  lorsqu'ils  étaient  riches,  et  il  sor- 
tait un  soir  d'une  église,  après  un  sermon  de  retraite,  quand  une 
vieille  dame  lui  demandait  timidement  : 

—  Monsieur  le  curé  d'Elancourt? 

—  C'est  moi,  Madame. 

—  Voici,  monsieur  le  Curé... 

Et  elle  lui  remettait  une  enveloppe. 

Il  remerciait,  saluait,  et  sortait  de  l'église...  L'enveloppe  con- 
tenait vingt  mille  francs  ! 

* 

Comment  l'abbé  Méquignon,  lorsque  de  tels  bonheurs  lui  arri- 
vaient, aurait- il  pu  ne  pas  y  voir  une  indication  du  ciel?  Le 
petit  enfant  gémissant  dans  la  neige  n'avait-il  pas  été  le  premier 
appel  de  Dieu,  et  ce  trésor  remis  par  une  inconnue,  les  cris  de 
joie  des  soixante  orphelins  qu'il  entendait  maintenant,  matin  et 
soir,  monter  du  pavillon  bâti  pour  eux,  n'étaient- ils  pas  d'autres 
signes?  Il  avait  déjà  là  soixante  enfants.  Pourquoi  n'en  aurait-il 
pas  davantage? 

Car  un  véritable  orphelinat  s'élevait  maintenant  à  Elancourt, 
où  Pépère,  le  vieux  boulanger,  n'était  plus  seul  à  soigner  quelques 
bambins  et  à  les  promener  dans  la  forêt.  Avec  le  nombre  d'enfants 
toujours  croissant,  les  frais,  seulement,  croissaient  en  proportion, 
et  l'abbé  Méquignon  ne  rencontrait  pas  tous  les  jours,  à  sa  sortie 
des  églises,  des  dames  qui  lui  remettaient  vingt  mille  francs.  Il 
traversait  aussi  des  périodes  sèches,  et  passait  même  souvent  par 
les  plus  pénibles  fins  de  mois.  Mais  tout  s'arrangeait  toujours, 
comme  si  Dieu  en  personne  était  bien  vraiment  toujours  là. 

Un  soir,  un  certain  10  novembre,  l'établissement  avait  à 
s'acquitter  d'un  gros  paiement  pour  le  lendemain  et  l'abbé  ne 
savait  comment  y  faire  face.  Sa  quête  du  jour  n'avait  pas  été 
heureuse,  et  il  était  rentré  exténué.  Il  s'assit  cependant  comme 
d'habitude  près  de  sa  lampe,  se  mit  à  dire  son  bréviaire  et  croyait 
déjà  voir,  tout  en  lisant  l'office  du  jour,  qui  était  celui  de  Saint 
Martin,  arriver  le  porteur  de  la  traite,  lorsque  sa  sœur  entrait  et 
déposait  près  de  lui  un  livre  enveloppé  et  ficelé.  Il  achevait  alors 
son  office,  puis  prenait  le  volume,  l'ouvrait  d'un  doigt  distrait,  et 
restait  subitement  tout  ébahi...  A  certaines  pages,  en  guise  de 
signets,  il  y  avait  des  billets  de  mille  francs... 

—  Mai3  de  la  part  de  qui  a-t-on  apporté  ce  livre?  allait-il  vite 
demander  à  sa  sœur. 
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—  Mais  je  ne  sais  pas,  répondait  Mrae  Masselot. 

—  Mais  qui  Ta  apporté? 

—  C'est  quelqu'un  qui  a  sonné  et  qui  Ta  remis... 

Au  retour  de  ses  tournées  heureuses  ou  malheureuses,  il 
s'arrêtait  quelquefois  à  Versailles,  chez  les  Sœurs  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul,  et  là,  pour  se  reposer  ou  pour  se  consoler,  racon- 
tait ses  aubaines  ou  ses  tribulations  à  la  supérieure. 

—  Eh!  bien,  ma  sœur,  lui  dit- il  ainsi  un  soir,  j'ai  fait  aujour- 
d'hui la  plus  belle  quête  de  toute  ma  vie,  et  je  n'en  ferai  même 
jamais  de  plus  belle... 

—  Combien  donc  avez-vous  ramassé,  monsieur  le  Curé? 

—  Pas  un  sou! 

—  Oh!...  Pas  un  sou? 

—  Pas  un  sou... 

Et  il  plaisantait  pendant  quelques  instants  sur  toutes  ses 
mésaventures  de  la  journée,  puis  se  levait,  prenait  congé,  et 
venait  de  repartir,  quand  une  sœur  qui  avait  assisté  à  la  con- 
versation dans  un  coin  du  parloir  où  elle  était  assise,  s'appro- 
chait de  la  supérieure,  et  lui  demandait  la  permission  d'adresser 
une  aumône  à  M.  le  curé  d'Elancourt. 

Sœur  Gabrielle,  qui  voulait  ainsi  envoyer  son  obole,  était  d'une 
très  riche  famille  parisienne,  et  l'obole,  qui  dût  être  particuliè- 
rement importante,  était  envoyée,  comme  tant  d'autres,  sous  le 
voile  de  l'anonymat.  Mais  l'abbé  Méquignon  se  douta  cette  fois 
de  la  provenance,  s'informa,  finit  par  tout  découvrir,  n'ignorait 
rien,  d'ailleurs,  ni  de  l'admirable  charité,  ni  de  la  famille  de  cette 
nouvelle  donatrice,  et  songeait  tout  à  coup  :  «  Ah!  si  sœur 
Gabrielle  était  avec  nous,  nous  pourrions  faire  de  grandes  choses  !  » 
Et  il  se  précipitait  chez  la  Mère  Générale,  chez  le  Supérieur  des 
Lazaristes,  chez  toutes  les  autorités  dont  pouvait  plus  ou  moins 
dépendre  sœur  Gabrielle,  suppliait  qu'on  l'autorisât  à  l'associer 
activement  à  son  œuvre,  multipliait  les  démarches,  les  insis- 
tances, les  sollicitations,  y  revenait,  les  recommençait,  ne  se 
lassait  pas,  arrivait  enfin  à  son  but,  et  toute  une  phase  nouvelle 
s'ouvrait  encore  pour  la  maison.  Il  avait  dit  :  «  Avec  sœur 
Gabrielle,  nous  pourrions  faire  de  grandes  choses.  »  Et  ils 
allaient  en  faire.  A  la  chaumière  avait  déjà  succédé  le  pavillon. 
Au  pavillon  allait  succéder  un  véritable  édifice,  le  palais  même 
rêvé  une  nuit  par  le  père  Eve! 

Pendant  environ  dix  ans,  à  partir  de  cette  époque,  Elancourt 
devait  assister,  presque  chaque  matin,  à  une  petite  scène  moitié 
religieuse  et  moitié  rustique,  d'une  simplicité  et  d'une  bonhomie 
charmantes.  Dans  une  charrette  à  âne,  conduite  par  le  vieux 
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boulanger,  on  voyait  partir,  côte  à  côte,  le  curé  et  sœur  Gabrielle. 
Puis,  la  charrette  revenait  sans  le  curé  ni  la  sœur,  et  repartait 
les  rechercher  le  soir,  pour  les  ramener  au  pays.  Presque  quo- 
tidiennement, pendant  une  dizaine  d'années,  U  village  était  le 
témoin  de  ces  départs  et  de  ces  retours,  et  sœur  Gabrielle  et 
l'abbé  Méquignon  se  faisaient  en  effet  conduire  ainsi  au  chemin 
de  fer  pour  aller  quêter  à  Paris,  s'assignaient  chacun  un  quartier 
à  explorer,  se  séparaient  à  l'arrivée,  commençaient  leur  tournée, 
faisaient  maisons  sur  maisons,  montaient  étages  sur  étages, 
puis  se  retrouvaient  le  soir  à  la  gare,  et  revenaient  dans  leur 
charrette,  où  Pépère  les  ramenait,  après  les  y  avoir  emmenés. 

«  A  distance,  a  écrit  un  ami  de  l'abbé  Méquignon1  dans 
une  page  d'une  sensibilité  exquise,  on  trouve  cette  vie  de  quête 
bien  belle  sans  doute,  mais  on  l'admire  un  peu  de  confiance  et 
d'ensemble;  le  mot  enveloppe  et  cache  la  chose.  On  Ee  s'aperçoit 
plus  de  cette  pluie  torrentielle  qui  vous  surprend  en  plein  pays 
inconnu,  et  toujours  sans  chapeau,  car,  vous  le  savez,  il  le  portait 
sous  le  bras.  On  ne  sent  plus  les  atteintes  de  ce  froid  glacial 
dans  les  grandes  rues  désertes,  ou  de  ce  soleil  dévorant  sur  les 
pavés  sans  ombre.  On  n'est  pas  mordu  par  l'angoisse  devant  une 
sonnette  inconnue,  ou  sur  les  marches  de  l'escalier  d'autrui.  On 
ne  voit  plus  ces  domestiques  hautains  ou  narquois,  et  ces  hôtes 
qui  apparaissent  froids,  étonnés,  silencieux,  observateurs  et 
méfiants.  Et  puis,  au  bout  de  tout  cela,  transi  de  froid  ou  de  pluie, 
dévoré  de  soif,  accablé  de  fatigue,  on  est  éconduit  avec  froideur, 
quand  on  n'est  pas  renvoyé  avec  grossièreté;  ou  bien  encore, 
revenant  avec  quatre-vingts  francs  en  gros  sous,  on  est  content 
de  sa  journée,  mais  on  en  trouve  le  poids  bien  lourd.  Vous  qui 
admirez  les  quêteurs,  en  les  redoutant  peut-être  un  peu,  ne  le 
soyez  jamais  vous-mêmes,  si  vous  n'en  avez  pas  la  vocation...  » 

Et  dans  quels  milieux  imprévus  et  étranges  tombaient  en 
effet  le  curé  et  la  sœur!...  Un  jour,  l'abbé  Méquignon  sonne  à  la 
porte  d'un  hôtel  et  remet  sa  carte.  On  l'introduit  dans  un  salon 
où  il  attend.  Personne  ne  vient.  Il  attend  encore.  Personne... 
EnfiD,  deux  dames  se  présentent  en  souriant,  le  saluent  aimable- 
ment, et  l'écoutent  en  souriant  toujours,  mais  sans  rien  lui 
répondre  Puis,  un  domestique  paraît,  apportant  sur  un  plateau 
des  liqueurs  et  des  pâtisseries...  Etonné,  l'abbé  Méquignon 
s'excuse.  Il  n'est  pas  venu  pour  goûter,  et  les  deux  dames,  sur- 
prises à  leur  tour  par  son  geste  de  refus,  poussent  une  petite 
exclamation  en  anglais.  Aussitôt,  tout  s'explique,  et  il  ne  reste 
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plus  à  l'abbé  qu'à  recourir  à  la  pantomime.  Mais  il  le  fait  avec 
tant  d'expression,  en  indiquant  si  bien  qu'il  demande  du  pain 
pour  les  pauvres  et  pour  les  petits,  que  l'une  des  deux  dames 
sort,  rentre,  et  lui  remet  deux  cents  francs...  Alors,  le  domes- 
tique reparaît  avec  les  gâteaux,  et  l'abbé,  cette  fois,  en  accepte, 
en  se  rappelant  ceux  de  la  boutique  paternelle  quand  il  était  petit  ! 

Toutes  les  aventures,  malheureusement,  ne  ressemblaient  pas 
à  celle-là,  et  ce  prêtre  arrivant  la  main  tendue  voyait  quelquefois 
certaines  portes  se  refermer  devant  sa  soutane  avec  la  dernière 
brutalité.  D'autres  fois,  on  faisait  même  entrer  le  pauvre  abbé, 
mais  pour  l'insulter.  Un  jour,  un  monsieur  l'accueillait  d'abord 
aimablement,  l'invitait  à  s'asseoir,  paraissait  entrer  dans  ses 
idées,  l'écoutait,  puis  l'agonisait  brusquement  d'outrages. 

—  Eh!  bien,  ma  sœur,  disait- il  simplement  ce  soir-là  à  sœur 
Gabrielle  en  la  retrouvant  à  la  gare,  avez-vous  fait  une  bonne 
journée?...  A  moi,  il  m'est  encore  arrivé  un  petit  accroc... 

Et  ils  remontaient,  une  heure  après,  dans  la  charrette  de 
Pépère,  qui  les  ramenait  au  petit  trot  de  son  bourriquet. 

Certains  dons,  cependant,  compensaient  largement  certains 
déboires,  et  un  établissement  de  vastes  proportions  se  construi- 
sait peu  à  peu  sur  la  lisière  de  la  forêt.  Il  s'élevait  lentement,  et 
ne  montait  que  pierre  à  pierre,  comme  aumône  par  aumône,  mais 
montait  quand  même  vers  le  ciel...  Enfin,  au  bout  de  sept  ans,  tout 
était  terminé,  et  le  vaste  bâtiment  dressait  ses  flèches,  se  parait 
au  soleil  du  vitrail  de  son  église,  et  déployait  ses  ailes  où  il  abri- 
tait plus  de  deux  cents  orphelins  ! 

* 

Pour  que  l'abbé  Méquignon  et  sœur  Gabrielle,  avec  une  pareille 
famille,  aient  pu  songer  à  se  reposer  un  peu,  il  leur  aurait  fallu 
des  fonds  placés  en  quantité  suffisante.  Mais  ils  ne  voulaient 
vivre  que  d'aumônes,  et  ne  possédaient,  pour  capital,  que  celui 
des  vertus  théologales,  la  grâce  de  Dieu  et  leur  charrette  à  âne„ 

Gomment,  avec  ce  régime,  les  orphelins  ne  manquaient-ils 
d'ailleurs  de  rien?  C'est  là  le  secret  d'Eiancourt.  Mais  rien  ne 
leur  manquait  jamais.  Il  y  avait  des  alertes,  mais  elles  tournaient 
toujours  bien.  Un  don,  un  arriéré  de  cotisations,  une  aubaine,  un 
bonheur,  un  testament,  arrivaient  toujours  à  propos,  et  l'abbé 
Méquignon  n'éprouvait  plus  même  d'inquiétude. 

—  Monsieur  le  curé,  lui  disait  périodiquement  sœur  Gabrielle, 
nous  allons  encore  avoir  à  passer  un  mauvais  moment...  Voilà 
la  fin  du  mois,  nous  avons  beaucoup  à  payer,  et  nous  n'avons  pas 
un  sou... 
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—  Bah!  lui  répondait  simplement  l'abbé  Méquignon,  ne  vous 
tourmentez  pas...  Si  nous  avons  besoin,  nous  aurons... 

Ou  bien  : 

—  Monsieur  le  curé,  nous  sommes  le  45,  et  nous  avons  une 
traite  de  10  000  francs  pour  le  30...  Y  songez- vous? 

—  Ma  foi  non,  ma  sœur...  Mais  nous  n'avons,  en  ce  cas,  qu'une 
chose  à  faire...  Demain,  vous  ferez  une  tournée  sur  la  rive  gauche, 
et  moi  j'en  ferai  une  sur  la  rive  droite... 

Un  jour,  un  de  ses  amis  arriva  chez  lui,  tout  heureux. 

—  Mon  cher  curé,  je  vous  apporte  la  fortune. 
L'abbé  devenait  tout  de  suite  soucieux  : 

—  Mon  bon  ami,  vous  me  faites  peur...  Voyons  votre  affaire?... 

—  Voici...  Vous  connaissez  le  Figaro? 

—  C'est  un  journal. 

—  Parfaitement...  Eh!  bien,  le  Figaro  fait  tout  ce  qu'il  veut 
comme  souscriptions.  Il  en  a  fait  pour  des  millions,  et  sera  tout 
disposé,  si  vous  le  voulez,  à  en  faire  une  pour  Elancourt...  Nous 
avons  déjà  le  collaborateur  qui  écrira  l'article  :  un  collaborateur  de 
marque,  un  poète  célèbre,  et  un  bon  chrétien  sans  le  savoir... 

—  Qui  ça? 

—  François  Goppée. 

—  Très  bien! 

—  On  lui  a  raconté  votre  histoire,  et  il  en  est  tout  enthou- 
siasmé... Il  ira  voir  le  directeur  du  Figaro,  lui  parlera,  lancera 
la  souscription,  et  vous  aurez  votre  million,  peut-être  même  vos 
deux  millions,  tant  il  y  a  de  belles  choses  à  raconter  sur  vous, 
et  de  belles  choses  qu'on  ne  connaît  pas...  Voyons,  mon  cher 
curé,  vous  avez  là  tous  les  jours  deux  cent  cinquante  petites 
bouches  à  nourrir,  et  qui  ne  sont  même  pas  si  petites  que  ça, 
quand  elles  mangent!  Vous  avez  aussi,  dans  voire  marmaille,  pas 
mal  de  petits  polissons  à  habiller,  et  qui  s'entendent  à  user  leurs 
vêtements  comme  s'y  entendent  tous  les  polissons  !  Avec  ça,  comme 
tout  le  monde,  vous  vieillissez  tous  les  ans  d'une  année  de  plus, 
et  vous  finirez  tout  de  même,  un  jour,  par  ne  plus  pouvoir  partir 
tous  les  matins  en  charrette  à  âne...  Allons,  laissez- vous  faire, 
et  vous  verrez...  Vous  aurez  vos  deux  millions...  Et  qui  sait?... 
Car  avec  le  Figaro  on  ne  sait  jamais...  Vous  en  aurez  peut-être 
trois  ou  quatre...  Mais  vous  n'avez  pas  l'air  enthousiasmé? 

—  Hum,  répondait  alors  l'abbé  Méquignon  à  son  ami,  vous  me 
dites  là  des  choses  bien  tentantes...  Seulement,  ajoutait-il  d'un 
air  perplexe...  Voulez-vous  me  donner  un  jour  de  réflexion? 

Et  il  lui  disait,  le  lendemain,  en  le  revoyant  : 

—  Eh!  biei,  mon  cher  ami,  j'ai  réfléchi  et  je  vous  remercie 


112 


Là.  NOUVELLE  LÉGENDE  DORÉE 


de  tout  mon  cœur,  vous  et  tous  ceux  qui  pensent  à  mes  enfants... 
Mais  je  n'accepte  pas...  Oh!  je  vois  bien  vos  intentions,  et  tout 
ce  qu'elles  ont  d'excellent,  mais  je  n'aime  pas  certains  moyens 
de  faire  le  bien,  et  tous  ces  nouveaux  procédés  employés  à  présent 
dans  la  charité,  toutes  ces  fêtes  mondaines,  toutes  ces  loteries, 
toutes  ces  souscriptions  de  journaux,  ne  me  semblent  plus  la 
charité...  Mon  cher  ami,  ce  sont  là  des  moyens  profanes,  et  la 
charité  ne  l'est  pas.  Je  comprends  le  repentir  purifiant  l'argent 
mal  acquis,  mais  je  ne  comprends  pas  l'acte  charitable  empruntant 
aux  affaires  ou  au  plaisir  des  formes  qui  ne  doivent  pas  être  les 
siennes,  et  qui  en  offrent  tous  les  dangers  et  toutes  les  compromis- 
sions.,. Certes,  il  y  a  des  affaires  et  des  plaisirs  permis,  mais  la 
charité  n'est  jamais  un  plaisir  ni  une  affaire...  Merci  donc,  et  ne 
m'en  veuillez  pas...  Mendiants  nous  sommes,  mendiants  nous 
resterons...  La  mendicité  est  dure,  mon  ami,  mais  elle  est  pure,  et 
ne  sera  pas  seulement  toujours  plus  belle,  mais  aussi  toujours 
moins  dangereuse  que  les  combinaisons  des  hommes,  qui  sont 
parfois  celles  du  diable  1 

Et  Eiancourt  ne  connut  pas  la  gloire  profane  des  loteries  et  des 
souscriptions,  mais  le  bonheur  y  habita  toujours... 

Chaque  jour,  à  certains  moments,  le  village  était  tout  égayé  par 
les  explosions  de  cris  et  de  rires.  C'était  l'heure  de  la  récréation, 
et  l'abbé  Méquignon,  lorsqu'il  était  là,  aimait  à  venir  s'y  amuser 
avec  ses  enfants.  Il  arrivait  toujours  naturelle  ment  tête  nue,  avec 
cette  belle  chevelure  qui  scandalisait  tant  le  séminaire,  mais  qui 
avait  grisonné  depuis,  et  c'était  aussitôt,  parmi  les  orphelins,  à 
qui  viendrait  lui  sauter  dans  les  bras.  Ils  accouraient  tous  en  se 
bousculant,  se  précipitaient  à  son  cou,  se  pendaient  à  ses  mains, 
et  l'appelaient  tous  :  «  Papa  Lancourt!  Papa  Lancourt  !  » 

—  Bonjour,  papa  Lancourt!...  Papa  Lancourt,  embrassez  moi! 
Papa  Lancourt,  embrassez- nous! 

La  discipline  était  très  douce,  et  le  règlement  ne  défendait 
même  pas  de  causer  ni  au  réfectoire,  ni  au  dortoir... 

—  Défendre  de  causer  à  des  enfants  quand  ils  mangent  ou 
quand  ils  se  couchent!  s'était  toujours  récrié  l'abbé  Méqui- 
gnon... Est- ce  que  par  hasard,  si  les  pauvres  petits  avaient  père 
et  mère,  ils  dîneraient  et  se  coucheraient  en  silence?...  Eh  !  bien, 
ils  sont  ici  dans  leur  famille,  et  comme  ils  pourraient  être  chez 
papa  et  maman!... 

Le  22  juillet  1874,  un  grand  malheur  frappait  l'orphelinat. 
Usée  par  sa  vie  d'apostolat,  sœur  Gabrielle  s'éteignait,  et  sa  mort 
causait  dans  tout  le  pays  une  douleur  profonde.  Une  grande  foule 
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suivait  le  convoi,  et  les  enfants  voulaient  porter  eux-mêmes  le 
cercueil  dans  le  caveau  de  la  chapelle  où  la  sœur  devait  toujours 
reposer...  L'abbé  Méquignon  ne  mourut  que  seize  ans  plus  tard, 
pleuré  aussi  par  toute  la  population,  porté  à  sa  tombe  par  ses 
enfants,  et  seulement  attristé,  dans  ses  dernières  années,  par  les 
menaces  de  guerre  acharnée  contre  le  Christ.  Gomme  on  voit 
rougir  et  fumer,  à  l'horizon,  les  premières  lueurs  d'un  incendie, 
il  avait  pu  voir,  dans  sa  vieillesse,  les  premières  lueurs  de  la 
persécution.  Mais  Elancourt  n'en  devait  pas  moins  durer  et  pros- 
pérer, et  l'abbé  Méquignon  pouvait  mourir.  Son  œ  ivre  était  vivante 
et  devait  vivre. 


J'ai  vu  Elancourt  dans  ces  dernières  années,  et  le  souvenir  de 
son  fondateur  y  était  toujours  si  vivant  qu'il  semblait  y  être  encore 
lui  même.  Le  directeur,  comme  l'imposent  les  statuts,  était  tou- 
jours le  curé  du  pays,  M.  l'abbé  Bon,  et  sa  physionomie  ouverte  et 
riante  respirait  la  gaîté  évangélique  et  la  bonne  humeur  paternelle. 

—  Tenez,  me  disait  il  en  me  montrant  un  portrait  de  prêtre  sur 
le  mur  de  sa  petite  salle  à  manger,  qui  avait  été  celle  de  l'abbé 
Méquignon,  le  voilà! 

Des  cheveux  encore  épais  mais  tout  blancs,  des  yeux  fatigués  et 
doux,  de  gros  sourcils  qui  avaient  dû  être  singulièrement  mobiles, 
un  nez  d  une  ligne  noble  et  busquée,  une  légère  malice  voltigeant 
sir  une  bouche  volontaire  et  bonne;  tout  cela  au-dessus  d'un 
rabat  un  peu  de  travers  et  du  collet  d'une  douillette  négligemment 
boutonnée  :  c'était  l'abbé  Méquignon. 

—  Oui,  me  répétait  l'abbé  Bon,  en  décrochant  du  mur  la 
vieille  photographie  dont  il  essuyait  le  verre  avec  sa  manche,  oui, 
le  voilà.  .  On  ne  voit  pas  là-dessus  qu'il  avait  les  yeux  bleus...  On 
ne  voit  pas  non  plus  que  ses  cheveux,  tout  en  étant  devenus 
blancs,  paraissaient  toujours  avoir  été  blonds...  Mais  c'est  lui... 
C'est  bien  lui...  Et  voilà  sa  chambre...  Voilà  son  bureau...  Voilà 
l'allée  où  il  disait  son  bréviaire...  Ici,  dans  cette  buanderie,  tout 
est  de  son  temps...  Dans  la  cuisine,  on  a  seulement  refait  le 
fourneau... 

Ou  bien  encore  : 

—  Cette  partie  de  la  maison  vous  surprend  peut-être  par  sa 
construction,  mais  c'était  une  idée  de  M.  Méquignon. . .  Maintenant, 
tenez,  cette  mauvaise  petite  masure  qui  est  là-bas,  c'est  la  chau- 
mière où  il  avait  recueilli  ses  premiers  enfants,  ceux  qui  étaient 
soignés  par  Pépère.  Il  a  toujours  voulu  la  conserver.  Jamais  il  n'a 
consenti  à  la  laisser  démolir...  Et  voilà  le  moulin.  C'est  toujours 
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aussi  de*son  temps,  et  c'est  même  toujours  Papa  qui  en  est  le 
meunier...  Et  tenez,  le  voilà  aussi,  là  en  bas,  Papa,  au  pied  de 
cette  échelle,  dans  sa  farine.  Il  est  entré  à  six  ans  dans  la 
maison,  il  en  a  plus  de  soixante,  et  n'en  est  jamais  sorti... 
Malheureusement,  il  est  devenu  complètement  sourd.  Vous  pouvez 
l'appeler,  lui  crier  dans  les  oreilles,  il  ne  vous  entendra  pas... 
Ah  !  s'il  pouvait  vous  entendre,  et  répondre  à  vos  questions  !  Il 
vous  raconterait  bien  des  choses...  Papa,  tel  que  vous  le  voyez  là, 
assis  au  milieu  de  ses  sacs  et  aussi  sourd  qu'eux,  a  été  habillé, 
lavé  et  peigné  parPépère  dans  la  chaumière... 

Une  explosion  de  cris  et  de  rires  remplissait  lout  à  coup  les 
cours.. .  C'était  la  récréation,  et  tous  les  orphelins,  en  voyant  l'abbé 
Bon,  arrivaient  en  courant  pour  l'embrasser.  Ils  se  précipitaient 
vers  lui  comme  des  fous,  et  lui  criaient  à  tue-tête,  tout  en  se 
bousculant  pour  lui  sauter  au  cou,  pendant  qu'il  leur  ouvrait  les 
bras  et  penchait  sur  eux  ses  cheveux  blancs  : 

—  Papa  Lancourt!...  Papa  Lancourt!...  Bonjour,  papa  Lan- 
court!...  Papa  Lancourt,  embrassez-nous! 

Lorsque  le  bon  abbé  Bon  m'eut  ainsi  tout  fait  visiter,  je  lui 
demandai  si  la  maison  n'avait  pas  à  souffrir  de  la  tourmente 
religieuse,  et  si  la  persécution  ne  l'atteignait  pas,  mais  il  me 
répondait  que  non. 

—  Bah  !  me  disait- il  en  riant,  l'Assistance  publique  nous  envoyait 
autrefois  des  enfants,  et  elle  ne  nous  en  envoie  plus...  Elle  a  bien 
raison,  et  il  nous  en  vient  assez  d'autres...  De  même  aussi,  autre- 
fois, le  Département  et  l'Etat  nous  subventionnaient,  et  toutes  ces 
subventions  nous  ont  été  naturellement  supprimées,  mais  elles 
n'étaient  pas  énormes,  et  nous  nous  passons  d'elles...  Voilà  tout... 

—  Et  vos  ressources? 

—  Mais,  toujours  les  mêmes...  Les  dons,  les  charités,  les 
aumônes,  et  toutes  les  générosités  dont  je  vous  dirais  qu'on  ne 
saurait  pas  d'où  elles  nous  viennent,  si  elles  ne  nous  venaient  pas 
du  bon  Dieu... 

Et  il  me  racontait  gaiement  comment  tout  leur  tombait  toujours 
à  point  : 

—  Tenez,  me  disait-il,  vous  avez  vu  la  cuisine,  où  l'on  a  juste- 
ment refait  le  fourneau,  et  vous  avez  même  pu  remarquer  comme 
il  était  beau...  Trop  beau!...  Eh!  bien,  à  la  mort  de  M.  Méqui- 
gnon,  nous  n'avions  qu'un  vieux  fourneau  très  insuffisant...  Cent 
fois,  on  s'était  dit  qu'il  fallait  absolument  le  remplacer,  mais 
on  reculait  toujours  devant  la  dépense,  quand  un  jour,  en  1895, 
voilà  le  sol  de  la  cuisine  qui  menace  de  s'effondrer  dans  la  cave, 
et  naturellement  d'y  entraîner  le  fourneau...  Alors,  on  se  risque!... 


LE  CURÉ  D'ÉIANCOURT 


135 


Puisqu'il  fallait  reconstruire  le  sol,  on  pouvait  bien  aussi  faire  les 
frais  d'un  nouveau  fourneau...  Bref,  on  s'en  payait  un,  en  effet, 
et  la  note  était  de  six  mille  francs...  Cette  fois,  je  ne  vous  le  cache 
pas,  on  passa  par  des  transes  assez  sérieuses.  On  se  disait  qu'on 
était  allé  un  peu  vite,  qu'on  avait  voulu  faire  du  luxe  et  qu'on  en 
était  puni...  Et  le  curé  —  c'était  mon  prédécesseur  —  voyait 
arriver  la  date  fatale  avec  une  certaine  anxiété,  quand  il  recevait, 
trois  ou  quatre  jours  auparavant»  une  lettre  d'un  notaire  l'invitant 
à  passer  à  son  étude.  Il  y  allait,  et  le  notaire  l'informait  qu'un 
M.  G.,  mort  quelque  temps  auparavant,  l'avait  inscrit  dans  son 
testament  pour  une  somme  de  huit  mille  francs.  Il  avait  donc  à 
toucher,  tous  frais  payés,  six  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs... 
Six  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs!.».  C'était  précisément 
les  six  mille  francs  avec  quelque  chose  de  plus!...  Et  ce  n'est  pas 
tout...  Un  matin,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  la  veille  d'un  Mardi  gras, 
la  sœur  supérieure  me  dit  :  «  —  Monsieur  le  curé,  nous  voilà 
encore  bien  malheureux!  —  Quoi  donc,  ma  sœur?  —  J'ai  à  payer 
une  note  de  boucherie  de  plus  de  cinq  mille  francs;  j'ai  déjà 
obtenu  délai  sur  délai,  je  n'ose  plus  en  demander  et  je  ne  sais 
pas  comment  faire.  —  Et  quand  faudra- t-il  payer,  ma  sœur?  — 
Mais,  monsieur  le  curé,  il  faudrait  payer  le  plus  tôt  possible.  — 
Bah!  tranquillisez-vous,  nous  trouverons  toujours  bien  l'argent...  » 
Et  l'après-midi  même,  en  efîet,  un  monsieur  décoré  se  présente 
chez  moi,  me  salue  et  me  dit  très  poliment  :  «  —  Monsieur  le 
curé,  vous  ne  me  connaissez  pas  et  je  ne  me  ferai  pas  connaître, 
si  vous  voulez  bien  me  le  permettre.  Je  suis  simplement  chargé 
d'une  commission.  La  voici.  »  Et  il  me  remettait  une  enveloppe 
dans  laquelle  il  y  avait  six  billets  de  mille  francs.  C'était  encore 
à  peu  près  la  somme,  toujours  avec  quelque  chose  de  plus...  Ah! 
monsieur,  que  d'histoires  de  ce  genre  je  pourrais  encore  vous 
citer...  Et  les  rentrées  de  cotisations  en  retard,  sur  lesquelles 
nous  ne  comptons  même  plus  et  qui  nous  arrivent  tout  à  coup, 
comme  tout  exprès  pour  nous  sauver!...  Nous  n'avons  rien,  et 
cependant  nous  ne  manquons  de  rien.  Nous  sommes  pauvres,  et 
cependant  riches,  mais  riches  de  la  grâce  de  Dieu,  et  c'est  bien 
encore  la  meilleure  manière  de  l'être!...  Et  puis... 

Et  l'excellent  abbé  Bon  se  mettait  à  rire  : 

—  Et  puis,  de  là-haut,  voyez-vous,  M.  Méquignon  doit  évidem- 
ment toujours  quêter.  Il  doit  toujours,  dans  certaines  circonstances, 
dire  à  Sœur  Gabrielle  de  prendre  la  rive  gauche,  pendant  qu'il  va 
prendre  la  rive  droite!... 

Maurice  Talmeyr. 
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A  LA  VEILLE  DE  LA  RÉVOLUTION 


LÀ  R.\  L  *.  DE  SAINT-JEAN  DE  LA  VRAIE  LUMIÈRE 
A  L'(V.  DE  POITIERS 


Ce  n'est  pas  dans  les  limites  d'une  province  qui  fut  une  des 
moins  agitées,  dans  les  murs  d'une  ville  de  second  ordre,  qu'on 
peut  espérer  surprendre  le  secret  de  la  préparation  maçonnique 
de  la  Révolution,  qu'ici  même  ont  mise  en  lumière  les  études  de 
MM.  G.  Bord  et  M.  Talmeyr.  Toutefois  des  documents  poitevins 
inédits  jettent  sur  les  démarches  des  francs-maçons  de  cette  pro- 
vince un  jour  qui  peut  profiter  à  l'histoire  générale,  en  fournissant 
la  preuve  de  procédés  et  d'interventions  qui  se  laissent  seulement 
soupçonner  ailleurs  *. 

On  trouve  des  ateliers  maçonniques  à  Poitiers  depuis  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle.  Une  loge  de  Saint-Prosper  fonctionne 
en  1752,  une  loge  de  Saint-Benoît  en  1754,  en  1767  une  loge 
de  la  Vraie  Amitié.  La  loge  de  Saint- Jean  de  la  Vraie  Lumière, 
plus  importante,  obtient  du  Grand- Orient  ses  constitutions  le 
8  octobre  1774,  pour  dater  du  22  juin. 

Tous  ces  ateliers  n'avouaient  d'autre  but  que  la  bienfaisance, 
d'autre  loi  que  l'égalité.  La  bienfaisance  était  à  la  mode;  l'oubli 
momentané  des  raDgs  et  des  distinctions  sociales  paraissait  une 
pratique  agréable  à  qui  en  profitait,  sans  conséquence  dangereuse 
à  qui  s'y  prêtait,  et  infiniment  reposante. 

De  mémoire  d'homme  l'histoire  sociale  du  Poitou  n'était  qu'une 
longue  querelle  de  préséances.  La  distinction  de  la  noblesse  et  du 

*  On  a  surtout  utilisé,  pour  cette  étude,  les  papiers  de  Pallu  de  Bourg- 
neuf,  vénérable  de  la  Vraie  Lumière,  et  la  procédure  suivie  contre  Gigot, 
conservée  aux  archives  de  la  Vienne. 
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tiers  n'était  pas,  comme  on  l'imagine  après  coup,  la  plus  marquée 
de  celles  qui  mettaient  des  distances  entre  les  hommes.  La  robe 
et  la  finance  tenaient  le  négoce  pour  une  dérogeance.  Les  méde- 
cins exigeaient  des  chirurgiens  «  des  égards  et  des  déférences  ». 

Parmi  les  professions  mécaniques,  un  ferron  ou  un  tanneur 
considéraient  le  corroyeur  leur  voisin  comme  de  vile  condition; 
les  sergetiers  regardaient  les  cardeurs  comme  de  pauvies  hères; 
le  cordonnier  ne  permettait  point  au  savetier  de  s'égaler  à  lui. 

Tous  ces  rangs  se  marquaient  à  l'ordre  dans  lequel  les  différents 
corps  suivaient  les  processions  solenoelles.  Ceux  qui  n'avaient 
pu  s'accorder  sur  la  place  qui  leur  appartenait  commençaient  par 
se  battre  et  finissaient  par  n'y  plus  paraître. 

Il  serait  d'ailleurs  injuste  de  juger  seulement  sur  de  pareils 
traits  ce  sentiment  universel  de  hiérarchie  :  il  nourrissait  aussi 
des  façons  de  sentir  délicatement  fières.  Une  vieille  fille  qui  avait 
gagné  du  bien  à  vendre  du  drap  devint  sous  la  Terreur  la  Provi- 
dence des  prêtres  catholiques  :  elle  les  recevait,  les  cachait,  les 
faisait  passer  en  lieux  sûrs  :  on  l'appela  «  la  mère  aux  prêtres  ». 
Après  le  Concordat,  plusieurs  de  ses  obligés  devinrent  évêques, 
et  ils  ne  manquaient  pas  de  lui  envoyer  leurs  mandements.  Mais, 
comme  la  vieille  marchande  ne  souffrait  point  qu'on  l'appelât 
mademoiselle,  ce  qui  n'appartient,  disait- elle,  qu'aux  personnes 
de  qualité,  pour  lui  obéir  ils  écrivaient  seulement  sur  l'adresse 
des  œuvres  dont  ils  lui  faisaient  hommage  :  «  La  Gauffreau,  rue 
de  la  Regratterie.  »  Un  tel  scrupule  éclaire  une  conception  sociale 
où  nous  serions  tentés  de  ne  voir  que  des  vanités  étagées.  Quand 
la  modeste  héroïne  s'en  inspirait,  elle  exprimait  d'ailleurs  une 
façon  de  sentir  à  peu  près  abolie. 

A  partir  du  dernier  tiers  du  dix-huitième  siècle,  une  grande 
révolution  de  sentiments  se  produit  qui  tourne  l'appétit  de  privi- 
lèges commun  à  toutes  les  classes  en  manie  générale  de  l'égalité. 
Un  changement  est  toujours  facile  qui  ne  change  pas  les  cœurs 
et  ouvre  seulement  un  cours  opposé  à  une  ancienne  passion  :  les 
gens  de  robe  s'étaient  aperçus  qu'il  pouvait  être  plus  agréable 
de  niveler  la  noblesse  que  de  primer  les  boutiquiers.  Le  cordon- 
nier s'était  avisé  qu'il  pourrait  bien  reconnaître  le  savetier  pour 
égal  s'il  forçait  le  bourgeois  à  lui  faire  le  même  aveu,  et  l'ardeur 
furieuse  que  chaque  corps  et  chaque  classe  avaient  mise  à  se 
distinguer  de  leurs  inférieurs  et  à  dépasser  leurs  rivaux  devint 
une  volonté  tout  aussi  enragée  de  ne  pas  reconnaître  de  supé- 
rieurs :  les  fils  de  ceux  qui  se  disputaient  le  pas  jusqu'à  l'effu- 
sion du  sang  aux  processions  du  Saint-Sacrement  prirent  pour 
devise  :  «  L'égalité  ou  la  mort.  »  L'histoire  en  reçut  une  orien- 
tation nouvelle  et  le  caractère  national  en  parut  changé. 
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Si  Ton  observe  que  cette  révolution  de  sentiments  coïncide 
avec  la  propagation  des  ateliers  maçonniques,  on  sera  curieux  de 
savoir  avec  plus  de  détails  comment,  en  fait,  les  initiés  culti- 
vaient cette  notion  égalitaire  dont  ils  faisaient  la  règle  de  leurs 
réunions.  Dans  quel  sens  entendaient-ils  au  juste  ce  mot  d'éga- 
lité? Quelles  applications  en  faisaient- ils?  Et  jusqu'où  les  pous- 
saient-ils? L'histoire  intérieure  de  la  Respectable  Loge  de  Saint- 
Jean  de  la  Vraie  Lumière  à  V Orient  de  Poitiers  est  curieuse  à 
cet  égard. 

Son  premier  vénérable  fut  Charles  Pallu  de  Bourgneuf,  con- 
seiller du  roi,  échevin  de  l'hôtel  de  ville  de  Poitiers  et  procureur 
fiscal  de  l'évêque  pour  sa  baronnie  de  Ghauvigny.  De  vieille 
famille  municipale,  apparenté  à  la  meilleure  bourgeoisie  de  la  ville, 
il  recruta  dans  ce  milieu  les  adhérents  de  sa  loge  :  des  magistrats, 
des  banquiers,  les  directeurs  de  la  monnaie  et  de  la  poste,  des 
chanoines,  des  officiers,  quelques  gentilshommes. 

Fière  de  son  recrutement,  imposant  à  ses  adhérents  un  droit 
d'entrée  de  48  livres,  la  Vraie  Lumière  concevait  l'égalité  res- 
treinte aux  éléments  qui  se  rencontraient  chez  elle.  Elle  chantait 
volontiers  le  couplet  d'un  de  ses  membres,  le  comte  d'Orfeuille  : 

Le  hasard  donne  l'opulence 
Et  la  bonté  dépend  de  nous. 
Le  vrai  maçon  dans  l'abondance 
N'en  est  pas  moins  affable  et  doux. 
Aimer,  accueillir  l'infortune, 
Etre  des  pauvres  le  soutien, 

Compter  pour  rien 
Le  rang,  la  grandeur  importune, 

Donner  le  sien 
Est  pour  eux  le  souverain  bien. 

Compter  pour  rien  le  rang,  voilà  qui  est  fort  bien,  mais  encore 
faut- il  rester  entre  gens  de  bonne  compagnie. 

A  quelque  temps  de  là,  une  loge  dissidente  se  fonda  et,  comme 
il  était  naturel,  elle  prit  le  titre  de  la  Parfaite  Union.  Le  recru- 
tement en  était  moins  brillant,  et,  pour  attirer  du  monde,  le  frère 
orateur  ne  se  montrait  pas  difficile  : 

Pour  un  repas  par  tête,  pour  une  partie  de  libertinage,  il  associe  sans 
scrupules  les  hommes  les  plus  pervers  pris  dans  les  classes  les  plus 
abjectes.  C'est  ainsi  qu'il  a  reçu  tous  les  comédiens,  comédiennes,  sa  ser- 
vante même,  à  qui  il  fait,  dans  ces  occasions,  jouer  le  rôle  de  frère  servant. 

Le  premier  surveillant,  joaillier  de  profession,  est  un  ivrogne 
d'habitude.  Comme  il  était  vénérable  de  Saint-Prosper,  il  s'est 
rendu,  après  un  banquet, 

gorgé  de  viande  et  ivre  de  vin,  dans  la  salle  de  spectacle  de  cette  ville. 


A  Là  VEILLE  DE  LA  RÉVOLUTION 


L'attention  s'étant  portée  du  côté  d'où  venait  le  bruit,  une  voix  trop  offi- 
cieuse qui  se  fit  entendre  changea  l'inquiétude  du  public  en  éclats  de  rire. 
Ce  n'est  rien,  Messieurs,  c'est  le  vénérable  des  francs- maçons  qui  se 
trouve  mal.  Honte  et  opprobre  ! 

Plutôt  que  d'accepter  de  tels  collègues,  la  Vraie  Lumière 
adresse  au  Grand-Orient  un  long  mémoire,  vraie  collection  de 
fiches  sur  les  principaux  dignitaires  de  la  Parfaite  Union. 

Le  vénérable  Guilleminet,  curé  de  NotreDame-1' Ancienne,  est 
un  prêtre  libertin  et  qui  triche  au  jeu.  L'orateur,  Bernazais, 
ancien  principal  du  collège  de  Richelieu,  en  a  été  chassé  pour  le 
scandale  de  ses  mœurs.  Quant  au  trésorier,  Goislou,  il  faut  avoir 
perdu  le  sens  pour  lui  confier  les  métaux  de  la  loge  :  c'est  un 
ancien  commis  à  la  recette  des  tailles  et  il  passe  pour  avoir 
emporié  de  sa  caisse  une  somme  considérable.  « 

La  confiance  de  ces  frères,  poursuit  d'un  ton  sarcastique  la  Vraie 
Lumière,  prouve  bien  moins  celle  qu'il  mérite  que  le  vuide  habituel  du 
prétendu  trésor  qu'on  lui  confie. 

Les  gentilshommes  et  les  grands  bourgeois  de  la  Vraie  Lumière 
ne  doutaient  pas  que  de  telles  tares  ne  dussent  faire  refuser  des 
constitutions  à  une  loge,  d'ailleurs  si  modestement  composée. 

Le  Grand-Orient  leur  donna  une  sévère  leçon  d'égalité,  il 
reconnut  la  Parfaite  Union,  et  les  maçons  de  la  Vraie  Lumière 
se  virent  contraints  de  traiter  en  frères  ceux  qu'ils  méprisaient 
de  bon  cœur.  Bien  plus,  les  ateliers  se  multiplièrent  à  Poitiers, 
et  ce  fut  l'esprit  de  la  Parfaite  Union  qui  les  anima. 

Le  6  août  1779,  était  créée  une  loge  mixte  d'hommes  et  de 
femmes,  la  Sincérité,  dont  le  vénérable  était  un  peintre,  élève  de 
Boucher,  Aujollest  Pagès.  Le  premier  surveillant  n'est  autre  que 
Guilleminet,  comme  si  l'on  eût  voulu  rendre  à  ses  mœurs  soup- 
çonnées le  délicat  hommage  de  le  charger  d'une  mission  de 
confiance.  Dans  une  intention  pareille,  sans  doute,  la  trésorière 
est  Mme  Goislou,  pour  bien  certifier  la  probité  du  ménage. 

Enfin,  le  25  octobre  1787,  s'inaugure  la  loge  des  Amis  réunis, 
de  composition  franchement  populaire,  dont  le  premier  vénérable 
est  le  tailleur  Jahan  et  les  surveillants  l'huissier  Joigny  et  le  per- 
ruquier Robineau.  A  la  fête  d'installation,  les  députés  de  la  Vraie 
Lumière  sont  obligés  de  fraterniser  avec  ceux  de  la  Par  fa  ite  Union 
et  ceux  du  Silence,  un  autre  atelier  qui  date  de  1782  et  Pallu  de 
Bourgneuf  est  réduit  à  prendre  rang  entre  ceux  qu'il  dénonçait 
naguère,  Guilleminet  et  Goislou. 

Le  niveau  maçonnique  est  passé  sur  sa  tête  et,  brisant  ses  répu- 
gnances morales  comme  ses  préjugés  mondains,  le  force  à  accepter 
comme  collaborateurs  d'une  œuvre  sublime  et  mystérieuse,  avec 
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ceux  qu'il  dédaignait  comme  de  petites  gens,  ceux  qu'il  méprisait 
comme  de  malhonnêtes  gens. 


Si  l'on  prétendait  juger  du  rôle  de  la  Vraie  Lumière  d'après  les 
attitudes  prises  dans  la  Révolution  par  ses  adeptes,  on  arriverait 
aux  conclusions  les  plus  contradictoires.  Plusieurs  furent  parmi 
les  fondateurs  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  dont  le  pre- 
mier président,  le  conseiller  Rampillon,  plus  tard  député  aux  Cinq  - 
Cents,  figure  sur  le  tableau  de  la  Vraie  Lumière  au  grade  d'élu.  Mais 
le  frère  tuileur,  le  chevalier  du  Vigier  de  Mirabals,  se  fit  massacrer 
au  10  août  dans  le  corps  de  garde  des  Feuillants  à  côté  de  Suleau. 

Pendant  que  le  F.*,  tuileur  mourait  pour  le  roi,  le  F.-,  aumô- 
nier versait  son  sang  pour  son  Dieu.  Car  la  loge  avait  un  aumô- 
nier, le  chanoine  Penin  de  Lamondie,  qui  fut  fidèle  jusqu'au  mar- 
tyre :  il  fut  guillotiné  à  Bordeaux  le  23  juillet  1794. 

Pourtant  le  ton  de  la  Vraie  Lumière  était  assez  irréligieux. 
Dans  son  mémoire  au  Grand-Orient,  elle  explique  que  Guilleminet 
a  choisi  l'état  ecclésiastique  «  parce  que  c'est  là  où  les  vertus 
simulées  peuvent  mieux,  sous  le  masque,  militer  pour  le  même 
prix  avec  les  vertus  réelles,  parce  que  c'est  là  surtout  où  la  peine 
de  l'inconduite  n'est  toujours  que  très  légère  ». 

L'autorité  religieuse  était  à  demi  en  éveil  sur  la  propagande 
maçonnique  dans  le  clergé  :  «  Dans  les  provinces,  cet  état  ne  se 
montre  que  furtivement  dans  les  loges,  et  la  crainte  du  plus  petit 
reproche  de  la  part  des  supérieurs  fait  disparaître  les  ecclésias- 
tiques qui,  par  conséquent,  ne  sont  jamais  censés  faire  fond  de  loge.  » 

La  Vraie  Lumière  en  compte  sept  sur  quarante  membres.  La 
fidélité  sacerdotale  de  Penin  fut  parmi  eux  une  exception;  les 
autres  se  rangèrent  dans  l'Eglise  constitutionnelle  sous  la  houlette 
de  Guilleminet,  devenu  premier  vicaire  épiscopal  de  l'évêché  du 
département  de  la  Vienne.  L'un  d'eux,  le  prieur  des  Carmes,  le 
P.  du  Liepvre,  fut  appelé  à  Blois  par  Grégoire.  On  peut  lire  ses 
exploits  dans  les  Mémoires  de  Dufort  de  Cheverny. 

Il  serait  superflu  de  relever  les  états  de  service  de  tous  les 
initiés  ;  il  est  certain  qu'ils  ont  suivi  des  voies  opposées. 

N'oublions  pourtant  pas  le  plus  modeste  personnage  de  la  loge, 
le  frère  servant  Léonard  Lamarche.  Ses  relations  maçonniques 
lui  valurent  une  place  avantageuse.  Quand  les  biens  d'Eglise  eurent 
été  «  mis  à  la  disposition  »  de  la  nation,  il  fut  nommé  gardien  du 
séminaire.  Il  en  profita  pour  faire  main  basse  sur  tout  ce  qui  s'y 
trouvait.  Découvert,  il  n'essaya  pas  de  nier;  il  se  borna  à  dire  pour 
sa  défense  qu'il  avait  cru  que  ce  n'était  pas  un  crime,  «  attendu 
que  c'était  du  bien  national  ou  appartenant  à  tout  le  monde  ».  La 
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définition  était  jolie,  mais  l'aveu  lui  valut  quatre  années  de  fers. 

La  grande  question  n'est  pas  de  savoir  ce  que  des  francs-maçons 
ont  fait,  mais  de  préciser  ce  qu'ils  ont  fait  en  qualité  de  francs- 
maçons.  Les  frères  dupes  qui  combattaient  contre  le  mot  d'ordre 
de  la  maçonnerie  ne  la  servaient  pas  mal,  car  ils  étaient  son  alibi. 

Voici  pourtant  deux  circonstances  où  paraît  bien  se  trahir  une 
action  proprement  maçonnique  :  l'une  a  trait  à  la  préparation  des 
États  Généraux,  l'autre  a  rapport  à  la  grande  peur. 


On  sait,  par  les  travaux  de  MM.  Augustin  Gochin  et  Charpentier, 
comment  des  vœux  élaborés  dans  de  petits  cercles,  revêtus  de 
l'approbation  d'un  corps  officiel,  lancés  dans  la  circulation  sous  ce 
patronage,  recueillaient  peu  à  peu  des  adhésions  et  finissaient  par 
sembler  le  cri  unanime  de  l'opinion.  Les  choses  ne  se  passèrent 
pas  autrement  en  Poitou,  soit  dans  la  campagne  qui  réclama  le 
doublement  du  tiers,  soit,  le  doublement  obtenu,  pour  la  rédaction 
des  cahiers  de  corporations  et  de  paroisses. 

L'étude  de  ces  derniers  révèle  qu'il  circula  des  modèles  dont 
s'inspirèrent  souvent  les  rédacteurs,  et  l'écriture  seule  des  procès- 
verbaux  atteste  plus  d'une  fois  que  la  rédaction  fut  apportée 
prête  à  l'avance,  ou  au  contraire  faite  après  coup. 

Allard,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  et  député  à  la  Légis- 
lative, se  vanta  plus  tard  d'avoir  fabriqué  à  lui  seul  le  vœu  de 
l'Université  de  Poitiers  :  «  Elle  ne  nous  donna  point  de  cahier; 
j'en  fis  un,  et  ce  fut  le  seul,  où  l'on  demanda  la  suppression  du 
célibat  des  prêtres.  » 

L'Université  protesta;  mais,  si  le  premier  corps  savant  de  la 
province  en  était  réduit  à  se  défendre  contre  une  telle  super- 
cherie, on  devine  avec  quelle  facilité  les  influences  occultes  pou- 
vaient dicter  ou  plus  simplement  prêter  le  langage  de  leur  conve- 
nance aux  corporations  ouvrières  et  aux  communautés  paysannes. 

Jouyneau-Desloges,  avocat  journaliste,  fondateur  des  Affiches 
du  Poitou,  Rose-Croix  et  zélateur  de  la  Vraie  Lumière,  raconte 
comment  il  fut  prié  par  une  corporation  de  rédiger  son  cahier. 

Mais  Pallu  de  Bourgneuf  se  distingua  au  premier  rang,  C'est 
sur  son  rapport  que,  le  15  décembre  1788,  l'hôtel  de  ville  de 
Poitiers  se  joint  aux  vœux  des  villes  bretonnes  pour  réclamer  le 
doublement  du  tiers.  Il  y  ajoutait  l'inéligibilité  dans  le  tiers  des 
privilégiés,  —  ce  qui  eût  exclu  Mirabeau,  —  et  de  leurs  agents, 
fermiers  ou  juges  seigneuriaux. 

Sur  ce  point,  la  controverse  fut  vive  et  plusieurs  corps  n'adhé- 
èrent  que  sous  réserve  de  cet  article  à  l'arrêté  du  15  décembre. 

Quand  le  règlement  royal  de  convocation  eut  tranché  ces  ques- 
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lions,  Pâllu  publia  sur  les  réformes  que  devaient  accomplir  les 
Etats  Généraux  un  opuscule  qui  servit  de  modèle  dans  maintes 
paroisses  aux  rédacteurs  de  cahiers  :  Les  observations  dun  citoyen. 

Mais  toujours  la  même  question  se  pose  :  nous  ne  savons  même 
pas  si  Allard,  qui  fabriqua  le  cahier  de  l'Université,  était  initié  ; 
comment  saurions- nous  si  Jouyneau  ou  Pallu  apportaient  dans 
leurs  œuvres  des  idées  élaborées  en  loge  plutôt  que  puisées  dans 
le  fonds  commun  des  opinions  dominantes  alors. 

Certes,  nous  ne  savoas  pas  si  l'idée  d'exclure  du  tiers  les  juges 
seigneuriaux  correspondait  à  un  mot  d'ordre  des  hautes  puissances 
maçonniques  ;  plus  probablement,  sur  ce  point  de  détail,  il  existait 
dans  l'Ordre  deux  courants.  Le  présidial,  que  menaient  les  con- 
seillers de  Lamarque  de  Saint- Jean  du  Silence  et  Rampillon  de 
la  Vraie  lumière^  avait  pris  position  contre  Pallu  et  l'hôtel  de  ville. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  question  avait  fait  l'objet  d'un 
débat  maçonnique  :  une  pièce  curieuse  nous  en  donne  la  preuve  : 

Lettre  d'un  Initié  aux  sublimes  Principes  de  l'art  Royal  adressée  au 
T.*.  G.'.  F.*.  P.\  [allu],  rédacteur  du  Vœu  de  l'hôtel  de  ville  de  P.*.,  sur 
la  forme  de  convoquer  les  Etats  Généraux  prochains. 

A  rO.\  de  P.-.,  l'an  D.-.  L.-.  V.-.  L.\  5788  et  le  21  du  11  (sic)  mois. 

L'auteur  anonyme  de  cette  plaquette  de  trois  pages  félicite 
Pallu  des  principes  qu'il  a  soutenus  et  l'invite  à  n'en  jamais 
changer.  Il  critique  violemment  un  libelle  aristocratique  qui 
l'avait  pris  à  partie  :  «  La  lettre  dun  juge  de  seigneur  à  un 
fermier  »,  le  tout  en  langage  maçonnique,  avec  les  abréviations 
et  les  trois  points  rituels  à  chaque  ligne. 

Ainsi,  à  côté  des  brochures  destinées  aux  profanes,  il  y  avait, 
pour  soutenir  les  mêmes  thèses,  des  «  planches  *  qui  s'adressaient 
aux  initiés,  qui  leur  traduisaient  en  langage  maçonnique  les  polé- 
miques les  plus  étrangères  au  but  apparent  de  leur  institution. 

Nous  n'aurons  pas  la  naïveté  de  demander  quel  rapport  la 
composition  des  Etats  Généraux  avait  avec  la  bienfaisance  et  les 
vertus  morales  que  la  franc -maçonnerie  se  prétendait  chargée  de 
cultiver.  Il  suffit  de  constater  par  cette  preuve  indiscutable  que  la 
législation  électorale  était  à  l'ordre  du  jour  dans  les  ateliers,  que 
Pallu  tout  le  premier  —  car  il  est  probable,  d'après  le  style,  qu  il 
s'est  adressé  à  lui-même  la  Lettre  dun  Initié  —  considérait  la 
question  comme  maçonnique,  et  que  c'était  un  programme 
élaboré  à  la  Vraie  Lumière  qu'il  présentait  avec  l'étiquette  de 
l'hôtel  de  ville  aux  adhésions  des  corps  constitués  de  la  province. 

* 

Les  journées  de  la  Peur,  qui  rendirent  possible  l'armement  des 
gardes  nationales  et  donnèrent  une  armée  à  la  Révolution,  sont 
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une  des  circonstances  où  l'action  d'une  force  occulte  éclate  le 
plus  ouvertement. 

Si  nerveuse  que  fût  la  France  dans  les  jours  qui  suivirent  la 
prise  de  la  Bastille,  la  même  illusion  n'eût  pas  affolé  à  la  fois  les 
provinces  les  plus  éloignées  si  une  organisation  savante  et  cachée 
ne  leur  eût  proposé  en  même  temps  le  même  objet  d'imaginaire 
terreur.  Mais  l'affolement  fut  si  grand  et  si  vrai  qu'il  fit  oublier  que 
sa  cause  avait  été  factice  :  un  nuage  de  poussière  dérobe  aux  yeux 
celui  qui  l'a  soulevé,  et  les  auteurs  de  la  machination  disparurent 
cachés  dans  son  prodigieux  succès.  Nul  ne  s'avisa  de  les  recher- 
cher et  la  justice  n'enquêta  sur  la  grande  peur  que  là  où  elle  avait 
servi  d'occasion  à  des  scènes  de  jacquerie  comme  celle  de  Secon- 
digny.  Taine  a  signalé  cette  émeute,  mais  sans  avoir  connu  la 
procédure  instruite  à  Poitiers  qui  en  révèle  le  véritable  caractère. 

Le  23  juillet,  le  bruit  se  répandit  dans  la  Gâtine  et  le  Bocage 
que  les  Anglais  venaient  de  débarquer  sur  la  côte  et  menaçaient 
Mortagne.  Les  gens  sérieux  ne  crurent  pas  à  une  invasion  anglaise  ; 
mais  le  bruit  était  trop  précis  pour  lui  refuser  toute  créance,  et  ils 
pensèrent  qu'une  formidable  bande  de  brigands  s'abattait  sur  le 
pays.  Le  duc  de  Maillé,  commandant  la  division  militaire,  autorisa 
les  paroisses  à  s'armer  pour  résister  aux  malfaiteurs. 

Secondigny  était  une  des  paroisses  auxquelles  Mortagne  avait 
demandé  du  secours.  Le  syndic  de  la  municipalité  était  M.  Des- 
prez  de  Montpezat,  correspondant  des  députés  de  la  Noblesse  pour 
le  canton.  Il  convoqua  les  hommes  valides  sur  le  champ  de  foire 
pour  cinq  heures  du  soir,  promettant  d'aller  se  mettre  à  leur  tête.  Il 
expliqua,  du  reste,  à  ceux  qui  vinrent  le  questionner  qu'il  n'avait 
point  l'intention  de  les  emmener  secourir  Mortagne  et  qu'ils 
feraient  bien  mieux  de  se  tenir  prêts  à  défendre  leurs  maisons  et 
«  les  jupons  de  leurs  femmes  ».  Ces  sages  propos  étaient  fort  du 
goût  des  gens  de  Secondigny  qui  n'avaient  pas  l'amour  des  grandes 
aventures. 

Un  peu  avant  cinq  heures,  M.  de  Montpezat  se  préparait  à  se 
rendre  au  bourg  quand  il  entendit  un  tumulte  si  effroyable  qu'il 
commença  de  croire  à  la  réalité  de  l'invasion.  Il  sortit  en  armes 
avec  son  fils  et  aperçut  une  forte  colonne  qui  marchait  contre  son 
château.  C'étaient  ses  propres  administrés,  ceux  qu'il  avait  convo- 
qués et  dont  il  se  disposait  à  aller  prendre  le  commandement.  Les 
plus  nombreux  étaient  les  bûcherons  de  la  forêt  de  Secondigny. 
Au  milieu  d'eux  il  aperçut,  arrêtés  comme  otages,  ses  voisins  de 
campagne,  MM.  de  Pidoux.  Montpezat  et  son  fils  furent  faits  pri- 
sonniers à  leur  tour  et  entraînés  au  bourg.  Là  on  leur  demanda, 
sous  peine  de  la  vie,  de  signer  une  renonciation  à  tous  leurs  droits 
féodaux.  Une  lettre  du  roi 
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enjoignait,  leur  dit- on,  de  courir  sus  à  tous  les  gentilshommes  de  la  cam- 
pagne et  de  massacrer  sans  merci  tous  ceux  qui  refuseraient  d'abdiquer 
leurs  privilèges  avec  promesse  que  non  seulement  ils  ne  seraient  pas 
poursuivis,  mais  encore  récompensés. 

Gomme  ks  Pidoux  et  les  Montpezat  se  débattaient  encore, 
survint  le  notaire  royal  Esquot.  Il  leur  dit  poliment  qu'il  arrivait 
de  Niort,  que  la  lettre  était  bien  authentique,  à  preuve  que  sur  sa 
route  il  avait  vu  pendre  tous  les  récalcitrants.  MM.  de  Pidoux  et 
de  Montpezat  comprirent  cet  avis  charitable  et  signèrent  tout  ce 
qu'on  voulut.  Pour  que  l'acte  fût  mieux  en  règle,  Esquot  courut  à 
franc-étrier  le  faire  enregistrer  à  Parthenay. 

Le  lendemain,  M.  de  Montpezat  apprit  que  personne  n'avait  été 
seulement  maltraité  aux  environs  de  Niort.  Il  voulut  se  rendre 
compte  de  cette  révolution  subite  des  esprits  et  savoir  qui  avait 
ameuté  contre  lui,  à  cinq  heures,  ceux  qui  le  matin  étaient  venus 
lui  demander  de  se  mettre  à  leur  tête.  On  lui  rapporta  que  ce 
changement  était  l'œuvre  d'un  tailleur  d'habits  nommé  Gigot, 
lequel  revenait  d'un  long  voyage  et  racontait  qu'il  avait  partout 
vu  brûler  les  châteaux. 

Montpezat  supposa  que  le  notaire  et  le  tailleur  avaient  organisé 
ce  guet-apens  et  porta  plainte  contre  eux.  La  municipalité  en 
corps  s'associa  à  la  plainte  et  l'affaire  fut  instruite  prévotalement. 
Esquot  prétendit  n'avoir  fait  que  prêter,  contraint  et  forcé  lui- 
même,  son  ministère  à  la  rédaction  de  l'acte  de  renonciation. 
Quant  aux  fausses  nouvelles  qu'il  avait  répétées,  il  les  avait  crues 
exactes.  On  n'en  tira  rien  de  plus. 

Gigot  dut  reconnaître  qu'il  avait  beaucoup  parlé  des  brûlements 
de  châteaux  aperçus  dans  son  voyage,  mais  protesta  qu'il  les  avait 
racontés  comme  des  nouvelles,  et  non  point  proposés  comme  des 
exemples.  Par  malheur,  en  le  fouillant,  on  le  trouva  porteur  de 
deux  montres  qui  valaient  chacune  120  livres  et  de  70  louis  en  or. 
Il  était  si  pauvre,  qu'il  avait  dû  récemment  mettre  son  enfant  à 
l'hôpital  faute  de  pouvoir  le  nourrir.  Ni  M.  de  Montpezat,  ni  M.  de 
Pidoux  n'avaient  été  dépouillés  matériellement.  D'où  venait  ce 
trésor  à  cet  indigent,  et  quel  pouvait  bien  avoir  été  le  but  de  son 
voyage  qui,  loin  de  lui  coûter,  l'avait  si  subitement  enrichi? 
N'avait- il  pas  été  plus  que  spectateur  des  incendies  et  des  pillages 
qu'il  aimait  tant  à  raconter  et  ne  s'y  serait-il  pas  garni  les  mains? 

C'est  alors  que,  se  voyant  serré  de  près,  il  se  décida  à  une 
étonnante  réponse,  la  plus  suggestive,  peut-  être,  dans  son  absur- 
dité voulue,  qu'ait  faite  un  émissaire  du  complot  révolutionnaire. 

Dans  son  interrogatoire  du  7  octobre,  il  déclare  que,  dans  le 
temps,  fin  juin,  commencement  de  juillet, 
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il  a  été  dans  la  ville  de  Nantes  pour  s'y  faire  recevoir  franc- maçon; 
que,  rendu  dans  cette  ville,  on  lui  dit  qu'il  fallait  qu'il  fût  en  la  ville  du 
Havre,  qu'il  prit  le  chemin  pour  y  aller  et  que,  chemin  faisant,  il  fit  ren-. 
contre  d'un  jeune  homme  qui  lui  fit  sentir  le  ridicule  de  sa  démarche  et 
que,  d'ailleurs,  s'il  passait  plus  loin  et  allait  à  Laval,  il  serait  arrêté,  ce 
qui  fit  qu'il  retourna. 

Convaincu  d'avoir  suivi,  comme  en  tournée,  une  série  de  pil- 
lages et  d'y  avoir  profité,  notre  homme  répond  :  «  J'allais  me  faire 
recevoir  franc-maçon!  » 

C'était  faire  le  signe  de  détresse;  c'était  se  réclamer  de  sa 
qualité  maçonnique  sous  une  forme  voilée  que  le  magistrat  ins- 
tructeur ne  pouvait  pas  ne  pas  comprendre  s'il  était  un  frère,  mais 
dont  il  ne  pouvait  tirer  aucune  preuve  juridique  s'il  était  ennemi. 

L'assesseur  de  la  maréchaussée,  Brumauld  de  Beauregard,  était 
un  catholique  et  un  royaliste  ardent;  il  consigna  l'extraordinaire 
réponse  et  la  fit  signer;  il  ne  put  faire  davantage.  Gigot  signa  et 
se  tut  désormais.  Il  fut  acquitté,  ainsi  qu'Esquot,  par  sentence  du 
24  février  1790.  Cela  ne  lui  suffit  pas.  Il  fallait  une  attestation  qui 
coupât  court  à  toute  recherche  sur  son  rôle.  Trois  ans  plus  tar  i, 
par  jugement  du  tribunal  de  district  de  Poitiers  (24  septembre  1 792) , 
Gigot  et  Esquot  firent  condamner  M.  de  Montpezat  à  leur  payer 
600  livres  pour  diffamation,  et  à  les  reconnaître,  par  acte  au 
greffe,  pour  gens  de  bien. 

Un  agent  n'est  jamais  trop  couvert,  et  l'on  jugera,  sans  doute, 
que  celui-ci  tenait  à  mettre  sous  la  protection  de  la  chose  jugée 
quelque  chose  de  plus  précieux  que  sa  réputation  personnelle. 


Le  Grand-Orient  imposant  à  une  loge  qui  voulait  se  montrer 
sévère  dans  le  choix  des  initiés  l'égalité  avec  des  éléments  dou- 
teux, des  démoralisés,  actifs  ferments  de  révolution; 

La  composition  des  Etats  Généraux  discutée  en  loge  et  en  lan- 
gage maçonnique  comme  une  question  qui  n'est  profane  que  pour 
les  profanes; 

Un  émissaire  de  l'ordre  le  plus  bas  surpris  à  exploiter  la  Grande 
Peur,  invoquant,  pour  se  sauver,  qu'il  allait  se  faire  recevoir 
franc-maçon,  se  sauvant,  en  effet,  et  faisant  condamner  ses  justes 
accusateurs  ; 

Ces  trois  faits  sont  minimes,  sans  doute,  mais  ils  sont  privilégiés 
en  ce  que  leur  caractère  maçonnique  est  indiscutable,  et  ils  méri- 
taient peut-être  d'être  tirés  de  l'oubli. 

M.  de  Roux. 


10  OCTOBRE  1911. 


UN  POÈTE  REGIONALISTE 

AU  XVII"  SIÈCLE 


L'inauguration  d'un  monument  à  Segrais,  le  15  octobre,  à  Fon- 
tenay-le-Pesnel,  où  sa  tombe  oubliée  vient  d'être  découverte,  est 
une  nouvelle  manifestation  de  l'esprit  régionaliste,  dont  on  est 
heureux  de  voir  la  vigueur  s'accroître.  Et  cette  inauguration 
est  d'autant  plus  intéressante  pour  les  régionalistes  que  cet  écri- 
vain, même  avant  son  retour  au  pays  natal,  même  avant  l'impul- 
sion vivace  qu'il  vint  rapporter  à  l'intellectualité  de  sa  province, 
après  avoir  brillé  à  Paris  et  à  la  cour,  fut  àpau  près  exclusivement, 
en  même  temps  qu'un  bel  esprit  un  peu  trop  saturé  d'humanisme, 
un  poète  de  son  terroir. 

Mademoiselle,  la  Grande  Mademoiselle,  qui  l'avait  pour  gentil- 
homme de  sa  maison  et  secrétaire  de  ses  commandements,  disait, 
non  sans  une  pointe  de  raillerie,  à  l'un  de  ses  amis  qui  emmenait 
Segrais  avec  lui  dans  un  voyage  en  Normandie  :  «  Vous  avez  là  un 
fort  bon  guide;  il  sait  parfaitement  la  langue  du  pays.  »  M.  Léon 
Brédif,  son  biographe,  a  noté,  en  effet,  qu'il  ne  s'était  pas  défait, 
à  Paris,  de  son  accent  bas  normand;  il  le  parlait  «  tout  à  plat  », 
non  par  affectation  et  gloriole,  et  pour  rappeler  qu'il  était  de  ce 
pays,  —  «  la  source  de  nos  plus  beaux  esprits  »,  —  selon  Mme  de 
Sévigné,  mais  plus  vraisemblablement,  par  prédilection  pure  pour 
sa  petite  patrie. 

Cependant  ce  souvenir  fidèle  du  piys  natal,  cette  empreinte 
profondément  gravée  en  lui  des  paysages  qu'il  a  contemplés  dès 
son  enfance  et  dont  le  charme  revit  à  travers  les  réminiscences 
italiennes,  latines  et  grecques  de  ses  pastorales  et  de  ses  églogues, 
ne  lui  ont  pas  valu  la  disgrâce  d'être  confiné  au  simple  rang  d'un 
bon  poète  de  clocher.  On  le  compterait  au  nombre  des  grands  écri- 
vains nationaux,  sans  trop  forcer  l'estime  qu'on  lui  doit,  s'il  n'était 
né  quelque  trente  ans  trop  tôt,  et  si  son  mérite  n'avait  été  trop  ma- 
gnifiquement dépassé  parcelui  das  maîtres  radieux  du  grand  siècle. 

Boileau,  qui  a  réduit  en  poussière  tant  de  renommées  présomp- 
tueuses de  la  génération  antérieure  à  la  sienne,  n'a  pas  infligé  la 
moindre  avanie  à  la  renommée  de  Segrais.  Il  n'a  imprimé  son  nom 
qu'une  seule  fois,  je  crois,  dans  son  œuvre,  mais  c'est  pour  nous  1er 
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donner  comme  celui  d'un  maître  dans  un  genre  défini,  celui  do 
l'églogue.  Souhaitant,  à  la  fin  de  son  Art  poétique,  que  le  roi  soit 
l'inspirateur  de  tous  les  grands  poètes  contemporains,  en  tous 
genres,  Boileau  s'écrie,  après  avoir  nommé  Corneille  et  Racine  et 
les  avoir  engagés  à  prendre  le  roi  pour  modèle  de  leurs  nouveaux 
héros  tragiques  : 

Que  de  son  nom,  chanté  par  la  bouche  des  belles, 

Benscrade,  en  tous  lieux,  amuse  les  ruelles; 

Que  Segrais,  dans  l'églogue,  en  charme  les  forêts... 

Segrais  dut  un  peu  de  la  rapidité  de  sa  fortune  littéraire  à  sa 
situation  dans  la  maison  de  Mademoiselle,  qui  lui  donna  accès  à 
la  cour,  aux  intervalles  assez  espacés  où  cette  frondeuse  turbu- 
lente, et  qui  le  cédait  si  péniblement  à  son  royal  cousin,  y  était 
admise  elle-même.  On  fredonnait  les  chansons  de  Segrais  dans 
l'entourage  du  jeune  Louis  XIV.  Les  jeunes  gens  y  trouvaient 
l'expression  charmante  de  leurs  propres  amours,  et  les  vieillards 
l'écho  attend;  i  de  leurs  belles  folies. 

Jean  Regnault  de  Segrais  avait  été  donné  à  Mademoiselle,  par 
le  comte  de  Fiesque,  qui  avait  fait  déjà  plusieurs  séjours  en 
Normandie,  lorsqu'il  y  épousa  Giîonne  d'Harcourt,  fille  du  marquis 
de  Beuvron.  Segrais  arrivait  à  sa  vingtième  année,  et  avait  déjà, 
à  Gaen,  réputation  de  poète,  au  moment  où  le  comte  de  Fiesque 
s'intéressa  à  lui.  Au  cours  de  quelque  voyage  qu'ils  firent 
ensemble,,  à  Paris,  le  comte  de  Fiesque  lui  ménagea  son  admis- 
sion à  l'hôtel  de  Ramboui  let  où  trônait  Voiture.  Et  la  réputation 
de  bel  esprit  qu'il  avait  déjà,  dans  sa  ville  natale,  lui  avait  valu 
le  surnom  de  Voiture  de  Gaen.  On  le  surnomma  aussi,  par  la 
suite,  le  Théocrite  français,  en  raison  du  succès  de  ses  églogues, 
et  le  Virgile  français,  après  sa  traduction  en  vers  de  l'Enéide, 
tout  comme  Chapelain,  que  l'on  tenait  pour  un  véritable  poète 
épique,  à  cause  de  son  poème  de  la  Pucelle.  Tel  était,  de  son 
vivant,  le  prestige  de  Segrais  sur  ses  contemporains. 

Segrais  vint  donc  à  Paris,  il  l'a  dit  du  héros  de  sa  huitième 
églogue  qui  n'est  autre  que  lui-même  : 

Jeune  encore,  laissant  le  séjour  de  ses  pères, 
Pasteurs  depuis  longtemps  connus  à  ces  fougères, 
Pour  avoir  possédé  tant  de  nombreux  troupeaux 
Et  cultivé  des  champs  si  féconds  et  si  beaux. 

Et  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  fût  simplement  d'une  riche 
famille  de  cultivateurs,  mais  d'une  assez  opulente  famille  de 
noblesse.  Par  malheur,  son  père  avait  dissipé  à  peu  près  tout  son 
bien.  Et  Segrais  sut  se  consoler  d'en  être  dépouillé,  en  considé- 
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rant  qu'il  pouvait  jouir  poétiquement  de  la  beauté  de  ces  domaines 
perdus,  sans  avoir  le  souci  de  les  exploiter.  Il  a  dit,  dans  la  même 
églogue  où  il  en  évoque  le  souvenir  : 

Si  je  vois  moissonner  par  des  mains  étrangères 

Les  fertiles  sillons  que  labouraient  mes  pères, 

Libre  des  tristes  soins  de  l'avare  désir, 

Je  jouis  en  repos  d'un  honnête  loisir. 

L'ombre  m'est  aussi  douce  au  pied  de  ces  grands  hêtres 

Que  s'ils  étaient  plantés  des  mains  de  mes  ancêtres. 

De  telles  réminiscences  émues,  au  cours  d'un  poème  écrit  loin 
du  foyer  de  famille,  indiquent  assez  rattachement  du  poète  au 
sol  natal,  aux  horizons  familiers  à  son  enfance,  au  coin  de  terre 
hanté  par  l'ombre  de  ses  morts.  Et  c'est  à  son  pays  autant  qu'à 
son  propre  nom  qu'il  s'est  proposé  d'acquérir  de  la  gloire,  par 
ses  œuvres,  lorsqu'il  s'est  abandonné  à  ses  rêves  ambitieux. 
Il  a  aspiré  à  doter  la  Normandie  de  la  même  célébrité  que 
la  Grèce  et  l'Italie  doivent  à  leurs  poètes,  que  Vaucluse  doit  à 
Pétrarque,  et  le  Forez  à  Honoré  d'Urfé.  Dans  sa  pastorale  d'Athis, 
dont  l'action  se  déroule  aux  bords  de  l'Orne  et  de  ses  affluents,  il 
s'écrie,  pensant  à  la  renommée  que  Malherbe  a  déjà  léguée  à  sa 
province  : 

Docte  et  superbe  Grèce,  et  toi,  belle  Italie, 
Que  tant  de  beaux  esprits  ont  encore  embellie, 
Vous  qui  méprisez  tout,  altières  nations, 
Qui  vantez  seulement  vos  propres  actions 
Et  seules  présumez  avoir  été  capables 
De  rendre  à  votre  gré  les  choses  mémorables, 
Apprenez  que  les  Dieux  nous  aimant  comme  vous, 
Ont  aussi  quelquefois  habité  parmi  nous. 

Et,  à  travers  ses  œuvres,  pour  peu  que  l'occasion  s'en  offre  à 
lui,  on  peut  dire  que  Segrais  se  plaît  à  s'affirmer  Normand  et 
à  montrer  aussi  poétiques  les  paysages  de  son  pays  natal  que  les 
paysages  les  plus  illustres  de  la  littérature  grecque  et  latine.  Il  y 
a  là,  pour  un  homme  aussi  nourri  que  lui  des  beautés  classiques, 
aussi  habitué  à  mêler  ses  émotions  personnelles  à  ses  assimila- 
tions des  poètes  anciens,  un  trait  caractéristique,  un  trait  dis- 
tinctif  de  sa  physionomie  littéraire.  Il  ne  s'exprime  pas  assez  lui- 
même  et  de  son  propre  fonds  seulement;  son  admiration  des 
anciens  contient  trop  sa  spontanéité;  il  s'applique  un  peu  trop 
servilement  à  les  reproduire,  à  sentir  avec  eux  et  par  eux.  C'est 
cependant  sa  vie  même  et  ses  sensations  qu'il  exprime,  calquées 
sur  leurs  façons  de  sentir  et  de  s'exprimer.  Et  ses  sensations, 
ainsi  travesties  à  l'antique,  sont  enracinées  au  sol  même  de  son 
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pays  natal,  à  la  poésie  puisée,  comme  à  sa  source,  à  l'enchante- 
ment des  horizons  de  sa  plantureuse  Normandie.  Il  n'y  a  pas  à 
s'en  dédire  :  Segrais  a  été  un  bon  poète  régionaliste. 


Cependant  Segrais  ne  doit  pas  ôlre  pris  pour  un  écrivain  isolé 
de  la  littérature  générale  de  son  temps,  en  raison  de  la  sensibilité 
normande  de  son  inspiration  en  toutes  rencontres.  Bien  au  con- 
traire. Il  connut,  très  vite,  les  douceurs  de  la  vogue  parisienne. 
Il  atteignit  à  une  sorte  de  suprématie,  dans  ce  groupe  des  beaux 
espriîs  qui  enchantaient  les  fidèles  des  ruelles,  immédiatement 
avant  la  grande  floraison  des  génies  suprêmes  du  siècle.  Quelques- 
uns  mêmes  de  ces  génies,  qui  vinrent  l'éclipser  en  le  dépassant, 
ne  s'élevèrent  pas  à  la  perfection  de  leur  goût,  sans  avoir  em- 
prunté quelque  chose  à  ses  œuvres  et  à  ses  idées.  De  tous  les 
poètes  de  son  temps  alourdis  dans  leur  essor  par  la  trop  forte 
discipline  de  l'humanisme,  et  contrariés  dans  leur  originalité  par 
la  préciosité  à  la  mode,  Segrais  est  peut  être  celui  qui  s'est  le  plus 
approché  progressivement,  en  s'affranchissant  des  excès  du  bel 
esprit,  vers  les  confins  du  véritable  bon  goût.  Et  il  fait  figure  d'un 
devancier  qui  a  frayé  la  voie  vers  la  perfection  de  quelques 
genres  littéraires,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  atteint  lui-même. 

Les  Caractères  de  La  Bruyère  ne  surgirent  pas,  en  effet,  sans 
des  prototypes  moins  réussis.  Ils  procèdent  de  ce  goût  des 
portraits,  sous  des  noms  fictifs,  que  Mlle  de  Scudéry  a  disséminés 
dans  ses  romans  et  qui  ravirent  tant  de  ses  lecteurs.  Segrais 
prisait  très  haut,  même  pour  ses  poésies,  l'illustre  Sapho.  Il  a 
prétendu  que  si  les  vers  de  cette  poétesse,  «  qui  sont  si  naturels, 
si  tendres  et  qui  plaisent  à  tout  le  monde  »,  n'ont  pas  été  du  goût 
de  Boileau,  «  c'est  qu'il  ne  saurait  y  mordre  ».  Pàr  engoue- 
ment pour  le  Grand  Cyrus,  et  aussi  par  imitation,  Segrais  amena 
Mademoiselle,  pendant  son  séjour  à  sa  terre  de  Ghampigny,  à  se 
donner  avec  les  dames  de  sa  petite  cour,  le  divertissement  d'écrire 
leurs  Portraits.  Il  y  en  eut  ainsi  cinquante-cinq  dont  seize  écrits 
par  la  princesse  que  Segrais  remania,  certainement,  et  que  Huet 
et  lui  publièrent,  en  janvier  1659.  Il  conseilla  aussi  Mademoiselle 
dans  la  rédaction  de  ses  Mémoires^  et  même  il  les  retoucha  à  la 
dérobée  ;  elle  s'en  apercevait  bien,  mais  elle  feignait  de  n'y  point 
prendre  garde,  afin  de  ne  pas  avoir  à  s'en  montrer  offensée.  Il  eut 
aussi  la  même  collaboration,  mais  moins  discrète,  avouée  même 
en  son  temps  au  point  qu'il  en  passa  pour  l'auteur,  aux  œuvres 
de  Mme  de  Lafayette.  Il  avait  renoncé  à  son  emploi  auprès  de 
Mademoiselle,  parce  qu'il  n'avait  pu  approuver  son  mariage  avec 
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LauzuD,  en  1671.  Et  Mme  de  Lafayette  l'avait  pris  chez  elle,  à  sa 
sortie  du  Luxembourg.  Il  n'eut  pas  à  faire  beaucoup  de  chemin; 
Mme  de  Lafayette  habitait  rue  de  Vaugirard. 

Segrais  était  lié  d'amitié  depuis  assez  longtemps  avec  elle  et 
avec  le  duc  de  La  Rochefoucauld.  11  y  avait  encore,  en  ce  temps- là, 
une  sorte  de  préjugé  qui  impliquait  une  espèce  de  déchéance 
pour  un  grand  sefgeeur  à  s'avouer  écrivain.  Lorsque  La  Roche- 
foucauld s'était  décidé  à  publier  ses  Maximes,  en  1665,  il  avait 
demandé  à  Segrais  de  les  re\oir,  d'en  écrire  une  préface,  d'en 
faire  l'éloge,  dédaignant  d'exposer  lui  même  au  public  qu'il  ne  se 
piquait  nullement  de  talent  littéraire  ni  de  la  réputation  d'auteur. 
Mme  de  Lafayette  demanda  à  Segrais  un  service  du  même  genre, 
quand  elle  eut  achevé  son  premier  roman,  Mademoiselle  de 
Montpensier.  Il  l'avait  aidée  dans  la  composition  de  cette  œuvre; 
c'estlui  qui  la  publia,  sans  la  nommer.  Segrais  travailla  aussi  avec 
Mme  de  Lafayette  à  Zayde;  il  la  publia  scus  son  nom.  Ce  roman 
passait  si  bien  pour  être  l'œuvre  de  Segrais  que  Mme  du  Rouchet 
écrivait  à  Russy  Rabutin,  en  1669  :  «  Je  vous  envoie  Zayde  de 
Segrais  ;  c'est  le  plus  joli  roman  qu'on  puisse  lire.  »  Et  Russy  lui 
répondit  :  «  Je  ne  lis  plus  de  romans  depuis  le  collège;  mais  je  me 
prépare  à  lire  avec  un  grand  plaisir  celui  de  Segrais;  il  ne  peut 
rien  écrire  qui  ne  soit  joli.  »  Cette  attribution  de  Zayde  à  Segrais 
était  si  fort  accréditée  qu'en  1702,  Huet  ayant  révélé  que  ce  roman 
était  de  Mme  de  Lafayette,  les  smis  de  Segrais  lui  reprochèrent  de 
faire  injure  à  sa  mémoire.  Et  il  dut  fournir  les  preuves  de  son 
assertion.  La  Princesse  de  C  lève  s  n'a  pas  été  écrite  non  plus 
sans  quelque  participation  de  Segrais,  quoique  moindre  que  dans 
Zayde.  On  ne  peut  mieux  définir  cette  part  de  la  collaboration  de 
Sf  grais  aux  œuvres  de  Mme  de  Lafayette  que  ne  l'a  fait  M.  Léon 
Rrédif.  Segrais  «  en  a  tracé  le  plan,  arrêté  le  dessin  et  disposé  les 
matériaux  selon  les  règles  du  poème  héroïque.  Au  dix -septième 
siècle,  un  roman  n'était  régulier  qu'à  ce  prix».  Et,  en  outre, 
Segrais  a  bien  dû  mettre  quelque  peu  la  main  au  texte,  puisque 
Mme  de  Lifayette  a  soumis  aussi  au  moins  le  texte  de  Zayde  à 
l'examen  et  aux  corrections  de  Huet. 

Segrais,  qui  avait  donné  les  mêmes  soins  à  la  Princesse  de 
Pcphlagonie  et  à  Y  Ile  imaginaire  de  la  Grande  Mademoiselle, 
est  lui-même  un  romancier  non  sans  mérite  parmi  ceux  de  son 
temps.  En  1648,  à  l'âge  de  vingt- quatre  ans,  puisqu'il  est  né 
en  1624,  il  publia  Bérénice,  où  la  vérité  locale  n'est  guère  moins 
recherchée,  ni  l'agrément  du  récit  moins  vif  que  dans  les  œuvres  les 
plus  goûtées  de  Mlle  de  Scudéry.  Ce  roman  n'a  d'ailleurs  d'autre 
analogie  avec  la  tragédie  de  Racine  que  celle  du  titre.  Et  Segrais 
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n'a  pu  être  mis  à  contribution  par  ce  grand  poète,  si  même  on 
peut  lui  imputer  quelque  emprunt,  que  dans  Floridon,  l'une  de 
ses  Nouvelles  françaises.  Le  sujet  en  a  été  fourni  à  Segrais  par 
une  relation  du  chevalier  de  Gésy,  notre  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  sur  un  drame  du  sérail,  sous  le  règne  d'Amurath,  dans 
lequel  périt  le  prince  Bxjazet.  C'est  aussi  cette  relation  qui  a 
fourni  à  Racine  la  matière  de  son  Bajazet.  On  n'a  pas  à  se 
prononcer  ici  sur  le  mérite  comparé  de  deux  œuvres,  seulement 
semblables  par  leur  sujet,  dont  l'une  a  sombré  dans  l'oubli,  tandis 
que  l'autre  a  la  vie  impérissable  des  ouvrages  du  génie.  Il  n'en 
est  pas  moins  piquant  de  constater  que  Segrais  a  côtoyé  Racine, 
quoique  d'un  peu  loin,  et,  si  l'on  veut,  pas  assez  haut,  qu'il  a  été 
tenté  par  les  mêmes  sujets  (il  a  écrit,  à  dix-huit  ans,  une  Mort 
d'Hippolyte,  qui  est  aussi  le  sujet  de  Phèdre)  et  qu'il  n'était  pas 
sans  quelque  parenté  d'esprit  avec  lui.  Ces  Nouvelles  françaises, 
où  le  roman  et  l'histoire  se  mêlent,  à  la.  mode  du  temps,  offrent 
aussi  cet  anachronisme  alors  en  usage  qui  permettait  les  allusion?, 
toujours  transparentes  pour  les  initiés,  aux  aventures,  aux  intri- 
gues, aux  passions,  au  caractère  de  personnages  contemporains 
travestis  par  la  fiction.  Et  il  n'était  pas  difficile,  à  tout  lecteur  un 
peu  au  fait  des  choses  du  temps,  de  reconnaître  les  modèles  réels 
de  tant  de  portraits  galants  qui  y  sont  dessinés  sous  des  noms  et 
des  habits  d'emprunt.  C'était  même  le  plaisir  de  deviner  les  vrais 
visages  sous  les  masques  qui  constituait  le  grand  attrait  des 
romans  d'alors,  pour  une  société  qui  fut  passionnément  friande 
de  trouver  des  images  d'elle  même  ennoblies  et  idéalisées,  dans 
des  œuvres  de  plus  d'imagination  que  de  réalité,  ou  dont  le  réa- 
lisme, au  moins,  n'apparaît  qu'à  travers  le  voile  de  la  fiction.  Et 
cet  art  du  portrait  que  La  Bruyère  allait  porter  à  la  perfection, 
Segrais,  le  pratiquant  paur  son  compte  dans  ses  Nouvelles,  a 
naturellement  manifesté  des  progrès  notables  sur  les  essais  qu'il 
en  avait  faits,  dans  ses  retouches  aux  portraits  de  Mademoiselle. 
En  quelque  genre  littéraire  dont  on  veuille  suivre  les  perfection- 
nements successifs  jusqu'aux  chefs-d'œuvre  qu'en  produisit  enfin 
le  grand  siècle,  sauf  le  genre  dramatique,  aucune  de  ses  œuvres 
théâtrales  n'ayant  été  représentée,  on  voit  donc  qu'il  faut  faire  à 
Segrais  sa  part  et  non  pas  la  part  d'un  lnmme  qui  y  fut  médiocre, 
mais  celle  d'un  homme  qui  y  a  influé  dans  le  sens  du  mieux,  sans 
y  avoir  été  tout  à  fait  excellent.  Dans  le  roman,  en  particulier,  il 
n'est  que  juste  de  lui  accorder  qu'il  l'a  amélioré;  depuis  MIle  de  Scu- 
déry,  jusqu'à  l'amener  au  point  de  perfection  que  lui  a  doané  Mme  de 
Lafayette.  Et  il  n'est  pas  jusqu'en  l'art  poétique  ou,  plus  exactement, 
en  l'art  d'écrire,  où  on  ne  lui  doive  de  bons  préceptes  d'une  disci- 
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pline  queBoileau  devait  porter  à  son  achèvement.  La  Pré  face  et  les 
Notes  qui  accompagnent  sa  traduction  envers  del1 Enéide  pouvaient 
être  considérées  comme  une  sorte  de  première  épreuve  d'un  bon 
code  de  la  littérature  que  Boileau  reprit,  remania  et  grava  à  l'eau- 
forte  de  ses  vers.  Il  a  dit  là  dessus  des  choses  eicellentes,  en 
formules  moins  raides  que  Boileau  et  avec  des  prévisions  d'avenir 
que  Boileau  avait  proscrites.  Et,  par  exemple,  sur  la  substitution- 
du  merveilleux  chrétien  au  merveilleux  païen,  interdite  par  Boi- 
leau, Segrais  estime,  il  est  vrai,  que  «  peut-être  des  poètes  chré- 
tiens auraient  mieux  fait  d'examiner  si  notre  religion  n'est  point 
trop  sainte  pour  employer  ses  mystères  en  des  choses  qui  ne 
peuvent  répondre  à  leur  sublimité  ».  Mais  il  se  défend  de  toute 
hostilité  au  jugement  de  tant  de  grands  hommes  «  qui  ont  cru 
sanctifier  la  poésie  en  la  détachant  de  la  religion  profane  pour 
l'unir  à  la  véritable  religion  ».  Il  déclare,  au  reste,  qu'il  «  est 
presque  impossible  de  régler  le  génie  de  la  poésie.  Cet  art  mer- 
veilleux sera  toujours  au-dessus  des  îègles  ».  Et,  en  fin  de 
compte,  c'est  à  l'épreuve  qu'il  laisse  le  soin  de  trancher  la  ques- 
tion. Un  poème  sera  toujours  bon  s'il  atteint  à  la  beauté  impéris- 
sable, qu'il  la  doive  à  l'usage  de  l'un  ou  l'autre  merveilleux.  Et  on 
voit  par  là  qu'il  laissait  toute  ouverte  la  voie,  que  Boileau  pré- 
tendit tenir  fermée,  à  l'essai  victorieux  du  Génie  du  christianisme. 

* 

»  * 

A  cinquante-trois  ans,  en  1677,  Segrais  s'arracha  au  charme  de 
toute  cette  société  délicieuse  de  Mme  de  La  Fayette,  où  il  était 
honoré  et  fêté.  Obéit-il  à  la  même  voix  intérieure  qui  avait  conseillé 
à  Racan  de  songer  à  la  retraite,  ou  à  quelque  injonction  pressante 
de  sa  conscience  d'avoir  à  se  détacher  des  biens  fragiles  de  ce 
monde?  Nullement.  Segrais  était  bon  chrétien,  comme  on  l'était  de 
son  temps,  mais  sans  cette  ardeur  qui  fait  mettre  au-dessus  de  tout 
le  soin  du  salut.  Il  a  traité  de  «  petite  vérole  volante  de  l'esprit  » 
un  accès  de  ferveur  religieuse  qui  l'avait  incliné,  un  moment,  dans 
sa  jeunesse,  à  entrer  dans  les  ordres,  selon  le  vœu  de  sa  famille. 
En  se  retirant  à  Gaen  il  était  encore  si  peu  en  proie  à  la  lassitude 
de  la  vie,  qu'il  venait  s'y  marier.  Il  y  épousa  sa  cousine,  Claude 
Acher,  de  Ménilvité,  âgée  d'environ  quarante  ans,  et  qui  avait  de 
grands  biens.  C'était  plutôt  la  nostalgie  de  sa  province,  qui  pous- 
sait Segrais  à  s'y  retirer. 

Il  avait,  à  Paris,  moissonné  ces  lauriers  poétiques,  ce  doux 
faix  des  rameaux  dyIduméei  qu'il  avait  ambitionnés.  Il  était  l'un 
des  quarante  de  l'Académie,  l'un  de  ces  «  cordons-bleus  de  l'in- 
teli,gence  »  qu'il  estimait  les  égaux  des  seigneurs  de  la  cour 


AD  DIX-SEPTJÈHE  SIÈCLE 


153 


honorés  par  le  roi  de  son  ordre  du  Saint  Esprit;  il  avait  acquis 
toute  l'illustration  littéraire  à  laquelle  il  avait  prétendu.  C'était 
le  moment  de  faire  hommage,  à  sa  célèbre  patrie,  de  toute  sa 
gloire  personnelle.  Tout  cela  n'est- il  pas  d'un  poète  vraiment 
régionaliste?  Et,  sous  les  ombres  calmes  des  lauriers  de  Malherbe 
dont  il  pouvait  oser,  en  effet,  approcher  ses  palmes  personnelles, 
il  va  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  accroître  la  cullure  littéraire 
de  sa  ville  natale.  Gaen  était  alors  surnommée  l'Athènes  normande. 

Segrais  avait  toujours  jugé  préférable,  du  reste,  aux  agitations 
de  la  cour  et  du  monde,  à  l'ivresse  des  réjouissances,  aux  ardeurs 
de  l'ambition  obstinée  à  la  poursuite  de  la  richesse»  des  faveurs 
et  des  dignités,  les  paisibles  et  modestes  plaisirs  de  la  vie  cham- 
pêtre qu'il  a  célébrés  dans  ses  idylles  et  ses  pastorales.  Après 
chacune  de  ses  Nouvelles  françaises,  Segrais  a  institué  une  dis- 
cussion, entre  les  dames  de  la  cour  de  la  princesse  Aurélie,  qui 
en  sont  les  auditrices.  A  la  fin  de  l'un  de  ces  récits,  Gélonide,  l'une 
de  ces  dames,  qui  n'était  autre  que  la  comtesse  Gillone  de  Fiesque, 
attachée  à  la  cour  de  la  princesse  Aurélie  (Mademoiselle),  engage 
le  débat  sur  les  agréments  comparés  de  la  vie  à  Paris  et  de  la  vie 
à  la  campagne.  Gélonide  préfère  la  vie  à  Paris.  Et  Silérite,  qui 
est  Segrais  lui-même,  de  lui  vanter  la  simplicité  et  le  repos,  *  nos 
plus  grandes  délices  ».  La  campagne  est  la  retraite  naturelle  de 
l'innocence  et  de  la  paix,  qui  dispense  à  nos  rêveries  le  spec- 
tacle des  fleuves,  des  bois,  des  fontaines  et  des  vallons.  C'est  là  que 
réside  ce  charme  éprouvé  à  la  lecture  de  YAstrêe,  si  puissant  qu'il 
n'est  aucune  de  ses  lectrices  «  qui  n'ait  été  toute  prête  d'acheter 
un  troupeau,  de  prendre  la  houlette  et  de  s'aller  établir  en  Forez  ». 
Voi!à  qui  est  pour  inspirer  l'aversion  de  la  vie  mondaine. 

C'était  donc  moins  en  homme  revenu  des  choses  de  ce  monde 
qu'il  renonçait  à  poursuivre  à  Paris  le  cours  de  son  heureuse 
fortune,  qu'en  homme  un  peu  sevré  d'émotions  particulièrement 
chères  à  sa  sensibilité  et  fortement  enraciné  à  sa  terre  natals.  Il 
était  à  peine  rentré  au  pays  que  Mme  de  Maintenon  lui  fit  pro- 
poser l'éducation  du  duc  du  Maine. 

Je  suis  affligé  d'une  fâcheuse  dureté  d'oreilles,  prétexta-t-il,  qui  ne  me 
permet  pas  d'accueillir,  comme  il  convient,  une  telle  faveur;  c'est  là  une 
trop  fâcheuse  disgrâce  à  la  cour.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  lui  répondit 
Mme  de  Fontevrault;  il  ne  s'agira  pas  d'écouter  le  prince,  mais  de  lui 
parler. 

Segrais  n'en  persista  pas  moins  dans  son  refus. 
Il  avait,  à  Caen,  une  vie  selon  son  gré.  La  fortune  de  sa 
femme  l'avait  rétabli  dans  sa  situation  de  seigneur  châtelain, 


Î54 


UN  POÈTE  RÉGIONALISTE 


dont  les  prodigalités  de  son  père  l'avaient  privé.  Et  il  prit  à  cœur 
de  donner  plus  de  lustre  à  l'Académie  de  Gaen  qui  était  déjà 
célèbre.  C'était  bien  là  l'œuvre  d'un  homme  passionné  pour 
l'entretien  d'un  foyer  de  culture  intellectuelle  propre  à  activer  la 
vie  de  sa  province  et  à  la  préserver  de  l'aridité  dont  la  centrali- 
sation parisienne  pouvait  déjà  la  menacer. 

Il  y  avait,  à  Gaen,  une  association  singulière,  à  la  fois  reli- 
gieuse et  littéraire,  vouée  depuis  des  siècles  au  culte  de  la  sainte 
Vierge.  Cette  association  portait  le  nom  étrange  de  Société  des 
Palinods.  L'étymologie  de  ce  mot  pan  ît  bien  un  peu  tirée  par  les 
cheveux.  Elle  prend  sa  racine  dans  le  mot  Podium,  qui  est  le 
nom  latin  de  la  ville  du  Puy,  parce  que  les  associés  célébraient, 
le  8  décembre  de  chaque  année,  la  fête  de  la  sainte  Vierge  par 
des  pièces  de  vers  mises  au  concours,  et  que  les  auteurs  cou- 
ronnés lisaient  leur  poème  à  la  tribune,  à  la  louange  de  la  Vierge 
immaculée  dont  le  sanctuaire,  illustre  dans  toute  la  chrétienté, 
était  la  cathédrale  du  Puy.  Les  Palinods  de  Caen  correspondaient 
donc  aux  Jeux  Floraux  de  Toulouse.  Et  il  y  avait  aussi  les  Pali- 
nods de  Rouen.  Les  Palinods  fournissaient  des  titulaires  à  l'Aca- 
démie de  Caen,  fondée,  en  1652,  par  Moisant  de  Brieux;  elle  se 
recrutait  aussi  dans  l'université  de  la  ville,  instituée,  dès  1439, 
par  Henri  VI  d'Angleterre. 

Cette  Académie  se  trouvait  dépourvue  de  lieu  de  réunion, 
depuis  la  mort  de  M.  de  Brieux,  qui  l'assemblait  en  sa  demeure, 
et  depuis  celle  de  M.  de  Matignon,  lieutenant  du  roi,  qui  l'avait 
ensuite  recueille  en  son  hôtel.  Segrais,  déjà  prince  de  cette 
Académie  et  son  protecteur,  durant  qu'il  résidait  à  Paris,  en 
devint  le  président  effectif,  à  son  retour  à  Caen,  et  il  lui  aménagea, 
en  son  hôtel  particulier  de  la  rue  de  l'Engannerie,  des  locaux 
pour  ses  séances,  sa  bibliothèque  et  ses  archives.  Il  donna  tous 
ses  soins  à  la  décoration  de  ce  siège  de  l'Académie.  Malherbe 
ayant  été  le  premier  grand  poète  de  la  Normandie,  il  fit  dresser 
sa  statue  au  frontispice  de  son  hôtel,  voulant  ainsi  qu'il  fût 
comme  l'Apollon  du  lieu,  qui  conviât,  en  quelque  soi  te,  les  plus 
illustres  esprits  de  la  ville  à  venir  célébrer  avec  lui  le  culte  des 
Muses.  La  salle  des  séances  était  ornée  du  portrait  des  person- 
nages les  plus  illustres  de  la  province,  tous  hommes  de  lettres, 
sauf  Montausier  et  le  réjouissant  abbé  de  Saint-Martin,  surnommé 
l'abbé  de  la  Calotte,  à  qui  Segrais  infligea  une  mystification  dans 
laquelle  il  donna  jusqu'au  bout,  et  qui  fut  une  réédition  de  la 
turquerie  du  Bourgeois  gentilhomme.  Segrais  ajouta  à  cette 
galerie  les  portraits  des  vingt-sept  personnages  les  plus  illustres 
qu'il  avait  cornus  à  Paris  et  à  la  cour. 
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De  treize  membres  où  avait  été  réduite  cette  Académie,  à  la 
mort  de  M.  de  Brieux,  elle  se  trouva  composée  de  trente- neuf, 
sous  la  direction  de  Segrais,  qui  en  était  lui-même  le  quarantième. 
En  sorte  qu'elle  était  la  copie  exacte  de  l'Académie  française.  On 
y  remarquait,  avec  Segrai?,  Huet,  Ménage,  Galland,  le  traducteur 
des  Mille  et  une  nuits,  et  des  célébrités  locales  :  un  neveu  de 
Vauquelin  des  Ieeteaux,  Lair,  Eiienne  Morin,  Thouronde,  de  la 
Douespe,  etc.  On  appelait  aussi,  à  Gaen,  le  corps  de  l'Académie, 
les  Notables.  Sans  qu'il  y  eût  de  statuts  pour  régler  leurs  réu- 
nions, les  Notables  en  usaient  à  peu  près  en  tout  comme  à  l'Aca- 
démie française.  On  commençait  par  une  causerie  entre  soi  en 
attendant  les  retardataires,  puis  on  se  livrait  en  commun  à  l'étude 
de  quelque  auteur  ancien;  on  soulevait  des  difficultés  que  l'on 
s'appliquait  à  résoudre;  en  passait  ensuite  à  l'examen  de?  ouvrages 
des  membres  de  l'Académie  et  des  auteurs  qui  lui  étaient  étran- 
gers. On  s'y  tenait  soigneusement  au  courant  des  nouvelles  litté- 
raires de  Paris  et  des  divers  sujets  en  discussion  dans  le  monde 
savant.  Un  abbé  Nicaise,  qui  s'était  créé  des  centres  d'informa- 
tions littéraires  dans  toute  l'Europe,  et  qui  était  en  relations 
épistolaires  avec  l'abbé  Galland  transmettait  à  l'Acaiémie  par  son 
intermédiaire  toutes  les  nouvelles  intéressantes  de  la  république 
des  lettres 

Mais,  quoique  Segrais  fût  fort  érudit,  il  était  trop  poète,  pour 
ne  pas  conserver  la  préséance  à  la  poésie  sur  l'érudition,  dans  son 
académie.  Il  y  lisait  des  fragments  de  sa  traduction  des  derniers 
chants  de  Y  Enéide  ^  et  du  commencement  de  celle  des  Géorgiques, 
qu'il  entreprit  dans  sa  retraite.  El  provoquait  ses  collègues  à  des 
dissertations  sur  le  texte  qu'il  s'appliquait  à  restituer  dans  son 
exacte  teneur.  Ce  fut  même  une  contestation  avec  Huet,  à  l'une 
de  ces  séances,  sur  la  p^ce  d'un  vers  des  Géorgiques  dans  le 
texte,  et  sur  son  interprétation,  qui  amena  entre  eux  une  brouille 
amère  et  définitive.  Segrais  coupa  court  au  conflit  par  son  silence; 
il  ne  lui  p'aisait  pas  d'être  pris  à  partie,  et  du  ton  tranchant  qu'y 
mettait  l'évêque  d'Avranches,  devant  ses  académiciens.  Mais  il 
reprit  la  controverse  par  écrit,  ne  voulant  pas  s'avouer  vaincu, 
surtout  sur  un  texte  de  Virgile  qu'il  se  piquait  d'entendre  dans 
son  entier,  mieux  qu'homme  de  France.  Les  lettres  qu'ils  échan- 
gèrent auraient  été  un  régal  pour  les  journaux,  s'il  y  en  avait 
eu  en  ce  temps-là  pour  instituer  des  polémiques  littéraires,  tant 
ils  mirent  de  verve,  d'amertume  contenue  it  de  feu  à  établir 
qu'ils  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  à  démordre  de  leur  sentiment. 
En  1700  ou  1701  iU  n'étaient  pîs  encore  apaisés,  puisqup,  se 
trouvant  aux  prise?,  de  nouveau,  à  une  séance  de  l'Académie  de 
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Caen,  sur  la  question  de  savoir  pourquoi  Ton  disait  la  haute  et  la 
basse  Normandie,  Huet  se  trouva  contredit  par  Segrais  qui  se 
montra  encore  «  ce  roi  des  opiniâtres  contre  lequel  il  n'était  pas 
même  permis  d'avoir  raison  »,  au  dire  de  son  ami  Clinchamp. 

Toutes  les  séances  de  l'Académie  de  Caen  n'étaient  pas  aussi 
graves;  il  y  en  avait  d'intimes  et  familières,  suivies  de  dîners 
délicats,  que  Segrais  offrait  à  ses  confrères,  et  où  les  délices 
de  la  bonne  chère  et  des  bons  vins  animaient  les  joyeux  propos, 
entremêlés  de  couplets  bachiques  et  de  poésies  badines;  on  y 
justifiait  ainsi  Huet  d'avoir  dit  que  Caen  était  la  ville  de  France 
où  l'on  aimait  le  plus  à  rire  en  ce  temps-là. 
.  Avant  de  mourir,  Segrais  exprima  le  désir  que  les  locaux  de 
son  Académie,  dans  son  hôtel,  fussent  laissés  à  sa  disposition 
et  en  l'état  où  il  les  avait  aménagés.  Mais  ses  héritiers  ne 
surent  pas  respecter  ce  vœu  qu'il  eut  le  tort  de  ne  pas 
stipuler  dans  ses  dispositions  testamentaires.  Enfin,  au  témoi- 
gnage de  Campistron,  il  fit,  jusqu'à  ses  derniers  jours,  «  les 
délices  d'une  ville  célèbre  pour  la  politesse  et  l'esprit  de  ses 
habitants  ».  Mais  s'il  a  été  un  modèle  accompli  du  citoyen 
attaché  avant  tout  à  la  terre  de  son  berceau  et  de  ses  morts,  tout 
dévoué  à  son  bien  être  et  moics  encore  ambitieux  de  gloire  pour 
lui-même  que  du  rejaillissement  de  sa  propre  renommée  sur  sa 
petite  patrie,  il  se  distingua  aussi  par  le  sentiment  profond  qu'il 
avait  de  l'éminente  dignité  de  l'homme  de  lettres.  Dans  l'une  de 
ses  harangues  à  l'Académie  française,  il  eut  le  courage  de  pro- 
clamer qu'en  la  fondant,  Richelieu  avait  réellement  créé,  à  côté 
des  trois  grands  ordres  de  l'Etat,  noblesse,  clergé,  tiers- état,  un 
quatrième  ordre  que,  disait-il, 

le  vulgaire  peut  mépriser,  n'ayant  égard  qu'au  peu  de  personnes  dont  il 
est  composé,  mais  le  plus  digne  sans  doute  de  la  considération  d'une  âme 
héroïque  qui  saura  marquer  l'utilité  que  les  autres  en  retirent,  et  la  gran- 
deur du  mérite  qui  le  soutient.  Je  veux  parler,  Messieurs,  de  ces  généreux 
esprits  dont  vous  êtes  la  fleur,  de  ces  âmes  célestes,  qui,  au  milieu  des 
emplois  de  ce  monde,  se  détachent  du  commerce  des  hommes,  et  qui,  bra- 
vant le  pouvoir  de  la  fortune,  ne  peuvent  faire  leur  bonheur  des  grâces 
qui  dépendent  de  sa  témérité. 

Ce  largage,  d'une  si  noble  fierté,  était  bien  pour  agréer  à  Vol- 
taire qui  a  reconnu  à  Segrais  fous  les  mérites  du  véritable  homme 
de  lettres. 


Félicien  Pascal. 


LA  MARIE 


III.  —  Le  marché  d'Essignac. 

Gomme  tous  les  paysans  un  peu  aisés  de  la  contrée,  les  Maison- 
neuve  ont  un  char-à- bancs  à  deux  roues.  On  y  va  deux  par  devant, 
et  quand  il  le  faut  on  ajuste  une  banquette  à  l'arrière.  Tous  les 
jeudis,  sauf  pendant  les  moissons,  les  Maisonneuve  se  rendent 
à  Essignac  pour  le  marché.  C'est  tantôt  Isidore  et  tantôt  le  père 
qui  «  mène  »,  parce  qu'on  «  n'aicne  pas  tant  »  laisser  le  domes- 
tique avec  la  petite  bergère. 

Ce  jeudi-là,  il  n'y  eut  pas  d'hésitation,  puisqu'il  s'agissait  de 
prendre  la  Marie.  Avant  l'heure  Isidore  avait  attelé  la  jument  au 
char-à-bancs  et  mis  les  deux  banquettes. 

Comme  on  le  devine,  ce  voyage  était  un  «  coup  monté  ».  La 
mère  d'Isidore  s'était  vite  aperçue  que  «  son  garçon  »  ne  dédai- 
gnait pas  la  Marie,  et  heureuse  de  le  détourner  de  la  Rosine  de 
chez  Perbet,  elle  avait  causé  de  l'affaire  avec  la  Fé'icité.  La  cou- 
sine lui  conseilla  d'en  «  toucher  un  mot  »  à  la  mère  Valla.  Celle-ci 
fut  flattée,  ayant  appris  par  une  amie  de  la  Félicité  que  les  Mai- 
sonneuve «  avaient  du  bien  »,  et  il  fut  décidé  qu'on  se  rever- 
rait à  Essignac  le  «  jeudi  d'après  »... 

Le  jour  n'était  pas  levé  quand  la  Félicité  arriva  chez  la  Ma- 
riannou,  au  sortir  de  la  première  messe  qui  se  dit  à  cinq  heures 
et  demie.  Déjà  Marie  était  prête.  La  voiture  ne  tarda  pas  à  être 
là  :  il  faut  arriver  à  Essignac  de  bonne  heure,  surtout  si  l'on  mène 
un  veau.  Précisément  Isidore  en  descendait  un  de  huit  semaines. 

—  Voyez-vous,  mademoiselle  Marie,  dit-il,  si  nous  avons  un 
beau  compagnon  I 

Et  pensant  avoir  montré  de  l'esprit,  il  élargissait  un  sourire 
béit  de  campagnard  qui  se  croit  malin  ou  beau  garçon.  Il  avait 
fait  toilette. 

—  Tu  es  bien  si  beau!  lui  dit  la  Félicité  avec  un  clignement 
d'œit  de  complaisance.  Il  avait  un  veston  en  drap  noir,  luisant  neuf, 

1  Voy.  le  Corre  pmdant  du  25  septembre  191 1. 
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une  chemise  blanche  empesée  et,  de  travers  sur  le  col,  un  nœud 
de  cravate  en  satin  vert-pomme  confectionné  à  Essignac.  Il 
portait  sur  l'oreille  son  chapeau  en  feutre  mou,  cassé  par  le 
milieu  —  comme  on  le  porte  en  ville!  —  et  ses  moustaches, 
effilées  ave3  soin,  brillaient  de  pommade. 

La  mère  Maisonneuve  était  placée  par  derrière,  le?  genoux 
encombrés  de  son  panier.  Elle  était  mal  à  son  aise,  ayant  les 
jambes  repliées  sous  la  banquette  qu'il  avait  fallu  approcher  du 
siège  de  devant  à  cause  du  veau;  et  la  pauvre  bête,  qui  avait  les 
pattes  liées,  essayant  de  se  dégager,  donnait  de  grands  coups 
brusques  qui  ébranlaient  l'assise.  La  Marie  proposa  bien  de  se 
mettre  à  cette  place.  Mais  la  mère  Maisonneuve  ne  voulut  rien 
entendre  et  Marie  dut  monter  à  côté  d'Isidore,  qui  se  hâta  de  lui 
couvrir  les  jambes  de  sa  «  peau  de  bique  ». 

—  Moi,  je  ne  crains  pas  le  froid!  dit-il,  l'air  luron. 

La  jument  parfit  d'un  petit  trot  cadencé  et  dur.  Gomme  les 
harnais  étaient  lâches,  à  chaque  pas  les  brancards  oscillaient  et 
par  derrière  la  voiture  «  tapait  »  en  cadence,  secouant  sans  répit 
la  maman  et  le  veau.  D'ordinaire,  chez  la  Mariannou,  Isidore  se 
tenait  sur  la  réserve  envers  Marie;  mais  aujourd'hui  il  semblait 
«  déluré  »,  et  lui  faisait  mille  questions  d'un  ton  galant.  Toute  à 
la  joie  de  revoir  ses  parents,  la  Marie  laissait  dire  et  souriait, 
répondant  quelques  mots,  comme  ça  lui  venait. 

Après  un  bout  de  chemin,  à  îa  cime  d'une  montée,  elle  aperçut 
les  sucs,  «  entremis  »  lesquels  se  trouve  Belieeombe.  Elle  se 
sentit  devenir  gaie  comme  une  enfant  et  le  besoin  de  babiller  la 
prit.  Elle  qui  d'ordinaire  ne  disait  pas  trois  paroles  à  Isidore,  elle 
se  mil  à  lui  raconter,  morceaux  par  morceaux,  des  choses  de  chez 
elle,  des  histoires  de  voisins,  des  souvenirs.  L'air  vif  l'éveillait. 
Ce  matin-làj  le  soleil  s'était  levé  sans  brume,  un  soleil  d'automne, 
point  chaud,  mais  limpide,  qui  rapprochait  la  chaîne  du  Meygal, 
dont  on  distinguait  presque  les  pierres  une  à  une. 

—  Oi  dit  que  c'est  un  si  beau  domaine5  dit  Isidore!  Il  y  a 
besoin  d'avoir  des  avances  pour  le  bien  mener...  Qiand  votre  père 
le  quittera,  il  y  faudra  un  garçon  qui  ait  des  sous  et  de  la  tête... 
Sans  doute,  c'est  François  qui  le  prendra? 

—  Je  ne  crois  pas,  il  a  des  idées  d'aller  vers  Retourcac. 

—  Ah!  oui,  on  prétend  qu'il  a  envie  dd  la  fille  des  Saby,  les 
fermiers  de  Vauneyres. 

H  prit  le  fouet  et  pressa  la  jument  en  l'apostrophant  de  noms 
sonores.  Le  soleil  devenait  peu  à  peu  blanc  et  pâle,  et  sur  la 
roaie  un  oiseau  clnntait  la  plu  e. 

—  J'avais  bien  pensé,  fit  la  mère  Maisonneuve,  que  le  jour 
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-s'était  levé  trop  clair  pour  durer  comme  ça.  Quand  les  affaires 
commencent  trop  bien,  c'est  souvent  qu'elles  finissent  mal!... 

La  route  de  Latiac  à  Essignac  franchit  la  vallée  profonde  du 
Lignon.  Elle  descend  au  pont  de  l'Enceinte,  ainsi  nommé  parce 
qu'une  arche  unique,  grandiose,  saute  d'un  bond  la  gorge 
escarpée.  C'est  un  endroit  pittoresque,  et  comme  il  y  vient 
quelques  visiteurs  en  été,  les  Delormey  ont  installé  ure  auberge. 
Isidore,  tout  à  fait  galant,  offrit  à  la  Marie  de  «  prendre  un  verre  », 
mais  elle  refusa,  et  d'ailleurs  la  mère  fut  de  son  avis. 

Après  le  pont  la  route  monte  fort.  Isidore  était  descendu  et  mar- 
chait du  côté  de  la  Marie.  Il  sifflait  des  airs,  «  poussait  la  jument  » 
ou  disait  quelques  paroles.  La  Marie  trouva  qu'il  n'était  pas 
«  lourd  ni  embarrassé  »  comme  les  garçons  d'Arabes  ou  des 
Cayres.  Eux,  ils  ne  savent  jamais  que  dire  et  ils  vont  à  grandes 
enjambées,  en  se  balançant,  à  cause  de  l'habitude  qu'ils  en  ont 
prise  dans  les  labours.  Isidore,  au  contraire,  lui  semblait  avoir 
bonne  tournure.  L'intérêt  qu'il  lui  avait  montré  durant  ces  deux 
mois  lui  faisait  croire  à  son  bon  cœur...  Elle  se  rappelait  les 
manières  de  M.  Louis,  le  fiancé  de  Mlle  Marthe,  et  Isidore  lui 
paraissait  pouvoir  lui  être  comparé...  Elle  se  réjouit  de  savoir 
bientôt  si  Mlle  Marthe  était  mariée,  car  elle  n'en  avait  plus  rien 
appris  depuis  l'automne.  Précisément,  Isidore  vint  à  en  pai  1er  : 

—  On  dit  que  la  demoiselle  des  de  Gombelle  va  épouser  un  avocat? 

—  Oui,  je  le  connais  bien. 

—  Il  paraît  qu'il  viendra  demeurer  à  Essignac. 

—  J'en  suis  bien  contente...  parce  que  Mlle  Marthe  nous 
laissera  toujours  au  domaine.  Mon  père  avait  peur  que  ce  soit  le 
fils  qui  est  à  Paris,  l'ingénieur,  qui  ait  la  propriété...  Sans  doute 
que  ce  monsieur  aurait  mis  un  notaire  pour  les  affaires,  et  alors 
on  nous  aurait  fait  quitter. 

—  Gomme  ça,  Marie,  dit  la  mère  Maisonneuve,  vous  n'aimeriez 
pas  tant  laisser  Bellecombe? 

—  Ohl  non,  voyez- vous...  Ça  m'ennuierait  bien  d'en  partir... 

—  Alors,  ajouta  Isidore  avec  un  air  entreprenant,  il  faudra  dire 
à  votre  père  qu'il  cède  le  domaine  au  gendre  quand  vous  vous 
marierez»..  Il  y  en  a  tant  à  qui  ça  irait-..  Quand  la  fille  est  jo'ie  et 
qu'elle  a  des  écus,  le  domaine  est  toujours  bon  à  prendre! 

La  Marie  fut  flattée  et  en  même  temps  gênée.  Elle  ne  savait 
trop  que  dire.  Le  ciel  s'était  couvert.  Avec  le  temps  gris,  la  route 
qui  monte,  bordée  d'un  côté  par  le  rocher  nu,  de  l'autre  par  le 
ravin  à  pic,  est  monotone  et  triste.  La  Marie  devint  pensive.  Les 
paroles  d'Isidore  lui  avaient  rappelé  Claude...  Elle  n'y  avait  pas 
repensé  depuis  plusieurs  jours.  Comme  elle  ne  voulait  pas  se 
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laisser  attrister,  elle  réagit,  ce  qui  n'était  guère  dans  ses  habitudes 
d'âme  timide  et  tendre.  «  Peut-être  qu'il  ne  pense  même  plus  à 
moi  »,  se  dit-elle. 

Et  elle  n'eut  pas  le  temps  d'y  réfléchir  plus  à  la  longue,  car 
Isidore  était  remonté  sur  le  siège  et  avec  précaution  ramenait 
la  peau  de  bique  qui  avait  glissé.  Il  raconta  qu'au  régiment  il 
avait  suivi  la  classe  d'agriculture...;  que  son  capitaine  lui  avait 
proposé  de  «  reDgager  »  en  lui  disant  :  «  Maisonneuve,  vous 
pouvez  sortir  du  rang  »...  ;  que  son  père  allait  «  passer  du  conseil 
municipal  »  et  bien  d'autres  choses.  La  Marie,  étonnée  de  tant 
de  prouesses,  se  demandait  s'il  fallait  tout  en  croire,  car  pour 
être  bonne  elle  ne  manquait  pas  d'être  fine.  Mais  en  même  temps 
elle  se  laissait  gagner,  à  son  insu,  et  elle  éprouvait  de  l'admiration 
pour  ce  gaillard,  beau  garçon  et  beau  parleur. 

A  la  jonction  de  la  route  qui  vient  de  Saint  Maurice,  ils  ren- 
contrèrent des  gens  de  la  Besse  qui  se  rendaient  à  pied  au 
marché. 

—  Mais!  c'est  la  Marie  Valla,  fit  en  riant  tout  drôlement  une 
grosse  fille,  Rosalie,  qui  avait  été  avec  Marie  chez  les  Sœurs. 

—  D'où  viens -tu  comme  ça,  en  compagnie?  demanda-  t-elle  au 
passage. 

Isidore  donna  un  grand  coup  de  fouet.  La  bête  surprise  partit 
au  grand  trot.  La  Marie  fut  ennuyée  d'avoir  été  vue  avec  Isidore. 

—  Vous  connaissez  la  Rosalie  d'Antreuil?  demanda  celui-ci. 
Un  dimanche  que  je  m'étais  rendu  au  Pont,  chez  les  Delorme, 
elle  s'y  trouvait  avec  un  garçon  et  elle  a  dansé  tout  le  soir. 

—  Je  l'ai  connue  en  classe,  mais  depuis  on  ne  se  voit  guère. 

—  Bien  iûrque  la  Marie  ne  va  pas  courir  les  cabarets,  ajouta 
la  mère  Maisonneuve  qui,  sans  dire  grands  mots,  écoutait  ds  der- 
rière. C'est  bon  pour  les  filles  qui  ne  trouvent  pas  à  se  marier. 

—  Et  ce  n'est  pas  tant  celles-là  qu'on  prend,  ajouta  Isidore  en 
regardant  Maria  d'un  air  finaud  qui  voulait  en  dire  long. 

—  Toi,  dit  la  mère,  il  te  faudrait  une  brave  fille  comme  la 
Marie,  qui  te  tienne;  tu  n'as  pa3  mauvais  cœur,  mais  tu  serais 
dépensier... 

La  pauvre  Marie  se  sentit  prise  comme  dans  un  piège. 

Déjà  on  était  arrivé  aux  premières  maisons  d'Essignac.  Isidore 
faisait  claquer  son  fouet  par  fanfaronnade.  Les  piétons,  nom- 
breux, se  rangeaient,  car  la  bête,  sentant  l'écurie,  filait  bien  le 
long  du  faubourg  qui  descend.  Secouant  la  tête  de  plaisir,  elle 
faisait  sonner  sa  rangée  de  grelots,  et  Isidore  continuait  ses 
cliquetis  secs.  François  était  justement  devant  chez  «  la  Reine  ». 

—  Ah!  la  Marie,  il  y  a  longtemps  qu'on  ne  t'avait  pas  vua! 
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—  La  maman  n'est  pas  venue? 

—  Elle  est  à  la  place  parce  qu'elle  avait  apporté  des  poulets. 
Isidore  d'un  bond  fut  à  terre  et,  tendant  les  bras,  il  prit  la  Marie 

par  la  taille  pour  l'aider  à  sauter.  Des  gens  d'Araules  passaient, 
qui  voisinaient  avec  les  Valla. 

—  Eh!  bonjour,  Marie;  la  tante  va  mieux?...  C'est  bien  le  fils 
des  Maisonneuve,  de  Verne,  ce  garçon?...  Ils  sont  tant  amis  avec 
François  depuis  quelque  temps. 

En  effet,  les  deux  hommes  causaient  et  se  «  prêtaient  »  la  main 
comme  gens  habitués  à  se  fréquenter.  Mais  il  tardait  à  Marie  de 
voir  sa  mère.  Elle  laissa  donc  les  deux  hommes  au  Foirai  où  ils 
en  avaient  pour  longtemps,  car  les  marchands  de  bestiaux  ne  se 
pressent  guère.  Elle  traversa  le  Foirai  rempli  de  vaches  et  de 
veaux,  que  tenaient  des  paysans  calmes,  et  elle  trouva  sa  mère 
sur  la  place  du  Marché-Couvert. 

La  mère  Valla  fut  bien  contente  de  revoir  sa  fille. 

—  Ce  sont  les  Maisonneuve  qui  t'ont  amenée?...  Ils  sont  tant 
braves,  ces  gens. 

—  Et  le  papa  va  bien? 

—  Que  oui!  il  viendra  tout  à  l'heure;  il  est  resté  pour  soigner 
les  bêtes...  On  a  bien  pris  un  autre  domestique  depuis  que  Claude 
est  parli,  mais  il  est  tout  benêt. 

—  Il  y  a  longtemps  que  Claude  n'y  est  plus? 

—  Depuis  le  premier  d'octobre...  Il  a  demandé  son  compte,  un 
soir,  et  il  est  monté  chez  sa  mère  en  emportant  ses  affaires;  c'est 
à  peine  s'il  a  dit  adieu...  On  ne  lui  avait  pourtant  pas  fait  de 
misères;  quand  on  l'a  pris  chez  nous  c'était  presque  par  charité; 
il  n'avait  même  pas  des  sabots  de  rechange...  C'est  toujours 
l'histoire  avec  les  domestiques. 

La  Toinette  passa.  C'était  la  femme  de  Baptiste  le  jardinier, 
qui  fait  le  marché  de  Mme  la  présidente  : 

—  Bonjour,  Marie!  bonjour,  madame  Valla!...  Vous  n'auriez 
pas  de  belles  poules? 

—  La  Maisonneuve  de  Verne  a  bien  deux  jolies  poules,  fit 
Marie...  si  vous  voulez,  j'irai  la  chercher. 

La  Rosalie  d'Antreuil  était  juste  derrière  la  Marie  : 

—  Tu  sais,  fit-elle  à  une  compagne,  la  Marie  Valla  épouse 
1  Isidore  Maisonneuve,  le  grand  blond  qu'on  a  trouvé  un  jour 
chez  Delorme.  Je  les  ai  rencontrés  ensemble,  ce  matin;  ils 
venaient  de  Latiac...  et  la  Marie  me  l'a  dit... 

—  Parle  pas  si  fort,  elle  est  là... 

La  Marie  entendit,  mais  ne  se  retourna  pas. 

—  C'est  un  beau  parti,  l'Isidore  a  de  la  tête,  et  ils  sont  riches. 

10  OCTOBRE  1911.  il 
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—  Moi,  j'aime  bien  ses  moustaches;  il  est  joli,  ce  garçon. 
La  Toinette  jacassait  toujours. 

—  Je  voudrais  bien  trouver  du  gibier  pour  Mme  de  Combelle. 

—  Ils  sont  encore  ici?  demanda  la  Marie. 

—  Eh  oui!  la  dame  est  venue  pour  le  mariage  de  Mlle  Marthe; 
c'est  à  la  fin  du  mois.  Le  gendre  s'installe  à  Essignac  pour  plaider 
au  tribunal;  il  faut  bien  approprier  la  maison. 

Marie  en  fut  heureuse  et  dit  à  sa  mère  : 

—  On  ira  l'après-midi  pour  avoir  des  nouvelles? 

Puis  elle  accompagna  Toinette  dans  ses  recherches.  La  Mai- 
sonneuvej  à  cause  de  Marie,  fut  des  plus  coulantes;  d'ailleurs, 
elle  voulait  encore  aller  sur  la  place  de  l'Eglise  où  l'on  vend  en 
plein  air  les  sabots  et  la  poterie.  La  Toinette,  qui  est  finaude  et 
qui  cherche  k  savoir,  étonnée  de  la  complaisance  de  la  Maison- 
neuve,  dit  à  Marie  : 

—  Peut-être  que  vous  allez  épouser  le  fils?.,.  C'est  un  b«au 
gaillard;  ils  sont  «  de  connaissance  »  avec  mon  garçon. 

La  Marie*  surprise,  bégaya  quelques  mots  que  la  Toinette  inter- 
préta favorablement.  Les  nouvelles  vont  vite.,.  Ayant  rejoint, 
avec  ?a  mère,  François  et  Isidore  à  la  «  Grenette  »,  Marie  put 
entendre  une  femme  des  Cayres  parler  de  son  mariage.  Elle  en 
fut  toute  contrariée...  Elle  s'imagina  que  l'affaire  était  sue  de  tout 
le  monde;  aussi,  dès  qu'Isidore  lui  disait  mot,  elle  rougissait  et 
semblait  gauche.  Lui,  pensant  qu'elle  était  gênée  par  la  présence 
de  sa  mère,  lui  chuchota  : 

—  La  mère  m'a  dit  qu'elle  était  d'accord... 
Mais  la  Marie  ne  comprit  pis. 

Sur  ces  entrefaites,  h  père  Valla  la  Barbe  arriva.  Il  apportait 
du  seigle,  Labri,  qui  suit  toujours  la  voiture,  reconnut  de  loin 
Marie  et  vint  se  faire  caresser.  Le  vieux  Labri  lui  rappela  Belle- 
combe,  Elle  se  sentit  déçue  du  départ  brusque  et  méchant  de 
Claude,  et  dans  son  ignorance  du  cœur  humain  elle  pensa  qu'il 
lui  «  en  voulait  »  et  qu'il  ne  la  «  rechercherait  »  plus. 

Isidore,  débrouillard  et  vigoureux,  déchargea  les  sacs  en  un  tour 
de  main  ;  au  lieu  de  les  prendre  sur  le  dos,  il  les  portait  sur  le  bras, 
sur  la  hanche,  et  les  hommes  le  regardaient.  Le  père  Valla  souriait 
dans  sa  barbe  épaisse,  d'un  bon  sourire  paternel, 

Habituellement  les  Valla  remontent  chez  eux  vers  une  heure  et 
ils  attendent  pour  dîner  d'être  de  retour;  mais  ce  jour-là  tous  se 
rendirent  chez  «  la  Reine  » .  C'est  une  auberge  qui  a  de  la  renommée. 
Elle  est  tenue  par  une  vieille  demoiselle  qui  est  fine  cuisinière  et 
qui  est  fort  honnête,  la  Reine,  de  son  surnom.  La  salle  était  déjà 
aux  trois  quarts  pleine;  il  y  avait  des  leveurs,  des  marchands 
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de  bestiaux  et  des  paysans  cossus,  venus  de  loin,  qui  en  profi- 
taient pour  s'offrir  un  «  dîner  à  la  fourchette  ».  Isidore  fit 
placer  tout  son  monde  autour  d'une  table  ronle  qui  était  au 
milieu,  et  il  se  trouva,  comme  par  hasard,  à  côté  de  la  Marie. 
Il  versait  de  grands  coups  de  vin  au  père  Valla  et  à  François. 
Il  avait  dit  un  mot  à  la  cuisine  et  on  les  servit  à  trente  cinq 
sous.  Tous  mangeaient  bien,  surtout  la  mère  Maisonneuve  qui 
«  étant  près  de  ses  intérêts  »  ne  voulait  rien  laisser  perdre. 
Isidore  servait  Marie,  qui  se  croyait  tenue  de  se  forcer  bien  qu'elle 
n'eût  guère  d'appétit. 

Cependant  les  trois  hommes,  qui  avaient  bu  à  pleins  verres, 
parlaient  haut,  disaient  de  grandes  phrases  sur  un  ton  solennel 
et  traçaient  des  gestes  amples.  Mais  les  femmes,  plus  perspicaces, 
se  sentaient  gênées,  et  la  mère  Valla  faisait  effort  pour  tirer 
quelques  paroles  de  sa  fille.  Soudain  Isidore  sa  leva.  Le  père 
Valla  comprit  que  c'était  pour  le  paiement,  il  se  leva  aussi  et 
l'arrêta.  La  politesse  exigeant  qu'aucun  des  deux  ne  cédât  de 
plein  gré,  ils  discutèrent  un  moment.  François  se  mit  de  la 
partie,  mais  Isidore  se  dégagea  et  entra  dans  la  cuisine. 

Marie  savait  que  lorsqu'un  garçon  «  paye  à  dîner  »  à  la  famille, 
c'est  signe  qu'il  recherche  h  fille  et  qu'elle  lui  est  comme 
a:corJée.  Sa  gêne  ne  fit  qu'augmenter.  Ce  n'est  pas  qu'elle  eût 
de  la  répulsion  pour  Isidore,  au  contraire,  mais  elle  était  vexée 
qu'on  eût  voulu  la  prendre  par  surprise,  et  que  «  le  moade  »  sût 
l'affaire  avant  qu'elle  eût  pu  dire  oui  ou  non.  Cependint  iors- 
qu'Isidore  revint  et  qu'il  dit  :  «  Marie,  il  faut  trinquer  »,  elle 
tendit  son  verre  d'un  air  résigné,  mais  ban,  car  elle  n'aurait 
osé  faire  de  la  peine  à  personne.  La  mère  Maisonneuve  prit 
son  geste  pour  un  acquiescement,  mettant  le  peu  d'entrain 
sur  le  compte  de  la  timidité.  Isidare,  pour  rentrer  qu'il  n'était  pis 
«  sans  rien  »,  fit  encore  servir  da  café  et  de  la  ligueur,  et  Marie 
dut  accepter,  par  politesse.  Quand  on  se  leva,  elle  dit  à  sa  mère  : 

—  Pourtant;  il  faudrait  bien  aller  savoir  des  nouvelles  de 
Mlle  Marthe. 

Les  deux  femmes,  laissant  les  hommes  qui  voulaient  acheter 
des  chaiaes  de  vaches  et  la  mère  Maisonneuve  qui  avait  à  passer 
chez  la  leveuse  de  dentelle,  allèrent  chez  Mmo  de  CombeUVqai 
les  reçut  avec  empressement. 

—  Si  on  avait  su  que  vous  éliezici,  dit  la  mère  Valla,  on  aurait 
apporté  une  tourte  de  seigle;  Mllc  Marthe  l'aime  tant. 

—  Merci,  madame  Valh,  vous  êtes  trop  banne.  Je  suis  venue  * 
en  coup  de  vent  pour  m^tre  la  maicoi  en  état.  Mon  gendre 
s'installe  ici... 
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—  Alors,  MUe  Marthe  se  marie  bientôt?  demanda  la  Marie. 

—  Dans  quinze  jours,  Marie;  vous  voyez  que  je  ne  suis  pas 
sans  tracas.  Et  vous,  Marie,  vous  n'allez  pas  vous  marier? 

—  On  voudrait  bien,  repartit  la  mère;  mais  ça  n'a  pas  l'air  de 
tant  lui  aller... 

Marie  baissait  la  tête  et  regardait  son  panier  qu'elle  avait  sur 
les  genoux. 

—  Vous  voulez  donc  rester  vieille  fille?  dit  en  riant  Mme  de 
Gombelle.  C'est  la  Mariannou  qui  vous  donne  ce  vilain  conseil? 

—  Oh!  que  non!  répondit  doucement  Marie. 
D'un  ton  dépité,  la  mère  Valla  ajouta  : 

—  On  disait  bien  à  la  Marie  de  prendre  un  garçon  de  Verne, 
un  Maisonneuve...  Il  a  bien  l'air  comme  il  faut!  Mais... 

—  Il  faut  lui  donner  le  temps  de  réfléchir,  dit  aimablement 
Mme  de  Gombelle.  D'ici  au  printemps  elle  examinera;  n'est-ce  pas, 
Marie? 

D'un  sourire  timide  Marie  remercia. 

—  Marthe  sera  bien  contente  de  vous  voir,  Marie  ;  son  fiancé 
chasse  beaucoup  et  ils  auront  ainsi  l'occasion  d'aller  souvent  vous 
trouver  à  Bellecombe. 

—  Pour  ce  qui  est  de  ça,  fit  la  mère,  François  connaît  bien  les 
bons  endroits.  C'est  dommage  que  Claude  ne  soit  plus  là,  il  savait 
bien  les  coins. 

—  A  propos  de  Claude,  reprit  Mme  de  Combelle,  nous  ne  l'avons 
pas  vu.  Alfred  est  allé  un  jour  à  la  caserne,  Claude  lui  a  promis 
de  venir;  nous  nous  serions  occupés  de  lui  avec  plaisir,  mais  rien... 

—  Ii  est  parti  tout  drôlement,  ajouta  la  mère  avec  humeur,  je 
ne  sais  pas  ce  qu'il  s'imaginait,  ce  garçon...  Il  fera  comme  tant 
d'autres;  il  restera  par  la  ville.  Que  voulez-vous  qu'il  fasse  ici, 
madame  de  Combelle?...  Pour  prendre  un  domaine  il  faut  un  peu 
d'avances  et  ils  n'ont  rien,  ces  gens... 

La  sonnette  du  dehors  retentit. 

—  Ce  doit  être  François  qui  vient  nous  chercher,  dit  la  mère. 

—  Il  faut  qu'il  entre;  il  prendra  une  tasse  de  café  avec  vous. 

—  Oh!  non!  ça  lui  ferait  mal;  nous  enavons  déjà  bu...  Et  il  doit 
être  avec  le  père. 

—  Raison  de  plus. 

Mme  de  Gombelle  se  leva  et  alla  elle-même  à  la  porte.  Elle  ramena 
François,  son  père  et  Isidore. 

—  Oa  va  tout  vous  salir,  ma  b^nne  dame,  faisait  le  père  Valla; 
nous  aurions  bien  attendu  dehors. 

François  souriait  d'aise  et  Isidore,  en  garçon  qui  connaît  la 
poétesse  de  la  ville,  tenait  son  chapeau  d'une  main  et  de  l'autre 
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frisottait  sa  moustache.  Les  deux  autres  restaient  couverts,  sui- 
vant la  mode  du  pays.  Mme  de  Gombelle  leur  fit  servir  du  café  et 
leur  offrit  un  cigare.  Valla  tournait  le  sien  entre  ses  doigts, 
embarrassé;  François  mâchonnait  le  bout;  mais  Isidore  sortit  un 
couteau  et  avec  aisance  coupa  la  pointe.  Il  parla  de  Lyon,  du 
parc,  de  Fourvières,  de  tout.  Mme  de  Gombelle  comprit  facilement 
qu'il  était  l'élu,  et  elle  se  montra  très  aimable  pour  lui.  Suivant 
la  coutume,  on  trinqua.  Lorsque  Isidore  approcha  sa  tasse  de 
c3lle  de  Marie,  Mme  de  Gombelle  ajouta  : 

—  Allons,  Marie,  il  faudra  suivre  l'exemple  de  Mllc  Marthe! 

—  Tout  de  même,  répondit- elle,  ne  sachant  que  dire. 
Tandis  qu'ils  sortaient,  Mme  de  Combelle  fit  à  la  mère  Valla  : 

—  Je  lui  trouve  bonne  façon...  Vous  verrez  que  la  Marie  se 
décidera;  laissez  lui  le  temps. 

Une  fois  dehors,  Isidore  voulut  les  emmener  chez  Saby -Jouve, 
le  cafetier,  où  sa  mère  devait  se  rendre.  Les  femmes  résistaient, 
surtout  la  mère  Valla  qui  avait  peur  pour  «  ses  hommes  »;  mais 
eux  étaient  «  en  train  »  et  ils  furent  de  l'avis  d'Isidore.  Chez 
Saby  Jouve  il  y  avait  beaucoup  de  paysans  attablés.  Ils  étaient 
par  groupe  de  quatre  ou  cinq,  appuyés  de  tout  leur  poids,  les 
coudes  sur  la  table.  Ils  parlaient  haut,  avec  des  jurons.  Dehors 
le  jour  était  gris,  en  sorte  qu'on  distinguait  à  peine  les  buveurs. 
L'air  sentait  le  vin  et  la  fumée  et  Marie  fut  suffoquée  en  entrant. 

La  Marie  réfléchissait;  les  aventures  de  la  journée  lui  reve- 
naient à  l'esprit.  Elle  se  sentait  comme  entraînée  irrésistible- 
ment... Tout  le  monde  s'en  mettait...  Il  lui  semblait  que  c'était 
demain  qu'il  faudrait  épouser  Isidore.  Elle  regardait  l'événement 
avec  résignation.  Elle  avait  mal  à  la  tête...  et  aurait  bien  voulu 
remonter  à  Bellecombe,  dormir  et  oublier  comme  un  rêve  ce  qui 
venait  de  se  passer. 

—  Je  vois  que  le  temps  est  sombre,  dit  Isidore.  Il  ne  faut  pas 
se  mettre  à  la  nuit. 

—  Ça  ne  m'étonnerait  pas  qu'il  y  ait  de  la  neige,  dit  le  père 
Valla. 

Et  la  mère  d'ajouter  : 

—  Allons!  ne  vous  attardez  pas,  mes  petits. 

Isidore  prit  les  devants  pour  atteler;  Marie  et  sa  mère  allaient 
à  petits  pas. 

—  Ecoute-moi,  Marie,  prends  ce  garçon...,  il  a  du  bien...  et  il 
plaît  tant  à  ton  père...  Qu'est-ce  que  tu  veux  faire  en  attendant?... 
Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  filles  qui  aiment  à  se  faire  «  soulever 
par  trente-six  »...  Quani  ça  ne  plaît  pas  bieD,  c'est  naturel..., 
mais  quand  l'occasion  est  bonne,  il  ne  faut  pas  la  laisser 
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échapper...  Ça  férait  bien  l'affaire  puisque  Isidore  viendrait  à 
Bellecombe...  Si  tu  en  avais  quelqu'autre  qui  te  demande,  on 
pourrait  voir...  ;  mais  tu  es  bien  trop  sérieuse  pour  t'entêter  après 
un  garçon  que  nous  ne  voudrions  pas. 

Elle  ne  laissait  pas  à  Marie  le  loisir  de  répondre;  les  paroles 
lai  venaient  et  lui  venaient  toujours.  Chez  la  Reine,  il  fallut  encore 
boire.  Isidore  «  paya  la  bière  »  et  Marie  ne  put  refuser.  Bientôt 
elle  sentit  que  la  tête  lui  tournait;  ses  idées  lui  échappaient,  elle 
ne  savait  plus  si  elle  voulait  pleurer  ou  rire... 

Il  y  avait  là  un  homme  de  Verne,  venu  le  matin  par  le  cour- 
rier et  qui  cherchait  une  occasion  pour  s'en  retourner.  La  mère 
Maisonneuve  lui  offrit  une  place.  Craignant  qu'Isidore,  qui  avait 
un  peu  trop  bu;  ne  «  voulût  faire  ses  embarras  »  et  «  mener  » 
trop  vite,  elle  dit  : 

—  Ah!  Isidore  1  Louis  conduira  bien,  monte  derrière  avec  la 
Marie... 

L'Isidore  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois. 

—  Ta  reviendras  la  semaine  prochaine,  demanda  à  sa  fille  la 
mère  Valla. 

—  N'ayez  pas  peur...,  répondit  Isidore. 

La  ju nent  filait  bon  train.  Le  temps  était  à  la  neige.  Du  côté  de 
Latiac  le  ciel  était  bas  et  sombre.  L'église,  éclairée  de  biais  par 
les  lueurs  qui  filtraient  du  couchant,  paraissait  blafarde  sur  le 
nuage  noir  qui  tenait  tout  le  fond.  Le  vent  du  midi  soufflait  par 
rafales.  Isidore,  le  chapeau  de  travers,  chantonnait  ou  débitait  à 
la  Marie  des  compliments  que  le  vin  rendait  plus  faciles. 

Le  grand  air,  les  émotions,  la  bière...,  la  Marie  se  sentait  toute 
drôle.  Ella  laissa  dire,  puis  elle  se  mit  à  taquiner  Isidore  qui 
répliqua  de  plus  belle.  Quand  ils  furent  dans  la  gorge  du  Ligooo, 
la  nuit  était  faite;  la  neige  se  mit  à  tomber  en  flocons  épais.  Isi- 
dore, qui  avait  emprunté  à  Essignac  uae  «  limousine  »,  en  cou- 
vrit les  épaules  de  Marie  et  lui  plaça  la  peau  de  bique  sur  les 
jambes. 

— -  Vous  allez  vous  mouiller,  fit-elle,  prenez  un  bout  du  manteau. 

Lidore  se  rapprooha  et  passant  le  bras  derrière  la  taille  de 
Marie,  il  se  glissa  sous  le  large  manteau.  Elle  en  fut  toute  remuée; 
elle  aurait  voulu  s'échapper,  dire  quelque  chose;  elle  n'osait  pas, 
elle  ne  pouvait  pas,  la  tête  de  nouveau  lui  tournait.  A  la  montée, 
sans  s'en  rendre  compte,  elle  s'assoupit  et  quand  on  arriva  devant 
chez  la  demoiselle  Clémence,  l'arrêt  de  la  voiture  la  réveilla  en 
sursaut;  elle  dormait  sur  l'épaule  d'Isidore. 
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IV.  —  Douce  illusion. 

Les  émotions,  la  fatigue  du  voyage  avaient  tellement  lassé  la 
Marie  qu'elle  se  coucha  de  suite  sans  «  rien  prendre  »,  ni  dire 
mot  qui  vaille  aux  deux  vieilles.  Cependant  elles  grillaient  d'envie 
de  savoir,  et  la  Mariannou  promit  à  la  Félicité  de  questionner 
habilement  «  la  petite  »  dès  le  lendemain. 

La  Marie  dormit  d'un  trait  jusqu'au  matin.  Quand  elk  s'éveilla, 
«  un  peu  après  six  heures  »,  le  jour  se  levait  à  peine,  et  la  neige, 
tombée  la  nuit,  envoyait  par  la  fenêtre  une  lumière  blanchâtre  et 
triste.  La  Marie  ne  se  «  sentait  guère  en  train  ».  Elle  avait  mal  à 
la  tête  et  aurait  eu  envie  de  pleurer  si  elle  n'avait  pas  été  raison- 
nable. Ce  qui  s'était  passé  la  veille  lui  revenait  peu  à  peu  à 
l'esprit;  elle  ne  savait  qu'en  penser.  N'étant  pas  habituée  à  avoir 
dans  sa  vie  de  grandes  secousses,  et  n'ayant  jamais  eu  à  se 
décider  par  elle-même  pour  des  choses  graves,  elle  était  dominé b 
par  ce  qui  était  advenu  et  l'acceptait  comme  une  fatalité.  Ge  qui 
l'inquiétait,  au  fond,  c'était  le  sentiment  vague  d'être  engagée 
presque  définitivement  dans  une  voie  inconnue  qu'elle  n'avait 
pu  librement  choisir.  Son  âraft,  naturellement  timide  et  craintive, 
avait  peur  et  ressentait  de  l'effroi,  comme  ces  oiselets  que  la  mère 
pousse  hors  du  nid  pour  les  obliger  à  partir. 

Mais  ce  qui  la  «  tourmentait  »  le  plus,  c'était  de  s'être 
endormie  sur  l'épaule  d'Isiiore.  Elle  se  le  reprochait,  craignant 
que  ce  fussent  là  de  ces  choses  que  la  conscience  défend,  et  dont 
elle  devrait  s'accuser  à  confesse.  Jamais  elle  n'aurait  pu  croire  le 
mercredi,  en  revenant  de  chez  les  Sœurs,  que  le  lendemain  ele 
serait  si  «  légère  »,  et  ne  sachant  distinguer  dans  sa  naïveté  si 
elle  avait  été  ou  non  coupable  elle  se  désolait  :  «  Pourtant,  se 
disait-elle,  je  ne  voulais  pas  faire  mal;  ma  mère  désirerait  bien 
que  j'épouse  ce  garçon  ».  A  mesure  qu'elle  y  réfléchissait,  l'idée 
de  ce  mariage  ne  ]ui  déplaisait  plu3.  Isidore,  avec  ses  moustaches 
blondes,  ses  manières  «  délurées  »,  ses  belles  paroles,  ses  pré- 
venances et  ses  compliments,  lui  avait  fait  impression.  Elle  trou- 
vait en  elle  quelque  chose  de  nouveau...,  quelque  chose  qui 
ramenait  toujours  sa  pensée  à  Isidore. 

Tout  d'un  coup,  elle  pensa  à  Claude.  «  Sans  doute  qu'il  ne 
m'aime  guère,  se  dit- elle,  sans  quoi  il  ne  serait  pas  parti  de  cette 
manière,  et  il  aurait  donné  de  ses  nouvelles  ».  Elle  n'eut  pas  la 
moindre  tristesse;  mais,  au  souvenir  de  l'entretien  du  pré,  à 
Beliecombe,  si  court,  si  réservé,  elle  trouva  de  nouveau  qu'elle 
avait  été  bien  «  légère  »,  la  veille,  dans  la  voiture.  Cette  pensée 
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qui  la  poursuivait  finit  par  l'attrister;  elle  résolut,  pour  se  tran- 
quilliser, d'aller  le  lendemain  se  confesser  et  demander  conseil. 
L'occasion  était  toute  trouvée  dans  la  fête  de  l  lmmaculée- 
Gonception,  qui  «  tombait  »  le  dimanche  suivant. 

Et  de  nouveau  elle  se  laissa  aller  à  songer  à  Isidore.  Une 
grande  douceur,  jusqu'ici  inconnue  pour  elle,  était  dans  son  âme.  Il 
lui  revenait  de  petits  détails,  des  riens,  des  paroles,  des  gestes,  des 
amabilités,  qu'elle  n'avait  pas  cru  retenir  et  qu'elle  avait  gardés... 

La  Mariannou  n'eut  pas  plus  tôt  ouvert  les  yeux  qu'elle  chercha 
à  savoir.  Mais  la  Marie  ne  voulait  rien  dire,  et  la  vieille,  qui  avait 
oublié  sans  doute  comment  font  les  jeunes  filles,  ne  savait  que 
penser. 

—  Peut  être  que  ta  mère  a  besoin  de  toi  à  Bellecombe...,  je 
vais  mieux  maintenant...,  je  ne  voudrais  pas  que  tu  t'ennuies  ici... 

La  Marie  surprise  hésita  à  répondre.  Gomme  en  un  éclair,  elle 
vit  que  partir  c'était  retrouver  le  calme,  c'était  l'oubli...,  mais 
elle  éprouva  quelque  chose  de  pénible  à  la  pensée  de  voir  finir 
son  rêve  du  matin  et  elle  dit  : 

—  Vous  n'êtes  pas  assez  guérie...,  ma  mère  n'a  pas  besoin 
de  moi  en  hiver...,  vous  voyez  bien  que  je  ne  m'ennuie  pas... 

La  matinée  fut  longue.  La  Marie  ne  savait  comment  éviter  les 
questions  de  sa  tante.  Elle  sortit  pour  aller  chercher  du  pain  et  mit 
de  l'ordre  dans  l'armoire.  Elle  avait  beau  faire  et  beau  se  rai- 
sonner, elle  se  sentait  toute  nouvelle,  toute  drôle,  comme  on  dit. 

Il  était  environ  deux  heures.  Après  avoir  installé  sa  tante  dans 
un  fauteuil  prêté  par  Mlle  Clémence,  elle  s'élait  «  mise  à  son 
carreau  »,  près  de  la  fenêtre.  Tout  à  coup,  sur  la  route  qui  passe 
devant  la  maison,  une  voiture  s'arrêta.  C'était  Isidore.  D'en  bas 
il  fit  signe  à  la  Marie  qu'il  allait  «  remiser  »  son  cheval. 

—  Qui  c'est?  demanda,  «  sans  avoir  l'air  de  rien  »,  la  fine 
Msriannou. 

—  Isidore,  répondit  sans  plus  la  Marie,  qui  s'appliquait  à  sa 
dentelle. 

—  E  îoute,  ma  petite,  même  si  ce  garçon  ne  te  plaît  pas,  il  ne 
faut  pas  le  malmener,  à  cause  de  la  Félicité,  qui  nous  est  tant 
dévouée... 

—  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  me  plaisait  pas,  répondit  avec  un 
peu d  humeur  la  Marie. 

Elle  n'arrivait  pas  à  comprendre  tout  ce  qui  se  passait  en  elle  ; 
elle  était  à  la  fois  contente  et  eifrayée;  l'émotion  lui  avait  fait 
monter  le  sang  à  la  tête  ;  elle  sentait  que  ses  joues  «  lui  cuisaient  » 
tant  elles  étaient  enflammées.  Pour  tout  au  monde  i lie  aurait 
voulu  être  seule. 
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Isidore  ne  se  fit  pas  attendre.  A  peine  eut-il  «  tacouné  1  »  qu'il 
entra  de  lui-même.  La  Marie  s'était  levée  pour  aller  ouvrir,  et  ils 
se  trouvèrent  au  milieu  de  la  pièce,  face  à  face.  Isidore,  souriant, 
lui  tendit  la  main,  mais  comme  ce  geste  n'estpas  dans  l'habitude  des 
gens  de  campagne,  elle  fut  encore  plus  «  à  la  gêne  ».  N'osant  pas 
retirer  sa  main  de  celle  d'Isidore,  elle  baissait  la  tête  et  ils  res- 
taient là  tous  les  deux,  sans  rien  dire,  devant  la  tante  qui  riait. 

—  Ah!  ça  vous  passera  bien,  fit-elle;  et  s'adressant  à  Isidore  : 
Alors,  vous  êtes  venu  faire  un  tour  par  ici? 

—  J'avais  affaire  au  bourg,  et  j'ai  pensé  de  monter  vous  voir. 
Ma  mère  m'a  donné  une  commission  pour  la  Marie. 

Il  lui  tendit  un  paquet  qu'il  tenait  sous  le  bras. 

—  Qu'est-ce  que  c'est?  demanda- 1- elle  naïvement. 

—  Eh  !  regarde,  —  répondit  la  tante.  —  Asseyez-vous,  Isidore; 
vous  vous  êtes  bien  rendus  hier  au  soir?... 

Dans  le  paquet  il  y  avait  des  rubans  de  soie  pour  mettre 
autour  de  la  coiffe,  un  bleu,  un  vert,  un  rose,  un  blanc.  La  Marie 
les  regardait  et  les  tournait  entre  ses  mains,  ne  sachant  que  dire. 

—  Tu  pourrais  bien  le  remercier,  fit  la  Mariannou. 

La  Marie  souriant  d'aise  leva  les  yeux  sur  Isidore,  et  gentiment  : 

—  Merci...,  ils  sont  tant  jolis  ! 

C'était  la  première  fois  qu'elle  le  regardait  sans  crainte.  Ce  ne 
fut  pas  long;  mais  elle  fut  étonnée  de  le  trouver  «  tant  »  à  son 
goût.  Gomme  les  chaises  étaient  proches  l'une  de  l'autre,  Isidore 
prit  la  main  de  la  Marie  qui  la  lui  laissa. 

—  Alors,  mademoiselle  Marie-Anne,  dit-il  d'un  ton  gaillard, 
ça  vous  va  qu'on  s'accorde  avec  la  Marie? 

Il  ne  disait  plus  mademoiselle  en  parlant  d'elle 

Il  avait  un  air  un  peu  fanfaron  et  on  ne  voyait  pas  dans  son 
regard  l'émotion  et  la  tendresse  qui  auraient  convenu.  La  Ma- 
riannou en  eut  mauvaise  impression.  Les  gens  de  campagne 
jugent  souvent  d'instinct  et  rarement  ils  se  trompent.  Pourtant 
la  Mariannou,  sachant  qu'il  y  a  «  des  airs  qui  se  contredisent  », 
ne  voulut  pas  mal  penser  d'Isidore  et  lui  fit  bonne  grâce.  Et  puis, 
en  définitive,  elle  tenait  à  ce  mariage,  et  elle  comprenait  bien,  à  ce 
cadeau,  que  la  mère  Valla  le  voyait  aussi  d'un  bon  œil. 

Par  manière  de  causerie,  elle  se  fit  raconter  comment  les  choses 
s'étaient  passées  la  veille. 

La  Marie  n'ajoutait  pas  grand  mot.  De  temps  en  temps,  Isidore 
lui  adressait  quelques  paroles  ;  puis,  s'enhardissant,  il  lui  mettait 
la  main  sur  l'épaule,  lui  prenait  le  bras,  en  le  balançant,  et  cher-' 

<  Frappé  à  la  porte. 
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chait  à  la  taquiner  gracieusement  pour  la  faire  parler.  La  Marie 
avait  plus  d'émotion  qu'elle  n'en  montrait.  Elle  aurait  eu  envie  de 
rire  avec  Isidore,  de  causer  avec  lui  à  cœur  ouvert,  car  elle  se 
«  sentait  en  confiance  ».  Mais  elle  n'osait  pas  montrer  ce  qu'elle 
éprouvait. 

Elle  regardait  de  temps  à  autre  les  rubans,  les  dépliait,  les  repliait. 

—  Vous  voulez  bien  trinquer?  demanda  la  Mariannou. 
Isidore,  imitant  la  voix  fêlée  de  la  vieille  Félicité,  répondit  : 

—  C'est  pas  de  refus!  Les  hommes,  ça  a  toujours  soif. 

—  C'est  drôle  qu3  la  Félicité  m  soit  pas  venue  aujourd'hui,  fit 
remarquer  Marie. 

—  Eiie  est  comme  les  pies;  elle  bavarde  chez  ses  Capucines. 
Isidore,  content  de  son  mot,  regarda  la  Marie,  en  clignant  de 

l'œil.  Et  elle  lui  sourit  franchement.  La  Mariannou,  qui  devinait 
l'embarras  de  la  Félicité,  dit  à  Isidore  : 

—  Il  faudra  aller  lui  raconter  les  nouvelle  s,  ça  lui  fera  plaisir. 
Comme  il  n'avait  plus  que  dire  et  commençait  à  trouver  le 

temps  long,  il  ne  laissa  pas  l'occasion  s'échapper  et,  se  levant,  il 
prit  son  chapeau. 

—  Allons,  Marie,  dit  il,  si  vous  voulez,  la  mère  viendra  vous 
prendre  dimanche  après  la  grand- messe;  vous  viendrez  voir  chez 
nous. 

—  Pas  moins!  que  diraient  les  gens?  fit  Marie  qui,  au  fond, 
était  satisfaite. 

—  Si  vous  croyez  que  la  Félicité  ne  l'a  pas  raconté  à  tout  le 
bourg  ! 

Hier  encore,  elle  eût  été  froissée  de  ce  bavardage.  Elle  accepta 
volontiers  cette  idée  que  leurs  accordailles  étaient  publiques. 

—  Il  ne  faut  pas  tant  s'occuper  des  gens,  insista  Mariannou 
qui,  d'habitude,  tenait  grand  compte  du  qu'en  dira-t-on. 

—  Bien  sûr,  fit  Isidore. 

Il  semblait  impatient  de  partir  et  tenait  le  loquet  de  la  porte. 
La  Marie,  avec  un  gracieux  sourire,  lui  dit  : 

—  Alors,  à  dimanche  ! 

Et  elle  lui  tendit  la  main  gauchement.  Elle  aurait  presque 
accepté  qu'il  fît  mine  de  l'embrasser,  —  devant  la  tante,  ça  n'au- 
rait pas  élé  mal!  —  mais  Isidore,  qui  avait  regardé  l'heure,  était 
préoccupé,  et  de  la  tête  il  fit  un  petit  geste  en  disant  : 

—  Oui,  c'est  ça,  à  dimanche  ! 
Et  il  partit. 

La  nuit  venait.  La  Marie  fit  chauffer  un  peu  de  lait  à  sa  tante, 
et  elle  alluma  la  lampe  pour  pouvoir  reprendre  sa  dentelle. 

—  Pourquoi  ne  m'avais- tu  rien  dit?  demanda  la  Mariannou 
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d'rn  ton  de  reproche.  Tu  sais  bien  que  je  n'y  aurais  pas  trouvé 
mal!  Quand  ta  mère  s'est  mariée,  elle  ne  cachait  pas  son  goût 
peur  ton  père.  Comme  j'étais  l'aînée  de  dix  ans  et  que  notre  mère 
était  mor'e,  c'est  bien  moi  qui  l'ai  conseillée... 

La  Mariannou  allait  continuer  quand  on  frappa  à  la  porte.  Marie 
sentit  battre  son  cœur  à  gros  corps;  c'était  peut-être  Isidore  qui 
s'arrêtait  en  repartant. 

C'était  la  sœur  Sainte- Anne,  l'amie  de  Marie.  S 

—  Eh  bien,  j'en  apprends  de  belles,  fit-elle  avec  gaieté.  Il 
paraît  que  tu  te  maries,  au  printemps,  avec  Isidore  Maisonneuve! 

—  Qui  te  l'a  dit?  interrogea  Marie  qui  rougissait. 

—  C'est  une  femme  de  Grazac,  qui  est  venue  voir  «  notre 
mère  »  ;  elle  l'avait  appris  hier  à  Essignac. 

—  Pas  moins,  pas  moins  !  répétait  en  riant  la  Mariannou,  comme 
les  choses  se  savent!  J'aurais  cru  plutôt  que  c'était  la  Félicité  qui 
n'avait  pas  tenu  sa  langue. 

—  Alors,  c'est  vrai?  Tant  mieux....  mais  tu  aurais  bien  pu  me 
le  dire. 

—  Ce  n'est  que  d'hier,  voyez  vous,  fit  la  tante,  car  la  Marie  ne 
répondait  pas. 

Elle  aurait  préféré,  maintenant,  que  l'affaire  ne  se  répandît  pas 
si  vite.  Elle  aurait  pu  y  penser  à  son  aise  et  la  laisser  deviner  à 
îa  longue.  On  lui  aurait  dit  :  «  Ah  I  la  Marie,  tu  es  bien  tant  de 
bonne  façon  avec  l'Isidore  Maisonneuve...  »  et  elle  aurait  souri 
pour  avouer. 

—  Pourtant,  ça  ne  te  fait  pas  de  peine?  demanda  la  petite  sœur, 
étonnée  de  voir  son  amie  si  peu  communicative. 

—  Oh!  non!  au  contraire,  répondit  Marie  d'une  voix  molle. 

—  Vois-tu,  ma  bonne  Marie,  tu  hésites  toujours  trop.  Bien! 
quand  c'est  dit,  c'est  dit...  n'est-ce  pas,  Mademoiselle? 

Et  la  petite  sœur,  qui  ne  manquait  jamais  dd  bonne  humeur  et 
de  décision,  embrassa  la  Marie. 

—  Je  vous  ai  dérangées,  dit  elle;  je  n'ai  d'ailleurs  que  deux 
minutes. 

—  Que  non,  dit  Mariannou;  je  lui  racontais  comment  son  père 
et  sa  mère  s'étaient  mariés. 

La  Mariannou  continuait  à  pailer,  mais  la  Marie  ne  l'écoutait 
plus  que  d'une  oreille.  Elle  était  inquiète  de  ne  pas  entendre 
repasser  la  voiture  d'Isidore.  «  Voilà  longtemps  qu'il  est  au 
bourg  »,  pensait- elle,  et  il  lui  revenait  à  l'esprit  ce  qu'elle 
avait  entendu  dire  un  jour,  sans  y  porter  attention,  qu'Isidore 
«  suivait  »  la  servante  du  café  Perbet.  Elle  fut  encore  plus 
ennuyée  lorsque  la  Félicité  —  qui  était  enfin  venue  faire  son 
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tour  —  dit  qu'Isidore  l'avait  quittée  depuis  près  d'une  heure. 

—  Sans  doute  qu'il  est  déjà  parti,  ajouta-t-elle. 

La  Marie  songeait.  Elle  sentit  qu'elle  détestait  cette  Rosine  et 
son  imagination  travaillait  d'autant  plus  que  son  cœur  était  en 
inquiétude. 

Gomme  il  était  tard,  sœur  Sainte- Anne  s'en  allait.  La  Marie 
raccompagna  jusqu'au  tournant  de  la  rue.  De  cet  endroit  on  voit 
de  biais  l'auberge  Perbet  et,  bien  qu'il  fît  nuit  pleine,  elle  put 
apercevoir  un  homme  jeune,  qui  avait  la  tournure  d'Isidore,  sortir 
à  demi  du  cabaret  en  riant,  et  rentrer  de  suite  comme  quelqu'un 
qu'on  appelle.  La  Marie  ne  dit  rien,  mais  de  nouveau  son  cœur 
se  serra  et,  ne  voulant  pas  être  sûre  que  c'était  Isidore,  elle  quitta 
prompte  ment  son  amie. 

Un  moment  après  qu'elle  fut  rentrée,  une  voiture  passa  sur  la 
route  et  il  lui  sembla  bien  reconnaître  le  trot  lourd  de  la  vieille 
jument  des  Maisonneuve... 

Lorsqu'on  eut  mangé  la  soupe,  la  Mariannou,  qui  se  sentait 
vaillante  comme  jamais,  recommença  ses  «  contes  ».  L'histoire 
de  sa  mère,  qui  avait  été  heureuse  en  ménage,  donnait  confiance 
à  la  Marie.  Elh  oublia  vite  la  mauvaise  impression  du  retard 
d'Isidore  et,  avant  de  se  coucher,  elle  prit  plaisir  à  regarder  et 
à  plier  ses  rubans.  Elle  dormit  d'un  trait,  sans  inquiétude,  le 
cœur  heureux. 

En  s'éveillant,  le  lendemain,  elle  se  rappela  sa  résolution  et,  avant 
que  la  Mariannou  ne  se  levât,  elle  se  rendit  à  la  seconde  messe. 
Il  n'y  avait  que  l'abbé  Moulin  au  confessionnal.  La  Marie  était  un 
peu  gênée  de  s'adresser  à  lui,  à  cause  de  son  amitié  avec  les  Mivel 
du  Pertuis,  mais  elle  pensa  qu'il  ne  la  reconnaîtrait  pas.  Il  ne 
faisait  pas  encore  bien  jour  et,  en  semaine,  l'église  n'est  éclairée 
que  par  une  lampe  à  pétrole  placée  vers  le  chœur. 

Il  y  avait  plusieurs  femmes  qui  attendaient  leur  Uur  et  réci- 
taient à  mi-voix  leur  chapelet,  en  poussant  d'un  pas  leur  chaise 
vers  le  confessionnal  chaque  fois  qu'une  pénitente  en  sortait.  La 
Marie  était  tellement  absorbée  que,  par  deux  coups,  elle  se  laissa 
prendre  sa  place;  elle  se  demandait  comment  elle  raconterait  son 
affaire  et  prendrait  conseil.  Elle  aurait  voulu  pieusement  dire  ses 
prières,  mais  à  chaque  instant  elle  s'arrêtait  et  suivait  son  imagina- 
tion qui  trottait.  Sans  s'en  rendre  compte,  elle  se  rapprocha  et  s'age- 
nouilla dans  la  petite  niche,  et  quand  le  prêtre,  d'un  geste  pressé, 
ouvrit  le  guichet,  elle  dit  dans  son  cœur  :  «  Ah  î  Sainte  Vierge  1  si 
ce  n'est  pas  Isidore  qui  me  convient,  faites  que  ça  se  casse.  » 

Quand  elle  eut  terminé  sa  confession,  elle  ajouta  y  mettant 
tout  son  courage  : 
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—  Mon  père,  est-ce  que  c'est  mal  d'aimer  un  garçon? 

—  Vous  voulez  vous  marier?  demanda  l'abbé,  sans  la  reconnaître. 

—  Oui. 

—  El  vos  parents  le  savent? 

—  Oui. 

—  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  connaissez  ce  jeune  homme? 

—  Depuis  Hier. 

—  Depuis  hier? 

—  Oui...,  qu'on  s'est  accordé. 

—  Vous  êtes  d'ici? 

—  Non. 

—  Je  ne  puis  que  vous  conseiller,  mon  enfant,  d'être  réservée, 
prudente,  et  de  demander  à  Dieu  de  bénir  cette  union. 

La  Marie,  par  scrupule,  ajouta  : 

—  J'avais  peur  que  ce  fût  mal. 

Le  prêtre,  comprenant  la  délicate  naïveté  de  celte  âme,  répondit  : 

—  Mais  non,  n'allez  pas  chercher  le  mal  où  il  n'y  en  a  pas..., 
du  moment  que  vos  parents  y  consentent... 

La  Marie,  en  descendant  de  l'église,  se  sentait  légère  et  con- 
tente. Elle  eut  l'idée  de  passer  chez  la  Félicité,  qui  habite  dans  le 
haut  du  bourg,  pour  causer  avec  elle  d'Isidore.  Mais,  au  dernier 
moment,  sa  timidité  l'arrêta. 

V.  —  Résignation. 

Le  jour  se  lève  derrièie  le  suc  d'Àchon.  La  lumière,  rose  et 
blonde,  légère,  lointaine  encore,  monte  là-bas  dans  le  ciel  bleu 
qui  se  décolore,  blanchit,  puis  s'illumine0  Déjà  elle  emplit  la 
chambrette  que  la  Marie  occupe  de  nouveau  à  Bellecombe,  depuis 
qu'elle  a  quitté  la  Mariannou  tout  à  fait  rétablie,  et,  comme  il  n'y 
a  ni  volets,  ni  rideaux  aux  fenêtres,  la  jeune  fille  s'éveille  avec 
le  jour. 

Elle  est  contente,  gaie  comme  la  journée  qui  commence,  sans 
soucis  de  la  veille,  en  pleine  espérance.  Ce  soir,  Isidore  viendra. 
Voilà  plus  d'une  quinzaine  qu'elle  ne  l'a  vu,  car  il  a  dû  aider  son 
père  au  labour  pour  ensemencer  les  pommes  de  terre. 

On  est  aux  premières  journées  d'avril.  Cette  année,  l'hiver  a 
été  court  et  depuis  «  l'Annonciation  »  il  fait  un  temps  sec,  avec 
un  petit  vent  du  nord,  léger,  et  un  beau  soleil  clair,  qui  donnent 
goût  au  travail.  La  Marie  se  sent  toute  fraîche. 

Personne  ne  bouge  en  bas,  bien  que  Labri  ait  donné  deux  fois 
de  la  voix,  sacs  doute  pour  faire  se  hâter  le  soleil.  Dans  le  silence 
du  matin  limpide  ses  aboiements  s'éparpillent  et  reviennent  en 
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échos,  comme  ils  font  le  soir,  dans  la  nuit  noire  et  calme,  lorsque 
la  Marie,  avant  de  s'endormir,  songe  à  son  Isidore. 

Ce  soir,  Isidore  viendra.  Il  arrivera  vers  les  quatre  heures,  parce 
qu'il  veut,  en  passant  à  Essignac,  parler  à  M.  Masson  —  le  mari 
de  Mlle  Marthe  —  d'une  difficulté  avec  un  voisin. 

La  Marie  espère  qu'on  causera  ce  soir  de  la  date  du  mariage, 
car  c'est  aujourd'hui  le  mardi  de  la  Semaine- Sainte,  et  beaucoup 
qui  ont  retardé,  comme  eux,  leurs  noces  à  cause  du  carême,  choi- 
sissent pour  les  faire  la  semaine  après  Pâques.  C'est  un  moment 
où  il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  à  travailler  à  la  campagne. 

La  Marie  voudrait  bien  que  «  ça  ne  traîne  guère  ».  Il  y  a  des 
jours  où  elle  est  triste;  il  lui  semble  qu'Isidore  ne  l'aime  plus 
autant,  et  elle  craint,  sans  savoir  pourquoi,  qu'une  histoire  ne 
vienne  se  mettre  en  travers  de  leurs  projets.  Dès  qu'Isidore  n'est 
pas  là,  elle  est  inquiète,  elle  s'ennuie,  elle  n'a  pas  d'ardeur  à  rien 
faire,  et  puis,  quand  il  arrive,  elle  ne  sait  plus  que  lui  dire.,. 

Durant  l'hiver  elle  a  eu  de  grands  moments  de  chagrin.  Quel- 
quefois Isidore  restait  une  quinzaine  sans  venir;  et  quand  il  venait 
c'était  à  des  jours  convenus  entre  M.  Masson,  François  et  lui 
pour  chasser  aux  alentours  du  suc.  Marie  aurait  voulu  l'avoir  à 
elle  pour  parler  de  leurs  affaires,  mais  dès  qu'il  était  là  il  ne  se 
«  tenait  plus  »  et  partait  par  les  champs,  sans  lui  avoir  dit  trois 
paroles. 

En  février,  la  grosse  neige  était  venue.  Pendant  des  journées 
entières  elle  tombait,  tantôt  semblable  à  de  larges  mouches  blan- 
ches, tantôt  en  tourbillonnant  avec  fureur.  On  y  voyait  à  peine 
dans  la  maison  tant  il  faisait  sombre  dehors.  La  bise  sifflait  et 
hurlait  îa  nuit,  si  fort  qu'on  aurait  cru  entendre  ces  bêtes  d'autre- 
fois, comme  on  en  voit  dans  les  vieux  livres  d'images.  Sur  la 
route,  il  y  avait  des  *  congères 1  »  de  la  hauteur  de  deux  hommes, 
et  personne  ne  passait,  même  à  cheval. 

Un  jour  que  le  vent  s'était  calmé,  —  Marie  s'en  souvient,  — 
Isidore  vint  «  sur  les  midi  »,  et  il  resta  toute  la  soirée  à  la  maison 
auprès  d'elle.  Le  soir,  la  tourmente  ayant  recommencé,  la  mère 
Valla  ne  voulut  pas  le  laisser  partir.  Vous  pensez  si  la  Marie  fut 
contente!  Elle  «  sauta  »  une  omelette,  parce  que  comme  les  Mai- 
sonneuve  se  traitent  bien  chez  eux,  elle  n'aurait  pas  voulu  que 
son  promis  souffrît  chez  elle  de  la  faim.  Le  père  était  ce  jour-là 
en  gaieté;  il  fit  boire  un  bon  coup  à  Isidore  et  lui  dit  : 

—  Sers-toi,  tout  ce  qu'on  a  ici  est  bien  à  toi  pour  moitié! 

Isidore  se  leva  et  embrassa  la  Marie,  tandis  que  la  mère  riait 

<  Amoncellement  de  neige  fraîche  aux  creux  des  routes  de  montagnes. 
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de  bon  cœur.  La  Marie  se  rappelle  combien  elle  en  fut  heureuse. 

Ce  soir-là,  c'était  à  leur  tour  d'avoir  «la  veillée  ».  Les  gens  du 
village  se  réunissent,  à  la  «  tournée  »,  une  fois  dans  chaque  maison. 
Malgré  le  mauvais  temps,  il  vint  cette  fois  cinq  ou  six  femmes  avec 
«  leurs  hommes  *,  et  comme  Isidore  était  là,  au  lieu  de  dire  le 
chapelet,  on  le  fit  «  causer  ».  Il  raconta  des  histoires  de  Latiac, 
d'Essignac,  de  partout,  et  Marie  voyait  à  leur  visage  que  les 
femmes  trouvaient  qu'il  parlait  bien.  Même  la  Philomèn*  avait  l'air 
un  peu  ennuyée,  sans  doute  parce  que  son  promis,  qui  est  des 
Gayres,  reste  tout  lourdaud  devant  les  gens... 

—  ...  Ah!  Maria...  Ahl  Marie... 

C'est  la  mère  qui  appelle  d'en  bas.  La  Marie  est  toute  surprise 
de  s'être  laissée  aller  à  rêvasser.  Vite,  elle  enfile  un  mauvais 
jupon,  elle  passe  une  vieille  «  taille  »,  et  elle  descend. 

—  Tu  n'avais  pas  vu  le  jour?  dit  la  mère  en  plaisantant. 

—  Pas  tant  bien!  répond  Marie,  et  elle  va  promptement  traire 
les  vaches  avant  que  François  ne  les  lie. 

Tout  en  «  tirant  »,  tandis  que  le  lait  gicle  dans  la  *  seille  1  »  et 
fait  un  bruit  monotone,  la  Marie  songe  à  son  Isidore. 

M.  Masson  lui  a  promis  de  faire  répirer  le  bâtiment  qui  est  de 
l'autre  côté  des  écuries  et  qui  servait  d'habitation,  du  temps 
ancien  que  le  domaine  était  divisé  en  deux  parts.  Comme  c'était 
autrefois,  le  père  en  prendra  une  et  Isidore  l'autre.  La  Maria 
examine  que  ce  serait  bien  à  François  de  l'avoir.  Mais  il  a  son 
idée;  il  veut  aller  à  Retournac  pour  «  monter  un  café  ».  Ils  sont 
cinq  ou  six  «  de  sa  classe  »  qui  ont  ainsi  ouvert  des  cabarets.  Ça 
ne  rapporte  guère  en  semaine,  mais  c'est  moins  pénible  que  d'être 
à  la  campagne,  et  le  dimanche  il  y  a  de  bons  profits.  La  vérité, 
c'est  que  François  a  «  du  goût  »  pour  une  fille  de  là-bas,  qui  ne 
veut  pas  être  paysanne.  La  Marie,  elle,  préfère  rester  à  Bellecombe. 

—  Ah!  Marie,  si  tu  as  fini  la  Froumente,  lâche-la,  je  vais  la 
lier,  dit  le  père. 

Il  n'a  pas  bonne  mine,  le  père,  depuis  quelques  semaines.  Le 
matin  il  a  le  visage  jaunâtre,  et  il  se  plaint  de  l'estomac.  Il  a 
maigri  et  on  voit  bien  qu'il  est  obligé  de  se  forcer  pour  faire 
l'ouvrage.  Cette  maladie  le  rend  triste,  et  même  quelquefois  il  a  des 
paroles  dures  quand  on  ne  fait  pas  vite  ce  qu'il  commande.  Il 
voulait  «  aller  au  médecin  »,  mais  une  voisine  des  Cayres  a  dit 
que  c'était  «  le  temps  de  l'âge  qui  le  travaillait  »,  et  il  pense  que 
ça  passera  comme  c'est  venu. 
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Sans  un  mot,  —  comme  chaque  fois  qu'il  souffre,  —  il  met  le 

joug  aux  bêtes  et  part  au  labour  derrière  François. 

Le  soleil  est  déjà  haut  dans  le  ciel;  il  fait  beau  temps.  «  Isidore 
sera  bien  pour  venir  »,  pense  la  Marie. 

Vers  huit  heures  elle  porte  la  soupe  aux  travailleurs.  François, 
qui  est  gai,  la  plaisante. 

—  Quand  même,  c'est  moi  qui  fais  le  travail  de  ton  monsieur, 
et  c'est  lui  qui  moissonnera! 

—  Tu  peux  bien  aussi  rester,  répond  Marie. 

—  Ohî  ça  ferait  trop  de  bras;  on  s'embarrasserait. 

—  C'est  plutôt  que  tu  as  envie  d'aller  en  ville...,  ajoute  le  père 
entre  ses  dents. 

Valla  n'est  pas  content  de  voir  partir  son  fils;  il  a  peur  que 
François  mange  son  bien  et  qu'Isidore  ne  soit  pas  de  «  bonne 
manière  »  au  travail.  François,  sachant  que  ces  temps* ci  un  rien 
fâjhe  le  père,  ne  répond  pas,  mais  l'aulre  continue  : 

—  On  n'est  jamais  trop  à  la  terre...,  ça  ne  vaut  rien  de  prendre 
des  domestiques...  Ah!  Marie,  ajoute  Ml,  tu  tâteras  les  moutons 
pour  qu'on  en  descende  une  vingtaine  à  Essignac  !e  jeudi  qui  vient. 

Et  la  Marie,  en  retournant  à  la  maison,  se  dit  qu'elle  ne  con- 
naît guère  quand  les  moutons  sont  prêts  à  vendre,  mais  qu'Isidore 
l'y  aidera  ce  soir.  Lui  sait  voir  ça  du  premier  coup  d'œil  ! 

Depuis  quelques  jours  la  Marie  occupe  son  temps,  dans  la 
matinée,  à  se  faire  des  chemises  de  bonne  toile  que  sa  mère  s'est 
procurée  à  Essignac.  Chez  les  Sœurs  elle  a  appris  à  coudre,  et 
les  femmes  du  pays,  «  qui  n'y  sont  pas  tant  habituée?  à  cause 
qu'elles  n'ont  fait  jamais  que  de  la  dentelle  »,  la  regardent  par 
plaisir  travailler,  à  la  veillée. 

Tout  en  cousant,  la  Marie  tourne  et  retourne  dans  sa  tête  ce 
qu'elle  dira  ce  soir  à  Isidore.  La  matinée  lui  paraît  longue  :  c'est 
qu'elle  l'aime  bien  son  Isidore!  Il  est  joli,  il  sait  bien  parler; 
quelquefois  il  lui  apporte  des  rubans,  un  fichu,  un  cadre  à  photo- 
graphie, et  souvent  il  lui  donne  de  gros  baisers  qui  la  font  fris- 
sonner... Souvent  aussi  il  a  comme  l'air  d'être  ailleurs... 

En  y  pensant  la  Marie  s'attriste;  elle  est  reprise  de  cette  idée 
que  peut-être  il  ne  la  recherche  que  pour  son  argent,  et  qu'il 
aime  quelqu'autre  fille —  Si  c'était  vrai!,.,  si  ce  mariage  allait 
ne  pas  se  faire!... 

Il  était  environ  quatre  heures  lorsque  Isidore  arriva.  Marie, 
qui  le  guettait,  monta  jusqu'à  la  route  un  peu  au-dessus  de  la 
maison,  et  comme  il  n'y  avait  personne  d'étranger  qui  puisse  les 
voir  elle  l'embrassa  tendrement. 
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—  Il  y  a  longtemps,  dit  elle,  que  vous  n'étiez  pas  venu! 

—  C'est  qu'on  a  eu  à  faire  avec  mon  vieux. 

—  Qui  est-ce  votre  vieux?  demanda  bonnement  Marie. 

—  Bien!  c'est  le  père,  quoi!  On  dit  comme  ça  en  ville...  Mon 
père  ne  trouve  point  de  domestique  et  il  ne  peut  pas  faire  tout 
seul...  Ce  sera  comme  ça  tout  l'été...  il  faudra  trimer  sans  arrêt... 

Le  cœur  de  la  Marie  se  serra;  sa  joie  s'envola;  elle  n'osa  pas 
dire  à  Isidore  :  vous  ne  voulez  donc  pas  qu'on  se  marie  mainte- 
nant après  la  fête?  Elle  pensait  que  lui  aussi  était  dans  le  désir 
d'en  terminer  au  plus  tôt.  Et  durant  la  soirée  elle  évita  de  parler 
de  leurs  noces. 

Gomme  la  nuit  tombe  vile  en  avril,  le  père  Valla  rentra  bientôt 
avec  François.  Il  était  fatigué.  A  sa  figure  on  voyait  que  c'était  un 
de  ses  mauvais  jours;  ses  yeux  étaient  jaunes  et  sous  la  barbe 
,ses  joues  se  creusaient.  Il  ne  voulut  pas  de  vin  et  laissa  boire 
seuls  François  et  Isidore.  Il  ne  parlait  pas.  Mais  tout  à  coup,  fai- 
sant un  effort,  il  dit  d'un  ton  brusque  : 

—  Vois-tu,  Isidore,  il  faut  te  dépêcher  de  te  marier.  Je  suis 
malade,  j'ai  besoin  de  me  reposer.  Deux  bras  de  plus  ne  seront 
pis  de  trop  pour  les  moissons. 

La  Marie  s'arrêta  de  tourner  ses  fuseaux. 

—  C'est  un  mauvais  moment  que  vous  passez,  mais  ça  ne  durera 
pas  avec  le  soleil,  répondit  Isidore. 

—  Voilà,  continua  le  père,  tu  auras  tout  pour  moitié,  puisque  la 
Marie  est  seule  de  famille  avec  François.  Si  lui  veut  rester  je 
vous  partagerai  le  domaine;  je  sais  que  M.  de  Combelle  n'y  trou- 
vera pas  à  redire. ..  S'il  ne  reste  pas,  je  garderai  sa  part  en 
prenant  un  domestique.  Chacun  aura  la  moitié  des  bêtes  et  des 
chars,  et  puis  je  te  donnerai  mille  francs  et  un  lit  en  noyer,  tout 
neuf,  que  j'ai  commandé  à  Borel,  d'Essignac. 

—  Mille  francs,  c'est  pas  beaucoup  d'argent!  fit  Isidore  avec 
un  air  presque  moqueur, 

—  Et  tu  ne  comptes  pour  rien  dix  vaches,  dont  quatre  vont 
tomber  le  veau...  et  tout  le  foin  en  grange  après  la  fenaison,  et 
les  affaires  de  la  Marie?  Tu  n'auras  pas  un  liard  à  mettre  pour 
avoir  une  belle  ferme...,  tu  n'auras  qu'à  travailler...  et  c'est  du 
bon  terrain  comme  il  n'y  en  a  pas  d'aussi  gras  à  Latiac. 

—  Et  combien  vous  donne  votre  père?  ajouta  la  mère  Valla 
d'un  air  vexé. 

—  Dix  mille  francs  ..  pour  sa  mort. 

—  Et  en  attendant?...  vous  ne  voulez  pas  cependant  l'empoi- 
sonner ! 

—  En  attendant,  il  faut  bien  qu'il  ait  de  quoi  mener  son  train... 
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Il  me  laisserait  toute  la  ferme  avec  les  bêtes,  sans  papier  de  jus- 
tice, si  nous  allions  à  Ghaziac...  Ça  vaudrait  bien  mieux...,  il  se 
retirerait  au  bourg  à  Latiac.  Il  veut  être  de  la  mairie, 

Il  y  eut  un  silence.  La  Marie,  qui  avait  toujours  fait  le  rêve  de 
rester  à  Belleeombe,  était  toute  contristée.  Mais  ce  qui  la  peinait 
surtout,  c'était  le  ton  d'Isidore...  On  aurait  dit  qu'il  désirait  que 
les  affaires  s'embrouillassent,  et  ni  avant  de  répondre,  ni  après,  il 
ne  l'avait  regardée,  comme  pour  lui  demander  avis. 

Valla,  qui  «  se  sentait  mal  »  depuis  des  semaines,  était  devenu 
susceptible.  Sans  attendre,  il  dit  : 

—  C'est  comme  tu  voudras...  ou  tu  épouseras  la  fille  et  tu  vien- 
dras ici,  comme  c'était  entendu...  ou  tu  resteras  seul  chez  toi... 
Je  n'aime  pas  les  gens  qui  se  dédisent. 

La  mère,  d'un  clignement  d'œil,  lui  fit  voir  qu'il  avait  bien 
parlé,  mais  qu'il  ne  lui  fallait  plus  rien  dire. 
Sans  se  retourner  vers  la  Marie,  l'Isidore  ajouta  : 

—  Allons,  combien  d'argent  vous  donnez?  On  finira  bien  par 
s'entendre... 

—  Et  pourtant,  on  ne  la  vend  pas,  fit  la  inèra  qui  s'était  levée 
brusquement...  Si  vous  ne  la  voulez  pas,  laissez-la. 

Marie  sortit  pour  cacher  £on  chagrin.  Les  sanglots  lai  échap- 
paient. François,  qui  a  du  bon  sens,  et  qui  voyait  que  son  projet  de 
Retournac  manquerait  si  le  mariage  ne  se  faisait  pas,  eut  l'air  de 
prendre  la  chose  en  plaisanterie  : 

—  Allons,  dit-il,  vous  n'allez  pas  déjà  vous  chicaner,  la  belle- 
mère  et  le  gendre;  vous  parlerez  de  ça  une  autre  fois,  il  vaut 
mieux  boire  un  coup. 

Et  ce  disant,  il  remplit  le  verre  d'Isidore;  puis  il  alla  chercher 
la  Marie  : 

—  Dépêche-toi  de  l'embrasser,  fit-il  à  Isidore;  ça  vous  mettra 
tous  d'accord. 

Isidore  s'exécuta,  et  la  Marie,  qui  séchait  ses  larmes  avec  le 
coin  de  son  tablier,  le  laissa  faire,  mais  ne  lui  rendit  pas  de 
baiser.  François  fit  en  sorte  de  parler  beaucoup  pour  distraire 
l'attention.  Après  qu'on  eut  soupé,  comme  il  faisait  noir,  la  mère 
Valla  dit  à  Isidore  : 

—  Qu'est-ce  que  vous  voulez  faire  de  partir  toute  la  nuit?  Vous 
pouvez  bien  coucher  avec  François. 

La  Marie  regarda  Isidore  affectueusement  pour  l'engager  à 
accepter;  elle  n'osait  pas,  de  peur  d'un  refus,  le  lui  dire  en 
termes  nets.  Mais  Isidore,  qui  par  orgueil  ne  voulait  pas  avoir 
l'air  «  de  revenir  »  ni  rien  abandonner  de  ses  prétentions,  répondit  : 

—  Qui  fera  le  travail  demain  matin?  Mon  père  est  seuil  Nous 
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n'avons  pas  encore  semé  le  seigle...  Oa  se  trouve  ra  après-demain, 
à  Eseignac,  au  marché;  cette  semaine  il  est  le  mercredi  à  couse 
du  Jeudi  saint.  M.  Masson  que  j'ai  vu  à  midi  veut  vous  parler... 
il  nous  mettra  d'accord. 
La  Marie  reprit  espérance  et  elle  dit  à  Isidore  : 

—  Au  moins,  ne  manquez  pas  mercredi...  On  a  des  moutons  à 
vendre,  vous  nous  aiderez. 

—  L'Isidore  s'y  connaît  bien,  ajouta  François;  il  n'a  pas  son 
pareil  pour  la  vente. 

Ce  compliment  dérida  Isidore  qui  fit  gentiment  ses  adieux.  La 
Marie  et  François  l'accompagnèrent  jusqu'à  la  route  sans  «  mon- 
trer »  cas  de  rien. 

mercredi,  sans  faute!  lui  cria  Marie,  tandis  qu'il  s'éloi- 
gnait dans  la  nuit. 

On  entendait  le  bruit  de  ses  pas  sur  le  chemin,  et  Marie  resta 
un  moment  à  écouter;  elle  espérait  que  de  loin  il  lui  enverrait  un 
mot  d'affection  ou  qu'il  sifflerait  quelque  air  comme  il  en  avait 
l'habitude.  Mais  elle  attendit  en  vain. 

Pendant  ce  temps,  la  mère  Valla  disait  à  son  mari  : 

—  Je  l'avais  bien  connu  que  ce  garçon  ne  voudrait  pas  venir... 

—  Qu'il  la  laisse  ! 

—  Mais  tu  comprends  que  la  petite  s'y  est  attachée...  Si  ça  ne 
se  t'ait  pas,  elle  va  languir  et  tomber  malade;  déjà  elle  ne  se  porte 
pas  tant  bien!  Et  puis  ce  garçon  a  quelque  chose;  tu  as  entendu 
que  son  père  lui  laisserait  dix  mille  en  écus,  sans  compter  les 
terres  qu'ils  ont. 

La  Marie  rentra,  et  comme  il  était  tard  chacun  se  mit  au  lit 
sans  plus  parler  de  la  discussion. 

Le  père  Valla,  qui  ne  dormait  pas,  ruminait  «  les  affaires  » 
dans  sa  tête  et  en  se  parlant  à  lui  même  il  dit  à  mi-voix  : 

—  Claude  Mivel  aurait  mieux  valu,  il  avait  bon  cœur. 
Mais  la  mère,  assoupie,  ne  répondit  rien. 

La  Marie,  qui  comptait  sans  réserve  sur  l'affection  d'Isidore, 
s'endormit  assez  vite. 

Le  lendemain,  en  réfléchissant  aux  choses  de  la  veille,  la  Marie 
se  dit  qu'après  tout  elle  «  se  ferait  bien  »,  s'il  le  fallait,  à  vivre  à 
Ghaziac.  Elle  se  donnait  pour  raison  la  tante  Mariannou  qui 
était  bien  seule,  si  loin,  et  elle  voyait  combien  raisonnables 
étaient  les  désirs  des  parents  d'Isidore.  Au  fond  elle  se  sentait 
attachée  à  son  promis  assez  fortement  pour  préférer  le  suivre  à 
Chaziac  plutôt  que  le  quitter  à  tout  jamais.  Sa  mère  devina  ses 
pensées;  et  sachant  que  les  jeunes  filles  qui  sont  «  amourachées  » 
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ne  doivent  pas  être  «  prises  par  violence  »,  elle  dit  au  cours  de 
la  journée  deux  ou  trois  paroles  bienveillantes  à  propos  d'Isidore. 

Le  mercredi,  il  était  à  peine  sept  heures  du  matin  quand  ils 
partirent  pour  Essignac  en  char  à  bancs.  Il  y  avait  du  brouillard. 

—  C'est  bien  rare  quand  il  fait  beau  pendant  la  Semaine-sainte, 
dit  Marie  qui  aurait  voulu  faire  parler  son  père,  pour  le  distraire 
de  ses  réflexions.  Depuis  l'a vant- veille  il  n'avait  presque  pas 
ouvert  la  bouche. 

Il  ne  répondit  pas  et  la  mère  ajouta  avec  intention  : 

—  On  dit  que  la  fête  de  Pâques  amène  toujours  le  soleil  avec  un 
bonheur. 

Mais  le  père  ne  parlait  pas. 

François  avait  pris  les  devants  avec  les  moutons  et  on  le  ren- 
contra aux  Aiguës,  «  un  endroit  »  qui  est  «  à  un  quart  d'heure  » 
avant  d'arriver  en  ville.  Il  se  plaignit  que  les  bêtes  fussent  diffi- 
ciles à  conduire  et  que  Labri  ne  voulût  pas  lui  obéir.  La  Marie 
descendit  de  voiture  et  fit  route  avec  lui.  Dès  qu'il  la  sentit  là,  le 
chien  fut  docile. 

—  Tu  vois  bien  que  si  tu  partais  il  n'y  aurait  plus  moyen  de 
mener  les  bêtes,  dit  François  en  riant. 

—  Et  toi,  tu  pars  bien,  parce  que  ça  t'arrange,  répondit  Marie 
d'un  ton  vif...  tu  pourrais  aussi  bien  amener  ta  prétendue  à  Belle- 
combe...  ce  serait  bien  mieux  sa  place  que  la  mienne.  Les  autres 
gens  font  bien  de  cette  manière. 

François  comprit  que  la  Marie  avait  «  travaillé  dans  sa  tête  »  et 
qu'il  fallait  lui  parler  avec  habileté.  En  marchant  il  y  réfléchissait. 

—  lia  une  forte  tête,  1  Isidore,  dit-il,  mais  c'est  un  bon  garçon. 
Il  faut  le  prendre  doucement...  Pour  toi,  ça  vaudrait  mieux  qu'il 
vienne  chez  nous;  le  père  le  tiendrait  un  peu  en  crainte  et  tu  en 
serais  mieux  maîtresse.  Il  ne  faut  pas  tant  le  laisser  faire. 

Cette  observation  parut  très  juste  à  la  Marie,  mais  elle  ne  le 
laissa  point  paraître. 

Quand  ils  arrivèrent  au  Prieuré,  où  l'on  met  les  moutons  à 
vendre,  ils  trouvèrent  Isidore  qui  en  avait  aussi  descendu. 

La  Marie  avait  examiné  en  venant  ce  mot  de  François  :  «  Il  ne 
faut  pas  tant  le  laisser  faire  ».  Elle  avait  pris  la  résolution  d'être 
moins  «  commode  »  et  de  faire  comme  les  autres  femmes,  et 
comme  sa  mère  qui  ne  craint  pas  de  dire  son  mot  quand  on  discute. 

—  Alors,  c'est  aujourd'hui  que  ça  s'arrange?  dit-elle  à  Isidore 
d'un  ton  qui  le  surprit.  Il  en  fut  décontenancé. 

—  On  ne  demande  pas  mieux,  répondit  il  sans  plus. 

Pour  mieux  tenter  les  acheteurs  qui  préfèrent  les  gros  marchés, 
François  et  Isidore  mirent  ensemble  leurs  moutons,  et  ce  fut 
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Isidore  qui  parla.  Gomme  toujours,  il  montra  de  l'aplomb.  Et  la 
mère  Valla,  qui  était  venue  les  rejoindre,  trouva  qu'il  était  habile 
à  la  vente. 

—  Tu  vois,  disait* elle  à  François,  il  est  intelligent;  il  réussira... 
Le  père  pourrait  bien  lui  donner  quelque  chose  de  plus. 

Et  François  entrait  dans  ces  idées,  car  il  avait  intérêt  à  ce  que 
les  choses  prissent  tournure  au  plus  vite  et  au  mieux. 

Pendant  ce  temps,  le  père  Valla  était  allé  trouver  M.  Masson. 

—  Nous  avons  confiance  en  vous,  comme  au  beau-père,  dit  il... 
C'est  un  tant  brave  homme  et  votre  dame  est  tant  gentille  pour 
nous!...  Vous  comprenez  que  je  ne  puis  plus  rester  seul...  je  me 
fais  vieux...  François  veut  aller  à  Retournac  pour  monter  un 
café;  c'est  son  idée!  J'ai  bien  peur  qu'il  ne  mange  son  bien,  mais 
que  voulez-vous,  il  est  libre...  Et  même,  s'il  restait  à  Bellecombe, 
ce  serait  trop  fort  pour  lui,  un  domaine  de  vingt  vaches...  Voilà 
pourquoi  on  disait  à  l'Isidore  de  prendre  la  ferme  de  moitié...  Et 
puis,  ça  nous  aurait  coûté  moins  cher,  rapport  à  la  dot...,  mais 
il  ne  veut  plus!.».  Peut-être  que  si  votre  beau- père  rabattait 
quelque  chose,  ça  le  déciderait!  C'est  cher  le  fermage,  voyez-vous  ! 

—  Et  cependant  vous  y  avez  bien  gagné  quelque  chose...  Je 
pensais  que  Marie  aurait  une  bonne  dot! 

—  Voyez- vous,  aujourd'hui  ce  n'est  plus  la  même  chose  qu'au- 
trefois. Quand  j'ai  pris  le  domaine,  on  trouvait  des  domestiques 
à  bon  compte,  et  des  ouvriers  pour  les  travaux  d'été;  mais  ils 
sont  trop  chers  maintenant...  Si  on  ne  fait  pas  tout  soi-même,  on 
mange  de  l'argent. 

—  Cependant,  poursuivit  M.  Masson,  aujourd'hui  tout  se  vend 
plus  cher,  les  veaux,  le  blé... 

—  Ehl  pas  tant  que  vous  croyez!  répondit  le  paysan,  qui  réflé- 
chissait en  parlant  et  cherchait  ses  mots.  Le  seigle,  c'est  la  même. . ., 
le  beurre  a  monté  un  peu...  comme  les  veaux,  c'est  vrai...,  mais 
nous  payons  tout  plus  du  double,  les  habits,  les  souliers,  la 
viande;  il  n'y  a  pas,  comme  vous  dites... 

—  Proportion... 

—  Oui,  il  n'y  a  pas  proportion.  Les  tailles  (impôts)  montent  tou- 
jours aussi...  Il  faut  tenir  les  enfants  à  l'école;  les  garçons  restent 
dehors  deux  ans  pour  «  le  sort  »,  et  quand  ils  reviennent  ils 
n'aiment  plus  à  travailler  la  terre...  On  avait  bien  dit,  il  y  a 
quelques  années,  qu'avec  le  syndicat  on  aurait  moins  cher  les 
tourteaux,  et  qu'il  y  aurait  des  engrais  pour  refaire  le  terrain, 
qui  ne  vaut  pas  comme  il  y  a  trente  ans,  croyez-moi.  Mais  ce 
syndicat  n'a  guère  réussi...  On  n'ose  pas  s'en  mettre;  il  y  en  a 
qui  disent  que  ce  sont  des  affaires  de  politique,  et  chez  nous  on 
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ne  voudrait  pas  qu'il  soit  dit  de  mal  voter;  on  tient  à  la  religion... 
Il  faudrait  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  chez  les  cabaretiers. 

—  Vous  auriez  dû  essayer,  vous  qui  êtes  intelligent. 
Valla  fut  flatté,  il  répondit  : 

—  On  n'a  pas  assez  d'instruction  par  ici...  François  a  bien  de 
la  tête...,  mais  il  ne  pense  pas  à  la  terre...  L'Isidore  aussi  est 
intelligent...,  mais  il  est  trop  vif...  Et  puis  je  me  demande...  si  la 
petite  venait  à  mourir.. .  voilà  qu'il  serait  chez  nous  comme  chez  lui? 

—  Evidemment,  s'il  prend  une  part  de  la  Ferme. 

—  Et  tout  le  bien  irait  chez  lui? 

—  Non,  pas  nécessairement;  on  peut  prévoir  tout  cela  au 
contrat  et  le  prévenir. 

—  Si  c'était  comme  ça,  je  lui  donnerais  bien  quelques  mille  de 
plus.  Mais  j'avais  peur  que  ça  fasse  comme  pour  un  parent,  que 
nous  avions  à  Araules...  La  femme  est  morte  jeune  et  tout  est 
passé  chez  le  mari,  qui  est  allé  en  secondes  noces. 

—  Vous  devriez  voir  Me  Morel,  le  notaire;  je  vais  vous  donner 
un  mot.  Vous  lui  raconterez  toutes  vos  craintes,  et  vous  verrez 
qu'il  vous  mettra  d'accord. 

—  Alors,  insista  Valla,  ça  pourrait  se  faire  que  le  bien  nous 
revienne?... 

Il  s'en  retourna  content;  et  de  lui-même,  à  midi,  au  Prieuré, 
en  retrouvant  sa  femme  et  Marie  qui  étaient  avec  Isidore  il  dit  : 

—  Allons,  venez,  on  va  dîner  duz  la  Reine. 

Les  deux  femmes  furent  contentes  ;  elles  avaient  peur  qu'Isi- 
dore ne  les  conduisît  dans  une  auberge  où  l'on  n'aurait  pas  fait 
maigre.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  n'y  avait  à  Essignac  que 
l'Hôtel  de  France  où  l'on  servît  en  gras,  le  mercredi-saint,  à  cause 
des  voyageurs  de  commerce.  Mais  voilà  que  l'usage  s'introduit 
dans  quelques  restaurants,  —  surtout  chez  les  «  rouges  »,  —  de 
donner  de  la  viande  les  jours  de  maigre. 

Isidore  n'est  pas  très  regardant  pour  les  choses  de  la  religion... 

—  Tes  parents  ne  sont  pas  venus?  demanda  le  père  à  Isidore 
dès  qu'ils  furent  assis.  C'était  à  la  table  où  ils  se  trouvaient  le 
jeudi  des  accordailles,  en  automne. 

—  Que  non,  c'est  un  peu  loin. 

—  Mais  tu  sais  bien  faire  seul  tes  affaires!  Tu  es  d'âge!  On  ira 
cet  après-midi  chez  le  notaire  pour  le  contrat....  Je  ne  veux  pas 
que  ça  traîne...  et  les  femmes  iront  voir  à  la  cure  pour  les  papiers. 

—  Je  veux  bien,  répondit  Isidore,  qui  raisonnablement  ne 
pouvait  pas  refuser. 

Mais  il  évita  de  dire  mot  du  mariage  pour  qu'on  n'ait  pas  à 
parler  des  arrangements  d'argent.  La  Marie,  qui  était  heureuse 
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de  ce  qu'avait  dit  son  père,  s'étonnait  qu'Isidore  fit  si  peu  atten- 
tion à  elle.  Dès  qu'on  eut  dîné,  on  se  rendit  chez  le  notaire.  Il  y 
avait  des  gens  qui  attendaient  leur  tour.  Les  Valla  prirent  place 
sur  un  banc  dans  l'étude  des  clercs.  Ils  se  tenaient  silencieux, 
côte  à  côte,  gênés  par  le  public,  qui  peu  à  peu  s'écoula.  Isidore 
se  mit  à  lire  les  affiches  de  toutes  couleurs  qui  pendaient  aux 
murs  annonçant  les  ventes  «  à  l'amiable  »  ou  «  par  saisie  ». 
C'était  pour  se  donner  de  l'importance,  car  il  ne  comprenait  pas 
mieux  que  les  autres  le  langage  obscur  des  hommes  de  justice. 
Pais  tl  parla  au  clerc  principal,  qui  travaille  pour  être  notaire,  et 
lui  demanda  des  explications  sur  les  contrats.  L'autre,  flatté,  lui 
débita  tout  ce  qu'il  savait,  —  avec  des  mats  savants,  —  et  comme 
il  parlait  de  «  communauté  réduite  aux  acquêts  »,  Valla  lui  dit  : 

—  Peut-être  que  vous  feriez  «  la  même  »  que  M.  Morel  pour 
nos  affaires?...  Vous  êtes  bien  savant  aussi. 

Mais  la  mère  Valla  lirait  son  mari  par  la  manche  pour  qu'il  ne 
dise  rien  à  cet  homms...  qui  peut-être  irait  raconter  leurs  affaires 
par  la  ville. 

Me  Morel,  d'un  gaste  empressé,  ouvrit  la  porte  de  son  bureau 
et  tous  cinq  entrèrent  à  la  file,  avec  émotion  et  respect. 

Me  Morel  est  un  gros  homme,  à  l'air  accueillant.  Il  a  dans  le 
pays  la  réputation  d'être  «  brave  »,  c'est-à-dire  honnête;  les 
paysans  savent  qu'il  est  de  bon  conseil  et  qu'il  ne  «  répète  »  pas. 

Gomme  Valla  s'embrouillait  à  lui  raconter  ce  qui  les  amenait  : 

—  Parlez-moi  en  patois,  lui  dit  il. 

Ce  que  fit  le  père  avec  un  sourire  de  satisfaction.  Mais  la  mère, 
quand  elle  ajoutait  son  mot,  parlait  en  français,  parce  qu'elle  en 
a  l'habitude  à  cause  du  marché  où  viennent  les  dames  de  la  ville. 

Valla  expliqua  qu'il  s'était  mis  d'accord  «vec  le  propriétaire  et 
qu'il  donnerait  à  Maisonneuve  la  moitié  de  la  ferme  avec  mille 
francs.  Son  intention,  au  fond,  était  bien  de  faire  davantage,  mais 
il  ne  voulait  pas  le  dire  du  premier  coup.  C'est  l'habitude. 

Le  notaire  inscrivait  à  mesure  tout  ce  que  mentionnait  Valla 
en  fait  de  bêtes,  de  chars,  et  de  meubles. 

—  Et  vous,  Monsieur?  dit-il  en  s'adressant  à  Isidore. 

—  Moi,  j'ai  dix  mille  francs!  répondit  Maisonneuve  avec  fan- 
faronnade. 

—  A  vous? 

—  C'est  le  père  qui  les  donne... 

—  Ce  n'est  pas  vraiî...  ce  n'est  qu'à  sa  mort  que  vous  les 
aurez...  s'écria  la  mère  Valla  impatientée...  Ce  n'est  pas  tant  la 
peine  de  vous  en  faire  valoir...  Quand  Valla  et  moi  serons  défunts, 
la  Marie  en  aura  bien  plus  que  dix  mille,  allez! 
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Elle  s'était  levée  brusquement,  avec  l'air  de  quelqu'un  qui  veut 
en  finir.  Mais  les  autres  restaient  assis  et  Isidore  avait  sur  les 
lèvres  comme  un  sourire. 

—  Eh  bienl  donnez- les- lui  maintenant,  les  dix  mille,  répondit-il. 
La  Marie  baissait  la  tête,  de  peur  que  son  regard  ne  rencontrât 

les  yeux  de  sa  mère  ou  ceux  d'Isidore.  Prise  entre  deux,  elle  ne 
savait  qui  approuver.  Me  Morel,  qui  semblait  habitué  à  ces  sortes 
de  discussions,  dit  à  Isidore  : 

—  En  tous  cas,  il  faut  que  vos  parents  signent  au  contrat. 

—  Je  savais  bien  que  ça  ne  pouvait  pas  se  lier  d'un  coup, 
répondit-  il  avec  assurance. 

—  Alors,  tu  le  veux  ou  tu  ne  le  veux  pas?  demanda  le  père 
d'un  ton  brusque. 

—  Eh  bien  !  qu'on  prépare  les  papiers,  puisqu'il  faut  revenir 
avec  les  parents. 

—  C'est  oui  ou  non,  ajouta  la  mère  Valla  qui  se  sentait  en 
force...  On  n'est  pas  allé  vous  chercher...  Il  y  en  a  tant  d'autres 
qni  la  prendront..  ,  vous  n'êtes  pas  le  premier. 

Isidore  allait  répondre,  mais  François  dit  : 

—  Allons,  on  fera  retour  demain,  M.  le  notaire  préparera  ce 
qu'il  faut. 

— -  Ça  ne  vous  fait  rien  que  ce  soit  le  Jeudi* saint?  demanda  la 
mère  à  Me  Morel. 

—  Soyez  là  à  quatre  heures. 

Isidore  accepta  et  on  sortit.  Une  fois  dans  la  rue,  Valla,  pris 
de  regret,  ajouta  : 

—  Ecoute,  j'irai  jusqu'à  deux  mille;  mais  n'en  demande  pas 
davantage... 

Ils  restaient  au  miHeu  de  la  route,  formant  un  petit  groupe.  Le 
jour  commençait  à  baisser;  presque  tous  les  paysans  étaient 
reparîis;  les  clercs  de  Me  Morel  sortirent  de  l'étude  en  allumant 
leur  cigarette.  M.  Masson,  qui  était  allé  à  la  poste  porter  son 
courrier,  vint  à  passer.  Il  s'approcha. 

—  Eh  bien  !  ça  y  est?  pour  quand  «  la  prise  »? 

—  Vous  connaissez  bien  les  habitudes,  dit  en  riant  François. 
Eq  effet,  il  est  d'usage  que  les  garçons  qui  vont  se  marier 

offrent  une  prise  de  tabac.  Isidore  ne  répondit  rien. 

—  On  reviendra  demain  avec  les  Maisonneuve,  pour  finir,  dit 
la  mère. 

Voyant  les  yeux  rouges  et  gonflés  de  Marie,  M.  Masson  ajouta  : 

—  Marie,  ma  femme  vous  attend  demain  ;  vous  viendrez  chez 
nous  pendant  que  les  parents  feront  leurs  affaires...,  et  si  Isidore 
n'est  pas  sage,  gare  à  lui... 
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Mais  Isidore  ne  daigna  pas  sourire.  Le  père  Valla  suivit 
M.  Masson  pour  lui  expliquer  ce  qu'on  avait  dit  chez  le  notaire. 

Gomme  Marie  et  sa  mère  avaient  l'intention  de  faire  leurs 
Pâques  le  lendemain,  —  afin  que  leurs  hommes  puissent  des- 
cendre le  jour  de  la  fête,  —  elles  se  rendirent  à  l'église. 

La  Marie  était  bien  triste.  Elle  pria  avec  ferveur.  «  Peut-être 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  me  convient  »,  se  disait-elle  ;  et  comme  le 
prêtre,  au  souvenir  des  jours  de  la  Passion,  lui  parlait  de  sacri- 
fice et  de  résignation,  lui  expliquant  que  souvent  la  souffrance 
d'aujourd'hui  est  le  bonheur  de  demain,  elle  accepta  ses  peines 
courageusement,  et  elle  se  promit  «  d'attendre  »  et  de  laisser 
faire  les  choses.  Quand,  avec  sa  mère,  elle  arriva  à  l'auberge, 
Isidore  était  déjà  parti. 

Le  lendemain,  en  sortant  de  la  messe,  les  deux  femmes  ren 
contrèrent  Mme  Masson,  qui  y  élait  aussi,  et  qui  les  emmena  chez 
elle.  Mme  Marthe  leur  fit  prendre  du  café;  comme  c'était  jour  de 
jeûne,  elles  ne  voulurent  pas  autre  chose.  Après  de  longues  dis- 
cussions, à  cause  de  la  politesse,  la  mère  accepta  que  Marie  res- 
terait à  dîner  chez  les  Masson  et  que,  dans  l'après-midi,  elle  irait 
voir  les  «reposoirs*  du  Jeudi-saint,  pendant  qu'on  serait  chez  le 
notaire. 

A  midi,  la  Marie  ne  mangea  guère;  die  parlait  à  peine,  bien 
que  Mme  Marthe  fît  tout  au  monde  pour  la  mettre  à  l'aise.  C'est 
qu'elle  avait  le  cœur  gros.  Puis  elle  était  gênée,  ne  sachant  pas 
bien  comment  il  fallait  faire  pour  être  à  la  manière  des  gens  de  la 
ville.  Elle  regardait  du  coin  de  l'œil  et  répétait  tous  les  gestes  de 
Mme  Masson.  Ce  n'était  que  la  seconde  fois  qu'elle  dînait  chez  les 
propriétaires,  et,  l'autre  fois,  il  y  avait  ses  parents;  c'était  un 
jour  qu'on  était  venu  payer  le  fermage. 

Marie  comprenait  bien  que  «  la  dame  »  n'était  pas  comme  les 
autres,  elle  fut  si  touchée  de  sa  bonté  qu'elle  dit  : 

—  Ça  m'ennuierait  bien  de  n'être  plus  à  Bsllecombe...,  à  cause 
de  vous,  parce  que  vous  nous  aimez  tant. 

—  Bien  sûr,  ma  pauvre  Marie,  que  nous  ne  vous  considérons 
pas  comme  des  fermiers. 

—  Nous  autres  non  plus,  voyez  vous. 
Le  mot  fit  sourire  M.  Masson. 

—  Six  mois  de  plus,  ce  n'est  pas  une  affaire.  Il  vaut  mieux  ne 
pas  vous  presser...,  dit  il. 

La  Marie  alla  «  faire  ses  stations  »  à  la  grande  église,  à 
l'hôpital,  chez  les  Sœurs  de  Saint -Joseph  et  à  la  chapelle  des 
Pénitents,  et  revint  chez  Mme  Masson.  Elle  était  bien  triste  et 
c'était  comme  un  chemin  de  croix  qu'elle  avait  fait,  ayant  le  près- 
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sentiment  que  la  journée  finirait  par  une  grosse  peine;  à  chaque 
station  elle  avait  prié  avec  confiance. 

La  nuit  tombait;  déjà  dans  la  rue  les  gens  passaient  en  hâte 
pour  rentrer.  Ni  Valla,  ni  sa  femme,  ni  personne  n'était  venu  de 
chez  le  notaire  dire  un  mot  à  la  Marie.  Elle  était  derrière  la 
fenêtre;  Mme  Masson,  à  côté  d'elle,  lui  disait  de  temps  en  temps 
une  bonne  parole. 

Enfin,  la  mère  arriva. 

—  Ils  ne  veulent  rien  savoir,  ces  têtes  de  mules!  Pour  tout 
arranger,  on  a  dit  qu'on  remettrait  ça  après  les  moissons...  Au 
moins  le  père  de  lui  ne  sera  pas  seul  pour  les  travaux...  et  après 
ils  ne  pourront  plus  rien  trouver. 

—  Vous  avez  bien  fait,  dit  Mme  Marthe  ;  mon  mari  donnait  à 
midi  ce  conseil  à  votre  fille. 

Marie  ne  disait  rien  ;  elle  se  sentait  calme  et  résignée  ;  peut-  être 
était-ce  la  peine  qui  l'alourdissait  ainsi  I 
Mm*  Marthe  lui  donna  des  encouragements. 

—  Nous  irons  bientôt  vous  voir,  dit-elle. 

Quand  ils  arrivèrent  à  Belle  combe,  Labri,  qui  trottait  sur  la 
route,  vint  à  eux  dès  qu'il  les  sentit;  à  petits  pas,  il  s'approcha  de 
la  Marie,  dans  l'ombre,  et  il  lui  léchait  les  mains  en  gémissant, 
car  il  est  fidèle. 

Henri  Moro. 


La  fin  prochainement. 


REVUE  DES  SCIENCES 


Agriculture  :  Les  applications  agricoles  de  l'électricité  motrice  sont 
encore  trop  dispendieuses  pour  pouvoir  être  généralisées.  Par  contre,  ses 
emplois  à  la  culture  proprement  dite  ont  fait  l'objet  d'expériences  con- 
cluantes. Les  essais  du  lieutenant  Basty  établissent  que  le  problème  de 
l'électroculture  est,  dès  maintenant,  soluble.  Accroissement  du  rende- 
ment, accélération  de  la  maturité,  amélioration  de  la  qualité  des  récoltes 
sous  l'influence  du  courant  électrique.  —  Météorologie.  La  prévision  du 
temps  à  longue  échéance  ne  paraît  pas  encore  pouvoir  être  considérée 
comme  possible.  —  La  T.  S.  F.  et  les  renseignements  météorologiques  : 
utilité  des  résultats  obtenus  et  services  rendus  par  eux  à  la  navigation. 
—  Gomment  construire  un  baromètre  à  bon  marché.  —  Hippologie  : 
Influence  de  la  mélasse  sur  la  culture  des  champignons. 

L'utilisation  agricole  de  l'électricité  fut  d'abord  envisagée  au 
seil  point  de  vue  de  la  production  de  force  motrice,  à  cause  de  sa 
souplesse  et  de  ses  facilités  d'emploi;  l'énergie  électrique  permet, 
en  effet,  d'effectuer  aisément  des  travaux  qui,  comme  les  défon- 
cements  utilisés  en  viticulture  et  les  laboura  profonds  e\igés  par 
la  culture  betteravière,  demandent  à  la  fois  beaucoup  de  puis- 
sance et  beaucoup  de  temps,  Des  charrues,  sous  soleus(  s  et  défon- 
ceuses, ont  été  ainsi  attelées  à  un  câble  actionné  par  un  treuil 
qu'animait  lui-même  une  dynamo  :  il  eût  été  difficile,  sinon 
presque  impossible,  de  mener  à  bien  ces  importantes  mises  en 
état  cultural  avec  le  concours  d'un  autre  agent  physique.  Toute- 
fois, les  espoirs  qu'on  avait  conçus  d'étendre  l'utilisation  des 
moteurs  électriques  à  la  plupart  des  eip'oitations  agricoles  et 
surtout  à  l'enlèvement  des  récoltes,  ne  furent  suivis  d'aucune 
réalisation  pratique  vraiment  satisfaisante  :  le  rendement  obtenu 
n'était  pas  proportionné  à  la  dépense  nécessaire,  ce  qui  est  une 
considération  priment,  toutes  les  autres  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie rurale  bien  comprise  :  les  prix  usuels  du  courant  sont 
encore  trop  élevés  pour  enirer  en  concurreoce,  dans  la  très  grarde 
majorité  des  cas  tout  au  moins,  avec  h  traction  animale,  la 
vapeur  ou  même  la  main-d'œuvre  humaine.  Il  est  à  peu  près 
certain  que,  dans  un  avenir  peut-être  peu  é'oigné,  ces  prix  pour- 
ront être  abaissés  :  la  conception  utilitaire  de  l'éleetriei'é  motrice 
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mise  à  la  disposition  de  tous  les  cultivateurs  n'a  donc  rien  de 
chimérique.  Elle  est  seulement  prématurée  en  l'état  actuel  des 

choses. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  oublier  que  travailler  la  terre  arable 
en  lui  appliquant  des  façons  profondes,  a  pour  conséquence  de 
déterminer  son  épuisement  rapide  :  il  faut  y  obvier  par  des 
apports  d'engrais  considérables  et,  par  suite,  dispendieux.  Il  en 
résulte  une  augmentation  sensible  des  frais  généraux  d'exploita- 
tion, d'autant  plus  qu'à  une  meilleure  préparation  du  sol  doit  logi- 
quement correspondre  la  recherche  de  cultures  intensives,  c'est- 
à-dire  en  dernière  analyse  l'emploi  systématique  de  semences 
sélectionnées  dont  le  coût  est  toujours  élevé.  L'importance  des 
récoltes  ne  saurait  évidemment  moins  faire  que  s'en  trouver 
accrue  dans  une  proportion  assez  large;  toutefois,  les  revenus  en 
argent  produits  par  leur  vente  ne  suffisent  pas  toujours  à  com- 
penser les  dépenses  engagées.  Toutes  ces  causes  qui  se  com- 
plètent font  admettre  par  les  agronomes  qu'en  dehors  de  certains 
cas  spéciaux  bien  déterminés,  vouloir  généraliser  les  emplois 
agricoles  de  l'électricité  motrice,  ce  serait  se  laisser  aller  à  une 
erreur  grave,  pour  ne  pas  dire  se  rendre  coupable  d'un  pur  non- 
sens  économique. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  on  envisage  l'action  que  peut 
exercer  le  courant  électrique  sur  les  phénomènes  biochimiques  de 
la  végélation,  ainsi  que  son  influence,  incomplètement  démontrée 
encore,  mais  déjà  vraisemblable,  sur  les  combinaisons  physico- 
chimiques auxquelles  sont  soumises  les  particules  terreuses  d'un 
sol  au  cours  des  phénomènes  qui  caractérisent  l'évolution  bota- 
nique. Des  expériences  qui  apparaissent  comme  probantes  ont  été 
poursuivies  dans  ce  sens  au  cours  des  dernières  années,  plus 
particulièrement  dans  le  domaine  restreint  du  forçage  des  fleurs, 
des  légumes  et  des  fruits. 

En  1908,  Mmc  Davidoff  obtint  aux  Etats-Unis  des  fleurs  plus 
grandes,  plus  délicatement  parfumées,  riches  de  couleurs  plus 
vives,  et  des  fruits  plus  gros,  plus  vigoureux,  de  goût  plus  fin,  en 
faisant  croître  les  uns  et  les  autres  sous  des  châssis  à  l'intérieur 
desquels  l'atmosphère  était  toujours  maintenue  en  un  état  de  ten- 
sion électrique  assez  haute,  grâcs  au  jeu  combiné  d'une  dynamo 
et  d'une  machine  statique.  Les  résultats  de  cette  culture  nouvelle 
furent  reconnus  nettement  supérieurs  à  ceux  d'une  culture  tradi- 
tionnelle appliquée  en  même  temps  et  sur  le  même  sol  à  des  plantes 
identiques.  Il  s'ensuivit  la  création  de  toute  une  méthode,  indus- 
triellement appliquée  depuis,  avec  succès,  à  Lon^-Island  et  dans 
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les  environs  de  Nothport  :  son  emploi  a  toujours  conduit  à  l'obten- 
tion de  produits  excellents,  au  double  point  de  vue  de  la  quantité 
et  de  la  qualité. 

Depuis,  on  a  fait  un  certain  nombre  d'expériences  analogues, 
soit  en  Amérique,  soit  en  France.  Il  serait  long  et  d'un  intérêt 
uniquement  théorique  de  les  passer  toutes  en  revue  en  faisant 
ressortir,  à  propos  de  chacune  d'elles,  les  modifications  de  tech- 
nique successivement  proposées  par  les  divers  opérateurs.  Il 
suffira  d'exposer  les  travaux  poursuivi*  dans  cet  ordre  d'idées  par 
le  lieutenant  d'infanterie  Basty,  parcî  que  cet  officier  est,  à  pro- 
prement parler,  le  premier  et  le  seul  qui  ait  posé  d'une  façon 
logique  et  complète  le  problème  nouveau  de  l'électroculture. 

Dans  un  jardin  spécialement  créé  à  Angers,  en  vue  des  essais 
qu'il  poursuivait,  et  situé  dans  le  voisinage  de  la  caserne  du  135e 
d'infanterie,  M.  Basty  s'est  proposé  de  démontrer  aux  soldats  de 
la  garnison  —  qui  pourront  après  leur  libération  emporter  chez 
eux  et  vulgariser  les  notions  reçues  au  régiment  —  l'action  de 
l'électricité  sur  la  germination  des  graines,  sur  le  développement 
des  plantes  auxquelles  elles  donnent  naissance,  sur  la  précocité 
de  la  maturation,  sur  l'abondance  enfin  et  sur  la  qualité  des 
récoltes.  La  question  a  été  ainsi  posée  par  lui  d'une  façon  ration- 
nelle, sans  qu'aucun  point  fût  laissé  dans  l'ombre.  Les  essais 
poursuivis  permettent  d'apprécier  les  effets  de  l'électricité  sur 
tous  les  phénomènes  ressortissant  à  la  vie  végétale;  ils  condui- 
sent à  dégager  la  part  bienfaisante  de  cette  action  en  estimant 
l'accroissement  qualitatif  et  quantitatif  du  rendement  obtenu, 
l'augmentation  de  vigueur  de  la  plante,  et  par  suite  l'élévation  de 
son  coefficient  propre  de  résistance  aux  maladies;  ils  permettent, 
par  surcroît,  de  déterminer  la  rapidité  du  cycle  évolutif,  ce  qui 
est  loin  d'être  négligeable  dans  la  pratique,  puisque  le  capital 
engagé  dans  la  culture  circule  plus  activement,  et  puisque  la  terre, 
rendue  libre  de  meilleure  heure,  est  plus  tôt  disponible,  ce  qui 
lui  donne  la  possibilité  de  se  reposer  plus  longtemps.  Il  est  à 
noter  aussi  que  les  conclusions  de  M.  Basty  sont  d'autant  plus 
démonstratives  que  la  terre  du  jardin  militaire  d'Angers  est  de 
nature  schistoïle,  c'est-à-dire  physiquement  et  chimiquement 
médiocre,  parce  que  compacte,  humide,  froide,  à  peu  près  dé- 
pourvue d'acide  phosphorique  et  de  chaux.  Son  exposition  au 
nord  doit  être  également  considérée  comme  étant  plutôt  défavo- 
rable à  la  végétation.  Dans  ces  conditions,  opérant  sans  ecgrai*, 
suivant  les  méthoies  cullurales  ordinaires  et  sur  un  grand 
nombre  d'espèces  végétales,  on  ne  pouvait  manquer  d'ê're  amené 
à  formuler  des  opinions  vraiment  significatives. 
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Des  graines,  des  noyaux  et  des  tubercules,  représentant  les 
trois  modes  de  semis  qu'emploie  l'agriculture,  furent  soumis  à 
ces  essais.  Le  problème  étudié  fut  sérié  d'une  façon  très  scienti- 
fique, afin  de  bien  dégager  les  phases  successives  de  l'action 
électrique.  Des  graines-témoins  furent  semées  dans  le  sol  non 
traité;  d'autres  le  furent  dans  le  même  sol,  soumis  à  l'action  élec- 
trique; enfin,  les  semences  d'un  troisième  groupe  préalablement 
éleetrisées,  furent  semées  les  unes  dans  le  sol  naturel,  les  autres 
dans  des  parties  soumises  à  l'action  des  appareils  électriques;  des 
cloches  en  verre  isolaient  les  zones  éleetrisées. 

Des  graines  de  dix-huit  espèces  différentes  furent  soumises, 
une  heure  par  jour  pendant  cinq  jours,  à  l'action  d'un  couranl 
continu  de  6  volîs  et  0,4  ampère  :  elles  furent  ensuite  semées.  A 
côté  d'elles,  des  tubercules  de  pommes  de  terre  restèrent  cinq 
jours  et  cinq  nuits  consécutives  sous  1  influence  de  ce  courant, 
puis  enterrées.  Blé,  avoine,  main,  orge,  pommes  de  terre,  épi- 
nards,  petits  pois,  radis,  oignons,  moutarde,  chanvre,  betterave, 
carotte,  trèfle,  luzerne,  lupuline,  etc.,  figuraient  dans  ces  essais, 
La  germination  fut,  d'une  manière  générale,  avancée  de  quelques 
jours,  du  fait  de  l'électrisation  préliminaire  des  semences.  La 
vigueur  de  végétation,  que  mettait  en  plein  relief  la  présence  de 
témoins  occupant  les  parcelles  non  éleetrisées,  fut  d'autant  plus 
nette  qu'elle  était  constatée  sur  des  espèces  pour  qui  la  nature  du 
terrain  était  franchement  défavorable.  On  obtint,  par  exemple,  du 
chanvre  luxuriant,  d'un  beau  vert,  faisant  contraste  avec  les  tiges 
rachiliques  et  rougeâtres  des  plantes-témoins.  Lin,  moutarde  et 
pommes  de  terre  électrisés  fleurirent  huit  jours  avant  leur.-! 
témoins.  De  même  les  fraisiers  non  électrisés  ne  virent  éc'ore 
leurs  boutons  que  le  18  mai,  alors  que  le  lendemain  on  récoltait 
déjà  les  fruits  de  ceux  qui  l'avaient  été.  Pour  les  petits  pois  et  les 
épinards,  l'avance  de  la  récolte  fut  de  trois  semaines  environ  et 
son  importance  se  trouva  quadruplée  :  elle  fut  triplée  pour  le  lin  et 
les  laitues,  doublée  pour  la  mâche. 

Il  est  mîlheureusemeat  impossible  d'évaluer  la  qualité  de 
chaque  récolte  par  des  méthodes  aussi  précises  que  les  simples 
pesées  employées  pour  en  apprécier  la  quantité;  cependant,  elle 
parut  être  nettement  supérieure  dans  tous  les  produits  de  plantes 
soumises  à  l'action  électrique. 

L'électroculture  apparaît  donc,  à  tous  égards,  comme  un  trai- 
tement favorable  à  la  germination,  à  la  bonne  végétation,,  à  la 
précocité,  à  l'importance  et  à  la  qualité  même  des  récoltes.  Avec 
ele,  nous  voici  loin  du  temps  où  l'entourage  de  Franklin  se  livrait 
à  des  essais  timides  en  vue  de  capter  le  fluide  qui  charge  notre 
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atmosphère  et  dont  il  semblait  intéressant  de  déterminer  l'influence 
sur  le  développement  des  végétaux.  Les  eipériences  du  lieutenant 
Basty,  dans  leur  forme  dernière  du  moins,  n'en  sont  pas  autre 
chose  que  le  développement  méthodique.  Il  s'était  borné  d'abord, 
en  1901,  à  utiliser  le  courant  produit  par  une  petite  machine  de 
Ramsden  et  à  le  faire  agir  sur  des  pots  contenant  des  grains  de 
blé  ou  d'orge;  puis,  en  présence  des  résultats  encourageants  qu'il 
avait  obtenus,  il  voulut  se  servir  d'une  énergie  électrique  suffi- 
samment puissante  pour  lui  permettre  d'étudier  les  applications 
possibles  de  l'électricité  à  la  grande  culture.  Dans  ce  but,  il  se 
servit  du  courant  à  3000  volts  produit  par  une  station  de  force  et 
porté  à  une  tension  de  30  000  volts  par  un  transformateur  :  il 
l'envoya  dans  un  réseau  métallique  formé  de  fils  de  fer  galvanisés, 
entrecroisés  de  façon  à  se  répartir,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  en  grandes  mailles  ayant  de  10  à  12  mètres  de  côté.  Ces  fils 
étaient  attachés  à  des  poteaux  par  le  moyen  d'isolateurs  en  por- 
celaine placés  à  3  mètres  environ  du  sol.  Tous  les  3  mètres,  des 
fils  de  fer  pendaient  verticalement,  leurs  pointes  libres  s'arrêtant 
à  1  mètre  du  sol;  à  l'une  des  extrémités  du  champ  d'expériences, 
le  réseau  métallique  conducteur  était  relié  à  la  terre  par  quelques 
fils,  de  façon  à  éviter  toute  possibilité  de  court- circuit.  Le  pôle 
positif  de  la  canalisation  venant  du  transformateur  était  relié  au 
réseau  métallique,  tandis  que  le  pôle  positif  l'était  à  la  terre. 

Mais  M.  Basty  ne  tarda  pas  à  renoncer  à  l'emploi  de  l'électricité 
statique  pour  lui  préférer  celui  de  l'électricité  purement  tellurique1. 

Son  appareil,  assez  analogue  à  un  paratonnerre,  est  formé 
d'une  tige  métallique  dont  la  pointe,  enrobée  dans  une  couche  de 
métal  inoxydable,  descend  dans  le  sol  jusqu'au  niveau  atteint  par 
les  racines.  On  peut  estimer  que  la  zone  de  son  action  en  terre 
est  d'une  hauteur  sensiblement  égale  à  la  partie  aérienne  de  la 
tige  :  c'est  dire  qu'elle  est  essentiellement  variable  suivant  la 
longueur  de  tige  des  plantes  à  traiter.  Pour  celles  qui  sont  surtout 
feuillues,  betteraves  ou  fraisiers,  par  exemple,  elle  est  de  0m,80; 
pour  les  céréales  et  le  chanvre,  elle  atteint  2  mètres,  etc.  C'est  là 
un  dispositif  qui  a  l'avantage  d'être  à  la  fois  simple  et  peu  coûteui. 

Il  ne  saurait  manquer  d'être  perfectionné  bientôt,  et  la  méthode 
qui  l'applique  semble  appelée  à  un  avenir  assez  brillant  pour 
qu'il  ait  été  nécessaire  de  signaler  ici  ses  débuts. 

Il  est  bien  certain  qu'elle  n'est  pas  encore  sortie  de  la  période 
des  tâtonnements  initiaux,  et  que,  notamment  en  ce  qui  concerne 

*  L'usage,  en  électroculture,  est  de  donner  le  nom  d'électricité  tellurique 
au  courant  simplement  capté  dans  l'atmosphère,  et  celui  d'électricité  sta- 
tique au  courant  produit  par  des  machines  à  haute  ou  à  basse  tension  ' 
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les  applications  de  l'électricité  tellurique  à  l'électrocullure, 
d'importants  progrès  restent  à  réaliser.  Ils  seront  aidés  dans  une 
large  mesure  le  jour  où  se  trouveront  définitivement  résolus  les 
problèmes  nombreux  que  comporte  la  météorologie. 

Pour  le  moment,  celle-ci  n'est  encore  autre  chose  qu'une 
science  en  voie  de  formation.  La  question,  notamment,  de  prévoir 
le  temps  à  longue  échéance,  qui  préoccupe,  à  la  fois  les  agronomes, 
les  pêcheurs  et  les  navigateurs,  est  loin  d'être  encore  élucidée. 
Néanmoins  des  progrès  importants  ont  été  réalisés  en  ce  qui 
la  concerne  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Les  empiriques  lui  avaient  trouvé  des  solutions  très  diverses, 
souvent  accueillies  avec  enthousiasme  par  les  personnes  mal  au 
courant  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  météorologie,  mais 
dont  se  contentaient  de  sourire  ceux  qui,  plus  avertis  et  d'esprit 
plus  scientifique,  se  refusaient  à  admettre  des  méthodes  ne  repo- 
sant sur  aucune  base  sérieuse.  Des  hommes  compétents  ont 
maintes  fois  répété  que  prédire  aujourd'hui  le  temps  qu'il  fera 
demain  est  une  entreprise  extrêmement  ardue,  mais  toutes  leurs 
affirmations  n'ont  jamais  empêché  les  faiseurs  de  pronostics 
d'indiquer  un  an  d'avance,  en  leurs  almanachs,  l'état  de  la  tempé- 
rature à  une  date  quelconque.  Libre  aux  gens  crédules  d'ajouter 
foi  à  leurs  dires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Académie  royale  de  Bruxelles  a  cru  devoir 
organiser  un  concours  pour  la  prévision  du  temps  à  des  échéances 
éloignées.  Parmi  les  concurrents,  M.  Guilbert  a  présenté  un  sys- 
tème remarqué  et  dont  la  réalité  est  venue  confirmer  les  résultats 
avec  une  régularité  vraiment  déconcertante. 

En  principe,  sa  méthode  consiste,  étant  connue  à  un  jour 
donné  la  distribution  de  la  pression  barométrique  et  du  vent,  à 
en  déduire  ce  que  sera  la  pression  du  lendemain  et,  cela,  d'après 
l'étude  des  vents  anormaux  qui,  soit  par  leur  vitesse,  soit  par 
leur  direction,  soit  en  même  temps  par  ces  deux  caractéristiques, 
transgressent  les  lois  admises  pour  lier  le  vent  à  la  pression. 

Les  résultats  et  le  principe  même  de  la  méthode  imaginée  par 
M.  Guilbert  ont  été  communiqués  à  MM.  Violle  et  Angot,  avec 
prière  de  formuler  une  opinion  à  leur  sujet. 

Très  prudemment,  M.  Violle  a  fait  remarquer  que,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances,  il  faut  considérer  comme  chimé- 
rique de  vouloir  prédire  le  temps  à  plus  de  vingt-quatre  heures 
de  distance.  La  seule  application  du  principe  de  continuité,  attri- 
buant au  lendemain  un  temps  à  peu  près  analogue  à  celui  du  jour 
même,  donne  déjà  70  pour  100  de  résultats  exacts  :  il  ne  vient 
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cependant  à  l'idée  de  personne  de  s'en  contenter.  Du  reste,  la 
mise  à  l'épreuve  d'un  système  appliqué  à  un  seul  cas  isolé  ne 
vaut  pas  mieux  que  la  plus  sûre  des  martingales  pour  un  coup 
donné  de  baccara,  de  roulette  ou  de  trente-et  quarante. 

M.  Angot,  plus  catégorique,  a  montré  que  la  méthode  de 
M.  Guilbert  pèche  nécessairement  par  la  base.  Rien  ne  permet, 
en  effet,  dans  une  région  déterminée,  de  déduire  que,  le  lende- 
main, le  vent  sera  normal  ou  anormal.  Ce  qui  importe,  du  reste, 
en  semblable  matière,  ce  n'est  pas  la  pression  barométrique,  mais 
bien  le  vent  fui- même,  qui  influe  directement  sur  la  température 
comme  sur  l'état  du  ciel.  Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que 
M.  Guilbert  ne  tient  aucun  compte  des  courants  élevés  et  fait 
reposer  tout  son  système  sur  l'observation  des  vents  circulant  au 
voisinage  immédiat  du  point  pour  lequel  la  prévision  est  faite. 
Or,  la  topographie  spéciale  du  lieu  et  de  ses  alentours  modifie  à 
tel  point  ces  vents  que,  dans  certaines  situations  extrêmes,  en 
Irlande,  notamment,  elle  leur  enlève  toute  espèce  de  signification 
précise.  M.  Angot,  du  reste,  a  tenu  à  relever,  non  sans  quelque 
ironie,  un  cas  considéré  par  M.  Guilbert,  comme  tout  à  fait 
remarquable  et  dans  lequel  les  conclusions  posées  ne  se  sont 
trouvées  justifiées  que  par  suite...  d'une  erreur  de  transmission 
télégraphique. 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  notre  bureau  central  météorolo- 
gique a  appliqué  pendant  un  mois  les  principes  regardés  comme 
décisifs  par  la  Société  royale  de  Bruxelles,  mais  n'a  cru  devoir 
les  adopter  :  en  Allemagne  et  en  Italie,  la  même  vérification  a 
conduit  à  des  conclusions  tout  aussi  défavorables.  Tout  permet 
donc  de  croire  que  si  la  prévision  du  temps  à  longue  échéance  a 
fait  récemment  quelques  progrès  théoriques,  ceux  ci  ne  sont  pas 
encore  d'une  importance  suffisante  pour  qu'il  soit  possible  de 
croire  découverte  la  solution  absolue  du  problème. 

Tout  ce  qu'en  l'état  actuel  des  choses  il  est  possible  d'obtenir, 
c'est,  à  défaut  de  prédiction,  des  avertissements  efficaces,  ainsi 
que  l'annonce  rapide  des  perturbations  atmosphériques  constatées 
en  un  point  du  globe  et  susceptibles  d'une  dangereuse  propaga- 
tion. A  ce  point  de  vue  spécial,  la  télégraphie  sans  fil  rend  des 
services  tous  les  jours  renouvelés. 

Dès  son  apparition,  elle  a  fait  naître  de  multiples  espérances 
dont  la  réalisation  reste,  pour  le  plus  grand  nombre,  le  domaine 
d'un  avenir  sans  doute  éloigné.  En  ce  qui  a  trait  à  la  navigation, 
toutefois,  la  sécurité  des  bâtiments  s'est  accrue,  grâce  à  elle,  du 
fait  qu'elle  permet  de  prévenir  les  abordages,  de  réclamer  rapide- 
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ment  des  secours  en  cas  de  détresse  et  malgré  le  brouillard,  du 
fait  aussi  que,  grâce  à  la  transmission  exacte  de  l'heure,  il  est 
possible  de  faire  le  point  avec  une  exactitude  maxima.  On  a  tout 
naturellement  songé  de  même  à  envoyer  par  elle  les  renseigne- 
ments recueillis  et  cenlralisés  dans  les  observatoires,  au  sujet  de 
l'état  de  l'atmosphère,  afin  d'en  faire  bénéficier  les  marins,  à 
quelque  distance  de  la  côte  qu'ils  se  trouvent,  ce  qui  a  pour  con- 
séquence heureuse  de  diminuer  souvent,  dans  une  large  mesure, 
leurs  risques  de  naufrage  . 

Le  problème  était  malaisé  à  résoudre,  la  nombre  étant  relative- 
ment infime  des  bateaux  qui  possèdent  à  bord  une  installation 
radiotélégraphique,  et  les  barques  de  pêche,  notamment,  ne  pou- 
vant en  rien  profiter  des  avertissements  transmis  par  le  moyen  des 
ondes  aériennes. 

L'Allemagne  vient  néanmoins  de  lui  donner  une  solution  qui, 
pour  n'être  pas  absolument  parfaite,  constitue  cependant  une 
amélioration  considérable  de  l'état  de  choses  existant.  Un  poste 
vient  d'êlre  installé  1  à  Dantzig,  avec  mission  de  transmettre  aux 
vaisseaux  de  la  Baltique  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis 
par  l'observatoire  de  Hambourg.  Sur  la  mer  du  Nord,  le  même 
service  est  assuré  par  le  poste  de  Norddeich. 

Aussitôt  reçu,  chaque  renseignement  météorologique  est  radio  - 
télégraphié  trois  fois  de  suite,  puis,  un  peu  plus  tard,  une  qua- 
trième fois  dans  un  rythme  plus  lent,  afin  de  rendre  toute  confu- 
sion impossible.  A  leur  tour,  tous  les  navires  munis  d'une 
installation  réceptrice  et  qui  ont  eu,  par  elle,  connaissance  du 
renseignement  transmis,  ont  l'obligation  de  le  communiquer  aux 
embarcations  qu'ils  rencontrent,  en  utilisant  dans  ce  but  un  dis- 
positif spécial  de  signaux  optiques,  composé,  le  jour  d'une  boule 
noire  et  de  deux  perches  de  même  couleur  placées  entre  les  mâts, 
la  nuit  de  projections  éclairant  par  intermittences  trois  secondes 
pour  un  point,  neuf  secondes  pour  un  trait,  suivant  les  conven- 
tions spéciales  de  l'alphabet  Morse.  L'attention  des  navigateurs 
est  attirée  au  préalable  sur  la  communication  par  un  cercle  lumi- 
neux que  trace  le  projecteur  dans  le  ciel,  cercle  dont  le  sens 
indique  la  direction  du  vent  :  gauche  à  droite  si  le  vent  vient  de 
gauche,  droite  à  gauche  s'il  vient  de  droite. 

Par  ce  moyen  simple,  l'avis  donné  par  l'observatoire  se  trouve 
être  rapidement  porté  sur  un  rayon  très  étendu,  et  multiplié  assez 
souvent  pour  restreindre  dans  une  mesure  notable  le  nombre  des 
pêcheurs  assaillis  à  l'improviste  parla  bourrasque  ou  la  tempête. 

<  Cf.  Electrotechnische  Zeitschrift,  12  I.  11. 
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Ceux-ci,  bien  certainement,  s'en  trouveront  beaucoup  mieux 
que  s'ils  se  bornaient  à  consulter  leur  baromètre,  qui  ne  saurait 
leur  fournir  que  des  indications  à  très  brève  échéance  sur  les 
sautes  de  temps  probables.  De  plus,  tandis  qu'un  bon  baromètre 
est  toujours  d'un  prix  de  revient  élevé,  les  indications  ainsi 
transmises  ont  le  grand  avantage  d'êlre  gratuites,  et  c'est  une 
considération  qui  a  bien  sa  valeur,  à  notre  époque  cù  le  coût  de 
la  vie  matérielle  augmente  sans  cesse  dans  des  proportions 
inquiétantes. 

A  ce  point  de  vue,  il  n'est  peut-être  pas  sans  ialéiôt  de 
signaler  que,  depuis  quelque  temps,  les  champignonnistes  s'in- 
quiètent des  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  la  culture  du  cham- 
pignon découche.  Ils  sont,  disent-ils,  en  présence  d'un  rendement 
moins  important  dans  leurs  récoltes,  et  parlent  d'augmenter  les 
prix  de  leurs  ventes  en  gros. 

Certains  cultivateurs  de  la  région  parisienne,  qui  est  par 
excellence  la  patrie  du  champignon  de  couche,  attribuent  cette 
iâcheuse  déperdition  aux  fumiers  qu'ils  emploient,  et  ils  se 
plaignent  amèrement  de  ce  que  les  grandes  entreprises  de  trans- 
port ont  modifié  le  régime  alimentaire  de  leur  cavalerie,  en 
substituait  partiellement  à  l'avoine  la  mélasse,  ou  plutôt  las  four- 
rages mélassés,  paille,  drèches  ou  tourteaux,  largement  enduits 
de  ce  produit. 

En  quoi  cependant  peut-il  être  préjudiciable  à  la  culture  des 
champignons  que  les  chevaux  de  Paris  mangent  de  l'avoine,  de  la 
mélasse  ou  tout  autre  aliment?  C'est  que  le  fumier  de  cheval  est 
nécessaire  à  la  production  des  champignons,  à  un  tel  point  que 
les  spécialistes  de  cette  culture  en  achètent  des  quantités  consi- 
dérables et  que  leurs  exploitations  constituent  un  débouché  assuré 
pour  une  grande  partie  de  celui  qui  provient  des  écuries  pari- 
siennes. Or,  quand  les  chevaux  sont  alimentés  avec  de  la 
mélasse  au  lieu  de  l'être  avec  de  l'avoine,  la  composition  du 
fumier  qu'ils  produisent  se  trouve  grandement  modifiée,  si  bien 
que  ledit  fumier  n'a  plus  ses  qualités  ordinaires,  au  point  de  vue 
spécial  de  la  culture  des  champignons,  bien  entendu. 

Cette  idée,  qu'un  agronome  doublé  d'un  chimiste  a  émise,  a 
paru  lumineuse  aux  champignonnistes  qui  avaient  éprouvé  des 
déboires  et  n'avaient  pas  obtenu,  dans  leurs  couches,  le  rende- 
ment escompté.  La  mélasse  est  devenue  pour  eux  la  cause  princi- 
pale, sinon  même  la  cause  unique,  des  mauvaises  récoltes.  Tant 
qu'ils  n'ont  fait  que  maudire  l'alimentation  mélassée,  il  n'y  a  eu 
que  demi  mal,  mais  où  la  chose  est  devenue  sérieuse,  c'est  lors- 
qu'ils se  sont  basés  sur  le  prét^niu  dommage  causé  par  cette 
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alimentation  et  sur  «  l'impropriété  »  peut-être  hypothétique  du 
fumier  qui  en  résultait,  pour  demander  la  nullité  des  contrats  les 
astreignant  à  prendre  livraison  du  fumier  des  grandes  écuries.  Il 
y  eut  discussions,  contestations,  et  finalement  expertises;  grâce 
à  quoi  la  mélasse  fut  réhabilitée  et  reconnue  parfaitement  favo- 
rable à  la  culture  champignonnière. 

L'analyse  comparative  du  fumier  d'avoine  et  du  fumier  de 
paille  mélassée  a  permis  de  constater,  en  effet,  que  la  différence 
entre  le  premier  et  le  second  portait  surtout  sur  la  teneur  en 
potasse,  ce  qui  était  d'ailleurs  aisé  à  prévoir.  . 

Cette  différence  se  trouvait  être  en  faveur  du  fumier  de  paille 
mélassée,  où  la  proportion  de  potasse  était  augmentée  de  2,25 
pour  100.  Or  les  sels  potassiques  exercent  sur  les  champignons 
de  couche  une  influence  bienfaisante;  on  pourrait  donc  déjà  con- 
clure de  l'analyse  ci- dessus  que  l'alimentation  mélassée  des  che- 
vaux, loin  d'êtrd  nuisible  aux  champignons  de  couche,  favorise, 
au  contraire,  leur  développement. 

Du  reste,  en  dehors  de  cette  analyse,  on  a  procédé  à  de  vérita- 
bles essais  culturaux.  On  a  traité  deux  plants  voisins  de  champi- 
gnons, l'un  avec  du  fumier  ordinaire,  l'autre  avec  du  fumier  de 
chevaux:  ayant  absorbé  la  dose  maxima  de  mélasse  qu'on  ait  pu 
leur  donner.  On  a  observé  la  marche  générale  de  la  culture  et  com- 
paré les  rendements  des  deux  récoltes.  Les  expérimentateurs  ont 
pu  ainsi  constater  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  fer- 
mentation du  fumier  fut  identique;  identique,  la  marche  de  la 
culture;  identique  encore  le  poids  des  cryptogames  cueillis.  Cet 
essai  était  nettement  probant  et  démontrait  avec  la  plus  grande 
force  que  l'alimentation  sucrée  des  chevaux  ne  peut,  en  aucune 
façon,  ê  re  préjudiciable  à  la  culture  des  champignons  de  couche. 

Ainsi  se  trouvèrent  réduits  à  néant  les  arguments  des  champi- 
gnonnistes, qui  se  sont  vus  contraints  de  renoncer  à  leurs  préten- 
tions et  de  prendre  livraison  du  fumier  prévu  dans  leur  contrat. 

Qu'ils  se  consolent  en  songeant  que  cette  alimention  mélassée 
est  très  rationnelle  en  ce  qui  concerne  le  bétail,  et  que,  d'autre 
pirt,  elle  ne  saurait  nuire  à  leurs  précieux  cryptogames.  Mais 
surtout  qu'ils  na  se  vengent  pas  de  leur  déconvenue  sur  le  dos  du 
détaillant,  et,  par  suite,  sur  celui  du  consommateur,  en  arguant 
des  difficultés  actuelles  de  la  culture  pour  augmenter  le  prix  de 
leurs  produits. 

Francis  Marre. 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


Déjà  quinze  jours  depuis  la  catastrophe  de  Toulon!  La  Francs 
tout  entière,  d'un  même  cœur,  a  ressenti  l'horrible  deuil  :  deuil 
plus  poignant  encore  au  lendemain  de  cette  grandiose  revue 
navale,  qui  avait  fait  apparaître  nos  flottes  si  belles  de  force  et  de 
fierté.  Deux  cents  matelots  ont  été  tués;  deux  cents  autres, 
blessés,  sont  à  l'hôpital  Saint-Mandrier  où,  toujours  les  premières 
quand  il  y  a  du  dévouement  à  prodiguer,  les  dames  de  la  Croix- 
Rouge,  dont  le  président,  M.  le  marquis  de  Vogué,  a  offert  les 
services  en  des  termes  si  délicats,  sont  accourues,  à  côté  des 
infirmiers  de  la  marine,  pour  les  disputer  à  la  souffrance.  A  la 
cruauté  de  cette  hécatombe  s'ajoute  le  sentiment  de  son  inutilité. 
Mais,  devant  l'épave  de  la  Liberté,  devant  les  cercueils  des  morts 
et  les  lits  des  blessés,  il  ne  suffit  pas  de  s'attrister  et  de  s'apitoyer; 
une  question  se  pose,  pleine  d'angoisse  :  comment  s'est  produit 
le  malheur? 

Un  journal  allemand  disait,  l'autre  jour,  que  nulle  marine  au 
monde  n'était  atteinte  aussi  souvent  que  la  nôtre.  La  remarque 
était  malveillante;  elle  n'était  pas  fausse.  Sans  remonter  jusqu'à 
l'explosion  de  Yléna  ou  jusqu'à  la  perie  du  Pluviôse,  il  est 
certain  que  les  accidents  s'acharnent  sur  notre  flotte.  Voyez, 
seulement  depuis  la  revue  de  Toulon  :  le  Saint- Louis,  dans  un 
abDrdage,  endommage  un  de  ses  voisins;  sur  la  Gloire,  au  cours 
d'ua  tir,  neuf  hommes  sont  frappés;  la  Liberté,  jonchant  la  mer 
de  cadavres  et  détériorant  deux  vaisseaux,  s'abîaae  dans  un  fracas 
d'explosion;  un  incendie  éclate  à  bord  de  la  Patrie-,  le  Mous- 
queton et  le  Trident  s'entrechoquent  et  s'avarient...  C'est  excessif, 
vraiment,  et  ce  n'est  pas  naturel.  L'opinion  s'alarme.  Les  grands 
mots  vides  :  les  «  coups  de  la  fatalité  »,  h  «  rançon  du  progrès  », 
les  «  cruautés  du  sort  »,  que  prodiguent  les  discoureurs  officiels, 
sonnent  faux  à  ses  oreilles.  Elle  se  demande  :  «  Est-ce  un  aveu 
d'insouciance?  Est  ce  un  essai  de  tromperie?  »  Elle  pense  qu'il 
ne  peut  pas  ne  pis  y  avoir  autre  chose.  La  désorganisation  de  la 
marine,  à  laquelle  s'employa  spécialement  M.  Pe!letan,  n'est  pas 
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assez  éloignée  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  supposer  que  nous 
en  récollons  les  fruits.  Sans  doute,  l'amiral  Boué  de  Lapeyrère, 
avec  un  noble  zèle,  et  M.  Delcassé,  en  y  apportant  un  peu  trop  de 
vantardise,  ont  fait  des  efforts  pour  réparer  le  mal,  —  le  mal  maté- 
riel :  des  cuirassés  ont  été  construits;  des  munitions,  croyons-le, 
garnissent  les  soutes.  Mais  le  mal  moral?  La  discipline,  que  le  fonc- 
tionnement des  cuirassés,  monstres  formidables  et  délicats,  exige 
étroite  et  sévère,  est-elle  complètement  rétablie  sur  la  flotte?  Elle 
ne  l'est  pas  dans  les  arsenaux  :  témoins  ces  stupéfiants  propos 
tenus,  il  y  a  deux  semaines  à  peine,  par  les  syndicalistes  d'un  de 
nos  ports  où  M.  Delcassé  devait  présider  au  lancement  d'un  navire. 
Nous  avons  entendu  nous-mêmes  des  officiers  de  marine  redouter 
des  malfaçons,  des  négligences,  des  sabotages.  Pour  la  catastrophe 
de  la  Liberté,  les  autorités  écartent  toute  idée  de  crime.  Elles  s'en 
prennent  à  la  poudre  B,  comme  si  ce  n'était  pas,  dans  un  certain 
sens,  encore  plus  inquiétant.  Gomment!  voilà  une  poudre  qui, 
d'après  une  communication  faite  au  Journal  des  Débats  par  une 
haute  personnalité  maritime,  a  causé  déjà  huit  accidents  :  le  der- 
nier est  l'effroyable  drame  de  ïléna,  le  12  mars  1907;  on  a 
reconnu  alors  son  danger;  on  s'est  accordé  pour  réclamer  uce 
poudre  plus  stable,  qui  d'ailleurs,  paraît-il,  a  été  trouvée;  or, 
quatre  aos  après,  c'est  encore  elle,  la  poudre  B,  qui  est  employée 
sur  nos  cuirassés,  c'est  elle  qui  fait  sauter  la  Liberté]  Le  fait  est 
là.  Ni  les  obsèques  nationales,  ni  les  regrets  o'fkûl*  ne  sauraient 
effacer  les  responsabilités  du  pouvoir.  Les  400  morts  et  blessés 
d'hier  accusent  l'incurie  ou  l'impérilie,  les  deux  ensemble  plutôt, 
du  monde  qui  nous  gouverne,  et  à  la  douleur  se  mêle,  en  y  son- 
geant, de  la  colère. 

Le  gouvernement  a  du  moins  su  comprendre  que  ce  deuil  public 
n'était  pas  une  occasion  de  manifestation  sectaire.  La  religion 
n'a  pas  été  exclue  de  la  funèbre  cérémonie  de  Toulon.  Devant 
M.  Fallières,  l'évêque  de  Fréjus  a  donné  l'absoute;  puis,  précé- 
dant les  cercueils  des  infortunées  victimes  que  suivaient  le  pré- 
sident de  la  République  et  ses  ministres,  les  prêtres  officiants 
ont  eu  leur  place  dans  le  cortège.  Ge  n'était  que  tout  simple  et 
tout  naturel  :  les  morts  étaient  des  catholiques.  Nos  gouvernants 
n'ont  fait  qu'éviter,  cette  fois,  d'être  inconvenants  et  ridicules. 
Mais  il  s'est  rencontré  parmi  leurs  amis  des  personnages,  —  de 
pauvres  et  tristes  personnages,  —  pour  s'en  irriter.  Les  Nouvelles, 
au  nom  de  la  libre-pensée,  ont  exprimé  leur  «  étonnement  pro- 
fond ».  La  Lanterne  s'est  indignée.  A  l'attitude  de  M.  Caillaux 
a  été  opposée  celle  de  M.  Glémenceau,  lors  du  malheur  de  Yléna. 
Que  M.  Caillaux  ne  s'en  trouble  point.  S'il  veut  ne  pa<*  rassem- 
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bler  à  M.  Clémenceau,  il  y  aura  plus  de  gens,  en  France,  pour 
l'en  féliciter  que  pour  l'en  b'âmer. 

ê 

Revenons,  pour  changer,  à  l'affaire  marocaine.  A  l'heure  où 
nous  écrivons,  elle  est  toujours  là:  toujours  ouverte,  toujours  pen- 
dante. Il  y  a  quinze  jours,  au  moment  où  paraissait  la  dernière 
chronique,  M.  de  Kiderlen- Waechter  ayant  invité  à  dîner  M.  Jules 
Cambon,  la  presse,  à  droite  comme  à  gauche  du  Rhin,  s'était 
empressée  d'annoncer  qu'au  dessert,  en  choquant  leurs  coupes 
de  Champagne,  les  diplomates  signeraient  l'accord.  Il  n'en  était 
rien.  Entre  Paris  et  Berlin,  le  projet  de  traité  a  fait  de  plus  belle 
la  navette.  Un  instant  même,  une  certaine  inquiétude  s'est  mani- 
festée. Des  bureaux  du  quai  d'Orsay,  était  partie  une  note,  repro- 
duite aussitôt  par  les  journaux,  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
observations  présentées  par  le  gouvernement  allemand  sur  le  der- 
nier projet  français  relatif  au  Maroc  sont  arrivées  à  Paris  ce 
matin.  Elles  comportent  des  demandes  nouvelles  et  maintiennent 
des  réserves,  qui  ont  besoin  d'être  sérieusement  examinées.  » 
Ce  n'était  pas  invraisemblable  :  M.  de  Kiderlen  s'étant  fait  la 
réputation,  quand  il  cède  quelque  chose  de  la  main  droite, 
d'essayer  de  le  rattraper  de  la  main  gauche.  Et  le  public  s'inter- 
rogea :  «  Qu'y  a-t  il  encore?  »  Par  bonheur,  il  n'y  avait  rien.  Un 
étourneau  —  il  est  bien  fâcheux,  soit  dit  en  passant,  qu'il  s'en  faufile 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  —  avait  pris  la  plume  et 
rédigé  au  hasard,  sans  connaître  la  valeur  des  mots,  le  commu- 
niqué pour  îa  presse.  Cependant,  les  deux  gouvernements  ont, 
depuis  lors,  continué  à  «  causer  ».  Des  questions  de  détail,  puisque 
les  négociateurs,  proclamait- on,  s'entendaient  sur  les  questions 
de  principes,  étaient  la  cause  de  cette  rallonge  des  pourparlers. 
Ce  serait,  d'après  les  officieux,  à  la  disparition  des  tribunaux  con- 
sulaires, aussitôt  que  la  juridiction  française  fonctionnerait  au 
Maroc,  et  à  l'abrogation  de  la  convention  de  Madrid,  qui  institua 
le  système  des  protégés,  que  le  gouvernement  allemand  présen- 
tait encore  des  objections;  en  même  temps,  il  s'obstinait  à  ré- 
clamer l'exemption  des  droits  sur  l'extraction  du  minerai  de  fer. 
Ces  petites  difficultés  n'avaient  pas  l'air  insolubles»  Le  profane 
s'imaginerait  volontiers  qu'use  heure  de  conversation  aurait  pu 
les  dissiper.  Les  gouvernements,  paraît- il,  ont  eu  besoin  de  quinze 
jours.  Aux  dernières  nouvelles,  ils  y  seraient  parvenus.  Des  for- 
mules, ménageant  au  Maroc  les  transitions  entre  l'état  d'hier  et 
celui  de  demain,  auraient  été  trouvées  et  satisferaient  les  deux 
parties.  Espérons -le,  quoique  nous  gardions  un  doute  :  quoique 
la  soudaine  réserve  des  ministres,  après  leur  conseil  de  jeudi, 
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ne  nous  dise  rien  qui  vaille.  L'opinion,  à  qui  on  promet  sans  cesse 
une  conclusion  «  dans  deux  jours  »,  est  lasse  d'assister,  à  travers 
un  brouillard,  à  ce  sempiternel  va  et  vient  de  notes  diploma- 
tiques. Elle  veut  qu'on  en  finisse,  et  elle  a  raison. 

Lorsque,  du  reste,  sera  terminée  l'affaire  du  Maroc,  l'affaire  du 
Congo  recommencera.  Et  il  n'est  point  aisé  de  penser  que  la  con- 
versation sera,  sur  ce  sujet,  beaucoup  plus  rapide.  Nous  devons, 
c'est  entendu,  à  titre  de  «  compensation  »,  abandonner  un  mor- 
ceau de  noire  colonie  de  l'ouest  africain.  Quel  sera-t-il?  Son 
étendue  reste  à  fixer.  Or,  tandis  qu'en  France,  un  sentiment  de 
révolte  s'affirme  davantage  chaque  jour  contre  l'idée  même  d'une 
cession  territoriale,  en  Allemagne,  une  partie  de  la  presse,  afin, 
vraisemblablement,  de  nous  préparer  à  de  prochaines  exigences, 
s'ingénie  à  déprécier  la  valeur  du  pays  congolais.  Il  y  aura  donc 
matière  à  débat.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  tête-à-tête  de 
M.  de  Kiderlen  et  de  M.  Gambon. 

Et,  après,  il  sera  nécessaire  que  les  puissances  signataires  de 
l'acte  d'Algésiras  acquiescent  à  la  transaction  franco-allemande. 
Et,  enfin,  il  faudra  bien  que  nous  nous  abouchions  une  bonne  fois 
avec  l'Espagne.  L'Espagne  et  la  France  avaient,  en  1904,  signé 
un  arrangement  qui  prévoyait  le  cas  où  les  événements  modifie- 
raient l'état  de  choses  constaté  par  la  conférence  d'Algésiras  :  où 
l'autorité  du  suit  a  a  disparaîtrait  et  où  la  France  s'installerait  à 
Fez.  Mais  l'homme  propose  et  Dieu  dispose.  L'hypothèse  envi- 
sagée en  1904  ne  s'est  point  réalisée.  D'un  côté,  le  pouvoir  chéri - 
fien,  soutenu  et  fortifié  par  la  France,  persistera.  De  l'autre,  la 
France,  sur  le  désir  du  sultan,  tiendra  dans  son  empire  une  place 
plus  importante  et  achètera  très  cher,  par  la  «  compensation  » 
congolaise  accordée  à  l'Allemagne,  ce  progrès  d'influence.  Cette 
situation  nouvelle  comporte  un  accord  nouveau.  Une  révision, 
une  adaptation  du  traité  de  1904  s'imposent.  L'Espagne  s'y 
prêtera  t-elle  de  bonne  g]  ace  et  de  bonne  volonté?  En  tout  cas,  il 
n'est  que  temps  qu'el'e  s'explique  sur  ses  desseins.  Après  avoir 
débarqué  à  Larache,  occupé  El  Kçar  en  violation  de  ses  engage- 
ments, et  contre  le  gré  de  Moulai  Hafid,  elle  s'est  mis  en  tête  de 
revendiquer  Ifni,  petit  port  du  sud,  sous  prétexte  qu'au  dix- sep- 
tième siècle,  des  pêcheurs  de  chez  elle  y  auraient  eu  un  établisse- 
ment du  nom  de  Santa-Cruz-de-Mar-Pequena.  Sans  nous  arrêter 
à  ce  que  ces  actes  dénotent  à  notre  endroit  de  jalousie  défiante, 
nous  devrons  nous  employer  à  faire  respecter  l'autorité  du  sultan, 
dont  nous  serons  dorénavant  le  conseil  et  l'appui,  et  nous  ne 
pouvons  admettre  les  procédés  de  notre  voisine.  Que  l'Espagne 
collabore,  dans  certaines  conditions,  à  notre  œuvre  marocaine, 
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rien  de  mieux;  mais  qu'elle  le  fasse  loyalement  et  amicalement. 
Qu'une  négociation  qui,  si  elle  le  veut,  sera  facile,  règle  les  rap- 
ports des  deux  états  dans  l'empire  makhzénien.  Il  le  faut;  c'est 
pressé.  Des  retards  plus  prolongés  ne  serviraient  qu'à  envenimer 
la  divergence  présente...  Ce  sont  encore,  pour  les  diplomates,  des 
conversations  en  perspective. 

En  attendant,  pendant  que  le  petit  jeu  des  propos  interrompus, 
avec  des  progrès,  des  arrêts,  des  reculs,  puis  de  nouveaux  pro- 
grès, se  poursuivait  entre  Paris  et  Berlin,  l'Italie  déclarait  brus- 
quement la  guerre  à  la  Turquie.  Ceux  qui  ont  suivi  les  derniers 
événements  n'en  ont  pas  été  très  surpris.  Depuis  que  la  question 
marocaine  a  été  soulevée,  et  qu'elle  est  devenue,  pour  la  vieille 
Europe,  la  question  africaine,  une  sorte  de  fièvre  d'ambition 
travaille  tous  les  gouvernements.  La  France  ayant  été  à  Fez, 
l'Espagne  a  été  à  El-Kçar,  l'Allemagne  a  été  à  Agadir,  l'Italie  va 
à  Tripoli;  et,  parce  que  nous  nous  installions  au  Maroc,  les 
Allemands  ont  voulu  une  part  du  Congo  et  les  Italiens  la  C\ré- 
naïque.  Les  faits  s'enchaînent.  C'est  pourquoi,  dès  le  commence- 
ment de  mai,  prévoyant  bien  que  notre  intervention  dans  l'empire 
du  makhzen  serait  un  coup  d'éperon  pour  toutes  les  convoitises, 
pour  toutes  les  émulations,nous  croyions  utile  la  prudence.  Allons 
à  Fez,  disions-nous  alors  :  nos  officiers  instructeurs  y  étant  en 
péril,  la  dignité  et  l'humanité  nous  le  commandent;  mais  allons-y 
vite,  pour  y  demeurer  moins  longtemps.  Non  pas  que  nous  ne 
souhaitions  que  le  Maroc  passât  tout  de  suite  sous  notre  influence; 
nous  redoutions  seulement  que  nos  coups  de  canon  n'éveillassent 
des  échos  belliqueux.  Quand  la  guerre  commence,  sait- on  com- 
ment elle  finira,  sait-on  si  elle  sera  localisée?  Nous  sommes  allés 
à  Fez;  nous  y  sommes  restés.  Peut-être  le  fallait  il?  Mais  voici, 
à  présent,  que,  sur  la  question  d'Afrique,  l'Italie  greffe,  autrement 
grave,  une  question  d'Orient.  La  paix,  à  qui  des  braves  gens 
croyaient  élever,  à  La  Haye,  un  palais  de  pierre  et  de  marbre, 
n'a  jamais  paru  habiter  davantage  un  château  de  cartes. 

C'est  au  début  de  septembre  que  l'Italie  a  surtout  commencé  à  se 
tourmenter.  Le  patriotisme  y  était  exalté  par  les  fêtes  du  cinquan- 
tenaire. Bonne  occasion,  pour  les  coloniaux  transalpins,  de  parler 
conquête.  Une  campagne  de  presse  a  été  menée  avec  fougue  et 
avec  succès.  Ils  ont  rappelé  le  mot  célèbre  de  Mazzini  en  1838  : 
«  L'Afrique  du  nord  revient  à  l'Italie  »,  et  la  fameuse  lettre  où 
Bismarck,  en  1866,  déclarait  :  «  L'empire  de  la  Méditerranée 
appartient  incontestablement  à  l'Italie  ».  De  cette  Afrique  du 
nord,  de  cette  côte  méridionale  de'  la  Méditerranée,  l'Egypte 
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étant  aux  Anglais,  l'Algérie  et  la  Tunisie  à  la  France,  le  Maroc 
hors  de  leur  portée,  restait  pour  les  Italiens  la  Tripolitaine.  Des 
journaux  de  Rome,  de  Turin,  de  Naples,  avec  un  ensemble 
bruyant,  Font  réclamée.  Les  accords  passés  avec  la  France  il  y  a 
dix  ans,  ont-ils  dit,  nous  la  réservent  :  réalisons-y  les  avantages 
qui  nous  sont  assurés  par  ces  accorda,  de  même  que  la  France 
est  en  train  de  réaliser  les  bénéfices  prévus  par  ses  conventions 
avec  l'Angleterre  et  avec  nous.  Le  gouvernement  italien,  dant  les 
organes,  telles  Yltalia  et  la  Tribuna^  prêchaient  le  calme,  n'était 
pas  fâché,  au  fond,  de  ce  tapage  :  l'événement  l'a  bien  prouvé;  il 
ne  demandail  qu'à  se  laisser  entraîner.  Les  choses  ne  languirent 
pas.  Après  avoir  fait  d'importants  préparatifs  militaires,  M.  Gio- 
litti  a  pris  en  mains  l'entreprise,  et  l'a  conduite  vivement  et 
vigoureusement.  Le  26  septembre,  la  Consulta  adressait  à  la  Porte 
un  ultimatum.  Les  griefs  de  l'Italie  :  entraves  «  systématiques  », 
qui  auraient  été  apportées  par  les  fonctionnaires  turcs  au  dévelop- 
pement de  son  commerce,  y  étaient  exposés.  Gomme  conclusion, 
notification  était  faite  que  le  gouvernement  de  Rome  avait  «  décidé 
de  procéder  à  l'occupation  militaire  de  la  Tripolitaine  et  de  la 
Cyrénaïque  »,  et  invitation  au  gouvernement  de  Constantinople  de 
«  donner  des  ordres  afin  que  l'Italie  ne  rencontre,  de  la  part  des 
autorités  ottomane?,  aucune  opposition  ».  Yingt-quatre  heures 
étaient  laissées  à  la  Porte  pour  réfléchir  et  répondre.  C'était  cas- 
sant et  expéditif,  —  si  cassant  et  si  expéditif,  qu'à  Paris,  à 
Londres,  même  chez  les  compagnons  de  la  Triplice,  à  Berlin,  à 
Vienne,  l'opinion,  sinon  les  gouvernements,  a  manifesté  qu'elle 
é'ait  un  peu  choquée. 

Qu'allait  faire  la  Turquie?  L'émotion,  comme  bien  on  pense,  y 
a  été  grande.  La  Tripolitaine  est  sa  dernière  possession  d'Afrique, 
car  sa  suzeraineté  de  l'Egypte  n'est  qu'une  fiction.  Elle  y  tient; 
elle  n'était  pas  préparée  à  y  renoncer.  Déjà,  quand  elle  a  cédé  à 
l'Autriche,  moyennant  une  indemaité,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
quoique  ce  ne  fût  que  consacrer  un  état  de  fait,  —  depuis  1878, 
les  soldats  et  les  fonctionnaires  de  François  Joseph  occupaient  ces 
pays,  —  elle  avait,  autant  qu'elle  pouvait,  protesté  et  résisté. 
Pour  la  Tripolitaine,  où  elle  était  pleine  maîtresse,  le  sacrifiée 
était  encore  plus  dur.  Puis,  le  lendemain,  que  lui  demanderait -on? 
La  Grèce  convoite  la  Crète.  La  Bulgarie  aspire  à  la  Macédoine. 
Devait-elle  donc  consentir  à  son  démembrement?  La  Porte,  remar- 
quera-1- on,  était  incapable  de  tenir  tête  à  son  adversaire.  C'est 
vrai.  Sa  flotte  ne  peut  entrer  en  ligne  contre  la  flotte  italienne;  ses 
forces  militaires  en  Tripolitaine  sont  insuffisantes.  Et,  de  quelque 
côté  que  les  Tur:s  tournassent  leurs  yeux,  ils  n'apercevaient 
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aucun  appui.  L'Angleterre  et  la  France,  qui  jugent  intempestive  et 
dangereuse  l'initiative  de  l'Italie,  sont  retenues  vis-à-vis  d'elle 
par  des  accords,  et  la  Porte,  par  ailleurs,  s'est,  en  ces  derniers 
temps,  rendue  coupable  de  manquements  graves,  à  l'égard  de  ces 
deux  puissances  :  elles  n'ont  qu'à  rester  spectatrices  du  duel. 
Rien  à  attendre  de  l'Autriche  qui,  toute  maussade  que  puissent  la 
rendre  les  progrès  de  sa  rivale  de  l'Adriatique,  ne  doit  pas  être 
fâchée  de  la  voir  tourner  ses  ambitions  vers  l'Afrique.  Rien  non 
plus  de  l'Allemagne,  qui  a  laissé  boire  à  ses  amis  de  Gonstanti- 
nople  la  coupe  de  1  humiliation  bosniaque  et  qui,  moins  encore 
dans  les  circonstances  présentes,  consentirait  à  se  brouiller,  pour 
les  beaux  yeux  du  grand  Turc,  avec  son  allié  de  Rome.  Le  gou- 
vernement ottoman  a  compris  qu'il  était  seul.  Il  n'a  pas  acquiescé 
à  l'injonction  de  1  Italie,  mais  il  a  cherché  à  entamer,  au  lieu  des 
hostilités,  des  négociations.  Dans  sa  réponse,  après  avoir  cherché 
à  se  disculper  des  torts  qui  lui  étaient  imputés,  il  proposait  de 
souscrire  aux  garanties  qui  lui  seraient  réclamées,  à  condition 
qu'elles  n'affectassent  point  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
ottoman,  et  il  s'engageait,  durant  les  pourparlers,  à  ne  pas  modi- 
fier, sous  le  rapport  militaire,  la  situation  du  vilayet  africain. 
Quant  à  défendre  la  Tripolitaine,  il  y  renonçait.  Sur  ces  bases, 
des  négociations,  peut-être,  auraient  été  possibles.  Mais,  à  peine 
la  réponse  faite  par  le  cabinet  Hakki-pacha  fut-elle  connue  à 
Gonstantinople,  qu'il  dut  démissionner,  et  les  Turcs  ont  appelé  au 
pouvoir  Saïd-pacha.  En  même  temps,  le  comité  Union  et  Progrès, 
le  parti  militaire,  le  peuple  faisaient  entendre  des  clameurs 
d'indignation.  Et  l'Italie,  qui  n'était  pas  satisfaite  de  la  réponse  à 
son  ultimatum,  a  aussitôt  déclaré  la  guerre  et  ouvert  les  hosti- 
lités. Dès  le  29  septembre,  des  bâtiments  de  son  escadre  de  la 
mer  Ionienne  ont  donné  la  chasse  à  des  contre- torpilleurs  otto- 
mans qui  croisaient  sur  la  côte  de  TEpire.  La  pittoresque  Tripoli 
de  Barbarie  a  été  bloquée.  Devant  sa  rade  aimable,  de  lourds 
cuirassés  menaçants  ont  monté  la  garde,  et  pointé  leurs  canons 
sur  ses  bastions.  Puis  les  canons  sont  partis  :  elle  a  été  bombardée, 
comme  au  temps  où  nos  grands  hommes  de  mer,  Duquesne  et 
d'Estrées,  au  nom  de  Louis  XIV,  criblaient  de  boulets  fleurdelisés 
ce  repaire  de  pirates.  Le  débarquement  a  eu  lieu;  le  drapeau 
avec  la  croix  de  Savoie  remplace,  sur  ses  murs,  le  croissant... 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  conflit  se  résoudra  fatalement  par  des 
batailles.  Jusqu'ici,  les  belligérants  ont  envoyé  plus  de  dépêches 
que  d'obus.  Les  démarches  successives  des  ministres  de  la 
Turquie,  pour  implorer  de  l'Europe  une  intervention  et  une 
médiation  n'ont  pas  abouti,  et  pas  davantage  les  tentatives  des 
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diplomates  en  quête  d'une  formule  de  transaction.  Mais,  à  présent 
que  Tripoli  est  prise?  On  prétend  que  l'Italie  tenait,  pour  dé- 
buter, à  avoir  un  succès  militaire,  et  qu'elle  admettra  de  négo- 
cier après  la  réussite  de  l'opération.  On  raconte  aussi  que  la 
Sublime- Porte,  contre  quelques  millions,  serait  encline  à  aban- 
donner son  vilayet.  Rumeurs  vagues,  que  les  cris  d'enthousiasme 
des  Italiens,  les  cris  de  vengeance  des  Turcs  couvrent  encore  de 
leur  fracas.  Souhaitons  néanmoins  que  la  paix  l'emporte. 

La  France,  nous  le  constations  tout  à  l'heure,  est  tenue,  par 
ses  accords  de  décembre  1900  et  de  novembre  1902,  de  laisser 
faire  l'Italie.  Ainsi  que  l'a  notifié  M.  de  Selves,  elle  doit  être 
neutre  :  neutre,  mais  non  point  indifférente.  D'abord,  un  change- 
ment de  voisins,  pour  les  peuples  de  même  que  pour  les  indi- 
vidus, n'est  jamais  chose  négligeable.  Au  lieu  d'une  Tripolitaine 
turque,  notre  Tunisie  va  désormais  coudoyer  une  Tripolitaine  ita- 
lienne. Plusieurs  frontières  ont  bien,  naguère,  été  précisées.  A 
l'ouest,  l'an  dernier,  une  commission  franco-ottomane  a  placé  des 
bornes,  du  rivage  jusqu'à  Gha damés.  Au  sud,  la  convention  franco- 
anglaise  du  21  mars  1899,  à  laquelle  l'Italie  a  souscrit  comme  la 
Turquie,  a  défini  les  limites  des  zones  d'influence.  Mais  de 
Gatroun  à  Ghadamès,  par  Ghât,  la  démarcation  est  encore  indé- 
cise. Les  Turcs  en  ont  profité,  à  plusieurs  reprises,  pour  empiéter 
sur  nos  territoires;  et,  afin  de  mettre  un  terme  aux  contestations, 
il  avait  été  précisément  convenu  que,  cette  année,  une  nouvelle 
commission  franco- ottomane  serait  chargée  de  prolonger,  de 
Ghadamès  à  la  frontière  septentrionale  de  nos  possessions  du 
Tchad,  le  tracé  conduit,  en  1910,  de  la  mer  à  Ghadamès.  Dès 
que  l'Italie  sera  installée  dans  ces  régions,  il  importera,  en  consé- 
quence, si  l'on  veut  éviter  que  les  frottements  dégénèrent  en 
froissements,  de  bien  établir,  tout  de  suite,  les  droits  respectifs. 
D'autant  plus,  qu'à  propos  de  l'hinterland  tripolitain,  la  presse  de 
la  péninsule,  sans  que,  chez  nous,  on  ait  l'air  d'y  prêter  attention, 
soulève  déjà  de  graves  questions,  qui  méritent  d'être  examinées 
avec  sérieux.  Notre  prestige,  autant  que  notre  intérêt,  en  font  un 
devoir  à  notre  gouvernement. 

Autre  souci  de  préoccupalion  :  les  Balkans,  —  les  Balkans  où,  si 
le  feu  qui  y  couve  toujours,  se  rallumait,  il  aurait  tôt  fait  de 
mettre  à  l'Europe  l'incendie.  Les  gouvernements,  le  nôtre  en  par- 
ticulier, qui  a  montré  qu'il  n'était  pas  très  habile  à  prévoir,  s'en 
rendent-ils  compte?  A  lire  certains  de  nos  journaux,  il  paraîtrait 
que  les  seules  suites  possibles  du  conflit  italo- turc  soient  un  échec 
de  l'Allemagne  à  Gonstantinople.  La  position  de  l'Allemagne,  entre 
son  amie  turque  et  son  alliée  italienne,  est  évidemment  embar- 
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rassante.  Il  est  visible  qu'en  dépit  de  la  diplomatie  émérite  de 
son  ambassadeur,  le  baron  Marshall  de  Bieberstein,  son  étoile 
pâlit  dans  le  monde  ottoman.  En  prononçant  pour  le  pouvoir,  dès 
la  première  heure  de  la  crise,  les  noms  de  Saïd  et  de  Kiamil  pachas, 
que  leurs  attirances  britanniques  avaient  fait  écarter  depuis  la 
révolution,  les  Jeunes  Turcs,  qui  s'étaient  contentés  dans  leur 
politique  étrangère,  comme  trop  souvent  dans  leur  politique  inté- 
rieure, de  suivre  les  errements  des  Vieux  Turcs,  et  que  n'avait 
pas  découragés  l'aventure  bosniaque,  ont  témoigné  qu'ils  com- 
mençaient à  reconnaître  combien  était  décevant  pour  eux  d'in- 
féoder leur  pays  à  l'Allemagne.  Louons-les,  s'ils  reviennent 
à  des  vues  plus  justes.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  faces  de 
l'affaire.  L'autre,  ce  sont  les  complications  qui  fermentent  à 
Gonstantinople,  à  Salonique,  en  Albanie,  dans  les  Balkans. 
L'Italie  a  bien  affirmé  qu'elle  ne  porterait  pas  ses  armes  en  Tur- 
quie. Sage  précaution.  Le  malheur  est  que  le  calme  de  l'Orient 
ne  dépend  plus  seulement  de  ses  actes.  Qu'arriverait- il  si,  contre 
les  chrétiens,  c'est-à-dire  contre  les  étrangers,  se  produisait,  sur 
les  rives  du  Bosphore,  une  explosion  du  fanatisme  musulman? 
Qu'arriverait- il  si  des  ambitions,  jugeant  l'heure  propice,  se 
manifestaient?  Si,  malgré  leurs  assurances  de  neutralité,  des  états 
limitrophes  de  la  Turquie,  la  voyant  dans  l'embarras,  rêvaient 
d'un  coup  de  main  pour  s'arrondir  à  ses  dépens?  Ou  si  la 
Sublime- Porte  même  —  le  bruit  s'en  est  répandu  —  succombait 
à  la  tentation  de  se  dédommager  de  l'expropriation  de  la  Tripo- 
litaine  par  l'appropriation  de  quelque  Thessalie?  D'autres  éven- 
tualités sont  dans  l'air.  Pour  que  s'écroulent,  dans  le  crépitement 
des  fusillades,  les  frêles  combinaisons  diplomatiques  qui  main- 
tiennent la  paix  orientale,  un  mauvais  souffle  suffirait...  Voilà  la 
raison  pour  laquelle  tous  les  gouvernements  doivent,  écoutant  le 
conseil  du  Times,  s'efforcer  d'isoler  et  de  limiter  le  conflit  ;  et  la 
Gazette  de  Cologne  n'avait  pas  tort,  pour  uae  fois,  quand,  dans 
une  note  d'allure  officieuse,  elle  demandait  à  la  Russie,  à  la 
France,  à  l'Angleterre,  de  s'employer  avec  l'Allemagne  à  l'abréger. 
Personne  ne  serait  en  mesure  d'annoncer  de  quoi  sera  fait  demain 
pour  l'Europe  :  c'est  le  confus  et  l'incerlain;  mais  personne  non 
plus  n'aurait  le  droit  de  contester  que  l'atmosphère  soit,  vers  le 
Levant,  chargée  d'orages. 

Ce  sont  les  questions  économiques  qui  troublent  le  vieux 
monde,  ce  sont  elles  également  qui  agitent  le  nouveau.  Dans  les 
deux  continents,  elles  deviennent,  de  plus  en  plus,  le  fonds  de  la 
politique. 
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Le  21  septembre,  le  Canada  procédait  à  des  élections.  Les 
conservateurs  ont  triomphé  Les  libéraux,  au  pouvoir  depuis  1896, 
et  dont  la  situation  semblait  si  solidement  assise,  ont  été  battus. 
Dans  le  parlement  transformé,  leur  majorité  de  43  voix  est  rem- 
placée par  une  majorité  conservatrice  de  près  de  50.  Pourquoi  ce 
revirement?  Pourquoi  sir  Wilfrid  Laurier,  qui  «xerça  pendant 
quinze  ans  le  gouvernement  avec  tant  d'autorité,  de  talent  et  de 
tact,  a-t-il  succombé?  Qaestions  économiques,  disions- nous.  La 
campagne  électorale,  au  cours  de  laquelle  ont  été  aussi  soulevées, 
il  importe  de  ne  pas  le  méconnaître,  des  questions  de  races  et 
de  langues,  s'est  faite  presque  uniquement  sur  une  question  écono- 
mique :  sur  la  traité  de  réciprocité  commerciale,  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada,  signé  à  Washington  le  18  janvier  dernier. 
Par  ce  traité,  autour  duquel  se  ralliaient  les  libéraux,  les  bar- 
rières douanières,  qui  séparaient  les  deux  peuples  voisin?,  ava'ent 
été  abaissées  et,  sur  plusieurs  points  même,  reaversées.  Il 
comportait  l'exonération  réciproque  de  taxes  des  produits  agri- 
coles, l'exonération  des  bois  et  papiers  canadiens,  l'exonération 
des  machines  américaines.  A  cette  collaboration  économique, 
plusieurs  disaient  à  cette  annexion,  les  Canadiens  se  sont  refusés. 
Ils  ont  voulu  affirmer  leur  personnalité  nationale.  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  pour  resserrer,  avec  la  Grande-Bretagne  qui  leur  a 
octroyé  l'autonomie,  les  liens  qui  les  attachent  encore  à  la  métro- 
pole, qu'ils  ont  rejeté  le  traité  de  réciprocité.  L'Angleterre  profite 
de  leur  geste,  puisque,  en  consolidant  l'autonomie,  ils  ont,  d'une 
certaine  manière,  travaillé  à  maintenir  momentanément  l'intégrité 
de  l'empire  britannique;  on  s'étonne  même  que  les  libéraux  anglais 
ne  s'en  félicitent  pas  à  l'égal  des  unionistes.  Mais,  avant  tout, 
le  Canada  prétend  désormais  vivre,  en  tant  qu'Etat,  sa  vie  propre. 
Et  c'est  un  événement  considérable  :  comme  l'entrée  au  monde 
d'un  peuple  nouveau.  On  entend  souvent,  à  Québec  et  à  Monlréal, 
des  gens  répéter  :  le  vingtième  siècle  sera  le  siècle  du  grand 
développement  canadien,  de  même  que  le  dix-neuvième  a  été  le 
siècle  du  grand  développement  américain.  Cette  ambition  a  pris 
corps  le  2i  septembre. 

Bernard  de  Lacombe. 

1  octobre  1911. 
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La  charité  envers  Dieu,  par  P.  Gi- 

rodon,  1  vol.  in-12.  Paris.  (Pion.) 
Est-il  vrai  que  l'abbé  Girodon  nous 
offre  ce  livre  comme  un  souvenir 
d'adieu?  Nous  nous  refusons  aie  croire. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ce  nouveau 
recueil  de  conférences  couronne  son 
œuvre.  Après  la  foi,  après  l'espérance, 
hauts  sommets  gravis  sous  sa  conduite, 
il  nous  a  proposé  pour  but  de  notre 
effort  la  charité  «  cime  suprême  ».  En- 
core, sur  cette  cime,  est-il  un  point  cul- 
minant :  au-dessus  de  la  charité  envers 
le  prochain  s'élève  la  charité  envers 
Dieu.  Pour  nous  la  faire  comprendre  et 
nous  y  inciter,  le  théologien  a  appelé  à 
son  aide  l'orateur,  qui  s'est  fait  pressant 
et  chaleureux.  Le  prêtre  éminent  qui, 
par  son  lucide  Exposé  de  la  Doctrine 
catholique,  nous  affermit  si  fort  dans 
l'intelligence  et  la  certitude  religieuses, 
conclut  en  nous  invitant  avec  l'Apôtre 
à  ce  qui  dépasse  toute  science. 

Vie  de  Charles  d'Orléans  (1394- 
1465),  par  Pierre  Champion.  1  fort 
vol.  in  8°.  (Champion.) 
Ce  magnifique  volume,  luxueusement 
édité,  orné  de  balles  planches  hors  texte 
d'après  les  anciens  documents,  est  un 
excellent  modèle  d'érudition  à  la  fran- 
çaise. C'est  dire  qu'il  est  fort  agréable 
à  lire  en  même  temps  que  très  exacte- 
ment renseigné.  La  figure  charmante  du 
grand  seigneur  aimable  et  courtois,  du 
soldat  sans  reproche,  du  poète  délicieux, 
ému  et  raffiné,  et  aussi  de  l'honnête 
homme,  que  Jeanne  d'Arc  nous  a  révélé 
être  aimé  de  Dieu,  se  montre  ici  à  nous 
dans  une  belle  clarté,  et  sa  vie  tour  à 
tour  mouvementée  et  tranquille  est 
aussi  intéressante  que  ses  œuvres  sont 
exquises.  Le  jeune  érudit,  déjà  jus- 
tement apprécié,  qu'est  M.  Pierre  Cham- 
pion, nous  a  donné  là  une  étude  digne 
du  nom  qu'il  porte  et  qui  a  bien  des 
chances  d'être  définitive. 

De  la  conservation  des  églises,  par 

F.  de  Valla vieille.  Préface  de  M.  Bar- 
rés. 1  vol.  in-12.  (Gabalda.) 
Après  les  éloquents  appels  que  nous 
avons  entendus  en  faveur  des  égiises 
menacées,  — •  après  les  enquêtes  précises 
des  architectes,  comme  celle  que  nous 
avons  commencée  ici  même,  —  il  con- 
vient que  les  juristes  disent  leur  mot 
et  mettent  à  la  portée  du  public  les 
notions  de  droit  et  de  jurisprudence 
difficiles  à  rassembler.  Le  petit  livre 
de  M.  de  Vallavieille,  sobre  et  exact, 
remplit  parfaitement  ce  dessein.  C'est 
un  véritable  manuel,  précieux  à  con- 
sulter, où  l'on  trouvera  tous  les  docu- 
ments nécessaires,  et,  à  côté  de  la  cri- 
tique des  maux,  l'indication  des 
remèdes. 


Les  «  Maries  Louises  »,  par  Edward 
Montier.  1  vol.  in-12.  (Bloud.) 
Voici  un  excellent  roman,  vivant  et 
animé,  et  qu'on  peut  mettre  entre 
toutes  les  mains.  L'action  se  place, 
en  1813,  au  moment  des  levées  en 
masses  ordonnées  par  Napoléon,  et  c'est 
l'état  d'esprit  di;s  conscrits  récalcitrants 
que  l'auteur  étudie  ici  avec  beaucoup 
du  finisse.  La  répercussion  des  grandes 
tragédies  historiques  chez  d'humbles 
gens  offre  un  intérêt  dramatique  dont 
il  a  su  tirer  un  très  bon  parti. 

Nouveaux  mélanges  oratoires,  par 

Mgr  d'Hulst.  T.  IX.  1  vol.  in- 8°.  (De 
Gigord.) 

Mgr  Oielin,  qui  a  entrepris  de  pu- 
blier l'œuvre  entière  de  Mgr  d'Hulst, 
recueille  en  ce  nouveau  volume  les 
sermons  prononcés  pour  des  œuvres 
eucharistiques,  pour  des  fêtes  de  la 
Sainte  Vierge  et  pour  des  réunions 
d'œuvres.  On  est  toujours  sûr  de  trou- 
ver à  la  fois  un  vif  plaisir  intellectuel 
et  un  grand  profit  moral  à  lire  ces  dis- 
cours si  riches  de  fond  et  si  nets  de 
forme.  Les  plans  et  les  canevas  eux- 
mêmes,  qui  sont  nombreux  dans  ce 
volume,  sont  singulièrement  suggestifs. 

La  légende  des  «  philosophes  »,  par 
A.  Tornezy.  1  vol.  in-8°.  (Perrin.) 
Voici  un  livre  vivant,  pittoresque, 
abondant  en  renseignements  et  en  anec- 
dotes, et  d'ailleurs  écrit  par  un  homme 
qui  connaît  bien  son  sujet.  L'inspi- 
ration en  est  louable  et  l'auteur  sait 
blâmer  ou  féliciter,  comme  il  convient, 
sans  partialité  ni  excès.  On  pourra  dis- 
cuter certains  passages,  on  ne  pourra 
manquer  de  lire  le  livre  avec  intérêt  et 
profit.  A  signaler  particulièrement  un 
chapitre  curieux  et  nouveau  sur  Vol- 
taire catholique: 

Le  procès  de  la  démocratie,  par 
Georges  Guy-Grand.  1  vol.  in-12  (Colin). 
Depuis  quelques  années,  des  attaques 
précises  et  motivées  contre  le  régime  dé- 
mocratique se  sont  élevées  de  côtés  très 
différents  et  ont  pris  une  ampleur  qui  a 
frappé  tous  les  observateurs.  M.  Guy- 
Grand  a  entrepris  d'étudier  de  très  près 
ces  diverses  critiques.  Parfaitement  ren- 
seigné, il  sait  les  exposer  très  clairement 
et  les  distinguer  entre  elles.  Il  en  fait  à 
son  tour  la  critique  et  il  développe  les 
méthodes  et  les  principes  qu'il  consi- 
dère comme  propres  à  fonder  en  raison 
la  démocratie.  Quoi  qu'on  pense  de  ces 
graves  questions,  —  et,  pour  notre  part, 
nous  devons  faire  des  réserves  sur  cer- 
taines constructions  philosophiques  de 
l'auteur,  —  c'est  un  livre  à  lire  et  qui 
mérite  d'être  signalé  pour  le  talent  et 
le  sérieux  de  la  discussion. 
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Bersot  et  ses  amis,  par  Félix  Hémon. 
xii-356  pages  in-16.  (Hachette.) 

Professeur  de  philosophie  démission- 
naire au  Deux-Décembre,  élève  et  se- 
crétaire de  Victor  Cousin,  voltairien  de 
bonne  compagnie  et  d'humeur  tolérante, 
collaborateur  des  Débats,  familier  des 
cercles  intellectuels  de  Paris  et  de  la 
meilleure  société  de  Versailles,  membre 
de  l'Institut  enfin  et  directeur  de  l'Ecole 
normale  en  1871,  Ernest  Bersot  est  un 
personnage  éminemment  «  représenta- 
tif »  d'une  génération  et  d'une  caté- 
gorie d'universitaires.  Sa  biographie, 
intéressante  et  instructive  par  elle- 
même,  est  plus  attrayante  encore  par 
les  extraits  des  lettres  de  ses  nombreux 
et  éminents  correspondants.  Est-il  be- 
soin d'ajouter  que,  parmi  ces  corres- 
pondants, tous  ne  sont  point  aussi 
orthodoxes  que  Montalembert,  et  que 
les  questions  religieuses  sont  souvent 
tranchées  d'une  façon  aussi  injuste  que 
superficielle? 

Lettres  inédites  de  Fortunée  Hame- 
lin  (1839-1851),  publiées  par  André 
Gayot.  iv-318  pages  in-8°  écu  avec  un 
portrait.  (Emile-Paul.) 

Ces  lettres  de  l'ancienne  Merveilleuse 
du  temps  du  Directoire  et  du  Consulat, 
agréablement  écrites,  contiennent  de 
piquants  détails  sur  la  société  mon- 
daine, littéraire  et  politique  du  temps 
de  Louis-Philippe  :  mais  bien  des  allu- 
sions demeurent  inintelligibles.  11  y  a 
des  inadvertances  dans  l'annotation  et 
probablement  des  fautes  de  transcrip- 
tion dans  l'établissement  du  texte  (ainsi, 
p.  88,  c'est  sans  doute  Pourtalès  qu'il 
fallait  lire,  et  non  Portalis). 

Les  adieux,  par  Jean  de  Foville.  1  vol. 
in-12  (Pion). 

Ce  joli  roman  se  distingue  par  des 
qualités  de  finesse,  de  grâce  et  d'émo- 
tion qui  méritent  de  retenir  l'attention. 
Le  titre  est  heureusement  emprunté  à 
une  célèbre  sonate  de  Beethoven,  dont 
la  musique  puissante  et  douloureuse 
semble  envelopper  tout  le  livre  et 
former,  invisible,  l'atmosphère  de  toute 
cette  histoire  d'amour. 


Rois  et  dieux  d'Egypte,  par  A.  Moret. 
1  vol.  in-12.  (Colin.) 
M.  Moret  sait  joindre  à  une  compé- 
tence reconnue  dans  les  questions 
d'égyptologie,  l'art  de  les  rendre  acces- 
sibles au  grand  public  et  le  talent  de  se 
faire  lire  par  les  profanes.  Ce  double 
mérite  est  particulièrement  sensible 
dans  cet  agréable  volume,  auquel  des 
gravures  et  surtout  des  planches  hors 
texte  excellentes  ajoutent  un  charme 
nouveau.  Nous  ferions  quelques  res- 
trictions sur  certaines  opinions  de 
M.  Moret,  notamment  au  sujet  de  l'idée 
d'immortalité  dans  les  différentes  reli- 
gions. D'autre  part,  son  exposé  de  l'his- 
toire d'Hatshopsitou  nous  semble  bien 
compliqué;  l'explication  de  M.  Naville 
est  à  la  fois  plus  simple  et  sans  doute 
plus  vraisemblable. 

La  miss  on  de  M.  de  Salamon  dans 
le   diocèse  de  Rouen   en  1801- 
1802,  par  Mgr  Julien  Loth,  30  pages 
in  8°.  (Rouen,  Cagniard.) 
Cette  érudite  monographie  rectifie, 
dans  les  termes  les  plus  respectueux, 
quelques  passages  d'un  article  publié 
dans  le  Correspondant  du  10  août  1908 
par  l'éminent  et  regretté  cardinal  Ma- 
thieu. Elle  ne  résout  pas  ce  petit  pro- 
blème historique  :  pourquoi  M.  de  Sa- 
lamon, qui  s'était  acquitté  de  sa  mission 
à  la  commune  satisfaction  du  gouver- 
nement consulaire  et  du  Saint-Siège, 
fut-il  laissé  à  l'écart  jusqu'en  1816,  au 
lieu  de  recevoir  un  évèché  ? 

Vers  la  lumière,  par  Emile  Poitfau. 
1  vol.  in-12.  (Grasset.) 
C'est  non  seulement  un  roman  joli- 
ment écrit,  plein  d'émotion  douce  et 
de  scènes  vécues,  remarquable  surtout 
par  de  délicieuses  esquisses  provin- 
ciales, —  c'est  aussi  une  œuvre  bienfai- 
sante et  sainement  pensée.  La  tradition, 
l'amour  du  foyer,  la  continuité  dans 
l'effort  familial  et  le  sens  du  sérieux  de 
la  vie,  voilà  les  thèmes  qui  ont  inspiré 
cet  excellent  écrivain  régionaliste,  amou- 
reux de  sa  province  d'Artois,  et  voilà 
les  opportunes  leçons  qui  se  dégagent 
spontanément  de  cet  agréable  récit,  où 
rien  n'est  prédication,  ou  tout  est 
charme  et  intérêt. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Édouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 

L'un  des  gérant*  f  JULES  GERVA1S. 


PAJUS.  —  La  DE  SOYE,  1MPK.,  l8,  R.  DBS  POSSES-S.-JACQUES. 
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On  a  souvent  cité  cette  parole  révélatrice  —  en  son  temps  — 
de  Fustel  de  Goulanges  :  «  C'est,  disait-il,  une  des  erreurs  les 
plus  étonnantes  entre  toutes  les  erreurs  humaines,  d'avoir  cru 
que  les  républiques  anciennes  avaient  donné  la  liberté  »;  et  il 
ajoutait  :  «  La  Grèce  n'a  connu  ni  la  liberté  de  la  vie  privée,  ni  la 
liberté  du  culte,  ni  la  liberté  de  l'éducation.  » 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  un  penseur  aussi  profond  que  l'his- 
torien de  la  Cité  antique  pour  faire  justice  de  préjugés  de  même 
nature  qui  persistent  encore  sur  nos  traditions  nationales,  Est-ce 
après,  est-ce  avant  la  Révolution,  que  la  France  a  le  mieux  joui  de 
la  liberté  de  l'édu nation?  Voici  bon  nombre  d'années  que  la 
réponse  n'est  plus  douteuse  pour  aucun  homme  instruit  et  de 
bonne  foi;  et  tous  les  jours  la  démonstration  va  se  complétant. 
Plus  se  développe,  en  effet,  cet  élément  de  paganisme  inséré  dans 
notre  esprit  public  par  le  culte  idolâtrique  de  l'Etat,  plus  grondent 
les  menaces  toujours  dirigées;  depuis  notre  grande  «  émancipa- 
tion »  politique,  contre  les  droits  des  familles.  Il  est  des  moments 
où  ce  qui  a  été  dit  déjà  par  plus  d'un  a  besoin  d'être  redit  :  ear 
les  vérités  historiques  les  mieux  établies  s'oublient  vite  devant 
l'éternelle  conspiration  de  ceux  qu'elles  gênent.  Les  extrêmes  se 
touchent  et  s'engendrent.  Par  le  seul  fait  des  prétentions  crois- 
santes de  l'Etat  contemporain,  nous  sommes  en  pleine  anarchie 
scolaire.  Dans  l'éducation  de  la  jeunesse  confiée  aux  établisse- 
ments officiels,  le  maître,  le  vrai  maître,  formateur  ou  réformateur 
des  intelligences,  est  systématiquement  annulé. 

Tout  en  craignant  chaque  jour  pour  sa  propre  existence,  l'en- 
seignement libre,  et  celui-lk  même  qui  s'adresse  à  la  partie  déjà 
cultivée  de  la  nation,  résiste  encore  à  ce  vertige  de  destruction. 
On  voudrait  qu'il  pût  lutter  avec  plus  de  résolution  et  d'énergie. 
En  essayant  de  l'y  encourager,  autant  qu'on  en  a  le  droit  et  la 
force,  on  ne  peut  faire  autrement  que  de  remonter  aux  siècles 

2e  LIVRAISON.  —  '25  OCTOBRE  1911.  14 
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passés,  sur  les  pas  de  ceux  qui  les  ont  le  mieux  étudiés1.  Posons- 
nous  tout  d'abord  ces  deux  questions  :  Gomment  l'ancien  régime 
comprit-il  la  liberté  de  l'éducation?  Et  comment  fut-il  usé  de 
cette  liberté  pour  le  bien  du  peuple? 

* 

*  » 

Sous  des  dénominations  diverses,  l'ancienne  monarchie  .eut  des 
ministres  des  finances,  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine;  elle  n'eut  jamais  de 
ministre  de  l'instruction  publique.  Que  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'en  émouvoir  au  nom  du  progrès  gardent  leur  indignation 
pour  de  meilleurs  motifs.  La  Hollande  est  peut  être  la  nation  la 
plus  sage,  la  plus  libre^et  certainement  l'une  des  plus  prospères 
du  monde  entier  :  or  elle  se  passe  parfaitement,  aujourd'hui 
même,  d'un  pareil  engin.  Sans  doute,  avant  1789,  le  roi  était 
censé  tenir  en  mains  tous  les  fils  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  royaume.  Représentant  de  l'unité  nationale,  il 
s'efforçait  de  la  maintenir  dans  l'intégrité  des  doctrines  sociales, 
autant  que  dans  celle  des  possessions  territoriales.  Gela,  il  ne 
faut  pas  dire  que  les  Français  le  subissaient  :  non,  ils  le  récla- 
maient, et,  au  besoin,  ils  l'eussent  imposé,  comme  ils  ont  imposé 
l'abjuration  à  Henri  IY.  On  se  disputait  bien  pour  savoir  qui 
avait  la  vraie  doctrine  chrétienne,  mais  chacun  de  ceux  qui  pré- 
tendaient l'avoir  reçue  ou  l'avoir  retrouvée  attendaient  du  roi  la 
même  protection.  La  solution  des  difficultés  était-elle  laissée  à 
l'arbitraire  du  monarque,  comme  elle  le  fut  dans  toutes  les  con- 
trées où  les  peuples  apprirent  un  beau  matin  que  leur  religion 
avait  changé  avec  celle  de  leur  prince?  Non,  puisque  l'autorité 
temporelle  du  roi  acceptait  elle-même  une  autorité  spirituelle  qui 
la  limitait  et  qui,  tant  qu'elle  restait  dans  son  domaine  propre, 
était  assurée  de  l'obéissance.  Les  deux  pouvoirs  se  tempéraient 
ainsi  l'un  par  l'autre.  D'autre  part,  le  pouvoir  civil,  à  l'inverse  de 
ce  qu'il  a  fait  si  souvent  depuis  lors,  tenait  alors  beaucoup  plus  à 

*  Avant  tout,  M.  l'abbé  Sicard,  dans  son  ouvrage  :  Les  études  classiques 
avant  la  Révolution,  livre  d'un  véritable  historien,  dont  la  composition 
(qui  a  exposé, l'auteur  à  quelques  redites)  peut  appeler  de  légères  réserves, 
mais  qui  est  d'une  documentation  absolument  sûre  et  d'un  exposé  on  ne 
peut  plus  persuasif.' —  Il  est  juste  de  mentionner  aussi  V Histoire  de 
Véducation  dans  Vancien  Oratoire  de  France,  par  le  P.  Lallemand.  On 
peut  y  ajouter  enfin  bien'des  monographies  précieuses,  et  particulièrement 
celles  qui  sont  dues  à  un  archiviste  de  la  vieille  roche,  M.  Quantin.  On 
trouvera,  d'ailleurs,  dans  l'ouvrage  de  l'abbé  Sicard,  d'innombrables 
références.  —  Rappelons  que  les  ouvrages  de  l'abbé  Sicard  et  du  P.  Lal- 
lemand, avant  de  paraître  en  volume,  avaient  d'abord  été  publiés  dans  le 
Correspondant. 
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autoriser,  à  contrôler,  à  protéger  les  associations  qu'à  les  créer 
et  à  les  tenir  ensuite  sous  une  tutelle  préventive  et  tracas^ière. 
Certes,  ni  les  erreurs,  ni  les  abus  n'étaient  rares.  Ils  étaient 
peut-être  moins  nombreux,  moins  redoutés  surtout  que  ne  se  plai- 
sent à  le  dire  les  tenants  du  despotisme  administratif  de  tant  de 
gouvernements  contemporains. 

Henri  IV  trouva  devant  lui  deux  corporations  enseignantes  : 
l'Université  et  les  Jésuites.  Il  tint  à  les  laisser  coexister  toutes 
deux.  Si,  de  1595  à  1598,  il  lit  travailler  à  l'élaboration  de  nou- 
veaux statuts  pour  l'Université,  s'il  fit  même  emprisonner  quel- 
ques- uns  de  ses  régents,  ce  fut  pour  des  raisons  qu'on  appellerait 
maintenant  de  droit  commun  :  car  il  s'agissait  de  faire  cesser  les 
discordes  et  l'anarchie,  les  luttes  violentes,  les  scandales  qui 
avaient  fait  tomber  le  nombre  des  étudiants,  de  vingt  mille  qu'ils 
étaient  sous  Henri  II,  à  moins  d'un  millier.  On  semble  avoir  carac- 
térisé très  exactement  cette  réforme  en  la  qualifiant  de  simple 
règlement  de  police  intérieure,  n'ayant  par  lui-même  aucune 
vertu  pour  la  régénération  de  l'enseignement. 

Richelieu  qui,  après  avoir  tout  pacifié,  voulait  tout  accroître, 
était  de  l'avis  exprimé  par  les  Etats  Généraux  de  1614.  Il  pensait, 
comme  eux,  que  les  collèges  existants  formaient  trop  de  lettrés, 
pas  assez  de  commerçants,  d'artisans,  d'agriculteurs  capables  de 
perfectionner  leur  métier  et  de  le  développer.  Il  estimait  que  la 
multiplicité  exagérée  des  premiers  encombrait  l'Eglise  et  l'Etat 
de  serviteurs  inutiles  et  coûteux,  dont  le  mérite  allait  d'ailleurs 
en  s'abâtardissant,  et  que  l'insuffisance  des  seconds  tarissait  les 
sources  premières  de  la  richesse  publique.  Il  eût  souhaité  que 
douze  grandes  villes  de  France  seulement  conservassent  des  col- 
lèges d'arts  libéraux,  mais  en  ayant  chez  elles  deux  écoles,  l'une 
de  séculiers,  l'autre  de  jésuites,  «  pour  que  l'émulation  aiguisât 
leur  vertu  ».  Le  cardinal  ne  paraît  pas  toutefois  avoir  projeté 
d'imposer  la  réforme  par  des  créations  et  des  suppressions  dont 
le  pouvoir  central  aurait  eu  seul  l'initiative  et  dont  il  eût  seul 
assuré  l'exécution.  C'est  bien  là  la  politique  du  grand  homme  qui 
exerça  l'autorité  suprême  avec  une  fermeté  que  nul,  sinon  Napo- 
léon, n'eut  au  même  degré  parmi  nous.  Il  continua  cependant 
l'œuvre  d'Henri  IV,  il  maintint  les  lignes  essentielles  de  l'Edit 
de  Nantes  en  n'en  réprimant  que  les  interprétations  abusives; 
d'autre  part,  il  assura  la  réforme  de  l'Eglise  catholique  par 
l'Eglise  catholique  elle-même,  soit  dans  ces  conseils  de  cons- 
cience où  agissaient  les  plus  indépendants  de  nos  évêques  et  de  nos 
saints,  soit  dans  cette  association  où  ecclésiastiques  et  laïques  se 
recrutaient  en  liberté  pour  former  la  célèbre  Compagnie  du 
Saint-Sacrement.  Il  n'y  a  aucun  paradoxe  à  dire  que  cette  asso- 
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dation  devait  avoir  *,  dans  le  domaine  de  la  foi  et  des  mœurs, 
un  rôle  analogue  à  celui  que  l'Académie  française  assumait  dans 
la  langue  et  dans  la  littérature  nationales.  Si  l'Institut  tout  entier 
garde  encore  le  droit  de  cooptation  qui  lui  garantit  son  indépen- 
dance, n'est- il  pas  évident  que  ce  bienfait  lui  vient  en  droite  ligne 
de  la  constitution  de  sa  première  académie  par  le  cardinal  de 
Richelieu? 

Nul  ne  conteste  que  Louis  XIV  tendit  plus  violemment  les  res- 
sorts de  l'autorité  et  prépara  une  centralisation  dangereuse.  En 
matière  d'éducation  néanmoins,  il  n'innova  pas.  Il  prit  résolu- 
ment parti  contre  les  hérésies  qui  menaçaient  l'unité  à  laquelle 
tenaient  tous  les  Français.  Il  fut  dur  pour  les  jansénistes  et  ne 
favorisa  guère  des  nouveautés  infiniment  plus  acceptables,  comme 
le  cartésianisme;  mais  à  l'égard  de  cette  révolution  philosophique, 
il  fut  aussi  modéré  qu'on  pouvait  l'être  de  son  temps.  S'il  avait  eu 
l'idée  de  faire  rédiger  des  «  programmes  »  en  un  conseil  qu'il  eût 
inspiré,  nul  doute  que  son  choix  ne  se  fût  arrêté  sur  un  plan 
d'études  bien  rapproché  de  celui  que  Bossuet  avait,  de  son  propre 
chef,  rédigé  pour  le  dauphin;  c'était,  je  pense,  un  programme 
assez  libéral,  dans  le  meilleur  sens  de  ce  mot  trop  compromis. 
Un  curieux  entretien,  dont  un  historien  de  l'Oratoire  a  trouvé  le 
texte  authentique  dans  les  archives  de  l'ordre,  va  nous  le  prouver. 

L'Oratoire  avait  tenu,  en  1678,  une  assemblée  où  il  avait  arrêté 
pour  ses  membres  un  formulaire  théologique  et  métaphysique,  et 
il  avait  pensé  se  concilier  la  faveur  du  roi  en  s'engageant  à  rejeter 
le  cartésianisme.  Le  supérieur  général,  admis  près  de  Louis  XIV, 
lui  soumit  les  lettres  où  l'archevêque  de  Paris  prenait  acte  de 
cette  délibération  et  l'approuvait.  Le  roi  en  prit  connaissance  ainsi 
que  des  statuts  de  l'assemblée.  Quand  il  en  fut  au  passage  où 
l'on  spécifiait  les  articles  de  doctrine  que  l'on  acceptait  ou  que 
l'on  rejetait  :  «  Pour  cela,  dit- il,  ce  sont  des  choses  qui  me 
passeront;  vous  vous  tromperiez,  si  vous  pensiez  que  je  suis  théo- 
logien. —  Sire,  repartit  le  P.  du  Saillant,  Votre  Majesté  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  je  ne  crois  pas  me  tromper.  Mgr  l'Arche- 
vêque nous  a  assuré  que  Sa  Majesté  avait  le  discernement  si 
bon  qu'elle  mettait  toujours  le  doigt  sur  l'endroit  et  du  côté 
qu'il  fallait.  »  A  ce  compliment,  le  roi  se  mit  à  sourire;  puis, 
continuant  la  lecture  des  statuts,  il  arriva  à  l'article  sur  la  philo- 
sophie de  Descartes  que  «  le  roi,  disait- on,  avait  défendu,  pour 
de  très  bonnes  raisons  (c'était  donc  à  ces  raisons,  plus  qu'à 

1  On  sait  comment  ce  fut  Mazarin  qui  en  prit  ombrage  et  en  provoqua 
la  dissolution.  Voir  le  Bienheureux  Père  Eudes,  de  la  collection  des 
«  Saints  »  (3e  édit.),  et  l'étude  publiée  ici  même  par  M.  Geoffroy  de 
Grandmaison  (25  mars  4911). 
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l'autorité  du  prince,  qu'on  se  rendait  et  qu'on  se  réservait  d'obéir  . 
«  Oui,  poursuivit- il,  pour  de  très  bonnes  raisons.  »  Mais  il  ajouta 
ces  paroles  qui  semblaient  bien  tempérer  ce  qu'un  certain  excès 
de  zèle  avait  déterminé  la  majorité  de  l'assemblée  à  déclarer  : 
«  Non  pas,  dit- il,  que  je  veuille  empêcher  qu'on  l'enseigne 
comme  on  l'enseigne  à  Monseigneur1,  mais  je  ne  veux  pas  qu'on 
en  fasse  un  fondement  de  doctrine.  » 

Toutes  réserves  faites,  comme  on  l'entendra,  sur  cette  extension 
du  pouvoir  royal,  la  distinction  n'était-elle  pas  pleine  de  finesse 
et  de  bon  sens?  Blâmerions  nous  beaucoup  le  conseil  supérieur 
ou  le  ministre  qui  eût  tenu  un  pareil  langage  à  propos  du  Kan- 
tisme, à  propos  du  Positivisme,  à  propos  de  l'Evolutionnisme 
ou  de  toute  autre  philosophie  n'ayant  pas  encore  terminé  son 
stage  devant  la  critique  et  devant  l'opinion? 

Un  autre  historien  des  études  classiques  sous  l'ancien  régime 
nous  donne  une  autre  preuve  de  celte  largeur  d'esprit.  Malgré  la 
réforme  d'Henri  IV,  l'Université  de  Paris  soulevait  de  bien  des 
côtés  des  critiques  de  plus  d'un  genre.  Louis  XIV  eut  un  instant 
la  pensée  de  la  réformer  par  voie  d'autorité.  «  La  manière  dont 
la  jeunesse  est  instruite  dans  les  collèges  de  l'Université  laisse  à 
désirer  »,  avait  il  dit  dans  une  certaine  circonstance2.  Mais, 
«  voyant  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse  française  élevée  par 
les  corporations  religieuses,  il  ne  donna  pas  suite  à  son  projet  de 
réforme  ».  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  un  instant  que  cette 
politique  laissait  aux  corporations  religieuses  le  pouvoir  et  le  soin 
de  captiver  la  confiance  des  familles,  et  que  ce  n'est  pas  là  réha- 
biliter le  grand  Roi  près  de  ceux  qui,  à  l'heure  présente,  croient 
être  seuls  de  vrais  laïques.  Mais  enfin  Louis  XIV  se  bornait  à 
constater,  —  à  tort  ou  à  raison,  —  la  supériorité  de  ces  congré- 
gations; il  ne  leur  conférait  pas  la  suprématie,  il  ne  leur  octroyait 
aucun  monopole. 

Son  successeur,  Louis  XV,  ne  le  fit  pas  davantage,  même  dans 
sa  déclaration  de  1670,  où  il  disait  :  «  Toujours  animé  du  désir 
de  perfectionner  l'éducation  de  la  jeunesse  en  notre  royaume, 
nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'état  des  collèges  qui 
existent  actuellement,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  était  indispen- 
sable pour  le  bien  de  nos  sujets  de  confier  à  des  congrégations 
une  partie  de  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  sont  pas  desservis 
par  TUniversité.  » 

«  Eh!  oui,  dira-t  on,  toujours  les  congrégations!  La  monarchie 
se  désintéressait  ainsi  de  la  charge  de  l'instruction  publique,  en 

1  Le  Dauphin,  précisément,  l'élève  de  Bossuet,  auquel  celui-ci  ensei- 
gnait un  cartésianisme  mêlé  de  restes  assez  vivants  de  thomisme. 

2  Abbé  Sicard,  ouvr.  cité,  p.  341. 
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l'abandonnant  au  clergé,  comme  la  monarchie  anglaise  le  fit  jus- 
qu'à la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  en  laissant  à  l'Eglise  anglicane 
un  véritable  monopole  :  or  ceci  est  tout  à  fait  contraire  à  l'idée 
de  la  liberté.  »  Jugement  sommaire  et  facile!  Voyons  de  plus  près 
si  les  faits  le  justifient. 


D'abord,  comment  et  par  qui  les  collèges  étaient-ils  fondés? 
Par  des  autorités  très  diverses,  mais  qui  toutes  étaient  maîtresses 
de  choisir  à  leur  idée  le  personnel  enseignant. 

Parmi  ces  autorités,  nous  ne  songeons  pas  à  ne  pas  mettre  en 
avant  les  évêques,  dont  le  rôle  prenait  plusieurs  formes.  Il  leur 
appartenait  sans  doute  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  tels 
ou  tels  ecclésiastiques,  réguliers  ou  séculiers,  à  enseigner  dans 
leurs  diocèses.  L'édit  de  1763  le  rappelle  en  ces  termes  :  «  Le 
clergé  a  concouru  à  la  dotation  des  collèges  par  l'application  des 
prébendes  préceptorales  destinées  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et 
par  l'union  des  bénéfices  ecclésiastiques.  » 

Les  chapitres,  —  évidemment  avec  l'acquiescement  de  leur 
premier  pasteur,  —  avaient  également  h  faculté  de  fonder  et  de 
faire  vivre  un  établissement  d'instruction. 

Mais,  la  plupart  du  temps»  la  création  était  faite  par  l'accord  des 
autorités  civiles  et  des  autorités  religieuses,  les  premières  ayant 
le  plus  souvent  la  haute  main.  Un  très  grand  nombre  d'actes 
nous  montrent  l'initiative  prise  par  les  habitants  mêmes  de  la 
ville,  que  représentait  le  «  corps  de  ville  »  ou  la  municipalité.  Les 
magistrats  municipaux  entraient  en  pourparlers  avec  qui  ils  vou- 
laient. On  discutait  de  part  et  d'autre  les  conditions.  C'était  d'un 
commun  accord  qu'on  fixait  le  nombre  des  professeurs,  la  nature 
des  chaires,  les  matières  de  l'enseignement,  la  proportion  des 
internes  et  des  externes,  le  mode  d'élection  du  principal,  choisi 
par  la  ville  ou  nommé  par  ses  collègues,  enfin  les  dépenses  de 
diverse  nature.  L'arrangement  était  conclu,  soit  à  perpétuité,  soit 
plus  ordinairement  pour  une  période  limitée.  De  plus,  la  ville  se 
réservait  généralement  un  droit  d'inspection,  et  elle  en  usait.  Elle 
tenait  à  contrôler  elle-même  l'enseignement  donné,  à  en  vérifier 
les  résultats  qui,  d'ailleurs,  devaient  se  manifester  au  grand  jour 
par  les  exercices  publics  de  fin  d'année.  Un  régent  déplaisait-il  à 
la  population  ;  la  direction  du  collège  devait  le  changer  4.  Tout 
allait- il  à  souhait,  mais  semblait-il  appeler  des  progrès  nou- 
veaux; on  créait  un  cours,  deux  cours  de  plus;  on  élevait  les 

1  A  Dijon,  les  échevins  poussaient  la  surveillance  du  collège  jusqu'à 
déléguer  un  des  leurs  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  pour  réprimer 
tout  désordre. 
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émoluments;  on  améliorait  les  constructions.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  contestations  aboutissaient  parfois  à  une  rupture,  et 
chaque  partie  reprenait  sa  liberté. 

Cette  combinaison,  où  les  villes  avaient  le  rôle  principal,  était, 
disons-nous,  la  plus  fréquente.  Cependant  on  voit  des  assemblées 
de  notables  de  telle  ou  telle  province,  on  voit  les  états  d'Artois, 
les  états  de  Béarn,  d'autres  encore  statuer  sur  l'établissement 
d'un  collège.  Ainsi  ferait  de  nos  jours  un  conseil  général,  mais 
avec  des  pouvoirs  moins  étendus. 

Alors,  dira-t-on,  il  n'y  avait  donc  plus  d'Université?  Au  contraire, 
il  y  en  avait  plusieurs,  l'Université  de  Paris  et  différentes  univer- 
sités provinciales.  Celle-là  réclamait  sur  celles-ci  une  primauté 
d'honneur,  sinon  de  juridiction.  Les  unes  et  les  autres  étaient 
avant  tout  ce  que  nous  appellerions  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur;  mais  elles  avaient  le  droit  de  fonder  aussi 
des  collèges  et  de  les  tenir  sous  leur  direction. 

L'Université  de  Paris  affectait  bien  de  s'intituler  *  la  métro- 
pole de  l'enseignement  ».  Quand  elle  avait  conquis  ce  beau  titre, 
c'était  à  ses  propres  services  qu'elle  le  devait.  Quand  il  ne  fut 
plus  qu'un  souvenir,  elle  ne  put  s'en  prendre  qu'à  elle-même  et 
à  ce  que  le  public  appelait  de  tous  côtés  sa  routine.  Quand  enfin 
elle  connut  de  nouveau,  avec  Lhomond  et  surtout  avec  Rollin,  une 
ère  de  prospérité  et  un  rajeunissement  de  sa  renommée,  elle  le 
dut  encore  à  ses  propres  efforts  et  à  la  manière  dont  elle  tira  parti 
des  leçons  de  ses  concurrents,  tout  particulièremont  de  Port- 
Royal  et  de  l'Oratoire.  En  somme,  elle  semble  bien  n'avoir  été 
qu'une  corporation  comme  les  autres,  gagnant,  perdant,  retrou- 
vant successivement  la  popularité,  jouissant,  à  côté  des  autres, 
d'une  liberté  soumise  au  même  système  d'autorisation,  de  sur- 
veillance, de  juridiction.  Etait-elle  en  faveur  auprès  du  public  et 
auprès  de  telle  portion  du  public  dans  une  province;  on  lui 
demandait  des  professeurs  comme  on  en  demandait  aux  univer- 
sités d'Angers  ou  de  Toulouse.  On  a  conservé  des  récits  de  cer- 
taines réceptions  solennelles  faites  à  ces  envoyés.  L'honneur 
s'adressait  à  la  valeur  des  hommes  et  encore  plus  à  la  valeur  de 
la  corporation,  telles  que  les  avait  consacrées  la  libre  renommée. 

La  diversité  de  ces  origines  est  très  bien  résumée  dans  l'édit 
de  février  1703  :  «  Deux  sortes  d'écoles  existent  dans  notre  pays  : 
les  unes  gouvernées  par  les  universités,  sous  leur  impulsion  et 
discipline,  soumises  à  leurs  lois  et  à  leurs  statuts;  les  autres 
subsistant  chacune  par  son  propre  établissement  et  dispersées 
par  tout  le  royaume.  Nous  devons  à  toutes  également  notre  pro- 
tection royale  et  notre  attention  paternelle.  »  Une  ordonnance  à 
la  suite  laissait  aux  congrégations  régulières  ou  séculières  pleine 
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indépendance  pour  la  direction  des  maisons  qui  leur  étaient 
confiées.  Quant  auï  autres,  elle  en  attribuait  le  gouvernement  à 
un  bureau  spécial  composé  de  huit  membres  :  l'évêque,  deux 
officiers  de  justice,  deux  officiers  municipaux,  deux  notables  de 
la  ville  et  le  principal  du  collège.  Cette  dernière  création,  il  faut 
l'avouer,  donna  lieu  à  un  assez  grand  nombre  de  plaintes  fondées 
sur  l'incompétence  pédagogique  de  quelques-uns  des  membres  des 
bureaux,  sur  les  cabales  qui  les  divisaient,  sur  la  prétention 
qu'ils  avaient  de  faire  la  leçon  aux  professeurs.  Peut-être  beau- 
coup de  ces  critiques  tendaient -elles  à  relever  le  rôle  des  congré- 
gations puissantes  où  dominait  l'unité  de  vues.  N'eût-on  pu 
trouver  d'autres  moyens  d'écarter  les  inconvénients  signalés?  Il 
convient  en  tout  cas  de  noter  cette  attention  que  les  populations 
directement  intéressées  donnaient  à  leurs  collèges. 

La  couronne  ne  foLdiit  donc  pas  elle-même  d'établissements 
d'instruction,  comme  l'intérêt  général  devait  lui  en  faire  un 
devoir?  Sil  Elle  fonda  des  écoles  militaires,  mais  toutes,  sans 
exception,  furent  confiées  à  des  communautés  religieuses.  Cette 
exception  mise  à  part,  l'action  royale  se  bornait  à  accorder  des 
lettres  patentes  qui  consacraient  les  traités  et  garantissaient 
autant  que  possible  ks  parties  contre  les  incertitudes  de  l'avenir. 
Elles  avaient  aussi  quelquefois  pour  conséquence  l'autorisation 
de  se  procurer  certaines  ressources,  comme  la  levée,  sur  chaque 
écolier,  d'un  droit  ds  2  écus,  payables,  l'un  à  la  Saint- Leu 
(octobre),  l'autre  à  la  Saint  Victor  (juillet)1.  Autrement,  il  n'y 
avait  point  de  budget  de  l'instruction  publique,  ce  qui  n'empêcha 
pas  celle-ci  d'aller  en  se  développant  et  de  prospérer  au  point  que 
le  nombre  des  élèves  de  renseignement  secondaire  classique  fut 
jugé  excessif  :  ce  jugement  est  confirmé  par  l'opinion  unanime  de 
notre  époque. 

Les  lettres  patentes  étaient-eiles  nécessaires  et  exig  bles?  Il 
ne  le  semble  pas.  Le  collège  qui  pouvait  en  présenter  était  assu- 
rément en  meilleure  posture  devant  les  cas  difficiles  ou  devant  un 
procès.  Auprès  des  autorités  judiciaires  il  pouvait  cependant 
invoquer  certains  titres  que  ces  autorités  étaient  maîtresses 
d'accepter  ou  de  rejeter.  Celles-ci  n'étaient  autres  que  les  Parle- 
ments, arbitres  des  difficultés  d'ordre  scolaire  comme  de  toutes 
les  autres.  Ainsi,  en  1732,  une  lutte  très  vive  s'éleva  entre 
l'évêque  de  Toulouse  et  les  Oratoriens,  chirg5s  du  collège  de  la 
ville.  Les  religieux  en  appelèrent  comme  d'abus  au  Parlement 
contre  des  mesures  épiscopales  qui  cependant  ne  les  atteignaient 
que  comme  prêtres,  en  raison  de  leurs  affinités  jansénistes.  Le 

1  A  Dijon  il  avait  été  voté,  en  faveur  du  collège  des  Godrans,  le  droit  à 
un  subside  prélevé  sur  les  cabaretiers  et  hôteliers. 
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Parlement  leur  donna  raison.  L'évôque  alors  usa  de  représailles, 
entra  dans  le  collège,  interrogea  les  professeur-,  ouït  les  bulles 
pontificales  et,  à  la  fin,  leur  demanda  :  «  Avez -vous  des  lettres 
patentes?  »  La  communauté  reconnut  qu'elle  n'en  avait  pas;  mais 
elle  produisit  des  titres  divers,  des  transactions,  des  arrêts,  des 
délibérations  du  conseil  de  ville  L'évôque,  à  la  vérité,  persista  à 
interdire  l'enseignement  :  mais  les  Oratoriens  élevèrent  un  nouvel 
appel,  et,  après  un  certain  délai,  l'interdit  fut  levé. 

* 

Telle  était  donc  la  floraison  spontanée  des  œuvres  d'éducation 
secondaire.  Elles  naissaient  sur  le  sol  même,  elles  grandissaient 
sous  la  protection  d'autorités  locales  ou  régionales  qui,  de  leur 
côté,  n'agissaient  guère  que  sur  les  sollicitations  des  familles 
intéressées.  Si  dans  leur  mode  de  constitution,  dans  leurs 
contrats,  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  civiles  ou  reli- 
gieuses, si,  enfin,  dans  les  incidents  de  leur  existence  profession- 
nelle, s'élevaient  quelques  difficultés,  celles-ci  étaient  tranchées 
par  les  magistrats,  dont  tout  dépendait  :  le  gouvernement  central, 
arbitre  suprême,  n'était  pas  à  la  fois  juge  et  partie.  Le  reproche 
qu'on  eut  à  leur  faire  est  celui  que  nous  avons  indiqué  déjà  :  par 
le  grand  nombre  des  collèges  et  par  la  quasi- gratuité  qui  en 
ouvrait  si  largement  les  portes,  on  conviait  trop  d'enfants  à  des 
études  qui  devaient  les  tenter  de  sortir  inutilement  de  leur  classe. 
Aux  plaintes,  que  nous  avons  rappelées,  des  Etats  Généraux 
de  1614  et  de  Richelieu  s'ajoutèrent  celles  de  Golbert.  On  n'était 
pas  loin,  il  est  vrai,  de  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  et  de  ses 
efforts  si  méritoires  pour  développer,  parmi  nous,  cet  enseigne- 
ment populaire  qui  doit  tant  à  sa  communauté.  Mais  on  sait  par 
quelles  traverses  fut  retardé  l'essor  de  ses  fondations.  Dans  la 
distribution  de  l'enseignement  des  humanités,  la  caractéristique 
de  l'ancien  régime  fut  bien,  de  la  part  du  pouvoir,  un  très  grand 
respect  des  activités  sociales  et,  de  la  part  de  ces  dernières,  une 
générosité  qui  alla  jusqu'à  l'excès1. 

'Il  est  vrai  que. tous  les  élèves  n'allaient  pas  jusqu'au  bout  de  leurs 
étude?.  Ceux  qui  devaient  prendre  un  métier  manuel  quittaient  les  pre- 
miers. On  sait  que  le  faiseur  de  fagots,  «  médecin  malgré  lui  »,  avait 
poussé  jusqu'à  la  6e.  Molière  met  cet  avis  dans  la  bouche  de  la  femme 
pour  expliquer  que  son  personnage  savait  quelques  mots  de  latin;  mais 
l'eût-il  dit  si  ce  n'eût  pas  été  vraisemblable?  Je  me  souviens,  d'ailleurs, 
qu'ayant  à  peine  quatre  ans  (j'ai  des  souvenirs  très  nets  qui  remontent 
jusque  là),  j'étais  conduit  par  la  main  ou  même  porté  sur  les  bras  chez  un 
boulanger,  dans  une  boutique  basse  et  ténébreuse,  que  je  vois  encore,  sur 
un  des  quais  d'Auxerre;  j'entendais  là  le  boulanger  lui-même  parler,  tout 
en  défournant  son  pain,  des  premières  études  classiques  en  homme  qui  y 
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Il  y  a  peut- être  encore  quelques  attardés  qui  s'imaginent  que  le 
monopole  était  simplement  déplacé  au  profit  des  Jésuites.  Or, 
rien  n'est  plus  faux.  Les  Jésuites  avaient  sans  doute  profité  du 
grand  mouvement  de  la  Renaissance  et  du  discrédit  où  l'Univer- 
sité avait  laissé  tomber,  —  sinon  fait  tomber,  —  les  vieilles 
méthodes  scolastiques.  Mais  le  monarque  et  son  entourage  eurent 
toujours  grand  soin  de  leur  ménager  des  concurrents.  On  en  eut 
une  preuve  éclatante  en  1678.  Le  roi,  fatigué  de  certaines  résis- 
tances de  l'Oratoire  et  des  tendances  jansénistes  qui  s'y  mani- 
festaient, avait  résolu  de  fermer  leurs  collèges.  «  Le  P.  Le  Tellier 
s'y  opposa,  représentant  qu'une  affaire  de  cette  importance 
méritait  d'être  examinée  au  Conseil.  On  l'y  porta  et  elle  y  fut 
discutée  avec  attention.  Celui  qui  sauva  l'Oratoire  fut  précisément 
un  ami  et  ancien  élève  des  Jésuites,  Condé  lui-même,  auprès 
duquel  les  Oratoriens  n'avaient  ni  accès  ni  crédit.  Son  avis  fut 
que,  pour  tenir  en  bride  les  Jésuites  et  les  empêcher  de  se  rendre 
maîtres  de  la  doctrine,  il  était  à  propos  de  conserver  une  congré- 
gation chargée  des  mêmes  fonctions  et  qui  les  soutiendrait  par 
l'émulation  qui  régnait  depuis  longtemps  entre  les  deux  corps.  » 

La  Compagnie  de  Jésus  n'en  continuait  pas  moins  à  tenir  la 
première  place  :  le  nombre  de  ses  collèges  dépassait  la  centaine. 
Une  étude  de  Villemain,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1842, 
le  portait  à  121.  Mais,  sans  atteindre  de  pareils  succès,  l'Ora- 
toire pouvait  en  revendiquer  bien  assez  pour  que  tout  péril  d'acca- 
parement fût  écarté.  Ses  historiens  nous  le  montrent  tenant  des 
collèges  à  Dieppe,  à  Langres,  à  Poligny,  à  Luçon,  à  Riom,  à 
Angers,  à  Frontignan,  à  Joyeuse,  à  Pézenas,  à  Vendôme,  au  Mans, 
à  Montbrison,  à  Beaune,  à  Nantes,  à  Saumur,  à  Marseille,  à  Tou- 
lon, à  Effiat,  à  Condom,  à  Boulogne- sur-Mer,  à  Grasse,  à  Besan- 
çon, à  Bordeaux,  à  Salins,  à  Rouen,  à  Clermont,  à  Pont- Saint- 
Esprit,  à  Juilly,  à  Rumilly,  à  Hyères,  à  Provins,  à  Agde,  à  Soissons, 
à  La  Ciotat.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  des  collèges  fondés  par  la 
Compagnie  avant  l'expulsion  des  Jésuites,  non  de  ceux  qu'elle 
accepta  pour  remplacer  ces  derniers,  après  le  coup  qui  les  frappa. 

A  ces  trois  groupes  si  capables  de  se  tenir  réciproquement  en 
respect,  s'en  ajoutaient  d'autres  :  les  Doctrinaires,  les  Bénédic- 
tins, les  Barnabites,  les  Sacramentaires,  les  Minimes.  C'est  de  ces 
derniers  que  Bonaparte  reçut,  à  Brienne,  l'éducation  qui  lui 
permit  d'entrer  à  l'Ecole  militaire  de  Paris.  D'après  les  historiens 
ou  érudits  bourguignons,  la  ville  de  Seurre,  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  confia  son  collège  à  des  Augustins.  En  1742, 

avait  participé  et  dire  textuellement  :  «  Jusqu'en  4e,  ça  va  bien  !  Après, 
on  en  a  assez  !  »  Cet  homme  était  probablement  né  sous  la  Révolution, 
mais  en  1850,  ces  traditions  et  ces  habitudes  n'étaient  point  perdues. 
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permission  fut  donnée  aux  Carmes  d'établir  un  collège  à  Semur. 
Puis  s'infiltraient,  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  des 
prêtres  séculiers;  et  si  des  villes  étaient  obligées  de  faire  venir  des 
professeurs  du  dehors,  il  en  était  qui  pouvaient  recruter  sur  place 
le  personnel  enseignant  de  leurs  collèges.  On  cite  ainsi  le  diocèse  de 
Cambrai  où  les  aspirants  au  professorat  étaient  si  nombreux,  qu'il 
fallait  mettre  les  places  au  concours.  A  mesure  qu'on  se  rapproche 
de  1789,  on  voit  le  nombre  des  séculiers  augmenter;  il  ne  pouvait 
en  être  autrement,  car  il  y  avait  bien  des  vides  à  combler  depuis 
la  dissolution  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  l'enseignement  n'était 
pas  encore  considéré  comme  une  carrière  à  la  fois  honorifique  et 
lucrative.  L'opinion  s'émut  de  cet  état  de  choses,  et  des  discussions 
très  vives  s'engagèrent  pour  et  contre.  Les  prêtres  séculiers 
apportaient  peut-être  là,  —  comme  ils  le  firent  dans  la  politique, 
—  un  certain  esprit  réformateur.  Cependant,  des  hommes  d'expé- 
rience et  d'idées  assez  hardies  regrettaient  l'unité,  l'esprit  de  suite 
et  l'indépendance  des  communautés  religieuses.  Quelquefois 
s'organisaient  des  combinaisons  comme  la  suivante  :  la  munici- 
palité qui  s'adressait  à  une  communauté  obtenait  d'elle  des  pro- 
fesseurs promettant  de  se  conformer  aux  usages  et  aux  méthodes 
de  l'Université  de  Paris.  Tel  fut,  rapporte  M.  l'abbé  Sicard,  le  cas 
des  Sacramentaires,  quand  ils  se  chargèrent,  en  1760,  de  la 
direction  du  collège  de  Brioude.  Il  pouvait  arriver,  enfin,  que  le 
principal  seul  fût  un  religieux.  Somme  toute,  sur  les  562  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  ouverts  en  1789,  on  compte 
qu'il  y  en  avait  384  tenus  par  des  prêtres  séculiers. 

«  Mais  c'était  donc  toujours  l'Eglise  qui  intervenait!  »  diront 
avec  dédain  les  laïeisateurs  de  notre  époque.  A  quoi  on  pourrait 
se  contenter  de  répondre  qu'ainsi  le  voulaient  les  populations. 
Pour  les  affranchir  et  les  libérer,  il  eût  sans  doute  fallu  commencer 
par  leur  faire  violence!  Mais  il  faut  ajouter  que  d'abord  l'Univer- 
sité et  ses  professeurs  n'étaient  pas  nécessairement  «  d'Eglise  ». 
La  preuve,  c'est  qu'on  avait  cru  devoir  rédiger  des  statuts  parti- 
culiers pour  leur  imposer  le  célibat.  La  conception  était  discutable, 
bien  que  Napoléon  l'ait  faite  sienne  dans  sa  réorganisation 
de  1808  :  mais  enfin  on  pouvait  entrer  dans  l'enseignement 
sans  prendre  la  prêtrise.  Il  y  avait  dans  les  collèges  de  l'Oratoire 
des  collaborateurs  laïques  que  les  religieux  appelaient  «  les  con- 
frères »  et  qui,  aux  approches  de  la  Révolution,  allaient  croissant. 
On  voit  même  des  collèges  de  Jésuites  où  les  sciences  acces- 
soires (comme  l'arithmétique,  l'agriculture)  sont  enseignées  par 
des  laïques.  C'était  le  cas  au  collège  des  Godrans,  à  Dijon. 
Enfin,  en  dehors  des  congrégations  qui  pouvaient  avoir  besoin 
d'aides  et  de  subordonnés,  il  se  rencontrait  sur  bien  des  points 
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des  collèges  privés  tenus  par  des  particuliers  munis  de  grades 
universitaires.  Sans  doute,  ils  n'avaient  eu  d'abord  que  le  droit 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  et  d'enseigner  les  premiers  éléments 
du  latin.  Mais  peu  à  peu,  leur  compétence  ou  leurs  ambitions 
allaient  gagnant.  Certains  érigèrent  leurs  maisons  en  vrais  col- 
lèges avec  toutes  les  classes,  rhétorique  comprise.  On  signale  à 
Angers  un  établissement  de  cette  nature.  L'Oratoire  lui  intenta 
devant  la  sénéchaussée  un  procès  qu'il  gagna  :  mais  la  faculté 
des  arts  de  l'Université  avait  pris  fait  et  cause  pour  le  collège 
privé.  Il  est  bien  probable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  si  cette 
innovation  avait  eu  le  temps  de  faire  apprécier  ses  services,  elle 
eût  été  consacrée  et  affermie  par  quelque  arrêt  d'un  Parlement  et 
par  quelques  lettres  patentes. 

Bref,  c'est  là  une  des  premières  conclusions  que  suggère  ce 
coup  d'œil  rétrospectif,  à  la  lumière  d'études  encore  récentes  : 
'ancien  régime  ne  procéda  jamais,  en  matière  d'instruction 
publique,  par  créations  imposées,  par  programmes  censés  bons 
pour  tous  et  par  méthodes  élaborées  pour  le  royaume  tout  entier 
dans  les  quelques  pieds  carrés  d'un  cabinet  ministériel.  Qu'on 
l'en  félicite  ou  qu'on  l'en  blâme,  il  laissa  les  intéressés  aviser  à  la 
recherche  des  solutions  et  s'entendre  entre  eux  librement.  Il 
intervenait  seulement  pour  protéger  les  droits  acquis  et  pour 
veiller,  —  cela  est  vrai,  —  à  la  mise  à  l'écart  des  doctrines  jugées 
contraires  à  la  conservation  de  l'unité  nationale. 

Il  est  une  autre  erreur  que  l'étude  des  faits  les  mieux  établis 
dissipe  sans  peine.  On  a  affecté  de  croire  que  les  élèves  de  ces 
établissements  perdaient  contact  avec  la  famille  et  avec  le  monde 
et  que  c'est  l'Eglise  qui,  par  suite  de  ses  habitudes  claustrales, 
a  donné  à  notre  pays  le  goût  malsain  de  l'internat.  Les  Jésuites 
ont  répondu  plus  d'une  fois,  preuves  en  mains,  que,  s'ils  ont 
accru  le  nombre  de  leurs  internats,  ils  l'ont  fait  à  regret,  sous  la 
pression  des  exigences  des  familles.  Il  est  avéré  qu'en  1710,  la 
Compagnie  avait,  en  Europe,  612  collèges  ordinaires,  c'est-à-dire 
peuplés  d'externes,  et  seulement  157  pensionnats.  Des  propor- 
tions analogues  ou  plus  favorables  encore  au  régime  de  l'externat 
se  retrouvaient  à  peu  près  partout.  «  L'année  1649,  dit  le 
P.  Lallemand,  fut  marquée,  pour  le  collège  de  Riom,  par  une 
nouveauté  :  le  collège  prit  des  pensionnaires.  Leur  nombre 
s'éleva  d'abord  à  7  sur  100  élèves  ;  puis  on  les  congédia  en  1684.  » 
«  Le  collège  d'Angers,  réorganisé  sous  des  prêtres  séculiers, 
écrit,  de  son  côté,  l'abbé  Sicard,  compta  27  pensionnaires  et 
400  eiternes.  »  En  1773,  les  Oratoriens  avaient,  dans  leurs 
écoles  de  Saumur,  350  élèves;  tous  étaient  externes  :  le  pen- 
sionnat avait  été  supprimé  l'année  précédente. 
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Eq  réalité,  l'extension  de  l'internat  fut  le  résultat  de  deux 
causes  parfaitement  «  laïques  »,  dont  l'une  fut  le  développement 
de  l'esprit  militaire  et  l'autre,  la  mainmise  croissante  de  l'Etat 
et  de  ses  fonctionnaires  sur  la  formation  de  la  jeunesse.  L'affai- 
blissement de  la  vie  de  famille  et  la  dispersion  de  la  vie  moderne 
ont  fait  le  reste. 


Nous  arrêterons- nous  longtemps  au  système  d'étuJes  de  ces 
divers  établissements?  Nous  pouvons,  ce  semble,  être  plus  brefs, 
les  résultats  acquis  se  trouvant  mieux  connus. 

L'enseignement  de  la  jeunesse  d  un  pays  marche  toujours  entre 
deux  écueils  :  celui  de  la  routine  et  celui  d'innovations  aussi 
multipliées  que  mal  préparées.  Dussé-je  étonner  plus  d'un  lecteur, 
je  dirai  que  le  plus  dangereux  est  encore  le  second.  Nous  ne 
sommes  pas  ici,  en  effet,  dans  la  vie  active  où  les  succès  et  les 
échecs  ont  également  leurs  leçons  profitables,  et  où  l'homme 
adulte,  une  fois  son  intelligence  bien  armée  et  son  caractère  bien 
trempé,  doit  évidemment  chercher  des  voies  nouvelles  pour  y 
engager  son  mode  de  travail,  ses  relations,  sa  faculté  d'adaptation 
à  des  conditions  changeantes,  enfin,  s'il  y  a  lieu,  ses  inventions 
et  ses  découvertes  personnelles.  Dans  l'instruction  de  la  jeunesse, 
contemporaine  d'idées  et  de  combinaisons  qui  se  seront  peut- 
être  déjà  modifiées  quand  elle  entrera  dans  la  carrière,  il  s'agit 
par- dessus  tout  d&  consolider  ce  fonds  naturel,  aussi  impossible  à 
transformer  que  le  système  de  nos  fonctions  physiques. 

Gela  dit,  ne  poussons  pas  trop  loin  l'éloge  de  l'immutabilité  des 
traditions.  L'éducation  est  d'abord  une  préparation  à  la  vie  en 
général,  à  la  vie  de  tous  les  temps;  c'est  là  son  rôle  principal;  mais 
ce  doit  être  aussi,  —  accessoirement,  —  une  préparation  à  la  vie 
de  son  siècle,  une  fois  qu'une  certaine  orientation  décisive  en  des 
voies  nouvelles  y  est  constatée  et  qu'elle  est  jugée  définitive.  Or, 
on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que,  dans  les  programmes 
et  les  méthodes  de  l'ancien  régime,  les  progrès  ont  été  plutôt 
lents  :  les  générations  successives  n'étaient  pas  sans  le  regretter. 
Seulement,  quel  était  le  corps  qui  paraissait  justifier  le  plus  ces 
plaintes?  Ce  serait  abuser  de  la  similitude  des  noms  que  de  voir 
dans  l'ancienne  Université  de  Paris  l'équivalent  complet  de  l'Uni- 
versité des  dix  neuvième  et  vingtième  siècles  (ses  héritières 
pourtant),  et  de  vouloir  tirer  de  cette  assimilation  des  conclusions 
tendancieuses.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'Université  des 
siècles  précédents  n'obtenait  pas  des  rois  tous  les  privilèges 
qu'elle  ambitionnait,  elle  s'imaginait  volontiers  y  avoir  droit,  les 
mériter  ;  en  conséquence,  elle  se  considérait  comme  l'éducatrice 
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par  excellence,  et  elle  traitait  avec  autant  de  jalousie  que  de 
dédain  les  nouvelles  venues.  Gela  suffisait  à  lui  donner  en  elle- 
même  et  en  ses  pratiques  une  confiance  qui  l'immobilisait.  Aussi 
fut- elle  de  beaucoup  la  plus  résistante  à  l'introduction  du  fran- 
çais, à  la  simplification  de  la  grammaire,  à  l'étude  de  la  philo- 
sophie cartésienne,  à  la  connaissance  de  l'histoire  moderne  et  à 
l'enseignement  des  nouvelles  sciences.  On  en  a  pris  prétexte  pour 
exprimer  le  regret  que  le  pouvoir  central  n'ait  pas  mieux  connu 
ses  devoirs  et  ses  droits,  et  qu'il  n'ait  point  imposé  de  bons 
règlements,  élaborés  par  des  commissions  dans  lesquelles  on  a 
beau  jeu  de  faire  entrer  rétrospectivement,  —  comme  si  on  dis- 
posait du  passé,  —  les  hommes  chez  qui  on  reconnaît  plus  ou 
moins  des  précurseurs  de  ses  propres  idées  *.  «  Un  corps,  dit-on, 
ne  se  réforme  pas  de  lui-même.  »  Soitl  Mais,  sans  jouer  sur  les 
mots,  il  est  certain  que  s'il  ne  se  réforme  pas  de  lui-même,  il  faut 
qu'il  se  réforme  lui-même,  en  en  sentant  la  nécessité  et  en  y 
répondais  t  par  des  efforts  soutenus.  Or,  qui  amène  le  mieux  ce 
résultat?  La  crainte  de  l'administration  dont  on  subit  la  pression, 
ou  la  volonté  de  ne  point  rester  inférieur  à  des  rivaux?  Les  admi- 
nistrations ont  toujours  une  tendance  à  faire  et  à  faire  faire  ce 
qui  leur  est  le  plus  commode.  Un  rival  qui,  sous  un  régime  de 
liberté,  prend  place  dans  la  lutte  et  s'y  révèle  ne  peut  pas  ne 
pas  apporter  avec  lui  quelque  chose  de  meilleur,  sans  quoi  il 
n'aurait  pas  de  raison  d'être  et  ne  tarderait  pas  à  disparaître.  S'il 
persiste,  c'est  qu'il  apporte  aux  familles  et  au  public  des  avan- 
tages qui  donnent  à  certains  besoins  endormis  la  conscience 
d'eux-mêmes  et  le  sentiment  de  la  satisfaction  qu'ils  reçoivent. 
Les  jésuites  ont  apporté  l'humanisme  à  des  générations  fatiguées 
des  subtilités  desséchantes  d'une  scolastique  en  décadence, 
ainsi  que  des  sévérités  outrées  à  l'endroit  de  la  faiblesse  enfan- 
tine. A  l'abus  de  leur  latinité  et  de  leur  amour  de  l'élégance,  les 
penseurs  de  Port-Royal  ont  donné  comme  remède  un  usage  plus 
continu  du  français.  Ge  même  Port-Royal  et  l'Oratoire  ont  ouvert 
ensuite  au  cartésianisme  une  porte  par  laquelle  d'illustres  Jésuites 
ont  eux-mêmes  passé. 

A  la  vérité,  l'ensemble  de  la  «  Compagnie  »  par  excellence  ne 
se  convertit  pas  à  Descartes  et  à  son  système.  Mais,  enfin,  si 
déterminé  admirateur  qu'on  soit  du  Discours  sur  la  Méthode  et 

1  «  Quelle  belle  chose,  dit  M.  Gompayré,  si  un  tel  conseil,  après  avoir 
écouté  Golbert  et  Bossuet,  s'était  mis  ensuite  d'accord  avec  Rollin  !  »  A 
merveille.  Mais  si  on  avait  donné  successivement  la  présidence  au  P.  La 
Chaise,  puis  à  Jean-Jacques  et  à  Diderot,  si,  après  y  avoir  admis  l'influence 
de  Mme  de  Maintenon,  on  y  avait  introduit  celle  de  Mme  de  Pompadour, 
qu'en  diriez-vous,  cher  confrère  et  ami? 
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des  services  qu'il  a  rendus,  il  faut  bien  admettre  qu'il  n'a  jamais 
été  inutile,  entre  philosophes,  de  réserver  son  indépendance  et 
de  prévoir  certains  retours  au  moins  partiels  à  telle  ou  telle  doc- 
trine injustement  sacrifiée.  Présentement,  il  ne  manque  pas 
d'esprits  très  libres  et  d'universitaires  marquants  qui  se  refusent, 
eux  aussi,  à  faire  du  cartésianisme  «  un  fondement  de  doctrine 1  ». 
On  revient  plutôt  à  un  arislotélisme  se  prêtant  plus  aisément  à 
encadrer  dans  une  métaphysique  très  large  les  découvertes  de  la 
science  expérimentale,  surtout  dans  le  règne  de  la  vie.  La 
célèbre  Compagnie  n'a  jamais  été,  môme  de  nos  jours,  d'un  tho- 
misme passionné,  c'est-à-dire  exclusif  et  intransigeant.  Elle  a 
plutôt  pratiqué  un  éclectisme  que  les  universitaires  du  dix-  neuvième 
siècle  auraient  eu  mauvaise  grâce  à  lui  reprocher.  En  théologie,  elle 
tenait  beaucoup  à  fuir  les  opinions  extrêmes  dont  l'accord  avec 
le  dogme  catholique  lui  paraissait  difficile.  Avec  les  élèves  qu'elle 
devait  rendre  au  monde,  il  n'était  pas  question  de  controverses  épi- 
neuses sur  les  interprétations  contemporaines  du  dogme.  Aussi 
ses  méthodes  et  ses  exercices  étaient-ils  surtout  empreints  de 
cet  esprit  littéraire  qui  ne  gâte  rien  et  n'empêche  rien  chez  ceux 
qui  ont  un  peu  plus  de  vigueur  et  d'originalité  que  les  autres. 

En  définitive,  l'étude  du  latin,  si  exagérée  qu'on  prétend  qu'elle 
ait  été,  n'a  pas  empêché  le  dix-  septième  siècle  d'être  à  la  fois  un 
grand  siècle  de  littérature  française  et  un  grand  siècle  scienti- 
fique. Pendant  ce  temps- là,  que  faisait  l'Allemagne?  Ses  univer- 
sités luthériennes  ressassaient  jalousement  les  mêmes  puérilités. 
Pour  qu'un  Leibnitz  commençât  le  renouvellement  de  l'esprit 
germanique,  il  fallait  qu'il  vînt  en  France  converser  longuement 
avec  l'oratorien  Malebranche,  en  attendant  qu'il  entretînt  la  plus 
profonde  des  correspondances  avec  le  jésuite  des  Bosses.  Les 
jésuites,  de  leur  côté,  avaient  su  former  des  élèves  qui  s'appe- 
laient Descartes,  Corneille,  Molière,  Bossuet,  Fléchier,  Condé, 
Luxembourg,  Villars,  Lamoignon,  Séguier,  Hénault,  Fontenelle, 
Montesquieu,  Voltaire.  Peu  importe  qu'eux-mêmes  n'aient  pas  eu, 
en  dehors  de  Bourdaloue,  beaucoup  de  noms  à  mettre  en  parallèle 
avec  ceux-là.  L'idéal  de  l'éducateur  n'est  pas  de  faire  concurrence 
à  tous  ceux  dont  il  a  la  charge,  et  de  nourrir  ainsi  des  visées 
littéraires  ou  scientifiques  qui  le  rendent  plutôt  tiède  à  l'endroit 
de  son  devoir  quotidien. 

Ce  devoir  exigeait,  alors  comme  aujourd'hui,  que  les  maîtres 
se  tinssent  au  courant  des  besoins  nouveaux  et  des  moyens  de 
les  satisfaire.  Et  les  auteurs  compétents  nous  ont  largement 
prouvé  que  l'enseignement  de  l'histoire,  celui  de  la  géographie, 

*  Voir  le  dernier  livre  de  M.  Dunan  :  Les  deux  idéalisme  s,  in-lC,  Alcan. 
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celui  des  sciences  avaient  fait  d'incessants  progrès,  notamment 
dans  les  maisons  bénédictines.  Ce  qui  domine  aux  approches  du 
grand  bouleversement,  en  dehors  de  certaines  aspirations  vers  un 
ordre  social  différent,  c'est  une  réelle  simplification  des  méthodes, 
une  certaine  résignation  à  sacrifier  quelques  exercices  séculaires, 
mais  avec  une  prédominance  résolument  conservée  aux  études 
gréco-latines,  trait  d'union  jugé  nécessaire  entre  l'immutabilité 
du  dogme  religieux  et  ce  que,  en  donnant  au  mot  un  sens  indéfi- 
niment extensible,  on  appelait  «  les  arts  ». 

Mais  la  Révolution  éclate.  Instantanément  tout  tombe,  excepté 
les  écoles  militaires,  et  encore  n'est-ce  pas  le  régiment  perpé- 
tuellement sur  le  qui-vive  qui  devient  ici  l'école  la  plus  en  vue  et 
en  un  sens  la  plus  favorisée? 

Le  dix- neuvième  siècle  entreprend  la  reconstruction;  mais 
celui  qui  y  met  le  premier  la  main,  —  une  rude  main,  —  y 
imprime  le  sceau  de  cette  centralisation  dont  la  révolution  même 
qu'il  a  matée  n'a  fait  qu'alourdir  le  poids.  Dans  les  perspectives 
que  nous  pouvons  maintenant  regarder  de  moins  près,  bien  des 
luttes  où  se  sont  usées  les  énergies  de  nos  prédécesseurs  nous 
apparaissent  comme  les  épisodes  d'un  drame  très  simple,  très 
combiné,  très  logiquement  conduit  de  part  et  d'autre  :  d'un  côté, 
une  élite  de  croyants  qui,  groupés  autour  de  leurs  chefs  spiri- 
tuels, entendent  avant  tout  conserver  à  leurs  enfants  l'intégrité  de 
leur  foi  et  qui  jugent  qu'une  éducation  libérale,  amie  des  bonnes 
manières  et  de  la  politesse,  ne  lui  est  pas  inutile;  de  l'autre,  un 
Etat  que  veulent  de  plus  en  plus  omnipotent  ceux  là  mêmes,  ceux- 
là  surtout  qui,  à  un  moment  donné,  semblent  le  plus  révoltés  contre 
lui  (ils  n'aspirent,  en  réalité,  qu'à  se  substituer  à  ceux  qui  le  con- 
duisent); entre  les  deux  une  masse  indécise,  où  l'élément  féminin 
et  les  hommes  arrivés  aune  certaine  situation  familiale  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  procurer  à  leurs  enfants  les  garanties  d'une 
éducation  traditionnelle  et  religieuse,  mais  chez  qui  la  peur  de 
l'Etat  affaiblit  souvent  l'esprit  d'initiative  et  l'esprit  d'indépen- 
dance. De  la  sorte,  personne  n'est  vraiment  libre,  ni  les  pères  de 
famille,  ni  les  maîtres  choisis  par  une  partie  d'entre  eux  en  dehors 
des  influences  officielles,  ni  les  serviteurs  les  plus  consciencieux 
de  l'Etat  enseignant.  Les  menaces  périodiques  de  monopole 
pèsent  sur  tous,  comme  les  menaces  périodiques  d'épuration 
pèsent  sur  la  magistrature.  Les  hommes  dévoués  à  leurs  devoirs, 
les  hommes  qui  ne  demandaient  qu  à  travailler  en  sécurité  au 
bien  de  la  jeunesse,  en  compagnie  de  collaborateurs  libres 
comme  eux,  voilà  suitout  ceux  qui  pâtissent  dans  ces  alternances 
de  complaisances  intéressées,  de  surveillance  traeasnèreet  d'hos- 
tilité hargneuse  que  l'Etat  témoigne  aux  tenants  de  la  liberté. 
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Malgré  ces  péripéties  et,  —  qui  sait,  —  peut-être  à  cause 
d'elles  I  l'enseignement  secondaire  libre  n'en  a  pas  moins  rendu  à 
la  nation  des  services  signalés.  Je  ne  parle  pas  de  ces  légions 
d'officiers  et  d'ingénieurs  que  les  écoles  Saint-Cyr  et  Polytech- 
nique ont  reçus  d'écoles  bien  connues.  Sorèze,  où  les  Domini- 
cains ont  succédé  aux  Bénédictins,  a,  de  1805  à  1840,  envoyé 
113  élèves  à  l'Ecole  polytechnique.  De  1871  à  1900,  les  Jésuites  fai- 
saient recevoir  à  l'Ecole  polytechnique  un  ensemble  de  560  élèves. 
A  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  ils  comptaient  une  moyenne  de  75  récep- 
tions annuelles.  En  1850,  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  Falloux, 
l'enseignement  libre  fondait  256  établissements  qui  abritaient 
21  195  élèves.  En  1898,  les  élèves  étaient  au  nombre  de  67  643 
répartis  dans  438  maisons.  En  ajoutant  les  140  petits  séminaires 
avec  leurs  23  947  élèves,  l'enseignement  libre  présentait  un  total 
de  578  établissements  d'enseignement  secondaire  ecclésiastique 
ou  religieux  avec  une  population  de  9 1  570  élèves.  Ce  dernier  chiffre 
dépassait  de  5265  celui  des  élèves  de  l'Etat.  Contre  un  tel  succès 
on  crut  finalement  qu'il  fallait  employer  la  force.  A  coup  sûr, 
l'Université  nouvelle  a  eu  longtemps  dans  l'élévation  du  niveau 
des  études  une  part  prépondérante  :  par  son  propre  prestige 
qu'accroissaient  les  succès  de  l'Ecole  normale  recrutée  au  libre 
concours,  par  l'hospitalité  très  large  de  ses  Facultés,  par  l'action 
de  l'Institut,  elle  a  stimulé  les  ambitions  intellectuelles  et  le  tra- 
vail de  ses  rivaux.  Mais  ceux-ci,  de  leur  côté,  l'empêchaient  de 
se  compromettre  par  trop  d'écarts,  et  par  trop  d'indiflérence  à 
l'endroit  des  croyances  de  leurs  élèves;  ils  lui  ont  surtout  rendu 
le  service  de  contraindre  l'Etat  à  rompre  avec  ses  habitudes  de 
parcimonie  dans  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  matériels  et 
aux  moyens  d'action  de  l'enseignement. 

Nous  voici  cependant  aux  débuts  du  vingtième  siècle.  Nous 
sommes  même  à  un  moment  de  son  histoire  où  l'on  peut  dire  que 
sa  page  est  assez  loin  d'être  tout  à  fait  blanche.  Qu'y  lisons-nous? 
Que  nous  semble-t-il  possible  d'y  inscrire  demain? 

* 

*  * 

La  vitalité  d'un  enseignement  doit  d'abord  se  manifester  par  le 
nombre  de  ses  institutions.  Cherchons  donc  combien  ont  survécu 
au  dernier  ouragan  qui  a  fermé  tant  de  maisons,  dispersé  tant  de 
communautés,  confisqué  tant  de  revenus,  intimidé  tant  de  familles. 

En  juin  1911,  l'Alliance  des  maisons  d'éducation  chrétienne 
adressait,  sur  le  régime  des  études,  une  série  de  questions  aux  insti- 
tutions en  union  avec  elle.  Elle  obtint  172  réponses.  C'était  là  comme 
le  rappel  d'un  soir  de  bataille.  Beaucoup  manquent,  qui  ont  suc- 
combé. D'autres,  qui  existent  encore,  ne  figurent  pas  dans  la  liste. 
25  octobre  19M.  \h 
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Plusieurs  n'ont  pas  répondu,  sans  doute  parce  qu'elles  étaient  en 
réorganisation  dans  leurs  nouveaux  locaux,  se  demandant  encore 
ce  qu'elles  allaient  s'approprier,  ce  qu'elles  allaient  rejeter  des 
programmes  universitaires.  Il  faut  également  tenir  compte  de  ce 
que  les  collèges  transférés  à  l'étranger,  en  Suisse,  en  Belgique, 
en  Angleterre,  ne  figurent  pas  dans  la  liste.  Mais  enfin,  ces 
172  institutions,  sur  lesquelles  on  en  compte  seulement  une 
vingtaine  qualifiées  de  «  petits  séminaires  »,  prouvent  qu'on  a  su 
conserver  de  la  semence.  Si  elle  a  levé  sur  tant  d'endroits  du 
sol  français,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  lève  pas  ail- 
leurs, puisqu'un  même  esprit  anime  tous  ceux  qui  l'ont  recueillie, 
qui  la  répandent  et  qui  la  cultivent.  Sans  les  interroger  tous,  j'ai 
posé  à  mon  tour  à  un  nombre  très  suffisant  de  chefs  d'établisse- 
ment certaines  questions  qui  ne  figuraient  point  dans  l'enquête 
de  l'Alliance.  Des  réponses  qui  me  sont  parvenues  il  résulte  que, 
dans  presque  tous  les  diocèses,  en  Flandre  comme  en  Provence, 
en  Normandie  comme  dans  le  Lyonnais,  dans  le  Bordelais  comme 
dans  la  Lorraine,  la  population  scolaire  des  maisons  libres  avait 
considérablement  faibli  de  1902  ou  1903  à  1908,  mais  que, 
depuis  lors,  il  y  a  un  grand  raffermissement  :  la  marche  ascen- 
dante, sans  être  partout  aussi  rapide,  semble  devoir  se  continuer 
régulièrement.  Quelques  maisons,  il  est  vrai,  ne  se  sont  notable- 
ment accrues  que  parce  qu'ayant  pu  échapper  au  désastre,  elles 
ont  vu  venir  à  elles  les  élèves  de  tel  ou  tel  établissement  disparu  ; 
mais  ce  fait  même  prouve  que  les  familles  fidèles  ont  su  franchir 
les  distances  qui  les  séparaient  des  maîtres  de  leur  choix. 

S'il  n'y  avait  guère  lieu  de  douter  de  la  bonne  volonté  des 
maîtres,  on  pouvait  être  plus  inquiet  sur  les  dispositions  des 
parents,  sur  la  dose  de  courage  qu'ils  manifesteraient  devant  les 
dénonciations,  devant  les  menaces,  devant  les  dénis  de  justice 
et  devant  les  tracasseries  administratives.  J'ai  donc,  dans  mon 
questionnaire  personnel,  inscrit  cette  question  :  Quelles  sont  les 
classes  sociales  qui  vous  sont  restées  le  plus  fidèles?  Quelles  sont 
celles  qui  vous  ont  le  plus  abandonnés?  Voici  les  plus  caractéris- 
tiques des  réponses  qui  me  sont  parvenues  : 

D'un  collège  de  l'Est  :  «  Nous  avons  quelques  élèves  de  familles 
nobles,  ce  sont,  en  général,  des  enfants  d'officiers  de  passage  dans 
notre  garnison.  La  plupart  nous  viennent  de  la  classe  moyenne 
et  travailleuse,  commerçants,  industriels,  agriculteurs;  malgré 
quelques  défections,  ils  nous  restent  attachés.  » 

D'un  collège  du  Nord  :  «  Nous  avons  et  gardons  surtout  des 
enfants  de  familles  bourgeoises.  » 

Du  Centre  :  «  Les  familles  de  l'aristocratie  nous  sont  restées 
très  fidèles,  les  élèves  de  cette  classe  tendent  même  à  devenir 
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plus  nombreux.  Ils  forment  plus  du  tiers  de  notre  effectif 
(environ  200),  ils  nous  viennent  de  Paris  ou  de  divers  points  de 
la  France.  La  bourgeoisie  aussi  forme  un  contingent  appréciable  : 
les  fils  de  fonctionnaires  sont  rares.  » 

D'un  autre  diocèse  du  Centre  :  «  Toute  notre  clientèle  nous  est 
restée.  » 

D'un  autre  encore  :  «  Nous  sont  restés  fidèles  les  notaires,  les 
industriels,  les  commerçants,  les  médecins,  les  avocats.  Les  offi- 
ciers et  les  fonctionnaires  ont,  par  peur,  perdu  le  chemin  de 
l'établissement.  » 

De  la  Bretagne  :  «  La  petite  et  la  moyenne  bourgeoisie  nous 
sont  restées,  ainsi  que  la  noblesse  départementale  et  les  fils  d'offi- 
ciers. La  noblesse  des  autres  départements  bretons  va  chercher 
les  religieux  exilés  à  l'étranger,  à  Jersey  ou  en  Belgique. 

Même  note  de  la  Normandie  :  «  Toutes  les  classes  nous  sont 
restées  fidèles  (malgré  la  perte  imprévue  d'une  maison  séculaire 
qu'il  a  fallu  remplacer  à  grands  frais  par  une  autre).  Le  nouvel 
établissement  compte  de  210  à  220  élèves.  Peut-être  cependant, 
depuis  la  création  d'une  maison  de  Jésuites  à  Jersey,  a-t-il  perdu 
plusieurs  enfants  de  la  noblesse.  » 

Du  Sud- Ouest  :  «  Notre  recrutement  se  fait  surtout  dans  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie.  » 

D'entre  le  Centre  et  l'Est  :  «  Nos  élèves  sont  recrutés  dans  les 
classes  moyennes  :  ce  sont  des  fils  d'agriculteurs,  de  commer- 
çants, de  médecins,  de  notaires.  » 

D'un  autre  diocèse  tout  voisin  :  «  Nous  avons  été  surtout  aban- 
donnés par  les  fonctionnaires  et  les  officiers  ;  la  bourgeoisie  nous 
est  restée.  » 

Du  Rhône  :  «  Toutes  nos  familles  nous  sont  demeurées  fidèles. 
Notre  nombre,  qui  était  autrefois  de  180  à  190,  varie  depuis 
plusieurs  années  entre  210  et  220.  Nous  perdons  cependant  tout 
ce  qui  touche  au  gouvernement,  quoique  nous  ayons  encore 
quelques  fils  d'officiers.  » 

Plus  au  Sud  :  «  Toutes  les  classes  où  nous  nous  recrutons 
nous  sont  restées  fidèles,  à  peu  près  également.  » 

De  la  même  région  :  «  Dans  les  dix  dernières  années,  notre 
population  a  doublé.  Elle  a  passé  de  150  à  350  élèves,  et  cela, 
malgré  trois  changements  de  local  imposés  par  les  spoliateurs, 
malgré  une  expulsion  imprévue  qui  nous  a  laissés  trois  mois  sur 
le  pavé.  Il  y  a  eu,  ici  comme  partout  ailleurs,  des  exemples  de 
fidélité  admirables.  Nous  fûmes  jetés  dans  la  rue,  sans  un  demi- 
jour  de  sursis,  sans  maison  ouverte,  sans  abri.  Tous  les  parents 
attendirent,  toutes  les  classes  sociales  nous  sont  restées  fidèles, 
depuis  le  propriétaire  rural  jusqu'aux  professeurs  de  Facultés  de 
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l'Etat,  qui  ont  bien  voulu  nous  confier  leurs  enfants  pour  leur 
assurer  un  enseignement  catholique l.  » 

A  Paris  enfin,  où  des  remaniements  profonds  ont  dû  être  opérés, 
on  me  dit  :  «  Tout  ayant  été  renouvelé,  nous  ne  pouvons  pas  trop 
dire  qui  nous  a  quittés,  qui  nous  est  resté 2.  Ce  qui  est  sûr,  c'est 
que  présentement,  avec  une  augmentation  considérable  qui  nous 
fait  regagner  assez  rapidement  les  chiffres  d'autrefois,  nous  nous 
recrutons  surtout  dans  la  bourgeoisie  industrielle  et  dans  les 
classes  de  carrières  libérales.  » 

Pour  achever  de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  lutte 
actuellement  l'enseignement  libre,  il  m'a  semblé  qu'il  fallait  me 
renseigner  exactement  sur  ïesprit  que  lui  apportent  ces  recrues 
et  celui  dans  lequel  les  parents  les  envoient.  Nul  ne  peut  s'isoler, 
et  Platon  avait  bien  raison  de  dire  que  personne  ne  peut  échapper 
«  à  l'éducation  que  le  peuple  donne  ».  Il  est  vrai  qu'il  ajoutait 
dans  une  de  ces  phrases  sublimes  qui  ont  étonné  tant  de  généra- 
tions :  «  Si  ce  n'est  celui  qui  est  soutenu  par  une  parole  divine.  » 
Mais  cette  parole  n'est- elle  pas  bien  couverte  ou  tout  au  moins 
bien  affaiblie,  bien  altérée  par  les  voix  de  la  terre  et  par  les  cris 
de  la  politique?  Quoi  qu'il  en  soit,  que  disent  les  maîtres  dans 
ces  communications  confidentielles,  que  je  ne  puis  évidemment 
accompagner  d'aucune  indication  particulière  et  d'aucun  nom  (elles 
me  viennent  de  tous  les  points  du  territoire)? 

«  Très  rarement,  écrit  l'un,  les  parents  se  montrent  préoccupés 
des  injustices  éventuelles  que  pourraient  subir  leurs  enfants  par 
le  fait  de  la  fréquentation  d'une  école  libre.  »  Je  le  crois, 
parce  que  leur  choix  est  fait  et  que  ceux  que  leur  situation  sociale 
expose  le  plus  à  de  semblables  craintes  ont  dû  forcément  aller 
ailleurs.  Je  poursuis  :  «  Les  parents  et  les  élèves  ont  générale- 
ment grande  confiance  dans  les  maîtres,  qu'ils  consultent  toujours 
sur  le  choix  d'une  carrière;  ils  subordonnent  leurs  desseins  à 
l'appréciation  des  professeurs.  Nous  constatons  cependant  un 
léger  fléchissement  de  l'autorité  dans  la  famille  :  les  enfants  nous 
arrivent  quelquefois  gâtés,  mous,  égoïstes  et  sans  gêne.  » 

Une  autre  communication  est  un  peu  moins  optimiste  en  ce 
qui  concerne  le  courage  des  pères  et  des  mères  :  «  Quelques-uns 
paraissent  parfois  redouter  une  partialité  de  la  part  des  jurys, 

1  Je  dois  dire  que  le  rédacteur  de  cette  réponse  ajoute  :  «  Mais  prière  de 
ne  pas  faire  état  de  cela.  »  Que  ce  vaillant  et  modeste  supérieur  me  par- 
donne! Il  oublie  que  «  cela  »  fut  sigDalé  à  la  Chambre  et  que  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  d'un  des  derniers  cabinets  en  a  gémi  à  la  tribune. 

2  II  ne  s'agit  pas  là,  bien  entendu,  du  collège  Stanislas,  qui  n'a  point 
été  touché  et  qui  continue  d'être  l'honneur  de  l'enseignement  libre. 
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qu'en  fait  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  on  ne  rencontre  guère. 
Il  faut  lutter  surtout  contre  l'utilitarisme.  » 

Les  illusions  et  les  ambitions  ne  sont  pas  plus  rares  ici  qu'ail- 
leurs :  «  Les  parents  réclament  généralement  la  suppression  du 
grec.  Ils  s'imaginent  que  tous  leurs  enfants  sont  aptes  à  faire  des 
sciences  et  à  entrer  à  l'Ecole  polytechnique  ou  tout  au  moins  à 
Centrale  ou  à  Saint- Gyr.  » 

On  ne  manque  pas  de  signaler  la  baisse  très  sensible  des  pre- 
mières notions  de  français  :  «  Les  élèves  qui  sortent  des  écoles 
primaires  ne  savent  plus  même  l'orthographe,  et  cette  ignorance 
prend  des  proportions  très  inquiétantes.  Ils  savent  à  peine  quel- 
ques bribes  d'analyse  grammaticale  et  pas  un  mot  (ainsi  deux  fois 

souligné  dans  la  communication)  d'analyse  logique  ». 

Cette  note  est  loin  d'être  isolée  :  «  La  baisse,  écrit- on  d'ailleurs, 
est  très  sensible  pour  le  français  :  vocabulaire,  orthographe,  déli- 
catesse de  l'expression  laissent  beaucoup  à  désirer.  Par  contre, 
de  toutes  parts,  on  leur  offre  des  productions  misérables,  sans 
morale,  sans  élévation  et  sans  style.  Autre  chose  non  moins  évi- 
dente :  le  peu  de  soin  accordé  au  latin  qui,  aux  yeux  de  tant  de 
juges  mal  avisés  et  d'arrivistes,  ne  conduit  à  rien.  »  —  D'un  col- 
lège où  l'on  a  tout  lieu  de  se  féliciter  de  l'empressement  des 
familles,  on  m'écrit  :  «  Les  parents  abandonnent  en  masse  le  grec, 
et  même  des  familles  nobles  renoncent  au  latin  pour  des  raisons 
diverses.  »  Ce  sacrifice  a  t-il  des  compensations  sérieuses?  Voici 
une  réponse  :  «  Il  faut  lutter  contre  la  tendance  utilitaire  et  inté- 
ressée. La  baisse  est  générale  en  français,  sauf  quelques  excep- 
tions. L'élève,  en  général,  ne  lit  plus  ou  lit  trop  peu.  Il  commence 
ses  études  secondaires  trop  jeune,  et  l'instruction  primaire,  qui 
devrait  lui  servir  de  base,  lui  fait  défaut.  Son  attention  se  dissipe 
sur  trop  de  matières  :  il  apprend  des  mots  sans  comprendre  et 
sans  retenir.  »  «  Ils  sont,  écrit-on  d'ailleurs,  trop  initiés  aux  choses 
extérieures  qui  les  amusent,  mais  dont  ils  ne  savent  pas  profiter 
au  point  de  vue  scientifique.  » 

Je  termine  par  ce  jugement  émané  de  l'un  des  centres  les  plus 
importants  :  «  Il  y  a  une  baisse  sensible  pour  le  latin  et  le  fran- 
çais. Je  l'attribue  en  partie  aux  nouveaux  programmes,  mais  aussi 
à  l'époque  tout  entière,  à  ses  préoccupations  matérielles.  Les 
esprits  ne  se  portent  plus  d'eux-mêmes  vers  la  formation  litté- 
raire et  classique.  »  Et  toutefois,  «  on  ne  constate  pas  chez  les 
jeunes  gens  de  l'enseignement  secondaire  un  développement  de 
l'esprit  de  précision  en  proportion  avec  l'extension  attribuée  à 
l'étude  des  sciences  ». 

Dans  ces  dernières  appréciations  est  implicitement  posée  la  ques- 
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tion  des  programmes  officiels  de  1902  qui  n'avait  été  d'ailleurs 
absente  nulle  part.  Elle  avait  été  posée  dans  l'enquête  de  l'Alliance, 
elle  y  avait  provoqué  partout  les  mêmes  réflexions.  D'une  manière 
générale,  on  peut  dire  qu'elles  étaient  absolument  d'accord  avec 
celles  de  tous  les  maîtres  de  l'enseignement  public  qui  ne  sont  ni 
retenus  ni  égarés  par  des  considérations  d'ordre  administratif  ou 
politique.  Par  la  multiplicité  des  groupes  soumis  à  une  division 
prématurée  du  travail  scolaire  et  placés  tous  les  uns  à  côté  des 
autres,  on  mêle  des  enfants  de  formation,  d'habitudes,  de  ten- 
dances et  de  destinations  divergentes  :  on  les  contraint  à  des 
contacts  où  ils  se  gênent  mutuellement  sans  s'aider  en  quoi  que 
ce  soit.  Par  cette  multiplication  encore  on  a  rendu,  sinon  inévi- 
table, au  moins  très  difficile  à  éviter,  la  participation  d'un  même 
professeur  à  toutes  sortes  d'enseignements  donnés  dans  des  classes 
d'inégale  valeur,  ce  qui  l'amène  à  se  désintéresser  également  de 
toutes  ces  variétés  d'élèves  :  car  il  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens 
d'exercer  sur  aucun  d'eux  une  action  vraiment  éducative. 

Ce  dernier  inconvénient,  qui  est  le  résultat  et  comme  le  résumé 
de  tous  les  autres,  devait  être  particulièrement  ressenti  par  les 
membres  de  l'enseignement  libre,  ecclésiastiques  presque  tous. 
L'essai  de  formation  par  cours  distincts,  simplement  juxtaposés, 
est  un  système  matérialiste.  Il  semble  inspiré  directement  par  ce 
semblant  de  philosophie  pour  lequel  la  vie  est  un  assemblage  de 
forces  sans  autre  lien  que  celui  qu'elles  doivent  au  hasard  d'une 
réussite  et  au  prix  d'insuccès  dont  la  nature,  si  prodigue  de  ses 
ébauches,  n'a  point  à  se  préoccuper.  Pour  ces  psychologues  tron- 
qués, l'intelligence  humaine  n'est,  elle  aussi,  qu'une  accumulation 
d'impressions  et  de  souvenirs  où,  à  force  d'être  répétée,  une  expé- 
rience toute  sensible  met  un  certain  ordre  tout  relatif  et  fragile. 
A  ce  pessimisme  théorique  s'allie,  dans  la  pratique,  un  optimisme 
exagéré,  en  ce  sens  que  les  adeptes  du  système  ne  veulent  pas 
laisser  une  empreinte  personnelle  altérer,  disent-ils,  l'originalité 
du  tempérament  :  c'est  à  lui  à  se  porter  spontanément  au  choix 
qui  lui  agrée.  Cette  liberté  qu'ils  nient  quand  il  s'agit  de  la 
redresser  et  de  l'inviter  au  meilleur,  ils  l'invoquent  à  faux  dès 
qu'on  ne  veut  pas  laisser  cette  nature  aller  partout  où  sa  fantaisie 
l'attire.  Toute  psychologie  spiritualiste,  au  contraire,  repose  sur 
cette  idée,  que  l'ordre  nécessaire  ne  s'établit  pas  par  la  confusion 
des  éléments,  que  son  principe  est  en  haut  et  non  en  bas,  que  son 
action  vivificatrice  et  unifiante  exige  les  soins  vigilants  d'une 
volonté  ayant  elle-même  acquis  ou  fait  des  efforts  pour  acquérir 
la  plénitude  de  ce  qu'elle  a  charge  de  communiquer.  Sans  doute, 
lorsque  l'intelligence  et  le  caractère  sont  suffisamment  équilibrés, 
on  peut,  on  doit  même  les  laisser  libres  de  leurs  goûts,  car  leur 
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organisation  doit  être  alors  assez  forte  pour  s'assimiler  ce  qui  est 
de  nature  à  s'y  incorporer  utilement.  Mais  en  éducation,  comme 
on  a  devant  soi  pendant  longtemps  une  nature  complexe,  pleine 
de  faiblesses  et  de  contradictions,  à  la  fois  intempérante  et  incer- 
taine, renoncer  à  une  direction  suivie,  confiée  à  un  maître  res- 
ponsable, c'est  agir  comme  ferait  un  constructeur  de  navire  qui 
laisserait  les  forgerons,  les  charpentiers,  les  mécaniciens,  les 
marins,  les  artilleurs  travailler  chacun  de  leur  côté,  sans  vue 
d'ensemble.  On  dit,  du  reste,  que  c'est  un  peu  là  ce  qui  se  prati- 
quait hier  encore  dans  notre  marine,  non  sans  y  multiplier  des 
incohérences  dangereuses  et  difficiles  à  réparer. 

Lorsque  parurent  les  programmes  de  1902,  les  établissements 
libres  furent  embarrassés,  non  dans  leurs  jugements,  mais  dans 
le  choix  d'une  ligne  de  conduite.  Aucun  d'eux  n'approuvait  cette 
espèce  de  révolution.  L'expérience  n'a  pas  modifié  leurs  idées. 
Dans  ses  rapports  de  1909,  l'association  répétait  :  «  L'assemblée, 
se  souvenant  des  nombreuses  constatations  faites  dans  l'Univer- 
sité, lesquelles  sont  en  parfait  accord  avec  ses  propres  convictions, 
a  tenu  à  se  rallier  unanimement  à  la  déclaration  suivante  :  A 
l'occasion  de  l'étude  faite  par  elle  sur  la  crise  du  français,  Y  Alliance 
des  maisons  d'éducation  chrétienne,  sans  rien  négliger  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  préparer  les  élèves  aux  divers  examens  du 
baccalauréat  [des  baccalauréats,  aurait-elle  pu  dire),  croit  bon  de 
déclarer  que  ses  préférences  seraient  pour  un  type  unique  de 
baccalauréat  tendant  à  une  formation  générale,  désintéressée  et 
moins  hâtive  des  élèves,  correspondant  à  peu  près  à  la  section  A 
d'aujourd'hui  (gréco-latine),  sans  surcharge  des  programmes.  » 

Il  est  aisé  de  voir  que  si,  en  principe,  Y  Alliance  est  très  ferme 
dans  ses  vues,  en  fait  elle  transige.  Peut-être  s'exagère -t-elle  les 
difficultés.  «  Les  familles  veulent  que  leurs  enfants  passent  leur 
baccalauréat,  qui  est  nécessaire  à  tant  de  carrières;  et  nous- 
mêmes  nous  le  désirons  :  c'est  une  sanction  qui,  avec  la  mollesse 
et  les  distractions  d'aujourd'hui,  est  indispensable.  »  Il  est  vrai; 
mais,  outre  que  le  diplôme  n'a  plus  l'avantage  de  réduire  le  service 
militaire,  il  y  a  plusieurs  types  de  baccalauréat.  Ceux  qui  ont 
subi  avec  succès  un  examen  de  caractère  classique  sont  bien, 
je  pense,  de  vrais  bacheliers,  et  les  faits  prouvent  qu'il  n'y  a  pas 
là  plus  de  difficultés  qu'ailleurs,  tant  s'en  faut  !  Un  chef  d'établis- 
sement m'écrit  :  «  Nous  sommes  obligés  de  tenir  tous  les  types 
d'études  à  la  disposition  des  familles  ;  car,  par  le  fait  des  déplace- 
ments de  fonctionnaires,  beaucoup  d'élèves  demandent  à  pour- 
suivre dans  un  collège  des  études  commencées  dans  un  autre.  » 
Soit  encore!  Mais  la  difficulté  n'aurait-elle  pu  être  tournée  par  une 
entente  plus  complète  des  maisons  libres,  arrêtant  partout  pour 
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elles  un  système  identique,  constitué  par  le  choix  bien  résolu  d'un 
ou  deux  des  types  proposés  par  les  programmes  officiels,  avec 
l'exclusion  motivée  des  autres?  Assurément,  la  grande  raison  est 
qu'on  a  craint  de  heurter  la  superstition  des  programmes  gouver- 
nementaux, et  il  est  très  compréhensible  que  cette  peur  ait  troublé 
beaucoup  d'esprits  dans  les  débuts.  «  Si  la  réforme  nouvelle, 
disait  un  rapporteur  de  l'Alliance  en  1903,  n'a  pas  mis  le  désarroi 
dans  les  études,  elle  a,  comme  c'était  prévu,  multiplié  les  compli- 
cations et  les  chances  d'erreur.  Elle  nous  a  condamnés,  pour 
longtemps  peut-être,  à  une  indécision  pénible  et  à  de  périlleux 
tâtonnements.  En  tout  cas,  nous  sommes  encore  à  chercher  notre 
voie,  incertains  de  l'orientation  à  prendre;  nous  subissons,  malgré 
nous,  l'influence  des  vents  et  la  poussée  du  flot.  » 

La  moitié  plus  un  des  établissements  aurait  désiré  tout  de  suite 
que,  de  quatre  types  d'études  créés  par  le  pouvoir,  on  exclût  celui 
qui  n'admet  aucune  notion  de  latin,  c'est-à-dire  la  section  sciences- 
langues,  pour  ne  garder  que  le  latin-grec,  le  latin-sciences,  le 
latin-langues.  Trop  de  familles,  trop  d'enfants  surtout  s'imagi- 
naient que  la  section  scienees- langues  était  la  voie  plus  aisée 
pour  arriver  à  ce  diplôme  dont  on  a  égalisé  la  valeur,  sinon  dans 
la  réalité,  au  moins  devant  la  loi.  On  a  capitulé,  quitte  à  regagner 
plus  tard  le  terrain  perdu. 

Tout  en  faisant  à  regret  cette  concession,  les  maisons  libres 
ont  apporté  aux  programmes  des  améliorations  sérieuses. 

Elles  ont  premièrement  refusé  de  diviser  les  débutants  du  pre- 
mier cycle  en  deux  catégories,  Tune  faisant  du  îatin,  l'autre  non. 
Elles  ont  jugé  cette  division  absolument  prématurée  et  d'autant 
plus  fâcheuse  qu'elle  décide  de  l'avenir  de  la  moitié  des  enfants  à 
l'aveuglette,  et  qu'elle  introduit  tout  de  suite  dans  la  population 
d'un  même  établissement  des  habitudes  d'esprit  se  refusant  à 
toute  fusion.  Le  latin  étant  ainsi  commun  à  tous  les  p^us  jeunes, 
on  le  commence  de  meilleure  heure.  Pour  le  faire  sans  fatiguer 
les  enfants,  il  a  fallu  opérer  des  sacrifices,  mais  qui  ne  pouvaient 
coûter  beaucoup  à  des  gens  affranchis  des  caprices  de  la  mode. 
Sous  prétexte  d'initier  les  esprits  de  très  bonne  heure  aux  leçons 
des  sciences  positives,  les  programmes  officiels  imposent  aux 
bambins  des  notions  de  botanique  et  de  géologie;  nul  n'en  rit  et 
ne  le  regrette  plus  que  les  botanistes  et  que  les  géologues  de  pro- 
fession. Ajourner  ces  leçons  pour  n'en  pas  déflorer  l'intérêt,  pour 
n'en  pas  compromettre  le  sérieux  par  des  à  peu  près  enfantins  et 
par  des  formules  incomprises,  les  remplacer  par  un  renforcement 
des  exercices  fondamentaux,  c'est  là  double  bénéfice. 

Mais  laissons  de  côté  les  petits  remaniements  partiels,  si  loua- 
bles soient-ils  à  notre  avis  (enseignement  plus  sérieux  de  l'histoire 
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dans  le  premier  cycle,  par  exemple),  le  grand  effort  des  maisons 
libres  a  porté  sur  la  conservation  du  professeur  principal,  du  pro- 
fesseur de  classes,  autrement  dit  du  vrai  «  maître  »  chargé  de 
renseignement  simultané  du  français  et  du  latin  (en  y  ajoutant  le 
grec,  là  où  il  est  conservé).  A  elle  seule,  cette  différence  est  capi- 
tale. Sacrifier  l'unité  de  l'enseignement  dans  des  classes  d  enfants, 
c'est  tuer  radicalement  toute  pédagogie;  la  restituer,  c'est  lui 
rendre  instantanément  son  principe  de  vie.  Aussi,  n'est- il  pas 
surprenant  que  sur  172  établissements  libres  consultés,  158  aient 
fait  des  déclarations  dont  le  sens  peut  être  résumé  ainsi  :  «  Oui, 
nous  regardons  le  maintien  d'un  professeur  principal  comme 
essentiel  aux  études;  oui,  nous  y  tenons  beaucoup.  Nous  le  regar- 
dons comme  nécessaire,  autant  pour  le  développement  méthodique 
de  l'intelligence  des  élèves  par  la  liaison  des  différentes  parties  de 
l'enseignement  littéraire  que  pour  leur  formation  morale  et  même 
pour  la  responsabilité  du  professeur  sur  qui  repose  la  classe.  » 

De  cette  sage  résistance  aux  exemples  officiels,  il  résulte  que 
neuf  fois  sur  dix,  c'est-à-dire  partout  où  les  ressources  du  per- 
sonnel l'ont  permis,  c'est  le  même  professeur  qui  enseigne  les 
trois  langues  classiques.  Aucune  maison  ne  déclare  le  regretter, 
à  aucun  point  de  vue.  Quelques-unes  qui  s'étaient  écartées  de  la 
pratique  traditionnelle  ont  été  contraintes  d'y  revenir  «  après  des 
essais  infructueux,  vite  abandonnés  ».  Certains  établissements 
ont  même  fait  de  très  louables  efforts  pour  assurer  semblable 
unité  dans  le  second  cycle  à  la  section  du  latin-langues.  Ils  ont 
choisi  des  licenciés  ès-lettres  qu'ils  ont  envoyés  en  Angleterre  ou 
en  Allemagne  pendant  une  année  ou  deux,  et  ils  font  de  chacun 
d'eux  un  professeur  responsable  de  l'ensemble  de  sa  classe. 

C'est  dire  que  ces  mêmes  établissements  ont  renoncé,  —  pas 
assez  tôt  ni  assez  universellement,  —  mais  enfin  ont  renoncé 
peu  à  peu  à  cette  «  méthode  directe  »  de  l'enseignement  des  lan- 
gues dont  l'Université  a  en  quelque  sorte  épuisé  l'abus.  Combien 
n'y  en  a-t-il  pas  de  ses  professeurs,  et  des  meilleurs,  qui  sous- 
criraient à  ces  jugements  recueillis  par  l'Alliance!  «  La  méthode 
directe  est  une  duperie.  »  Ou  encore  :  «  Nous  l'avons  exclue 
comme  malfaisante.  »  L'enseignement  classique  n'est  pas  fait 
pour  préparer  directement  les  élèves  à  être,  à  la  sortie  du  lycée, 
commis- voyageurs,  patrons  d'hôtel  ou  interprètes.  La  formation 
d'intelligences  actives  et  droites,  c'est-à-dire  redressées,  voilà  quel 
doit  être  le  but  suprême  de  tous  les  exercices  quels  qu'ils  soient. 

Je  sais  bien  quelle  est  l'objection  :  il  n'est  pas  souhaitable  que 
*ous  les  jeunes  Français  fassent  des  études  classiques  :  il  y  en 
avait  trop  sous  l'ancien  régime,  il  y  en  a  eu  trop  dans  tout  le  cours 
du  dix-neuvième  siècle.  Oui,  certainement;  et  si  ce  fut  l'avis 
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de  Richelieu  et  de  Golbert,  ce  fut  aussi  celui  de  Frédéric  Le  Play 
et  de  bien  d'autres.  Il  n'y  a  rien  de  plus  acquis.  Mais  je  ferai 
ici  deux  observations.  La  première  est  que  nous  risquons  en 
ce  moment  de  nous  porter  tous  à  l'excès  opposé,  et  qu'il  n'est  que 
temps  de  conserver,  dans  les  conditions  voulues,  la  formation  de 
l'élite  nécessaire.  La  seconde  est  que  nous  traitons  ici  précisé- 
ment de  l'enseignement  secondaire  et  de  la  façon  dont  il  doit 
être  entendu  pour  le  bien  et  pour  la  valeur  sociale  de  ceux  aux- 
quels il  convient.  L'enseignement  pratique  destiné  à  donner  des 
professionnels  qu'on  mettra  aux  prises  de  bonne  heure  avec  les 
leçons  de  la  vie  active,  cet  enseignement-là  mérite  toute  sollici- 
tude; mais  il  doit  être  plus  court,  dirigé  par  d'autres  méthodes, 
par  conséquent  donné  dans  d'autres  milieux,  soumis,  eux  aussi,  à 
une  unité  de  discipline  et  de  direction.  Quelques  collèges  ecclé- 
siastiques, l'un  en  Normandie,  l'autre  en  Lorraine,  ont  eu  l'idée 
d'établir  chez  eux  d'autres  types  encore  d'enseignement  que  les 
types  déjà  si  nombreux  des  programmes  de  1902.  Ils  ont  institué 
des  cours  préparatoires  à  l'agriculture,  avec  des  diplômes  décernés 
par  des  jurys  locaux.  La  conception  en  elle-même  est  heureuse; 
on  peut  se  demander  seulement  si  la  place  de  ces  élèves  est  bien 
dans  ces  maisons.  Ne  peut  on  pas  élever,  en  espèce,  les  objec- 
tions qu'elles  ont  elles-mêmes  opposées  aux  mélanges  demandés 
par  les  pouvoirs  publics,  dans  des  vues  qui  n'avaient  rien  de 
pédagogique? 

De  plus  en  plus,  les  familles  le  sentiront,  car  déjà  la  section 
sciences-langues,  qui  paraissait  la  plus  utilitaire  et  la  plus  facile, 
perd  de  sa  popularité.  C'est  elle  qui,  à  son  propre  baccalauréat, 
présente  la  plus  grosse  proportion  d'échecs.  Il  n'y  a  cependant 
que  les  meilleurs  ou  les  plus  convaincus  qui  poussent  jusqu'à 
l'examen  final.  Beaucoup  renoncent  en  cours  de  route.  C'est  au 
cœur  même  de  la  région  si  industrielle  du  département  du  Nord, 
c'est  à  Lille  que,  dans  mon  enquête  personnelle,  on  me  donne  le 
renseignement  que  voici  :  «  Le  contingent  de  sciences-langues 
va  toujours  en  s'émiettant.  Au  début,  il  a  autant  d'élèves  qu'un 
autre.  Quand  on  arrive  à  la  classe  de  seconde,  il  n'a  plus  que 
2  ou  3  élèves  contre  15  ou  20  dans  les  classes  de  latin.  »  C'est  ce 
qu'avant  1902,  on  avait  observé  de  tous  côtés  pour  l'enseigne- 
ment moderne.  Ni  cet  enseignement,  ni  celui  qui  le  reproduit 
plus  ou  moins  exactement  aujourd'hui,  ne  paraissent  à  leur  place 
dans  un  collège  classique. 

Donc,  souhaitons  qu'à  côté  de  celui-là,  de  nouvelles  fondations 
nous  ramènent  un  enseignement  primaire  supérieur  libre.  Les 
prêtres  dévoués  qui  ont  leur  tâche,  —  leur  rude  tâche,  —  ne 
peuvent  pas  assumer  celle  de  remplacer  les  Frères  des  Ecoles 
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chrétiennes.  Les  deux  œuvres  sont  également  belles.  A  chacun  la 
sienne!  Revenons  à  la  campagne  pour  laquelle  les  ecclésiastiques 
sont  armés.  Ils  nous  apprennent  que  chez  eux,  comme,  du  reste, 
dans  l'Université,  c'est  à  la  section  latin-sciences  que  va  la  plus 
grosse  partie  de  leurs  jeunes  troupes.  On  pense  s'assurer  là  une 
éducation  plus  moderne,  sans  rompre  avec  toutes  les  traditions  l. 
Les  expériences  qui  ne  sont  pas  terminées  décideront.  Mais  pour 
que  l'habitude  et  un  autre  genre  de  routine  n'en  décident  pas 
plus  encore,  il  est  bon  de  bien  préciser  la  difficulté.  Qu'il  doive  y 
avoir  dans  une  instruction  libérale  une  partie  littéraire  et  une 
partie  scientifique,  c'est  l'évidence  même.  La  question  est  de 
savoir  si  on  les  mènera  toutes  les  deux  de  front,  à  un  certain 
moment  ou  tout  de  suite,  ou  s'il  ne  vaut  pas  mieux,  pour  toutes 
les  deux,  faire  prédominer  d'abord  l'une,  puis  l'autre.  Devant  les 
protestations  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  dans  les  milieux 
industriels  comme  dans  les  milieux  académiques,  reconnaissons 
que  le  Comité  de  renseignement  secondaire  libre,  constitué  au 
sein  de  la  Société  d'éducation  et  d'enseignement,  avait  été  vrai- 
ment à  l'avant- garde  de  la  <c  revanche  »,  quand  il  votait,  à 
l'unanimité,  le  20  avril  1910,  la  délibération  suivante  : 

«  Il  y  a  lieu  de  féliciter  l'enseignement  libre  des  efforts  qu'il 
continue  à  faire,  en  dépit  des  obstacles  accumulés  autour  de  lui, 
pour  garder  parmi  nous  le  culte  des  études  classiques;  il  convient 
de  l'inviter  à  tendre  de  plus  en  plus  vers  un  enseignement  de 
culture  générale,  fondé  sur  la  connaissance  des  langues  clas- 
siques, avant  d'ouvrir  aux  élèves  la  voie  des  spécialisations,  les 
esprits  dûment  formés  par  une  culture  générale  étant  d'ordinaire 
les  mieux  pourvus  de  savoir  et  les  mieux  préparés  aux  études 
spéciales  qui  les  attendent.  » 


Pour  l'application  intégrale  de  cette  méthode,  les  maîtres  de 
l'enseignement  libre  ont  pleinement  confiance  les  uns  dans  les 
autres.  Ils  savent  le  prix  de  leur  union.  Leur  confiance  dans 
l'ardeur  et  dans  la  docilité  de  la  jeunesse  qu'on  leur  confie  est 
peut-être  un  peu  moins  grande,  et  j'en  dirai  autant  de  celle  qu'ils 
ont  ou  peuvent  avoir  dans  le  concours  des  familles,  dans  leur 
intelligence  des  vrais  intérêts  de  leurs  enfants,  dans  la  franche 
indépendance  de  leurs  allures.  En  réalité,  tout  cela  se  tient;  mais 
la  clef  de  voûte  de  l'organisation  à  consolider  ne  peut  être  que 
la  valeur  éprouvée,  reconnue,  du  personnel  enseignant. 

*  Chose  curieuse,  c'est  de  la  ville  la  plus  industrieuse,  la  plus  hardie, 
la  plus  novatrice  peut-être  de  France,  c'est  de  Lyon  qu'on  m'écrit  :  «  Chez 
nous,  c'est  le  latin-grec  qui  domine.  » 
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A  ce  point  de  vue,  il  est  certain  que  l'ensemble  des  écoles 
libres  a  subi  une  crise  redoutable.  Les  cor  grégations  avaient 
leurs  cadres,  leur  discipline,  leurs  traditions,  leur  esprit  de 
corps,  leur  facilité  à  opérer  les  déplacements  voulus.  Elles  rece- 
vaient régulièrement,  depuis  de  longues  années,  les  enfants  de 
leurs  anciens  élèves.  Toutes  ces  conditions  réunies  leur  assu- 
raient une  autorité  fortement  assise,  il  a  fallu  les  remplacer  tout 
d'un  coup  et  souvent  avec  un  personnel  improvisé,  en  quête  de 
situations  quelconques.  Cette  période  est  heureusement  close.  Il 
ne  manquait  pas,  même  autrefois,  d'établissements  tenus  par  des 
prêtres  séculiers  ayant  fait  largement  leurs  preuves  (Saint- Gyr, 
de  Nevers;  Saint-François  de  Sales,  de  Dijon  et  beaucoup 
d'autres1).  Rien  ne  défendait  de  les  imiter.  Certes,  il  est  aisé  de 
démontrer,  en  théorie,  qu'une  grande  corporation  vaut  mieux 
qu'une  réunion  quelquefois  accidentelle  de  dévouements  indivi- 
duels, alors  même  que  ceux-ci  sont  gouvernés  par  des  idées 
communes  et  par  les  accords  qui  en  résultent.  Mais  il  n'y  a 
théorie  qui  tienne  :  les  corporations  enseignantes  de  l'Eglise  catho- 
lique sont  actuellement  interdites.  Il  faut  donc  se  retourner  réso- 
lument vers  le  clergé  ordinaire  et  chercher,  pour  les  développer, 
les  compensations  qu'il  n'est  pas  sans  pouvoir  offrir  à  ses  fidèles. 

Par  cela  seul  qu'il  ne  peut  pas  bénéficier  du  prestige  et  de 
Fautorité  peu  discutée  2  d'une  grande  communauté,  le  jeune  prêtre 
est  peut-être  tenu  de  faire  plus  d'efforts  personnels.  Si  sa  situa- 
tion a  les  inconvénients  d'une  liberté  un  peu  plus  grande,  elle 
peut  en  avoir  aussi  les  avantages.  Les  dévouements  de  ces  maîtres 
ne  sont  d'ailleurs  point  isolés.  Une  cohabitation  continue  en  une 
même  maison  leur  est  généralement  imposée,  et  la  similitude 
absolue  de  leurs  aspirations  les  plus  élevées  la  leur  rend  facile. 
Pour  leur  permettre  une  action,  non  plus  seulement  locale  ou 
régionale,  mais  nationale,  ce  n'est  pourtant  pas  assez.  Aussi 
cherchent- ils  et  cherche-t  on  pour  eux  quelque  chose  déplus. 

Quelques-uns,  paraît-il,  ont  songé  à  des  organisations  intermé- 
diaires, groupant  un  personnel  plus  nombreux  par  une  prépa- 
ration, par  des  relations,  par  des  échanges  qui  en  feraient  autant 
de  petites  universités  d'enseignement  secondaire.  On  serait  tenté 
ici  d'invoquer  l'exemple  de  Pie  X  et  ses  vigoureux  efforts  pour 
amener  en  Italie  la  concentration  de  tant  de  séminaires3.  Mais  on 
objecterait  avec  raison  que  les  deux  situations  ne  sont  pas  com- 
parables. Le  Souverain  Pontife  avait  et  a  encore  devant  lui  des 

1  Je  cite  ceux-là,  comme  faisant  partie  de  cette  Académie  de  Dijon,  où 
j'ai  passé  dix  ans  de  ma  vie  d'universitaire. 

2  Peu  discutée  dans  le  monde  catholique...  s'entend. 

3  Voir  mon  livre  :  l'Italie  contemporaine,  enquêtes  sociales.  Paris.  19 11. 
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évêchés  de  trente  ou  quarante  mille  âmes  désireux  d'avoir  tous 
un  petit  et  un  grand  séminaire  à  eux.  Ce  n'était  que  de  la  poussière 
d'institutions.  En  France,  nous  n'en  sommes  pas  là. 

Une  certaine  unité  de  direction  due  à  une  autorité  bien  acceptée 
serait  toutefois  chose  très  souhaitable.  Avec  beaucoup  de  tact  et 
en  même  temps  de  netteté,  Y  Alliance  adoptait  à  l'unanimité, 
en  1909,  le  vœu  que,  «  sous  la  direction  des  évêques,  soit  ins- 
titué en  France  une  torte  de  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
libre,  avec  des  commissions  distinctes,  chargées  de  l'enseignement 
supérieur,  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire  ».  Ce  vœu,  jusqu'à  présent,  n'a  point  eu  de  suite.  Il  est 
permis  de  le  regretter,  d'autant  qu'un  pareil  Conseil  pourrait 
s'adjoindre  des  laïques  connus  pour  leur  indépendance  et  leur 
compétence  (ai-je  besoin  de  nommer  des  savants  comme  les 
Lapparent  et  les  Branly?)  De  tels  hommes  seraient  là  d'autant 
mieux  à  leur  place  qu'en  somme,  l'enseignement  secondaire  libre 
compte  aussi  des  établissements  laïques,  telle,  par  exemple,  l'école 
des  Roches  déjà  affiliée  à  l'Alliance.  Ne  serait-il  pas  d'une  belle 
inspiration  de  reconstituer,  dans  le  domaine  de  l'enseignement 
libre,  ces  coopérations  et  ces  concours  dont  l'enseignement  offi- 
ciel ne  veut  plus? 

Mais  avant  de  songer  à  grouper  les  membres  du  corps  profes- 
soral, il  faut  songer  à  deux  nécessités  encore  plus  impérieuses  : 
la  première,  qui  est  d'avoir  des  candidats  assez  nombreux; 
la  seconde,  qui  est  d'en  assurer  l'instruction  et  les  aptitudes. 
Dans  l'Université  officielle,  ces  deux  conditions  sont  remplies; 
c'est  ce  qui  lui  permet  de  résister  à  tous  les  coups  que  lui  portent 
la  bureaucratie  et  surtout  le  parlementarisme.  Pour  affermir  la 
vitalité  de  l'enseignement  libre,  où  tant  de  raisons  d'ordre  écono- 
mique rendent  formidable  la  concurrence  de  l'Etat,  il  faut  avant 
tout  que  le  nombre  des  vocations  sacerdotales  se  relève  et  que, 
les  exigences  du  ministère  proprement  dit  se  trouvant  satisfaites, 
on  trouve  encore  des  sujets  dont  on  puisse  encourager  la  vocation 
pédagogique.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  Universités  libres 
existantes  deviennent  de  plus  en  plus  des  centres  d'attraction  et 
de  formation  :  car,  pour  les  raisons  financières  que  je  viens  de 
rappeler,  les  laïques  ayant  librement  fréquenté  tous  les  cours  à 
leur  convenance  et  se  donnant  à  l'enseignement  chrétien,  seront 
longtemps  une  très  petite  minorité. 

Recrutement,  formation,  organisation  d'ensemble,  voilà  les 
trois  assises  de  l'édifice.  Quelle  que  soit  celle  qui  faiblisse,  tout 
faiblit.  Quelle  que  soit  celle  qui  se  consolide,  tout  en  reçoit  une 
consolidation  proportionnée. 

Pour  notre  part,  nous  sommes  loin  de  souhaiter  que  TUniver- 
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sité  de  l'Etat  dégénère  et  se  décompose,  soit  sous  l'action  de 
l'anarchie,  soit  sous  l'action  d'un  pouvoir  sectaire.  Lorsqu'une 
institution  a  duré  plus  de  cent  ans  et  qu'elle  a  rendu  tant  de  ser- 
vices, même  aux  idées  qui  ne  semblent  point  avoir  été  partagées 
par  beaucoup  de  ses  chefs  officiels,  elle  est  entrée  à  son  tour,  et 
bon  gré  mal  gré,  dans  les  traditions  qu'il  faut  savoir  conserver 
pour  les  améliorer  dans  l'avenir.  Il  est  difficile  présentement 
d'espérer  un  retour  à  ces  échanges  de  bons  services  qui  ont  donné 
à  l'enseignement  libre  des  maîtres  sortis  de  l'Ecole  normale, 
comme  l'abbé  Barnave,  comme  le  P.  Ollivaint,  comme  le  P.  Jou- 
bert,  comme  Mgr  Baudrillart,  et  qui,  d'autre  part,  procuraient  à 
nos  lycées,  sans  compter  d'illustres  aumôniers,  certains  provi- 
seurs incomparables.  En  tout  cas,  nous  pouvons  nous  en  tenir  à 
l'opinion  d'Henri  ÎV,  qui  fut  aussi  celle  de  Richelieu  et  du  prince 
de  Gondé  :  l'émulation  est  nécessaire  et  elle  a  pour  condition  la 
concurrence.  Que  les  deux  enseignements  vivent  donc  et  pros- 
pèrent côte  à  côte.  S'il  en  est  un  qui  manque  à  sa  mission,  l'autre 
sera  là.  Le  rôle  de  l'enseignement  chrétien  a  ici  d'autant  plus 
d'importance  que  si,  dans  l'enseignement  supérieur,  c'est  la  nou- 
veauté, c'est  la  liberté  de  la  recherche  scientifique  qui  conduit  la 
marche,  dans  l'enseignement  secondaire,  c'est  la  tradition  consa- 
crée, éprouvée,  c'est  la  communication  de  ce  qui  participe  désor- 
mais à  la  valeur  des  vérités  universelles  et  définitives.  Aussi 
convient-il  d'applaudir  sans  restriction  à  cette  déclaration  de  l'un 
des  rapporteurs  de  l'Alliance1  : 

«  Alors  qu'autour  de  nous  les  ruines  morales  et  matérielles 
s'entassent,  et  que,  grâce  à  des  efforts,  on  peut  le  craindre,  trop 
savamment  combinés,  mais  que  nous  ne  voulons  point  mettre  au 
compte  de  l'Université,  s'écroule  peu  à  peu  l'antique  monument 
élevé  à  la  gloire  de  la  nation  française  par  ses  penseurs,  ses  poètes 
et  tous  les  grands  écrivains  que  la  culture  des  bonnes  lettres  avait 
formés,  nous  pouvons  être  fiers  de  la  tâche  qui  nous  incombe  et 
que  nous  assumons,  de  lutter  pour  conserver  intact  ce  legs  du 
passé.  Cette  tâche,  nous  saurons  la  remplir;  et  s'il  est  vrai  que 
nous  soyons  menacés  de  l'invasion  d'une  nouvelle  barbarie,  l'Eglise 
sera  fidèle  à  son  histoire  :  elle  sera  l'asile  et  le  refuge  des  bonnes 
traditions,  des  saines  méthodes  ;  elle  sauvera  l'étincelle  sacrée  de 
l'idéal  et  la  transmettra  fidèlement  aux  générations  futures.  » 

Ce  sont  là  de  belles  paroles  et  qui  autorisent,  —  si  les  familles 
catholiques  font  leur  devoir,  —  de  belles  espérances. 

Henri  Joly. 

1  G.  Rossignol,  professeur  à  l'institution  Richelieu,  Luçon. 
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La  Révolution  française  a  créé  le  nationalisme  italien.  Cette 
affirmation  rencontrera,  je  pense,  peu  de  contradicteurs.  Notre 
grande  crise  nationale  a  eu,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  de 
tels  contre- coups,  que  l'on  ne  s'étonne  pas  d'en  constater  l'un  ou 
l'autre  dans  tel  ou  tel  pays.  Tout  au  plus  dirions-nous  que  la 
formule  est  excessive,  et  que  le  nationalisme  italien  a  des  sources 
plus  lointaines,  depuis  le  temps  où  Dante  donnait  à  son  pays  une 
langue,  et  où  Pétrarque  poussait  son  cri  :  Italia  mia.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  lointaines  origines.  Il  s'agit  ici  de  ce  fait  des  temps 
modernes  :  le  nationalisme  italien  du  dix-neuvième  siècle,  pas- 
sionné, absolu,  susceptible,  ombrageux,  celui  qui  a  formé  l'Italie 
d'aujourd'hui,  celui  qui  a  joué  et  jouera  un  si  grand  rôle  dans 
l'histoire  contemporaine.  On  ne  s'étonne  pas  d'entendre  dire  qu'il 
est  né  de  la  Révolution  française. 

Mais  si  Ton  vient  à  regarder  de  près  les  choses,  on  s'aperçoit 
qu'elles  ne  sont  pas  aussi  simples  qu'on  l'avait  pu  croire  d'abord. 
Elles  ne  se  sont  pas  passées  de  la  façon  qui  nous  paraîtrait  la 
plus  naturelle  et  flatterait  le  plus  notre  amour-propre.  Nous 
croyons  volontiers  que  la  France,  à  la  fin  du  dix- huitième  siècle,  a 
lâché  sur  l'Europe  un  flot  qui  a  emporté  tous  les  peuples.  Et  il 
faut  avouer  que  cette  image  de  notre  force  (que  nous  soyons  ou 
non  amis  de  la  Révolution),  ne  nous  est  pas  désagréable.  Il  ne 
nous  déplaît  pas  d'avoir  été  irrésistibles. 

En  fait,  notre  flot  rencontra  bien  des  résistances,  et  ces  résis- 
tances furent  souvent  la  cause  réelle  des  mouvements  d'esprit 
public  et  des  événements  qui  s'en  suivirent.  En  particulier,  l'his- 
toire de  l'Italie,  pendant  les  vingt-cinq  ans  que  dura  l'action 
révolutionnaire  française,  présente  des  poussées  et  des  reculs, 
des  oscillations  bien  remarquables  d'action  et  de  réaction.  Fina- 
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lement,  nous  nous  apercevons  que  le  sentiment  national  italien 
est  né  surtout  des  résistances  que  nous  avons  soulevées.  L'his- 
toire des  effets  moraux  et  politiques  de  la  Révolution  en  Italie  est 
une  des  plus  instructives  qui  soit,  et  aussi  une  des  plus  pitto- 
resques. Elle  jette  un  jour  complet  et  nouveau  sur  celle  de  l'Italie 
moderne. 

Pour  arriver  à  découvrir  cette  histoire  d'un  esprit  public, 
une  source  d'observation  s'offre,  très  abondante,  et  complétera 
l'étude,  toujours  insuffisante,  des  événements  politiques  :  c'est  la 
littérature.  —  Quoi?  La  littérature  italienne,  de  1789  à  1815?  Y  en 
a-t-il  une?  Je  ne  sache  pas  qu'à  aucun  moment,  l'admirable  pays 
ait  produit  un  ensemble  d'œuvres  littéraires  plus  pauvres  et  plus 
désespérément  ternes.  Il  y  a  des  exceptions  :  certes.  Disons  que 
c'est  un  désert  où  passent  çà  et  là  de  hardis  voyageurs,  dignes 
du  souvenir  de  la  postérité.  Combien?  Deux,  trois,  cinq,  dix?... 
C'est  déjà  beaucoup  dire.  Et  cependant  il  n'y  eut  pas  de  temps 
non  plus  où  les  écrits  aient  été  aussi  nombreux,  aussi  lus,  aussi 
influents  sur  l'opinion  ;  on  raisonnait  partout,  et  partout  on  rimait, 
on  chantait,  on  satirisait;  à  la  moindre  liberté  donnée,  des  jour- 
naux naissaient,  pour  mourir,  pour  renaître.  C'était  une  pous- 
sière de  littérature  qui  s'insinuait  partout,  parmi  une  bourgeoisie 
inquiète,  remuante,  curieuse. 

Pour  comprendre  ce  temps,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  événe- 
ments littéraires  :  on  aurait  vite  fait,  car  ils  sont  très  rares.  Il  faut 
rechercher  les  petits  détails,  avoir  la  patience  de  dénicher,  dans 
l'oubli  des  bibliothèques  et  des  archives,  les  liasses  de  vieux 
journaux,  les  brochures,  les  feuilles  volantes,  les  affiches,  les  fac- 
tums,  les  pamphlets,  les  chansons.  Cette  informe  production 
reprend  la  vie  sous  les  yeux  et  la  main  du  patient  chercheur,  bien 
préparé  à  les  comprendre. 

Voilà  le  labeur  que  vient  de  poursuivre,  avec  une  persévérance 
et  un  succès  égaux,  un  travailleur  de  premier  mérite,  M.  Paul 
Hazard.  Il  en  a  tiré  une  œuvre  touffue,  énorme,  mais  traversée 
d'un  souffle  de  vie,  de  chaleur,  d'intelligence  et  de  talent.  Il  fixe 
dans  l'esprit  les  lignes  parfaitement  précises  d'un  des  tableaux 
d'histoire  les  plus  captivants  que  je  connaisse1. 

'  Paul  Hazard,  la  Révolution  française  et  les  lettres  italiennes  (1789- 
1815)  Paris,  Hachette,  1910.  — Voir  aussi  les  premières  feuilles  du  remar- 
quable Ottocento  de  Guido  Mazzoni,  dans  l'Histoire  littéraire  de  l'Italiey 
delà  collection  Vallardi  ;  le  Settecento,  de  Tullo  Goncari,  dans  la  même 
collection,  et  (comme  introduction)  le  très  bon  livre  de  Gabriel  Maugain  : 
Etude  sur  révolution  intellectuelle  de  VItalie  de  1657  à  1750  environ. 
Paris,  Hachette,  1909. 
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En  résumé,  ce  qui  apparaît  clairement,  c'est  que  la  Révolution 
a  laissé  l'Italie  bien  moins  française  qu'elle  ne  l'avait  trouvée. 

Jamais  l'Italie  n'avait  été  plus  française  d'esprit  et  de  goût 
qu'au  dix- huitième  siècle.  La  gloire  de  nos  lettres  sous  Louis  XIV 
s'était  imposée  à  l'Europe  entière,  et  le  dix-huitième  siècle,  par 
le  gouvernement  absolu  de  Voltaire,  l'action  de  nos  coteries 
littéraires  et  philosophiques,  avait  fait  dô  notre  influence  une 
véritable  hégémonie.  La  France  se  vante  d'avoir  soumis  à  l'uni- 
versalité de  sa  langue  et  de  sa  culture,  le  monde  entier,  et,  dans 
ce  monde,  «  elle  compte  l'Italie  comme  une  des  provinces  qui 
acceptent  le  plus  docilement  sa  domination  ». 

Certes,  contre  cette  tyrannie  morale,  il  y  a  bien  çi  et  là  qu^ques 
murmures,  quelques  velléités  de  révolte1.  Les  Italiens  découvrent 
qu'en  échange  de  leur  béate  admiration,  les  Français  leur  rendent 
souvent  un  parfait  dédain.  Nos  souverains  critiques  font  bon 
marché  des  grands  Italiens  du  passé.  Boileau  rabaisse  le  Tasse 
dans  un  vers  fameux.  Le  P.  Rapio  trouve  Dante  «  triste  et 
morne  »  ;  on  n'épargne  même  pas  Pétrarque.  Fontenelle  dénigre 
la  langue  italienne;  le  P.  Bouhours  la  trouve  ridicule,  avec  ses 
afléteries  et  ses  diminutifs;  il  affirme  qu'elle  ressemble  au  latin 
«  non  comme  une  fille  ressemble  à  sa  mère,  mais  comme  un 
singe  ressemble  à  l'homme  ».  Ces  attaques  sont  relevées  par 
quelques  Italiens,  de  temps  en  temps.  Un  intérêt  même  profes- 
sionnel soulève  des  poètes,  comme  Parini,  contre  les  excès  de 
l'imitation  française.  D'autre  part,  la  science  historique  et  l'érudi- 
tion, qui  sont  les  vraies  gloires  de  l'Italie  d'alors,  travaillent  à 
lui  rendre  l'amour  de  son  sublime  passé.  C'est  Muratori  qui 
discute  les  jugements  de  Boileau;  en  prenant  la  défense  de 
Pétrarque,  et  pour  nous  taxer  d'ingratitude,  il  finit  par  défendre 
contre  nous-même  nos  oubliés  du  seizième  siècle,  Ronsard  et  la 
Pléiade.  Et  il  proteste  contre  ce  qu'il  appelle  «  les  insolences  de 
Voltaire  ». 

Les  symptômes  de  cette  petite  renaissance  sont  rares  et  bien 
isolés.  L'hégémonie  française  n'en  restait  pas  moins  un  gouverne- 
ment incontesté.  Nous  l'exercions  sur  les  grands  esprits  par  l'action 
des  hommes  de  génie  ou  de  talent  singulier  que  notre  race  produi- 

À  II  est  bien  clair  que  si  je  faisais  autre  chose  que  de  tracer  ici  des  lignes 
sommaires,  j'aurais  à  marquer,  dès  avant  la  Révolution  des  influences, 
comme  celle  des  littératures  du  Nord,  qui  tendaient  à  diminuer  l'hégémonie 
française.  Mais  l'affirmation  générale  reste  vraie. 

25  octobre  1911.  16 
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sait  alors  en  si  rare  abondance  :  nous  étions  Athènes,  nous  étions 
Rome.  Nous  le  croyions;  nous  le  disions;  personne  ne  disait  le 
contraire,  et  en  réalité,  cela  avait  bien  quelque  apparence.  Mais 
notre  pouvoir  s'étendait  plus  largement;  la  France  était  chère 
«  aux  femmes  et  aux  gens  de  qualité,  par  ses  commodités  et  son 
luxe  ».  C'était  la  tyrannie  du  goût,  des  modes,  des  bonnes 
manières.  Rien  n'était  élégant,  ou  simplement  «  comme  il  faut  », 
qui  ne  fût  français.  Limitation  française  était  une  manie  :  «  Les 
Italiens  s'habillent,  mangent,  boivent,  j'allais  dire,  dorment  à  la 
française.  » 

Aussi  ceux  qui  résistent  rencontrent  peu  d'appui.  Ils  savent 
bien  qu'ils  ne  parlent  que  pour  l'avenir.  Alfieri,  dont  les  débuts 
rencontrent  si  peu  de  succès  et  tant  de  contradiction,  fait  appel 
«  au  peuple  italien  futur  ».  Et  au  même  moment,  un  patriote  véni- 
tien, passionné,  Andréa  Rubbi,  s'écrie  :  «  Puisse  venir  un  Man- 
lius  de  la  littérature  qui  délivre  le  Latium  et  le  Gapitole  de  l'inva- 
sion gauloise!  » 

Il  n'y  eut  pas  de  Manlius.  Mais,  —  qui  l'eût  cru,  —  c'est  une 
invasion  gauloise  de  fait,  qui  va  contribuer  plus  que  toute  autre 
chose  à  arrêter  l'invasion  gauloise  d'esprit,  de  lettres,  de  langue 
et  de  manières.  C'est  de  quoi  nous  assure  une  étude  approfondie 
de  la  littérature  italienne,  ou,  si  l'on  veut,  de  tout  le  document 
imprimé  de  l'Italie  à  cette  époque. 

La  première  nouvelle  des  événements  de  1789,  en  Italie,  sus- 
cita quelque  enthousiasme  de  divers  côtés;  l'illusion  généreuse 
d'une  rénovation  pacifique  et  fraternelle  du  genre  humain  trouva 
écho  dans  bien  des  cœurs.  On  l'acceptait  encore  d'ailleurs  comme 
un  décret  de  l'omnipotent  esprit  français,  —  lequel,  on  le  savait 
dès  longtemps,  préparait  pour  l'humanité  des  progrès  surpre- 
nants, et  de  profonds  changements.  L'exécution  de  ces  desseins, 
pour  qui  ne  vit  pas  les  choses  de  près,  parut  spectacle  beau, 
noble  et  plein  d'espérance.  On  sait  que  Joseph  de  Maistre  lui- 
même,  à  la  première  heure,  n'en  pensa  pas  de  maL  Alfieri  et 
Parini  y  applaudirent.  Cependant,  il  est  à  noter  que  l'admiration 
pour  la  Révolution  fut  plus  rare  et  moins  vive  en  Italie  qu'elle  ne 
fut,  par  exemple,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre. 

Elle  fut,  de  plus,  fort  peu  durable. 

Bientôt  arrivèrent  les  détails  sur  les  désordres,  les  émeutes, 
l'invasion  des  palais,  les  têtes  au  bout  des  piques.  Ce  fut  une  stu- 
peur. Puis  le  temps  passa,  les  jours,  les  mois,  les  années;  et  ce 
fut  de  pire  en  pire.  On  peut  songer  quel  effet  produisaient  au 
loin,  amplifiés,  poussés  au  noir,  les  événements  affreux  de  la  Ter- 
reur. L'horreur  croissait  de  jour  en  jour.  —  Quoi?  Ce  peuple  civi- 
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lisé,  si  poli,  si  aimable?  Est-ce  le  même?  —  «  Ceci  se  passe,  dit 
un  journal  romain,  non  chez  les  Iroquois,  Cannibales,  Hottentots 
ou  Cafres,  mais  en  France,  siège  de  l'humanité,  de  la  liberté,  des 
droits  de  l'homme,  de  la  philosophie  moderne!  »  On  se  réveillait 
d'un  beau  rêve. 

On  maudit  tout  naturellement  la  littérature,  cause  première  de 
ces  orgies  sanguinaires.  On  prit  dégoût  de  tout  c«  qui  était  fran- 
çais. La  France  pour  l'heure  n'avait  guère  plus  de  littérature  à 
donner  :  le  peu  qui  en  restait  fut  résolument  écarté.  On  s'en  prit 
même  à  notre  littérature  passée,  et  on  ferma  les  yeux  sur  tout  ce 
qui  venait  de  France;  certains  journaux  littéraires  qui  ne  vivaient 
que  de  la  France  durent  fermer  boutique. 

La  peur  que  nous  inspirions  avait  en  Italie  des  raisons  tan- 
gibles. Si  la  littérature  française  ne  passait  plus,  les  idées  fran- 
çaises filtraient  encore.  En  bien  des  lieux  il  y  eut  des  émeutes  et 
des  désordres  démagogiques,  bien  plus  redoutables  dans  les  popu- 
lations du  Sud  de  l'Italie,  demi-sauvages,  que  chez  nous,  en 
France,  où  le  peuple,  quoi  que  nous  en  disions  d'habitude,  était 
plus  avancé  en  civilisation.  En  Basilicate,  les  paysans  assiégeaient 
les  maisons  des  propriétaires  aux  cris  de  :  «  Plus  d'impôts! 
Nous  voulons  faire  comme  les  Français!  » 

Etonnez-vous  après  cela  que  les  gouvernements  aient  fermé 
hermétiquement  les  frontières.  Donc,  pendant  quelques  années, 
on  fut  coupé  de  la  France;  on  n'y  songea  que  de  loin,  avec  un 
sentiment  de  crainte,  et  pour  tout  dire  de  dégoût.  De  ce  sentiment 
on  vit  naître  alors  toute  une  bizarre  littérature  populaire,  un 
théâtre  enfantin,  où  Ton  représentait  la  mort  des  victimes  de  la 
Terreur,  de  Louis  XVI  surtout  et  de  Marie- Antoinette.  Le  peuple 
frémissait  en  voyant  sur  la  scène  une  séance  de  la  Convention,  et 
ensuite  une  place  publique  avec  le  simulacre  de  l'horrible  machine 
qui  épouvantait  l'Europe,  la  guillotine.  Ailleurs,  comme  leçon 
pour  les  peuples,  on  dramatisait  la  vie,  la  mort,  la  damnation 
éternelle  des  grands  empoisonneurs  d'âmes  qui  avaient  pu  con- 
duire les  Français  jusqu'à  de  pareilles  infamies.  C'est  ainsi  qu'à 
Assise  on  joua  une  sorte  de  mystère,  dont  le  sujet  était  la  mort 
de  Voltaire. 

Rome,  il  est  facile  de  le  comprendre,  était  1  a  ville  où  régnait  le 
plus  fortement  l'horreur  de  la  Révolution;  elle  y  choquait  les 
esprits  par  son  caractère  violemment  antireligieux,  les  profana- 
tions des  églises,  le  culte  de  la  Raison.  En  outre,  Rome,  plus  qu'au- 
cune autre  ville  d'Italie,  servait  d'asile  aux  réfugiés  de  France;  on 
y  rencontrait  en  foule  des  prélats  et  des  prêtres  condamnés . 
D'autres  fugitifs  y  vivaient,  dans  le  deuil,  que  l'on  voyait  passeï 
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par  les  rues,  s'agenouiller  dans  les  églises,  et  dont  la  présence 
même  renouvelait  chaque  jour  l'émotion  publique  :  c'étaient  les 
princesses  du  sang  royal  de  France,  Mesdames  Adélaïde  et 
Victoire,  les  tantes  du  roi  martyr. 

Tout  cela  ne  portait  pas  à  nous  aimer;  ajoutons,  pour  tout  dire, 
que  les  émigrés  de  la  noblesse,  —  si  peu  de  temps  après  notre  temps 
de  gloire  et  de  règne,  —  n'avaient  pas  tous  quitté  leurs  façons 
d'élégante  insolence  d'autrefois;  s'ils  excitaient  la  pitié  des  cœurs, 
ils  en  captivaient  peu  la  tendresse.  De  tout  ce  mélange  de 
pensées  et  d'impressions  disparates,  il  résulta,  —  chose  curieuse 
mais  au  fond  bien  naturelle,  —  que  de  la  Rome  papale  sortit  le 
premier  mouvement  violent  de  patriotisme  italien  :  ce  furent  les 
émeutes  de  janvier  1793,  l'assassinat  de  l'ambassadeur  français 
Hugou  de  Bassville,  —  et  ce  sublime  élan  de  poésie  nationale,  les 
strophes  célèbres  de  Vinceczo  Monti1. 


Puis  vint  la  conquête. 

On  en  avait  eu  bien  peur  d'avance.  On  ne  la  prévoyait  que 
comme  un  assassinat  universel,  semblable  aux  fusillades  de  Lyon, 
aux  noyades  de  Nantes,  aux  massacres  de  l'Abbaye.  On  raconte 
que  sur  la  côte  de  Toscane,  non  loin  de  Carrare,  une  nuit,  les 
feux  de  quelques  bateaux  pêcheurs  furent  pris  par  erreur  pour  les 
feux  d'une  flotte  française  :  tout  un  peuple  effaré  s'enfuit  vers  la 
montagne.  —  Ils  allaient  venir,  ces  brigands,  ces  monstres  altérés 
de  sang!  On  crut,  en  bien  des  lieux,  à  l'arrivée  d'une  bande 
d'égorgeurs. 

C'était  fort  exagéré.  Aux  jours  même  de  la  Terreur,  ce  qu'il  y 
avait  de  meilleur,  c'était  le  soldat  à  la  frontière.  Il  n'est  pas  rare 
de  le  rencontrer  bon  et  généreux  même  pour  ses  adversaires  poli- 
tiques 2.  Vraiment  il  semble  que  l'on  ne  considéra  jamais  alors 
la  férocité  comme  un  article  d'exportation.  Aussi  la  peur  qui  pré- 
céda l'invasion  française  fit  place  bientôt  à  une  agréable  surprise 
et  à  des  sentiments  assez  favorables.  Et  même,  il  ne  semble  pas 
que  nous  ayons  rencontré  d'abord  ce  sentiment  de  répulsion  qui, 
en  tout  pays,  accueille  le  conquérant,  nous  que  l'Italie  avait  vus 
tant  de  fois  en  cette  qualité  fâcheuse,  depuis  les  jours  lointains 

1  Sur  l'histoire  d'Hugou  de  Bassville,  voir  le  beau  livre  de  Frédéric 
Masson  sur  les  Diplomates  de  la  Révolution  (1882). 

2  Voir,  dans  les  Mémoires  de  Puymaigre  (Paris,  Pion),  les  relations 
amicales  des  soldats  de  la  République  avec  ceux  de  Gondé. 
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de3  Gaulois,  jusqu'à  nos  descentes  plus  ou  moins  heureuses  du 
quinzième  et  du  seizième  siècles.  Mais  c'étaient  des  souvenirs 
déjà  bien  effacés,  et  de  plus,  en  1796,  nous  apparaissions  comme 
de  bien  singuliers  conquérants.  Nous  étions  pourtant  des  conqué- 
rants véritables,  et  Napoléon,  qui  réalisera  la  Révolution,  en  devait 
faire  la  preuve.  Mais  nous  ne  paraissions  pas  tout  à  fait  sous  ces 
traits  :  nous  ne  venions  pas  pour  asservir,  mais  pour  émanciper; 
nous  ne  venions  pas  (parlons  le  patois  de  l'époque)  sceller  des 
fers,  mais  les  briser.  Nous  nous  annoncions  comme  les  libéra- 
teurs du  genre  humain  :  on  nous  crut  sur  parole.  Les  hommes 
admettent  volontiers  qu'ils  ont  besoin  d'être  libérés;  ils  ont 
toujours  sur  le  cou  quelque  joug. 

Les  Italiens  du  dix-huitième  siècle  avaient-ils  réellement  ce 
besoin?  Oui  et  non.  On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  fussent  bien  malheu- 
reux et  tous  ceux  qui  ont  visité  alors  l'Italie,  en  ont  gardé  l'image 
d'un  pays  agréable  à  vivre  et  facile1.  L'antique  pays  des  luttes,  des 
passions  et  de  la  gloire  vivait  dans  un  état  de  doux  farniente  et 
de  demi- sommeil,  qui  lui  valait,  de  la  part  des  étrangers,  quelque 
dédain,  mais  qui  n'était  pas  sans  charme.  On  ne  songeait  guère 
à  vivre  autrement.  Si  l'on  met  à  part  l'antique  institution  du  pou- 
voir temporel  de  l'Eglise,  on  peut  dire  que  tous  les  gouvernements 
qui  régissaient  alors  l'Italie  devaient  leur  origine  aux  malheurs 
plus  ou  moins  récents  du  pays  :  mais  ils  étaient  doux  et  assez 
débonnaires  dans  leur  administration. 

Cependant,  peu  à  peu,  l'idée  avait  fini  par  se  faire  jour  dans  les 
esprits,  que  ces  maîtres  faciles  et  sceptiques  étaient  des  étrangers, 
des  Autrichiens  au  nord,  et  au  sud  une  suite  ininterrompue  de 
maîtres  imposés  :  Normands,  Anjou,  Aragon,  Bourbons.  Il  ne  fal- 
lait qu'un  élan  pour  secouer  tout  cela,  car  il  y  avait  un  lent  réveil, 
une  inquiétude  progressive.  Lorsqu'on  lit  avec  quelque  suite,  par 
exemple,  la  correspondance  des  frères  Verri 2,  de  1765  à  1790, 
cette  photographie  intelligente  du  monde  lettré  d'Italie  aux  appro- 
ches de  la  Révolution,  on  voit  bien  comme  on  a  pu  vivre  long- 
temps sans  souci  sous  le  tyran  autrichien  en  Lombardie,  puis 
comme,  peu  à  peu,  à  partir  d'un  certain  jour,  on  commença  à 
sentir  la  meurtrissure  du  collier  de  servage. 

Il  y  avait  partout,  en  Italie,  lorsque  nous  arrivâmes,  quelque 
chose  de  cette  impatience.  Aussi  notre  figure  de  libérateurs  ne 
déplut  pas,  lorsqu'on  nous  vit  déboucher,  avec  le  nom  de  quelques 
jolies  victoires  inscrit  bientôt  dans  les  plis  de  nos  drapeaux.  Gomme 

*  Voir  surtout  le  voyage  du  président  de  Brosse. 

a  Publiée  tout  récemment  par  F.  Novati  (Milan- Gogliati). 
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nous  eûmes  le  triomphe  gentil  et  l'enthousiasme  communicatif  ! 
Nous  séduisions  l'Europe  entière.  L'heure  était  brillante,  jeune  et 
chaude. 

Que  la  France  était  belle,  au  grand  soleil  de  Messidor  !  Ce  n'était 
plus  la  France  aimable,  fine,  policée,  des  gentilshommes  et  des 
gens  de  lettre,  des  bons  mots  et  de  la  galanterie.  C'était  une  autre, 
plus  bruyante,  plus  gaie  et  plus  tumultueuse.  Mais  les  brigands 
étaient  souvent  de  bien  bons  enfants.  Nous  arrivions  avec  une 
belle  bonne  humeur  joviale,  une  assurance  triomphante,  avec  tous 
nos  défauts  et  nos  qualités  nationales,  qui  ne  se  présentèrent 
jamais,  je  pense,  en  un  mélange  si  complet,  si  bizarre,  parfois 
si  naïf. 

Presque  partout,  en  somme,  nos  couleurs  et  nos  clairons  furent 
accueillis  en  un  sentiment  où  la  joie  l'emportait  sur  toute  autre 
chose.  Mais  cela  dura  peu.  Nous  voulions  avoir  raison  partout  et 
toujours  raison.  Nous  n'étions  plus  les  Français  de  la  monarchie 
rutilante  du  Roi-Soleil,  et  nous  avions  même  la  sottise  de  la  cou- 
vrir de  boue  dans  nos  discours  et  nos  chansons.  Mais  nous  avions 
gardé  son  esprit  de  domination;  moins  que  jamais  nous  doutions 
que  nous  fussions  les  premiers  du  monde.  Nous  venions  tout  sim- 
plement proclamer  sur  les  âmes  une  nouvelle  hégémonie  française. 

Au  premier  moment,  elle  s'impose  d'elle-même  aux  esprits, 
comme  celle  d'autrefois,  librement  et  sans  contrainte  d'aucune 
sorte.  On  devine,  derrière  les  armées,  quelle  inondation  ce  fut,  à 
la  première  heure,  de  livres,  d'idées,  de  paroles  françaises.  A 
toute  cette  littérature  que  la  prudente  censure  des  gouvernements 
menacés  retenait  aux  frontières,  on  a  lâché  les  écluses.  Elle 
pénètre  sous  toutes  ses  formes.  C'est  un  flot  mêlé  où  l'on  voit 
passer  Bossuet,  l'historien  Fleury,  des  livres  de  sciences,  mais 
parfois  le  trésor  secret  des  livres  libertias  ou  galants;  au  premier 
rang  et  en  masse,  ce  sont  aussi,  bien  entendu,  les  prophètes  de 
la  Révolution,  les  philosophes  et  les  encyclopédistes  :  Montes- 
quieu, Mably,  Diderot  et  Rousseau,  Helvétius  et  d'Holbach. 
L'Italie  accepte  tout  avec  avidité.  Ici,  qu'on  approuve  ou  qu'on 
blâme,  il  faut  constater  ce  fait  :  cette  quantité  de  pensée  fran- 
çaise, juste  ou  fausse,  marque  sa  prise  sur  les  esprits  italiens 
par  une  trace  qui  sera  ineffaçable.  Il  n'est  pas  un  homme  intelli- 
gent de  l'Italie  de  cette  époque  qui  n'ait  reçu,  par  action  ou  par 
réaction,  l'empreinte  des  idées  venues  de  France. 

Par  malheur  pour  notre  bon  renom,  l'Italie  d'alors  absorba  bien 
d'autres  choses  encore.  Nous  ne  lui  apportions  pas  seulement  les 
flots  mêlés  mais  puissants  de  nos  lettres,  sciences,  philosophie. 
Nous  y  ajoutions  en  abondance  les  eaux  insipides  de  notre  plate 
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et  lourde  littérature  de  la  fin  du  siècle,  où  la  poésie,  l'histoire,  la 
philosophie  sont  représentées  par  les  Bitaubé  et  les  Pantin  des 
Odoards.  Il  y  a  pire,  hélas  !  La  littérature  révolutionnaire,  pro- 
duction de  circonstance,  ridicule  ou  odieuse  au  choix;  et  le 
théâtre,  —  quel  théâtre?  ces  drames  idiots  dont  la  lecture  aujour- 
d'hui nous  amène  aux  lèvres  la  nausée  plutôt  que  le  sourire. 

L'Italie  absorbe  tout  cela.  Bien  plus,  elle  assimile.  Elle  nous 
imite,  et  même  avec  servilité;  n'en  soyons  pas  fiers!  Il  y  a  en 
Italie  toute  une  littérature  inspirée  par  notre  fatras  révolution- 
naire. Chez  nous,  certes,  c'est  bien  peu  de  chose  que  la  littérature 
de  la  Révolution  :  cela  oscille  de  la  rue  aux  cérémonies  officielles, 
des  cannibales  aux  cuistres.  Il  n'y  a  rien  de  beau  dans  tout  cela, 
absolument  rien.  Mais  encore  ces  mots  répondaient  à  quelque 
chose  :  on  acclamait  ou  on  maudissait,  on  fêtait  ou  tuait,  —  et, 
ce  qui  est  mieux,  on  se  battait.  Et  sans  que  le  talent  s'en  mêlât, 
il  y  avait,  du  moins,  prétexte  à  parler.  En  Italie,  pas  même  ce 
prétexte  :  le  seul  était  de  nous  imiter.  On  nous  imita  si  bien  que, 
chose  amusante,  on  continuait  encore  au  delà  des  Alpes,  les 
gestes  de  la  Révolution,  alors  que  chez  nous  ils  étaient  finis. 

Partout  ce  sont  groupes,  sociétés,  assemblées  diverses  qui, 
comme  en  France,  «  délirent  par  surenchère  ».  A  Venise,  il  y  a 
des  clubs,  et  même  un  club  de  femmes  «  à  l'usage  de  Paris  », 
dit-on;  Gouvion-Saint-Gyr  les  ferme  et  dit  :  «  A  Paris,  ils  sont 
fermés  !  »  Dans  la  même  Venise  où  il  existe  si  peu  de  terre,  o$  en 
trouva  assez  pour  planter  quarante  arbres  de  la  liberté.  A  la 
même  heure,  en  France,  ils  sèchent  sur  pied. 

Si  ces  gestes  sont  rétrospectifs,  la  littérature  ne  l'est  pas 
moins.  Il  y  a  prose  et  vers.  C'est  le  moment,  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  du  pullulement  des  journaux,  des  bulletins,  des  feuilles 
de  toute  sortes,  toujours  «  à  l'usage  de  Paris  »,  chaos  de  produc- 
tions d'une  prodigieuse  fadeur. 

Passons  à  la  poésie.  Car  il  y  a  une  «  poésie  »,  si  j'ose  dire! 
Les  Italiens  en  ont  cru  leurs  chaleureux  triomphateurs  qui  leur 
annonçaient  un  Parnasse  nouveau.  Il  y  a  en  ces  temps-là  un 
apôtre  de  la  rénovation  littéraire.  Je  n'en  dirai  pas  de  mal,  car, 
enfin,  je  n'oublie  pas  qu'il  fut  un  des  premiers  des  temps  modernes 
à  faire  aimer  en  France  les  lettres  italiennes;  mais  c'était  un 
illuminé  enfantin,  bien  à  la  hauteur  de  son  époque;  je  veux  parler 
de  Ginguené.  Il  croit  aux  bienfaits  littéraires  de  la  Révolution. 
Sous  le  régime  républicain,  pense-t-il,  l'imagination  est  déliée  de 
tout  frein,  et  il  s'écrie  :  «  Les  muses  sont  nées  républicaines!  » 

Quelles  muses!  Hélas!  elles  viennent  tout  droit  de  France. 
C'est  le  moment  où  l'usage  de  la  langue  française  s'impose  de 
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jour  en  jour  davantage,  où  l'on  imprime  à  la  douzaine  des  gram- 
maires françaises,  où  les  maîtres  de  français  font  florès.  Nos 
imitateurs  vont  plus  loin  :  ils  fout  des  vers  français,  les  malheu- 
reux! Gela  ne  leur  réussit  pas.  Il  y  a  uae  certaine  Carmagnole 
franco- italienne  qui  se  recommande  aux  amateurs.  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  un  modèle  unique.  Mais  disons  tout  :  les  vers  du 
même  style  en  langue  italienne  ne  sont  pas  beaucoup  meilleurs. 

Puis  encore,  il  y  a  le  théâtre.  Là  aussi,  l'Italie  suit  notre 
exemple  après  coup.  La  mode  ne  voyageait  pas  vite,  dans,  ces 
temps-là.  Alors  que  le  théâtre  révolutionnaire  ea  France  a  vu  finir 
son  court  règne,  il  triomphe  en  Italie.  Il  triomphe  et  démolit  tout. 
Plus  de  ces  aimables  comédies  bourgeoises  du  dix- huitième  siècle 
italien,  où  le  dialecte  rit  sous  le  masque  d'Arlequin.  Plus  rien  de 
cette  farce  italienne  dont  les  gaîtés  gaillardes  ont  fleuri  dans  le 
théâtre  comique  de  tous  les  peuples  de  l'Europe!  Plus  de  Goldoni! 
Plus  de  Pulcinella!  A  leur  place,  que  mettra -t-on?  Ce  sera  Vol- 
taire ou  Marie- Joseph  Ghénier?  Quelquefois;  mais  bien  plutôt 
Monvel  ou  Silvain  Maréchal.  Souvent  de  simples  parades. 

Ge  sont  les  pièces  patriotiques  où,  au  cinquième  acte,  au  milieu 
des  chants,  des  danses  et  des  drapeaux  déployés,  on  plante  sur  la 
scène  un  arbre  de  la  liberté.  Ge  sont  des  pièces  démocratiques  où 
une  dame  est  sans  cesse  appelée  ex  dame.  Ge  sont  surtout,  dans 
leur  ineffable  stupidité,  les  pièces  anticléricales.  On  représente  le 
Saint-Père,  avec  des  vices  et  des  ridicules,  dont  il  demeure  hum- 
blement convaincu  en  présence  de  vertueux  citoyens.  Le  succès 
fut  pour  une  pièce  sur  la  papesse  Jeanne.  On  en  vint  à  démocra- 
tiser le  ciel  et  y  porter  la  révolution.  On  vit  certain  jour  les 
démons,  qui  ne  sont  autres  que  les  bons  b...  de  sans- culottes, 
envahir  le  paradis  et  forcer  le  tyran,  c'est-à-dire  le  Père  éternel,  à 
porter  la  cocarde  tricolore. 

Cette  pièce-là  fut  jouée  à  Foligno,  en  Ombrie.  Qu'en  pensa  la 
Madone  de  Raphaël?  —  Raphaël  lui-même  aurait  eu  bien  d'autres 
choses  à  penser  encore,  sur  les  beaux-arts  dont  les  productions 
servaient  de  cadre  à  cette  littérature.  C'est  l'époque  des  estrades, 
des  échafaudages,  des  obélisques  en  bois,  des  autels  en  bois  et 
des  statues  en  plâtre. 

A  cette  littérature,  qui,  peu  à  peu,  tournait  de  la  parade  démo- 
cratique à  la  parade  militaire  —,  à  cet  art,  il  sembla  que  l'Italie  se 
complut  pendant  une  période  assez  courte,  mais  cependant  appré- 
ciable. Cela  ne  pouvait  pas  durer  davantage,  et  ne  fut,  à  aucun 
moment,  sans  provoquer  un  sourd  murmure  de  protestation.  Les 
bons  esprits,  lettrés  et  honnêtes,  ne  s'y  firent  jamais.  Bientôt  s'y 
opposa  une  véritable  opinion  publique,  à  laquelle  l'imitation  fran- 
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çaise  devint  odieuse  par  son  excès  même.  Le  peuple  italien  n'avait 
pas  résisté,  ou  à  peine,  à  la  conquête  militaire  des  campagnes  et 
des  villes.  C'est  dans  l'oppression  des  esprits  qu'il  nous  sentira 
vraiment  insupporlables.  Nous  l'étions  quelquefois.  Parce  que  le 
gouvernement  jacobin  avait  disparu  dans  la  forme  en  France, 
depuis  quelque  temps  déjà,  il  n'en  est  pas  moins  que  nous  pour- 
suivions en  Italie,  en  1796  et  1797,  cette  même  entreprise  que 
Tainea  définie  :  la  conquête  jacobine.  En  bons  disciples  de  Rous- 
seau, nous  voulions  réndre  tous  les  hommes  semblables. 

Or,  cela  n'alla  pas  seul.  Il  ne  faut  pas  s'étoncer  si  l'on  constate 
que  c'est  dans  le  monde  des  esprits  que  l'on  rencontre  la  première 
résistance.  Nous  étions  venus  là,  avec  notre  tranquille  assurance, 
pour  affranchir  les  peuples  ;  —  cela  voulait  dire  :  pour  les  assi- 
miler. Tous  les  peuples  sont  libres,  disions-nous,  tous  les  peuples 
sont  frères;  —  cela  voulait  dire  :  tous  les  peuples  sont  Français. 
Ce  sera  l'idée  de  Napoléon,  comme  cela  avait  été  celle  du  dernier 
des  soldats  des  armées  de  la  République.  Mais  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  gens  qui  veulent  bien  être  charmés,  conduits,  séduits, 
mais  qui  ne  veulent  pas  être  assimilés.  Il  arrive  cette  chose 
imprévue,  c'est  que  l'invasion  de  soldats,  pour  la  plupart  illettrés, 
exerce  une  action  plus  forte  sur  la  pensée  italienne,  —  que 
n'avaient  pu  faire  nos  gens  de  lettres  et  nos  philosophes.  La  des- 
cription de  cet  effet  de  recul,  avec  une  foule  d'anecdotes  et  de 
documents  curieux,  est  un  des  chapitres  les  plus  neufs,  que  l'on 
puisse  lire,  d'histoire  morale  et  sociale. 

La  Révolution,  comme  elle  prétendait  tout  refaire  à  neuf,  pré- 
tendit aussi  refaire  une  littérature  et  une  langue.  Ceux  qui  ser- 
vaient la  Révolution,  n'hésitèrent  pas  à  la  servir  encore  dans  cette 
bizarre  entreprise  :  «  Ayant  pris  l'habitude  de  se  mêler  de  tout,  ils 
se  mêlent  de  littérature.  »  Ils  manient  à  la  fois  «  le  glaive  de 
Mars  et  la  lyre  des  muses  »  1 

Le  verbiage  gréco  romain,  ronflant  et  creux,  qui  ravissait  les 
bords  de  la  Seine,  leur  paraissant  la  plus  belle  chose  du  monde, 
les  soldats  d'Italie  n'hésitèrent  pas  une  seconde  à  le  transporter 
tout  cru  en  Italie.  On  ne  s'étonnera  jamais  assez  des  prétentions 
incroyables,  dont  purent  repaître  leurs  faibles  cerveaux,  les 
hommes  de  cette  invraisemblable  époque.  Les  voilà  qui  vont  se 
mettre  tout  simplement  à  enseigner  à  tout  venant  comment  penser 
et  comment  parler. 

Pour  commencer,  ils  supportent  difficilement  la  persistance  des 
langues  étrangères,  legs  surannés  des  temps  abolis.  Le  seul 
parler  républicain,  c'est  le  français.  On  reprend  volontiers  la  thèse 
déjà  chère  au  temps  de  Voltaire  :  le  français,  langue  universelle. 
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Voici  une  phrase  d'une  proclamation  militaire  :  <c  Ecoutez  la  voix 
véridique  et  sonore  de  la  grande  nation,  qui  vous  parle  au  nom  de 
l'honneur  outragé!  » 

Voilà  qui  va  fort  bien.  Mais  si  toutefois  les  peuples  n'écoutent 
pas,  ainsi  qu'ils  le  devraient,  la  «  voix  véridique  et  sonore  »,  on 
saura  bien  les  y  contraindre,  dans  leur  propre  intérêt.  On  voit  des 
officiers  faire  insérer  par  ordre  leur  prose  dans  les  journaux.  Que 
les  Italiens  se  le  disent  :  on  aura  soin  de  les  défendre  contre 
eux-mêmes,  s'ils  persistent  dans  un  goût  rétrograde  pour  une  lit- 
térature aristocrate.  Si,  d'aventure,  quelque  discret  retour  du  goût 
public  se  révélait  vers  l'ancien  théâtre  italien,  écoutez  la  bonne 
volée  qu'administre  un  journal  qui  s'intitule  gentiment  :  «  La 
verge  républicaine1.  »  — -  «  Quelles  diablesses  de  comédies  repré- 
sentez-vous?... Pauvre  théâtre  italien,  réduit  à  représenter  les 
rances  comédies  de  Goldoni!...  Ne  vous  rappelez-vous  pas  que 
vous  vivez  sous  un  ciel  démocratisé?  » 

Si  les  Italiens,  d'ailleurs,  ne  savent  pas  faire  de  pièces,  qu'à 
cela  ne  tienne!  On  le  leur  apprendra.  Dans  le  Courrier  de  l'armée 
d'Italie,  à  la  date  du  30  germinal  an  VI,  un  général,  dans  la  ville 
où  il  commande,  interdit  une  pièce  de  théâtre.  C'est  qu'on  y  voit 
«  des  princes  et  des  marquis  »,  portant  des  cordons  bleus  et  des 
crachats  de  diamant,  à  la  façon  des  anciennes  cours,  et  qui, 
nonobstant,  «  jouent  dans  la  pièce  le  rôle  d'hommes  vertueux 
et  de  libérateurs  de  l'innocence  ».  En  même  temps  qu'il  interdisait 
ce  scandale,  le  général  avait  la  bienveillance  d'indiquer  à  ses 
administrés  d'un  jour,  d'après  quels  principes  vraiment  patriotes 
devait  être  conçue  une  pièce  de  théâtre  :  que  l'on  montre  aux 
yeux  du  public,  par  exemple,  «  un  ex-noble  qui  ravit  l'amante  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  et  qui  est  ensuite  puni  de  sa  témérité  »; 
voilà  un  joli  sujet;  et  que  la  même  pièce  mette  en  scène  «  un  maire 
et  un  commandant  de  garde  nationale  vertueux  ».  On  aura,  du 
moins,  une  de  ces  pièces  «  qui  instruisent  en  amusant.  » 

Pendant  tout  ce  temps- là,  on  clamait  à  tout  moment  :  *  L'Italie 
est  libre!  »  C'est  de  quoi  l'Italie  n'était  pas  bien  convaincue. 


A  côté  de  ces  misères,  il  est  bien  certain  qu'il  y  avait  quelque 
grandeur  dans  les  rêves  humanitaires  et  dominateurs  que  portait 
jusqu'au  fond  du  dernier  bourg  l'officier  ou  le  soldat  français. 
Chimère,  sans  doute,  mais  généreuse,  et  qui,  semble  t-il,  acquérait 


1  La  Sferza  repubblicana. 
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quelque  noblesse  nouvelle  au  contact  de  la  terre  d'Italie.  Nos 
hommes  d'alors  arrivaient  tout  nourris  de  pensées  et  d'images  de 
l'antiquité  grecque  et  romaine.  Lltalie  répondait  bien  à  leur  Ame 
quand  elle  était  grande.  De  là,  la  beauté  que  l'on  remarque  dans 
telles  proclamations,  par  exemple,  de  Ghampionnet  à  la  République 
parthénopéenne1.  On  la  trouve  plus  notable  encore,  cela  va  sans 
dire,  dans  la  parole  et  dans  les  actes  de  Bonaparte.  Il  est  grandiose 
et  il  est  romain.  Chez  lui,  le  rêve  de  fraternité  universelle  des 
peuples  a  pris  bien  vite  la  forme  d'impérialisme  universel,  soit 
l'empire  de  Gharlemagne,  soit  plutôt  celui  d'Auguste,  qui  ajoutait 
à  la  domination  des  armes  celle  des  lettres  et  de  l'art. 
On  aimait  à  corriger  la  formule  virgilienne  : 

Tu  regere  imper io  populos,  Romane,  mémento. 

en  :  Tu  regere  eloquio...  sois  maître  par  le  pouvoir;  mais  aussi  : 
sois  maître  par  la  parole!  Et  au  lieu  de  :  toi  Romain,  tu  Romane! 
on  disait  :  tu  Gallet  toi  Français  !  Maître  par  les  armes,  le  Français 
devait  l'être  encore  par  la  pensée  et  la  parole.  Aussi  Bonaparte 
partout  cherche  à  s'attacher  les  hommes  de  valeur.  Ce  ne  sont  pas 
les  premiers  venus  qu'il  mit  à  la  tête  des  nouvelles  républiques 
fondées  :  la  Cisalpine,  la  Parthénopéenne.  Mais  il  ne  s'aperçut 
pas  qu'en  suscitant  ces  intelligences,  c'était  pour  leur  patrie  qu'il 
les  suscitait. 

Il  cherche  aussi  à  s'approprier  les  grands  hommes  qui  ont  honoré 
l'Italie  du  passé,  parce  qu'ils  lui  représentent,  dans  cette  Italie 
désormais  française,  des  gloires  du  genre  humain,  et,  par  consé- 
quent, des  gloires  françaises.  On  sait  sa  piété  pour  la  mémoire 
de  Virgile.  Dès  qu'il  a  pris  Mantoue,  le  2  février  1797,  il  décrète 
que  P.etole,  le  lieu  de  naissance  de  Virgile,  où  déjà  il  est  allé 
rêver  au  clair  de  lune,  sera  exempt  de  toute  contribution  et 
indemnisé  des  dommages  de  la  guerre. 

Ces  politesses  intellectuelles  à  l'ancienne  Italie  manquèrent 
leur  but.  En  réveillant  ainsi  les  souvenirs  de  l'antiquité,  nous  ne 
faisions  que  remettre  en  mémoire  aux  Italiens  les  gloires  de  leur 
race,  et  il  leur  semblait  que  nous  voulions  confisquer  leurs  gloires 
à  notre  profit.  «  Mantoue  est  une  ville  française  plus  qu'italienne  »  '. 
ne  craint  pas  de  dire  un  journal  qui  raconte  les  honneurs  rendus 
à  Virgile.  Cette  volonté  de  nous  approprier  tout  le  passé  de 
l'Italie  ne  paraît  pas  chose  bien  extraordinaire  en  elle-même,  car 
Rome  et  l'antiquité,  dès  longtemps,  étaient  devenues  un  patrimoine 

1  II  y  avait  encore  parmi  les  officiers  quelques  bons  lettrés  qui  sentirent 
vivement  la  beauté  italienne  ;  tel  Miollis,  surnommé  «  l'ami  des  Mutes  » 
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du  genre  humain;  mais  elle  prenait  une  forme  trop  concrète  : 
nous  étions  là,  présents,  forts,  en  armes.  Aussi  cette  volonté, 
toute  littéraire  même  et  poétique  qu'elle  nous  parût,  fut  une  des 
choses  qui  choqua  la  conscience  italienne.  Non,  Mantoue  n'était 
pas  française,  pas  plus  que  Florence,  pas  plus  que  Venise.  En 
présence  de  notre  joyeux  accaparement,  elles  se  réveillèrent  ita- 
liennes. L'excès  envahissant  de  notre  nationalité  suscita  le  sen- 
timent de  la  leur. 

En  Italie,  le  patriotisme  est  très  local,  très  citadin.  Auguste 
Barbier,  qui  a  si  bien  vu  l'Italie,  nous  a  montré  l'artiste  tosoan 
du  moyen  âge  qui  meurt  «  en  songeant  à  sa  ville  ».  Et  chacun 
sait  avec  quelle  impérissable  émotion  Dante  a  chanté  l'amour  du 
lieu  natal  : 

La  carità  del  natio  loco... 

Il  n'est  pas  de  pays  où  la  langue  locale,  le  dialecte,  soit  plus 
tenace  et  plus  aimé.  La  conquête  française  contribua  plus  que 
quoi  que  ce  soit  à  unifier  ces  petits  patriotismes  pour  les  trans- 
former en  un  sentiment  général  de  nation.  Après  un  moment 
d'illusion,  les  Italiens  sentirent  que  les  libérateurs,  les  frères, 
étaient  tout  de  même  des  étrangers  au  même  titre  que  jadis  les 
Autrichiens,  et  que  la  conquête,  pour  extraordinaire  qu'elle  fût, 
n'était  pas  moins  conquête.  Et  comme  on  voyait  des  envahisseurs 
français  partout,  il  naquit  partout  un  patriotisme  italien;  et  comme 
partout  ils  voulaient  imposer  la  langue  française,  partout  on 
opposa  la  langue  italienne.  Gomme  ils  étaient  uns  pour  envahir, 
les  envahis  se  firent  uns  pour  résister. 

On  peut  dire  que  la  réaction  de  i'esprit  italien  apparut  à  la  fois 
dans  toutes  les  provinces.  Elle  ne  fut  pas  partout  semblable  et  il  y  a 
naturellement  des  distinctions  à  faire  :  la  Toscane,  par  exemple, 
centre  traditionnel  des  lettres  et  de  la  pureté  de  la  langue,  joue 
un  rôle  spécial.  Mais,  malgré  les  nuances  si  délicates  qui  dis- 
tinguent les  diverses  provinces,  on  peut  dire  qu'il  y  eut  une 
remarquable  unité  d'ensemble.  On  vit  paraître,  du  haut  en  bas  de 
la  péninsule,  un  esprit  public.  Il  se  modela  tout  naturellement 
sur  les  traditions  de  l'antiquité  romaine,  les  traditions  d'ailleurs 
que  nous  avions  nous-mêmes  remises  à  la  mode.  Les  pensées  de 
l'antiquité  cependant  fleurissent  bien  plus  naturellement  dans  des 
âmes  latines  que  dans  les  nôtres.  Car  le  lien  de  pensée  ne  s'est 
jamais  tout  à  fait  rompu  entre  l'antiquité  et  les  âges  latins  suc- 
cessifs; le  flot  de  l'esprit  latin  n'a  jamais  cessé  de  couler1. 

*  Voir  l'admirable  étude  de  F.  Novati,  VInflusso  del  pensiero  latino. 
Milan,  1890. 
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Les  Italiens  ne  rejettent  pas  tout  d'un  tiait  la  pensée  des  phi- 
losophes français  du  dix-huitième  siècle  qui  ont  fait  la  Révolution; 
ils  les  encensent  encore,  à  l'occasion,  d'un  encens  généreux.  Mais 
ils  les  rattachent  aux  ancêtres  de  toute  pensée  humaine,  lesquels 
appartiennent  à  l'Italie.  Voyez  comme  tourne  ingénieusement  la 
chose,  dans  son  programme  initial,  le  Monitore  italiano,  le  pre- 
mier organe  du  patriotisme  italien  nouveau-né  :  «  L'immortel 
Montesquieu,  le  grand  Rousseau,  le  divin  Helvétius,  le  très  sage 
Mably,  et  d'autres  auteurs  français,  en  suivant  les  doctrines  de 
nos  inimitables  écrivains,  Tacite  et  Machiavel,  ont  fourni,  en 
1795,  les  lumières  pour  former  la  Constitution.  » 

Désormais  tout  l'effort  a  pour  but  la  restauration  du  goût  ita- 
lien, des  admirations  italiennes.  Tout  le  fatras  de  la  sottise  im- 
portée, chansons,  discours,  théâtre,  s'envole  d'un  coup  de  vent. 
On  veut  une  giandeur,  une  beauté  italienne.  On  l'a  sous  la  main. 
Le  grand  homme  est  là,  hier  méconnu,  aujourd'hui  exalté.  C'est 
l'heure  du  triomphe  d'Alfieri. 

Il  a  cinquante  ans  presque  et  a  peu  connu  la  gloire  dans  sa 
jeunesse;  car  on  l'avait  trouvé  alors  un  tant  soit  peu  révolution- 
naire avec  ses  pièces  tyrannicides.  Mais  aujourd'hui  il  a  sa 
revanche,  il  connaît  un  enthousiasme  qui,  à  distance,  nous  surprend 
peut  être.  Ce  qui  est  étonnant,  c'est  que  les  Français,  à  Milan,  le 
célèbrent  autant  presque  que  les  Italiens,  et  cela  même  après  son 
violent  Misogallo,  où  notre  nation  n'est  pas  bien  arrangée.  Ils 
l'appellent  «  le  Tacite  des  poètes  »,  et  font  jouer  ses  tragédies 
pour  les  anniversaires  de  la  Révolution.  Le  prince  Eugène  de 
Beauharnais  assiste  au  couronnement  solennsl  de  son  buste. 

Mais  les  Italiens  ne  prennent  pas  ainsi  les  choses.  Ils  veulent 
pour  eux  tout  squI  leur  Alfieri,  et  il  semble  qu'en  lui  c'est  surtout 
l'auteur  du  Misogallo  qu'ils  aiment.  Ils  prétendent  d'ailleurs 
l'exalter  au-dessus  de  tous  et  surtout  des  poètes  français.  Alfieri 
devient  le  type  du  patriotisme  italien  exclusif  et  jaloux  qui  va 
maintenant  se  développer. 

*  * 

Voici  cependant  le  traité  de  Campo  Formio  et  la  paix.  L'aspect 
des  choses  va  changer.  Malgré  la  main  que  nous  gardions  encore 
dans  les  affaires  italiennes,  cette  impression  générale  régna  que 
nous  étions  partis,  que  nous  avions  repassé  les  Alpes.  Ce  fut  une 
explosion  de  littérature  anti-française  :  on  nous  poursuivit  de 
pamphlets.  On  dit  derrière  notre  dos  tout  ce  qu'on  n'osait  pas 
trop  dire  devant  nous.  Ce  fut  en  1799  l'exacte  contrepartie  de  la 
littérature  gallophils  de  1797,  Disons  tout  :  au  point  de  vue  de 
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l'art,  prose  et  vers  réactionnaires  ne  valent  pas  mieux  que  prose 
et  vers  républicains.  Mais  ils  sont  aussi  sincères.  Injustes  en 
bien  des  points,  ils  tombent  juste  souvent,  il  faut  bien  l'avouer. 
On  reproche  aux  Français  leur  orgueil,  leur  instinct  de  domination. 
Les  Français,  dit-on,  ont  voulu,  sans  avoir  leurs  vertus,  «  imiter 
les  vieux  Romains  »  ;  bien  plus,  ils  ont  voulu  «  former  une  répu- 
blique de  dieux  ».  Le  reproche  était  assez  vrai.  Et  de  toutes  ces 
belles  chimères  qu'était-il  résulté  pour  l'Italie?  Le  traité  de 
Gampo-Formio  dissipait  ses  dernières  illusions  :  on  lui  avait 
donné  de  belles  espérances,  d'où  rien  n'était  sorti. 
Si  encore  on  s'en  était  tenu  là;  mais  que  ne  lui  a-t-on  pas  pris? 

—  «  On  prend  à  ce  pays,  crie  quelqu'un,  sa  gloire  et  son  argent!  » 

—  Hélas!  nous  savons  trop  qu'il  y  a  dans  cette  plainte  quelque 
vérité;  nous  partions  chargés  de  tableaux,  de  statues  et  d'objets 
d'art.  On  les  enlevait,  non  pas,  comme  jadis,  en  butin  de  guerre, 
et  suivant  l'antique  usage  des  pillages  brutaux;  non,  mais  par 
principe,  et  en  vertu  de  la  doctrine  d'unification  et  d'assimila- 
tion révolutionnaire;  la  main  des  généraux  était  conduite  parla 
théorie  des  penseurs.  Voyez  comme  s'explique  sur  les  larcins 
la  raisonneuse  Décade  : 

«  Philosophiquement  parlant,  n'est-ce  pas  dans  le  pays  où  il  y 
a  les  meilleures  lois  et  le  plus  de  lumières,  chez  le  peuple  le  plus 
puissant  et  le  plus  industrieux...  que  seront  le  mieux  placés  et 
conservés  les  plus  beaux  ouvrages  de  la  Grèce  et  de  Rome?  » 

II  est  facile  de  deviner  combien  ce  côté  particulier  de  nos  pro- 
cédés dut  blesser  un  peuple  très  attaché  à  son  passé.  Gela  s'ajou- 
tait à  toutes  les  autres  causes  de  mécontentement.  En  somme, 
l'opinion  publique  en  Italie,  depuis  la  Révolution,  pouvait  se 
résumer  à  peu  près  ainsi  :  d'abord  on  avait  eu  peur  de  nous,  ensuite 
nous  avions  ébloui  ;  enfin  on  s'était  dégoûté  de  nous  à  cause  des 
promesses  irréalisées  et  de  l'asservissement  des  âmes.  De  là, 
l'éveil  d'un  sentiment  national,  qui  ne  devait  plus  s'endormir. 
Les  Italiens  intelligents  comprirent  bien  dès  lors  que  cet  éveil 
était  dû  à  notre  présence.  Le  journal  patriote  que  j'ai  déjà  cité 
empruntait  à  Machiavel  cette  épigraphe,  qui  s'appliquait  comme 
par  miracle  à  la  situation  moderne  :  «  Il  était  nécessaire  que 
Rome  fût  prise  par  les  Français,  pour  qu'elle  voulût  renaître,  et 
pour  que,  renaissant,  elle  prît  une  nouvelle  vie  et  une  nouvelle 
force.  )) 

Ces  pensées,  qui  commencent  à  bouillonner,  ont  déjà  par 
moments  de  superbes  éclats.  Peu  d'œuvres  littéraires  sont  restées 
de  cette  époque.  Elle  a  eu  surtout  des  poètes  de  circonstance. 
Un  grand  homme  cependant  domine,  s'élève  et  mérite  d'être 
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compté  parmi  les  premiers  de  l'Italie.  C'est  cet  être  bizarre, 
généreux,  paradoxal,  mais  génial  après  tout,  qui  «  a  retrouvé  le 
secret  du  lyrisme  anticrue  »,  Ugo  Foscolo.  Son  Jacopo  Ortis 
est  la  preuve  qu'aucune  littérature  alors  en  Italie  ne  pouvait  être 
autre  chose  que  patriotique,  et  que  c'est  là  le  caractère  littéraire 
de  toute  cette  époque. 

Foscolo  n'avait  aucune  prévention  contre  la  France;  il  l'aimait, 
et  c'était  un  de  ses  sujets  de  contradiction  avec  Allieri.  Le  traité 
de  Gampo-Formio  est  ce  qui  ouvrit  pour  lui  la  douloureuse  veine 
patriotique  :  sa  patrie,  Venise,  était  rendue  à  l'Autriche.  On  a 
eu  tort  de  dire  que  son  Jacopo  Ortis  n'est  qu'un  W erther  ;  il  en 
diffère  bien.  C'est  assurément,  comme  le  héros  de  Goethe,  un  des 
premiers  types  de  ce  pessimisme  désespéré  que  l'on  appellera  le 
«  mal  du  siècle  ».  Mais  si  Jacopo  Ortis  est  malade  de  ce  mal,  il 
n'est  point  semblable  pourtant  aux  autres  malades  *.  C'est  un 
patriote  infortuné;  une  des  raisons  de  son  désespoir  c'est  l'oppres- 
sion française.  La  honte  de  sa  patrie,  autant  que  les  peines 
d'amour,  le  mènent  au  dégoût  de  ) a  vie  :  «  Italie,  gémit-il,  terre 
prostituée,  éternel  prix  de  la  victoire!  » 

Voilà  où  en  étaient  les  âmes  libres  de  l'Italie,  quand  vint,  pour 
les  achever,  le  renouveau  de  la  conquête  française,  cette  fois  défi- 
nitive, complète,  avec  perte  de  la  nationalité  :  c'est  Napoléon, 
consul,  bientôt  empereur.  Au  premier  moment,  son  pouvoir  ne 
fut  pas  mal  accueilli,  par  ceux  du  moins  des  Italiens  qui  étaient 
retombés  au  pouvoir  de  l'Autriche  ou  des  Bourbons.  Foscolo 
adressa  des  vers  sublimes  à  Bonaparte  libérateur.  Mais  l'enthou- 
siasme dura  peu. 

L'histoire  littéraire  de  Napoléon  en  Italie  est  curieuse.  Avec 
bien  plus  d'intelligence  que  les  soldats  de  la  première  invasion, 
il  était  animé  du  même  désir  qu'eux,  car  après  tout  il  n'était  que 
le  plus  grand  et  le  plus  heureux  d'entre  eux.  Comme  eux,  il  pré- 
tendait, au  nom  de  la  France,  exercer  le  gouvernement  des  âmes. 
Le  but  fut  d'établir,  au  nom  de  l'empereur,  la  précellence"  de 
l'esprit  français  et  du  langage  français,  de  propager  la  grandeur 
intellectuelle  de  l'Empire  dans  les  lettres  et  les  sciences.  11  y  eut 
naturellement  une  organisation  administrative,  un  compartiment 
de  ces  cadres  grandioses  dans  lesquels  toute  la  vie  de  l'humanité 
devait  être  alors  emboîtée.  L'effort  commence  aussitôt,  général 
et  méthodique,  négatif  d'une  part  par  l'action  d'une  censure 
sévère,  positif  d'autre  part  par  la  création  de  journaux  en  fran- 

1  On  aime  à  rappeler  que  Jacopo  Ortis  fut  un  des  livres  de  chevet  de 
Lamartine. 
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çais,  la  légalité  seule  donnée  à  la  langue  française,  même  dans 
les  correspondances  particulières. 

Napoléon  ne  cachait  pas  que  son  but  était  de  «  franciser  l'Italie  » . 
Mais  comme,  sans  attendre,  il  lui  fallait  une  littérature  officielle, 
il  se  servait  des  éléments  que  lui  offrait  le  pays  *.  Cette  littérature 
naquit  donc,  basse  production  laudative,  plus  correcte  que  la 
poésie  révolutionnaire,  mais  non  moins  ridicule.  Les  préfets  se 
font  un  devoir  d'en  communiquer  les  productions  aux  ministres, 
avec  l'espoir  qu'ils  parviendront  jusqu'aux  yeux  de  Sa  Majesté  : 
«  Les  acrostiches  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsei- 
gneur, vous  prouveront  que  les  Muses  ont  aussi  voulu  payer  leur 
tribut.  » 

Des  acrostiches,  c'était  bien  peu  de  chose!  Songez  qu'un 
«  poète  »  du  jour  n'a  pas  craint  de  dire  qu'une  nouvelle  Divine 
comédie  serait  nécessaire  pour  louer  dignement  le  roi  Murât. 

On  trouva  —  et  comment  n'en  eût-on  pas  trouvé?  —  quelques 
écrivains  de  marque  pour  céder  à  la  loi  du  maître,  devant  qui  tout 
pliait.  On  vit  Vincenzo  Monti,  l'ancien  Tyrtée  de  la  Bassvilliana) 
accepter,  bien  administrativement,  de  fournir  une  tragédie  par  an, 
moyennant  500  sequins.  Mais  du  moins  il  ne  put  entraîner  Fos- 
colo.  Gomme  celui-ci  allait  ouvrir  un  cours  d'éloquence  à  Pavie  : 
«  Ajoute  à  ton  cours  d'ouverture,  —  lui  suggérait  Monti,  —  deux 
mots,  un  trait,  qui  touche  ouvertement  les  louanges  de  l'Empe- 
reur! »  Mais  il  ne  put  obtenir  même  cela. 

Foscolo  résistait  nettement.  Une  foule  d'autres  murmuraient 
tout  bas.  Il  y  avait  un  mécontent  dans  tout  homme  qui  tenait  une 
plume  ou  rimait  un  vers.  On  se  sentait  plus  esclave  que  sous  les 
anciens  tyrans.  Ceux  ci,  qui  n'avaient  point  à  la  bouche  chaque 
jour  le  mot  de  liberté,  et  qui  n'en  donnaient  guère,  du  moins  ne 
prétendaient  pas  à  changer  les  âmes  et  la  langue.  Dans  bien  des 
lieux,  l'opposition  s'agite  :  malgré  la  rigueur  du  gouvernement, 
elle  se  répand  en  feuilles  passées  de  mains  en  mains,  en  chan- 
sons, en  journaux  clandestins  2.  Toutes  les  provinces  en  frisson- 
nent; tous  les  dialectes  en  crépitent.  On  veut  à  toute  force  res- 
taurer des  lettres  qui  soient  exclusivement  italiennes,  —  on  relève 
les  autels  abattus  de  Dante,  —  plus  que  jamais  on  exalte  Alfieri. 

On  veut  aussi  un  art  qui  soit  italien  et  pratiqué  par  des  Italiens. 
Il  y  a  trop  longtemps  que  l'Italie  ne  sert  que  d'école  aux  artistes 
étrangers  qui  viennent  copier  ses  modèles  et  dérober  les  leçons 

*  L'Italie  étant  encore  alors  le  pays  des  improvisateurs,  il  y  a  un  «  impro- 
visateur de  Sa  Majesté  »,  dont  le  traitement  est  régulièrement  porté  au 
budget. 

2  On  se  rappelle  l'audacieuse  témérité  du  journaliste  Barzoni. 
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de  son  génie.  Vers  ce  temps  apparaît  un  artiste,  Italien  de  race, 
et  glorieux  :  le  sculpteur  Ganova.  C'est  un  délire  d'enthousiasme. 
Un  jour,  au  théâtre,  à  Padoue,  toute  une  salle  se  dresse,  et  debout, 
ne  peut  se  lasser  de  crier  :  Vive  Canova  Italien! 


Pendant  les  années  obscures  de  la  Révolution,  du  Consulat  et 
de  l'Empire,  apparaît,  parmi  quelques  hommes  remarquables,  un 
très  grand  esprit,  que  nous  connaissons  à  peine  en  France,  et 
auquel  l'Italie  moderne  rend  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  C'est 
le  philosophe  napolitain  Vincenzo  Cuoco.  Naples,  depuis  long- 
temps et  jusqu'à  nos  jours,  est  le  centre  vivant  d'une  remarquable 
école  de  philosophie  !,  la  suite  et  le  développement  de  celle  de 
G.-B.  Vico.  Assurément,  au  premier  rang  des  disciples  de  Vico 
se  place  Cuoco,  penseur  d'une  grande  originalité.  Je  l'appellerais 
volontiers  le  philosophe  du  patriotisme. 

Cuoco  aime  trop  son  peuple  pour  ne  pas  lui  dire  la  vérité  :  la 
facilité  de  la  conquête  française  lui  paraît  venir  de  l'abaissement 
de  l'Italie.  Il  faut  relever  ce  peuple  et,  pour  commencer,  faire  son 
éducation;  c'est  le  devoir  des  écrivains;  il  ne  leur  est  plus  loisible 
de  suivre  telle  ou  telle  fantaisie  d'imagination;  ils  deviendront 
des  k  pédagogues  du  peuple  ».  Il  y  a  quelque  analogie  entre  ces 
sentiments  et  ceux  qui  régnèrent  en  Allemagne  après  Iéna.  Cuoco 
les  mit  en  pratique  avec  un  absolu  dévouement  et  une  ardente 
conviction.  Il  va  jusqu'à  se  faire  journaliste,  pour  répandre  plus 
largement  ses  idées2.  Il  reste  toujours  philosophe  cependant, 
mais  avec  une  horreur  profonde  pour  tout  raisonnement  abstrait 
appliqué  à  la  politique.  C'est  dire  combien  il  déteste  notre  philo- 
sophie sociale  du  dix-huitième  siècle  et  ses  raisonnements  a  priori. 

Sa  méthode  en  politique  est  concrète,  pratique,  elle  suppose 
une  connaissance  intime  de  la  nature  de  chaque  peuple,  une 
observation  attentive  de  ses  mœurs,  de  son  génie  propre.  On  gou- 
vernera donc  chaque  peuple  selon  ce  génie,  en  le  dirigeant  vers 
le  bien  et  le  progrès,  mais  sans  contraindre  la  liberté  de  son  évo- 
lution. Le  fond  de  la  science  politique,  c'est  «  le  sens  du  relatif  ». 

Cuoco  trouve  des  maîtres  de  cette  politique  en  Italie  dans 
G.  B.  Vico,  puis  dans  les  penseurs  d'autrefois  et,  au  premier 
rang,  Machiavel,  auquel  les  gens  de  cette  génération  reviennent 

4  Le  professeur  Benedetto  Groce  en  est  aujourd'hui  le  plus  remarquable 
représentant.  A  l'époque  de  Cuoco,  il  faut  citer  aussi  F. -M.  Pagano. 

2  Exilé  de  tapies  au  retour  des  Bourbons,  Cuoco  s'en  alla  à  Milan  où  il 
fonda  un  journal. 

25  octobre  1911.  17 
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sans  cesse.  Pour  lui,  l'ennemi  c'est  la  philosophie  française.  Le 
mal  vient  surtout  de  Rousseau,  qui  a  infusé  aux  cerveaux  humains 
tant  de  rêves  contraires  à  la  réalité.  Voyez  comme  Guoco  coupe 
court  à  ses  thèses  les  plus  séduisantes  :  «  Il  est  facile,  dit-il,  de 
remonter  à  l'origine,  d'analyser  la  nature  du  contrat  social,  de 
définir  la  déclaration  des  droits  de  l'homme;  mais  faire  que 
l'homme,  qui  n'est  pas  toujours  sage,  et  qui  est  rarement  juste, 
n'abuse  pas  de  ses  droits  et  en  use  dans  la  mesure  où  le  demande 
la  félicité  commune,  voilà  toute  la  question.  » 

On  ne  peut  en  vouloir  beaucoup  à  Guoco,  dans  les  circonstances 
où  il  vit,  où  il  pense,  où  il  souffre,  s'il  déteste  cordialement  les 
Français.  Il  ne  se  figure  pas  et  ne  peut  pas  se  figurer  que  si  son 
peuple  italien  vit,  du  moins  dans  sa  pensée,  si  la  notion  de  peuple 
s'est  formée,  c'est  par  l'action  inconsciente  et  contradictoire  des 
conquérants  français.  Il  ne  se  le  figure  pas,  et  c'est  cependant  à 
peu  près  ce  qu'il  exprime  lui-même  dans  une  phrase  qui  est  bien 
belle  :  «  J'aurais  aimé  mourir  pour  ma  patrie;  au  moins,  j'aurais 
aimé  mourir  avec  elle.  Puisqu'elle  n'existe  plus  et  que  je  vis 
encore,  je  lui  ai  consacré  toutes  mes  pensées.  » 

Elle  existait,  au  contraire!  Les  observateurs  clairvoyants  ne 
s'y  trompaient  pas.  Chateaubriand,  rappelant  l'émotion  qu'il  a 
éprouvée  en  1803  à  Milan,  écrit  :  «  Un  grand  peuple  réveillé 
ouvrait  un  moment  les  yeux.  L'Italie  sortait  du  sommeil  et  se 
souvenait  de  son  génie  comme  d'un  rêve  divin.  » 

Ce  patriotisme  de  la  pensée  ne  devait  plus  disparaître.  Il  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  palpitant,  plus  irritable,  parfois  d'une 
susceptibilité  maladive.  Lamartine,  qui  vint  en  Italie  un  peu  plus 
tard,  et  qui  la  connaissait  pourtant  bien,  éprouva  par  lui-même, 
dans  son  duel  romantique  avec  le  colonel  Pepe,  qu'il  ne  faisait 
pas  bon  appeler  l'Italie  «  terre  des  morts  »,  et  y  chercher  «  une 
poussière  d'hommes  et  non  des  hommes  ». 

*  * 

Sous  le  règne  de  Napoléon,  la  résistance  patriotique  italienne 
porte  surtout  sur  la  langue.  Du  jour  où  le  français  devint  la  langue 
officielle  imposée,  il  ne  fut  plus  un  Italien  digne  de  ce  nom  qui 
ne  se  mît  en  devoir  de  parler  l'italien  et  l'écrire  mieux  et  plus 
purement  qu'il  ne  le  faisait  auparavant.  C'en  est  bien  fini,  cette 
fois,  avec  la  manie  de  l'imitation  française  :  «  On  oublie  que  le 
français  a  servi  à  exprimer  les  droits  de  l'homme;  on  considère 
qu'il  sert  seulement  à  exprimer  les  droits  du  plus  tort.  » 

Il  en  résulta  ceci  que  l'on  dut  chercher  à  établir  l'usage  d'un 
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parler  italien  universel,  à  l'usage  général  de  la  péninsule,  quelque 
chose  comme  levolgare  illustre  que  Dante  avait  rêvé  cinq  siècles 
plus  tôt.  Ce  ne  fut  pas  sans  quelques  heurts  et  tiraillements  entre 
les  diverses  provinces.  Mais  l'élan  est  irrésistible.  Il  faut  à 
l'Italie  une  langue  nationale,  pure  de  toute  importation  étrangère. 
On  veut  une  langue  une,  une  langue  pure.  «  Il  faut  épurer  l'Arno, 
en  enlever  tout  limon  d'au-delà  des  Alpes.  »  On  fait  la  chasse  aux 
gallicismes.  Foscolo  ne  peut  souffrir  qu'on  dise  ôattersi,  parce 
que  les  Français  disent  «  se  battre  ».  Il  dresse  des  listes  de  pros- 
criptions pour  toutes  ces  expressions  que  la  mode  d'abord,  puis 
l'armée,  l'administration  avaient  implantées  partout  et  dont 
l'Italie  eut  tant  de  peine  à  se  défaire.  Monti,  qui,  à  travers  quel- 
ques faiblesses,  est  resté  l'apôtre  éloquent  de  la  patrie,  demande 
en  termes  lyriques  que  l'on  conserve  la  langue  de  si,  «  cette 
langue  qui  forme  le  seul  lien  d'union  entre  les  misérables  restes 
des  antiques  maîtres  du  monde  ». 

Cette  phrase  révèle  un  état  d'âme  :  le  purisme  de  la  langue  est 
devenu  une  des  formes  du  patriotisme.  11  excite  surtout  la  passion 
dans  les  provinces  où  l'influence,  française  a  le  plus  pénétré. 
L'amour  de  la  langue  eut  ses  exaltés,  ses  romantiques  et  même 
ses  désespérés.  On  voit  surgir  de  singuliers  «  enfants  du  siècle  » 
qui  réalisent,  jusqu'à  un  excès  étrange,  le  Jacopo  Ortis  de 
Foscolo.  Tel  un  comte  Carlo  Vidua,  pessimiste,  hypocondre, 
malade,  rêvant  parfois  de  suicide;  une  seule  passion  le  réveille, 
le  patriotisme  de  la  pensée  et  de  la  langue,  le  seul  qui  resta  en 
somme  aux  Italiens  de  son  temps.  11  y  ajoute  la  haine  des  Français. 
Avec  Vidua,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  rendre  sa  dignité 
perdue  à  la  langue  italienne,  il  faut  élever  l'italien  au-dessus  de 
tous  les  autres  langages;  il  ne  doit  pas  seulement  être  le  premier, 
mais  le  seul.  Nous  voilà  revenus  à  l'hégémonie,  telle  que  nous 
l'avions  jadis  rêvée  pour  le  français.  Nous  avons  vu  Bouhours 
taxer  l'italien  de  langue  «  ridicule  ».  Mais  il  était  réservé  à  l'Italie 
d'aller  plus  loin  en  sens  inverse  :  un  jour,  à  la  pensée  que  son 
compatriote  Cesare  Balbo  a  eu  l'audace  monstrueuse  d'écrire 
quelques  pages  en  français,  Vidua  jette  des  malédictions  sur  «  les 
langues  muettes...  mises  à  la  mode  par  le  canon  »  î 

Voilà  quel  fut  l'excès  du  mouvement.  Il  eut  toute  sa  force  natu- 
rellement en  Toscane.  Le  retentissement  en  arriva  enfin  jusqu'à 
Napoléon  lui-même.  Il  avait  le  sens  de  la  grandeur,  et  en  reconnut 
sans  doute  dans  ce  singulier  réveil.  Il  avait  été  mis  au  courant 
par  sa  sœur  Elisa  Bacciocchi,  qui  connaissait  bien  l'Italie,  et  qui 
a  laissé  en  Toscane  d'assez  bons  souvenirs.  De  là  un  décret,  du 
9  avril  1909,  qui  a  des  considérants  dans  ce  genre  : 
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«  Voulant  donner  à  nos  sujets  des  départements  de  la  Toscane 
de  nouvelles  preuves  de  notre  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  bonheur,  et  seconder  les  vœux  qui  nous  ont  été 
transmis  par  notre  bien-aimée  soeur,  grande-duchesse  de  Tos- 
cane... »,  le  maître  n'ignore  pas  que  les  Toscans  parlent  «  le 
dialecte  le  plus  parfait  »,  —  et  il  a  résolu  de  prendre  des  mesures 
pour  conserver  «  cette  langue  élégante  et  féconde  ». 

En  conséquence,  lEmpereur  concède  que  Ton  pourra  user  de 
l'italien  «  concurremment  avec  le  français  »,  devant  les  tribunaux, 
dans  les  actes  notariés  et  dans  «  les  écritures  privées  ». 

Il  faut  remarquer  ceci  :  l'Empereur  ne  reculait  pas  devant 
l'opposilion;  il  ne  renonçait  pas  à  franciser  l'Italie,  —  car  les 
autres  départements  de  la  péninsule  réclamèrent  en  vain  la 
faveur  obtenue  par  la  Toscane  :  elle  leur  fut  refusée.  Napoléon 
voulait  seulement  conserver  la  langue  de  Dante,  comme  il  con- 
servait des  objets  d'art  :  c'était  une  pièce  de  musée.  Désormais 
donc  elle  appartenait  à  l'administration  française.  Quand  l'empire 
se  mêlait  de  quelque  chose,  on  allait  jusqu'au  bout.  L'utilité  de 
la  langue  toscane  pure  étant  décrétée,  il  n'y  eut  pas  à  plaisanter; 
la  langue  toscane  dut  vivre  et  dut  être  purifiée. 

D'abord,  on  créa  à  nouveau  les  académies  dont  le  soin  était 
jadis  la  conservation  de  la  langue.  L'Académie  florentine  avait 
déjà  été  rétablie  par  un  décret  di  1808;  un  beau  jour,  avec  un 
sentiment  de  surprise  où  se  mêlait  bien  quelque  crainte,  les  aca- 
démiciens se  virent  convoqués  par  ordre  à  la  préfecture  de  Flo- 
rence, et  invités  par  le  préfet  à  délibérer.  La  célèbre  Grusca  fut 
rétablie  de  même  en  1811. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  On  avait  dénoncé  la  contamination  de  la 
langue  toscane  par  de  nombreux  gallicismes;  il  fallut  l'expurger 
par  les  moyens  administratifs.  —  Tout  justement,  comme  par  un 
fait  exprès,  un  Italien,  le  sieur  Bernardoni,  se  trouvait  chef  de 
division  au  ministère  de  l'intérieur.  On  le  chargea  du  service  des 
gallicismes,  désormais  interdits.  Il  dut  en  dresser  un  lexique.  Par 
un  hasard,  le  mot  par  lequel  débute  le  lexique  est  :  abbrutirsi, 
—  s'abrutir. 

Tous  ces  soins  ne  furent  pas  efficaces  pour  arrêter  le  mouve- 
ment d'opposition  intellectuelle.  Les  Toscans,  pensant  que  Napo- 
léon cédait  devant  la  gloire  de  leur  langue,  ne  sentirent  que  croître 
l'orgueil  de  leur  race.  Il  leur  sembla  être  pareils  aux  anciens 
Grecs  qui  se  vantaient  d'avoir  enchaîné  par  les  arts  leur  féroce 
vainqueur. 

Grœcia  capta  ferum  Victor em  cepit... 
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Tels  sont  les  traits  principaux  d'un  tableau  fort  surprenant  — 
tels  qu'ils  me  sont  restés  dans  l'esprit.  Le  livre  où  je  les  ai 
recueillis  a  d'autres  parties  de  grand  intérêt,  et  qui  complètent 
l'histoire  littéraire  de  l'époque;  il  nous  conduit  jusqu'au  seuil  de 
l'époque  suivante,  qui  va  s'ouvrir  sur  les  belles  et  nobles  gloires 
littéraires  de  l'Italie,  les  Manzoni,  les  Leopardi. 

Mais  ma  pensée  s'est  surtout  arrêtée  sur  les  vues  si  importantes 
d'histoire  générale  que  suggère  l'étude  approfondie  de  l'état  de 
l'esprit  italien  en  face  de  la  France,  pendant  la  Révolution  et 
l'Empire  Jamais,  sans  doute,  à  aucune  époque,  les  lettres  n'ont 
été  mêlées  si  intimement  à  l'histoire  sociale  et  politique  d'un 
peuple,  que  dans  les  obscures  années  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  en  Italie.  Nous  qui  voyons  aujourd'hui  l'Italie  unifiée;  nous 
qui  assistons  au  développement  de  son  action  dans  le  monde,  qui 
pouvons  être  parfois  surpris  des  outrances  de  son  nationalisme; 
nous  Français  qui  ressentons  les  mouvements  en  sens  contraire 
de  l'amitié  qui  nous  lie  naturellement  à  elle,  et  des  susceptibilités 
qui  parfois  nous  divisent;  —  il  nous  est  du  plus  haut  intérêt  de 
saisir,  jusque  dans  la  minutie  des  sources  de  l'histoire  savante, 
les  causes  de  ces  sentiments  et  de  ces  mouvements. 

En  Italie,  comme  ailleurs,  la  France,  ses  gloires,  ses  erreurs 
ont  été  souvent  l'origine  lointaine  ou  proche  des  sentiments,  des 
doctrines,  des  sympathies,  des  antipathies  aussi,  qui  expliquent 
l'histoire  de  l'Europe. 

Il  nous  en  faut  concevoir  sans  doute  quelque  orgueil  :  pas  trop 
cependant.  En  examinant  les  choses  de  irès  près,  nous  en  aurons 
un  peu  moins.  C'est  ici  d'ailleurs  une  matière  où  tous  les  peuples, 
chacun  à  leur  tour,  peuvent  trouver  de  saines  leçons  de  modestie. 


Henry  Cochin. 
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Après  l'ardente  propagande  inaugurée  ici  même  par  M.  Lavedan 
à  la  veille  du  second  centenaire  de  Bossuet;  après  l'appui  cordial 
donné  par  le  Correspondant  à  la  précieuse  Revue  Bossuet  de 
M.  Levesque;  après  la  noble  série  d'articles  que  nous  confia,  en 
guise  d'adieux  suprêmes,  M.  H.  de  Lacombe;  au  moment  où 
tant  de  belles  paroles  vont  être  prononcées,  à  Meaux,  devant  le 
monument  dont  notre  Revue  avait  eu  la  première  idée,  une  nou- 
velle étude,  vaste  et  approfondie,  ne  serait  pas  ici  de  saison. 
Aussi  nous  contenterons-nous  de  formuler  quelques  vues  rapides 
sur  le  développement  du  génie  de  Bossuet,  et  de  choisir  dans  la 
vie  de  ce  grand  homme  une  anecdote,  saisissante  et  significative 
entre  toutes,  qu'on  aurait  pu  ciseler,  en  haut-relief,  sur  une  des 
faces  du  monument. 

La  plupart  des  héros  nous  déconcertent  par  les  apparentes 
contradictions  de  leur  complexe  nature,  Bossuet  par  sa  miracu- 
leuse simplicité.  Le  difficile  n'est  pas  de  le  connaître,  de  dire  ce 
qu'il  était,  mais  de  le  comprendre,  de  le  réaliser,  d'admettre  qu'un 
pareil  homme  ait  jamais  existé  en  chair  et  en  os.  D'autres,  aussi 
grands  que  lui  et  plus  divers,  Pascal,  Molière,  Shakespeare,  nous 
sentons  bien  qu'ils  nous  dépassent,  mais,  si  chétifs  que  nous 
soyons,  une  sorte  d'humble  sympathie  comme  fraternelle  nous 
rapproche  d'eux.  Ils  se  meuvent  dans  le  même  monde  que  nous. 
Enigmes,  certes,  mais  pas  beaucoup  plus  insolubles  que  l'énigme 
que  nous  sommes  tous.  Bossuet,  au  contraire,  on  le  vénère,  on 
va  jusqu'à  1'  «  adorer  »,  mais  on  ne  songe  presque  pas  à  l'aimer, 
tant  il  nous  semble  lointain,  étranger.  Non  pas  que  son  existence 
de  tous  les  jours  présente  rien  d'héroïque  et  que,  dans  le  com- 
merce ordinaire  de  la  vie,  il  manque  d'humanité.  Gomme  saint 
Paul  il  lui  arrive  d'être  «  infirme  partout,  soit  qu'il  prêche,  soit 
qu'il  combatte,  soit  qu'il  gouverne  le  peuple  de  Dieu  ».  De  son 
vivant,  il  n'intimidait  personne.  Doux,  affectueux,  jovial,  aimant  le 
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mot  pour  rire,  irritable  parfois,  mais  sans  malice,  prompt  à  céder 
devant  les  puissants,  bref,  comme  Ta  dit  M.  Jules  Lemaître, 
«  brave  homme  »  dans  toute  la  force  du  mot.  Abordez-le  librement, 
comme  il  convient  après  plus  de  deux  siècles  qu'il  est  mort, 
écoutez  les  témoignages  de  ses  contemporains;  vous  serez  con- 
fondu de  le  trouver  si  peu  sublime.  Mais  ensuite,  allez  plus 
avant,  essayez  de  le  ressusciter,  vous  sentirez  bientôt  qu'il  vous 
échappe,  qu'il  n'est  pas  pétri  du  même  limon  que  nous,  que  son 
existence  entière  est  un  long  miracle. 

Les  mots  nous  manquent  pour  décrire  son  état  habituel  qui  n'a 
presque  rien  d'humain.  Prenons,  par  exemple,  un  de  ces  mots,  une 
louange  qui  honorerait  tout  autre  que  lui  et  qui,  cependant,  n'est 
pas  à  la  taille  de  Bossuet.  Modeste,  il  est  invinciblement  modeste, 
mais  fatalement*  pour  ainsi  parler,  et  sans  effort  de  vertu.  Le  cata- 
logue de  ses  éditions  princeps  a  quelque  chose  de  pathétique.  Après 
un  court  écrit  de  circonstance  et  deux  ou  trois  brochures,  son  pre- 
mier vrai  livre,  l'Exposition,  est  de  1671.  Il  avait  alors  quarante- 
quatre  ans;  le  second  livre,  le  Discours,  est  de  1681.  Dix  longues 
années  sans  rien  à  faire  avec  l'imprimeur  !  Ce  n'est  là  qu'un  indice 
entre  mille.  Voici  qui  a  encore  plus  de  sens.  D'autres  paraissent 
embarrassés  et  comme  effrayés  de  leur  gloire.  Lacordaire,  quand 
il  descend  de  la  chaire  de  Notre-Dame,  veut  qu'un  frère  convers 
l'humilie  et  le  piétine,  avide,  semble-t-iî,  de  sentir,  d'étreindre 
son  propre  néant.  Bossuet  fait  mieux.  Il  ne  pense  pas  à  soi. 
Habituellement,  facilement,  d'instinct,  il  s'oublie.  Si  c'est  être 
romantique  que  de  ne  se  perdre  jamais  de  vue,  que  de  tout 
ramener  à  soi,  même  les  idées  générales,  même  l'histoire  uni- 
verselle, Bossuet  est  le  plus  classique  de  nos  écrivains.  Si  cela 
était  possible,  il  nous  guérirait  de  l'étrange  manie  que  nous  avons 
de  nous  prendre  pour  le  centre  du  monde,  de  revenir,  avec  une 
inquiétude  éternelle,  à  sonder,  à  étaler,  à  amplifier  démesurément 
les  petites  aventures  de  notre  intelligence  et  de  notre  cœur.  Il 
n'aurait  sans  doute  pas  écrit  les  Pensées  de  Pascal,  telles,  du 
moins,  que  nous  les  romantisons  aujourd'hui,  il  n'aurait  certai- 
nement écrit  ni  les  Mémoires  d'outre- tombe >  ni  les  Souvenirs 
d'enfance  et  de  jeunesse,  ni  l'autobiographie  de  Newman.  Certes, 
il  n'entend  pas  que  l'homme  se  méprise  tout  entier.  Il  exalte,  aussi 
magnifiquement  que  personne,  la  grandeur  du  plus  humble  des 
chrétiens  ;  mais  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemble  à  de 
l'égotisme,  lui  ferait  horreur. 

Il  vit  dune  façon  très  intense,  mais  jamais  il  ne  se  regarde  vivre. 
Son  attitude  constante,  ce  n'est  pas  l'analyse  intérieure,  mais  le 
«  ravissement  ».  Il  lit  sans  cesse,  il  réfléchit  et  médite  plus  encore, 
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mais  uniquement  pour  arriver  à  «  se  perdre  »  —  encore  un  de  ses 
mots  habituels  —  dans  les  belles  réalités  qui  l'occupent.  Sa  mer- 
veilleuse abondance,  ce  torrent  de  pensées,  d'images  et  de  citations, 
ne  voyez  pas  là  l'impétuosité  verbale,  le  jeu  d'un  orateur,  mais  la 
recherche  tumultueuse,  l'attente  passionnée  de  l'extase.  Il  Ta 
reconnu  splendidement.  «  Je  dis  beaucoup  de  paroles  parce  que 
je  ne  suis  pas  encore  au  fond  de  ce  que  je  cherche1  ».  Quand  il 
touche  à  ce  fond,  les  périodes  cessent,  la  phrase  elle-même 
s'évanouit.  Ecoutez  encore  : 

Dites  ô  en  silence,  n'y  ajoutant  rien.  0  adorer!  0  louer!  0  désirer!  0 
attendre!  0  gémir!  0  admirer!  0  regretter!  0  entrer  dans  son  néant!  0 
renaître  avec  le  Sauveur!  0  l'attirer  du  ciel!  0  s'unir  à  lui!  0  s'étonner 
de  son  bonheur  dans  une  chaste  jouissance!  0  être  doux  et  humble  de 
cœur!  0  être  ardent!  0  être  fidèle!  Qu'y  a-t-il  de  moins  qu'un  ô;  mais 
qu'y  a-t-il  de  plus  grand  que  ce  simple  cri  du  cœur?  Toute  l'éloquence  du 
monde  est  dans  cet  ô  et  je  ne  sais  plus  qu'en  dire  tant  je  m'y  perds. 

Il  a  raison,  du  moins  pour  ce  qui  le  concerne.  Oui,  toute  son 
éloquence,  disons  mieux,  toute  sa  vie,  est  dans  cet  «  o  ».  Il  y  a 
bien  aussi  le  w  donc  »  pour  lequel,  en  bon  fils  de  la  Sorbonne, 
Bossuet  eut  toujours  assez  de  tendresse.  Mais  le  «  donc  »,  il  ne 
l'emploie  que  pour  s'entraîner  et  surtout  pour  entraîner  les  autres 
—  protestants,  libertins,  mondains  —  à  dire  cet  «  o  ».  Le  voilà 
presque  défini.  Chaque  ligne  de  lui  confirme  l'impression  des  deux 
textes  révélateurs  qu'on  Tient  de  lire.  Bossuet  est  un  homme  qui 
s'oublie  pour  s'absorber  dans  les  réalités  de  la  foi.  Autant  dire 
qu'il  est  un  lyrique,  le  lyrisme  même. 

Qui  donc  —  c'est  Brunetière,  je  crois  —  a  confondu  indivi- 
dualisme et  lyrisme?  Le  vrai  lyrique  ne  se  dépouille  ras  moins 
de  soi  qu'un  entomologiste  ou  qu'un  philologue;  encore  plus 
dégagé  que  ceux-ci,  puisque  l'objet  de  ses  ravissements  rassasie 
toutes  les  facultés  de  son  âme.  Il  s'abîme,  il  se  fond  dans  ce  qu'il 
contemple.  Combien  plus  vraiment  poète  que  Victor  Hugo,  par 
exemple,  lequel  se  pénètre  bien  aussi  des  idées  qui  l'inspirent, 
mais  qui  s'en  pénètre  en  les  tirant  à  lui,  en  se  retrouvant,  en  se 
contemplant  en  elles,  en  se  substituant  insensiblement  à  elles,  les 
humiliant  par  là  et  se  rapetissant  lui-même  avec  elles.  Bossuet, 
au  contraire,  s'oublie  lyriquement,  même  dans  la  satire.  Il  se 
perd  —  force  m'est  bien  de  répéter  ce  mot  —  il  «  se  perd  »  dans 
saint  Paul,  dans  saint  André,  dans  saint  Bernard,  dans  l'histoire 
de  l'Eglise  et  des  empires,  dans  la  pensée  de  saint  Augustin,  dans 
la  contemplation  des  mystères. 


*  Lettres,  I,  306. 


BOSSUET 


265 


Ce  «  petit  astre  »  qui  tient  «  un  si  beau  rang  parmi  les  étoiles  » 
cède  au  «  grand  astre  »  de  la  foi  et  de  la  tradition  chrétiennes. 
Non  content  d'honorer  le  soleil,  en  paraissant  clair  et  lumineux 
par  le  côté  qu'il  tourne  vers  lui,  il  n'a  pas  d'autre  ambition  que 
de  «  disparaître  *  et  de  s'absorber  tout  entier  dans  cette  divine 
lumière. 

Seigneur,  toute  lumière  créée  et  qui  n'est  pas  vous,  quoiqu'elle  vienne 
de  vous,  vous  doit  le  sacrifice  de  s'anéantir,  de  disparaître  en  votre  pré- 
sence, et  disparaître  principalement  à  nos  propres  yeux;  en  sorte  que, 
s'il  y  a  quelques  lumières  en  nous,  nous  les  voyions,  non  pas  en  nous- 
mêmes,  mais  en  celui  que  vous  nous  avez  donné  pour  nous  être  sagesse, 
justice,  sainteté  et  rédemption,  afin  que  celui  qui  se  glorifie  se  glorifie, 
non  point  en  lui-même,  mais  uniquement  en  Notre-Seigneur  *. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  cet  anéantissement  ravi  ne  ressemble 
ni  à  l'immobilité  ni  au  rêve.  Contempler  ainsi,  c'est  agir  :  tourner 
les  plus  hautes  facultés  de  l'âme  vers  «  le  céleste  illuminateur  », 
c'est  vivre  de  lui,  en  lui  et  par  lui.  Quelques  fidèles  de  Bossuet, 
gens  de  peu  de  foi,  se  bandent  les  yeux  pour  ne  pas  voir  des  fai- 
blesses certaines  de  leur  idole.  Les  textes  sont  là  pourtant.  Mais, 
en  vérité,  que  pèsent  ces  quelques  misères  aux  yeux  de  qui  a 
compris,  une  bonne  fois,  le  secret  de  cette  vie.  Quoi  qu'aient 
trouvé  les  fureteurs,  et  quoi  qu'ils  doivent  trouver  encore, 
Bossuet  restera  Bossuet  pour  nous,  c'est-à-dire  une  créature  de 
chair  et  de  sang  qui  s'est  usée  et  transfigurée  à  refléter,  à  aspirer, 
si  Ton  peut  dire,  ces  vérités  éternelles  que  la  chair  et  le  sang  ne 
révèlent  point.  Son  histoire  véritable  est  là,  dans  cet  effort  qu'il 
a  tenté  loyalement,  passionnément  et  jusqu'à  la  fin,  pour  s'assi- 
miler les  choses  divines.  C'est  dans  cette  vie  intérieure,  dans  ce 
lyrisme  agissant  qu'on  le  voit  s'épanouir,  s'enrichir,  grandir 
sans  relâche.  Le  reste  n'est  qu'anecdote  et  ne  compte  pas. 

Un  beau  texte  de  saint  François  de  Sales  confirme  excellem- 
ment ce  qu'on  vient  de  dire.  Le  saint  parle  ici  de  l'oraison,  mais 
la  poésie  de  Bossuet  n'est  qu'une  des  formes  de  l'oraison.  «  Je 
vous  conseille,  écrivait- il,  la  mentale  (oraison)  cordiale  et  particu- 
lièrement celle  qui  se  fait  autour  de  la  vie  et  passion  de  Notre- 
Seigceur.  En  le  regardant  souvent  parla  méditation,  toute  votre 
âme  se  remplira  de  lui  ;  vous  apprendrez  ses  contenances  et  for- 
merez vos  actions  au  modèle  des  siennes.  Il  est  la  lumière  du 
monde.  C'est  donc  en  lui  et  par  lui  et  pour  lui  que  nous  devons 
être  éclairés  et  illuminés...  Les  enfants,  à  force  d'ouïr  leurs  mères 
et  de  bégayer  avec  elles,  apprennent  à  parler  leur  langage;  et 
nous,  demeurant  près  du  Sauveur  par  la  méditation  et  observant 

*  Traité  de  la  concupiscence,  ch.  xxxn. 
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ses  paroles,  ses  actions  et  ses  affections,  nous  apprendrons, 
moyennant  sa  grâce,  à  parler,  faire  et  vouloir  comme  lui  *.  » 

Cet  oubli  de  soi  que  nous  avons  dit,  Bossuet  le  porte  dans  les 
multiples  occupations  de  son  ministère.  Aucune  besogne  ne  lui 
paraît  trop  modeste.  Il  prodigue  à  des  religieuses  le  meilleur  de 
son  temps  et  de  son  génie.  D'un  même  cœur,  lui  qui  n'aime  pas 
les  fables  du  paganisme  et  qui  «  trouve  un  grand  creux  dans  ces 
fictions  de  l'esprit  humain  »,  il  se  remet  aux  études  classiques 
aussitôt  qu'il  est  chargé  de  l'éducation  du  Dauphin.  Très  souple, 
très  appliqué,  il  se  façonne,  avec  une  suprême  aisance,  aux  exi- 
gences de  chaque  sujet.  Il  sait,  au  besoin,  éteindre  ses  feux.  Mais 
enfin,  on  peut  dire  qu'à  l'exception  de  certains  travaux  pédago- 
giques, —  l'annotation  d'un  lexique  latin,  par  exemple,  —  son 
lyrisme  ou  se  déploie  librement  ou  couve  et  gronde  dans  toute  son 
œuvre.  Les  «  o  »  ne  manquent  pas  même  dans  YHistoire  des 
variations.  Poète  merveilleusement  divers,  imprévu,  mobile, 
puisqu'il  pousse  jusqu'aux  limites  du  possible  le  détachement  de 
soi,  mais  poète  avant  tout  et  toujours  poète,  ceux-là  mêmes  qui  ne 
goûtent  pas  toutes  ses  idées  lui  gardent  une  admiration  fervente, 
désarmés,  conquis,  fascinés  par  ce  don  royal  qui  chez  lui  trans- 
figure tout. 

On  peut  suivre  pas  à  pas,  à  travers  son  œuvre,  l'histoire  inté- 
rieure, le  développement  continu  de  ce  don  lyrique,  Il  semble  qu'on 
puisse  distinguer,  dans  cette  évolution,  trois  périodes  qui  du  reste 
correspondent  assez  exactement  aux  trois  étapes  principales  de  la 
vie  de  Bossuet.  La  première  période,  presque  uniquement  oratoire, 
couvre  les  années  de  Metz  et  les  premières  années  de  Paris 
(1652-1670);  la  seconde  que  j'appellerai,  si  l'on  veut  bien, 
réaliste^  coïncide  avec  les  dix  années  que  Bossuet  passa  à  la  cour 
en  qualité  de  précepteur  du  Dauphin  (1670-1680).  Viennent  enfin 
les  années  de  Meaux  (1681-1704).  C'est  la  période  proprement  et 
triomphalement  lyrique.  Il  n'écrit  plus  désormais  qu'avec  un 
charbon  de  feu. 

Certes,  il  paraît  unique  dès  les  premiers  pas  de  sa  course.  La 
sève  lyrique  ruisselle,  ardente  et  puissante,  dans  ses  œuvres  de 
jeunesse.  Bossuet  lui-même  ne  dépassera  jamais  tel  des  sermons 
prêchés  par  lui  dès  avant  le  fameux  Carême  du  Louvre  (1662). 
Mais  d'une  part  les  subtilités  que  la  mode  imposait  alors  aux 
prédicateurs  et  je  ne  sais  quelle  ivresse  doctorale,  d'autre  part 
la  rhétorique  —  charme  et  rançon  de  toute  vive  jeunesse  — 
troublent  parfois  le  cours  de  cette  éloquence.  Pour  être  tout  à  fait 

*  Introduction  à  la.  vie  dévote,  II,  1. 
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sincère  avec  soi-même,  pour  ne  jamais  se  payer  de  mots,  il  faut 
avoir  appris  la  vie  autre  part  que  dans  les  livres.  Au  moment  de 
son  beau  Carême  des  Minimes  (1660),  Bossuet,  qui  fut  toujours 
plus  jeune  que  son  âge,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  n'avait 
encore  que  trente-trois  ans.  Laissez  le  croître,  et,  pour  cela, 
laissez-le  descendre  de  la  région  des  «  belles  théologies  »  sur 
le  terrain  inégal  et  dangereux  des  réalités  concrètes.  L'enfant 
royal  qu'il  a  mission  d'instruire,  les  protestants  qui  lui  opposent 
les  exemples  de  l'Eglise  primitive,  les  érudits,  ses  nouveaux  amis, 
qui  pèsent  les  vieux  documents  dans  les  balances  d'une  critique 
minutieuse,  les  grands  morts  qu'il  doit  célébrer,  les  conflits  ecclé- 
siastiques sur  lesquels  il  faut  qu'il  prenne  parti,  le  Roi  et  le  cour- 
tisan à  redresser  et  à  ménager  tout  ensemble,  tout  lui  fait  un  devoir 
de  s'établir  dans  l'ordre  des  faits,  d'approfondir  les  deux  his- 
toires, celle  du  passé  d'abord,  mais  celle  aussi  du  présent  qui 
s'organise  sous  ses  yeux  et  qui  dépend  quelque  peu  de  lui.  Double 
crise  qui  nous  éclaire  à  la  fois  et  sur  le  caractère  et  sur  le  génie 
de  Bossuet.  Gomme  homme  et  comme  prêtre,  il  a  donné  sa 
mesure  pendant  ces  années  difficiles,  prêtre  toujours  admirable 
de  charité,  d'onction  et  de  zèle,  homme  pacifique,  conciliant,  un 
peu  faible  et  trop  ébloui  peut-être  par  «  les  grandes  puissances 
qui  mènent  le  monde  ».  Quant  au  génie,  il  se  transforme,  il  se 
renouvelle,  il  nous  étonne  par  une  production  inlassable  de  chefs- 
d'œuvre.  Bossuet  prédicateur  retardait  heureusement  sur  son 
siècle,  le  grand  siècle,  plus  grave  et  plus  mesuré  que  sublime, 
le  siècle  de  Bourdaloue.  Le  voici  maintenant,  ce  libre  génie,  qui 
se  maîîrise,  qui  accepte,  pour  quelque  temps,  la  majestueuse 
discipline  qui  dominait  alors.  Il  prend  sa  place  dans  le  cortège 
du  Roi-Soleil.  Ce  qu'il  a  écrit,  non  pas  de  plus  beau,  mais  de 
plus  réglé,  de  plus  classique  et  de  plus  parfait,  date  de  là. 

Enfin,  il  quitte  la  cour.  Les  contemporains,  dont  l'admiration 
lui  reste  fidèle,  le  trouveront  jusqu'au  bout  égal  à  lui-même. 
Pauvre  éloge!  A  nous,  hommes  d'aujourd'hui,  il  semble  plutôt 
que  Bossuet  grandit  encore.  Les  travaux  de  son  âge  mûr  n'ont 
fait  que  préparer  les  épanchements  lyriques  de  sa  vieillesse. 

Orateur,  puis,  tour  à  tour,  historien,  philosophe,  controversiste, 
il  avait  toujours  été  poète,  mais  il  ne  s'était  pas  encore  donné 
libre  carrière.  Lentement,  laborieusement,  il  fondait  sur  le 
dogme,  sur  la  tradition  et  l'histoire,  l'architecture  de  sa  doctrine, 
surveillant,  mortifiant  avec  une  sévérité  croissante  les  brusques 
poussées  de  son  lyrisme  invincible.  Evêque,  et  bientôt  vieil  évêque, 
—  en  1687,  il  parlera  de  ses  cheveux  blancs,  —  il  n'a  plus  à  se 
contenir  et  il  s'abandonne.  Il  écrit  alors  des  livres  splendides  et 
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dont  chaque  ligne  paraît  inspirée.  Gontroversiste  toujours,  par 
devoir  et  par  goût,  peut-être,  mais  controversiste  lyrique  et  qui 
ne  songe  plus  à  se  modérer.  Un  trait  me  fera  comprendre.  Com- 
parez le  Mélanchton  de  Y  Histoire  des  variations  au  Fénelon  de 
la  Relation  sur  le  quiétisme.  N'est  il  pas  évident  que  la  période 
réaliste,  mesurée,  conciliante,  auguste  enfin,  est  passée?  Mais, 
en  revanche,  si  vous  avez  l'oreille  juste,  comparez  les  célèbres 
Lettres  à  une  demoiselle  de  Metz,  comparez-les  aux  Elévations, 
au  Traité  sur  la  concupiscence,  à  tout  ce  qu'il  a  écrit  d'intime  et 
de  pieux  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie.  Plus  ombre  de 
rhétorique,  plus  un  mot  qui  ne  parte  du  fond  des  entrailles.  La 
poésie  a  succédé  à  l'éloquence,  une  poésie  dont  il  n'est  plus  maître, 
qui  déborde  et  qui,  par  suite,  l'exprime  et  le  définit  tout  entier. 

De  ces  trois  périodes,  l'ancienne  critique  n'a  guère  connu  et, 
du  reste,  n'aurait  aimé  que  la  seconde.  Pour  nous,  depuis  quelque 
cinquante  ans,  au  Bossuet  magnifiquement  équilibré,  au  Bossuet 
«  grand  siècle  »,  nous  égalons  le  Bossuet  frémissant  des  Sermons, 
le  Bossuet  extatique  des  Elévations;  à  l'auteur  du  Discours  sur 
Vhistoire  universelle  et  de  YHistoire  des  Variations,  au  maître 
incomparable  qui  se  possède  et  se  dompte  parfois  jusqu'à 
s'éteindre,  nous  préférons  presque  le  Bossuet  qui  se  cherche,  le 
Bossuet  qui  se  trouve  ou  plutôt  se  retrouve  et  qui,  sûr  de  lui- 
même,  libre  de  toute  contrainte,  se  laisse  aller  à  sa  piété  et  à  son 
génie. 

Or,  voici  justement,  dans  son  histoire,  une  scène  magnifique 
où  les  deux  Bossuet  de  notre  choix,  de  notre  culte,  le  jeune  cha- 
noine de  Metz,  le  vieil  évêque  de  Meaux,  se  donnent,  pour  ainsi 
dire,  la  main.  Le  trait  est  bien  connu,  mais  je  ne  l'ai  jamais  vu 
nulle  part  raconté  avec  l'ampleur  qu'il  mérite.  Il  n'est  rien  de 
plus  émouvant... 

Hier  au  soir  —  raconte  le  chanoine  Ledieu  en  janvier  1704  —  j'étais 
seul  chez  M.  de  Meaux...  Il  avait  devant  les  yeux  la  Causa  Arnaldina,  où 
il  remarquait  jusqu'aux  harangues  et  aux  thèses  de  M.  Arnauld,  qu'on  y 
a  recueillies  pour  sa  gloire.  Sur  quoi,  je  lui  dis  que  je  cherchais  depuis 
longtemps...  ses  thèses  de  théologie,  mais  inutilement,  aussi  bien  que  ses 
harangues.  A  cela  il  me  dit  :  «  Voyez  l'éloge  qu'on  fait  ici  du  discours  de 
M.  Arnauld  lorsqu'il  reçut  le  bonnet  de  docteur;  cependant  il  n'est  pas  le 
seul  qui  ait  eu  de  pareils  sentiments.  Je  me  souviens  toujours,  ajouta-t-il, 
d'une  partie  du  discours  que  je  fis  en  un  cas  semblable,  le  voici.  »  Et  il  le 
prononça  avec  une  mémoire  aussi  récente  que  le  premier  jour  :  «  Si  vous 
voulez  bien  me  le  permettre,  Monseigneur,  lui  dis-je,  j'en  prendrai  copie. 
—  Oui-dà,  faites,  je  le  veux.  »  » 

La  belle  scène,  encore  une  fois.  Elle  nous  amuse  un  peu, 
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elle  nous  touche,  elle  nous  stimule,  elle  rassasie  celte  «  fureur 
de  tout  expliquer  dont  on  ne  guérira  jamais  entièrement  les 
hommes  ».  Nous  n'y  prenons  pas  exactement  la  même  part  que 
Ledieu.  Nous  commençons  par  sourire,  et  puis,  lentement, 
nous  sommes  conquis.  Regardez  encore  et  de  tous  vos  yeux.  Le 
vieillard  est  à  sa  table.  Il  feuillette  les  copieuses  reliques  du  grand 
Arnauld.  Tout,  ils  ont  tout  réimprimé  de  lui  jusqu'à  ses  harangues 
d'étudiant  I  Bossuet  gronde.  Un  mot  lui  vient  aux  lèvres,  ce  «  il 
n'est  pas  le  seul  »,  ce  «  et  moi  donc  »,  que  tous  nous  avons  dit  un 
jour  ou  l'autre,  irrités  par  l'apothéose  des  médiocres. 

Ledieu  gémit  à  l'unisson,  plus  chagriné  encore  que  son  maître 
d'entendre  toujours  parler  du  «  grand  Arnauld  »,  jamais  du  «  grand 
Bossuet  ».  Se  raidir,  dans  un  silence  amer  contre  cette  longue 
injustice  dont  il  a  eu  tant  de  preuves,  c'est  presque  toute  la  vie 
intérieure  de  ce  parfait  serviteur.  Hier  encore,  à  une  réception 
chez  le  cardinal  de  Noailles,  qui  donc  prenait  garde  au  secrétaire 
de  Bossuet?  Quand  ces  prélats,  qui  n'ont  que  le  mérite  d'être 
nés,  s'empêtrent  dans  un  mandement  -difficile,  ils  sonnent  M.  de 
Meaux  qui  les  tire  d'embarras  et  qu'ils  récompensent  en  l'appe- 
lant «  notre  père  ».  L'alerte  passée,  il  ne  compte  plus,  mainte- 
nant surtout  que  la  vieillesse  le  glace.  Ledieu  enrage.  Il  couve 
des  plans  de  revanche.  Un  espoir  tenace  le  soutient.  Il  se  dit  que, 
tôt  ou  tard,  les  rôles  seront  renversés,  Noailles  et  tutti  quanti 
balayés  comme  des  fantoches,  pleine  justice  rendue  au  sublime 
méconnu  qui  n'a  pas  été  cardinal,  qui  a  végété  dans  un  évêché 
de  second  ordre,  à  qui  Mme  de  Maintenon  a  tourné  le  dos.  Son 
admiration  servile,  mais  prophétique,  lui  fait  voir,  dans  un 
avenir  certain,  les  œuvres  de  M.  Arnauld  moisir  sur  les  quais  de 
Seine,  des  générations  de  chercheurs  mourir  de  fatigue  sur  les 
autographes  de  Bossuet.  Il  sera,  lui,  Ledieu,  le  chef  de  file  de  ces 
chercheurs,  il  préparera  leur  besogne,  il  passera  sa  vie  à  copier 
et  recopier  les  manuscrits  de  M.  de  Meaux,  à  fixer  infatigable- 
ment, soir  et  matin,  dans  un  jargon  héroïque,  les  moindres  propos 
de  M.  de  Meaux.  Et  voici  que  ce  pauvre  être,  à  l'échiné  voûtée,  à 
l'âme  vulgaire,  se  redresse  et  remplit  la  scène.  Il  disparaîtra 
bientôt,  dès  que  le  vieux  lion  qu'il  caresse  aura  secoué  sa  crinière 
maintenant  tombante,  mais  jusqu'ici  des  deux  acteurs  que  nous 
contemplons,  c'est  Ledieu  qui  nous  enlève.  Nous  demandons 
qu'on  l'immortalise  dans  quelque  coin  obscur  du  monument  de 
Bossuet.  Prêtre  maladroit,  mais  éperdùraent  fidèle,  du  héros  dont 
il  a  bâti  le  premier  temple,  sybille  radotante  mais  vengeresse, 
qui  devançant  la  trop  commode  routine  de  nos  éloges,  a  dit  la 
première  à  M.  de  Meaux  :  «  Tu  es  grand  et  tu  seras  roi.  » 
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Mais  silence.  La  harpe  de  ce  David  lamentable  a  réveillé  Bos- 
suet  :  «  Je  me  souviens  encore  du  discours...  »  Ah!  s'il  se  sou- 
vient! Déjà,  il  est  debout,  le  front  plein  d'éclairs,  l'œil  enflammé, 
la  lèvre  fiévreuse,  le  bras  impatient.  Deus,  ecce  Deus. 

Ibo  te  duce.  J'irai  joyeux  aux  saints  autels,  témoins  de  la  foi  des  doc- 
teurs et  qui  entendirent  si  souvent  nos  ancêtres.  Là  tu  exigeras  de  moi  le 
serment  magnifique  et  sacré  par  lequel  je  dévouerai  ma  tête  à  la  mort  pour 
Jésus-Christ  et  tout  mon  être  à  la  vérité.  0  voix,  non  plus  d'un  docteur 
mais  d'un  martyr  

Il  ne  s'appartient  déjà  plus,  il  oublie  le  cadre  étroit  qui  l'em- 
prisonne, l'unique  auditeur  qui  l'écoute,  il  s'oublie  surtout  lui- 
même. 

11  va,  il  court,  les  regards  levés  sur  les  héroïques  fantômes  que 
son  imagination  ressuscite,  et  qui  l'appellent  à  prendre  rang 
parmi  les  docteurs.  Deux  mots,  deux  objets  l'absorbent  et  le 
ravissent  :  docteur,  martyr;  de  l'encre,  du  sang;  il  se  perd  dans 
ces  deux  images  qui,  bientôt,  n'en  font  plus  qu'une  pour  lui. 
Caput  hoc  meum,  cette  mienne  tête  ;  et  la  main  décharnée,  mais 
toujours  élégante  et  nerveuse,  passe,  sans  les  toucher,  sur  la 
cime  des  cheveux  blancs.  Vsque  ad  necem,  «  jusqu'à  la  mort  ». 
Des  mots,  des  mots,  direz-vous.  Oui,  pour  les  autres,  mais  pas 
pour  lui.  Il  aspire,  du  plus  profond  de  son  âme,  toute  la  poésie  du 
doctorat  et  du  martyre.  Son  être  entier  devient  ce  qu'il  chante. 
Il  n'a  plus  de  vie  que  pour  aimer  la  vérité  et  pour  la  défendre. 
Un  rhéteur,  lui,  allons  donc  !  Un  poète,  oui,  comme  il  l'a  tou- 
jours été. 

Hélas!  cette  ardeur  va  s'éteindre,  cette  voix  tombe.  Bossuet, 
haletant,  s'arrête.  Tantôt  il  avait  trente  ans!  Il  n'est  plus  mainte- 
nant qu'un  pauvre  vieillard  qu'une  atroce  maladie  torture.  N'im- 
porte, il  ira  jusqu'au  bout.  Appuyé  contre  la  muraille,  il  joint  les 
mains,  il  répète  sans  éclat,  mais  d'un  cœur  encore  plus  pénétré, 
la  prière  qui  termine  son  discours.  «  0  souveraine  Vérité,  conçue 
dans  le  sein  du  Père,  vous  qui,  échappée  du  ciel,  vous  êtes 
donnée  à  nous  dans  les  Ecritures,  nous  nous  enchaînons  tout 
entier  à  vous,  nous  vous  consacrons  tout  ce  qui  respire  en  nous  : 
ceux-là  ne  peuvent  épargner  leurs  sueurs  à  son  service  qui  doi- 
vent être,  pour  elle,  prodigues  de  leur  propre  sang.  » 


Pierre  Didier. 
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—  Monsieur  Button,  dit  Emmeline,  comme  ils  étaient  assis  sur 
le  sable,  près  de  la  tente  improvisée,  monsieur  Button,  est-ce 
que  les  chats  dorment? 

Les  enfants  étaient  en  train  de  questionner  le  vieux  matelot 
sur  les  baies  «  du  sommeil  qui  dure  toujours  ». 

—  Qui  en  a  jamais  douté?  répondit  Paddy. 

—  Je  veux  dire,  reprit  Emmeline,  ils  vont  se  coucher  et  ne  se 
réveillent  jamais.  Le  nôtre  avait  fait  ainsi.  Il  avait  le  dos  rayé,  le 
ventre  blanc  et  des  anneaux  autour  de  la  queue.  Il  dormait  dans  le 
jardin,  étendu  raide  et  montrant  ses  dents,  je  l'ai  dit  à  Jane,  et 
Dicky  courut  le  dire  à  mon  oncle.  Puis,  nous  sommes  allés 
prendre  le  thé  chez  Mrs  Sims,  la  femme  du  docteur;  au  retour,  j'ai 
demandé  à  Jane  où  était  Pussy,  elle  m7a  répondu  qu'il  était  mort 
et  enterré,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  le  répéter  à  mon  oncle. 

—  Je  me  rappelle,  interrompit  Dick,  c'était  le  jour  où  je  suis 
allé  au  cirque  et  tu  m'as  dit  de  ne  pas  dire  à  papa  que  le  chat  était 
mort  et  enterré;  mais  je  l'ai  dit  à  l'homme  de  Mrs  James  quand 
il  est  venu  faire  le  jardin,  et  je  lui  ai  demandé  où  les  chats  allaient 
quand  ils  étaient  morts  et  enterrés,  il  m'a  répondu  qu'il  pensait 
qu'ils  allaient  en  enfer;  du  moins  il  l'espérait  ainsi  parce  qu'ils 
arrachaient  toutes  ses  fleurs.  Alors,  il  m'a  défendu  de  répéter 
qu'il  m'avait  dit  ça,  parce  que  c'était  un  juron  et  qu'il  n'aurait  pas 
dû.  Je  lui  ai  demandé  ce  qu'il  me  donnerait,  si  je  ne  le  répétais 
pas,  et  il  m'a  donné  un  sou.  C'est  le  jour  où  j'ai  acheté  ma  noix 
de  coco... 

Leur  tente  était  faite,  vaille  que  vaille,  de  deux  avirons  et 
d'une  branche  d'arbre  sciée  par  maître  Button  à  un  aoa  nain;  la 
voile  apportée  du  brick  y  était  fixée,  le  tout  se  dressait  au  centre 
de  la  plage,  hors  d'atteinte  des  noix  de  coco  qu'aurait  pu  faire 
tomber  quelque  tempête  imprévue. 

Le  soleil  était  couché,  et  la  lune  pas  encore  levée.  Seule,  la 
lumière  des  étoiles  éclairait  les  naufragés. 

1  Voy.  le  Correspondant  du  10  octobre  1911. 
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Maître  Button  fumait  sa  pipe  sans  plus  rien  dire. 

Puis  la  lune  monta  peu  à  peu.  La  mélodie  des  flots  emplissait 
la  nuit.  La  lagune  polie  attendait  la  marée  montante.  Ainsi  entrevue 
à  la  clarté  de  la  lune  ou  des  étoiles,  elle  paraissait  deux  fois  plus 
large  qu'en  plein  jour.  De  temps  à  autre,  le  plongeon  d'un  gros 
poisson  troublait  une  seconde  le  silence  et  produisait  un  léger 
bouillonnement  sur  l'eau  placide.  De  grandes  choses,  invisibles 
pour  les  spectateurs  du  rivage,  passaient  dans  la  nuit.  Le  bois 
était  pourtant  plein  de  lumière.  Une  forêt  des  tropiques  sous  une 
lune  des  tropiques  est  aussi  verte  qu'une  caverne  de  l'Océan.  On 
aurait  pu  compter  les  vrilles  et  les  fleurs,  les  orchidées  et  les 
troncs  d'arbre  éclairés  comme  en  plein  jour. 

Maître  Button  sortit  une  longue  ficelle  de  sa  poche. 

—  C'est  l'heure  du  lit,  dit-il,  et  je  vais  attacher  Emmeline, 
crainte  qu'elle  se  promène  pendant  son  sommeil  et  ne  vagabonde 
dans  les  bois. 

La  petite  était  somnambule  et  elle  avait  épouvanté  plusieurs 
fois  par  ses  promenades  nocturnes  les  marins  du  Northamberland. 

—  Je  ne  veux  pas  être  attachée,  supplia  Emmeline. 

—  C'est  pour  ton  bien  que  je  le  fais,  reprit  maître  Button, 
nouant  la  ficelle  autour  de  la  taille  de  l'enfant. 

Il  la  mena  comme  un  chien  à  la  laisse  jusqu'à  la  tente  et  fixa 
l'autre  extrémité  de  la  ficelle  à  l'aviron  qui  était  le  pilier  et  le 
soutien  de  leur  abri. 

—  Maintenant,  si  tu  te  lèves  et  marches  dans  la  nuit,  la  tente 
dégringolera  et  tombera  sur  nous. 

Et,  en  effet,  dès  avant  la  première  aube,  la  chute  de  la  tente  les 
réveilla  tous  les  trois. 


Dès  le  lendemain,  leur  vie  nouvelle  commença,  sans  plus  de 
façons. 

La  lagune  offrait  plus  d'attractions  aux  enfants  que  leur  île 
même.  Les  bois  pleins  de  bananes  mûres,  prêtes  à  être  cueillies 
et  mangées;  le  sable  sur  lequel  se  promenaient  des  lézards, 
qu'avec  un  peu  de  précaution,  on  pouvait  attraper;  une  colline  de 
laquelle  on  pouvait,  pour  se  servir  de  l'expression  de  Paddy, 
«  voir  la  queue  de  l'au-delà  »,  toutes  ces  curiosités  étaient 
certainement  très  belles,  mais  n'avaient  aucun  prix  auprès  de  la 
lagune. 

Là-bas,  tout  au  fond,  au  pied  de  ces  arbustes  de  corail,  pendant 
que  Paddy  tendait  ses  lignes,  les  enfants  découvraient  un  vaste 
monde,  des  Bernard  l'Hermite  qui  évinçaient  des  buccins  de  leurs 
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habitations  et  s'en  emparaient  sans  pudeur,  des  anémones  de  mer, 
grosses  commes  des  roses,  des  fleurs  qui  se  refermaient  doulou- 
reusement si  on  les  frôlait  de  l'hameçon,  d'extraordinaires 
coquilles  qui  marchaient  en  tâtonnant,  coudoyant  les  crabes,  ter- 
rorisant les  buccins,  maîtres  de  céans  pourtant,  mais  si  étranges 
que  lorsqu'on  les  touchait  avec  une  pierre  attachée  à  une  ficelle, 
ils  tombaient  aplatis,  restaient  sans  mouvements  et  paraissaient 
morts.  Tragédie  ou  comédie,  tous  nos  drames  humains  se  jouaient 
au  fond  de  la  lagune. 

Nos  chétifs  aquariums  sont  pleins  de  merveilles.  Imaginez 
donc  la  splendeur  de  cet  aquarium,  plus  vaste  qu'un  gros  village, 
fourmillant  de  la  vie  des  tropiques,  où  passaient  des  essaims  de 
poissons  coloriés,  où  le  radieux  «  albicore  »  glissait  comme  un 
feu  follet,  où  l'ombre  du  youyou  se  posait  au  fond  aussi  nettement 
que  si  l'eau  eût  été  de  l'air,  où  la  mer  protégée  p3r  les  récifs, 
racontait  ses  rêves  comme  un  enfant. 

Cette  contemplation  plaisait  à  la  paresse  de  maître  Button,  qui, 
sur  la  lagune,  ne  dépassait  jamais  un  demi -mille  de  chaque  côté 
de  la  plage. 

Il  apportait  sa  pêche  sur  le  sable,  et,  muni  de  sa  boîte  d'amadou 
et  d'un  fagot  de  bois  mort,  il  allumait  des  feux  clairs.  Les  enfants 
l'aidaient  à  faire  cuire  les  poissons,  les  fruits  de  l'arbre  à  pain  et 
les  racines  de  taro 

Ils  avaient  planté  leur  tente  parmi  les  arbres  au  bord  de  la  forêt, 
et  grâce  à  la  voile  du  youyou  l'avaient  agrandie  et  rendue  plus 
confortable. 

Parmi  ces  occupations,  ces  étonnements  et  ces  plaisirs,  les 
enfants  perdirent  toute  notion  de  la  fuite  du  temps;  rarement,  ils 
parlaient  de  M.  Lestrange.  Bientôt,  ils  ne  prononcèrent  plus  son 
nom...  Les  enfants  oublient  si  vite... 

III 

Pour  oublier  la  fuite  des  jours,  rien  de  tel  que  de  vivre  à  l'air 
libre,  dans  un  climat  chaud,  habillé  aussi  sommairement  que 
possible,  obligé  de  chercher  et  de  préparer  soi-même  sa  nourri- 
ture. Après  un  certain  laps  de  temps,  si  des  chaînes  spéciales  ne 
vous  retiennent  pas  au  monde  civilisé,  la  nature  vous  traite  bientôt 
comme  elle  fait  pour  les  sauvages.  On  apprend  si  vite  que  ni 
livres,  ni  journaux,  ni  lettres,  ni  chèques  ne  sont  indispensables 
au  bonheur;  on  se  fait  vite  à  la  somnolence  delà  nature. 

Au  bout  d'un  mois,  Dick;  plein  de  sève  et  d'activité,  aidait 
maître  Button  à  arracher  des  racines  de  taro  ou  que  sais  je  en3ore. 
25  octobre  19H.  48 
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Une  minute  après,  couché  en  rond,  il  recommençait  à  dormir. 

Pour  Emmeline,  il  en  était  de  même  :  des  intervalles  d'un 
sommeil  prolongé  et  des  réveils  subits  dans  un  monde  d'air  pur, 
de  couleurs  joyeuses,  dans  une  lumière  éblouissante. 

Tout  comme  Emmeline  veillait  sur  sa  boîte,  Dick  conservait 
précieusement  un  petit  sac  en  lingerie  qui  cliquetait  quand  on  le 
secouait  et  qui  contenait  des  billes.  De  petites  billes  en  marbre 
vert  olive;  de  moyennes,  irisées;  d'autres  en  cristal,  avec  des 
cœurs  splendidement  coloriés  ;  et  une  vieille,  énorme,  trop  grosse 
et  trop  vénérable  pour  servir  d'amusement,  une  bille  déesse. 

Comme  on  pense  bien,  on  ne  peut  pas  jouer  aux  billes  sur  un 
bateau j  mais  on  peut  s'amuser  en  leur  compagnie.  Celles  de  Dick 
lui  avaient  été  d'un  grand  secours  pendant  la  traversée.  Il  les 
connaissait  personnellement  une  à  une,  les  faisant  rouler  sur  le 
matelas  de  sa  couchette,  et  les  passait  en  revue  presque  tous  les 
jours,  tandis  qu'Emmeline  le  regardait  faire. 

Un  jour,  maître  Button  remarqua  les  enfants  agenouillés  vis 
à-vis  l'un  de  l'autre,  sur  une  flaque  de  sable  solide.  Il  s'approcha 
pour  voir  ce  qu'ils  faisaient  :  ils  jouaient  aux  billes.  II  resta, 
les  mains  dans  ses  poches,  la  pipe  aux  dents,  jugeant  les  coups, 
heureux  de  la  joie  des  enfants  Bientôt,  le  voilà  à  quatre  pattes 
pour  prendre  part  au  jeu.  Emmeline,  qui  jouait  mal  et  sans  goût, 
lui  passant  ses  billes,  se  désista  en  sa  faveur.  Depuis  lors,  ce  ne 
fut  pas  rare  de  les  trouver  s'amusant  ensemble  ;  le  vieux  matelot 
accroupi,  visant,  un  œil  fermé,  une  bille  contre  l'ongle  usé  de 
son  pouce.  Dick  et  Emmeline,  sur  le  qui-vive,  s'assuraient  qu'il 
ne  trichait  pas.  Leurs  voix  pointues  éveillaient  des  échos  parmi 
les  cocotiers  :  «  Bas  les  pouces,  Paddy,  bas  les  pouces  !  »  Quel- 
quefois, —  circonstance  rare  et  solennelle,  —  Emmeline  ouvrait 
sa  précieuse  boîte,  en  étendait  le  contenu  et  donnait  un  ôve- 
o-clock.  Maître  Button,  suivant  le  cas,  était  là  comme  invité  ou 
comme  maître  de  maison. 

—  Comment  trouvez-vous  le  thé,  Madame?  demandait-il. 
Emmeline,  buvant  à  sa  petite  tasse,  répondait  invariablement  : 

—  Encore  un  morceau  de  sucre,  monsieur  Button. 
Paddy  reprenait  : 

—  Douze,  Madame,  et  de  grand  cœur,  et  encore  une  tasse, 
tant  il  est  délicieux. 

Le  jeu  fini,  Emmeline  lavait  le  petit  service,  le  replaçait  dans 
la  boîte.  Alors  on  remisait  les  belles  manières  et  on  revenait  à  la 
nature. 

—  Paddy,  as-tu  jamais  vu  ton  nom?  demanda  Dick  un  matin. 

—  Vu  quoi? 
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—  Ton  nom. 

—  Àah!  ne  sois  pas  toujours  à  me  fatiguer  de  questions. 
Comment,  diable,  pourrais-je  voir  mon  nom? 

—  Attends,  je  te  le  montrerai. 

Dick  courut  chercher  un  morceau  de  canne  et,  sur  le  sable  d'un 
blanc  brillant  comme  du  sel,  bravant  le  soleil  et  Torthoigraphe, 
apparurent  ces  lettres  fastueuses  : 

BUTTON 

—  Ma  foi,  tu  es  joliment  fort  I  dit  maître  Button,  appuyé  contre 
un  cocotier  et  admirant  le  chef-d'œuvre.  Et  c'est  mon  nom?  Pas 
possible!  Quelles  sont  les  lettres  là-dedans? 

Dick  les  épela. 

—  Je  t'apprendrai  à  écrire,  Paddy.  Ne  seraisrtu  pas  content 
d'écrire  ton  nom? 

—  Moi,  pas  du  tout,  répliqua  maître  Button,  qui  n'aspirait  qu'à 
fumer  paisiblement.  Mon  nom  ne  me  sert  à  rien. 

Mais  Dick,  avec  l'infatigable  ténacité  de  l'enfance,  ne  se  décou- 
rageait pas  pour  si  peu,  et  l'infortuné  Paddy,  à  son  corps  défen- 
dant, dut  aller  en  classe.  Il  put  bientôt  dessiner  sur  le  sable  des 
caractères  ressemblant  vaguement  à  ceux  imprimés  plus  haut. 
Dick  et  Effiineline,  immobiles  de  chaque  côté,  retenaient  leur 
souffle,  craignant  uns  faute. 

—  Et  puis,  quoi  après?  demandait  le  scribe  exténué,  trans- 
pirant par  tous  ses  pores,  quoi  après?  Dépêche- toi,  parce  que  je 
vais  fondre. 

—  Patience!  Ce  n'est  pas  trop  mal!  Oh!  ta  fais  une  jambe 
tordue!  C'est  bien,  là.  Hurrahl  c'est  fini>  maintenant. 

—  Hurrah,  hurrahl  cria  le  nouveau  savant,  lançant  son  vieux 
chapeau  au-dessus  de  son  nom. 

Et  les  palmiers  redisaient  «  hurrah  »!  pendant  que  les  hi!  hi! 
lointains  des  mouettes  résonnaient  sur  la  lagune  bleue,  comme 
pour  applaudir  à  cette  prouesse. 

L'appétit  doctoral  vient  en  enseignant.  Faire  la  classe  aux 
grandes  personnes,  il  n'y  a  pas  d'exercice  plus  agréable  pour  un 
enfant.  Emmeline  même  goûtait  ce  plaisir.  Un  jour,  elle  inaugura 
timidement  la  classe  de  géographie,  mettant  sa  petite  main  dass 
le  poing  rugueux  de  son  ami  : 

—  Monsieur  Button! 

—  Quoi,  chérie? 

—  Je  sais  la  géographie. 

—  Et  qu'est-ce  que  c'est  que  ça? 
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Emmeline  se  tut  un  moment. 

—  C'est  là  où  sont  les  endroits, [dit-elle. 

—  Quels  endroits? 

—  Toutes  sortes  d'endroits... 

Et,  après  un  court  silence,  elle  reprenait  : 

—  Monsieur  Button. 

—  Qu'est-ce  qu'il  y  a,  chérie? 

—  Voulez- vous  apprendre  la  géographie? 

—  Je  ne  suis  pas  désireux  d'apprendre,  dit- il  à  grand  hâte, 
cela  me  fait  bourdonner  la  tête  d'entendre  les  choses  qu'on  lit 
dans  les  livres. 

—  Paddy,  appela  Dick,  qui,  ce  jour-là,  était  en  verve  de 
dessiner,  regarde. 

Il  traça  sur  le  sable  une  figure  informe  : 

—  C'est  un  éléphant,  dit-il  non  sans  hésiter  un  peu. 
Maître  Button  déconcerté  fit  entendre  un  grognement  qui 

manquait  d'enthousiasme.  Il  y  eut  un  froid.  Lentement,  avec 
regret,  Dick  effaça  l'éléphant,  tandis  qu'Emmeline  restait  abattue, 
et  l'on  s'occupa  bientôt  d'autre  chose.  Les  leçons  continuèrent 
quelque  temps  encore,  mais  plus  rares  et  moins  animées.  Au  bout 
de  quelque  temps  il  n'y  eut  plus  dans  l'île,  ni  classes,  ni  five  o'clock. 

Les  jours  devinrent  des  semaines  et  les  semaines  des  mois 
sans  que  la  silhouette  d'un  navire  apparût  à  l'horizon,  ce  qui 
troublait  fort  peu  maître  Button,  et  encore  moins  les  enfants,  trop 
occupés  et  amusés  pour  se  tourmenter  de  quoi  que  ce  soit. 

La  saison  des  pluies  arriva  rapidement  pour  eux.  Mais  que  ces 
mots  :  saison  des  pluies,  n'éveillent  pas,  dans  notre  esprit,  la 
vision  d'un  brouillard  à  Manchester.  La  saison  des  pluies,  ici, 
était  une  époque  étincelante  :  des  averses  torrentielles  suivies 
de  coups  de  soleil;  des  arcs-en-ciel  et  des  nuages  aux  formes 
variées  se  mêlaient  dans  l'éther  bleu,  où  les  plantes  et  les  fleurs 
confondaient  leurs  parfums. 

Après  les  premiers  orages,  le  vieux  matelot  annonça  qu'il 
fer  ait  une  maison  de  bambous  avant  la  venue  des  pluies  suivantes, 
mais  peut  être  qu'à  cette  époque-là,  ils  auraient  quitté  l'île. 

—  Pourtant,  dit-iî,  je  vais  vous  en  dessiner  le  modèle,  et  ayant 
tracé  sur  le  sable  le  plan  de  leur  futur  home  —  deux  barres 
entrecroisées  —  il  se  recoucha  contre  un  arbre  et  ralluma  sa  pipe. 

Mais  il  n'avait  pas  compté  sur  Dick.  Le  gamin  n'éprouvait 
aucune  envie  d'habiter  une  maison,  mais  il  avait  un  impatient 
désir  d'en  voir  construire  une  et  d'aider  à  ce  travail.  L'activité 
industrieuse  du  petit  américain,  une  fois  en  branle,  ne  se  con- 
tenterait pas  d'un  plan  sur  le  sable. 
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—  Gomment  les  empêcheras-tu  de  glisser  si  tu  les  attaches 
comme  ça,  dit-il  quand  Paddy  eut  mieux  expliqué  sa  méthode? 

—  Que  veux-tu  qui  glisse? 

—  Les  roseaux.  Ils  ne  resteront  pas  collés  tout  seuls. 

—  Bien  sûr,  une  fois  en  place  on  les  fixe  d'un  clou  à  la  barre 
du  milieu  et  on  serre  le  tout  avec  des  cordes. 

—  Est-ce  que  tu  as  des  clous,  Paddy? 

—  Non,  je  n'en  ai  pas. 

—  Alors,  comment  feras- tu  tenir? 

—  Demande  plus  de  questions,  maintenant  je  veux  fumer  ma 
pipe. 

Mais  il  avait  levé  un  diable  qui  ne  voulait  plus  rentrer  dans  sa 
boîte.  Le  matin,  à  midi,  le  soir,  c'était  : 

—  Paddy,  quand  est-ce  que  tu  commenceras  la  maison? 
Ou  bien  : 

—  Paddy,  je  crois  que  j'ai  un  moyen  pour  faire  tenir  les  roseaux. 
Tant  qu'enfin  de  guerre  lasse,  maître  Button,  pareil  à  un  castor, 

commença  la  cabane.  Il  y  eut  un  grand  massacre  de  roseaux  dans 
le  fourré;  quand  ils  en  eurent  suffisamment  coupé,  maître  Button 
se  mit  en  grève  pour  trois  jours.  Pour  toujours,  s'il  avait  pu,  s'il 
n'avait  pas  eu  affaire  à  ce  temble  patron. 

L'infatigable  Dick,  jeune  et  actif,  sans  paresse  acquise,  sans 
vieux  os  à  reposer,  sans  pipe  à  fumer,  le  harcelait  ainsi  qu'un  taon; 
c'est  en  vain  qu'il  chercha  à  le  distraire  par  des  histoires  de  fées 
et  de  cluricaunes.  Dick  voulait  absolument  élever  une  maison .  Maître 
Button  n'y  tenait  nullement;  il  ne  voulait  que  se  tenir  coi.  Gela  lui 
était  égal  de  pêcher  ou  de  grimper  sur  un  cocotier,  opérations 
qu'il  exécutait  avec  une  égale  maestria,  passant  une  corde  à  nœuds 
autour  de  lui  et  de  l'arbre  et  s'en  servant  comme  d'un  support 
pendant  l'ascension.  Mais  construire  une  cabane  était  une  œuvre 
sans  intérêt.  Il  objecta  qu'il  n'avait  pas  de  clous. 

Dick  lui  montra  à  entailler  les  cannes  pour  les  faire  tenir. 

—  Mais,  ma  foi,  tu  es  très  fort,  fit  Paddy,  quand  l'enfant  eut 
expliqué  sa  méthode. 

Puis  maître  Button  fit  observer  qu'il  était  dépourvu  de  cordes 
et  dit  que  le  lendemain  ou  le  jour  suivant  il  réfléchirait  au  moyen 
de  s'en  passer.  Mais  Dick  fit  observer  que  le  manteau  brun  dont  la 
nature  couvre  le  tronc  des  cocotiers  remplacerait  la  corde  si  on  le 
découpait  en  filaments.  Alors  Paddy  renonça  à  la  lutte  et  ils  tra- 
vaillèrent ensemble  pendant  une  quinzaine  de  jours.  Au  bout  de 
ce  temps,  une  sorte  de  wigwam  primitif  s'élevait  au  bord  du 
bois. 

Plus  loin,  sur  les  récifs  vers  lesquels  ils  allaient  souvent  en 
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canot,  la  marée  basse  laissait  de  grandes  flaques  grouillantes 
de  poissons.  Paddy  regretta  d'être  privé  de  harpon  pour  en  prendre 
quelques-uns  comme  il  l'avait  vu  faire  aux  naturels  de  Taïti. 
Dick  s'enquit  de  la  forme  de  ce  harpon,  et  le  lendemain  il 
apportait  une  canne  de  dix  pieds  de  long,  épointée  vers  le  bout  à  la 
façon  d'une  plume  d'oie. 

—  Peine  perdue,  dit  maître  Button;  tu  pourras  l'entrer  dans  un 
poisson,  mais  il  s'ensauvera  en  deux  temps  ;  c'est  la  barbe  qui  le 
tient. 

Le  jour  suivant,  l'ingénieux  garçonnet  arrangea  la  canne, 
l'aiguisa  à  peu  près  à  trois  pieds  du  bout  et  tailla  d'un  côté  une 
barbe  très  suffisante,  puisqu'elle  fut  assez  bonne  pour  harponner 
un  gros  poisson  qui  se  trouvait  ce  soir-là  dans  une  flaque  éclairée 
par  le  soleil  couchant. 

Un  matin,  après  les  secondes  pluies,  Dick  remarqua  qu'il  n'y 
avait  plus  de  pommes  de  terre. 

—  Nous  les  avons  toutes  mangées,  voilà  des  moi»,  dit  Paddy. 
— -  Gomment  poussent  les  pommes  de  terre?  reprit  Dick. 

—  Gomment  elles  poussent?  Mais  elles  poussent  dans  la  terre, 
comment  voudrais-tu  qu'elles  fassent  autrement.  On  les  découpe 
en  morceaux  de  façon  qu'il  y  ait  un  œil  par  morceau,  puis  on 
met  les  morceaux  dans  la  terre  ;  leurs  yeux  poussent,  des  feuilles 
vertes  surgissent,  et  alors  si  on  les  arrache  six  mois  après,  on 
peut  trouver  un  boisseau  de  pommes  de  terre  dans  le  soi;  les  unes 
aussi  grosses  que  la  tête,  d'autres  minuscules;  c'est  comme  une 
famille  d'enfants  :  les  uns  grands,  les  autres  petits.  Alors  il  ne 
reste  plus  qu'à  prendre  une  fourche  et  on  en  tire  une  pleine  mar- 
mite en  un  tour  de  main.  Si  souvent  que  j'ai  fait  ça  dans  les 
jours  d'autrefois! 

—  Pourquoi  n'avons-nous  pas  fait  ça? 

—  Fait  quoi? 

—  Planté  quelques-unes  de  ces  pommes  de  terre. 

—  Et  où  aurions-nous  trouvé  une  bêche  pour  les  planter? 

—  Je  pense  que  nous  aurions  pu  faire  une  bêche.  Une  fois  j'en 
ai  fait  une  à  La  maison,  avec  un  morceau  de  vieux  carton.  Papa 
m'a  aidé. 

—  Eh  bien,  décampe,  et  va  faire  une  bêche,  maintenant,  reprit 
maître  Button  qui  désirait  la  paix.  Toi  et  Emmeline  vous  pourrez 
bêcher  dans  le  sable. 

Emmeline  était  assise  tout  près,  attachant  quelques  magnifiques 
fleurs  avec  une  liane.  Des  mois  de  soleil  et  d'oxygène  l'avaient 
considérablement  changée  :  elle  était  aussi  brune  qu'une  bohé- 
mienne, constellée  de  taches  de  rousseur;  pas  beaucoup  plus 
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grande,  mais  deux  fois  plus  grasse.  Ses  yeux  perdaient  leur 
expression  lointaine  qui  paraissait  contempler  l'avenir  et  l'immen- 
sité, non  comme  des  abstractions,  mais  ainsi  que  des  images 
concrètes;  et  elle  n'était  plus  somnambule.  Le  choc  de  la  tente  lui 
tombant  dessus  le  premier  soir  l'avait  guérie,  ainsi  que  ses  nou- 
velles conditions  d'existence;  les  bains  de  mer  et  la  vie  au  grand 
air,  aucun  narcotique  ne  vaut  cela. 

Dick  s'était  aussi  transformé  pendant  ces  mois  de  demi- sauva- 
gerie; il  avait  grandi  de  deux  pouces  depuis  le  jour  où  ils  avaient 
débarqué.  Tanné  et  taché  de  roux,  il  paraissait  avoir  douze  ans  et 
promettait  d'être  un  bel  homme,  fort,  vigoureux,  hardi  et  gai. 


Un  jour,  Dick,  arrivant  du  sommet  de  la  colline,  traversa  en 
courant  les  bois  et  les  sables. 

—  Paddy!  cria-t-il  au  marin  qui  attachait  un  hameçon  à  une 
ligne,  il  y  a  un  bateau! 

Maître  Button  ne  fut  pas  long  à  atteindre  la  cime  du  coteau; 
en  efiet  un  navire  gouvernait  directement  sur  l'île.  L'avant  gauche, 
pesant,  ressemblait  à  une  grosse  vieille  Hollandaise;  il  sentait  son 
métier  d'une  lieue.  Les  pluies  touchaient  à  leur  fin.  De  grandes 
loques  de  gaze  traînaient  jusqu'à  la  mer  verte  et  coiffée  d'écume. 
Les  apparaux,  les  embarcations,  le  nid  de  pie  étaient  déjà  dis- 
tincts; c'était  un  baleinier. 

C'était  la  fin  de  leur  exil,  sans  doute,  mais  Paddy  aurait  embarqué 
plus  volontiers  sur  un  navire  conduit  par  Lucifer,  que  sur  un 
baleinier  des  mers  du  sud  II  avait  déjà  fréquenté  ces  bateaux  et 
connaissait  leur  façon.  Il  cacha  les  enfants  sous  un  large  bana- 
nier, leur  défendant  de  bouger  et  de  respirer  jusqu'à  son  retour, 
car  c'était,  leur  dit-il,  le  propre  navire  du  diable,  et  si  les  hommes 
à  bord  les  attrapaient,  ils  les  écorcheraient  vivants. 

Ensuite  il  alla  sur  la  plage,  ramassant  tout  ce  que  contenait  le 
wigwam  :  les  nippes,  les  vieux  souliers,  et  il  entassa  tout  ce 
mobilier  dans  le  youyou.  Il  aurait  bien  voulu  détruire  la  maison, 
mais  le  temps  lui  manquait.  Il  fit  descendre  le  canot  d'une  cen- 
taine de  mètres,  l'amarrant  à  un  aoa  dont  les  branches  frôlaient 
l'eau.  Après  cela,  il  revint,  traversa  le  bosquet  et  regarda  sur  la 
lagune  pour  examiner  la  situation. 

Le  vent  soufflait  de  la  brèche,  et  le  vieux  navire  approchait, 
son  énorme  avant  luttant  contre  la  marée.  Le  pilote  n'était  pas  à 
son  poste.  Ces  baleiniers  savent  par  cœur  les  moindres  coins  et 
recoins  du  Pacifique.  L'ancre  tomba,  en  faisant  jaillir  des  gerbes 
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de  gouttelettes,  le  navire  se  balança,  flottant  sur  le  miroir  bleu. 
Les  palmiers  du  récif  faisaient  un  gracieux  arrière- plan  à  ce 
tableau  Sans  attendre  que  le 5  canots  fussent  abaissés,  maître 
Button  retourna  vers  les  enfants,  et,  cette  nuit-là,  tous  trois 
campèrent  dans  la  forêt. 

A  l'aurore,  le  baleinier  était  parti,  laissant  comme  souvenirs  de 
son  passage,  le  sable  piétiné,  une  bouteille  vide,  la  moitié  d'un 
vieux  journal  et  la  ruine  du  wigwam! 

Le  vieux  paresseux  le  maudit,  lui  et  son  équipage,  pour  le 
supplément  de  travail  que  lui  causait  leur  passage. 

La  visite  du  baleinier  avait  amené  un  désastre  beaucoup  plus 
important  que  la  destruction  de  leur  cabane.  La  boîte  d'Etnmeline 
avait  disparu,  Il  leur  fut  impossible  de  la  retrouver.  Oubliée  par 
maître  Button  dans  la  hâte  du  sauve-qui-peut,  quelque  matelot  s'en 
était  emparé  sans  doute.  Ce  fut  pour  la  petite  un  gros  chagrin 
qui  dura  huit  jours... 

Elle  adorait  tout  ce  qui  avait  une  couleur,  les  fleurs  surtout, 
dont  elle  faisait  des  couronnes  délicieuses.  L'instinct  de  la  modiste 
ou  de  la  fleuriste  la  travaillait  peut  être,  en  tout  cas,  c'était  un 
instinct  très  féminin,  car  Dick  ne  tressait  pas  de  couronnes.  Un 
matin,  comme  elle  était  assise  près  du  vieux  matelot  occupée  à 
enfiler  des  coquillages,  Dick  vint  en  courant.  Il  sortait  du  bosquet 
et  paraissait  chercher  quelque  chose;  découvrant  ce  qu'il  désirait, 
une  grosse  coquille,  il  repartit  aussitôt. 

—  J'ai  trouvé  quelque  chose,  Paddy  1  cria-t-il  en  disparaissant 
parmi  les  arbres. 

—  Qu'as  tu  trouvé?  interrogea  Emmeline. 

—  Quelque  chose  de  drôle. 

Bientôt  il  revint,  mais  cette  fois-ci,  il  marchait  lentement, 
tenant  la  coquille  comme  si  elle  contenait  un  liquide  précieux  qu'il 
craignait  de  répandre. 

—  Paddy,  j'ai  fait  rouler  le  vieux  baril  et  j'ai  vu  qu'il  avait 
un  bouchon,  je  l'ai  tiré,  et  le  baril  est  plein  d'une  drogue  qui 
a  une  drôle  d'odeur.  J'en  ai  rapporté  un  peu  pour  que  tu  le 
goûtes. 

Il  mit  la  coquille  dans  les  mains  du  vieux  matelot,  il  y  avait 
dedans  à  peu  près  un  verre  à  liqueur  de  liquide  jaune.  Paddy  le 
sentit,  le  goûta  et  s'exclama  : 

—  Du  rhum!  diantre! 

—  Qu'est  ce  que  c'est,  Paddy?  demanda  Emmeline. 

—  Où  dis-tu  que  tu  l'a  pris?  Dans  le  vieux  baril? 

Et  maître  Button  paraissait  ébloui  et  hébété,  comme  s'il  avait 
reçu  un  coup. 
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—  Oui,  j'ai  enlevé  le  bouchon. 

—  Est-ce  que  tu  l'as  remis  au  moins? 

—  Oui. 

—  Alors,  gloire  à  Dieul  PeDser  que  je  suis  resté  assis  pendant 
des  mois  sur  un  vieux  tonneau  que  je  croyais  vide,  avec  ma 
langue  pendant  jusqu'aux  talons,  faute  d'un  verre,  et  pendant 
tout  ce  temps- là  il  était  plein  de  rhum! 

Il  prit  une  gorgée  dans  la  coquille,  puis  absorba  ce  qui  en  res- 
tait, serra  les  lèvres  pour  en  garder  le  parfum  et  ferma  un  œil. 

Emmeline  se  mit  à  rire.  Maître  Button  tituba  sur  ses  pieds;  ils 
le  suivirent  à  travers  le  bois  jusqu'à  la  source  où  était  le  petit 
baril  retourné  par  la  turbulence  de  Dick. 

Maître  Button  tapota  dessus  avec  le  plus  gros  bout  de  la  coquille; 
il  somaait  plein.  Pourquoi  avait-il  été  laissé  là? par  qui?  comment? 
quand?  Il  n'y  avait  personne  pour  le  dire.  Seuls,  les  vieux  crânes 
recouverts  de  mousse  auraient  pu  répondre. 

—  Nous  l'amènerons  sur  la  plage,  proposa  Paddy,  quand  il 
eût  goûlé  encore  de  son  contenu. 

Il  en  donna  une  gorgée  à  Dick;  le  petit  garçon  cracha  et  fit  la 
grimace.  Alors,  poussant  le  baril  devant  eux,  ils  commencèrent  à 
le  rouler  en  bas  de  la  colline  jusqu'à  la  plage.  Emmeline,  cou- 
ronnée de  fleurs,  courait  devant. 


Le  déjeuner  eut  lieu  à  midi.  Paddy  préparait  les  poissons  à  la 
mode  des  îles,  les  enveloppant  de  feuilles  et  les  faisant  rôtir  dans 
un  trou  creusé  et  chauffé  au  préalable.  Avec  ces  poissons,  des 
racines  de  «  taro  »  cuites  et  des  noix  de  coco  fraîches,  ils  firent 
un  excellent  repas,  après  lequel  maître  Button  remplit  une  grosse 
coquille  de  rhum  et  alluma  sa  pipe. 

Le  rhum,  déjà  bon  dans  son  adolescence,  était  devenu  exquis 
en  vieillissant.  Pour  Paddy,  habitué  au  tord- boyaux  vendu  dans 
les  bouges  de  la  côte,  de  Barbarie  et  de  San  Francisco  ou  dans  les 
cabarets  des  docks,  cette  boisson  était  un  nectar. 

Il  était  radieux  et  la  contagion  de  sa  joie  gagnait  les  enfants 
qui  sentaient  que  quelque  bonheur  rare  était  tombé  sur  leur  ami. 

D'ordinaire,  après  le  repas,  il  faisait  une  longue  sieste  pendant 
laquelle  il  exigeait  qu'on  le  laissât  tout  à  fait  tranquille.  Aujour- 
d'hui, il  se  mit  à  raconter  mille  histoires,  à  chanter  des  vieux 
airs  de  cabaret  dont  les  enfants  reprenaient  avec  lui  le  refrain  en 
chœur. 

Là  haut,  dans  les  aibres,  les  oiseaux  observaient  la  fête  de 
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leurs  yeux  brillants.  Les  cocotiers  se  renvoyaient  leurs  chansons, 
et  le  vent  les  portait  au-delà  de  la  lagune  jusqu'à  l'endroit  où 
les  mouettes  farandolaient  sur  les  vagues  grondantes. 

Quand  le  soir  fut  venu,  maître  Button,  pris  d'une  démangeaison 
joviale,  mais  désireux  de  cacher  aux  enfants  ses  nouveaux  ébats, 
roula  le  tonneau  à  travers  le  bosquet  jusqu'à  une  petite  clairière 
au  bord  de  l'eau.  Quand  Dick  et  Emmeline  furent  endormis,  il 
revint  là  avec  quelques  noix  vertes  et  une  coquille.  Avec  lui,  ce 
genre  de  distraction  n'allait  presque  jamais  sans  musique.  Emme» 
line,  éveillée  pendant  la  nuit,  entendit  sa  voix  que  le  vent  dissé- 
minait dans  le  bois  plein  de  rayons  de  lune. 

L'aurore  trouva  le  chanteur  couché  à  côté  du  baril.  Ni  mi- 
graine, ni  malaise,  mais  il  laissa  Dick  faire  la  cuisine.  Etendu 
à  l'ombre  des  palmiers,  la  tête  sur  un  oreiller  fait  d'une  vieille 
veste  roulée,  tournant  ses  pouces,  fumant  sa  pipe,  il  déclamait, 
moitié  pour  ses  compagnons,  moitié  pour  lui-même,  des  his- 
toires du  bon  vieux  temps. 

Pendant  une  semaine,  il  se  donna  ainsi  à  huis-clos  des  soirées 
musicales,  puis  il  commença  à  perdre  l'appétit  et  le  sommeil,  et 
un  matin,  Dick  le  trouva  assis  sur  le  sable,  l'air  très  drôle.  11  y 
avait  bien  de  quoi,  en  effet;  depuis  l'aube,  des  visions  le  tour- 
mentaient. 

—  Qu'y  a-t-il,  Paddy?  demanda  le  garçon  qui  arrivait  en 
courant^  suivi  d'Emmeline. 

Maître  Button  fixait  un  point  sur  le  sable  à  côté,  sa  main  droite 
se  levait  comme  celle  d'une  personne  qui  essaie  d'attraper  une 
mouche.  Subitement  il  fit  comme  s'il  avait  pris  quelque  chose 
et  il  ouvrit  la  main  comme  pour  examiner  sa  capture. 

—  Qu'est-ce  que  c'est,  Paddy? 

—  Le  cluricaune!  dit  maître  Button.  Tout  de  vert  il  était 
habillé.  Musha!  musha!  Mais  vous  savez,  c'est  pour  rire- 

Le  mal  dont  il  souffrait  a  cette  étrange  particularité  de  montrer 
des  rats,  des  serpents  ou  autres  hallucinations  et  en  même  temps 
de  laisser  presque  immédiatement  comprendre  au  malade  qu'il  est 
victime  d'une  illusion.  Les  enfants  éclatèrent  de  rire  et  maître 
Button  fit  de  même  avec  une  expression  stupide. 

—  Pour  sûr  que  c'était  sûrement  pour  rire,  il  n'y  avait  pas  de 
cluricaune  du  tout.  C'est  quand  je  bois  du  rhum  que  ça  me  met 
dans  la  tête  déjouer  à  ce  jeu-là,  Ohl  bonté  divine,  voici  des  rats 
rouges  qui  dévalent  sur  le  sable. 

Sur  les  genoux  et  les  mains,  il  rampa  vers  les  cocotiers,  regar- 
dant par-dessus  son  épaule  avec  épouvante.  Il  S8  serait  bien  levé 
pour  se  sauver,  mais  il  n'osait  se  tenir  debout.  Les  enfants  firent 
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la  ronde  autour  de  lui,  battant  des  mains  pendant  qu'il  se  traînait 
par  terre. 

—  Les  rats,  Paddy,  les  rats  !  criait  Dick. 

—  Ils  sont  devant  moi,  hurla  le  visionnaire,  cherchant  à  saisir 
la  queue  d'un  de  ces  fanJasiiques  rongeurs.  Cours- leur  dessus, 
Dick!  Ah!  enfin,  les  voilà  partis!  Musha!  Mais  vous  savez,  tout 
cela  c'est  pour  rire. 

—  File,  Paddy,  reprit  Dick,  file  vite,  il  y  a  d'autres  rats  qui  te 
courent  après. 

—  Oh  !  assez,  je  t'en  prie,  soupira  maître  Button,  s'asseyant  sur 
le  sable,  et  essuyant  son  front.  Ils  m'ont  lâché  maintenant. 

Les  enfants  Testèrent  là  désappointés  dans  leur  jeu  et  attendant 
qu'un  autre  accès  reprît  l'acteur.  Leur  attente  ne  fut  pas  longue. 
Cette  fois,  aux  yeux  de  maître  Button,  ce  fut  une  espèce  de 
cheval  écorché  qui  sortit  de  la  lagune  et  morota  sur  la  grève,  mais 
Paddy  ne  rampa  plus;  il  se  leva  et  courut. 

—  C'est  un  cheval  qui  court  après  moi,  c'est  un  cheval  qui  court 
après  moi!  Dick!  tape- lui  sur  le  museau!  Dick!  fais -le  partir! 

—  Hurrah  !  hurrah  !  cria  Dick  pourchassant  l'halluciné  qui 
galopait  en  rond,  sa  face  rouge  tournée  sur  son  épaule  gauche- 

—  Va  toujours,  Paddy,  va  toujours,  Paddy  ! 

—  Sauve  moi  de  la  brute!  suppliait  maître  Button.  Sainte 
Marie,  mère  ds  Dieu,  il  va  me  donner  un  coup  de  pied  !  Il  est  juste 
derrière  moi!  Emmeline!  Emmeline!  sépare-nous  ! 

Il  fit  un  faux  pas  et  tomba  sur  le  sable.  L'iefati  gable  Dick  k 
frappait  avec  une  petite  baguette  pour  le  faire  continuer. 

—  Je  vais  mieux  maintenant,  mais  je  suis  presque  mort,  dit 
maître  Button,  en  s'as  seyant.  Ma  parole,  si  je  suis  encore  pour- 
suivi par  d'autres  choses  pareilles,  je  puis  dire  que  c'est  la  fin 
de  moi.  Dick,  donne  moi  le  bras. 

Il  prit  le  bras  de  Dick  et  s'en  alla  vers  le  bosquet.  Là,  il  se  jeta 
par  terrev  en  disant  aux  enfants  de  le  laisser  tramruille. 

Ils  sentirent  que  le  jeu  était  fini  et  laissèrent  le  vieux  matelot. 

Alors  Paddy  dormit  pendant  six  heures  consécutives.  Ce  fut  le 
premier  sommeil  véritable  dont  il  eût  joui  depuis  longtemps. 
Quand  il  se  réveilla,  il  était  guéri,  mais  encore  vacillant. 


Au  grand  désappointement  de  Dick,  maître  Button  n'aperçut 
plus  de  rats  le  lendemain.  Remis  de  son  ivresse  et  rafraîchi  par 
un  second  sommeil,  il  se  leva  pour  se  promener  au  bord  de  la 
lagune. 
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«  Quelle  brute  j'ai  été  tout  de  même!  se  disait-il,  plein  de 
remords.  Non,  pas  une  brute,  mais  un  pauvre  vieux  trahi  par  la 
malechance.  Gomment  faire  désormais  pour  échapperàla  tentation? 

Enlever  la  bonde,  laisser  ainsi  échapper  le  rhum!  Une  idée 
pareille  ne  lui  vint  probablement  pas,  ou  si  elle  lui  vint,  il  la 
rejeta  instantanément  comme  criminelle. 

Il  mit  le  tonnelet  dans  le  canot,  l'amenant  jusqu'au  récif.  Là,  il 
le  plaça  à  l'abri  d'un  énorme  tronc  de  corail  et  revint  à  la  cabane. 

Toute  sa  vie,  Paddy  avait  été  sujet  à  une  ivrognerie  intermit- 
tente. Quatre  ou  six  mois,  selon  la  longueur  du  voyage,  espaçaient 
habituellement  ses  crises.  Six  mois  s'écoulèrent  avant  qu'il 
éprouvât  l'envie  de  revenir  voir  le  tonneau  qui  mettait  une  tache 
foncée  sur  le  récif.  Et  ce  fut  heureux,  car,  pendant  ces  six  mois, 
un  autre  baleinier  arriva,  fit  sa  provision  d'eau  et  repartit  sans 
leur  donner  plus  d'ennuis. 

—  Que  le  diable  l'emporte,  dit  Paddy,  la  mer  ici  engendre  des 
baleiniers,  rien  que  des  baleiniers;  c'est  comme  des  punaises 
dans  un  lit;  vous  en  tuez  une,  il  en  vient  une  autre.  Néanmoins, 
nous  voilà  en  paix  pour  ua  bon  moment. 

Un  jour  donc,  il  s'en  alla  vers  la  lagune,  examina  en  sifflotant 
le  point  sombre  et  revint  préparer  le  dîner.  Mais  le  petit  baril  ne 
quittait  plus  ses  pensées.  Les  jours  qui,  jadis,  étaient  si  courts  et 
si  agréables,  devinrent  longs  et  monotones.  Une  voix  murmurait 
de  loin,  dans  le  tonnelet,  et  maître  Button  percevait  son  appel. 
Enfin,  ce  murmure  devint  comme  un  cri.  Paddy  fit  l'impossible 
pour  se  boucher  les  oreilles,  mais  sans  le  moindre  succès. 

Une  nuit,  pour  tâcher  d'oublier  le  baril  et  son  contenu,  il 
raconta  aux  enfants  la  fameuse  histoire  de  Jack  Dogherty  et  de  la 
sirène.  La  sirène  emmène  Jack  souper  au  fond  de  la  mer  *et  lui 
montre  les  pots  de  homard  où  elle  garde  les  âmes  des  vieux 
matelots;  alors  ils  se  mettent  à  table,  et  la  sirène  débouche  une 
grosse  bouteille  de  kirsch...  Cette  histoire  devait  lui  être  fatale. 
Quand  ses  auditeurs  furent  couchés  et  endormis,  l'image  de  la 
sirène  et  de  Jack  titubant,  se  dressa  devant  ses  yeux,  excitant 
chez  lui  une  irrésistible  soif  de  gaieté. 

Il  avait  entassé  sous  un  arbre  une  demi -douzaine  de  noix  de 
coco.  Il  en  prit  plusieurs,  ainsi  qu'une  coquille,  trouva  le  youyou 
amarré  sous  l'aoa,  le  détacha  et  se  mit  à  ramer. 

La  lagune  et  le  ciel  étaient  pleins  d'étoiles;  dans  les  profon- 
deurs ténébreuses  de  l'eau,  on  aurait  pu  voir  les  traînées  phospho- 
rescentes des  poissons.  Et  le  tonnerre  des  flots  brisés  sur  les 
récifs,  emplissait  la  nuit.  Il  fixa  solidement  la  corde  du  canot 
autour  d'un  pilier  de  corail,  atterrit  et,  avec  une  pleine  coquille 
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de  rhum  et  de  lait  de  coco,  se  percha  sur  un  grand  rebord  d'où  il 
dominait  la  mer  et  le  bataillon  des  coraux. 

Par  le  clair  de  lune,  c'était  joli  d'être  assis  là  et  de  regarder  les 
lames  avancer,  nuageuses  et  marbrées,  avec  des  tons  d'arc-en-ciel, 
des  crêtes  et  des  plaques  d'écume.  Mais  leur  neige  et  leur  chanson, 
sous  la  lumière  diffuse  des  étoiles,  étaient  d'une  beauté  et  d'un 
mystère  encore  plus  étranges. 

Maintenant,  la  marée  baissait,  maître  Bulton  fumant  sa  pipe  et 
buvant  son  grog,  apercevait  de  côté  et  d'autre  des  miroirs  brillants, 
là  où  l'eau  restait  dans  les  bassins  que  formaient  les  rochers. 
Quand  il  eut  considéré  cela  pendant  un  long  moment,  il  retourna 
sur  les  récifs  qui  touchaient  le  bord  de  la  lagune  et  s'assit  près 
du  tonnelet. 

Du  rivage  opposé,  on  aurait  pu  entendre,  au  bout  d'un  certain 
laps  de  temps,  des  parcelles  de  chansons  qui  flattaient  sur  l'eau 
frémissante  : 

Naviguant,  naviguant 
Sur  la  côte  de  Barbarie... 

Que  la  cô'e  de  Barbarie  en  question  roit  celle  de  San-Francisco 
ou  la  vraie  et  propre  côte  de  ce  nom,  cela  ne  fait  rien;  mais 
quand,  sur  une  plage  de  corail  ou  sur  un  quai  de  granit,  on 
entend  cette  vieille  rengaine  qui  y  fait  allusion,  on  peut  être  certain 
qu'elle  est  chantée  par  un  matelot  de  l'ancien  temps,  et  que  ce 
matelot  est  à  moitié  gris. 

Bientôt  là  youyou  quitta  la  plage,  les  avirons  déchirèrent  les 
eaux  qu'illuminaient  les  étoiles  et  de  grands  cercles  de  lumière 
répondaient  rythmiquement  aux  craquements  lents  et  fermes  des 
rames  contre  les  tolets. 

Paddy  attacha  le  canot  à  l'aoa,  s'assura  que  les  avirons  étaient 
solidement  fixés,  respira  fortement,  puis  il  ôta  ses  souliers  pour 
ne  pas  éveiller  les  enfants  qui  dormaient  à  deux  cents  mètres; 
précaution  qui  paraîtra  bien  inutile  si  l'on  songe  au  tapis  de 
sable  mou  qui  le  séparait  de  la  cabane. 

C'est  une  terrible  boisson  qu'un  mélange  de  rhum  et  de  lait  de 
coco.  La  cervelle  même  d'un  vieux  marin  n'y  résiste  guère.  En 
revanche,  rien  de  tel  pour  dégourdir  les  muscles  les  plus  rouillés. 
Aussi,  Paddy  Button,  la  tête  molle  et  le  corps  en  lièvre,  avançant 
à  grands  pas  vers  le  wigwam,  se  retourna  d'une  décision  brusque 
et  plongea  dans  la  lagune.  L'idée  lui  était  venue  tout  à  coup  qu'il 
avait  oublié  le  canot  attaché  aux  récifs.  Ei  réalité,  le  bateau  se 
trouvait  sain  et  sauf,  amarré  à  l'aoa,  mais  la  mémoire  diffuse  de 
maître  Button  l'assurait  qu'il  était  près  du  récif.  Mais  alors, 
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comment  aurait-il  traversé  la  lagune?  Il  ne  s'inquiétait  pas  de  ces 
minuties.  Le  fait  de  se  trouver  là  loin  du  bateau  et  les  habits 
secs,  ne  lui  parût  pas  étrange.  Il  n'avait  pas  le  temps  de  s'occuper 
de  pareils  détails.  Son  idée  fixe  était  d'aller  chercher  le  youyou. 

C'est  alors  qu'il  rebroussa  chemin  sur  la  plage,  enleva  sa 
reste  et  plongea. 

La  lagune  était  large,  mais  dans  l'état  actuel  de  son  esprit,  il 
aurait  traversé  THellespont  à  la  nage.  Sa  silhouette  ayant  aban- 
bonné  la  grève,  la  nature  reprit  sa  majesté  et  sa  méditation, 

La  lagune  était  tellement  éclairée  par  les  étoiles,  que  la  tête  du 
nageur  se  distinguait  au  loin  parmi  des  anneaux  luisants,  A 
mesure  qu'elle  approcha  des  récifs,  on  put  voir  également  un 
triangle  obscur  côtoyer  le  palmier  de  la  jetée.  C'était  la  patrouille 
de  la  nuit,  mystérieusement  avertie  qu'un  vieux  matelot  ivre  trou- 
blait les  flots. 

Le  spectateur,  le  cœur  battant,  aurait  attendu  le  cri  de  l'infor- 
tuné* mais  ce  cri  ne  retentit  pas.  Le  nageur  escalada  les  récifs; 
exténué,  ayant  certainement  oublié  pourquoi  il  était  revenu;  il 
trouva  le  baril  de  rhum  et  tomba  à  côté,  comme  saisi  non  par  la 
mort  mais  par  le  sommeil. 

*  * 

—  Je  voudrais  savoir  où  est  Paddy  i  s'exclama  Dick,  le  lendemain 
matin,  sortant  du  bois  et  traînant  derrière  lui  une  branche  morte. 
Il  a  laissé  sa  veste  avec  sa  boîte  d'amadou  sur  le  sable  et  je  vais 
allumer  le  feu.  Ce  n'est  pas  la  peine  d'attendre,  j'ai  trop  faim. 

II  courba  le  bois  mort  avec  son  pied  nu,  le  brisant  en  morceaux. 

Emmeline  s'assit  en  le  contemplant.  Elle  avait  deux  admira- 
tions :  Paddy  Button  et  Dick.  Paddy  était  un  héros,  enveloppé 
par  les  nuages  du  tabac  et  du  mystère,  le  maîîre  des  navires 
ballottés  et  des  mâtures  grinçantes  (les  mâts  et  les  grandes 
voiles  du  Northumberland  étaient  imprimés  dans  son  souvenir), 
celui  qui  l'avait  enlevée  sur  un  petit  bateau  pour  l'amener  dans 
ce  lieu  merveilleux  où  les  oiseaux  étaient  coloriés  et  les  poissons 
peints,  où  la  vie  n'était  jamais  monotone  et  le  ciel  rarement  gris. 

Dick  était  un  héros  moins  lointain  mais  non  moins  admirable 
comme  compagnon  et  protecteur.  En  deux  ans  et  cinq  mois  de  vie 
dans  l'île,  il  avait  grandi  de  près  de  trois  pouces;  aussi  fort  qu'un 
garçon  de  douze  ans,  il  pouvait  allumer  du  feu  et  ramer  dans 
le  youyou  aussi  bien  que  Paddy.  En  effet,  pendant  ces  derniers 
mois,  maître  Button,  occupé  à  reposer  ses  os  et  à  penser  au  baril 
de  rhum,  avait  laissé,  autant  que  possible*  à  Dick  le  souci  de  faire 
h  cuisine,  de  pêcher  et  de  chercher  les  vivres. 
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—  Allons,  viens,  Emmeline,  reprit  Dick  empilant  le  bois  cassé 
sur  le  sommet  d'un  tas  d'hibiscus  pourris.  Donne-moi  la  boîte 
d'amadou. 

Il  obtint  une  étincelle  et  souffla  dessus,  ressemblant  à  Eole, 
ainsi  que  le  représentent  les  vieilles  images  flamandes  qui  sentent 
le  schiedam  et  le  tabac  à  priser.  Bientôt  le  feu  pétilla  et  il 
entassa  une  profusion  de  morceaux  de  bois,  car  il  y  avait  une 
éuorme  quantité  de  combustibles  et  il  voulait  faire  cuire  des  fruits 
d'arbre  à  pain. 

Les  fruits  de  l'arbre  à  pains  varient  de  taille  selon  leur  âge  et 
de  couleur  suivant  la  saison.  Ceux  que  Dick  préparait  étaient 
aussi  gros  que  de  petits  melons.  Deux  suffisaient  au  repas  de 
trois  personnes.  Ils  étaient  verts  et  bosselés  à  l'extérieur  et  ils 
faisaient  penser  à  des  citrons  verts  plutôt  qu'à  du  pain.  Le  gar- 
çonnet les  mit  dans  les  cendres,  exactement  comme  on  y  met  des 
pommes  de  terre;  bientôt  ils  se  gonflèrent  et  crachèrent  de  petits 
jets  d'une  vapeur  maussade,  ensuite  ils  s'ouvrirent,  laissant  voir 
la  pulpe  blanche.  Il  les  partagea,  enleva  le  cœur,  ce  dernier 
n'étant  pas  mangeable,  et  le  déjeuner  se  trouva  prêt. 

Pendant  ce  temps,  Emmeline  travaillait  sous  sa  direction.  On 
trouvait  dans  la  lagune,  de  même  que  dans  plusieurs  lagunes  des 
tropiques  qui  me  sont  connues,  un  poisson  que  je  ne  pourrai 
décrire  autrement  qu'en  l'appelant  un  hareng  doré.  Quand  il  est 
hors  de  l'eau,  il  ressemble  à  un  hareng  de  bronze,  mais  quand  il 
nage  au-dessus  des  fourrés  de  corail  et  des  plaques  de  sable,  il  a 
les  reflets  de  l'or  bruai.  Il  est  aussi  bon  à  manger  que  beau  à 
regarder  et  Emmeline  en  faisait  rôtir  plusieurs  embrochés  sur 
une  canne,  Le  jus  des  poissons  empêchait  le  bâton  de  se  carbo- 
niser. Il  lui  arrivait  parfois  des  mésaventures  comme,  par  exemple, 
lorsqu'un  poisson  disparaissait  dans  les  flammes,  salué  par  les 
interjections  moqueuses  du  jeune  garçon. 

Ainsi  agenouillée,  la  fillette  faisait  une  assez  jolie  figure,  sa 
fine  tête  attentive,  pleine  du  sérieux  que  commandait  cette  besogne, 
ses  lèvres  plissées  par  le  feu  trop  proche. 

—  C'est  tellement  chaud,  gémit-elle,  après  une  première  cata- 
strophe ! 

—  Naturellement  que  c'est  chaud,  répliqua  Dick,  si  tu  te 
fourres  du  côté  où  va  la  flamme.  Combien  de  fois  Paddy  t'a-t-il 
dit  de  te  tenir  dans  l'autre  sens. 

—  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  bon  côté,  confessa  Emmeline  dont 
le  tempérament  était  absolument  réfractaire  aux  questions  pratiques 
et  qui  ne  pouvait  ni  nager,  ni  ramer,  ni  pêcher,  ni  même  lancer  une 
pierre,  bien  qu'ils  fussent  dans  l'île  depuis  plus  de  vingt -huit  mois. 


288 


LA.  LAGUNE  BLEUE 


—  Tu  veux  dire  que  tu  ne  sais  pas  d'où  vient  le  vent? 

—  Je  sais  cela. 

—  Bien,  tu  n'as  qu'à  te  mettre  de  l'autre  côlé. 

—  Je  ne  savais  pas. 

—  Eh  bien,  tu  sauras  dorénavant. 

—  Oui,  je  le  sais  maintenant.  Je  l'avais  demandé  à  M.  Button, 
un  jour,  et  il  m'a  répondu  uu  tas  de  choses,  mais  je  n'ai  pas 
compris.  Dicky,  je  voudrais  savoir  où  il  est? 

—  Paddy  1  appela  Dick,  cessant  d'ouvrir  son  fruit. 

Des  échos  répondirent  du  sein  d  s  cocotiers,  mais  rien  de 
plus. 

—  Allons,  murmura  Dick;  je  ne  vais  pas  l'attendre.  Il  a  pu 
aller  voir  les  filets  de  la  nuit  ;  et  il  se  sera  endormi  près  d'eux. 

Si  Emmelme  honorait  maître  Button  comme  un  héros,  Dick 
n'avait  aucune  illusion  à  son  sujet.  11  admirait  Paddy  parce 
qu'il  pouvait  cimenter  et  réunir  des  matériaux,  grimper  sur  un 
cocotier  et  exercer  son  métier  de  marin  dans  diverses  circons- 
tances, mais  il  sentait  les  limites  qu'atteignait  le  savoir  du  vieux 
matelot.  Ainsi  ils  auraient  eu  des  pommes  de  terre,  si  au  lieu 
de  les  manger  toutes,  on  en  avait  semé  quelques-unes.  Jeune 
comme  il  l'était,  Dick  avait  reconnu  la  faute.  Emmeline,  non; 
elle  ne  pensait  pas  aux  pommes  de  terre,  mais  elle  aurait  pu  dire 
la  couleur  de  tous  les  oiseaux  de  l'île. 

Et  puis  la  maison  avait  besoin  de  réparations,  maître  Button 
promettait  chaque  jour  de  commencer  le  lendemain,  et,  le  lende- 
main, c'était  encore  pour  le  jour  suivant.  Les  nécessités  de  la  vie 
stimulaient  l'esprit  actif  et  entreprenant  du  jeune  garçon,  mais, 
contrecarré  par  la  méthode  surindolente  de  Paddy,  il  s'impa- 
tientait. 11  était  issu  de  gens  qui  fabriquaient  des  machines  à 
coudre  et  à  écrire;  maître  Button  venait  d'un  peuple  connu  pour 
ses  ballades,  son  cœur  tendre  et  son  whisky.  De  l'un  à  l'autre,  il 
y  avait  un  monde. 

—  Paddy!  appela  encore  le  petit  garçon,  quand  il  eut  achevé. 
Hallo!  où  es- tu? 

Ils  écoutèrent,  mais  tout  demeura  silencieux.  Un  oiseau  au 
plumage  éclatant  vola  au-dessus  d'eux,  un  lézard  courut  sur  la 
grève,  le  vent  parla  dans  le  sommet  des  arbres,  mais  maître 
Bulton  ne  répondit  pas.  Dick  traversa  le  bosquet  en  courant,  alla 
vers  l'aoa  où  s'amarrait  le  canot,  ensuite  il  revint. 

—  Le  canot  est  en  place,  dit-il,  où  diable  peut-il  être? 

—  Je  ne  sais  pas,  répondit  Enmeline,  soudain  mal  à  l'aise. 

—  Allons  sur  la  colline,  peut-être  le  trouverons- nous  là. 

Ils  montèrent  sur  le  coteau,  à  travers  bois,  et  passèrent  le  cours 
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d'eau.  De  temps  à  autre,  Dick  appelait,  et  les  échos  lui  ren- 
voyaient sa  voix.  C'étaient  de  bizarres  échos,  aux  sons  étranges. 
Ou  bien  une  volée  d'oiseaux  prenait  la  fuite.  La  petite  cascade 
chuchotait  et  les  grandes  feuilles  des  bananiers  étendaient  leur 
ombrage. 

—  Viens,  Em,  continua  Dick  découragé. 

Ils  atteignirent  le  sommet  de  la  colline.  La  brise  matinale  souf- 
flait, la  mer  papillotait,  les  récifs  étaient  éblouissants,  les  palmes 
de  l'île  ondulaient  comme  des  flammes  vertes.  Une  profonde 
houle  s'élevait  du  sein  du  Pacifique.  Quelque  ouragan  par-delà 
les  îles  des  navigateurs  ou  des  Gilbertes  s'achevait  ici  dans  le 
tonnerre  du  récif. 

L'île,  vraie  corbeille  de  feuillage  et  de  fleurs,  déposée  au  milieu 
du  vent  et  du  bleu,  brillait  de  mille  couleurs.  Subitement,  Dick, 
qui  était  debout  sur  le  rocher,  à  côté  d'Emmeline,  tendit  le  doigt 
vers  le  récif,  près  de  l'ouverture. 

—  Le  voilà!  s'écria-t-il. 

* 

*  » 

On  l'apercevait  assez  bien  couché  sur  le  récif,  près  du  tonnelet, 
à  l'ombre  d'un  buisson  de  corail. 

—  Il  dort,  reprit  Dick. 

De  la  plage,  il  n'avait  pas  pensé  à  regarder  vers  les  récifs,  sans 
cela  il  l'aurait  déjà  vu.  • 

—  Dicky!  dit  Emmeline. 

—  Eh  bien? 

—  Gomment  y  est- il  allé,  puisque  tu  as  vu  le  canot  attaché  à 
l'arbre? 

—  Je  ne  sais  pas.  Il  y  est  bien,  cependant.  Nous  traverserons 
en  bateau  et  nous  le  réveillerons.  Je  crierai  dans  son  oreille  et 
cela  îe  fera  sauter. 

Us  descendirent  du  rocher  et  revinrent  par  le  chemin  des  bois. 
Le  long  de  la  route,  Emmeline,  ramassant  des  fleurs,  commençait 
à  tresser  ses  couronnes  :  quelques  hibiscus,  quelques  campanules, 
deux  pâles  coquelicots  aux  tiges  fourrées,  au  parfum  amer. 

—  Pourquoi  fais  tu  cela?  demanda  Dick,  qui  considérait  cette 
manie  d'Emmeline  avec  un  mélange  de  pitié  et  de  dégoût. 

—  Je  vais  la  mettre  sur  la  tête  de  M.  Button;  alors,  tu  appel- 
leras dans  son  oreille,  il  se  réveillera  en  sursaut,  couronné  de 
fleurs. 

L'idée  de  cette  farce  fit  danser  Dick  de  plaisir,  et  sa  pensée 
admit  pendant  un  moment  l'utilité  de  choses  aussi  simples  que 
des  couronnes  de  fleurs. 
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Le  youyou  reposait  à  l'ombre  de  l'aoa,  l'amarre  attachée  à  une 
des  branches  qui  penchaient  sur  l'eau.  Ces  aoas  nains  projettent 
des  ramures  contre  le  sol,  et  ils  étendent  leurs  membres  comme 
des  rails.  L'arbre  faisait  un  bon  abri  pour  la  petite  embarcation, 
la  protégeant  des  ardeurs  du  soleil;  pour  plus  de  précautions, 
Paddy  remisait  le  youyou  sur  des  eaux  peu  profondes.  Au  début 
de  cette  histoire,  le  bateau  étant  neuf,  on  pourrait  espérer  qu'il 
durerait  longtemps. 

—  Monte  dedans,  commanda  Dick  à  Emmeline,  tirant  l'amarre 
de  façon  à  ce  que  l'avant  du  canot  vînt  toucher  la  grève. 

La  fillette  y  entra  doucement;  Dick  la  suivit,  poussa  la  barque 
et  prit  les  avirons.  Un  instant  après,  le  youyou  flottait.  Dick 
ramait  sans  bruit,  dans  la  crainte  d'éveiller  le  dormeur.  Il  jeta 
l'amarre  sur  le  pilier  de  corail  que  la  nature  semblait  avoir 
posé  là  exprès  ;  il  grimpa  sur  les  récifs,  et,  couché  à  plat  ventre, 
ramena  le  bateau  sur  le  sable,  de  façon  à  ce  qu'Emroeline  pût 
descendre.  Il  n'avait  point  de  souliers;  la  plante  de  ses  pieds 
était  devenue  comme  du  cuir.  Emmeline  n'était  pas  chaussée  non 
plus,  mais  ses  pieds  étaient  restés  sensibles,  —  comme  il  arrive 
toujours  aux  nerveux,  —  et  elle  marchait  délicatement,  évitant  les 
plus  mauvais  endroits,  et  tenant  la  couronne  dans  sa  main  droite. 

La  marée  était  haute,  et  la  tempête  des  vagues  secouait  les 
récifs;  c'était  à  peu  près  comme  lorsque,  dans  une  église,  l'orga- 
niste tiré  le  ^rand  jeu;  le  sol  et  l'air  en  sont  ébranlés,  les  murs 
et  les  voûtes  frémissent.  Les  embruns  arrivaient  dans  le  vent,  et 
le  hi-hi  mélancolique  des  mouettes  était  semblable  aux  voix  de 
matelots  fantômes  manœuvrant  les  drisses. 

Etendu  sur  le  côté  droit,  Paddy  paraissait  plongé  dans  un 
profond  sommeil,  la  figure  enfouie  dans  l'arc  de  son  bras  droit 
replié,  sa  main  gauche,  brune  et  tatouée,  s'ouvrait  sur  sa  hanche- 
gauche,  la  paume  en  l'air.  Il  n'avait  point  de  chapeau,  et  la  brise 
agitait  ses  cheveux  gris. 

Dick  et  Emmeline  marchèrent  sur  la  pointe  des  pieds  jusqu'à 
lui.  Alors  la  petite  fille,  éclatant  de  rire,  jeta  sa  couronne  de 
fleurs  sur  la  tête  du  vieux,  et  le  jeune  garçon  s'agenouillant  cria 
dans  son  oreille.  Mais  le  dormeur  ne  bougea  pas,  ne  remua 
même  pas  un  doigt. 

—  Paddy,  répétait  Dick,  éveille-toi,  éveille-toi. 

Il  tira  l'épaule  jusqu'à  ce  que  le  corps  tombât  sur  le  dos.  La 
mort  avait  déjà  commencé  son  œuvre  affreuse.  Emmeline  poussa 
un  grand  cri  èt  serait  tombée  si  son  cousin  ne  l'eût  soutenue 
dans  ses  bras. 

Dick  fixa  la  terrible  chose  étalée  les  bras  en  croix.  Fou  de  terreur, 
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il  traîna  jusqu'au  petit  bateau  la  fillette,  qui  luttait,  haletait  et  suffo- 
quait comme  une  personne  qui  se  noie  dans  l'eau  glacée.  Alors  il 
détacha  le  canot.  Si  les  récifs  s'étaient  subitement  trouvés  en  feu, 
Dick  n'aurait  pas  fait  plus  d'efforts  pour  s'échapper  et  pour  sauver 
sa  compagne. 

Un  instant  après,  ils  voguaient  tous  les  deux  sur  l'eau,  le  gar- 
çonnet ramant  de  toutes  ses  forces.  Il  ne  savait  pas  ce  qui  était 
arrivé;  il  ne  se  le  demandait  même  pas,  absorbé  par  une  horreur 
insurmontable,  par  l'idée  de  fuir  au  plus  vite,  tandis  qu'à  ses 
pieds,  Emmeline,  la  tête  posée  contre  le  plat-  bord,  muette  et  les 
yeux  grands  ouverts,  regardait  le  ciel  bleu,  comme  si  un  objet 
d'effroi  y  était  dessiné. 

Le  bateau  s'arrêta  sur  le  sable  blanc,  et  le  mouvement  de  la 
marée  le  rejeta  de  côté.  Alors,  Emmeline)  perdant  connaissance, 
tomba  en  avant. 


Quand  le  canot  avait  abordé,  Dick  avait  porté  Emmeline,  toujours 
évanouie,  jusqu'à  leur  maisonnette,  où,  peu  à  peu,  elle  avait  repris 
ses  sens.  Le  jour  s'était  passé  et  le  crépuscule  fut  suivi  bientôt 
des  ténèbres.  Sans  toucher  à  la  moindre  nourriture,  Dick  entourait 
sa  cousine  de  soins  touchants,  la  suppliant  de  ne  pas  avoir  peur  et 
lui  promettant  de  veiller  sur  elle.  Mais  pas  un  mot  de  l'accident 
arrivé,  cet  accident  qui,  pour  eux,  était  sans  nom  et  sans  précé- 
dent. Ils  avaient  touché  la  mort  réelle  ei  nue,  pour  eux  le  plus 
affreux  des  mystères,  car  aucune  leçon  religieuse  ne  les  avait 
préparés  à  cette  rencontre. 

Mais  la  pensée  de  la  vie  future  s'impose  à  l'esprit  humain. 
Pendant  cette  nuit  terrible,  les  enfants  restèrent  pelotonnés  l'un 
contre  l'autre  dans  leur  petite  cahute.  Leur  grande  frayeur  était 
de  voir  apparaître  subitement  leur  vieil  ami.  Ils  n'en  parlèrent 
pas.  Une  catastrophe  lui  était  arrivée.  Une  catastrophe  terrible 
avait  fondu  sur  le  monde.  Mais  ils  n'osaient  pas  se  communiquer 
leurs  impressions  à  cet  égard. 

Pendant  ces  heures  épouvantables,  les  pauvres  enfants  ne 
purent  chercher  d'autre  consolation  qu'en  eux-mêmes.  Emmeline 
se  sentait  sous  la  garde  de  Dick  qui,  lui,  se  savait  son  protecteur. 
La  virilité  du  jeune  garçon,  plus  grande  et  plus  belle  que  la  force 
physique,  se  développa  dans  ces  instants  cruels  comme  une  plante 
qui,  sous  des  circonstances  extraordinaires,  se  hâte  de  fleurir. 

Vers  l'aube,  Emmeline  s'assoupit;  quand,  à  son  souffle  régu- 
lier, Dick  fut  certain  qu'elle  dormait,  il  retourna  sur  la  plage. 
L'aurore  commençait  à  poindre  et  la  brise  venait  de  la  mer. 
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La  veille,  Dick  avait  amené  le  canot  à  terre  à  marée  haute; 
l'eau,  en  se  retirant,  l'avait  laissé  sur  le  rivage.  Maintenant,  la 
mer,  s'enflant  de  nouveau,  le  petit  bateau  serait  bientôt  à  flot. 
Dans  la  nuit,  Emmeline  avait  supplié  son  cousin  de  l'emmener, 
de  l'emmener  quelque  part,  loin  de  là;  il  lui  avait  juré  de  le  faire, 
mais  sans  savoir  le  moins  du  monde  comment  il  accomplirait  cette 
promesse.  Il  restait  devant  la  plage  désolée,  étrangement  diffé- 
rente de  celle  de  la  veille,  et  cherchait  le  moyen  de  tenir  sa  parole. 

Il  se  dirigea  vers  l'endroit  où  la  petite  barque  se  couchait  sur  le 
sable,  le  clapotement  de  l'eau  lavait  le  gouvernail  enfoncé  dans  le 
sol.  L'enfant  redressa  le  youyou  et  revint.  Tous  leurs  trésors, 
composés  de  vieux  vêtements,  de  vieux  souliers,  de  mille  petits 
riens,  s'entassaient  à  l'abri  d'un  palmier.  Le  précieux  tabac  cousu 
dans  un  morceau  de  toile,  le  nécessaire  avec  ses  aiguilles  et  son 
fil,  tout  cela  était  caché  dans  un  trou  creusé  dans  le  sable  et 
protégé  de  la  rosée  par  la  voile  apportée  du  Northumberland . 

Maintenant,  le  soleil  apparaissait-derrière  l'horizon  de  mer,  les 
grands  cocotiers  chantaient  et  chuchotaient  ensemble  sous  la  brise 
grandissante.  Ramassant  tous  ces  objets,  Dick  les  porta  dans  le 
canot.  Il  prit  la  voile  et  ce  qui  pouvait  être  utile.  Quand  il  eut 
tout  rangé  au  fond  du  bateau,  il  remplit  le  baril  avec  de  l'eau  de 
source;  ensuite,  trouvant  les  restes  du  déjeuner  de  la  veille  qu'il 
avait  mis  sous  deux  palmes,  il  les  plaça  aussi  dans  la  barque. 

L'eau  était  assez  haute  pour  qu'aidé  d'un  effort,  le  canot  pût 
flotter.  Dick  retourna  alors  prendre  Emmeline  qui  dormait  si  pro- 
fondément qu'elle  ne  se  réveilla  pas  quand  il  l'emporta.  Il  la 
déposa  délicatement  à  l'arrière  du  youyou,  la  tête  appuyée  sur  la 
voile  roulée,  puis,  debout  à  l'avant,  il  poussa  avec  un  aviron. 

Tournant  l'avant  du  bateau  vers  la  gauche  de  la  lagune,  il  rama 
en  frôlant  le  rivage;  mais  quand  bien  même  il  aurait  dû  en 
mourir,  il  ne  put  s'empêcher  de  lever  les  yeux  en  passant  près 
des  récifs.  Il  y  avait  un  grand  rassemblement  d'oiseaux  autour 
d'une  tache  sur  le  corail  blanc.  Certains  paraissaient  énormes  et 
leurs  hi,  hi,  hi  retentissaient  dans  la  brise;  ils  se  disputaient, 
battant  l'air  de  leurs  ailes.  Dick  tourna  la  tête  jusqu'à  ce  qu'une 
courbe  du  rivage  lui  dérobât  le  sinistre  endroit. 

Plus  abrités  de  ce  côté  que  sur  l'ouverture  opposée,  les  artus 
croissaient  ici  jusqu'au  bord  de  l'eau,  les  arbres  à  pain  éten- 
daient sur  les  flots  l'ombre  de  leurs  grandes  feuilles  dentelées. 
Des  clairières  pleines  de  fougères,  des  déserts  couverts  par  des 
pommes  mamelles  et  de  rouges  buissons  de  cocos  sauvages;  tout 
cela  fuyait,  pris  de  vertige,  quand,  coudoyant  la  plage,  la  barque 
entra  dans  la  lagune. 
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Sans  le  lointain  tonnerre  du  Pacifique,  on  aurait  pu  se  croire 
au  bord  d'un  lac  tranquille,  et,  même  le  grondement,  au  lieu  de 
détruire  cette  impression,  lui  donnait  un  charme  étrange.  Un  lac, 
au  milieu  de  l'océan,  voilà  bien  l'image  de  la  lagune.  Çà  et  là, 
des  cocotiers  penchés  sur  elle  regardaient  leurs  tiges  minces 
reflétées  dans  la  moire  azurée,  et  dessinaient  leurs  silhouettes 
sur  le  sable  qui  s'étalait  à  une  brasse  de  fond. 

Dick  effleura  le  bord  autant  que  possible  afin  de  profiter  de 
l'ombrage.  Il  désirait  un  bon  emplacement  pour  y  dresser  sa  tente 
d'une  façon  définitive.  Mais  les  clairières,  bien  que  fort  jolies, 
n'étaient  pas  commodes.  Il  y  avait  trop  d'arbres,  ou  bien  les 
fougères  étaient  trop  hautes.  Il  voulait  de  l'air  et  de  l'espace  et, 
tout  à  coup,  il  trouva  son  rêve. 

Longeant  un  petit  cap,  que  la  pourpre  des  cocos  sauvages 
embrasait,  le  youyou  entra  dans  un  nouveau  monde.  Devant  lui, 
se  déroulait  une  grande  nappe  claire  balayée  par  le  vent;  une 
pelouse,  bordée  de  chaque  côté  par  des  bosquets  profonds,  des- 
cendait jusqu'à  elle.  Au-dessus  du  vert  immobile  des  arbres  à 
pain,  les  palmiers  agitaient  leurs  panaches.  La  pâleur  de  l'eau 
était  due  à  des  hauts  fonds;  elle  était,  en  effet,  si  peu  profonde, 
qu'on  pouvait  apercevoir  à  cet  endroit  les  taches  brunes  des 
coraux  pourris  dont  les  marbrures  d'un  saphir  intense  mar- 
quaient les  trous.  Les  récifs  étaient  à  plus  d'une  demi-lieue  de  la 
plage,  à  une  telle  distance,  semblait- il,  que  leur  redoutable 
influence  était  à  jamais  annihilée.  Là,  on  ne  pensait  qu'à  la  mer 
large  et  inviolée.  Dick  s'appuya  sur  les  avirons,  laissant  flotter  le 
youyou  et  examinant  le  paysage. 

Il  avait  ramé  pendant  quatre  lieues  et  demie  et  se  trouvait 
maintenant  derrière  l'île.  Gomme  le  bateau  touchait  la  berge, 
Emmeline  s'éveilla,  s'assit  et  regarda  autour  d'elle. 

H   dé  Vere  Stacpoole. 
Adapté  de  l'anglais  par  M.  de  Benoit. 


La  suite  prochainement. 


VENDÉENS  EN  PORTUGAL' 

(1855) 


Les  scènes  tragiques  qui  ensanglantèrent  le  Portugal,  il  y  a 
quelques  années,  la  révolution  de  Lisbonne,  qui  chassa  le  roi 
Manoel,  les  tentatives  actuelles  de  restauration  monarchique,  tous 
ces  événements  contemporains  donneront  sans  doute  un  regain 
d'intérêt  aux  faits  que  Ton  va  rappeler.  Il  s'agissait  alors,  dans  ce 
pays,  non  pas  de  supprimer  la  royauté,  mais  d'y  établir  comme 
reine  une  enfant  dont  l'autorité,  déjà  précaire,  serait  encore 
limitée  par  une  charte,  calquée  sur  la  constitution  française  de  1791 . 

Pendant  plusieurs  mois,  en  1833,  le  Portugal  fut,  pour  quel- 
ques royalistes  français,  une  nouvelle  Vendée. 

La  campagne  de  la  duchesse  de  Berry,  en  France,  venait 
d'échouer.  Aux  maladresses  de  cette  guerre,  mal  combinée, 
s'étaient  ajoutés  tous  les  lamentables  incidents  de  la  captivité. 
Après  la  déclaration  du  mariage  secret,  le  parti  royaliste  militant 
demeura  privé,  en  la  princesse,  d'un  chef  actif,  audacieux  et 
imprudent,  pour  retomber  sous  l'autorité  exclusive  du  vieux  roi 
exilé.  Néanmoins,  certains  caractères  n'obéirent  pas,  aussitôt,  au 
mot  d'ordre  venu  de  Holy  Rood.  Il  leur  semblait  que  la  Péninsule 
tout  entière  dût  être  bientôt  l'asile  de  la  monarchie  légitime  et 
absolue.  Ferdinand  VII,  éprouvé  par  des  malaises  et  par  des 
évanouissements,  paraissait  atteint  gravement  dans  sa  santé.  Son 
héritière  était  une  fille  encore  au  berceau.  Mais  les  droits  de  son 
frère  don  Carlos,  chef  et  incarnation  du  parti  ultra- royaliste,  étaient 
estimés,  par  certains,  mieux  fondés  que  ceux  de  l'infante  Isabelle. 

1  Aff.  ét.,  corresp.  pol.  Portugal,  vol.  151,  année  1833,  passim.  — 
Thirria,  la  Duchesse  de  Berry  en  Vendée.  —  Tesson,  Une  page  d'his- 
toire, Avranches,  1903.  —  Abbé  Pailhès,  la  Duchesse  de  Duras  et 
Chateaubriand.  —  Mme  de  Boigne,  Mémoires,  t.  II,  p.  399,  et  t.  III, 
p.  172.  —  Anonyme,  Matériaux  pour  servir  à  Vhistoire  de  dom  Pedro 
en  Portugal,  Paris,  1836,  in-8°.  —  Modesto  Lafuente,  Historia  de 
Espaha,  t.  XIX. 
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Le  moment  approchait,  sans  doute,  où  ce  prince  ferait  valoir  ses 
prétentions.  En  attendant  que  s'ouvrît  cette  succession,  la  guerre 
civile,  qui  déchirait  le  Portugal,  offrait  aux  légitimistes  un  terrain 
pour  y  dépenser  leur  activité  et  leur  courage.  Le  maréchal  de 
Bourmont,  ses  fils  et  plusieurs  membres  de  la  famille  des  La 
Rochejaquelein  entraînaient,  à  leur  suite,  toute  une  élite  d'offi- 
ciers, qui  n'avaient  pas  voulu  servir  Louis-Philippe.  Rangés 
autour  de  dom  Miguel,  ils  se  dévouaient  à  un  Bragance,  à  défaut 
d'un  Bourbon,  et,  près  des  frontières  françaises,  ils  se  flattaient 
de  braver  et  d'inquiéter  celui  qu'ils  taxaient  de  parjure  et 
d'usurpateur. 

Des  dépêches  diplomatiques  notaient  les  démarches  du  maré- 
chal de  Bourmont,  en  Espagne  et  à  Londres;  désignaient  les 
banquiers  avec  lesquels  il  entrait  en  relation,  escomptaient  les 
ressources  dont  il  disposait.  On  réussissait  à  intercepter  une 
partie  de  la  correspondance  de  ces  proscrits,  une  lettre  du 
général  Auguste  de  La  Rochejaquelein,  une  de  son  neveu  Louis, 
une  autre  d'un  jeune  homme  de  Bordeaux  dont  on  n'a  pu  décou- 
vrir le  nom,  et  enfin  la  liste  de  l'état- major  français,  enrôlé  sous 
les  drapeaux  de  dom  Miguel. 

Le  général  de  La  Rochejaquelein  était  le  frère  d'Henri,  le  héros 
vendéen.  Entré  au  service  de  l'Angleterre,  comme  midshipman, 
pendant  l'émigration,  il  revint  en  France,  sous  le  gouvernement 
de  Napoléon,  et  fut  incorporé,  de  force,  dans  l'armée  impériale. 
Une  blessure,  reçue  à  la  Moskowa,  lui  valut,  parmi  les  siens,  le 
surnom  de  Balafré.  En  1815,  il  prit  part  à  une  insurrection  de  la 
Vendée  et  y  fut  blessé.  Maréchal  de  camp  dès  1818  il  suivit  en 
Espagne  le  duc  d'Angoulême  pendant  l'expédition  de  1823.  Autant 
que  le  révèlent  les  documents  que  l'on  va  lire,  c'est  un  homme 
courageux,  robuste,  endurci  à  toutes  les  fatigues  et  plus  opti- 
miste que  clairvoyant.  Il  se  prépare  au  combat  en  bon  chrétien, 
met  sa  conscience  en  ordre  et  fournit  à  sa  femme,  installée 
provisoirement  à  Lisbonne,  et  à  laquelle  il  écrit,  des  détails 
vagues  sur  le  prince,  sur  les  troupes  miguëlistes  et  sur  les  dis- 
positions des  Portugais  absolutistes  envers  les  Français.  Tout  est 
pour  le  mieux,  à  l'entendre,  il  n'est  entouré  que  de  braves  gens, 
courageux  et  dévots,  qui  prient  au  lieu  de  blasphémer  comme 
ces  «  misérables  libéraux  ».  Il  se  porte  à  merveille,  il  remercie 
Mme  de  La  Rochejaquelein  de  ses  attentions  et  lui  promet  de 
l'appeler  dès  qu'il  le  pourra.  Peut-être  ce  vieux  partisan  cache- 
t-il  sous  un  air  de  bonhomie  plus  de  finesse  que  n'en  décèle  sa 
lettre  ;  il  se  défie,  sans  doute,  des  accidents  qui  la  feraient  tomber 
aux  mains  des  ennemis  et  ne  veut  pas  que  ceux-ci  tirent  profit  des 
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détails  qu'elle  contiendrait.  Car  ce  n'est  pas  pour  ménager  la 
sensibilité  de  la  comtesse  qu'il  décrit  l'avenir  sous  des  couleurs 
si  favorables.  Celle  à  laquelle  il  s'adressait  n'était  pas  d'un  naturel 
à  s'émouvoir  outre  mesure  de  dangers  prochains  ni  d'aventures 
périlleuses,  à  condition,  toutefois,  de  les  partager  avec  son  mari. 

Félicité  de  Duras,  devenue,  par  un  second  mariage,  comtesse 
de  La  Rochejaquelein,  ne  ressemblait  guère  à  sa  mère,  la 
duchesse  de  Duras,  l'amie  dévouée  et  tûre  de  Chateaubriand, 
l'esprit  fin  et  profond  qui  écrivit  Edouard  et  Ourika.  Captée,  de 
bonne  heure,  par  le  milieu  ultraroyaliste,  où  l'avait  introduite  sa 
première  union  avec  le  prince  de  Talmont,  grisée  des  applaudis- 
sements que  lui  méritaient  ses  plaisanteries  caustiques,  déco- 
chées contre  tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  idées  politiques 
de  son  petit  cercle,  elle  en  était  venue  à  renier  le  libéralisme 
éclairé  et  conciliant  que  professait  la  duchesse  de  Duras,  fidèle 
toujours  à  l'esprit  girondin  de  son  père,  l'amiral  de  Kersaint. 
Qu'on  imagine  Mme  de  Grignan  rompant  avec  Mme  de  Sévigné  et 
l'on  concevra  le  désespoir  qui  étreignit  le  cœur  si  aimant,  mais 
quelque  peu  jaloux,  de  Mme  de  Duras1,  en  voyant  Félicité,  sa  fille 
chérie,  sa  préférée,  s'éloigner  ainsi  d'elle  et  lui  adresser,  presque, 
des  actes  respectueux  pour  épouser  Auguste  de  La  Rochejaquelein. 
Les  goûts  intellectuels  de  sa  mère,  ce  salon  si  largement  ouvert  à 
tous  les  esprits  d'élite,  ces  conversations  que  la  duchesse  dirigeait 
et  contenait  avec  tant  de  tact,  ne  plaisaient  plus  à  sa  fille  qui  leur 
préférait  les  exercices  violents  de  la  chasse  à  courre.  Elle  avait 
acquis  la  réputation  d'une  écuyère  intrépide,  elle  tirait  le  fusil  et  le 
pistolet  avec  beaucoup  d'adresse;  on  eût  dit  qu'elle  s'entraînait  et 
s'endurcissait  pour  des  périls  prochains  que  rien  ne  laissait  prévoir. 
Un  livre  marqua  son  esprit  d'une  profonde  empreinte  :  les  Mémoires 
de  sa  belle-sœur,  la  marquise  de  La  Rochejaquelein,  publiés  par 
M.  de  Barante.  Loin  d'être  apitoyée  par  tant  d'épreuves,  elle  les 
enviait  au  contraire  et  jalousait  presque  une  renommée  achetée 
au  prix  de  tant  de  malheurs.  Elle  eût  vécu,  volontiers,  cette  vie 
d'alerte  et  d'embuscades,  à  l'affût  contre  les  bleus.  L'échauflourée 
de  la  duchesse  de  Beiry  ne  fut,  pour  la  comtesse,  qu'une  partie 
manquée.  Elle  voulait  autre  chose  que  coudre  des  cocardes 
blanches  avec  Mllcs  Stjlite,  Mathilde  et  Eulalie  de  Kersabiec  et  la 
seule  aventure  de  cette  guerre  fut,  pour  elle,  d'être  cachée  dans 
un  four  de  boulanger,  d'où  la  tirèrent  avec  les  plus  grands 
égards,  toute  couverte  de  suie,  les  officiers  de  Louis-Philippe. 

4  Voir,  sur  cette  crise,  l'article  de  M.  Pailhès  :  Mma  de  Duras  et  Cha- 
teaubriand  {le  Correspondant  du  25  mars  1908). 
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Aussi,  se  proposait-elle  de  prendre,  en  Portugal,  la  revanche  de 
cette  déconvenue. 

Moins  réservée  est  la  lettre  de  Louis  de  la  Rochejaquelein  à 
sa  tante.  Il  fournit  des  renseignements  sur  la  santé  du  général, 
son  oncle;  sur  l'endurance  physique  de  cet  officier,  sur  les  égards 
qu'on  lui  témoigne,  sur  son  abnégation  pour  la  cause  et  son  peu 
d'amour-propre,  puisque  Auguste  de  la  Rochejaquelein  accepte, 
sans  protestation,  d'obéir  au  général  Glouet,  son  collègue,  moins 
ancien  en  grade.  Mais  sans  que  ces  informations  soient  très  cir- 
constanciées, elles  suffisent  pour  laisser  entrevoir  les  germes  de 
mésintelligence  qui  divisent  ce  parti  et  qui,  finalement,  provoque- 
ront le  départ  des  Français.  Les  conseillers  et  les  officiers  portu- 
gais du  prétendant  sont  blessés  d'être  mis  à  l'écart  et  de  se  voir 
préférer  des  étrangers.  De  là,  de  sourdes  jalousies  et  des  intrigues 
qui  éclateront  lorsque  les  succès  ne  correspondront  pas  à  la 
situation  exceptionnelle  faite  aux  Français,  lorsque  les  esprits 
seront  aigris  et  la  confiance  de  dom  Miguel  ébranlée.  Mais,  pour 
l'instant,  Bourmont  paraît,  en  Portugal,  l'homme  nécessaire,  le 
sauveur  de  la  monarchie.  L'estime  où  ses  compatriotes,  venus  à 
sa  suite,  tiennent  ses  talents,  contribue  d'ailleurs  à  ce  jugement 
favorable.  Ils  le  prônent,  ils  vantent  à  l'excès  sa  réelle  valeur. 
Forcément,  ils  impatienteront  leurs  hôtes  et  provoqueront,  par  une 
réaction  assez  naturelle,  un  esprit  de  critique  et  de  dénigrement, 
aussi  injuste  à  sa  manière  que  les  éloges  outranciers  dont  ils 
étourdissaient  leur  chef.  Si  Ton  trouve,  dans  la  lettre  de 
Louis  de  la  Rochejaquelein,  la  tirade  habituelle  sur  les  dons 
exceptionnels  de  Bourmont,  on  découvre,  chez  cet  officier,  un 
sentiment  de  '  dévouement  attendri  et  reconnaissant  envers  le 
maréchal  qui  a  témoigné  à  ce  jeune  homme  une  bienveillance 
particulière,  la  attaché  à  sa  personne,  en  qualité  d'aide  de  camp, 
et  s'occupe  de  son  mariage.  Louis  de  la  Rochejaquelein  fait  dis- 
crètement confidence  de  ses  projets  d  avenir  et  l'on  ne  saurait 
s'empêcher  d'ê're  ému  en  voyant  cette  idylle  s'ébaucher  à  la  veille 
d'une  catastrophe  anéantissant  tous  ces  rêves. 

Quant  à  la  lettre  adressée  au  château  d'Arsac  et  dont  on  n'a 
pu  retrouver  le  signataire,  elle  contient  des  détails  sur  la  récep- 
tion réservée  par  dom  Miguel  à  Bourmont.  L'auteur  insiste  habile- 
ment sur  des  traits  pittoresques  capables  de  conquérir  les  dames  : 
il  vante  la  jolie  tournure  du  prince  portugais,  sa  bonne  grâce  à 
cheval,  sa  force  extraordinaire,  son  air  martial,  son  prestige  sur 
les  siens,  sa  modération.  Il  charge  ses  tantes,  ainsi  informées,  de 
démentir  en  France  toutes  les  impostures  que  répandent,1  sans 
pudeur,  les  journaux  libéraux. 
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Avant  de  donner  le  texte  de  ces  documents,  quelques  rensei- 
gnements complémentaires  paraissent  nécessaires  afin  de  préciser 
à  quel  instant  de  la  querelle  entre  dom  Pedro  et  dom  Miguel  se 

produisit  cette  intervention  française. 

Le  1er  juillet  1833,  la  présence  du  maréchal  de  Bourmont  était 
signalée  à  Londres.  Dans  cette  ville,  lieu  de  refuge  pour  les  partis 
les  plus  opposés,  se  croisaient,  avant  de  se  rencontrer  sur  un  autre 
terrain,  libéraux  et  royalistes.  Une  souscription  ouverte  par  les 
tories,  sur  l'initiative  de  lord  Manchester,  fournit  des  fonds  assez 
considérables  déposés  entre  les  mains  de  l'ancien  ministre  de  la 
marine  sous  Charles  X,  M.  d'Haussez.  Cet  argent  servit  à  équiper 
une  armée  que  Bourmont  leva  et  organisa  en  Espagne.  Les  prin- 
cipaux dépôts  de  ces  troupes  furent  Valladolid,  Burgos,  Murcie, 
Valence  et  Tarragone.  M.  de  Grasse,  fils  de  l'amiral  et  ancien 
aide  de  camp  d'Augereau,  commandait  le  détachement  de  Valla- 
dolid qui  comptait  environ  2000  hommes.  On  remarquait,  dans 
cette  armée,  des  Suisses  au  nombre  de  1000,  anciens  soldats  de 
Charles  X,  désignés  sous  le  nom  de  gardes  d'Henri  V.  Outre  les 
sommes  versées  par  les  Anglais,  un  banquier  de  Paris,  M.  Jauge, 
avait  procuré  13  millions  sous  la  caution  de  la  duchesse  de  Berry. 

Le  but  du  voyage  de  Bourmont  à  Londres  n'a  pas  été  éclairci 
par  les  documents  dont  on  disposait.  Sans  doute,  il  y  venait  pour 
recueillir  encore  de  l'argent  avant  de  se  rendre  en  Portugal.  Il  eût 
été  en  effet  plus  simple,  sans  cette  raison,  de  franchir  la  frontière 
du  côté  de  l'Espagne  au  lieu  d'effectuer  ce  détour.  Une  dizaine  de 
Français,  que  leur  tournure  révélait  comme  d'anciens  officiers, 
l'accompagnaient.  Un  contretemps  retarda  le  départ.  L'équipage 
du  bâtiment  destiné  à  Bourmont  déserta  en  masse  en  apprenant 
qu'on  allait  secourir  dom  Miguel.  Quelques  jours  plus  lard,  le 
maréchal  prenait  la  mer  et  débarquait,  le  9  juillet,  à  Villa  do 
Conde,  au  nord  d'O'Porto. 

Dom  Miguel  accueillit  avec  empressement  une  recrue  de  cette 
importance.  Sa  cause  se  trouvait  ainsi  fortifiée  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  plus  disciplinés  et  mieux  armés  que  les  bandes 
assez  turbulentes  dont  il  disposait.  Jl  nomma  Bourmont  maréchal 
général  de  ses  forces,  et  constitua,  ainsi  que  l'indique  le  tableau 
suivant,  l'état-major  français. 

Général  en  chef  :  |  le  maréchal  comte  de  Bourmont. 

y  •  .  r  He  baron  Glouet. 

Lieutenants  généraux  :  \  .  .  ,  T    ~    ,   .       ,  . 

(  le  comte  Auguste  de  La  Rochejaquelein. 

,  ,        ,  [le  baron  de  Grival. 

Maréchaux  de  camp  :    \  ,  . 

r      j  le  comte  d  Aimer. 

Colonel  de  ca\alerie  :    |  le  comte  Louis  de  Bourmont. 
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Colonels  d'infanterie 


Lieutenants-colonels 
d'infanterie  : 


Lieutenant-colonel 
d'artillerie  : 

Major  de  cavalerie  : 
Majors  d'infanterie  : 
Capitaines  de  cavalerie 

Capitaines  d'infanterie 

Lieutenants  d'in- 
fanterie : 

Enseignes  d'infanterie 


BQurdois. 

du  Breuil.  , 
Spring. 

vicomte  Tanneguy  du  Chatel. 

baron  de  Ferriet. 

Edouard  le  d'Huy. 

de  la  Grandière. 

de  Loulaye. 

de  la  Motte. 

d'Aultone. 

de  Rochelines. 

Henri  de  Puyseux,  aide  de  camp  du  comte 

d'Aimer, 
vicomte  Charles  de  Bourmont. 
de  Brassages, 
de  Boigne. 

comte  Louis  de  La  Rochejaquelein. 

de  Monfranc. 

Bernouilli. 

baron  de  Kervenow. 

d'Andigné,  officier  d'ordonnance  du  baron  Clouet.. 

Burgard. 

Cambourg. 

Saint-Marc. 

Rubichon. 

César  de  Bourmont. 


Tous  ces  renforts  arrivaient  à  un  moment  opportun,  pour  réta- 
blir la  fortune  politique  de  dom  Miguel  qui  paraissait  gravement 
compromise,  à  la  suite  de  sa  défaite  navale  au  cap  Saint- Vincent. 

Jusqu'alors,  en  effet,  sa  position  était  plus  solide  que  celle  de 
ses  adversaires,  comme  on  peut  le  constater  en  rapportant  briève- 
ment les  événements  antérieurs  à  cet  échec. 

Le  vieux  roi  Jean  VI  était  mort,  au  mois  de  mars  1826.  Son 
fils  aîné,  dom  Pedro,  qui  avait  été  proclamé  empereur  du  Brésil, 
ne  voulut  pas  retourner  en  Europe,  mais  il  délégua  ses  droits  à 
sa  fille,  dona  Maria  da  Gloria,  âgée  de  sept  ans.  En  même  temps, 
il  octroya  une  charte  aux  Portugais.  Mais  il  n'était  guère  pos- 
sible que  ce  prince  pût,  à  la  fois,  renoncer  à  ses  droits  et, 
en  même  temps,  les  retenir,  pour  régler  le  régime  politique 
des  sujets  qu'il  refusait  de  gouverner.  En  attendant  la  venu 
de  la  jeune  reine,  sa  tante,  l'infante  Marie-Isabelle,  prit  en  mains 
la  régence.  Le  frère  cadet  de  dom  Pedro,  dom  Miguel,  rési- 
dait à  Vienne.  Quand  on  lui  fit  part  des  dispositions  de  son  frère, 
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il  déclara  qu'il  les  respecterait.  Ces  paroles  furent  confirmées  par 
écrit  et  il  ajouta  même  que  si  quelqu'un  lui  prêtait  des  projets 
subversifs  et  abusait  de  son  nom,  il  donnait  l'autorisation  de 
publier  la  lettre  qu'il  venait  de  signer  et  de  désavouer  de  pareilles 
intrigues. 

Rien  n'annonçait  donc  le  commencement  d'une  guerre  civile, 
lorsque  l'interprétation  d'une  clause,  insérée  avec  assez  d'impru- 
dence dans  la  charte  par  c*om  Pedro,  permit  à  dom  Miguel  de 
revenir  sur  ses  renonciations. 

Il  était  statué  que  ce  prince  pourrait  devenir  régent  à  vingt-cinq 
ans  révolus.  Il  atteignit  cet  âge,  au  mois  d'octobre  4827.  Soutenu 
par  l'Autriche,  il  revendiqua  l'exécution  de  cet  article  de  la  charte 
et,  le  22  février  1828,  débarqua  à  Lisbonne.  Il  jura  d'observer  la 
constitution  devant  les  Cortès.  Pois,  quand  les  troupes  anglaises, 
qui  occupaient  le  Portugal,  se  furent  rembarquées,  docile  aux 
suggestions  de  sa  mère,  sourd  aux  représentations  de  l'ambassa- 
deur brilannique,  il  se  proclama  roi  absolu.  Les  troupes  consti- 
tutionnelles, réunies  à  Coïmbre,  en  faveur  de  dona  Maria  et 
dirigées  sur  Lisbonne,  furent  battues;  la  jeune  reine  se  réfugia 
en  Angleterre.  Les  villes  de  Lisbonne  et  d'O'Porto  devinrent  le 
théâtre  d'odieuses  proscriptions. 

Au  mois  de  juin  1831,  à  la  suite  d'une  révolution  à  Rio- 
Janeiro,  dom  Pedro  abdiqua  l'empire.  Il  monta  à  bord  d'une  cor- 
vette anglaise,  qui  le  transporta  à  Cherbourg.  Louis-Philippe 
l'accueillit  avec  politesse,  mais  assez  froidement.  Le  roi  des 
Français  affectait  d'observer,  à  l'égard  du  petit  royaume  portu- 
gais, une  neutralité  assez  dédaigneuse;  on  retrouve  l'écho  des 
expressions  qui  lui  échappaient,  à  cet  égard,  dans  les  Mémoires 
du  duc  de  Broglie. 

La  présence  en  Europe  de  dom  Pedro  laissait  présager  que  les 
droits  de  sa  fille,  dofia  Maria,  allaient  être  soutenus  plus  vigou- 
reusement que  par  le  passé.  Les  proscrits  espagnols  et  portugais 
vinrent  le  saluer.  Le  général  Mina  quitta  Bordeaux,  où  il  résidait 
alors,  pour  offrir  ses  services.  Mais  les  ressources  du  prince  étaient 
très  peu  abondantes  et,  sans  l'initiative,  les  conseils  et  l'activité 
d'un  Espagnol,  nommé  don  Juan  Alvarez  Mendizabal,  la  cause  de 
dona  Maria  eût  été  irrévocablement  perdue. 

Mendizabal  était  le  principal  employé  et  l'ami  de  Vicente  Ber- 
trand de  Lys,  banquier  important  de  Madrid,  et  un  des  chefs 
révolutionnaires  les  plus  notables.  D'après  une  conversation 
recueillie  en  1820  par  notre  ambassadeur  à  Madrid,  le  général 
comte  de  Lagarde,  Vicente  s'était  rangé  parmi  les  ennemis  du 
trône,  moins  par  conviction  que  par  esprit  de  vengeance.  Son 
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ennemi  mortel,  le  général  Elio,  appartenait,  en  effet,  au  parti 
réactionnaire.  Gela  ne  l'empêchait  pas  d'entretenir,  avec  Ferdi- 
nand VII,  de  secrets  rapports  et  d'avoir  parfois  des  conférences 
avec  le  roi.  Un  frère  de  Bertrand  de  Lys  figurait  dans  le  parti 
révolutionnaire  avancé  ou  communero,  secte  dissidente  de  la 
franc- maçonnerie  espagnole,  chez  laquelle  se  recrutaient  les 
orateurs  des  clubs  prêchant  l'établissement  de  la  république. 

Mendizabal  avait  donc  des  attaches  soit  avec  les  libéraux 
monarchistes,  soit  avec  les  républicains.  C'était  un  homme  sans 
instruction,  mais  d'une  imagination  féconde  et  d'un  caractère 
hardi.  Il  osa  lancer  un  emprunt  en  faveur  de  dom  Pedro.  Avec 
l'argent  ainsi  recueilli  il  fréta  plusieurs  bâtiments  à  vapeur, 
recruta  et  équipa  des  troupes.  Quand  il  eut  réuni  six  mille 
hommes,  Portugais,  Anglais,  étrangers  de  toute  provenance,  aven- 
turiers de  toute  sorte,  il  s'empara  d'OPorto,  le  8  juillet  1832. 

Cet  heureux  début  inspira  aux  vainqueurs  les  plus  flatteuses 
espérances.  Ils  s'imaginèrent  que  tout  le  Portugal  serait  disposé 
à  se  prononcer  en  leur  faveur.  Ils  se  trompèrent  dans  leurs  cal- 
culs. Tout  ce  que  la  ville  renfermait  de  nobles  et  de  riches  s'était 
enfui.  Lorsque  dom  Pedro  pénétra  dans  OTorto,  pas  un  vivat  ne 
se  fit  entendre  parmi  la  population.  Les  seuls  qui  le  saluèrent  de 
leurs  cris  furent  les  détenus,  tirés  de  leur  prison  pour  êfre  incor- 
porés de  force. 

Les  aventuriers  qui  composaient  l'armée  libérale  s'attendaient 
à  ne  combattre  qu'une  faction  méprisable,  qui  se  disperserait  au 
moindre  effort.  La  rencontre  avec  les  royalistes  ne  fut  pas  heu- 
reuse. Si  les  officiers  de  dom  Miguel  étaient  d'une  capacité  militaire 
fort  médiocre,  ils  rachetaient  ces  défauts  par  leur  dévouement  et 
leur  bravoure.  Les  officiers  de  dom  Pedro,  au  contraire,  recrutés, 
surtout  dans  les  hauts  grades,  parmi  des  gens  tarés  et  dissolus, 
se  montraient  tout  aussi  insuffisants  et  présentaient  moins  de 
solidité.  Obligé  de  reculer  devant  son  adversaire,  dom  Pedro  rentra 
dans  O'Porto  où  il  fut  cerné  par  dom  Miguel,  car  ce  dernier  ne 
possédait  pas  une  artillerie  de  siège  pour  bombarder  la  plice.  Le 
blocus  commença.  Les  péripéties  en  ont  été  rapportées  par  un 
soldat  anglais  dont  le  récit  anonyme  fut  inséré  dans  la  Gazette  de 
Darmstadt  aux  mois  de  janvier  et  février  1836  l. 

La  flotte  de  dom  Miguel,  qui  croisait  au  large,  empêchait  les 
vivres  de  parvenir  aux  assiégés.  Les  soldats  étrangers  de  la  gar- 
nison, auxquels  on  avait  promis  une  haute  paie,  ne  recevaient 

1  Ces  récits  sont  reproduits  dans  la  brochure  précédemment  citée  :  3/a- 
tériaux  pour  servir  à  l'histoire  de  dom  Pedro,  etc. 
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une  maigre  solde  de  quatre  pence  par  jour  que  s'ils  se  révol- 
taient. Le  service  des  hôpitaux  était  effroyable,  la  moindre  bles- 
sure, soignée  dans  ces  cloaques,  se  putréfiait  et  emportait  le 
patient.  Sur  quatre  amputations,  on  comptait  trois  décès.  Faute 
de  chirurgiens  et  de  médecins,  le  soin  des  malades  et  des  infirmes 
incombait  à  des  garçons  apothicaires  que  le  succès  d'une  opéra- 
tion étonnait  autant  que  leurs  victimes.  On  jetait  les  cadavres 
dans  des  trous,  à  peine  assez  profonds  pour  les  contenir.  Plus 
d'une  fois,  au  lendemain  de  ces  sommaires  inhumations,  on  eut 
le  spectacle  atroce  de  voir  les  chiens  qui  pullulaient  dans  0 'Porto 
déterrer  les  morts  et  déchirer  leurs  restes.  Mécontents  et  affaiblis 
par  le  jeûne,  beaucoup  de  soldats  désertaient.  Ils  se  glissaient 
vers  l'embouchure  du  Duero,  sur  la  rive  gauche  duquel  les 
Miguelistes  avaient  élevé  des  batteries  en  face  des  ruines  du  châ- 
teau de  Foz.  Les  royalistes  montraient  aux  affamés  d'énormes 
morceaux  de  viande  et  les  attiraient  par  cet  appât. 

Il  y  avait  près  d'un  an  que  dom  Pedro,  enfermé  dans  O'Porto, 
y  végétait.  Pour  toute  diversion  à  son  ennui,  il  tirait  lui-même 
quelques  coups  de  canon  à  ses  adversaires,  car  il  était  bon  artil- 
leur^ ou  trompait  sa  rage,  en  exposant,  aux  points  les  plus  dange- 
reux, et  revêtus  d'uniformes  libéraux,  les  prisonniers  royalistes, 
contraints  de  travailler  aux  ouvrages  de  défense.  L'ancien  empe- 
reur s'attendait,  d'un  instant  à  l'autre,  à  capituler  sans  gloire  et 
à  se  livrer  à  la  merci  de  son  frère,  quand  l'esprit  inventif  de 
Mendizabal  suggéra  un  projet  audacieux.  Le  plan  consistait  à 
disperser  l'effort  des  Miguelistes,  à  les  empêcher  de  concentrer 
toutes  leurs  forces  sur  O'Porto,  en  les  déoarquant  dans  les 
Algarves.  Mendizabal  réussit  à  passer  en  Angleterre,  équipa  de 
nouveaux  bâtiments  dont  il  confia  le  commandement  à  un  officier 
anglais  nommé  Napier  —  le  futur  contre-amiral  —  et  la  diversion 
s'opéra  heureusement.  En  même  temps,  un  coup  de  fortune  inat- 
tendu récompensa  tant  d'audace.  La  flottille  de  dom  Pedro  croi- 
sai^ devant  le  cap  Saint-Vincent,  le  5  juillet  1833,  lorsqu'elle 
rencontra  l'escadre  de  dom  Miguel.  Au  lieu  de  se  dérober,  Napier 
attaqua  et  fut  victorieux.  Il  est  vrai  de  dire  que  toute  la  flottille 
absolutiste  ne  s'engagea  pas.  Seuls  le  vaisseau  la  Reine- de- Por- 
tugal et  la  frégate  la  Princesse  lâchèrent  leurs  bordées.  Le  vais- 
seau le  Jean  VI  resta  spectateur  tranquille  du  combat,  soit  que 
son  équipage  fût  décidé  à  la  défection,  soit  que  les  manœuvres 
de  l'ennemi  l'eussent  empêché  de  se  mêler  à  l'action.  Après  un 
feu  assez  vif,  les  bâtiments  miguelistes  amenèrent  leur  pavillon, 
sauf  deux  corvettes  qui  s'échappèrent. 

Cet  important  échec  pour  la  cause  absolutiste  coïncidait  presque 
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avec  la  venue  de  Bourmont.  C'est  en  effet  à  la  date  du  22  juil- 
let 1833  que  le  général  de  La  Rochejaquelein  annonce  son  arrivée 
près  d'O'Porto,  à  la  comtesse,  dans  la  lettre  que  nous  allons 
citer  : 

Leça  do  Balio,  22  juillet  1833. 

Chère  amie, 

Je  commençais  à  trouver  le  temps  long  de  ne  pas  avoir  un  pauvre 
petit  mot.  Je  ne  sais  si  je  t'ai  dit  d'envoyer  tes  lettres  au  chef  -d'état- 
major  du  duc  de  Cadaval,  mais  c'est  un  excellent  homme  qui  se  char- 
gera de  tout  ce  que  tu  lui  enverras.  Un  courrier  part  tous  les  soirs, 
ainsi  tu  peux  m'écrire  souvent.  Ne  te  fatigue  pas  à  m'écrire  de  longues 
lettres,  et  je  ne  le  voudrais  pas,  même  quand  tu  manquerais  quelques 
courriers.  S'il  arrivait  quelque  grand  malheur,  (politique  s'entend),  je 
le  saurais  sur-le-champ.  Si  tu  m'aimes,  tu  auras  soin  de  toi. 

J'ai  été  reçu  à  merveille  par  le  Roi,  qui,  pourtant,  étant  timide  avec 
les  gens  qu'il  ne  connaît  pas,  n'est  pas  très  causant.  Aujourd'hui  il 
vient  de  me  nommer  lieutenant-général,  à  son  service,  sans  que  j'aie 
encore  une  destination  fixe.  Il  nous  faut  quelques  jours  pour  nous 
reconnaître.  Mais,  sois  tranquille,  ceci  ne  sera  pas  long.  Nous  sommes 
bien  reçus  et  bien  vus  et  nous  sommes  avec  des  gens  qui  pensent 
comme  nous.  Notre  affaire  est  belle  et  bonne.  Quinze  Français  ont  déjà 
déserté  et,  à  moins  que  Dieu  ne  veuille  nous  éprouver,  je  vois  moyen 
d'en  finir  bien  et  bientôt.  Toutes  tes  réflexions  sont  justes,  nous  les 
avions  déjà  faites  et  appréciées.  Nous  avons  de  braves  soldats  et  déjà 
quelques  personnes,  dont  on  aurait  peut-être  pu  se  plaindre,  éprouvent 
une  bonne  influence  et  à  le  montrer  (sic).  J'ai  été  bien  reçu  par  le  duc 
de  Faens,  frère  du  duc  de  Cadaval;  le  comte  de  San  Lorenzo  a  aussi 
été  fort  aimable  pour  moi,  et,  en  définitif,  je  n'ai  eu,  jusqu'à  présent, 
qu'à  me  louer  de  ce  que  j'ai  vu.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  ie 
maréchal  est  parfait.  Il  est  dans  son  élément.  Il  y  a  des  choses  impor- 
tantes à  faire  et  il  y  met  tout  son  talent  et  une  grande  activité.  Il  nous 
arrive  des  déserteurs  français,  et  ils  nous  donnent  de  très  bons  rensei- 
gnements. J'ai  eu  le  bonheur,  ce  matin,  de  trouver  un  bon  prêtre  avec 
qui  j'ai  arrangé  mes  petites  affaires.  C'est  une  grande  consolation! 
Hier  soir,  avec  le  maréchal,  nous  avons  parcouru  une  grande  partie 
des  lignes,  à  la  retraite.  Dans  tous  les  camps,  nous  avons  entendu 
chanter  les  litanies,  tandis  que  les  infâmes  journaux  de  Porto  se  mo- 
quent de  la  religion.  Il  faut  déplorer  l'aveuglement  des  malheureux 
qui  offensent  Dieu,  puisqu'il  vaudrait  mieux  donner  sa  vie  que  de  voir 
offenser  ce  bon  maître.  Mais  aussi  ceux  qui  veulent  le  servir  de  tout 
leur  cœur  doivent  espérer,  avec  confiance,  qu'il  soutiendra  leurs  efforts. 

Tu  connais  le  roi,  ainsi  il  est  inutile  que  je  te  parle  de  sa  personne. 
Mais  ce  que  je  vais  te  dire,  c'est  que  ce  monstre  est  adoré  de  son 
peuple  et  de  tout  ce  qui  l'approche.  Les  sacrifices  de  la  nation  sont 
immenses  et  se  renouvellent  chaque  jour,  avec  un  dévouement  admi- 
rable. Tout  arrive  à  l'armée,  comme  par  enchantement.  Depuis  le 
commencement,  les  rations  de  vivres  arrivent  avec  régularité  et  rien 
n'annonce  qu'elles  peuvent  manquer.  De  pauvres  paysans  emploient 
leur  temps  et  leurs  moyens  et  ne  reçoivent  pas  d'argent  et  ne  vou- 
draient pas  en  recevoir.  La  culture  est  admirable  et  la  sécurité  est 
peinte  sur  tous  les  visages.  Je  t'ai  promis  une  liste  des  Français  qui 
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sont  ici  et  je  vais  la  faire  faire  par  Louis,  qui  est  fort  avant  dans  les 
bonnes  grâces  du  maréchal.  Il  est  bien  et  j'en  suis  content.  Je  n'ai 
point  de  commission  à  te  demander,  chère  amie.  Ta  prévoyance  va 
au-devant  de  tout  ce  que  je  pouvais  souhaiter.  Quant  à  faire  un 
mouvement,  attends  encore  un  peu.  Je  n'ai  pas  un  plus  grand  désir 
que  de  t'avoir  près  de  moi,  mais  encore  ne  faut-il  rien  faire  d'inutile. 
Je  suis  on  ne  peut  mieux  de  ma  santé.  J'ai  été  fatigué  un  peu,  faute 
d'exercice,  mais,  dès  le  premier  jour,  je  me  suis  remis  comme  si 
j'avais  couru  un  cerf  à  (?).  J'aurai  un  bon  cheval  de  poste,  que  j'ai 
monté  en  venant  et  dont  j'ai  été  enchanté.  Je  reviens  sur  le  compte 
des  chevaux  espagnols,  qui  ont  plus  de  qualités  solides  que  je  ne 
croyais. 

Peu  satisfaite  du  laconisme  de  son  mari,  la  comtesse  obtint  de 
son  neveu  Louis  un  récit  plus  circonstancié  : 

Autant  vaut,  pour  vous  écrire,  ma  chère  tante,  prendre  une  feuille 
de  papier  plus  grande,  quoiqu'elle  soit  assez  peu  décente,  mais  comme 
vous  me  demandez  des  détails,  je  prends,  pour  cela,  le  meilleur  moyen. 

Mon  oncle  est  arrivé  ici,  très  peu  fatigué,  car  le  lendemain  il  n'y 
paraissait  plus.  J'admire  et  la  solidité  de  sa  peau  et  la  vigueur  de  son 
corps.  Il  a  été  reçu  fort  bien  par  le  Roi;  je  ne  saurais,  à.  ce  sujet,  vous 
donner  des  détails,  parce  que  je  n'en  connais  pas.  Seulement,  je  sais 
que  mon  oncle  n'a  pas  eu  i'air  de  s'en  plaindre.  Il  est  nommé  lieute- 
nant-général au  service  du  Portugal,  mais  au  moment  où  je  vous 
écris,  nous  ne  savons  pas  quelle  sera  sa  destinatioa  ?  Je  comprends 
combien  vous  seriez  heureuse  de  l'avoir  auprès  de  vous,  pour  défendre 
la  capitale,  que  l'on  regarde  comme  assez  favorable  à  la  cause  de  nos 
ennemis.  Mais  il  peut  nous  être  tellement  utile  que  j'espère  qu'il  sera 
le  meilleur  soutien  de  M.  le  maréchal. 

Je  ne  sais  si  vous  avez  une  idée  juste  de  la  position  respective  des 
deux  armées.  De  notre  côté,  il  régnait  une  lassitude  et  un  ennui  que  la 
présence  de  M.  le  maréchal  a  seule  pu  faire  presque  entièrement  dis- 
paraître. On  peut  compter  sur  le  concours  et  la  bienveillance,  pour 
nous,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  pur  et  de  subalterne  dans  l'armée.  Mais 
ceux  des  grands  seigneurs  qui  se  sont  vus  supplantés  et  stigmatisés 
d'impéritie  se  trouvent  tout  naturellement  nos  ennemis  et  travaillent, 
je  n'en  doute  pas,  à  faire  naître  des  doutes  sur  l'habileté  des  gens 
qu'on  a  demandés  pour  faire  triompher  leur  cause.  Il  en  est  cependant 
parmi  eux  sur  lesquels  il  faut  rendre  pleine  justice  et  qui  sont,  peut- 
être,  heureux  de  se  voir  écartés  pour  faire  place  au  vrai  mérite.  De  ce 
nombre,  on  peut  citer  M.  le  comte  de  San  Lorenzo,  ex-général  en  chef, 
qui  a  été  remplacé  par  le  général  Glouet,  quelques  jours  avant  l'arrivée 
de  mon  oncle. 

Je  pense  que  le  choix  du  général  Glouet,  comme  commandant  en 
chef,  sera  généralement  approuvé  par  tout  le  monde.  Si  mon  oncle  fût 
arrivé  avant,  il  aurait  probablement  obtenu  la  préférence.  Mais  comme 
le  choix  est  bon,  il  est  le  premier  à  demander  un  autre  emploi.  Le 
général  Clouet  voulait,  de  lui-même,  se  démettre  de  son  emploi  en 
laveur  de  son  collègue,  plus  ancien  que  lui,  mais  mon  oncle  ne  l'a 
pas  voulu. 
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Voilà  quels  sont  les  Français  qui  composent  ce  redoutable  renfort 
d'auxiliaires  :  le  maréchal  et  ses  deux  fils,  le  baron  Glouet;  Du 
Châlel,  Ferriet  et  Le  d'Huy,  lieutenants -colonels.  Du  Châtel  et 
Le  d'Huy  commandent  leu:s  régiments  en  l'absence  de  leurs  colonels 
et  l'autre  (sic),  désirant  par -dessus  tout  être  attaché  à  la  per- 
sonne de  mon  oncle,  quoiqu'il  soit  dans  une  position  très  favo- 
rable à  son  caractère  brave  et  entreprenant;  M.  Démange,  major, 
rédacteur  du  Journal  de  Marseille,  la  Gazette  de  Nîmes  ou  de 
Nice,  plumitif  combattant,  aide-de  camp  du  maréchal;  le  fameux 
Duchillon  (?),  tout  étonné  de  colonel  de  se  trouver  capitaine  d'infan- 
terie; votre  serviteur,  également  capitaine,  aide-de-camp  du  maréchal, 
ni  plus  ni  moins.  Vous  sentez  que  j'aurais  été  trop  heureux  de  me 
trouver  avec  mon  oncle,  mais  M.  le  miréchal  m'ayant,  dès  le  com- 
mencement, offert  de  l'accompagner,  et  ayant  des  vues  particulières 
sur  moi,  me  comble  de  bontés  telles  qu'il  me  serait  bien  difficile  de 
me  séparer  de  lui.  Un  autre  jour,  je  vous  expliquerai  ce  dont  il  s'agit, 
ou  plutôt,  je  vous  le  dirai  tout  de  suite.  Il  compte  m3  faire  épouser 
Mlle  Ern...  et,  de  là,  ses  bontés  pour  moi,  mais  il  ne  me  reprochera 
jamais  d'avoir  cherché  à  lui  faire  croire  que  j'en  avais  même  l'envie, 
car  le  oui  ne  dépend  pas  de  moi. 

Nous  sommes  maintenant  tout  occupés  d'un  bataillon  français,  qui 
est  vis-à-vis  Ferriet.  Celui-ci  fait  tout  au  monde  pour  le  débaucher  à 
nous.  Déjà  treize  déserteurs  nous  sont  arrivés  depuis  hier,  et,  ce  soir, 
nous  comptons  leur  parler  encore  et  employer  toutes  sortes  de  moyens 
de  séduction  pour  les  décider  à  se  réunir  à  nous.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
fasse,  d'ici  quelque  temps,  aucune  attaque  sur  la  ville  (d'O'Porto).  On 
attend  des  renforts  et  que  le  désordre  qui  règne  partout  soit  réparé. 
Le  roi  est  admirable  de  courage  et  de  volonté.  Les  popula'ions  sont 
prêtes  à  se  sacrifier  pour  lui  et  nous  ne  serons  pas  en  reste. 


Dans  les  mêmes  archives  à  ces  deux  lettres  est  jointe  une  lettre 
non  signée  portant  comme  suscription  :  A  Mrae  Monnier,  au 
château  d'Arsac,  près  Bordeaux. 

Camp  d'O'Porto,  22  juillet  1833. 

Mes  chères  tantes, 

Il  faut  que  je  vous  répète,  dans  le  cas  où  vous  n'auriez  pas  reçu  ma 
première  lettre,  que  je  suis  venu  ici,  à  la  suite  du  maréchal  de  Bour- 
mont  et  que  je  suis  nommé  sous-lieutenant  d'infanterie  et  fais  partie 
de  l'état-major  du  maréchal...  Nous  sommes  ici  depuis  douze  jours  et 
on  fait  les  préparatifs  d'une  attaque  générale.  Je  ne  doute  pas  que 
l'habileté  du  maréchal  ne  surmonte  les  difficultés  qu'offre  l'indiscipline 
d'une  armée,  pleine  de  bonne  volonté,  mais  manquant  de  moyens  et 
vous  pouvez  juger  de  sa  bonne  volonté,  puisque,  depuis  treize  mois, 
les  soldats,  presque  tous  volontaires,  tiennent  bon,  sans  paie,  assez 
mal  vêtus  et  nourris,  et  résistent  à  l'ennui  et  au  dégoût  d'un  aussi 
long  siège.  Je  suis  sûr  que  toutes  les  calomnies  des  libéraux  contre 
don  Miguel  sont  parvenues  à  faire  impression,  même  sur  vous,  et  à 
laisser  quelque  chose  de  défavorable  dans  votre  esprit.  J'ai  vu  beau- 
coup de  royalistes  qui,  ainsi  trompés  sur  l'homme,  ne  voyaient,  en 
25  octobre  491t.  20 
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lui,  que  la  cause  de  la  légitimité.  Eh  bien,  l'homme  est  tout  l'opposé 
de  ce  qu'on  nous  le  représente  :  Juste,  bon,  doux,  sobre,  excellent 
pour  sa  famille,  ne  voulant  pas  souffrir  qu'on  dise  le  moindre  mot 
contre  don  Pedro;  familier  avec  le  soldat,  enfin,  adoré  de  tout  ce  qui 
l'entoure  et  le  connaît.  Nous  sommes  particulièrement  l'objet  de  ses 
soins  et  de  ses  attentions.  Le  premier  jour  de  notre  arrivée,  il  se  con- 
tente d'un  peu  de  soupe  et  de  bouilli  et  nous  envoie  son  dîner;  un 
autre  jour,  son  cuisinier.  Hier,  il  avait  remarqué  des  boutons  d'état- 
major  à  la  redingote  du  maréchal  <jui  n'avait  pu  en  trouver  d'au- 
tres. Il  lui  envoie  sa  dernière  douzaine.  Il  l'a  fait  asseoir  en  sa  pré- 
sence, honneur  qui  n'a  encore  jamais  été  accordé.  Il  sort  toujours 
seul,  à  cheval  et  on  se  précipite  sur  sa  route  pour  lui  baiser  la  main. 
Gomme  il  va  toujours  très  vite,  on  lui  saisit  la  jambe  et  on  suit  ainsi 
le  cheval.  Ce  qu'il  appelle  son  palais  est  meublé  d'une  table  et  de 
quatre  chaises.  Je  crois  même  qu'il  n'a  pas  un  bois  de  lit.  Il  est  d'une 
force  extraordinaire  et  a  une  très  jolie  tournure.  Vous  pouvez  donc 
chanter  ses  louanges  et  donner  des  démentis  certains  à  tous  les 
journaux  et  autres  débiteurs  de  mensonges.  La  sensation  produite  par 
la  prise  de  la  flotte  est  un  peu  apaisée.  On  a  fait  une  faute  énorme. 
Elle  était  prête  à  faire  voile  et  assez  bien  équipée.  On  attendait  un 
amiral  anglais,  auquel  on  a  donné  15  000  liv.  st.  et  qui  devait  amener 
avec  lui  quatre  ou  cinq  cents  matelots.  On  n'a  pas  eu  la  patience  de 
l'attendre  et  la  trahison  autant  que  le  défaut  d'habileté  a  livré  la  flotte. 
On  nous  préparait  le  même  tour,  car  le  maréchal  est  arrivé  au  mo- 
ment où  on  allait  donner  l'assaut  et  tout  était  perdu.  On  s'occupe  de 
réparer  ce  malheur  et,  du  reste,  le  corps  de  troupes  pédristes,  qui  a 
débarqué  aux  Algarves  est,  dit-on,  dans  une  triste  position.  Nous 
comptons  tenir  O'Porto  avant  quinze  jours,  mais  vous  ne  pouvez  vous 
faire  idée  du  mal  que  tout  cela  fait  à  ce  pays  et,  par  cette  raison 
même,  on  ne  peut  trop  admirer  la  patience  et  la  fidélité  d'un  peuple, 
accablé  de  réquisitions,  et  harassé  de  toutes  manières. 

Il  est  probable  que,  la  guerre  terminée,  si  elle  se  termine  jamais,  le 
maréchal  sera  chargé  d'organiser  l'armée  et  restera  dans  le  pays. 
Gela  nous  pourra  faire  une  position...  Nous  attendons  de  l'argent  de 
Paris  et  je  suppose  que  l'état-major  ne  sera  pas  oublié.  Le  général  de 
La  Rochejaquelein  est  arrivé,  c'est  un  appui  de  plus  pour  nous  et  il 
est  vraiment  excellent.  Ge  qui  m'a  décidé  à  venir,  c'est  que  j'ai  été 
très  bien  accueilli  par  tous  ces  Messieurs  et  je  n'ai  su  que  le  matin 
que  je  partais  le  soir... 

Les  Anglais  sont  abhorrés  ici  et  c'est  plutôt  une  guerre  contre  les 
Anglais  que  contre  don  Pedro.  Le  Roi  veut  détruire  leur  influence.  Il  a 
l'e3prit  tout  national.  Il  a  déjà  fondé  des  manufactures*  de  drap  et, 
tout  grossier  qu'est  ce  drap,  ii  ne  veut  pas  en  porter  d'autre. 

Les  troupes  pédristes  débarquées  aux  AJgarves  se  dirigèrent 
sur  Lisbonne,  par  l'Alemtejo;  six  mille  royalistes  tentèrent  de  les 
arrêter  et  furent  mis  en  déroute.  Sur  les  conseils  de  Bourmont, 
dom  Miguel  leva  le  siège  d'O'Porto  et  marcha  vers  Lisbonne. 

Dom  Pedro  s'y  fortifia,  il  y  arma  sept  mille  volontaires  et  fit  venir 
par  mer  presque  toute  la  garnison  d'O'Porto.  Il  disposait  ainsi 
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d'environ  15  000  hommes  ;  aussi  le  5  septembre,  lorsque  l'armée  de 
dom  Miguel  attaqua  les  lignes  de  dom  Pedro,  subit- elle  un  échec. 
Le  prétendant  espérait  que  ses  partisans  renfermés  dans  la  capi- 
tale opéreraient  un  soulèvement,  en  sa  faveur.  Mais  ceux  sur 
lesquels  il  comptait  étaient  des  gens  timides,  qui  ne  voulaient  pas 
se  compromettre  et  se  renfermaient  chez  eux.  Le  14,  une  nou- 
velle tentative  contre  la  ville  eut  lieu,  sans  plus  de  succès.  Le 
combat  ne  dura  guère  qu'une  heure. 

On  estimait  à  un  millier  d'hommes  les  pertes  de  dom  Miguel, 
dans  ces  deux  journées.  Parmi  ces  infortunés  se  trouvait  le  jeune 
Louis  de  La  Rochejaquelein,  dont  on  a  lu  la  lettre;  il  fut  tué  en 
chargeant  une  batterie  à  la  tête  de  soixante  cavaliers. 

Bientôt,  le  général  Glouet,  découragé,  donna  sa  démission  ;  il 
fut  remplacé,  par  un  Anglais,  le  général  Macdonald,  connu  dans 
toute  la  péninsule  pour  un  véritable  aventurier.  Dom  Miguel,  si 
engoué  des  Français,  revint  à  ses  compatriotes.  Il  y  eut  mésintel- 
ligence entre  les  Portugais  et  le  maréchal,  aussi  celui-ci  aban- 
donna-t-il  à  son  tour  l'armée  de  l'infant  pour  se  rendre  auprès 
de  don  Carlos  à  Gastello  Branco,  aux  environs  d'Abrantès. 

Nous  ne  suivrons  les  péripéties  de  la  lutte  entre  dom  Pedro 
et  son  frère  après  que  le  maréchal  et  les  siens  eurent  cessé  d'y 
prendre  part.  Ce  nouvel  échec  était-il  capable  de  décourager 
les  paladins  de  la  monarchie  légitime?  Allaient- ils  suivre  les 
conseils  que  leur  prodiguaient  les  têtes  sages  du  parti  :  Hyde 
de  Neuville,  le  duc  de  Fitz  James,  Chateaubriand  et  Berryer? 
Ceux-ci  déploraient  ces  échauffourées  où  l'agitation  trompant  les 
impatiences  remplaçait  l'effort  efficace.  On  se  souvient  que 
Berryer,  à  travers  les  chemins  creux  de  la  Vendée,  se  rendit 
jusqu'à  la  petite  métairie  des  Mesliers  pour  conjurer  la  duchesse 
de  Berry  «  de  respecter  le  repos  de  la  France  ».  Autour  de  la  prin- 
cesse, ce  langage  ne  fut  pas  compris.  Il  ne  le  fut  pas  davantage  à 
Tœplitz  par  Charles  X.  Quand  ce  grand  serviteur  de  la  royauté 
parla  au  vieux  roi  «  de  souveraineté  monarchique,  établie  dans 
une  société  issue  et  pénétrée  des  principes  de  la  Révolution», 
il  se  vit  comparer  à  Cazalès,  réfugié  au  camp  des  émigrés  et 
leur  conseillant  de  convoquer  les  étaîs  généraux.  Aux  armes 
légales  de  la  tribune  ou  de  Ja  plume,  les  impatients  du  parti  légi- 
timiste préféraient  les  aventures,  les  autres  s'endormaient  dans 
une  abstention  stérile. 


François  Rousseau. 


LE  SALON  D'AUTOMNE 


Si  l'on  devait  juger  le  Salon  d'automne  et  sa  raison  d'être  sur 
l'exposition  de  cette  année,  je  crois  bien  qu'il  serait  condamné 
sans  appel,  tant  il  semble  difficile  de  réunir  moins  d'art  en  un 
plus  vaste  espace.  Sans  doute  les  Indépendants  s'amusent,  et 
nous  amusent  quelquefois,  en  couvrant  de  toiles  insolentes  des 
kilomètres  de  murailles;  c'est  leur  droit,  que  l'on  ne  conteste 
point,  et  encore  l'ont- ils  exercé  d'une  façon  peu  tolérable.  Mais 
qu'une  nouvelle  exposition  d'Indépendants  s'organise  sous  un 
titre  plus  sérieux,  sans  nous  apporter,  à  quelques  exceptions  près, 
que  des  redites  insignifiantes  de  fantaisies  déjà  connues,  des 
ébauches  et  des  notes,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  guère 
admettre.  Lorsque,  en  1903,  le  premier  Salon  d'automne  fut  inau- 
guré, très  modestement  d'ailleurs,  aux  Champs-Elysées,  dans  le 
sous- sol  du  Petit  Palais,  on  sentit  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
nouveau  à  tenter.  Ce  n'était  pas  seulement  de  satisfaire  les  oisi- 
vetés curieuses  qui,  depuis  la  clôture  des  grands  Salons  de  prin- 
temps et  jusqu'à  l'ouverture  des  petits  Salons  d'hiver,  des  gale- 
ries de  clubs  ou  de  marchands  et  des  ventes  de  l'hôtel  Drouot, 
pouvaient  manquer  de  pâture;  non,  il  s'agissait  de  marquer,  plus 
librement  qu'on  n'avait  pu  jusqu'alors,  les  tendances  du  jeune  art 
français,  et  de  leur  donner  quelque  autorité  et  de  leur  assurer  la 
vie,  en  les  groupant  avec  méthode,  en  regard  des  traditions 
anciennes  et  des  écoles  consacrées.  En  même  temps,  pour  for- 
tifier cet  heureux  dessein  par  de  grands  et  profitables  exemples, 
on  entreprenait  des  expositions  rélrospectives  de  peintres  illus- 
tres ou  discutés  encore,  mais  dont  l'action  sur  les  jeunes  artistes 
paraissait  durable  et  profondee  La  première  année,  ce  fut  Gauguin; 
puis  vinrent  Puvis  de  Chavannes,  Cézanne,  Odilon  Redon,  Tou- 
louse-Lautrec, Renoir;  puis  —  le  scandale  fut  grand  —  en  face 
l'un  de  l'autre,  Ingres  et  Manet;  en  1906,  de  nouveau  Gauguin, 
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et,  en  1907,  de  nouveau  Cézanne,  mais  représentés  tous  deux  par 
des  peintures  vraiment  significatives;  et  ce  fut  alors,  avec  Gau- 
guin, avec  Cézanne,  que  le  Salon  d'automne  exerça  sur  les  jeunes 
peintres  du  vingtième  siècle  une  influence  que  Ton  ne  peut  nier. 
Après  cela,  il  y  eut  des  réunions  plus  confuses  et  de  moindre 
portée,  où  le  Greco,  Corot,  Courbet,  voisinèrent  avec  Monticelli, 
avec  Bazille,  avec  le  fresquiste  allemand  Hans  von  Marées,  cepen- 
dant que  des  expositions  d'artistes  suédois,  finlandais,  russes, 
italiens,  belges,  permettaient  des  comparaisons  utiles. 

Est-ce  que  les  ressources  ont  manqué  en  1911?  Est-ce  que  l'on 
a  cru  pouvoir  se  passer  des  patronages  augustes,  dont  l'éclat,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  rejetait  dans  l'ombre  les  ambitions  et 
les  espoirs  des  jeunes?  Toujours  est-il  qu'au  lieu  de  l'exposition 
annoncée  et  différée  des  peintures  de  Camille  Pissarro,  l'on  ne 
nous  montre  que  ses  eaux-fortes  et  ses  lithographies,  peu  de 
chose  en  vérité;  nous  y  comprenons  trop  bien  qu'à  ce  rustique, 
engagé  autrefois  dans  la  phalange  impressionniste,  il  manque  non 
seulement  l'âme  héroïque  d'un  Millet,  mais  son  métier,  d'une 
simplicité  savante  et  sûre.  De  l'espagnol  Iturrino,  du  saxon 
Konrad  Starke,  il  semble  inutile  que  le  nom  même  survive;  du 
moins  y  a-t-il  quelque  courage  à  exhumer  un  vivant  original  et 
fantasque,  le  belge  Henry  de  Groux,  dont  l'œuvre  peint  et  sculpté 
remplit  tumultueusement  une  vaste  salle. 

Il  est  arrivé  à  M.  Henry  de  Groux,  fils  du  bon  peintre  Charles 
de  Groux,  cette  aventure  étrange  d'avoir  passé  pour  mort  voici 
quelques  années,  et  de  s'être  complu  à  ses  funérailles  littéraires, 
tout  en  travaillant  avec  acharnement,  dans  une  retraite  silencieuse, 
aux  épopées  et  aux  drames  dont  il  nous  fait  aujourd'hui  les 
témoins.  Ce  visionnaire  singulier  s'était  révélé  à  Paris,  il  y  a 
quelque  vingt  ans,  par  un  tableau  qui  annonçait  peut-être  un 
peintre  de  génie,  le  Christ  aux  outrages;  il  occupe,  dans  la 
grande  salle,  la  place  d'honneur.  Sur  un  tréteau,  le  Christ  effaré, 
accablé,  pâle  dans  son  manteau  de  pourpre  dérisoire,  le  sceptre 
de  roseau  à  la  main,  est  présenté  par  un  soldat  et  un  bourreau  à 
une  foule  grouillante  et  hurlante  d'hommes  jeunes  et  vieux,  de 
femmes,  d'enfants;  faces  blêmes,  convulsées,  furieuses,  stupides, 
poings  menaçants,  corps  et  vêtements  secoués  et  tordus  par  un 
vent  de  rage;  au  fond,  pêle-mêle,  des  casques,  des  étendards,  des 
clairons  de  soldats  romains,  parmi  lesquels  se  dressent  les  croix 
du  supplice.  On  a,  plutôt  qu'une  émotion  religieuse,  une  sensation 
d'éclair  tragique  et  pénible  devant  une  oeuvre  où  la  composition  d'un 
Durer  et  d'un  Lucas  de  Leyde  s'anime  du  coloris  passionné  d'un 
Delacroix.  Ce  que  nous  vîmes  les  années  suivantes,  ce  que  nous 
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retrouvons  ici,  n'a  pas  répondu  à  notre  attente.  Le  poète  épique, 
toujours  plus  emporté  dans  les  fumées  du  rêve,  oubliait  peu  à 
peu  les  lois  imposées  à  l'artiste;  c'était  encore  Delacroix  sans 
doute,  mais  c'était  surtout  Gustave  Doré,  avec  une  peinture  vio- 
lente à  la  fois  et  molle,  et  offrant  l'aspect  laineux  d'une  tapisserie. 
Jules  César,  Néron,  Dante,  Mirabeau,  Napoléon,  Wagner,  sont 
les  héros  d'images  mêlées  de  symboles,  et  de  cycles  où  se  déploie 
la  fantaisie  du  dernier  des  romantiques  ;  littérature  redoutable,  et 
que  les  plus  grands  artistes  n'ont  abordée  qu'avec  effroi  ;  et  je  n'ose 
croire  que  la  fougue  intrépide  de  M.  Henry  de  Groux  suffise  à 
immortaliser  son  œuvre. 

Du  contraste  entre  ce  romantique  attardé  et  ses  jeunes  voisins 
très  modernes  naît  une  sorte  de  comique  amer  où  le  sourire  se 
change  trop  vite  en  grimace.  Que  de  soins,  et  de  goût  même, 
dépensés  en  pure  perte  à  grouper  harmonieusement  et  selon  leurs 
affinités  ces  ébauches  de  barbares  ou  ces  petites  études  d'honnêtes 
gens  ! 

Les  «  Fauves  »  et  les  «  Cubistes  »  occupent  deux  salles 
accolées.  Ici  les  femmes  «  jaunes,  bleues,  noires,  vertes  »,  que 
vit,  en  «  des  pays  les  plus  extravagants  »,  le  don  César  de  Ruy 
Blas;  là,  des  êtres  singuliers,  articulés  en  fer  ou  construits  en 
moellons.  Cela  vaut-ii  la  peine  de  moraliser?  Oui,  puisque  des 
historiens  d'art  pleins  d'indulgence  et  incertains,  peut-être,  de 
l'avenir,  ont  cru  devoir  prendre  au  sérieux  ces  farceurs,  tout  au 
plus  dignes  de  fraterniser  avec  l'astucieux  baudet  qui,  on  se  le 
rappelle,  eut  la  vogue  jadis  aux  Indépendants,  en  barbouillant, 
d'une  brosse  attachée  à  sa  queue,  un  «  coucher  de  soleil  sur  la 
mer  ».  Ce  serait  donc  la  dernière  phase,  —  ou  i'avant-dernière, 
qu'en  savons-nous?  —  de  la  réaction  contre  l'impressionnisme, 
contre  les  visions  de  couleur  où  s'abolissait  toute  forme;  le 
cézannisme  aboutit  au  cubisme.  Mais  ne  voit-on  pas  que  ce 
cubisme  n'est,  en  somme,  que  la  meilleure  critique,  la  critique 
par  l'absurde,  des  exagérations  du  bon  Cézanne?  Il  peut  être 
utile,  nécessaire  même,  d'indiquer  les  plans  d'une  figure  et  de 
construire  l'architecture  d'un  paysage;  en  tirer  ces  jeux  de  puzzle 
ou  ces  machines  bizarres  qui  font  songer  aux  Martiens  de  Wells, 
c'est  outrepasser  un  peu  les  droits  de  la  plaisanterie.  Quant  aux 
«  Fauves  »,  si  l'on  avait  pu  enfermer  en  une  seule  loge  grillée 
leurs  Olympias  inouïes,  leurs  Adams  et  leurs  Eves  trop  parents 
du  gorille,  l'aventure  ne  serait  que  réjouissante;  mais  ils  se  sont 
évadés  librement,  et  il  n'est  guère  de  salle  où  la  moins  ragoû- 
tante animalité  ne  s'étale  impudemment  aux  regards;  tristes 
aberrations  du  jeune  art  français,  représenté  surtout,  hâtons-nous 
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de  le  dire,  par  des  noms  bien  flamands.  M.  Henri  Matisse  nous  a 
charitablement  épargné  ses  femmes  rouges,  malgré  le  vif  succès 
de  cet  art  canaque  dans  l'Amérique  du  Sud;  il  se  contente 
d'innocents  barbouillages  enfantins.  M.  Van  Dongen,  affichiste 
fulgurant,  se  risque  à  peindre  d'invraisemblables  fleurs;  M.  Vla- 
minck  nous  éclabousse  d'une  boue  trop  lourdement  maniée; 
M.  Girieud  fait  des  délicieux  paysages  de  Sienne  quelque  chose 
de  sauvagement  innommable.  M.  Camoin  déçoit  cruellement  nos 
espoirs  d'autrefois,  et  M.  Manguin  aussi,  hélas!  Quant  à 
M.  Rouault,  dont  les  intentions  sont,  je  n'en  doute  point,  les 
plus  honnêtes  du  monde  et  les  plus  moralisatrices,  nous  le  clas- 
serons, malgré  qu'il  en  ait,  dans  la  troupe  des  «  Fauves  ».  Sa 
façon  de  concevoir  l'éternel  féminin  pourrait  décourager  les  plus 
tenaces  idéalistes;  mais  qu'il  caricature  avec  la  même  férocité 
monotone  ses  Groupes  campagnards ,  sa  Petite  famille,  voilà  ce 
qu'on  supportera  malaisément;  et,  enfin,  s'il  s'avise  de  peindre 
fort  chrétiennement  et  selon  la  tradition  (il  le  croit,  du  moins) 
le  Baptême  du  Christ,  et  que,  pourtant,  nous  ne  puissions  nous 
empêcher  de  songer  encore  aux  maritornes  bestiales,  ses  ordi- 
naires héroïnes,  ce  sera,  et  nous  le  déplorons,  l'inévitable  châti- 
ment pour  l'étrange  disciple,  pour  l'étrange  gardien  de  la 
mémoire  et  des  œuvres  du  platonicien  Gustave  Moreau. 

Mais  allons  aux  cézannisîes  sages;  il  y  en  a.  Parmi  tant  de 
misérables  toiles,  la  Sieste  de  M.  Henri  Ottmann  attire  et  retient 
l'attention.  C'est  une  calme  figure  déjeune  fille  assoupie  sur  une 
chaise-longue  rustique,  la  tête  soutenue  par  les  bras  relevés.  Elle 
est  peinte  par  grands  plans  simplifiés,  en  tons  d'une  fraîcheur 
parfaite  :  le  blanc  de  la  robe,  les  bleus  et  les  roses  éteints  du 
châle  s'harmonisent  délicatement  avec  le  rose  de  l'allée  de  sable 
qui  s'enfonce  dans  l'ombre  bleue.  Une  grande  plante  verte,  sur 
le  bord  du  cadre,  fait  valoir  ce  dialogue  à  mi-voix  de  couleurs 
innocentes  et  paisibles.  La  fillette  assise  dans  un  intérieur,  de 
M.  Brault,  est  également  gracieuse  et  plaisante,  malgré  le  dé- 
saccord de  quelques  tons.  M.  Charles  Guérin  expose  une  belle 
nature  morte,  une  figure  de  femme  dans  un  intérieur  et  un  grand 
décor  qu'il  intitule  :  Fleurs,  femmes  et  fruits.  C'est,  arrangée 
dans  le  goût  de  Monticelli,  une  sorte  de  tapisserie  aux  bleus  et 
aux  roses  très  doux,  mais  avec  d'insignifiantes  poupées  en  cri- 
nolines du  Second  Empire  ;  combien  nous  préférons  la  face  réa- 
liste du  beau  talent  de  M.  Charles  Guérin  l 

M.  Marquet,  encore  un  peu  barbare  dans  une  de  ses  vues  de 
Paris,  a  traduit  à  merveille  l'atmosphère  mouillée  et  lumineuse 
du  Port  de  Honfleur,  tout  empli  des  reflets  mouvants  des  nuages. 
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M.  Dufrénoy,  voyageur  obstiné,  rend  avec  d'épaisses  maçonne- 
ries de  couleurs  les  nuances  flottantes  et  mourantes  de  Venise. 
M.  Jules  Flandrin  décore  toute  une  salle  à  manger  de  ses  paysages 
dauphinois  graves  et  robustes,  où  passent  des  figures  bien 
vivantes,  campées  en  pleine  lumière;  peut-être  manque- 1- il  à  ces 
sages  compositions  un  rien  de  la  fantaisie  qui  nous  réjouit, 
proche  de  là,  dans  la  grande  toile  où  Mme  Marval  a  rassemblé 
toutes  ses  grâces  ingénues  et  minaudières;  cet  Hommage  à 
Gérard  de  Nerval,  cour  d'amour  de  fillettes  aux  regards  en  cou- 
lisse, fleuries  des  couleurs  les  plus  fraîches  au  milieu  de  la 
prairie  qu'émaillent  des  pensées  noires,  a  toute  la  séduction  de 
l'inattendu.  Parmi  les  paysages  un  peu  verts  de  M.  Francis  Jour- 
dain, il  en  est  un  tout  à  tait  heureux  où,  par  l'ouverture  d'une 
treille  fleurie  de  roses  jaunes,  de  liserons  blancs,  de  capucines 
et  de  géraniums  rouges,  on  voit  des  champs,  des  maisons,  une 
lisière  d'arbres  et  un  coteau  bleu  par  dessus  des  toitures  de 
tuiles,  sous  un  ciel  de  grands  nuages  orangés  et  lilas;  c'est  bien 
l 'Ile-de-France ,  et  le  charme  de  son  printemps.  Et  M.  Lacoste, 
aux  antipodes  de  Cézanne,  mais  non  moins  patient  et  plus  naïve- 
ment primitif,  nous  retient  longuement  devant  ses  Pyrénées,  où/ 
le  ciel,  par  une  fin  d'après-midi,  projette  sur  les  flancs  des 
montage  es  ce  doux  vêtement  de  lumière  et  d'ombre  claire  qui 
prépare  la  sérénité  du  soir;  tout  en  bas,  à  nos  pieds,  le  gave 
écumant  et  bleu,  et,  dans  les  prairies  éclatantes,  auprès  des  toits 
pressés  d'un  village,  le  moutonnement  de  petits  arbres  qui  res- 
semblent à  des  joujoux  faits  de  copeaux  frisés  et  peints  en  vert; 
on  en  sourit,  et  l'on  se  sent  touché  au  cœur  par  cette  piété  enfan- 
tine, par  cette  prière  apaisante  de  la  nature. 

A  défaut  d'un  décor  de  M.  Maurice  Denis,  qui  eût  rappelé 
dans  ce  Salon  la  poésie  tristement  absente,  nous  en  avons  un 
de  M.  Bonnard,  la  chose  la  plus  pauvre  que  Ton  puisse  imaginer, 
en  des  dimensions  énormes  :  des  flocons  blancs,  roses,  verts, 
quelques  taches,  et  du  vide;  ce  sont,  paraît-il,  des  arbres,  une 
villa,  des  enfants  qui  jouent  sur  le  sable,  et  cela  s'appelle  :  Médi- 
terranée. Du  même  M.  Bonnard,  une  série  de  lithographies  en 
couleurs  déj^i  connues,  qui  fraternise  avec  une  autre  série  jumelle, 
non  moins  parisienne,  de  M.  Vuillard.  M.  Roussel  nous  montre, 
selon  son  habitude,  de  très  belles  ébauches,  aux  indications  de 
dessin  et  de  couleur  merveilleusement  justes;  on  dirait  d'anciennes 
tapisseries  d'après  des  compositions  inconnues  de  Poussin,  où 
la  trame  usée  laisserait  voir  des  tons  de  chair  blonde  sur  un  ciel 
verdi,  l'ampleur  classique  de  formes  païennes,  le  rythme  d'une 
danse  bachique,  et  un  merveilleux  bouquet  de  fleurs  des  champs 
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qu'offre  un  génie  rustique  à  Gérés  triomphante,  passant,  sur  son 
char  que  traînent  des  tigres,  au  milieu  des  blés  mûrs  et  des 
coquelicots. 

De  tous  les  élèves  de  Gustave  Moreau,  c'est  M.  George  Des- 
vallières qui  est  demeuré  le  plus  longtemps  fidèle  à  l'esprit  subtil, 
aux  nobles  enseignements  du  maître,  mais  avec  un  métier 
d'année  en  année  plus  libre  et  plus  riche,  des  couleurs  plus  pro- 
fondes, des  lignes  plus  souples  et  vivantes.  Sa  belle  entente  du 
décor,  qui  a  trouvé  déjà  bien  des  occasions  de  se  satisfaire, 
apparaît  dans  un  projet  destiné  à  une  bibliothèque  :  l'Etude,  une 
jeune  femme  nue,  lisant,  tout  absorbée,  étendue  sous  la  voûte 
cintrée  de  quelque  édifice  solennel,  d'où  l'on  domine,  par  une 
baie  largement  ouverte,  la  nature  et  la  vie.  Un  panneau  minus- 
cule, où  sont  peints  un  meuble  et  quelques  bibelots,  dans  l'atmo- 
sphère assourdie  et  tiède  d'une  chambre  fermée,  témoigne  joli- 
ment de  la  joie  du  pinceau;  mais  il  y  a  infiniment  plus  dans  une 
jeune  figure  peinte  à  mi- corps,  hâtivement  et  tendrement,  Sainte 
Madeleine.  Que  d'artistes  l'ont  représentée,  émue  et  repentante, 
trop  souvent  voluptueuse  parmi  ses  larmes  1  C'est  de  tous  les 
modèles  le  plus  beau  peut- être  et  le  plus  facile.  Mais  je  crois  que 
M.  Desvallières  a  voulu  nous  dire  autre  chose,  dans  un  langage 
qui  ne  fût  pas  uniquement  celui  du  peintre.  C'est  un  élan  du 
cœur,  un  jaillissement  de  prière,  de  repentir,  de  dévotion  éperdue, 
un  regard  noyé  sous  l'or  des  cheveux  flottants,  des  bras  serrés 
sur  une  poitrine  haletante,  la  joie  ineffable  du  pardon  qui  purifie, 
de  l'amour  qui  abolit  tout,  le  Domine  non  sum  digna  de  l'élue. 
Et  je  ne  sais  si  M.  Desvallières  a  exprimé  précisément  tout 
cela,  mais  il  me  semble  qu'il  l'a  senti,  et  qu'il  nous  demande  de  / 
le  sentir  avec  lui. 

Il  faut  citer  un  nu  assez  sage  de  M.  Vallotton,  les  inventions 
épiques  et  symboliques,  peu  compréhensibles,  de  M.  Marcel 
Lenoir,  les  affreuses  négresses  de  M.  Steinlen,  les  marines 
impressionnistes  de  MM.  Moret  et  Maufra,  les  brumes  de  M.  Al- 
luaud,  les  crépuscules  de  M.  Périnet,  les  délicates  visions  bleues 
de  M.  Madehne  et  de  M.  Chigot,  la  Bretagne  et  la  Provence  tra- 
duites en  style  japonais  par  M.  Le  Beau,  les  aquarelles  rehaus- 
sées de  fusain  de  Mlle  Marie- PauleCarpenlier, les  panneaux  décora- 
tifs si  soigneusement  émaiilés  deMlleDelasalle;  et  nommer  encore 
le  portraitiste  M.  Lavery,  l'intimisle  M.  Laprade,  et  Mlles  Stettler 
et  Dannenberg,  et  Mme  Galtier-Boissière.  et  MM.  Morerod  et  For- 
nerod,  M.  Mac zan a- Pissarro,  M.  Le  Bail,  M.  Diriks,  MM.  Valtat 
et  d'Espagnat,  toujours  pareils  à  eux-mêmes,  et  M.  Chopard,  imi- 
tateur inégal  de  M.  Maurice  Denis,  enfin  M.  Déziré,  dont  l'Age 
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d'or  porte  un  bien  grand  titre  pour  une  peinture  blafarde  et 
glacée,  d'exécution  trop  patiente  et  maigre;  son  Idylle,  aux  Indé- 
pendants, donnait  un  tout  autre  espoir. 

Une  salle,  parmi  les  peintures,  est  consacrée,  selon  l'usage, 
aux  arts  du  livre;  on  y  voit,  sous  des  vitrines,  un  certain  nombre 
de  volumes  récents,  la  plupart  illustrés  par  des  procédés  méca- 
niques; au  mur,  divers  échantillons  de  gravures  sur  bois,  parmi 
lesquelles  brillent  comme  des  joyaux  quelques  pages  des  Fioretti; 
puis  des  reliures  mosaïquées  très  habiles,  un  peu  fragiles  aussi, 
et  les  cuirs  lamés  d'argent  si  ingénieusement  décorés  par 
Mlle  Louise  Germain. 

La  sculpture  essaie  en  vain  de  racheter  le  peu  de  valeur  des 
œuvres  par  leur  énormité.  Les  colosses  de  plâtre  modelés  par 
M.  Emile  Bernard  pour  le  Monument  à  Michel  Servet,  que  la 
ville  de  Vienne  inaugurait  ces  jours-ci,  nous  étonnent  sans  nous 
intéresser  le  moins  du  monde;  il  en  est  de  même  de  l'Industrie, 
du  Suédois  Larsson,  idée  banale,  grandie  à  des  proportions 
héroïques.  Ai- je  dit  tout  à  l'heure  que  M.  Henry  de  Groux  était 
sculpteur  en  même  temps  que  peintre?  ses  bustes,  ses  statues  de 
grands  hommes  agités  du  frisson  romantique  manquent  déplora- 
blement  de  style.  Quant  à  l'immense  Monument  à  Beethoven, 
dont  M.  José  de  Gharmoy  expose  seulement  la  base,  surmontée 
d'une  dalîe  où  s'accoudera,  comme  un  gisant,  le  grand  musicien, 
comment  accepter  l'idée  bizarre  de  faire  peser  une  pareille  masse 
sur  les  nuques  et  les  ailes  de  génies  adossés  aux  quatre  angles? 
Je  veux  bien  que  l'artiste  ait  pensé  aux  admirables  anges  sculptés 
par  Glaus  Sluter  pour  son  Puits  des  Prophètes;  mais  ces  anges, 
cariatides  debout  sur  de  hautes  colonnes,  se  penchent  vers  nous 
et  nous  dominent  de  leurs  ailes  éployées  ;  les  génies  de  Beethoven 
sont  écrasés  au  sol  et  comme  incrustés  dans  le  lourd  monument. 

Les  élégantes  et  mondaines  figurines  du  prince  Troubetzkoy  ont 
leur  succès  habituel;  les  statues  de  M.  Marque  et  de  M.  Lefèvre 
méritent  d'être  citées,  ainsi  que  le  petit  buste  en  bronze  de  Rodin, 
par  M.  Soudbinine,  et  les  groupes  d'animaux  de  M.  Bugatti;  et 
l'on  s'arrêtera  non  sans  surprise  devant  les  cires  perdues,  toutes 
menues  et  si  amusantes,  de  M.  Bouchard,  l'auteur  de  l'émouvant 
monument  aux  victimes  du  dirigeable.  Un  petit  bronze  de  Jeune 
Romaine  dansant,  exécuté,  semble-t-il,  en  1900,  avant  le  temps 
même  où,  nouveau  lauréat,  M.  Bouchard  vint  habiter  la  villa 
Médicis,  annonce  déjà  bien  de  l'esprit  et  du  talent;  mais  son  exécu- 
tion nerveuse  et  précieuse,  sous  la  patine  bleue,  à  la  pompéienne, 
aurait  pu  faire  présager,  en  ces  débuts  déjà  lointains,  un  rival  de 
Gemito,  le  prestigieux  bronzier  de  Naples.  Le  jeune  maître,  fort 
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heureusement  pour  lui  et  pour  nous,  a  cherché  une  gloire  meil- 
leure, sans  rien  perdre  de  son  esprit;  la  preuve  en  est  faite  par 
un  second  bronze  tout  récent,  Femme  et  enfant,  qui  nous  montre 
accroupis  nez  à  nez,  comme  deux  gentils  animaux,  et  non  plus 
habillés  qu'en  un  paradis  terrestre,  une  petite  maman  et  son 
poupon. 

Aux  objets  d'art,  le  jeune  verrier  M.  Jean  Gros  se  montre  le 
digne  héritier  de  son  regretté  père;  parmi  les  céramiques,  l'expo- 
sition de  M.  André  Methey  marque  un  progrès  nouveau  :  les 
dessins  de  ses  poteries  émaillées  sont  plus  purs  et  plus  calmes, 
tout  en  gardant  l'éclat  et  le  chatoiement  des  ors  sur  des  fonds  à 
pulpe  blonde  et  rosée  de  beaux  fruits.  Les  grès  de  M.  Emile 
Decœur  sont  également  fort  bons. 

L'exposition  du  mobilier,  très  soignée,  très  plaisante  au  regard, 
semble  d'un  médiocre  enseignement.  Après  le  somptueux  étalage 
des  meubles  munichois,  qui  excita  l'an  dernier  une  curiosité  si 
vive,  nous  attendions  peut-être  de  nos  ouvriers  parisiens  des 
œuvres  plus  personnelles;  malgré  l'association  d'artistes  habiles 
et  délicats,  nous  voici  quelque  peu  déçus.  Une  simplicité  qui  ne 
va  pas  sans  prétentions,  un  métier  raffiné  sur  des  modèles  enfan- 
tins, ce  n'est  assurément  pas  l'idéal  rêvé;  depuis  longtemps,  les 
cottages  anglais,  décrits  et  reproduits  par  le  Studio,  nous  ont 
habitués  à  ces  intimités.  C'est  de  l'art  pauvre  exécuté  pour  des 
gens  très  riches.  Mais  il  y  a  bien  de  l'agrément  dans  la  Petite 
installation  de  campagne  de  M.  Louis  Jaulmes;  sa  cuisine  sur- 
tout, avec  son  revêtement  de  faïence  vert-pomme  et  son  joli 
dallage  en  grès  émaillés  de  Bigot,  nous  met  tout  de  suite  en 
appétit.  La  bibliothèque  de  MM.  Louis  Sue  et  Paul  Huillard,  d'un 
bois  blond  veiné,  à  formes  arrondies  et  souples,  me  plairait 
davantage  si  les  moulures  en  étaient  moins  sommaires.  M.  André 
Mare  est  plus  original  dans  une  petite  salle  à  manger  et  un  petit 
cabinet  de  travail,  en  merisier  ciré  ou  incrusté,  dont  les  cheminées 
malheureusement  sont  ornées  d'un  trumeau  «  cubiste  »,  et 
rehaussées  de  faïences  de  M.  Rouault;  mais  le  butfet,  inspiré, 
presque  copié  de  nos  vieux  bahuts  campagnards,  est  charmant, 
comme  tout  ce  qui  procède  directement  du  fond  de  l'âme  française. 
Ne  faut- il  donc  pas  en  revenir  là,  et  nous  restituer  enfin  tout  le 
meilleur,  tout  le  plus  sain  de  notre  vie  rustique  ou  bourgeoise, 
avec  son  décor  si  longtemps  dédaigné,  et  cependant  si  honnête,  si 
simple,  et  d'une  beauté  si  bien  accordée  aux  lignes  de  nos 
paysages?  La  fausse  rusticité  de  M.  Majorelle,  où  l'on  se  blesse  aux 
angles  des  meubles,  où  l'on  se  déchire  aux  bronzes  trop  minces, 
et  les  élégances  trop  mondaines  de  MM.  Dufrène  et  Follot,  qui  se 
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souviennent  de  Munich,  nous  éloignent  encore  de  cet  idéal; 
M.  André  Groult  nous  y  ramène.  Ses  boiseries  de  salle  à  manger 
sont  franches  et  avenantes;  et  il  nous  propose,  avec  de  moelleux 
tapis,  des  toiles  imprimées,  à  la  façon  de  nos  vieilles  toiles  de 
Jouy,  dont  quelques-unes  ont  un  très  doux  attrait,  avec  leurs 
semis  de  pensées  et  leurs  bouquets  de  primevères,  ou  encore 
leurs  roses  rouges  épanouies  en  de  petites  coupes. 

Mais  où  y  a-t-il,  dans  tout  cela,  un  peu  d'art  populaire?  On  nous 
l'annonce  périodiquement,  et  toujours  il  est  renvoyé  à  d'autres 
calendes.  Ces  simplicités -là  sont  le  raffinement  suprême  et  la 
joie  des  blasés  auxquels  M.  Jacques  Rouché  a  ouvert  son  Théâtre 
des  Arts  :  en  voici  les  maquettes,  les  décors  et  les  costumes; 
c'est  la  vraie  nouveauté  de  ce  Salon  d'automne.  Les  beaux  dessins 
de  M.  Dethomas  pour  le  Carnaval  des  enfants,  ceux  de  M.  Drésa 
pour  le  Sicilien,  ceux  de  M.  d'Espagaat  pour  Fantasio  n'ont  rien 
qui  surprenne;  mais  les  aquarelles  de  M,  René  Piot  pour  une 
petite  bluette  exotique  sont  un  vrai  délice  des  yeux,  comme 
l'œuvre  de  quelque  primitif  chinois  ou  persan.  L'artiste  si  intel- 
ligent de  l'art  étranger,  qui  sait  rendre  vivante  et  moderne  au 
possible  l'archéologie  la  plus  sûre,  et  copier  comme  un  frère  les 
œuvres  des  vieux  maîtres  italiens,  a  composé  pour  cette  même 
petite  pièce  de  merveilleux  manteaux  de  théâtre,  où,  parmi  des 
feuillages  d'or  et  des  fleurs  de  pourpre,  des  oiseaux  extraordinaires 
ouvrent  leurs  ailes  de  turquoise,  où  scintille  autour  de  baies  d'or 
tout  un  givre  de  cristaux  argentés. 

Ce  luxe  bizarre  et  charmant  illumine  d'un  rayon  joyeux  le 
Salon  morne,  douloureusement  obscur  et  pauvre,  où  nous  avons 
cherché  en  vain  la  vie,  le  mouvement,  l'ardeur  même  confuse  et 
trouble,  nuis  féconde  et  laissant  entrevoir  les  trésors  à  venir; 
pauvreté  de  dessin  et  de  couleur,  pauvreté  d'idées,  pauvreté 
d'invention  et  de  sens  moral,  ah!  c'est  bien,  c'est  trop  bien  le 
Salon  de  la  pauvreté. 


André  Pératé, 


TROIS  MÉDAILLONS 


D'APRÈS    DE    RÉGENTES    PUBLICATION  S  1 


Avant  d'analyser  trois  des  nombreuses  publications  historiques 
parues  au  cours  de  la  dernière  «  campagne  »,  on  me  permettra, 
non  point  pour  m'autoriser  d'un  exemple  décourageant  par  sa 
perfection  même,  mais  pour  procurer  aux  lecteurs  du  Correspon- 
dant quelques  heures  de  délicates  jouissances,  on  me  permettra 
de  signaler  ici  le  nouveau  recueil  d'études  critiques  de  M.  le 
marquis  de  Ségur2.  Ces  quinze  ou  vingt  figures  des  trois  derniers 
siècles  sont  plus  et  mieux  que  des  silhouettes,  comme  les  intitule 
trop  modestement  leur  auteur  :  ce  sont  bel  et  bien  des  portraits, 
esquissés  par  manière  de  délassement,  entre  la  préparation  de 
deux  tableaux  d'histoire,  mais  où  tous  les  traits  essentiels  du 
modèle  et  du  décor  sont  indiqués.  Sans  précisément  embellir  de 
parti  pris  les  physionomies,  l'artiste  s'est  en  général  montré 
indulgent,  mais  de  cette  indulgence  souriante  qui  est  tout  le  con- 
traire de  la  naïveté.  11  a  fait  preuve  ici  de  la  même  finesse  de 
psychologie,  de  la  même  habileté  de  maio,  surtout  de  la  méritoire 
impartialité  de  jugement  qui  distinguent  ces  grandes  œuvres.  Je 
connais  peu  de  le:tures  plus  séduisantes  de  ton,  plus  instructives 
au  fond,  pour  ceux  surtout  qui  n'ont  point  le  loisir  de  prendre 
par  eux-mêmes  connaissance  de  toutes  les  nouveautés  historiques. 
Ces  brèves  et  substantielles  monographies  se  recommandent  par 
excellence  pour  les  soirées  d'automne,  trop  courtes  encore  pour  per- 
mettre d'aborder  des  ouvrages  de  longue  haleine,  trop  précoces 
déjà  pour  que  l'après-midi  puisse  se  passer  tout  entière  au  plein  air. 

1  Le  comte  F.-C.  de  Mercy-Argenteau,  ambassadeur  impérial  à  Paris 
sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  par  le  comte  de  Pimodan,  rv«476  pages 
in-8°  (Pion).  —  Correspondance  inédite  de  Marie-Caroline,  reine  de 
Naples  et  de  Sicile,  avec  le  marquis  de  Gallo,  publiée  et  annotée  par  le 
commandant  M.- H.  Weil  et  le  marquis  G.  di  Somma  Gircello,  2  vol.  in-8° 
écu  de  cxxii-544  et  676  pages  (Emile-Paul).  —  Un  ami  de  Fouché,  par  le 
baron  Despatys,  xv-480  pages  in-8°  (Pion). 

2  Silhouettes  historiques,  par  le  marquis  de  Ségur,  de  l'Académie  fran- 
çaise, 327  pages  in-18  (Calmann-Lévy). 
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Auteur  d'agréables  récits  de  voyages  et  de  souvenirs  militaires 
aussi  remarqués  pour  l'indépendance  des  appréciations  que  pour 
la  verve  aimable  des  narrations,  M.  le  comte  de  Pimodan,  ancien 
lieutenant- colonel  de  cavalerie,  a  résolu  de  consacrer  à  l'histoire 
une  part  des  loisirs  prématurés  que  lui  a  faits  l'odieuse  politique 
sectaire.  Pour  son  coup  d'essai  dans  cette  nouvelle  carrière,  il 
retrace  la  physionomie  d'un  diplomate  à  la  famille  duquel  il  est 
étroitement  allié,  Mercy-Argenteau,  l'ambassadeur  de  Marie-Thé  - 
rèse  et  de  Joseph  II  auprès  de  la  cour  de  Versailles,  le  mentor 
chargé  de  surveiller,  d'admonester  et  au  besoin  d'inspirer  Marie- 
Antoinette.  Outre  les  copieuses  publications  de  d'Arneth,  M.  de 
Pimodan  a  consulté,  avec  la  scrupuleuse  méthode  d'un  officier 
d'état-major,  les  archives  d'Etat  de  Vienne  et  de  Bruxelles,  et  un 
certain  nombre  de  riches  collections  privées  dont  la  porte  s'est 
ouverte  à  lui  sans  difficultés  *.  Pour  utiliser  ces  précieux  docu- 
ments, il  a  fait  usage  de  l'impartialité  dont  il  avait  déjà  donné 
des  preuves  en  appréciant  des  événements  plus  récents,  et  de  la 
distinction  de  style  qui  est  chez  lui  une  qualité  héréditaire 2. 

Florimond-Glaude,  comte  de  Mercy-Argenteau,  était  le  type  de 
ces  grands  seigneurs  cosmopolites  qui  ont  joué  un  rôle  important 
dans  la  plupart  des  monarchies  de  l'ancien  régime.  «  Mon  nom,  » 
écrivait-il  lui-même,  «  est  Argenteau,  je  ne  m'appelle  Mercy  que 
par  adoption.  »  Les  Argenteau  étaient  une  très  ancienne  famille 
du  pays  de  Liège,  à  peu  près  indépendante  du  prince  évêque,  et 
possédant  elle-même  des  droits  au  titre  de  prince  de  Montglion, 
que  l'ambassadeur  dédaigna  de  relever.  Le  père  de  ce  dernier  fut 
adopté  par  le  dernier  descendant  du  célèbre  maréchal  de  Mercy, 
de  souche  lorraine.  Né  et  élevé  dans  le  pays  wallon,  de  tout 
temps  mal  familiarisé  avec  la  langue  allemande,  devenu  même 
Français  en  principe  par  l'annexion  de  la  Lorraine,  Mercy-Argen- 
teau n'en  fut  pas  moins,  comme  son  père,  un  ardent  et  zélé  servi- 
teur de  la  maison  de  Habsbourg;  il  professait  en  particulier  un 
véritable  culte  pour  l'impératrice  Marie-Thérèse. 

Après  un  stage  militaire,  alors  indispensable  à  tout  gentil- 
homme de  quelque  avenir,  l'adolescent  fut  attaché  en  1751,  pour 
ses  débuts  diplomatiques,  à  la  mission  de  Kaunitz,  qui  préparait 
en  France  le  fameux  renversement  des  alliances.  Kaunitz  com- 

4  S'il  n'a  négligé  aucun  document  original,  il  a  peut-être  tenu  un  compte 
insulBsant  des  travaux  des  historiens  ses  devanciers,  notamment  Albert 
Sorel  et  (pour  le  ministère  Turgot)  M.  le  marquis  de  Ségur. 

2  On  sait  que  le  comte  de  Pimodan  est  l'arrière-petit-fils  du  baron  de 
Frénilly  et  le  fils  de  la  plus  illustre  victime  de  Gastelfidardo. 
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mença  par  juger  sans  indulgence  celui  qui  devait  être  son  meilleur 
élève  et  son  plus  fidèle  auxiliaire  :  il  le  trouvait  timide  et  taci- 
turne à  l'excès,  terribles  défauts  dans  le  milieu  parisien.  Mais 
stimulé  par  son  chef,  Mercy-Argenteau  ne  tarda  point  à  acquérir 
aisance  et  aplomb,  sans  perdre  une  certaine  gravité  de  maintien 
qui  ne  lui  fut  point  préjudiciable.  Il  fit  successivement  son 
apprentissage  de  plénipotentiaire  à  Turin  et  à  Varsovie;  puis 
en  1766t  au  lendemain  de  cette  désastreuse  guerre  de  Sept  ans 
qui  avait  tout  à  la  fois  scellé  et  dépopularisé  l'alliance  austro- 
française,  il  fut  nommé,  jeune  encore,  au  poste  de  Paris,  pour  y 
demeurer  jusqu'à  la  Révolution. 

Un  peu  dépaysé  tout  d'abord  par  une  ambiance  de  frivolité  qui 
à  quinze  ans  de  distance  lui  semblait  avoir  encore  fait  de3  pro- 
grès, Mercy-Argenteau  n'en  devint  pas  moins  rapidement  un 
Parisien  d'inclinations  et  de  goûts,  au  point  de  refuser  la  succes- 
sion éventuelle  à  Vienne  du  chancelier  Kaunitz;  il  se  fit  cons- 
truire un  hôtel  en  ville,  acheta  un  château  dans  la  banlieue,  près 
de  Con  flans-Sain  te-  Honorine;  s'il  éluda  obstinément  les  très  beaux 
partis  qui  s'offraient  à  lui,  notamment  une  princesse  de  Lorraine, 
fille  de  k  comtesse  de  Brionne,  il  contracta  ave?,  une  actrice  de 
l'Opéra,  créatrice  de  plusieurs  des  grands  rôles  de  Gluck,  une 
liaison  durable  et  avouée,  qui  après  la  naissance  d'un  fils  se  doubla 
peut-être  d'un  mariage  secret  Avec  un  somptueux  état  de  maison, 
une  table  délicate,  une  cave  choisie,  il  y  avait  amplement  là  de 
quoi  le  naturaliser  dans  la  haute  société  parisienne  de  la  fin  de 
l'ancien  régime. 

En  prenant  possession  de  sa  nouvelle  résidence,  Mercy  caressa 
le  rêve  de  remarier  Louis  XV  à  une  archiduchesse.  Sa  déception 
lui  fit  blâmer  très  durement  la  faveur  naissante  de  la  du  Barry, 
et  il  contribua,  semble- t-il  bien,  à  exciter  le  ressentiment  de 
Ghoiseul  contre  la  nouvelle  maîtresse.  Mais  il  fut  moins  incon- 
solable de  ïa  disgrâce  du  ministre  dirigeant  que  ne  le  donnerait  à 
croire  un  billet  de  l'excellente  et  naïve  duchesse  de  Ghoiseul 1  : 
comme  le  remarque  très  judicieusement  M.  de  Pimodan,  l'éloi- 
gnement  de  Ghoiseul  donnait  la  prépondérance  à  Kaunitz  dans 
les  conseils  des  alliés  et  surtout  laissait  le  champ  libre  à  l'Au- 
triche du  côté  de  la  Pologne.  En  désirant  passionnément  le  retour 
au  pouvoir  du  ministre  qui  avait  négocié  son  mariage,  Marie- 
Antoinette  obéit  à  une  impulsion  sentimentale  et  personnelle, 
nullement  à  une  suggestion  venue  de  Vienne. 

1  Très  psychologue  dans  sa  simplicité,  elle  écrivait  de  Chanteloup  :  «  Je 
jouis  du  bonheur  de  mon  mari,  et  j'ose  dire  de  sa  gloire,  car  il  faut  bien 
nous  passer  un  peu  de  vanité,  puisque  la  satisfaction  de  l'amour-propre 
entre  pour  quelque  chose  dans  le  bonheur.  » 
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Bientôt  en  i  ffet,  le  mariage  du  dauphin,  puis  surtout  la  mort  de 
Louis  XV,  donnèrent  à  Mercy  non  seulement  le  rang  d'ambassa- 
deur de  famille,  mais  le  rôle  déconseiller  d'une  reine  très  influente 
et  Irès  jalousée.  Quoique  il  n'ait  fait  qu'obéir  aux  instructions  de 
Marie-Thérèse,  de  Joseph  II  et  de  Kaunitz,  il  a  sa  lourde  part  de 
responsabilité  dans  certaines  démarches  de  cette  princesse  et 
dans  l'impopularité  qu'elle  en  récolta. 

Mercy,  en  mondain  qu'il  était  au  fond,  portait  sur  le  futur 
Louis  XVI  un  jugement  très  sévère,  trop  sévère  :  «  La  nature 
semble  avoir  tout  refusé  à  M.  le  dauphin.  Ce  prince,  par  sa  con- 
tenance et  ses  propos,  n'annonce  qu'un  sens  très  borné,  beau- 
coup de  disgrâce  et  nulle  sensibilité.  »  Louis  XV  n'avait  pas 
encore  rendu  le  dernier  soupir,  que  l'ambassadeur  exposait  tout 
un  plan  à  l'impératrice  :  le  nouveau  roi  ne  devant  jamais  exercer 
l'autorité  que  «  d'une  façon  précaire  »,  il  était  essentiel  que 
Marie- Antoinette  s'en  emparât  «  pour  la  sûreté  de  son  bonheur  »  (!) 
et  essentiel  aussi  que  l'avis  lui  fût  expédié  de  Vienne  d'écouter 
Mercy,  sur  les  grands  objets  qui  peuvent  intéresser  l'union  et  le 
système  des  deux  cours. 

La  clairvoyance  maternelle  de  Marie-Thérèse  entrevit  le  danger  : 
«  Je  vous  avoue  franchement  que  je  ne  souhaite  pas  que  ma  fille 
gagne  une  influence  décidée  dans  les  affaires...  Si  ma  fille  ne 
pouvait  la  relever  (la  France)  ou  que  l'état  de  cette  monarchie 
venait  (sic)  encore  [à]  empirer  de  plus  en  plus,  j'aimerais  mieux 
qu'on  en  inculpât  quelque  ministre  que  ma  fille  et  qu'un  autre 
eût  la  faute.  »  C'était  parler  d'or  :  mais  cette  femme  d'élite  éfait 
avant  tout  une  femme  d'Etat;  marier  ses  filles,  c'était  pour  elle 
placer  dans  les  diverses  capitales  de  l'Europe  des  champions  et 
des  instruments  de  la  politique  autrichienne.  Dans  les  moments 
critiques,  elle  ne  sut  point  résister  à  la  tentation  de  peser  sur 
l'esprit  de  Marie- Antoinette,  pour  que  celle-ci,  plus  portée  de 
son  raturel  aux  divertissements  ou  aux  intrigues  de  cour  qu'aux 
grandes  affaires,  entraînât  le  roi  et  morigénât  les  ministres. 
Joseph  II  accentua  cette  manière  de  faire,  en  y  apportant  le  ton 
de  pédagogue  qui  lui  était  habituel  :  tout  en  jugeant  sévèrement 
l'ascendant  que  son  beau-frère  avait  laissé  prendre  à  la  reine,  il 
en  usait  sans  scrupule  et  sans  discrétion.  Marie-Antoinette,  aussi 
incapable  de  résister  à  sa  famille  qu'à  son  entourage  de  cour, 
s'inclinait  à  contre- cœur  peut-être,  mais  s'inclinait  devant  des 
exigences  transmises  et  commentées  par  Mercy-Argenteau.  Elle 
pleurait  ou  boudait  auprès  du  roi,  elle  faisait  des  scènes  de 
reproches  à  Vergennes,  qui  n'était  pas  sans  doute  un  très  grand 
ministre,  mais  qui  avait  le  sens  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  de  la  politique  française.  Tout  cela  transpirait  dans  le 
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public,  qui,  déjà  médiocrement  disposé  pour  l'alliance,  s'indi- 
gnait de  voir,  grâce  à  la  souveraine  «  autrichienne  »,  la  France  y 
jouer  un  rôle  de  complaisant  et  de  subalterne.  «  Tel  fut  »,  dit 
excellemment  M.  de  Pimodan,  «  le  commencement  d'une  impo- 
pularité que  la  reine  allait  alimenter  par  ses  inconséquences,  ses 
prodigalités,  ses  faiblesses  envers  son  entourage,  ses  fantaisies, 
parfois  même  ses  violences,  d'enfant  toute-puissante  et  gâtée.  » 

En  provoquant  ces  interventions  intempestives  au  point  de  vue 
français,  l'ambassadeur  n'avait  accompli  que  son  devoir  de  diplo- 
mate autrichien,  comme  aussi  en  suggérant  l'appel  aux  affaires 
d'hommes  médiocres,  dont  lui  et  Kaunitz  auraient  plus  facilement 
raison.  Mais  son  rôle  n'avait  pu  demeurer  entièrement  secret,  et 
l'opinion  publique  lui  était  défavorable.  Après  la  prise  de  la  Bas- 
tille, sous  l'absurde  prétexte  qu'il  avait  aidé  la  reine  à  faire  passer 
des  millions  à  Vienne,  on  cerna  son  hôtel  de  Paris  et  on  fouilla 
ses  gens;  il  s'en  plaignait  à  Montmorin  sur  un  ton  de  belle  imper- 
tinence aristocratique  et  diplomatique  :  «  Vous  avez  à  juste  titre 
la  confiance  nationale;  ne  serait  il  pas  convenable  que  vous  vou- 
lussiez informer  la  puissance  qui  gouverne  Paris  de  ce  qui  me 
concerne?  Quelle  que  soit  cette  puissance,  elle  ne  peut  me  priver 
des  immunités  que  m'assure  le  droit  des  gens  en  tout  pays  policé.  » 

Gomme  tous  ceux  qui  approchèrent  de  Marie- Antoinette,  Mercy 
avait  subi  le  charme  de  cette  nature  si  irrésistiblement  fascinante. 
A  l'heure  de  l'épreuve,  le  diplomate  s'effaça  derrière  l'ami,  qui  fit 
alors  entendre  des  conseils  désintéressés.  Il  aurait  voulu  qu'au 
lieu  de  traiter  Necker  en  suspect,  on  mît  à  profit  au  printemps 
de  1789  son  incontestable  popularité.  C'est  lui  qui  un  peu  plus 
tard,  par  l'intermédiaire  du  comte  de  la  Marck,  noua  des  négo- 
ciations entre  Mirabeau  et  la  cour. 

Mais  son  dévouement  même  rendait  sa  situation  de  plus  en  plus 
difficile  à  Paris.  Sans  lui  donner  de  successeur,  le  gouvernement 
autrichien  l'appela  en  décembre  1790,  à  la  suite  de  l'insurrec- 
tion brabançonne,  au  poste  important  et  difficile  de  ministre  à 
Bruxelles,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  suppléer  les  gouverneurs 
généraux  absents,  c'est  à-dire  l'archiduchesse  Christine  et  son 
mari  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen.  Des  Pays-Bas,  Mercy  con- 
tinua de  suivre  avec  intérêt  et  émotion  les  douloureuses  péripé- 
ties de  la  politique  française  :  après  Varennes,  il  fit  inutilement 
exhorter  Louis  XVI  à  décliner  toute  acceptation  de  la  consti- 
tution, tant  qu'il  ne  jouirait  pas  de  sa  complète  liberté  :  «  Ce 
n'est  que  par  le  plus  grand  courage  que  l'on  peut  en  imposer, 
et  on  n'inspirera  de  la  peur  qu'autant  que  l'on  marquera  une  réso- 
lution de  tout  risquer.  »  Mais  il  donnait  en  même  temps  à  en- 
tendre que  c'était  chimère  de  compter  sur  l'assistance  gratuite 
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des  puissances,  et  qu'il  faudrait  les  payer  par  des  cessions  de 
territoire  :  éventualité  contre  laquelle  Marie-Antoinette  protestait 
avec  toute  l'indignation  d'une  reine  de  France. 

Très  hostile  aux  violeaces  de  langage  et  aui  stériles  forfante- 
ries des  émigrés,  Mercy,  avec  sa  connaissance  du  caractère 
français,  blâma  le  manifeste  de  Brunswick,  qui,  disait-il  quelques 
semaines  plus  tard,  «  ne  rallia  personne  parce  qu'il  ne  présen- 
tait aucun  point  de  ralliement,  qui  n'effraya  personne  parce 
qu'il  annonçait  d'inexécutables  prétentions  et  des  rigueurs  exagé- 
rées, qui  enfin  n'obtint  rien  parce  qu'il  demandait  l'impossible  ». 
Après  la  mort  de  Louis  XVI,  l'ancien  ambassadeur  fut  un  des 
rares  personnages  importants  de  la  coalition  qui  firent  effort  pour 
sauver  la  reine,  tantôt  pressant  Gobourg  de  pousser  une  pointe 
vers  Paris,  tantôt  suggérant  des  négociations  avec  Danton  ;  il 
osait  écrire  à  Thugut  :  «  Est-il  de  la  dignité  ou  même  de  l'intérêt 
de  S.  M.  l'empereur,  de  voir  le  sort  dont  son  auguste  tante  est 
menacée  à  ce  point,  sans  rien  hasarder  pour  l'arracher  ou  la  sous- 
traire à  ses  bourreaux?  »  On  sait  assez  à  quelle  indifférence  se 
heurtèrent  ces  instances  :  aussi  bien,  et  c'est  la  conclusion  de 
M.  de  Pimodan  dans  une  page  profonde  autant  que  hardie,  la 
mort  atroce  de  l'échafaud  n'était-elle  point  préférable,  pour  la 
mémoire  de  Marie-Antoinette,  aux  perspectives  du  veuvage  en 
exil,  en  butte  à  l'indifférence  ou  aux  ressentiments  des  siens? 

En  avril  1793,  la  cour  de  Vienne,  médiocrement  confiante  dans 
les  talents  politiques  de  son  généralissime,  le  prince  de  Gobourg, 
lui  adjoignit  Mercy  comme  chargé  de  la  correspondance  avec  les 
cours  étrangères  :  emploi  épineux,  dont  le  diplomate  sut 
s'acquitter  sans  froisser  la  susceptibilité  de  Gobourg.  Dans  des 
massages  presque  prophétiques,  il  mettait  son  gouvernement  en 
garde  contre  l'illusion  d'un  triomphe  facile  :  «  Il  reste  encore  à 
la  Révolution  française  bien  des  formes  qui  ne  sont  point  épuisées.  * 

Au  cours  de  l'été  de  1794,  après  une  série  d'échecs  militaires,  il 
parut  opportun  de  resserrer  la  coalition  et  d'en  venir  à  de  franches 
explications  avec  le  ministère  anglais.  Malgré  le  délabrement 
croissant  de  sa  santé,  Mercy -Argenteau  accepta  cette  mission  de 
dévouement.  Après  une  traversée  pénible,  il  arriva  à  Londres 
accablé  de  fatigue,  et  avant  même  d'avoir  pu  conférer  avec  Pitt 
et  Gren ville,  succomba  le  25  août  1794,  emporté  par  les  chagrins 
et  déboires  accumulés  plus  encore  que  par  l'épuisement.  Dans 
le  trouble  où  l'on  se  trouvait  alors,  même  à  Londres,  l'inhumation 
se  fit  avec  tant  de  précipitation  qu'il  fut  impossible  plus  tard  de 
retrouver  les  restes  de  l'ambassadeur  pour  les  transporter  dans 
son  pays  natal,  comme  il  en  avait  exprimé  le  désir.  Son  opulente- 
fortune,  quelque  peu  ébréchée  par  la  Révolution,  et  son  titre 
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furent  par  lui  légués  au  jeune  fils  d'un  cousin,  François  d'Argen- 
•teau  d'Ochain,  qui  réunit  à  nouveau  et  perpétua  au  dix-neuvième 
siècle  les  deux  grands  noms  de  Mercy-Argenteau. 

II 

Sans  renouveler  l'histoire  du  royaume  de  Naples  pendant  la 
Révolution  autant  que  le  donne  à  entendre  M.  Welschinger  dans 
une  éloquente  préface,  sans  rendre  inutiles  notamment  les 
ouvrages  de  M.  le  baron  Joseph  du  Teil  et  de  M.  André  Bonne- 
fons,  la  publication  de  MM.  le  commandant  Weil  et  le  marquis 
di  Somma  Gircello  peut  très  efficacement  aider  à  préciser  la  phy- 
sionomie morale  de  la  célèbre  Marie- Caroline,  archiduchesse 
d'Autriche  et  reine  des  Deux-Siciles.  Il  s'agit  de  plus  de  cinq 
cents  lettres  intimes,  adressées  par  cette  princesse  entre  1785  et 
1806  au  marquis  de  Gallo,  le  plus  distingué  des  diplomates  napo- 
litains de  cette  époque  troublée.  Gallo,  que  certains  historiens 
ont  représenté  comme  mal  vu  de  la  reine,  était  au  contraire  le 
confident  de  prédilection  auquel  elle  s'ouvrait  non  seulement  de 
ses  embarras  politiques,  mais  de  ses  tristesses  d'épouse  et  de  ses 
préoccupations  de  mère  de  famille,  s'épanchant  en  toute  liberté 
et  convaincue  que  ses  lettres  seraient  détruites  aussitôt  que  lues  : 
heureusement  pour  nous,  le  destinataire  n'a  tenu  nul  compte  des 
recommandations  que  sa  souveraine  lui  prodiguait  à  cet  égard. 

Une  seule  fois,  lors  de  la  crise  décisive  de  1805,  Marie  Caro- 
line trompa  Gallo  de  propos  délibéré,  et  encore  sans  lui  dissi- 
muler le  fond  de  ses  sentiments.  Le  reste  du  temps,  elle  a  pu 
altérer  tel  ou  tel  détail,  se  duper  elle-même,  mais  dans  l'ensemble 
elle  est  demeurée  sincère,  et  c'est  ce  qui  fait  le  prix  de  ces  mis- 
sives, où  abondent  d'ailleurs  les  répétitions  et  les  incorrections 
de  style1.  Marie- Caroline  croyait  dire  vrai  quand,  trois  ans  après 
avoir  inspiré  l'atroce  répression  de  1799,  elle  s'appliquait  à  elle- 
même  cette  réflexion  :  «  Les  bons  cœurs  sont  toujours  dupes.  » 
Elle  ne  mentait  pas  non  plus  quand  elle  revenait  sur  ses  velléités 
de  quitter  Naples  et  d'abdiquer  tout  pouvoir  politique  :  mais  cette 
femme  autoritaire,  habituée  très  jeune  à  siéger  au  conseil,  à 
dominer  un  mari  imbécile  et  des  ministres  médiocres,  se  sentait 
bien  vite  reprise  du  besoin  de  gouverner,  et  décorait  du  nom  de 
dévouement  conjugal  ou  maternel  ce  qui  n'était  en  réalité  que  la 
nostalgie  des  affaires  d'Etat.  Enfin,  ses  multiples  professions  de 
foi  religieuse  procédaient,  elles  aussi,  d'une  conviction  très  arrêtée, 
qui  s'alliait  chez  elle,  comme  chez  bien  des  princes  de  l'ancien 

1 1l  est  à  regretter  que  les  éditeurs  n'aient  point  distingué  les  passager 
par  eux  traduits  de  l'italien  de  ceux  écrits  en  français  dans  l'original. 
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régime,  avec  les  désordres  de  la  vie  privée.  Si  pressée  qu'elle  fût 
d'établir  ses  nombreuses  filles,  elle  déclinait  pour  elles  les 
mariages  mixtes,  ceux  surtout  qui  comportaient  des  entraves  à  la 
pratique  du  catholicisme  :  «  Il  faut  professer  hautement  et  publi- 
quement sa  foi  et  point,  pour  un  vil  intérêt  d'établissement,  faire 
une  demi-simagrée,  qui  se  met  à  n'être  ni  bonne  catholique,  ni 
une  vraie  Grecque,  mais  une  mixte  méprisable.  » 

Gomme  les  Bourbons  de  Naples  où  son  mariage  l'avait  fait 
entrer,  Marie- Caroline  avait  le  tort  de  mésestimer  ses  sujets  et 
de  mal  déguiser  ce  sentiment1;  elle  dénonçait  sans  ambages 
«  cette  mollesse  de  caractère,  fruit  du  climat  et  de  la  nature  des 
Italiens  et  en  premier  lieu  des  Napolitains  ».  Il  faut  dire  qu'elle 
ne  jugeait  avec  plus  d'indulgence  ni  son  mari,  personnage  borné 
et  ridicule,  confiné  dans  des  distractions  et  des  familiarités 
populacières,  ni  même  ses  enfants,  qui  lui  étaient  pourtant  très 
chers  et  qu'elle  désirait  passionnément  pourvoir.  Son  fils  aîné, 
François,  apparaît  dans  les  lettres  maternelles  comme  un  nigaud 
brutal  et  violent,  incapable  de  se  maîtriser,  un  Parsifal  à  la  merci 
des  filles  fleurs.  Alors  qu'il  était  fiancé,  Marie- Caroline  écrivait  : 
«  Il  est  encore  tout  innocent,  mais  fougueux...  Je  n'ose  le  laisser 
un  instant  seul  avec  ses  sœurs.  »  Marié  à  une  cousine  autri- 
chienne, qu'il  eut  le  malheur  de  perdre  un  peu  plus  tard,  cet 
impétueux  adolescent  écrivait  dix  jours  après  la  mort  de  sa 
femme  qu'  «  un  aussi  long  veuvage  lui  pesait  ».  Quant  aux  filles, 
y  compris  l'admirable  chrétienne  que  les  Parisiens  de  la  Restau- 
ration et  de  la  monarchie  de  Juillet  devaient  vénérer  comme 
duchesse  d'Orléans  et  reine  des  Français,  leur  mère  les  peint 
hypnotisées,  à  mesure  que  les  années  s'écoulent,  par  l'attente  et 
le  désir  du  mariage  :  elle  même,  dans  une  lettre  au  moins  sur 
deux,  reprend  l'énumération  et  l'examen  de  tous  les  gendres 
possibles,  sans  trop  s'arrêter  aux  différences  d'âge  ni  aux  dis- 
grâces physiques  ou  intellectuelles  ;  mais  ce  trait  est  de  tous  les 
pays  comme  de  toutes  les  conditions  sociales. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  de  ses  belles -filles  que  Marie- Caro- 
line ne  s'écarte  point  du  ton  de  la  comédie  bourgeoise;  ses  lettres 
alors  font  penser  à  celles  d'Elisabeth  Farnèse,  la  seconde  femme 
de  Philippe  V,  publiées  dans  l'ouvrage  qui  a  fondé  la  réputation 
d'historien  de  Mgr  Baudrillart.  Quand  il  fut  question  du  premier 
mariage  de  son  fils,  la  reine  de  Naples  protesta  naturellement 
qu'elle  serait  la  plus  accommodante  et  la  plus  débonnaire  des 

1  Les  plaisanteries  de  son  fils  François  I<r  et  de  son  petit-fils  Ferdinand  II 
sur  la  couardise  napolitaine  sont  demeurées  fameuses.  Au  contraire, 
la  persistante  popularité  de  Joachim  Murât  dans  la  basse  Italie  tient  en 
partie  à  la  façon  dont  il  sut  flatter  le  caractère  national. 
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belles- mères  :  en  attendant,  accoutumée  à  régenter  le  prince 
royal  comme  tout  et  tous  autour  d'elle,  elle  réglait  inconsciem- 
ment d'avance  les  moindres  détails  de  la  vie  de  la  jeune  femme. 
Cependant  l'experte  ingénue  qui  débarqua  de  Vienne,  prévenue 
contre  le  despotisme  de  sa  chère  tante  et  belle-mère,  eut  vite  fait 
de  capter  la  confiance  d'un  mari  passionnément  épris  et  d'affirmer 
l'indépendance  de  son  ménage  débutant.  Aussitôt  la  reine  de  crier 
à  la  trahison,  à  l'ingratitude,  de  vilipender  le  caractère  et  la 
santé  de  sa  belle- fille,  d'insinuer  même  des  accusations  de  coquet- 
terie bien  déplacées  sous  sa  plume  :  «  Je  lui  souhaite  pendant 
douze  années  au  moins  un  enfant  chaque  année  et  des  grossesses 
plutôt  pénibles.  Sans  cet  efficace  remède,  cette  jeune  personne 
nous  donnera  des  inquiétudes  pour  ion  propre  bonheur.  »  La 
princesse  n'eut  qu'une  fille  (la  future  duchesse  de  Berry)  et  ne 
tarda  point  à  mourir;  du  jour  où  son  état  fut  désespéré,  sa  belle- 
mère  la  pleura  avec  autant  d'effusion  qu'elle  l'avait  maudite.  Brûlé 
du  désir  de  convoler  et  séduit  par  un  portrait  scandaleusement 
flatté,  le  veuf  se  remaria  à  bref  délai  avec  une  autre  cousine,  une 
infante  d'Espagne.  Cette  fois,  la  nouvelle  épousée  était  une  naine 
de  corps  et  d'esprit,  une  «  enfant  arriérée  »  dans  toute  la  force 
du  terme  :  plus  amèrement  encore  que  naguère  sur  la  précocité 
de  l'Autrichienne,  la  reine  gémit  sur  l'inintelligence  de  l'Espa- 
gnole. Puis  ce  furent  des  récriminations  sur  la  ladrerie  des 
parents  de  Madrid  :  *  Nous  avons  dépaqueté  et  vu  le  trousseau  de 
notre  infante.  C'est  réellement  une  indécente  cochonnerie,  rien 
que  des  habits  emplâtrés  (?),  de  mauvais  goût,  point,  peu  et 
mauvais  linge,  un  seul  châle  de  dentelles,  au  reste  point  de  den- 
telles, pas  même  un  corset,  bonnet  de  nuit,  mantelet,  robe  de 
chambre  si  elle  était  malade...  »  C'est  le  pur  style  du  réper- 
toire d'Eugène  Labiche,  dont  les  personnages  ne  dépassent  point 
d'ordinaire  le  monde  des  petits  boutiquiers1. 

Ces  vulgarités  sont  un  trait  essentiel  du  caractère  de  Marie- 
Caroline,  mais  on  ferait  fausse  route  en  jugeant  uniquement  la 
reine  sur  ces  vulgarités.  Condamnée  tout  enfant  à  vivre  dans  un 
milieu  déprimant  et  démoralisant,  elle  se  révélait  fréquemment 
femme  d'énergie  et  d'intelligence,  digne  fille  de  Marie-Thérèse  à 
ce  point  de  vue. 

Gomme  reine  exerçant  un  pouvoir  absolu,  elle  détestait  la  Révo- 
lution et  l'esprit  révolutionnaire  :  «  Rien  de  plus  affreux  que  de 

*  Par  égard  pour  les  lectrices  et  même  pour  les  lecteurs  du  Correspon- 
dant, je  passe  sous  silence  les  détails  circonstanciés  où  se  complaisait  la 
reine  sur  la  santé  de  ses  filles  et  la  vie  conjugale  de  ses  belles-filles. 
Déplacées  de  femme  à  femme,  ces  confidences  sont  intolérables  adressées 
à  un  homme,  fût- ce  à  un  ami  et  à  un  diplomate. 
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gouverner  les  hommes  dans  ce  siècle  éclairé  où  chaque  cordon- 
nier raisonne  et  déraisonne  sur  le  gouvernement!...  Ni  religion, 
ni  respect  à  père  et  mère,  aux  anciens,  aux  supérieurs,  un  relâ- 
chement total  que  je  ne  vois  pas  comment  remédier.  »  La  Révo- 
lution française  lui  semblait  exécrable  non  seulement  par  son 
caractère  propagandiste,  qui  menaçait  tôt  ou  tard  l'Italie  méridio- 
nale, mais  parce  qu'elle  était  l'œuvre  d'une  nation  depuis  long- 
temps jalousée  et  haïe  :  accueillante  et  bienfaisante  à  certaines 
individualités,  telles  que  les  Talleyrand 1  ou  les  Bombelles,  Marie- 
Caroline  méprisait  et  rebutait  en  général  les  émigrés,  en  tant  que 
Français  ;  la  venue  de  Mesdames,  filles  de  Louis  XV,  chassées  de 
Rome  par  la  proclamation  de  la  république,  ne  lui  causa  rien 
moins  que  du  plaisir.  De  plus  et  surtout,  elle  en  voulait  à  la 
France  révolutionnaire  d'avoir  détrôné,  martyrisé,  cherché  à 
déshonorer  sa  sœur  Marie- Antoinette  :  nul  peut  être  n'a  mieux 
défini  qu'elle  ce  supplice  raffiné,  graduant  les  épreuves  destinées 
à  la  reine  de  France,  lui  laissant  le  temps  d'en  savourer  succes- 
sivement l'amertume. 

«  Je  ne  vois  à  ce  fléau  d'autre  remède  »,  s'écriait- elle  en 
décembre  1793,  «  que  de  s'armer  en  masse,  crucifix  en  main,  et 
d'aller  les  chasser.  »  Mais  la  reine  de  Naples  était  par  ailleurs 
trop  avisée  pour  ne  pas  sentir  que  les  gouvernements  comme  les 
peuples  n'étaient  guère  en  disposition  de  courir  à  la  croisade. 
Elle  mettait  le  doigt  sur  la  plaie  en  constatant  que  «  les  Prussiens 
ont  la  podagre  (sic)  en  Empire,  mais  ils  ont  le  pied  léger  et 
marchent  vite  en  Pologne  où  cela  les  intéresse  ».  Elle-même 
n'était  point  à  l'abri  du  réalisme  ambiant  :  après  avoir  correcte- 
ment protesté  contre  l'éventualité  de  l'abolition  du  pouvoir  tem- 
porel, elle  ajoutait  que  si  le  crime  devait  se  consommer,  il  faudrait 
faire  à  Naples  6 a  part  dans  le  démembrement  du  territoire  ponti- 
fical; c'était  comme  un  ressouvenir  de  Marie-Thérèse  bénéficiant 
tout  en  larmes  du  partage  de  la  Pologne. 

Grâce  à  sa  situation  excentrique,  le  royaume  de  Naples  fut  des 
derniers  à  subir  l'invasion  française,  de  même  que  sa  participa- 
tion à  la  coalition  se  borna  à  envoyer  quelques  vaisseaux  devant 
Toulon,  quelques  régiments  à  l'armée  autrichienne  de  Lombardie. 
La  campagne  de  1796,  en  Italie,  plongea  Marie-Caroline  dans 
l'angoisse  et  la  stupeur  :  «  Il  est  incompréhensible  que  n'y  étant 
que  30  000  Français,  la  moitié  désarmée,  en  haillons,  ils  battent 
les  meilleures  troupes  de  l'univers!  »  Moralement  contrainte  de 
signer  la  paix,  elle  protestait  qu'il  ne  pouvait  s'agir  pour  elle  d'une 
conciliation  durable  :  «  Je  ne  suis  ni  ne  puis  de  ma  vie  être  bien 

*  Il  s'agit  ici  de  la  famille  du  baron  de  Talleyrand,  ancien  ambassadeur 
à  Naples  et  cousin  du  futur  prince  de  Bénévent. 
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avec  les  Français.  Je  les  regarderai  toujours  comme  les  assassins 
de  ma  sœur,  de  la  famrlle  royde,  comme  les  oppresseurs  de 
toutes  les  monarchies.,.  »  Reprenant  un  projet  caressé  dès  1792, 
elle  sollicita  de  son  gendre  et  neveu  l'empereur  l'envoi  d'un 
général  autrichien,  pour  réorganiser  l'armée  napolitaine  et  pré- 
parer un  plan  de  campagne  :  le  conseil  aulique  fit  choix  de  l'un 
des  plus  renommés  parmi  ses  stratégistes  en  chambre,  Mack. 

Depuis  longtemps,  Marie-Caroline  s'inquiétait  des  dispositions 
d'une  partie  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie;  tout  en 
faisant  bon  marché  de  sa  propre  vie1,  elle  insistait  sur  l'éventuelle 
nécessité  d'une  répression  impitoyable  :  «  Cette  infâme  Révolu- 
tion m'a  rendue  cruelle.  »  D  autre  part,  elle  était  très  frappée  et 
très  mécontente  de  ce  que,  dans  les  divers  complots  découverts 
ou  dénoncés,  on  ne  réunissait  jamais  de  preuves  que  contre 
d'obscurs  comparses,  tandis  que  les  véritables  chefs  se  sous- 
trayaient aux  poursuites.  Tout  ceci  a  son  importance,  pour  expli- 
quer l'état  d'esprit  de  la  reine  en  1799. 

A  l'automne  de  1798,  le  moment  lui  avait  paru  favorable  pour 
jeter  le  masque  et  adhérer  à  la  coalition  reformée.  Les  finances 
du  Directoire  étaient  aux  abois  et  ses  troupes  disséminées  sur 
toutes  les  frontières,  pendant  que  la  destruction  de  l'escadre 
immobilisait  Bonaparte  en  Egypte.  M  irie-Caroline  avait  compté 
sans  l'impéritie  de  Mack,  san  ;  l'héroïsme  de  Champioanet,  qui 
eut  à  soutenir  une  lutte  de  géants,  non  point  contre  l'armée 
napolitaine  débandée  au  premier  choc,  mais  contre  les  lazzaroni, 
à  peu  près  seuls  dévoués  à  l'ancien  régime;  ceux-ci  mitraillés 
ou  réduits  à  la  soumission,  une  partie  notable  de  la  noblesse,  de 
la  bourgeoisie  cultivée,  du  clergé  même,  proclama  à  grand  renfort 
d'éloquence  et  de  musique  la  République  parthénopéenne . 

Cependant  la  famille  royale,  trahie  ou  abandonnée  de  la  plupart 
de  ses  serviteurs,  n'avait  pu  trouver  refuge  que  sur  les  vaisseaux 
de  Nelson.  La  traversée  de  Niples  à  Palerme,  d'ordinaire  une 
promenade  de  plaisance,  fut  rendue  atroce  par  une  tempête  comme 
on  n'en  avait  jamais  vu  de  mémoire  de  marin  anglais  :  le  plus 
jeune  enfant  de  la  reine,  pris  de  convulsions,  expira  à  bord  dans 
les  bras  de  sa  mère.  À  Palerme,  où  sévissait  un  hiver  inusité,  les 
fugitifs  trouvèrent  un  palais  délabré,  glacial;  dans  la  précipita- 
tion du  départ,  ils  n'avaient  emporté  pour  tout  bagage  que  les 
diamants  de  Marie-Caroline.  Le  roi  gardait  à  travers  la  catastrophe 
sa  béate  inconscience,  se  distrayant  aux  incidents  matériels  du 
voyage,  «  sans  penser  que  nous  sommes  au  quart  de  nos  revenus, 

4  «  Un  massacre,  ou  on  en  échappe  et  ce  n'est  rien,  ou  on  en  est  victime 
et  on  a  fini  de  souffrir.  » 
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déshonorés,  malheureux  et  en  entraînant  d'autres  dans  le  même 
malheur  ».  Bientôt,  à  défaut  de  ses  plaisirs  accoutumés,  la  fan- 
taisie lui  prit  de  tyranniser  les  siens  et  de  s'occuper  des  affaires 
de  l'Etat,  qu'il  tranchait  à  tort  et  à  travers. 

On  comprend,  sans  l'excuser,  que  ce  douloureux  et  humiliant 
exode  ait  allumé  au  cœur  de  Marie- Caroline  une  vraie  rage  de 
vengeance  :  ses  ennemis  se  découvraient  enfin,  et  sans  se  con- 
tenter de  l'avoir  détrônée,  ils  publiaient  officiellement  sur  son 
compte  des  allégations  infamantes,  sinon  toujours  calomnieuses. 
Aussi  protestait-elle  d'avance  contre  toute  mesure  de  clémence  : 
«  Ni  trêve,  ni  pardon,  ni  convention  avec  nos  scélérats.  Il  faut 
les  punir...  Mort,  les  chefs,  déportation,  les  autres,  mais  éloigner 
toute  cette  corruption.  »  Ce  rigoureux  programme  fut  suivi,  et 
même  dépassé,  quand  au  printemps  de  1799  Macdonald,  médiocre 
successeur  de  Championnet  disgracié,  dut  évacuer  Naples.  Le 
cardinal  Ruffo,  commandant  des  troupes  royales,  avait  loyalement 
consenti  que  les  révolutionnaires  pussent  se  retirer  à  la  suite  de 
l'armée  française;  le  gouvernement  royal  désavoua  Ruffo  et,  au 
mépris  de  la  parole  donnée,  traduisit  les  principaux  rebelles 
devant  un  tribunal  d'exception.  Les  condamnations  capitales 
furent  nombreuses,  exécutées  avec  des  .raffinements  d'ignominie 
ou  de  cruauté  :  l'amiral  Caracciolo  fut  pendu  à  une  vergue  du 
vais  seau- amiral  de  Nelson,  qui  compromit  sa  gloire  en  se  faisant 
le  complaisant  de  ces  sauvageries  ;  une  grande  dame,  enceinte  au 
moment  de  son  procès,  fut  conduite  au  supplice  quelques  jours 
après  son  accouchement. 

Que  la  reine  en  fût  la  principale  instigatrice,  on  en  a  depuis 
longtemps  la  preuve  dans  ses  lettres  d'encouragement  à  lady 
Hamilton,  la  maîtresse  de  Nelson.  Pourtant,  quand  elle  se  fut 
rendu  compte  de  la  réprobation  unanime  des  milieux  même  les  plus 
antirévolutionnaires,  elle  tenta  de  donner  le  change  à  Gallo,  alors  à 
Vienne,  prétendant  que  confinée  à  Palerme,  elle  avait  tout  ignoré 
et  même  regretté.  Elle  poussa  l'habileté  et  le  cynisme  jusqu'à 
porter  sur  cette  sanglante  répression  un  jugement  sévère,  que 
l'histoire  prendra  sans  doute  à  son  compte  :  «  Comme  tous  les 
peureux  et  poltrons,  nous  croyons  que  la  cruauté  assure,  et  celle 
que  nous  eierçons  et  qui  répugne  aux  juges  mêmes  qui  y  sont 
forcés  finit  par  nous  aliéner  le  peu  de  cœurs  qui  nous  sont  restés 
attachés.  »  Plus  tard  encore,  Marie -Caroline  conseilla  l'entière  et 
sincère  amnistie,  comprenant  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  moyen 
de  mettre  fin  à  l'anarchie  des  affaires  et  des  esprits.  Mais 
l'amnistie  était  incapable  soit  de  ressusciter  les  morts,  soit  même 
de  faire  oublier  les  tortures  infligées  à  tant  de  prisonniers.  Pour 
beaucoup  de  Napolitains,  pour  la  plupart  des  étrangers,  la  reine 
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continua  à  porter  la  responsabilité  des  pendaisons  et  des  incarcé 
rations  de  1799. 

Entre  temps,  cette  France  révolutionnaire  si  exécrée  s'était 
incarnée  dans  un  homme  qui,  dès  la  campagne  d'Italie,  avait  été 
pour  la  reine  de  Naples  un  objet  de  malédiction  en  même  temps 
que  d'admiration  :  elle  le  déclarait  bien  supérieur  à  Frédéric  de 
Prusse,  l'ennemi  de  sa  mère;  elle  le  proclamait  digne,  dans  sa 
scélératesse,  d'enseigner  l'art  de  gouverner  à  tous  les  souverains 
légitimes.  Mais  elle  avait  par  moment  l'intuition  que  c'était  lui  qui 
détrônerait  à  nouveau  les  Bourbons  de  Naples. 

A  la  suite  des  négociations  de  Lunéville,  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  avait  dû  lui  aussi  faire  sa  paix  avec  la  France  consulaire. 
Lors  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  Bonaparte  prétendit  obliger 
Ferdinand  à  épouser  sa  querelle  contre  l'Angleterre  :  un  corps 
d'occupation  français  fut  envoyé  d'office  dans  certains  ports,  sous 
le  commandement  de  Gouvion  Saint  Cyr,  dont  les  allures  cas- 
santes et  les  avides  exigences  n'étaient  point  de  nature  à  adoucir 
ce  que  le  procédé  avait  d'exorbitant.  L'ancien  conventionnel 
Alquier,  représentant  du  Premier  Consul  à  Naples,  se  comportait 
comme  en  pays  de  protectorat,  invectivant  le  roi  et  la  reine,  exi- 
geant la  retraite  du  ministre  favori  Acton.  Blessée  dans  sa  dignité, 
révoltée  de  voir  son  mari  réduit,  comme  elle  disait,  à  «  la  préfec- 
ture héréditaire  des  Deux-Siciles  »,  Marie-Caroline  fut  exaspérée 
par  l'assassinat  du  duc  d'Eoghien,  qu'elle  considéra  comme  une 
menace  pour  sa  sécurité  personnelle.  La  proclamation  de  lEmpire, 
l'empressement  de  l'Europe  continentale  à  reconnaître  le  nouveau 
monarque,  lui  inspirèrent  des  pages  violemment  et  grossière- 
ment sarcastiques,  où  se  soulageait  son  irri'ation.  A  partir  de  la 
constitution  du  royaume  d'Italie,  elle  estima  que  Napoléon  avait 
résolu  à  part  lui  d'annexer  la  péninsule  tout  entière,  et  laissant 
Gallo,  ambassadeur  à  Paris,  resserrer  ostensiblement  l'alliance,  elle 
engagea  des  négociations  clandestines  avec  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Elle  avait  dès  1802  exprimé  la  crainte  de  voir  sa  famille  «  aug- 
menter le  nombre  des  illustres  souverains  dépossédés,  dépouillés 
et  qui  sont  devenus  les  plus  encombrants  de  tous  les  mendiants  », 
Par  une  singulière  ce  incidence,  la  même  pensée,  avec  le  me  aie 
terme  de  «  mendier  >,  se  retrouvait,  en  1805,  dans  une  lettre  de 
Napoléon,  mettant  Marie-Caroline  en  garde  contre  les  consé- 
quences d'une  rupture.  L'empereur  présentait  ton  avertissement 
comme  une  sorte  de  flatteuse  distinction  :  «  Ce  n'est  qu'à  une 
personne  d'un  caractère  fort  et  au-dessus  du  commun  que  je  me 
donnerais  la  peine  d'écrire  avec  cette  vérité.  »  La  reine  considéra 
la  lettre  impériale  comme  un  outrage  de  plus,  et  dès  le  début  de  la 
campagn  e  d' Austerlitz,  elle  ouvrit  les  ports  du  royaume  aui  coalisés. 
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On  sait  que  le  châtiment  ne  tarda  guère,  et  que  malgré  des  sup- 
plications éperdues,  une  nouvelle  invasion  française  détermina  la 
famille  royale  à  reprendre  le  chemin  de  la  Sicile,  pendant  que 
Joseph  Bonaparte  était  proclamé  roi  à  Naples  Mais  c'est  ici  que 
s'arrête  la  correspondance  avec  Gallo,  car  ce  dernier,  outré  de  la 
duplicité  dont  la  reine  venait  d'user  avec  lui,  se  crut  en  droit  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  nouveau  souverain,  qui  en  fit  d'em- 
blée son  ministre  des  affaires  étrangères.  Cette  désinvolture  quelque 
peu...  méditerranéenne  n'empêcha  point Gaîlo,  créé  duc  par  Murât, 
d'être  employé  plus  tard,  après  la  restauration  des  Bourbons  : 
mais  la  carrière  agitée  de  Marie- Caroline  avait  alors  pris  fin. 

ïïl 

Les  lecteurs  du  Correspondant  ont- ils  gardé  le  souvenir  d'un 
singulier  et  un  peu  inquiétant  personnage  dont  il  leur  a  été  parlé 
naguère,  ce  Gailkrd,  oratorien  honoraire  plutôt  que  défroqué  (il 
n'é'ait  point  prêtre),  qui  eut  l'art  de  traverser  la  Révolution  sans 
se  compromettre,  devint  le  familier  de  son  ancien  confrère 
Fouehé,  et  beaucoup  plus  tards  confortablement  installé  dans  un 
siège  de  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  délaya  son  autobiogra- 
phie en  homélies  morales  peur  la  plus  grande  édification  de  sa 
descendance?  M.  le  baron  Desp&tys,  longtemps  conseiller  muni- 
cipal de  Paris,  avait  déjà  tiré  de  cette  rapsodie  un  amusant 
volume;  il  résume  et  «  adapte  »  aujourd'hui  la  partie  qui  devrait 
être  la  plus  curieuse,  celle  où  Gaillard  a  retracé  ses  relations  avec 
Fouché.  Le  livre  est  assurément  piquant  :  mais  Gaillard,  très 
circonspect  de  son  naturel,  formé  de  plus  à  bonne  école,  a  délibé- 
rément passé  sous  silence  tout  ce  qui  s'écartait  de  son  but  de 
moralisation  transcendante;  ses  scrupules  lui  ont  même  fait 
déchirer  après  coup  certains  récits  déjà  couchés  par  écrit.  Il 
demeure  un  recueil  d'agréables  anecdotes,  un  peu  trop  visible- 
ment inspirées  de  Berquin,  où  l'auteur  se  consacre  infatigable- 
ment à  obliger  des  ingrats,  que  sa  tenace  et  monotone  rancune 
cloue  l'un  ?près  l'autre  au  pilori  d'infamie  :  Fouché  n'apparaît 
guère  que  de  profil,  comme  l'instrument  des  philanthropies  de 
Gaillard  et  parfois  l'objet  de  son  dévouement.  Ces  narrations,  qui 
contiennent  quelques  importantes  pièces  originales,  ne  sont  ni 
sans  saveur,  ni  même  sans  intérêt  historique  :  on  se  gardera  bien 
entendu  de  les  accepter  comme  parole  d'Evangile. 

Dans  une  charmante  préface,  M.  Louis  Madelin,  le  brillant  et 

1  Le  règne  de  Joseph  Bonaparte  à  Naples  vient  d'être  raconté  par 
M.  Jacques  Rambaud  dans  un  volume  du  plus  vivant  intérêt  (Libr.  Pion.) 
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peu  crédule  historien  du  duc  d'Otrante,  atteste  que  l'éditeur  n'a  fait 
que  coordonner  et  élaguer  le  manuscrit  de  Gaillard.  La  caution  est 
superflue  pour  qui  connaît  la  scrupuleuse  délicatesse  deM.Despa- 
tys.  J'ajoute  que  le  livre  porte  en  lui-même  les  marques  de  son  au- 
thenticité, par  les  inexactitudes  mêmes  que  multiplie  la  paresseuse 
ou  complaisante  mémoire  du  vieux  conseiller  l,  parles  naïvetés 
qui  lui  échappent.  Gomme  il  convient  au  diable  devenu  ou  rede- 
venu ermite,  s'il  entasse  à  propos  des  questions  religieuses  les 
plus  invraisemblables  méprises2,  il  aligne  par  contre  les  formules 
de  respect,  donnant  du  «  révérend  père  »  même  aux  sulpiciens, 
qui  ont  toujours  répudié  cette  appellation  pour  s'en  tenir  au 
modeste  et  traditionnel  «  monsieur  ».  Dans  une  scène  assez 
comique,  et  peut-être  vraie  après  tout,  où  les  anciens  jésuites  de 
Rome  se  laissent  décider,  pour  la  plus  grand  bien  des  âmes,  à 
occuper  les  stalles  des  chanoines  réfractaires  de  Saint-Pierre,  le 
général  Miollis  prodigue  de  son  côté  les  «  Mes  révérends  pères  »  : 
de  toute  l'historiette,  c'est  la  seule  note  qui  sonne  incontestable- 
ment faux.  Quant  aux  «  monsieur  le  duc  »  dont  Gaillard  ponctuait 
les  conversations  en  tête-à-tête  avec  son  ancien  carabin ,  cela  est 
un  trait  de  vérité,  s'il  est  exact  que  Fouché  se  plaisait,  dans  sa 
vanité  d'anobli,  à  évoluer  cette  prétendue  menace  de  Robes- 
pierre :  «  J'ai  l'œil  sur  toi,  duc  d'Otrante!  » 

Ces  deux  saintes  gens  (c'est  Fouché  et  Gaillard  que  je  veux 
dire),  professeurs  au  collège  d'Arras  en  1788,  firent  connaissance 
à  la  porte  du  confessionnal  où  tous  deux  venaient  s'agenouiller. 
La  carrière  terroriste  de  Fouché  les  désunit  elle  autant  qu'il  a 
plu  à  Gaillard  de  l'affirmer?  J'ai  ici  même  exprimé  à  cet  égard 
des  doutes  qui  ne  sont  point  dissipés.  Ce  qui  est  hors  de  contes- 


te n'en  veux  ici  citer  qu'un  caractéristique  exemple  (p.  352).  Gaillard 
rapporte  un  trait  de  platitude  du  premier  président  Séguier  à  propos  de 
l'entrée  de  Napoléon  à  Madrid  :  mais  il  éprouve  le  besoin  de  se  mettre  en 
scène  comme  assistant,  et  même  comme  confident  de  Séguier.  Or,  la 
harangue  n'a  pu  être  prononcée  qu'au  début  de  1809,  quand  Napoléon 
revint  d'Espagne  pour  préparer  la  guerre  contre  l'Autriche  :  et  Gaillard  ne 
fit  partie  de  la  cour  de  Paris  qu'à  dater  de  1810  !  Mais  l'anecdote  ainsi 
accommodée  lui  aura  para  plus  flatteuse  pour  lui,  car  il  s'y  attribue  la 
répartie  d'un  austère  Gaton,  rigide  dans  son  indépendance...  Le  procédé 
se  saisit  de  même  à  tout  instant. 

2 La  plus  colossale  consiste  à  affirmer  quelle  Premier  Consul  «  avait 
placé  U  correspondance  avec  les  ecclésiastiques  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  police  »  (p.  88).  La  vérité  est  que  Fouché  se  permit  d'adresser 
des  circulaires  aux  évêques,  mais  que  dès  la  conclusion  du  Concordat  il  y 
eut  un  conseiller  d'Etat  chargé  des  cultes,  et  un  ministre  des  cultes  sous 
l'Empire.  Un  personnage  comme  Portalis"  ne  saurait  se  supprimer  par 
prétérition  1 
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tation,  c'est  qu'à  peine  Fouehé  appelé  en  1799  au  ministère  de  la 
police,  Gaillard  devint  son  plus  intime  familier.  Eq  se  rappro- 
chant du  mitrailleur  de  Lyon,  il  ne  songeait  bien  entendu  qu'à 
intercéder  en  faveur  de  nombreuses  infortunes  ;  sa  secrète  ambi- 
tion était  encore  de  réconcilier  son  ancien  confrère  avec  la  vertu. 
Comme  les  bonnes  intentions  sont  de  loin  en  loin  récompensées 
dès  ce  bas  monde,  il  se  trouva  que  chemin  faisant  Gaillard  devint 
président  du  tribunal  criminel  de  Seine- et  Marne,  membre  et 
vice-président  du  Corps  législatif,  conseiller  à  la  Cour  impériale 
de  Paris  :  mais  comme  aussi  il  faut  toujours  une  part  de  tribula- 
tions dans  la  carrière  des  justes,  de  noirs  procédés  l'empêchèrent 
d'obtenir  les  places  de  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes  et 
d'inspecteur  général  de  l'Université,  auxquelles  ce  génie  ency- 
clopédique avait  tous  les  titres. 

Faut-il  croire  que  les  muets  du  Corps  législatif  n'ouvraient 
même  point  la  bouche  pour  causer  ensemble,  et  qu'après  plusieurs 
sessions  ils  demeuraient  des  étrangers  les  uns  pour  les  autres? 
En  tout  cas,  tant  que  Gaillard  siégea  au  Palais-Bourbon,  soit 
de  1806  à  1810,  l'hospitalité  du  ministre  de  la  police  lui  épargna 
une  coûteuse  installation  à  Paris.  Très  discret  avec  Fouchâ,  soi- 
gneux d'éviter  toute  interrogation  importune,  ami  et  commensal 
avant  tout,  il  recueillait  pourtant  de  précieuses  confidences  et 
obtenait  communication  d'étranges  papiers,  comme  le  rapport  où 
ce  gendarme  de  Ridet,  rendant  compte  de  l'enlèvement  du  pape, 
se  vantait  d'avoir,  «  tout  militaire  ignorant  que  je  suis,  relative- 
ment à  eux  »,  confondu  par  ses  objections  la  dialectique  de 
Pie  VII  et  du  cardinal  Pacca.  Il  paraît  bien  aussi  que  Gaillard 
était  pour  le  ministre  une  sorte  de  collaborateur  occasionnel,  un 
intermédiaire  dont  Fouché  usait  de  préférence  à  Desmarest  ou  à 
Réal  quand  il  désirait  particulièrement  ménager  les  personnes 
convoquées  au  ministère.  Mais  les  révélations  du  conseiller  sont 
ici  si  vagues,  si  volontairement  espacées,  qu'elles  laissant  dans 
l'ombre  bien  des  choses  et  bien  des  gens. 

Toujours  est  il  qu'en  1810,  quand  Fouché  fut  destitué  et  dis- 
gracié, c'est  à  la  sagesse  et  à  l'astuce  de  Gaillard  qu'il  fit  appel. 
Ce  dernier  n'estima  point  manquer  à  ses  devoirs  de  magistrat  en 
aidant  son  ami  à  dérober  des  papiers  importants  aux  recherches 
de  Savary.  Au  moment  où  Fouché  se  crut  traqué,  Gaillard  com- 
bina même  pour  lui  un  plan  de  fuite  en  Angleterre,  qui  avait 
ceci  de  remarquable  qu'à  chaque  gîte  d'étape  on  devait  réclamer 
la  discrète  hospitalité  d'un  ancien  oratorien,  prêtre  ou  défroqué, 
agriculteur,  magistrat,  processeur  ou  même  bibliothécaire  impé- 
rial. M.  Madelin  a  bien  raison  de  parler  à  ce  propos  d'une  sorte 
de  franc-maconnerie  :  aussi  bien,  on  dirait  Agamis,  le  mousque- 
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taire  vieilli  du  Vicomte  de  Bragelonne,  méditant  de  modifier 
l'histoire  de  France  à  l'aide  de  mystérieux  initiés. 

Ce  chapitre  de  roman  du  père  Dumas  ne  fut  point  vécu, 
puisque  Napoléon  s'apaisa.  Plus  pro:aïquement,  mais  très  cou- 
rageusement, Gaillard  se  dévoua,  de  1810  à  1814,  à  gérer 
l'immense  fortune  de  son  ami  moralement  exilé  de  Paris.  Il  y 
apporta  un  zèle  admirable  :  la  fleur  de  la  délicatesse  eût  été  de 
moins  insister  sur  le  manque  de  gratitude  et  la  ladrerie  de  la 
duchesse  d'Otrante,  née  Goiquaud  ;  mais  Gaillard  goûtait  un  âpre 
plaisir  à  se  proclamer  méconnu. 

Rentré  quelques  heures  trop  tard,  au  printemps  de  1814,  pour 
participer  avec  fruit  aux  intrigues  de  Talleyrand,  Fouché  conso- 
lait son  oisiveté  forcée,  pendant  la  première  Restauration,  en 
contant  à  Gaillard  les  menus  artifices  par  où  il  s'entretenait  la 
main  :  lettre  grandiloquente  à  Napoléon,  pour  l'exhorter,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  du  monde,  à  échanger  le  séjour  de  l'île  d'Elbe 
contre  celui  des  Etats  Unis,  avec  copie  soigneusement  communi- 
quée au  comte  d'Artois  ;  comparution  chez  le  chancelier  Dambray, 
et  escamotage  de  l'interrogatoire  qui  se  mue  en  philippique  du 
suspect...  Mais  cette  dernière  anecdote  est  par  trop  invraisem- 
b'able:  esprit  superfniel  et  médiocre  politique,  Dambray,  une  des 
lumières  de  l'ancien  parlement  de  Paris,  n'était  point  le  grotesque 
magistrat,  le  Perrin-Dandin  ou  le  Bridoison  que  Fouché  se  van- 
tait d'avoir  berné.  Les  notes  anonymes  à  Louis  XVIII,  passant 
par  le  pieux  canal  du  grand  aumônier,  sont  une  rouerie  plus 
piquante  encore  et  un  peu  plus  acceptable. 

Fouché  prit  sa  revanche  en  mars  18 15.  Ce  fut  un  jeu  pour  lui  de 
berner l'argousin  chargé  de  l'arrêter:  le  duc  le  claquemura  dans  un 
de  ces  réduits  intimes  où  nos  pères,  pauvres  hygiénistes,  mesu- 
raient chichement  la  lumière  aussi  bien  que  l'eau.  Puis  il  s'imposa  à 
Napoléon  comme  ministre  de  la  police.  S'il  rapporta  alors  à  Gail- 
lard que  toute  son  ambition  était  de  fonder  en  France  un  gouver- 
nement libre  et  modéré,  avec  le  concours  de  l'empereur,  c'est  que 
sa  confiance  était  moindre  en  un  ami  de  vingt- huit  ans  qu'en  un 
indifférent  comme  Pasquier  :  dans  une  des  pages  les  plus  révéla- 
trices de  ses  Mémoires,  celui-ci  a  relaté  la  cynique  conversation 
où  le  ministre,  escomptant  la  défaite  certaine  de  Napoléon  à  la 
seconde  ou  troisième  bataille,  sinon  à  la  première,  se  préparait 
déjà  à  être  un  agent  nécessaire  du  gouvernement  futur.  Quant  au 
propos  de  Fouch},  offrant  aux  sulpiciens  la  jouissance  de  son 
hôtel  privé  de  la  rue  Gerutli  pour  le  cas  où  l'empereur  les  expul- 
serait du  séminaire,  c'est  là  une  de  ces  édifiantes  énormités  par 
lesquelles  Gaillard  vieilli  cherchait  à  faire  à  soi-même  et  aux 
autre?  illusion  sur  un  passé  quelque  peu  trouble. 
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On  savait  de  longue  date  que  pendant  les  Cent- Jours,  et  notam- 
ment après  Waterloo,  Gaillard  avait  été  le  porte-paroles  de 
Fouché  auprès  des  alliés  et  de  Louis  XVIII.  Auparavant  déjà,  il 
semble  bien  que  Metternich  eût  désiré  s'aboucher  avec  lui,  et  que 
la  saisie  d'un  billet  par  la  police  particulière  de  Napoléon  entrava 
ce  projet.  Il  semble  aussi  que  Gaillard  avait  mandat  de  proposer 
tout  d'abord  une  combinaison  orléaniste,  et  que  l'accueil  défavo  - 
rable  de  Wellington  le  décida  à  se  reporter  vers  la  légitimité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  plaida  si  adroitement  la  cause  de  son  ami 
auprès  de  Talleyrand  et  de  Louis  XVIII,  pendant  que  Vitrolles 
entreprenait  de  son  côté  le  comte  d'Artois  et  les  ultra-royalistes, 
que  le  maintien  au  pouvoir  du  régicide  parut  indispensable. 

Triomphe  éphémère,  qui  ne  devait  pas  durer  trois  mois.  C'est 
trente  ans  au  contraire,  ou  peu  s'en  faut,  que  Gaillard  allait  jouir 
de  la  récompense  octroyée  à  ses  bons  offices.  Conseiller  à  la 
Cour  de  Paris  depuis  moins  de  cinq  ans,  il  fut,  en  août  181  S, 
promu  à  la  cour  de  cassation,  sans  passer  par  l'ordinaire  échelon 
d'une  présidence  de  chambre  à  Paris  ou  d'une  première  présidence 
en  province.  Combien  cette  nomination  était  extra-hiérarchique, 
sinon  scandaleuse,  un  vieux  magistrat  comme  M.  Despatys  la 
sait  mieux  que  personne,  et  on  devine  le  sourire  sceptique  avec 
lequel  il  a  enregistré  la  déclaration  de  Gaillard,  qu'on  avait 
voulu  uniquement  reconnaître  ses  mérites  comme  président 
d'assises...  En  parlant  ainsi,  en  présentant  son  propre  avance- 
ment comme  la  moralité  suprême  de  son  récit,  le  vieillard  était 
peut-être  sincère  après  tout  :  à  force.de  jouer  la  comédie  de  la 
vertu  dans  une  existence  correcte  à  coup  sûr,  mais  fort  peu 
désintéressée,  à  force  de  poser  pour  le  juste  d'Horace  auprès  de 
son  entourage,  il  avait  pu  finir  par  se  duper  soi-même.  La  posté- 
rité sera  sans  doute  indulgente  aux  illusions  de  Gaillard,  après 
s'être  divertie  à  ses  anecdotes  :  mais  elle  hésitera  à  lui  décernes 
les  honneurs  de  la  canonisation,  même  laïque. 


De  Lanzac  de  Laborie. 
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SOUVENIRS  INÉDITS  1 


Pour  écrire  ces  récits,  ce  à  quoi  je  me  suis  décidé  un  peu  lard 
et  seulement  sur  les  pressantes  sollicitations  de  quelques  amis,  je 
ne  possède  aucunes  notes  préparées  d'avance  et  de  longue  date;  il 
me  faut  tout  tirer  de  mes  souvenirs,  et  je  puis  un  peu  dire  comme 
ma  pauvre  mère,  qui  pendant  quarante  années  avait  mené  un  com- 
merce important  presque  sans  autre  comptabilité  que  celle  qu'elle 
tenait  dans  sa  mémoire,  et  qui  vers  la  fin  de  sa  vie,  à  quatre- 
vingt-dix  ans,  en  déplorait  les  lacunes  :  «  Ge  n'est  pas  étonnant, 
je  m'en  suis  tant  servie.  » 

D'autre  part,  le  lecteur  comprendra  que  faisant  le  métier  pour 
la  première  fois,  je  ne  possède  ni  l'habileté  ni  la  méthode  néces- 
saires non  seulement  pour  éviter  les  écueils,  mais  encore  pour 
agencer  et  coordonner  les  faits  selon  les  exigences  et  les  règles 
d'une  bonne  composition.  Tout  ce  qu'il  peut  me  demander,  c'est 
de  me  faire  comprendre  2. 

PROJET  DE  STATUE  ÉQUESTRE  DE  CHARLE3IAGNE 

J'avais  mordu  bien  prématurément  et  bien  petitement,  il  est 
^rai,  à  cette  branche  redoutable  de  la  statuaire,  la  statuaire 
équestre.  En  somme,  dans  le  champ  bien  rétréci  qu'il  m'avait  été 
donné  de  parcourir,  j'avais  obtenu  un  réel  succès 3  et  contre  des 

*  Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  septembre  1911. 

2  A  maintes  reprises,  A.  Le  Véel  s'excuse  de  son  inhabileté  à  «  composer  » 
une  rédaction  littéraire  de  ses  souvenirs.  Et,  de  fait,  il  y  règne  un  enche- 
vêtrement un  peu  chaotique.  Nous  avons,  dans  le  précédent  extrait,  réuni 
tout  ce  qui  avait  trait  à  la  statue  de  Napoléon  à  Cherbourg.  Nous  rassem- 
blons de  même,  dans  celui-ci,  les  fragments  qui  se  rapportent  aux  diverses 
œuvres  de  statuaire  qu'il  entreprit. 

3  II  s'agit  ici  du  premier  concours,  en  vue  de  la  statue  de  Cherbourg. 
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rivaux  dont  quelques-uns  méritaient  qu'on  tînt  d'eux  un  très 
grand  compte. 

J'avais  une  sorte  d'intuition  que  fout  n'était  pas  fini,  et  autant 
pour  endormir  ma  déception  que  pour  acquérir  des  forces  nou- 
velles en  prévision  d'un  nouveau  combat  que  j'entrevoyais  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  je  commençai,  avec  l'inten- 
tion de  m'y  appliquer  sérieusement,  une  étude  équestre  dont 
Charlemagne  me  fournit  !e  sujet.  Dans  ma  pensée,  la  statue  de 
Gharlemagne  devait  être  au  centre  de  la  place  des  Ecoles  nouvel- 
lement résolue,  laquelle  devait  avoir  des  proportions  beaucoup 
plus  grandioses  que  celle  qui  a  été  réalisée.  Elle  se  fut,  pour 
ainsi  dire,  reliée  aux  Thermes  de  Julien,  à  Notre-Dame,  à  Saint- 
Etienne-du-Mont  (Sainte-Geneviève),  au  Panthéon,  auxquels  elle 
se  rattache  en  quelque  sorte  par  la  suite  des  âges  ou  par  la  gloire; 
au  centre  des  Universités  dont  Gharlemagne  est  le  fondateur  et  le 
patron,  enfin  au  point  culminant  du  Paris  de  Sainte- Geneviève  et 
des  premiers  âges. 

Ce  travail  terminé,  les  familiers  de  mon  atelier  et  quelques 
autres  attachèrent  à  sa  conception  une  importance  qui  me  surprit 
bien  un  peu,  mais  qui  ne  laissa  pas  de  me  monter  un  brin  l'ima- 
gination, en  sorte  qu'un  matin,  je  portai  moi-même  chez  le  con- 
cierge de  l'Hôtel  de  Ville,  à  l'adresse  de  M.  Haussmann,  une 
photographie  de  mon  projet,  accompagnée  d'une  notice  expliquant 
la  destination  que  j'avais  en  vue.  Dans  la  matinée  même,  un  gardî 
municipal  à  cheval  apportait  à  mon  atelier  la  lettre  que  voici  : 

Paris,  7  décembre  1854. 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  avec  votre  lettre  la  photographie  de  statue  équestre 
de  Gharlemagne  que  vous  voudriez  exécuter  pour  la  nouvelle  place  des 
Eco^s.  Je  vais  appeler  l'attention  de  la  Commission  des  beaux-arts  sur  ce 
projet  dans  sa  première  séance  et  la  consulter  sur  l'utilité  et  la  conve- 
nance de  sa  mise  en  eiécution. 

Le  Préfet  de  la  Seine:  Haussmann. 

Une  réponse  aussi  prompte  en  si  grave  occurrence,  pouvait  être 
considérée  comme  un  succès  aussi  réel  qu'inespéré;  elle  prouvait, 
pour  le  moins,  que  mon  projet  avait  forcé  l'attention.  J'attendis  le 
résultat,  on  le  comprendra  sans  peine,  avec  une  certaine  impa- 
tience. Le  troisième  jour  après  mon  dépôt  à  l'Hôtel  de  Ville,  je  reçus 
à  mon  atelier  la  visite  d'un  haut  personnage  qui  y  venait  pour  la 
première  fois.  Le  Gharlemagne  occupait  le  centre  de  l'atelier.  Après 
avoir  coloré  sa  visite  d'un  prétexte  donl  je  n'ai  gardé  nul  souvenir  : 

—  Ah!  me  dit-il  tout  à  coup  et  assez  négligemment,  voilà  le 
Charlemagne  dont  vous  avez  envoyé  la  photographie  à  l'Hôtel  de 
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Ville  pour  être  soumise  à  la  commission  des  beaux-arts  dont  je 
fais  partie  et  qui  s'est  réunie  hier. 

—  Monsieur  le  comte,  interrompis-je  avec  une  certaine  viva- 
cité, vous  allez  me  pouvoir  dire  comment  j'ai  été  accueilli. 

—  Calmez- vous,  me  répondit  il,  voici  ce  qui  s'est  passé.  Enlré 
dans  la  salle  des  séances  avant  mes  collègues,  j'aperçus  votre 
photographie  sur  la  table  de  nos  délibérations,  je  la  pris  en  main 
et  fus  frappé  de  la  grandeur  de  votre  conception;  mais  en  réflé- 
chissant, j'estimai  que  présenter  ce  projet  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  ce  serait  en  compromettre  le  succès;  j'ai  donc 
cru  agir  dans  l'intérêt  de  cette  œuvre  et  dans  le  vôtre,  en  la  sous- 
trayant à  un  examen  immédiat,  me  réservant  de  la  présenter  au 
moment  opportun  et  de  la  faire  réussir.  » 

Sur  ce,  il  me  quitta,  après  m'avoir  inondé  d'eau  bénite  de  cour. 
Je  n'avais  que  bien  peu  répondu  à  son  étrange  communication  et 
à  ses  témoignages  d'intérêt  pour  l'avenir,  lenormité  du  fait  tt 
l'impudence  naïve  et  presque  inconsciente  de  son  aveu  m'avaient 
confondu  et  avaient  paralysé  tous  mes  moyens;  mais  il  m'avait  si 
peu  convaincu,  qu'une  heure  ne  s'était  pas  écoulée  depuis  son 
départ  que  j'avais  porté  quatre  photographies  au  dépôt  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  que  j'en  avais  adressé  deux  autres  à  la  pré- 
fecture de  mon  département  pour  assurer  et  garantir  ma  propriété. 

Tout  ceci  est  exorbitant  et  dépasse  les  limites  de  la  vraisem- 
blance, je  le  sais,  mais  cela  ne  surprendra  pas  ceux  qui  ont  connu 
et,  comme  moi,  ont  eu  l'orcasion  d'étudier  M.  le  comte  de 
Nieuweikerke,  alors  simple  directeur  des  beaux-arts. 

Mais,  objectera  t-on,  si  j'avais  pu  arriver  aussi  facilement  jus- 
qu'à M.  Haussmann  et  réussir  à  l'intéresser,  il  devait  m'être  non 
moins  facile  de  l'instruire  de  ce  qui  s'était  passé  et  de  réclamer. 
C'est  assurément  ce  que  je  n'eusse  point  manqué  de  faire  en  temps 
ordinaire,  mais  le  moment  ne  s'y  prêtait  guère. 

Le  lendemain  même  de  la  visite  de  M.  de  Nieuweikerke,  la 
reine  d'Angleterre  tombait  à  Paris  comme  un  aérolithe,  c'était  son 
premier  voyage  en  France;  pour  la  première  fois  un  souverain 
anglais  y  venait  autrement  qu'en  conquérant.  Ce  fut  un  branle- 
bas  gécéral  et  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris, 
avait  charge  de  recevoir  la  reine.  La  réception  prit  les  proportions 
que  l'on  sait  et  j'y  fus  complètement  submergé. 

Six  mois  environ  s'étaient  écoulés  quand  je  reçus,  à  mon 
atelier,  où  le  Charlemagne  était  toujours  à  la  même  place,  la  visite 
d'un  second  personnage.  Il  était  à  peine  entré  que  cette  (xclama- 
tion  lui  échappa  : 

—  Comment!  un  Charlemagne.  . 

25  octobre  1911.  22 
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—  Oui,  monsieur  le  comte,  vous  l'ignoriez? 

—  Assurément,  mais  comment  avez-vous  pu  faire  un  Charle- 
magne,  car  c'est  bien  un  Gharlemagne? 

—  Vous  me  supposiez  donc,  monsieur  le  comte,  incapable  d'en 
faire  un? 

—  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire,  tant  s'en  faut,  mais  où 
avez  vous  pu  vous  procurer  des  documents? 

—  Je  ne  m'en  suis  pas  procuré,  monsieur  le  comte,  par  cette 
bonne  raison  qu'il  n'en  existe  point,  j'ai  un  peu  consulté  les 
chroniqueurs  de  son  temps,  son  gendre  Eginhard,  Alcuin;  sa 
couronne  est  connue  puisqu'elle  existe  encore;  on  sait  que  de  tout 
temps,  et  intentionnellement,  il  a  porté  le  pallium  romain;  pour 
le  reste,  je  lui  ai  donné,  autant  que  possible,  le  costume  de  son 
temps;  c'était  assez  simple  comme  vous  voyez. 

—  Et  vous  avez  réussi,  car  c'est  un  vrai  Gharlemagne. 
Et  il  ajouta  : 

—  Figurez-vous  qu'à  la  direction  des  beaux-arts,  il  y  a  environ 
une  année,  nous  avons  eu  la  pensée  de  faire  un  Gharlemagne;  je 
fus  envoyé  à  Cologne,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Rome,  au  Vatican, 
partout  où  nous  devions  supposer  qu'il  existait  des  documents;  je 
n'ai  rien  trouvé.  Le  projet  fut  dès  lors  abandonné;  vous  com- 
prenez maintenant  la  stupéfaction  que  j'ai  dû  éprouver  en  trouvant 
ici  un  Charîemagne  réalisé. 

Je  compris,  en  effet,  mais  je  compris  au^si  autre  chose  :  M.  de 
Nieuwerkeike  avait  voulu  se  passer  la  fantaisie  d'une  statue 
équestre  de  Gharlemagne,  mais,  faute  de  documents  et  d'inven- 
"  tion,  il  avait  dû  abandonner  la  partie.  Plus  tard,  membre  de  la 
commission  des  beaux- arts,  il  entre  un  jour  avant  ses  collègues 
dans  la  salle  de  leurs  séances,  et,  sur  la  table,  il  trouve  un  Ghar- 
lemagne tout  fait;  il  s'en  empare,  le  plie  en  deux  et  le  met  dans 
sa  poche.  Le  coup  était  fait,  mais  il  fallait  en  prévenir  les  suites. 
Le  lendemain,  il  honore  l'artiste  de  sa  visite,  sous  un  prétexte 
quelconque,  et  lui  apprend  incidemment  que  tout  avait  été  fait 
dans  son  intérêt. 

Mon  second  visiteur  était  le  comte  Horace  de  Vie  il- Cas! el, 
l'ami  intime  et  le  secrétaire  de  M.  le  Directeur  des  beaux- arts, 
auquel  ce  dernier  avait  eu  probablement  ses  raisons  de  ne  rien 
dire  de  sa  découverte  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  Charîemagne  avait  fait  quelque  bruit  et  avait  acquis  une 
certaine  notoriété;  plusieurs  grandes  publications  d'art  s'en 
étaient  emparées  et  l'avaient  fait  figurer  comme  type  de  statuaire 
équestre,  au  nombre  d'œuvres  similaires  réalisées  et  consacrées 
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par  le  sentiment  général1.  C'est  ce  qui  m'amena  probablement,  à 
quelques  années  de  là,  un  troisième  visiteur  qui  était  aussi  un 
personnage. 

Mon  atelier  était  resté  inoccupé  pendant  tout  le  temps  de  l'exé- 
cution de  la  statue  de  Napoléon  Ier,  qui  se  fit  dans  les  ateliers  de 
l'Etat;  le  Gharlemagne  n'avait  pas  changé  de  place.  Mon  visiteur 
me  paraissant  ressentir  l'impression  que  beaucoup  d'autres  avaient 
ressentie  avant  lui,  je  fus  amené  à  lui  raconter  tous  les  déboires 
que  cette  œuvre  m'avait  valus. 

«  Je  serais  très  heureux,  me  dit-il,  de  pouvoir  vous  être  utile. 
Je  dois  voir  l'Empereur  demain,  à  trois  heures  :  donnez-moi  une 
photographie,  je  la  lui  remettrai  et  lui  raconterai  tout  ce  que 
vous  venez  de  me  dire.  » 

J'acceptai  avec  empressement,  sans  grande  illusion  sur  le 
résultat,  mais  désireux  avant  tout  de  faire  connaître  les  tristes 
manœuvres  dont  j'avais  été  victime.  J'attendis  néanmoins  quelques 
jours  avec  une  certaine  impatience  quand,  un  matin,  dans  mon 
journal,  je  lus  la  triste  nouvelle  que  voici  : 

M.  Moreau,  syndic  des  agents  de  change,  le  Mécène  bien  connu,  qui 
occupait,  dans  tout  ce  qui  touche  aux  arts  et  aux  artistes,  une  place  si  con- 
sidérable, hier  après  son  déjeuner,  avait  pris  son  journal  des  mains  de 
son  valet  de  chambre  en  lui  faisant  cette  recommandation  :  «  Tu  sais  que 
je  dois  être  aux  Tuileries  à  trois  heures,  ne  manque  pas  de  me  prévenir 
en  temps  utile.  »  Au  moment  fixé,  le  valet  de  chambre  entra  dans  le 
cabinet  de  son  maître  et  le  trouva  dans  son  fauteuil,  mort... 

UN  CHARLEMAGNE  SELON  L'HISTOIRE 

Faisant  un  jour  des  recherches  à  la  Bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève, il  me  tomba  sous  les  yeux  de  vieilles  chroniques  d'Alcuin 
et  d'Eginhard,  lequel,  si  je  ne  me  trompe,  avait  épousé  une  fille 
de  Gharlemagne. 

Les  parcourant  au  hasard,  je  tombai  sur  un  portrait  décrit  et 
très  détaillé  du  grand  empereur,  qui  me  démontra  qu'au  point  de 
vue  des  formes  extérieures  et  plastiques,  le  Gharlemagne,  qui  nous 
a  été  transmis  par  la  légende  et  qui  est  dans  les  idées  de  tous, 
n'avait  aucun  point  de  ressemblance  avec  le  Gharlemagne  de  la 
réalité. 

En  effet,  la  tradition  nous  a  laissé  du  grand  Karl  une  figure  aux 
traits  placides,  à  la  longue  barbe  flottante,  en  tout  semblable  à 

*  Le  bronze  de  Charlemagne,  au  cinquième  de  la  grande  exécution  de 
5  mètres,  fait  maintenant  partie  des  modèles  équestres  dont  j'ai  fait  don 
à  la  ville  de  Cherbourg  pour  son  musée. 
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l'image  du  Père  Eternel  qui  surmonte  les  retables  du  Moyen  Age. 

Comme  en  témoignent  les  deux  contemporains  que  je  viens  de 
citer,  Charlemagne  n'était  rien  moins  que  cela. 

Peu  favorable  à  la  race  gauloise  asservie,  il  resta  Franc  dans 
son  extérieur  et  ses  coutumes;  ne  portant  que  la  longue  mous- 
tache franque  relevée  aux  extrémités;  d'une  grande  simplicité 
dans  sa  vie  privée,  faisant  vendre  les  légumes  et  les  fruits  de  ses 
jardins,  portant  habituellement  et,  à  peu  de  chose  près,  le  costume 
de  tous,  il  savait  dans  les  grandes  occasions  —  festivitatibus  — 
dit  Eginhard,  quand,  par  exemple,  il  avait  à  recevoir  les  envoyés 
de  peuples  étrangers,  il  savait  se  montrer  magnifique;  il  quittait 
alors  ses  vêtements  ordinaires  de  lin  et  de  peaux  de  loutre  en 
hiver,  pour  un  vêtement  tissé  de  soie  et  d'or,  son  baudrier  et  sa 
large  épée  à  poignée  d'or,  constellés  de  gemmes  et  de  pierres  pré  - 
cieuses; rechercharnt  volontiers  la  pompe,  le  costume  et  la  tour- 
nure des  empereurs  romains.  Ce  fut  là,  du  reste,  une  des  préoc- 
cupations de  sa  vie. 

Au  neuvième  siècle1,  les  arts,  les  arts  plastiques  surtout, 
étaient  tellement  inexistants  que  pour  les  sceaux  on  employait 
des  médailles  antiques  dont  on  faisait  disparaître  les  inscriptions 
en  relief  pour  y  substituer,  par  une  gravure  plus  ou  moins  impar- 
faite, celles  dont  on  avait  besoin.  Il  en  fut  de  même  pour  le 
siècle  suivant.  Les  deux  siècles  qui  suivirent  préparèrent  l'admi- 
rable treizième  siècle  et  ses  merveilleuses  créations  architectu- 
rales. La  légende  de  Charlemagne,  de  Roland,  des  douze  Pairs, 
des  chevaliers  de  la  Table  Ronde  s'était  faite,  il  s'en  empara  et  lui 
donna  un  corps  dans  ses  romans  de  chevalerie  et  ses  œuvres  de 
sculpture,  habillant  le  tout  à  la  mode  et  au  goût  du  temps,  comme 
l'ont  fait,  du  reste,  tous  les  siècles  qui  l'ont  suivi  dans  toutes 
leurs  manifestations  d'art.  De  là  est  né  un  Charlemagne  de  fan- 
taisie, «  l'empereur  à  la  barbe  fleurie  »,  qui  s'est  substitué  à  la 
figure,  beaucoup  plus  correcte  de  celui  que  Ton  pourrait  appeler  : 
le  dernier  empereur  romain. 

Je  venais  de  m'installer  dans  l'atelier  que  je  m'étais  fait  cons- 
truire et  que  j'avais  fait  disposer  en  prévision  des  travaux  que  je 
me  sentais  capable  de  faire...  et  qui  ne  sont  jamais  venus. 

La  nouvelle  conception  de  Charlemagne,  qui  devait  résulter  de 
la  stricte  observation  de  documents  d'un  caractère  historique 
indiscutable  et  que  nul  encore  n'avait  mis  en  lumière,  me  parut 
un  essai  intéressant  à  tenter.  Le  danger  de  heurter  de  front  une 

*  Charlemagne  mouru  en  814. 
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légende  consacrée  par  les  siècles  n'était  pas  fait  pour  m'arrêter 
ni  pour  me  déplaire;  j'y  trouvais  une  excellente  occasion  d'inau- 
gurer mon  atelier,  et  c'était  d'ailleurs  dans  l'ordre  des  études 
que  je  m'étais  imposées. 

Je  me  mis  donc  à  l'œuvre  et  enlevai  en  très  peu  de  temps  une 
figure  équestre  au  tiers  de  la  grande  exécution  de  5  mètres, 
mesure  que  j'avais  adoptée  pour  tous  les  projets  pouvant  offrir  des 
chances  de  grande  exécution.  Ce  travail,  mis  à  lExposition 
de  1865,  y  produisit  un  effet...  de  surprise.  Je  m'y  attendais. 

Th.  Gautier,  dans  son  Salon  du  Journal  officiel^  tout  en  ren- 
dant justice  aux  qualités  d'exécution,  m'y  malmena  quelque  peu 
au  sujet  de  la  conception  et  de  la  façon  absolument  insolite  dont 
j'avais  compris  mon  sujet.  Ce  n'était  pas  là  un  «  Charlemagae  ». 
Quelques  jours  après  la  publication  de  son  article,  me  rencontrant 
dans  la  cour  du  Carrousel,  il  vint  à  moi  : 

«  Où  diable  donc,  me  dit  il,  avez-vous  pris  votre  Charlemagne? 

—  Dans  les  auteurs  contemporains,  lui  répondis-je,  et  si  vous 
voulez  vous  donner  la  peine  d3  venir  à  mon  atelier,  je  vous  en 
fournirai  des  preuves  indiscutables.  » 

Piqué  au  jeu,  il  vint,  dès  le  lendemain,  et,  dans  le  Salon  suivant, 
il  eut  la  bonne  grâce,  je  pourrais  dire  le  courage,  de  se  déjuger 
complètement. 

Voici  le  nouvel  article  qu'il  me  consacra  dans  le  n°  du  28  mai 
1865  du  même  journal: 

M.  Le  Véel,  auteur  de  la  statue  équestre  de  Napoléon  Ier  placée  à  Cher- 
bourg, a  envoyé  un  projet  de  statue  équestre  de  Charlemagne,  destinée, 
dans  la  pensée  de  l'artiste,  à  orner  quelque  place  ou  les  abords  d'un 
monument  public.  Le  projet  de  M.  Le  Véel  se  distingue  par  un  parti-pris 
original,  ou  du  moins  il  paraît  tel,  car  au  fond  il  est  très  logique  et  très 
raisonnable.  L'histoire  et  la  légende  se  confondent  si  bien  dans  Charle- 
magne qu'on  démêle  difficilement  dans  le  brouillard  des  siècles  sa  figure 
réelle.  L'imagination  populaire  s'est  emparée  du  grand  empereur  et  l'a 
représenté  à  sa  guise.  Dans  le  cycle  des  poèmes  carlovingiens,  comme 
dans  les  cahiers  de  la  Bibliothèque  bleue,  derniers  vestiges  des  épopées 
nationales,  Charlemagne  a  la  physionomie  que  les  imagiers  du  moyen  âge 
prêtent  à  Dieu  le  Père.  C'est  un  grand  et  ma^stueux  vieillard,  aux  yeux 
d'épervier,  à  la  barbe  griphagne  ouflorie,  car  ces  deux  épithètes  reviennent 
sans  cesse,  drapé  d'un  ample  manteau,  type  héroïque  et  bonasse,  et  dont 
la  fatigue  de  longues  conquêtes  semble  avoir  un  peu  débilité  l'intelligence. 
Ce  Charlemagne  légendaire,  avec  ses  lignes  et  son  coloriage  de  vieille 
gravure  sur  bois,  s'est  tellement  implanté  dans  toutes  les  mémoires  que, 
lorsqu'on  pense  à  lui,  il  vous  apparaît  toujours  sous  cette  forme.  Eh  bien, 
rien  ne  ressemble  moins  au  Charlemagne  populaire  que  le  Charlemsgne 
historique  de  M.  Le  Véel. 

M.  Le  Véelarestitué  l'aspectvéritable,  d'après  des  do:umentsprécislaissés 
par  Eginhard,  il  a  d'abord  donné  au  vieil  empereur,  qui  n'a  pas  toujours 
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été  vieux,  la  physionomie  mâle  et  robuste  de  l'âge  mûr  et  l'a  débarrassé 
de  cette  longue  barbe  florie  qui  lui  tombait  jusqu'au  nombril,  comme  celle 
du  Moïse  de  Michel-Ange.  Gharlemagne  se  rasait  et  ae  portait  que  la 
moustache.  Son  vêtement  consistait  en  une  courte  tunique,  que  serrait,  à  la 
taille,  le  ceinturon  de  l'épée,  des  pantalons  cerclés  de  lanières,  un  petit 
manteau  flottant  sur  les  épaules  et  retenu  à  la  poitrine  par  une  fibule  ;  les 
pieds  étaient  chaussés  de  brodequins,  assez  semblables  à  des  cothurnes  et 
bordés  de  fourrures.  A  côté,  le  long  de  la  cuisse,  pendait  la  longue  épée 
parvenue  jusqu'à  nous  et,  sur  la  tête,  étincelait  la  couronne  aux  plaques 
d'or  constellée  de  pierreries,  surmontée  de  la  croix  et  fermée  par  le  demi- 
cercle,  symbole  de  l'empire;  de  la  main  gauche,  il  soutient  la  boule  du 
monde.  Le  Gharlemagne,  ainsi  costumé,  tel  que  l'a  fait  M.  Le  Véel,  a 
plutôt  l'air  antique,  sévère  et  correct  d'un  César  romain  que  la  tournure 
chevaleresque,  féodale  et  romantique  d'un  paladin  couronné.  Mais  cet 
aspect  doit  être  le  véritable,  vu  le  siècle  où  régnait  l'illustre  empereur  et 
où  tout  souvenir  d'antiquité  n'avait  pas  sombré  encore  dans  les  ténèbres 
du  moyen  âge. 

Toute  question  de  costume  mise  à  part,  la  statue  de  M.  Le  Yéel  a  de  la 
grandeur  et  de  la  majesté.  L'empereur  est  bien  assis  sur  la  peau  ds  pan- 
thère qui  lui  sert  de  selle  ;  son  attitude  est  noble  et  facile  ;  d'une  main  il 
rassemble  son  cheval  lancé  au  galop,  de  l'autre  il  élève  le  globe  impérial 
sommé  de  la  croix  et  cerclé  d'une  zone  où  se  lit  ce  mot  :  a  Gapitularia.  » 
On  voit,  à  l'aisance  du  cavalier  et  de  la  monture,  que  M.  Le  Véel  a  l'habi- 
tude de  la  statuaire  équestre  et  qu'en  dehors  de  son  talent  de  sculpteur 
il  a  fait  de  sérieuses  études  hippiques.  Maintenant,  a-t-il  eu  raison  de 
substituer  au  Gharlemagne  conventionnel  le  Gharlemagne  vrai  ou  tout  au 
moins  probable?  C'est  une  question  que  nous  ne  saurions  résoudre  tout 
de  suite.  Le  premier  aspect  étonne  et  déroute  un  peu,  il  faut  avoir  le 
temps  de  s'y  habituer.  Après  tout,  si  la  physionomie  légendaire  convient 
davantage,  l'artiste  ne  sera  pas  embarrassé  pour  faire  une  longue  barbe, 
une  longue  robe  et  un  long  manteau. 

Th.  Gautier  ignorait  ou  avait  oublié  que  j'avais  déjà  exécuté 
le  Charlemagae  de  la  légende  dans  toute  sa  rigueur,  et  qu'en  cas 
de  grande  exécution,  ce  n'eût  plus  été  qu'une  question  de  choix. 
J'ai  voulu  reproduire  son  article  dans  son  entier,  bien  convaincu 
que  le  lecteur  ne  s'en  plaindra  pas  plus  que  je  n'eus  lieu  de 
m'en  plaindre  moi-même.  Cet  article  eut  pour  effet  de  produire 
un  revirement,  auquel  beaucoup  étaient  loin  de  s'attendre,  et  de 
forcer  un  peu  la  main  au  ministère  des  beaux- arts.  Le  Gharle- 
magne fut  acheté  et  un  peu  plus  tard  donné  par  l'Etat  à  la  ville 
de  Cherbourg.  Il  figure  au  musée  ave 2  ma  première  conception 
du  même  sujet  et  mes  autres  travaux. 

LE  GROUPE  EN  PIERRE  DE  LA  FORGE 

Dans  le  long  intervalle  des  deux  concours  de  la  statue  de  Cher- 
bourg, je  reçus  du  ministère  des  beaux-arts  la  commande  de 
l'un  des  groupes  allégoriques  qui  forment  le  couronnement  du 
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nouveau  Louvre.  Les  groupes,  composés  d'un  enfant  mtouré  de 
nombreux  attributs,  symbolisent  une  science,  un  art  ou  une 
industrie.  Celui  dont  j'étais  chargé  devait  représenter  la  Forge. 

Je  fis  mon  esquisse  :  un  enfant  forgeant  un  casque  sur  une 
enclume,  entouré  des  attributs  se  rapportant  au  sujet  demandé. 
Cette  esquisse  fut  bien  accueillie.  Arrivé  à  l'eiéculion,  tenant 
compte  de  la  grande  hauteur  où  ces  groupes  devaient  être  placés, 
je  crus  devoir  traiter  mon  sujet  par  larges  plans  et  donner  au 
faire  une  certaine  rudesse.  L'exécution  en  pierre  terminée,  le 
groupe  fut  transporté  dans  la  cour  du  Louvre,  il  s'y  trouva  en 
compagnie  d'une  vingtaine  d'autres  dont  la  facture  absolument 
différente  faisait  ressortir  d'autant  plus,  et  pas  à  son  avantage,  le 
travail  du  mien.  Je  venais  de  l'emporter  définitivement  au  con- 
cours de  Cherbourg,  c'était  le  cas,  pour  beaucoup,  de  me  montrer 
leur  genre  de  sympathie  :  je  fus  vivement  critiqué. 

Impatienté  du  bruit  exagéré  dont  ce  groupe  était  le  sujet, 
j'allai  trouver  l'architecte  en  chef,  M.  Le  Fuel  :  «  On  critique, 
lui  dis-je,  mon  groupe  de  la  Forge,  non  pas  comme  composition, 
mais  comme  facture.  Assurément,  si  les  groupes  de  ces  messieurs 
sont  bien,  Je  mien,  je  dois  en  convenir,  est  fort  mal,  car  il  ne 
leur  ressemble  pas  ;  mais  je  crois  pouvoir  prétendre  que  7e  mien, 
de  même  que  tous  les  autres,  ne  peut  et  ne  doit  être  jugé  qu'à  la 
place  qu'il  doit  occuper. 

—  Votre  groupe,  m'objecta- 1- il,  est  en  effet  un  peu  violent, 
ne  pourriez- vous  pas  y  faire  quelques  changements il 

—  J'y  ferai,  monsieur,  repris-je,  tous  les  changements  qui 
seront  jugés  nécessaires,  mais  seulement  une  fois  mis  à  sa  place. 
Autrement,  refusez-moi;  il  ne  me  convient  pas  d'être  eiposé  plus 
longtemps  à  des  critiques  que  j'estime  aussi  injustes  que  mal- 
veillantes. » 

On  me  refusa,  et  le  groupe  alla  au  dépôt  des  maibres  tenir 
compagnie  à  une  trentaine  d'autres  qui,  pour  d'autres  raisons, 
avaient  subi  le  même  sort.  Un  mois  après  en\iron5  j'étais  appelé 
au  ministère  : 

«  Nous  vous  avons  appelé,  me  dit- on,  pour  nous  donner  une 
signature  qui  nous  permette  de  vous  mandater  la  somme  de 
4500  francs,  prix  du  groupe  en  pierre  de  la  Forge  qui  vous  a  été 
commandé. 

— ■  Mais,  répliquai-je,  ce  groupe  a  été  refusé,  et  je  ne  crois  pas 
devoir  toucher  le  prix  d'un  travail  inemployé  et  dont  j'ai  moi- 
même  provoqué  le  refus. 

—  Monsieur,  tous  ceux  de  vos  confrères  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas  que  vous,  ont  «  touché  »,  c'est  de  règle;  cela  est  de 
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plus  rigoureusement  nécessaire  pour  la  régularité  de  nos  écritures. 

—  Mes  confrères,  répondis-je,  ont  fait  ce  qui  leur  a  convenu, 
et  il  ne  me  convient  pas  à  moi  de  les  imiter;  quant  à  vos  écritures, 
vous  avez  pour  les  balancer  le  compte  de  «  profits  et  pertes  », 
c'est  une  de  mes  vieilles  connaissances  d'autrefois,  et  je  sais  les 
services  qu'il  rend  en  cas  semblable  I  » 

Et  je  m'en  allai.  Deux  ans  environ  après  ces  incidents,  je 
recevais  de  M.  Le  Fuel,  la  lettre  suivante  : 

travaux  du  louvre  Paris,  13  mai  1857. 

CABINET  DE  L'ARCHITECTE  EN  CHEF 

Monsieur, 

Deux  groupes  de  couronnement  me  seront  nécessaires  pour  terminer  la 
série  de  ceux  qui  doivent  être  placés  sur  la  façade  et  les  ailes  en  retour, 
j'ai  pensé  que  je  pourrais  me  servir  de  celui  que  vous  avez  fait  autrefois; 
nous  trouverions  également  tous  deux  à  ce  parti  l'avantage  de  terminer 
définitivement  une  affaire  dans  laquelle  vous  avez  été  malheureux,  d'abord, 
et  que  votre  délicatesse  a  rendue  pour  moi  d'une  conclusion  difficile. 

Recevez,  etc. 

Je  me  rendis  immédiatement  à  l'appel  de  M.  Le  Fuel  qui  dès 
l'abord  me  dit  : 

«  Je  suis  heureux  de  trouver  l'emploi  de  votre  groupe,  êtes- 
vous  disposé  à  y  faire  quelques  retouches? 

—  Pas  à  présent,  lui  réf  ondis  je.  A  tort  ou  à  raison,  je  l'ai 
voulu  ainsi  ;  montez  le  d'abord  et  une  fois  en  place,  nous  serons 
à  même  de  le  juger  comme  il  doit  ê(re  jugé  à  mon  sens,  et 
comme  tout  le  monde  le  jugera  d'en  bas.  Si,  alors,  des  retouches 
sont  reconnues  nécessaires,  je  ferai  toutes  celles  que  vous 
demanderez.  » 

Ce  groupe  devait  compléter  la  série  du  couronnement  et  le 
lendemain  même  de  rotre  entretien,  on  se  mit  en  devoir  de 
procéder  à  son  ascension.  Il  était  arrivé  à  moitié  de  son  trajet 
quand  le  même  câble  qui  avait  servi  à  monter  tous  les  autres 
cassa  :  il  fut  mis  en  morceaux... 

C'était  plus  qu'un  travail  perdu  :  je  perdais  en  même  temps  la 
chance  et  la  satisfaction  de  prouver  peut-être  que  j'avais  eu 
raison  contre  tous.  Je  pus  licitement  alors  recevoir  mon  salaire, 
mais  j'en  retirai  un  autre  genre  de  bénéfice.  En  refusant,  comme 
je  l'avais  fait,  un  argent  quej'estimais  ne  pas  m'être  dû  en  l'espèce, 
j'avais  cru  accomplir  tout  simplement  un  acte  de  délicatesse  et 
surtout  de  dignité.  J'y  gagnai  la  réputation  de  caractère  difficile 
et  d'homme  intraitable,  et,  pendant  toi  te  la  durée  des  travaux,  on 
ne  me  donna  plus  la  moindre  commande. 
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UNE  STATUE  DE  NAPOLÉON   Ier  POUR  GRENOBLE 

Vers  l'année  1860,  Barye  avait  été  chargé  presque  en  môme 
temps  de  l'exécution  de  deux  statues  équestres  de  Napoléon  Ier, 
l'une  de  4  mètres  pour  Ajaccio,  l'autre  de  la  grande  dimension  de 
5  mètres  pour  Grenoble. 

Il  commença  par  celle  de  4  mètres  et  j'ai  quelques  raisons  de 
croire  qu'il  y  trouva  des  difficultés  et  qu'il  n'en  fut  pas  lui-même 
très  satisfait.  Il  lui  restait  à  exécuter  celle  de  Grenoble,  de  5  mètres. 

Si  l'on  veut  réfléchir  que  pour  doubler  dans  tous  les  sens  la 
mesure  d'un  dé  à  jouer,  il  faut  une  première  assise  de  4  dés 
rangés  en  carré  et  une  seconde  superposée,  soit  8,  et  que  pour  la 
tripler  par  le  même  procédé,  il  en  faut  27,  on  se  rendra  facile- 
ment compte  de  ce  qu'un  mètre  de  plus,  dont  l'effet  se  produit 
dans  tous  les  sens,  ajoute  au  volume  d'une  statue  de  grande 
dimension.  C'est  alors  que  l'atelier,  si  grand  qu'il  soit,  ne  suffit 
plus;  faute  de  reculée  suffisante,  l'œil  n'embrasse  plus  l'ensemble, 
il  faudrait  que  ces  grandes  œuvres  pussent  être  faites  en  plein 
air,  à  l'emplacement  même  qu'elles  doivent  occuper. 

Barye,  mieux  qu'aucun  autre,  dut  comprendre  les  difficultés 
que  présenterait  cette  seconde  dimension,  et  il  était  homme  à 
vouloir  faire  la  statue  lui-même,  sans  aucun  secours  étranger. 
Fut-il  effrayé  de  l'immensité  du  travail?  Craignait-il  de  risquer 
de  compromettre  une  belle  réputation,  bien  méritée,  acquise 
par  de  longues  années  de  lutte  et  de  travail,  dans  l'exécu- 
tion d'une  œuvre  de  cette  importance,  dont  la  complète  réussite 
est  toujours  chose  aléatoire,  même  pour  les  plus  expérimentés? 
Barye  était  trop  grand  artiste,  de  trop  de  savoir  et  de  trop  d'expé- 
rience pour  n'avoir  pas  songé  à  tout  cela;  toujours  est-il  qu'il 
garda  la  commande  pendant  près  de  six  années  sans  en  aborder 
l'exécution.  Enfin,  un  jour,  pressé  plus  vivement  par  les  insis- 
tances déjà  plus  d'une  fois  répétées  de  l'administration  de  la  ville 
de  Grenoble,  il  se  désista. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  je  viens  de  constater  tout  simple- 
ment un  fait.  Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  croire  que  je  cherche 
à  diminuer  ce  grand  artiste  et  à  paraître  vouloir  limiter  ses  apti- 
tudes; mon  opinion,  tout  au  contraire,  est  que  si  quelqu'un  à 
notre  époque  était  capable  de  faire  une  bonne,  une  vraie  statue 
équestre,  c'était  lui. 

Tout  ce  qui  suivit  est  tellement  extraordinaire  et  si  meidenté 
que  ma  mémoire  serait  impuissante  à  le  rappeler.  Heureusement, 
j'ai  conservé  la  minute  de  la  lettre  que  j'eus  lieu  d'écrire  à  M.  le 
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Surintendantj  à  la  suite  de  l'Exposition  de  1868.  Bien  qu'un  peu 
longae,  et  quoique  plusieurs  des  faits  qui  y  sont  mentionnés  soient 
déjà  connus  du  lecteur,  je  crois  devoir  la  reproduire  : 

LETTRE  A  M.  LE  COMTE  DE  NIEUWERKERKE, 
SURINTENDANT  DES  BEAUX- ARTS 

Vous  pardonnerez,  monsieur  le  comte,  si  je  viens  troubler  de  mon 
importune  plainte  les  sérénités  de  l'Olympe  accommodé  par  vous  dans 
ce  vieux  Louvre,  un  peu  surpris,  j'imagine,  d'abriter  à  la  fois  ses 
splendeufs  et  les  vôtres.  Ce  que  j'ai  à  vous  dire  n'a  rien  de  bien  nou- 
veau, c'est  le  récit  très  abrégé  des  déboires  d'une  vie  d'artiste,  un 
chapitre  à  ajouter  à  l'éternelle  histoire  de  la  lutte  du  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer... 

Il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  j'eus  pour  la  première  fois  l'honneur 
insigne  de  contempler  Votre  Importance,  j'étais  alors  simple  employé 
dans  une  maison  d'objets  d'art,  la  maison  Susse,  où,  bien  des  fois, 
spectateur  inaperçu,  j'ai  assisté  aux  passes  brillantes  que  vous  four- 
nissiez dans  les  réunions  du  soir  en  faveur  des  dames  et  de  la  légiti- 
mité. Nous  étions  alors  au  bon  moment  de  votre  buste  de  Henri  V. 
M.  Horace  de  Vieil-Castel  était  encore  votre  ami  et  combattait  à  vos 
côtés. 

C'était  le  bon  temps  alors,  nous  étions  tous  les  deux  beaucoup  plus 
jeunes,  vous  surtout,  monsieur  le  comte.  C'était  le  moment  des  char- 
mantes productions  des  Pradier,  des  David,  des  Feuchère,  etc.,  le 
métier  nourrissait  son  homme,  tout  se  vendait,  môme  vos  œuvres. 

Quelques  années  plus  tard,  j'avais  acquis  le  droit  d'échanger  mon 
titre  d'employé  contre  celui  d'artiste...  en  herbe.  Nous  étions  en  1848, 
où  j'ai  bien  un  peu  contribué  —  Dieu  et  mes  confrères  puissent  me  le 
pardonner  !  —  à  préparer  les  voies  de  votre  surprenante  fortune. 

Je  vous  retrouve  aux  réunions  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  présidées 
par  mon  vénéré  maître  Rude.  Ce  n'est  pas  sans  une  sorte  d'attendris- 
sement que  je  me  remémore  les  faits  et  gestes  de  celui  qui  devait 
plus  tard  occuper  la  place  de  Lebrun  sous  Louis  XIV,  moins  Louis  XIV 
et  Lebrun  bien  entendu.  Quel  empressement,  quel  zèle  vous  mettiez, 
monsieur  le  comte,  à  courir  de  votre  personne  chez  l'épicier  du  coin, 
pour  le  papier,  l'encre  et  les  plumes  destinés  à  consigner  le  résultat 
de  nos  séances.  Cette  fonction,  vous  la  disputiez  à  tous,  vous  ne  la 
cédiez  à  personne;  pour  beaucoup  d'entre  nous,  en  eifet,  vous  étiez 
quelque  peu  un  intrus  dans  une  réunion  d'artistes,  vous  le  sentiez,  et 
en  le  faisant  oublier  par  un  excessif  bon  vouloir,  vous  vous  prépariez 
ce  renom  d'homme  bienveillant,  de  «  bon  enfant  »,  que,  pour  d'aucuns, 
vous  avez  réussi  à  vous  faire.  C'est  en  ces  circonstances  mémorables 
qu'il  m'a  été  donné  de  comprendre  toute  la  signification  et  tout 
l'à-propos  des  quatre  mots  fameux  que  l'historien  de3  Césars  a  infligés 
aux  besogneux  d'honneurs  et  de  domination  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  étages  :  Omnia  serviliter  pro  dominatione.  On  ne  put  faire 
moins  que  de  payer  vos  complaisances  du  titre  ds  secrétaire  de  nos 
réunions. 

Vous  ne  deviez  pas  vous  en  tenir  là,  monsieur  le  comte,  vous  aviez 
placé  vos  services  à  plus  gros  intérêts.  Bien  peu  de  temps  s'était 
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écoulé,  que  vous  aviez  monté  sur  le  dos  de  tous  ceux  que  vous  aviez  si 
obséquieusement  servis;  l'honnête  Jeanron  était  expulsé  de  la  direc- 
tion des  musées,  malgré  ses  droits  et  ses  services,  et  vous  preniez  sa 
place,  en  attendant  cette  situation  souveraine  qui  a  confondu  tant  de 
gens,  et  peut-être  vous-même. 

Sur  le  chemin  de  la  fortune,  comme  ceux  de  Paul  sur  la  route  de 
Damas,  vos  yeux  s'étaient  ouverts  à  la  lumière.  Du  buste  alors  sédi- 
tieux de  Henri  V  vous  en  étiez  arrivé  au  buste  officieux  de  la  future 
Impératrice  pour  en  arriver,  un  peu  plus  tard,  au  buste  orthodoxe  du 
chef  de  l'Etat.  Vous  occupiez  donc,  en  attendant  mieux,  la  place  de 
directeur  des  musées  quand  j'eus,  pour  la  première  fois,  le  pauvre 
avantage  de  me  trouver  en  contact  avec  vous.  J'étais  bien  loin  de 
penser  alors  que  ce  début  aurait  sur  ma  vie  d'artiste  l'influence  désas- 
treuse dont  je  subis  toujours  les  tristes  effets. 

Tout  nouveau  dans  les  arts,  lancé  dans  des  études  spéciales  par  la 
circonstance  du  concours  pour  la  statue  équestre  de  Napoléon  Ier  à 
Cherbourg,  je  venais  d'exécuter  sans  parti-pris,  sans  but  d'aucune 
sorte,  un  projet  de  statue  équestre  de  Charlemagne.  Ce  projet  soumis 
à  Delacroix  en  avait  reçu  un  très  bon  accueil  ;  mon  maître,  M.  Rude, 
s'en  était  aussi  montré  très  satisfait.  L'approbation  de  pareils  maîtres 
était  bien  faite,  vous  l'admettrez,  pour  griser  quelque  peu  un  artiste 
qui  n'en  était  qu'à  son  début.  J'osai  donc  un  beau  matin  porter  moi- 
même  à  l'Hôtel  de  Ville  une  photographie  de  ce  projet...  chez  le  con- 
cierge. Je  possède  toujours  la  lettre  on  ne  peut  plus  favorable  que  je 
recevais  de  M.  Haussmann  deux  heures  après  mon  dépôt 

C'était,  vous  en  conviendrez,  un  succès  réel  qu'une  semblable 
réponse  dans  un  aussi  bref  délai;  on  ne  va  pas  si  vite  d'ordinaire  en 
administration,  j'ai  eu  plus  d'une  fois  depuis  l'occasion  de  m'en  con- 
vaincre. Aussi  passai-je  dans  une  véritable  fièvre  d'attente  les  deux 
ou  trois  jours  qui  suivirent  cette  lettre  et  qui  précédèrent  la  première 
visite  faite  par  vous  à  mon  atelier  et  à  ce  sujet.  Je  dus  bientôt 
rabattre  de  mon  enthousiasme;  vous  étiez  venu,  monsieur,  m'admi- 
nistrer  des  calmants. 

Vous  et  moi  seulement,  monsieur  le  comte,  pourrions  dire  com- 
ment il  se  fit  qu'un  projet  aussi  exceptionnellement  accueilli  ne  fut  dis- 
cuté ni  même  vu  par  la  Commission  appelée  à  le  juger;  vous  et  moi 
seulement  pourrions  dire  qui  avait  intérêt  à  le  faire  disparaître  avant 
la  séance  de  ladite  Commission.  Ce  que  moi  je  puis  dire  c'est  qu'une 
année  auparavant  un  Charlemagne  avait  été  par  vous  abandonné,  non 
sans  cause,  et  qu'à  la  suite  de  votre  visite  je  jugeai  sage  de  déposer 
au  ministère  de  l'intérieur  quatre  photographies  d'un  projet  dont  je 
tenais  au  moins  à  rester  l'auteur  incontesté. 

Il  me  restait,  monsieur  le  comte,  une  revanche  à  prendre  avec  la 
statue  de  Napoléon  Ier  que  je  poursuivais  depuis  quelques  années. 
Après  deux  concours  successifs  où,  heureusement  pour  moi,  on  crut 
pouvoir  se  passer  de  votre  intervention  et  se  priver  de  vos  lumières, 
je  fus  chargé  définitivement  de  son  exécution. 

Je  ne  parlerai  pas  des  obstacles  sans  nombre  qui  me  furent  opposés 
par  votre  administration  dans  l'accomplissement  de  ce  travail,  je  les 
surmontai  et  je  pus  un  jour  vous  convier,  ainsi  que  mes  confrères,  à 

1  Voy.  cette  lettre  plus  haut,  page  336. 
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venir  me  donner  votre  sentiment  sur  une  œuvre  qui,  malgré  son 
importance,  était  mon  début  dans  la  carrière. 

Je  ne  m'appesantirai  point  sur  les  éloges  que  vous  me  prodiguâtes, 
après  un  examen  long  et  minutieux,  mais,  je  l'ai  reconnu  depuis, 
sous  le  coup  d'une  surprise  dont  vous  n'aviez  pas  eu  le  temps  de  vous 
rendre  maître.  Je  ne  parlerai  de  même  que  pour  mémoire  du  rendez- 
vous  que  vous  m'aviez  donné,  pour  le  lendemain  de  votre  visite,  chez 
vous,  où  nous  devions  étudier  ensemble,  sur  votre  propre  cheval,  un 
point  du  monument,  le  seul  qui  vous  parût  défectueux;  il  ne  fallait 
pas,  disiez-vous,  qu'une  tache,  même  légère,  vînt  déparer  une  œuvre 
aussi  complète.  Ai-je  besoin  de  dire  que  je  fus  exact  au  rendez-vous? 
Mais  seul!  Le  moment  de  la  surprise  était  passé. 

Je  ne  parle  de  tout  cela  que  pour  l'opposer  au  sentiment  rien  moins 
que  bienveillant  que  vous  n'avez  jamais  manqué  d'exprimer  depuis, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  devant  vous  de  ma  statue. 

Heureusement,  monsieur,  je  me  tiens  pour  satisfait  de  l'opinion  de 
bon  nombre  des  confrères  qui  voulurent  bien  me  visiter,  des  appré- 
ciations unanimes  de  la  presse  du  moment,  du  sentiment  des  popula- 
tions qui  la  possèdent,  enfin  et  surtout  de  certains  témoignages  écrits 
où  figurent  des  noms  comme  ceux  de  Barye,  de  Dureté  de  Delacroix,  etc. 
J'en  tiens  une  douzaine,  et  des  meilleurs  noms,  à  votre  disposition, 
pour  peu  que  vous  désiriez  vous  faire,  à  son  égard,  une  opinion 
définitive. 

Au  lendemain  de  ce  travail,  que  n'ont  pu  faire  oublier  les  quelques 
œuvres  du  même  ordre  que  vous  avez  couvertes  de  votre  haut  patro- 
nage, j'étais  obligé  de  changer  de  métier  pour  vivre. 

En  1863,  je  reçus,  à  mon  atelier,  votre  seconde  visite;  il  s'agissait 
de  l'acquisition  pour  l'empereur  d'une  petite  figure  équestre  que  je 
venais  d'exécuter,  celle  du  général  Marceau,  destinée  à  faire  pendant 
à  mon  Bonaparte  en  Italie  qu'il  possédait  déjà. 

Au  cours  de  cette  singulière  visite,  vous  trouvâtes  quelques  mots 
flatteurs  pour  le  travail  d'un  élève  fait  sous  ma  direction;  vous  trou- 
vâtes même,  tant  est  grande  votre  bienveillance,  des  compliments 
bien  inattendus  pour  un  lambeau  de  tapisserie  qui  ornait  le  mur  de 
mon  atelier;  sur  le  Marceau,  unique  objet  de  votre  visite,  vous  fûtes 
d'un  mutisme  complet,  ce  qui  n'empêcha  point  cette  petite  figure 
d'obtenir  à  l'Exposition  un  succès  auquel  j'étais  bien  loin  de  m'at- 
tendre  et  d'être,  sinon  la  cause,  du  moins  le  prétexte  de  la  récompense 
qui  m'était  due  depuis  cinq  années. 

C'est  en  cette  circonstance,  monsieur  le  comte,  qu'il  m'a  été  donné 
d'observer  combien  tout  ce  qui  vous  entoure  est  dressé  à  vous  servir 
et  à  vous  complaire.  La  distribution  n'était  pas  terminée  que  j'étais 
entouré  de  gens  me  répétant  à  l'envi  ces  paroles  qu'on  eût  dit  apprises 
d'avance  :  «  C'est  à  M.  le  Surintendant  que  vous  devez  cette  répara- 
tion, ne  l'oubliez  pas.  » 

Je  savais,  monsieur,  à  quelle  initiative  courageuse  j'en  étais  rede- 
vable, et  si  l'un  de  nous  deux  éprouva  ce  jour-là  une  surprise,  ce  ne 
fut  pas  moi.  Malgré  tout,  je  fus  bon  prince;  je  remis  ma  carte  à  la 
surintendance. 

Au  reste,  monsieur,  je  ne  demandais  pas  mieux  que  d'oublier  les 
injustices,  j'avais  hâte  de  reprendre  ma  vie  d'artiste,  et  croyant  voir 
dans  la  justice  qui  venait  de  m'être  enfin  rendue  un  gage  de  bon  vou- 
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loir  pour  l'avenir,  je  repris  mes  travaux  avec  courage  et  espoir.  Mon 
illusion  fut  de  courte  durée,  cinq  autres  années  se  sont  écoulées,  moi, 
travaillant,  luttant  toujours,  vous,  ne  cessant  de  me  faire  sentir  les 
effets  de  votre  malveillance,  partout  où  votre  situation  vous  donne 
pouvoir  ou  influence  ;  de  quelque  côté  que  j'aie  essayé  de  me  retourner, 
vous,  toujours  vous.  Pendant  ces  cinq  années,  les  travaux  ont  été 
prodigués,  il  y  en  a  eu  pour  les  débutants  sans  droits  encore  acquis; 
pour  moi  :  néant.  Il  est  vrai  de  le  dire,  monsieur  le  comte,  et,  à 
défaut  d'autre  justice,  vous  me -rendrez  au  moins  celle-là,  je  n'ai  pas 
usé  le  parquet  de  vos  antichambres. 

Je  passe  bien  des  faits,  des  insinuations,  des  confidences  qui  accu- 
sent l'ardeur  et  la  persistance  de  votre  mauvais  vouloir  à  mon  égard, 
et  j'arrive  sans  plus  tarder  à  l'affaire  de  la  statue  équestre  de  Napo- 
léon Ier  pour  Grenoble,  qui  a  été  le  digne  couronnement  de  celte  ère 
de  persécution  de  quinze  années,  comme  le  Charlemagne  en  avait  été 
le  commencement  et  la  cause. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin  1866,  M.  le  maire  de  Grenoble  me  fit 
l'honneur  d'une  visite  à  mon  atelier,  il  était  accompagné  de  M.  Vivien, 
statuaire,  ancien  élève  de  Pradier.  Le  but  de  sa  visite  était  de  savoir 
s'il  me  conviendrait  de  me  charger  de  l'exécution  d'une  statue 
équestre  de  Napoléon  I61'  que  la  ville  de  Grenoble  voulait  ériger  sur 
une  de  ses  places. 

Après  m'avoir  informé  qu'il  avait  reçu  quelque  temps  auparavant 
de  M.  le  surintendant  des  beaux-arts  une  recommandation  très  pres- 
sante en  faveur  d'un  de  mes  confrères,  lequel  ne  lui  paraissait  pas 
offrir  les  garanties  désirables,  M.  le  maire  m'apprit  qu'il  possédait  sur 
ma  statue  de  Cherbourg  les  notions  les  plus  exactes,  qu'il  avait  dans 
son  mérite  la  plus  entière  confiance,  que,  de  ce  côté,  il  était  donc  sûr 
de  l'artiste;  il  ajouta  que,  comme  administrateur,  il  avait  dû  prendre 
sur  l'homme,  en  ce  qui  touche  la  ponctualité,  l'exactitude  à  remplir  ses 
engagements,  des  renseignements  dont  il  était  résulté  pour  lui  qu  ej  'offrais 
toutes  garanties,  que  j'étais,  en  un  mot,  l'homme  qu'il  lui  fallait. 

A  la  vue  du  modèle  de  la  statue  de  Cherbourg  exposé  dans  mon 
atelier,  M.  le  maire  fut  frappé  de  cette  pensée  qu'avec  quelques  modi- 
fications nécessitées  par  une  nouvelle  destination,  cette  statue  pouvait 
parfaitement  devenir  celle  de  Grenoble,  qu'en  adoptant  ce  parti,  on 
avait  l'avantage  de  ne  courir  aucun  des  risques  inhérents  à  ce  genre 
de  travail,  puisque,  selon  lui,  la  statue  était  consacrée  par  le  succès  et 
adoptée  par  l'opinion,  qu'à  cet  avantage,  enfin,  il  se  joignait  celui, 
non  moins  appréciable  pour  des  gens  pressés,  de  faire  une  économie 
de  temps  considérable,  puisque  le  modèle  n'était  plus  à  chercher  ni  à 
trouver. 

Enfin,  il  m'apprit  que  le  piédestal  de  la  statue  déjà  exécuté  et  payé, 
il  restait  une  somme  de  90  000  francs  affectée  à  l'exécution  de  la 
statue.  M.  le  maire  revint  plusieurs  fois  à  mon  atelier  et  ses  bonnes 
dispositions,  loin  de  diminuer,  ne  firent  que  s'affermir.  Il  me  quitta 
enfin  pour  retourner  au  lieu  de  sa  résidence  prendre  ses  derniers  arran- 
gements, m'assurant  que  nul  autre  que  moi  ne  ferait  ce  travail,  et 
qu'intéressé  plus  que  personne  dans  l'affaire,  il  était  bien  résolu  à 
briser  toutes  les  influences  contraires,  s'il  s'en  rencontrait,  de  quelque 
part  qu'elles  vinssent. 
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M.  le  maire  revint  à  une  époque  qu'il  m'avait  indiquée,  cette  fois 
avec  le  préfet  de  l'Isère,  M.  Pastoureau.  Ces  messieurs  m'informèrent 
que  le  Conseil  municipal,  saisi  de  l'affaire,  avait  émis  le  vœu  qu'un 
concours  fut  ouvert,  que  ce  vœu,  émanant  d'un  Conseil  entièrement 
opposant,  n'avait  d'autre  but  que  d'entraver  l'exécution  du  monument 
par  les  longueurs  qu'entraîne  toujours  après  lui  un  concours;  que,  dès 
lors,  ils  étaient  bien  décidés  à  passer  outre.  Ils  me  quittèrent  alors 
pour  aller  informer  de  leur  résolution  M.  le  surintendant  qui  se  trou- 
vait mêlé  dans  l'affaire,  l'Etat  devant  contribuer  pour  un  tiers  dans 
les  dépenses.  Ils  ne  doutaient  pas  de  son  acquiescement;  je  sentis, 
moi,  que  j'étais  perdu. 

En  effet,  ces  messieurs  revinrent  le  lendemain  m'apprendre  que  M.  le 
Surintendant  n'avait  pas  approuvé  leur  résolution,  qu'il  avait  été 
d'avis  qu'un  concours  était  indispensable,  seulement  qu'au  lieu  de  le 
faire  public,  ce  qui,  en  effet,  pouvait  entraîner  d'extrêmes  longueurs, 
on  pouvait  le  restreindre  entre  deux  ou  trois  artistes  auxquels  ce 
genre  de  travail  était  familier,  ce  qui  permettrait  de  ne  donner  à  ce 
concours  qu'une  très  courte  durée. 

En  cas  d'acceptation,  il  se  désistait  de  la  recommandation  faite  en 
faveur  de  son  protégé  et  proposait  les  trois  noms  suivants  :  MM.  Clé- 
singer, dont  d'avance  on  prévoyait  le  refus;  Frémiet;  Le  Véel  (qu'il 
était  bien  difficile  de  ne  pas  y  comprendre).  Faute,  par  ces  messieurs, 
de  souscrire  à  cette  proposition,  M.  le  Surintendant  déclarait  se  retirer 
et  leur  laisser  toute  la  responsabilité. 

Ce  simple  mot  :  responsabilité,  avait  suffi  pour  détruire  les  plus 
solides  résolutions,  on  en  avait  passé  par  où  le  voulait  M.  le  Surinten- 
dant et  on  venait  me  demander  mon  adhésion.  Ma  réponse  fut  que  je 
me  refusais  à  toute  espèce  de  concours,  surtout  à  un  concours  où  je 
me  savais  condamné  d'avance,  fîssé-je  un  chef-d'œuvre. 

M.  le  Préfet  me  fit  observer  alors  qu'il  ne  m'avait  pas  encore  tout 
dit  et  il  m'exprima  l'espoir  que  j'allais  revenir  sur  ma  résolution  quand 
il  m'aurait  fait  connaître  une  des  clauses  du  concours.  Cette  clause 
était  qu'en  dehors  des  trois  juges  de  droit,  M.  le  Surintendant,  M.  le 
Préfet  et  M.  le  Maire,  chacun  des  concurrents  choisirait  lui-même 
deux  juges. 

M.  le  Préfet  ne  s'était  pas  trompé.  D'un  côté,  ce  concours  qui,  parle 
refus  probable  de  Clésinger,  devenait  une  sorte  de  duel,  n'était  pas  pour 
me  déplaire;  d'autre  part,  ayant  mes  juges  à  mon  choix,  c'était  à  moi 
de  les  savoir  choisir,  cela  neutralisait  dans  une  forte  mesure  les  mau- 
vais vouloirs  et,  s'il  m'arrivait  d'être  vaincu,  je  n'aurais  à  m'en  prendre 
qu'à  l'infériorité  de  mon  travail.  Il  eût  été  absurde  de  persister  dans 
mon  refus.  J'acceptai. 

Le  lendemain,  monsieur  le  Surintendant,  chez  vous,  où  vous  m'aviez 
appelé,  vous  me  confirmiez  tout  ce  que  m'avaient  dit  M.  le  Maire  de 
Grenoble  et  M.  le  Préfet  de  l'Isère;  vous  m'annonciez  le  refus  de 
M.  Clésinger  de  prendre  part  au  concours,  et,  sur  mes  observations, 
vous  déterminiez  la  durée  de  ce  concours  à  un  mois.  La  date  de  la 
remise  des  projets  était  fixée  au  27  juillet,  et,  pour  ne  donner  lieu^ à 
aucun  soupçon  de  fraude,  le  jugement  devait  être  rendu  le  lendemain 
même. 

"Vous  m'adressiez,  le  lendemain,  le  programme  écrit  des  conditions, 
moins,  il  est  vrai,  la  plus  importante,  celle  des  juges  à  notre  no- 
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mination  dont  il  ne  fait  nulle  mention.  Gela  me  frappa  et,  pourtant,  Je 
ne  crus  pas  devoir  m'en  inquiéter;  leur  suppression  de  votre  propre 
autorité  ne  me  semblait  pas  possible. 

Au  bout  de  vingt-neuf  jours,  au  lien  d'un  projet  j'en  avais  deux  de 
un  mètre,  résultat  d'un  excessif  travail,  il  ne  me  restait  plus  qu'à 
choisir  mes  juges.  M.  Jouffroy,  membre  de  l'Institut,  sollicité  par  moi, 
vint  à  mon  atelier  et  accepta  avec  empressement,  au  vu  de  mes  pro- 
jets; en  me  quittant,  il  m'avait  proposé  de  s'adjoindre  son  collègue, 
M.  Dumont,  dont  il  me  garantissait  le  concours,  d'après  le  rapport 
qu'il  comptait  lui  faire  de  mon  travail;  ce  que  j'avais  accepté. 

Le  lendemain,  27  juillet,  délai  de  rigueur,  mes  projets,  à  huit 
heures  du  matin,  étaient  au  Louvre  dans  une  antichambre,  exposés 
aux  yeux  de  tous  :  aucune  réclamation  de  ma  part  n'avait  pu  Los  faire 
placer  en  lieu  sûr.  A  cinq  heures  du  soir,  ils  y  étaient  encore.  Quant  à 
mon  concurrent,  pas  l'ombre  d'un  envoi. 

Au  reste,  je  suis  fondé  à  le  dire,  il  ne  m'a  jamais  été  donné  à  moi, 
le  principal  intéressé,  de  rien  voir  de  son  ou  de  ses  projets;  personnel- 
lement je  suis  également  fondé  à  croire  qu'il  n'en  a  jamais  fait,  et, 
quelque  excessive  que  puisse  sembler  cette  assertion,  la  vraisemblance 
s'en  trouve  singulièrement  confirmée  par  l'étrange  dénouement  que 
j'aurai  à  signaler. 

Vous  l'avouerez,  monsieur,  c'était  là  un  concours  qui  débutait  d'une 
façon  fort  inquiétante  pour  moi;  aussi,  le  soir  même,  vous  adressai-je 
une  plainte  sur  ces  irrégularités.  A  9  heures,  le  lendemain,  j'étais  au 
Louvre,  réclamant  mes  projets  que  j'étais  bien  décidé  à  remporter;  il 
me  fut  répondu  qu'on  n'était  pas  autorisé  à  me  les  rendre,  que,  d'ail- 
leurs, ils  étaient  descendus  dans  l'atelier  de  M.  le  comte.  Descendus 
dans  votre  atelier,  monsieur,  quand  ce  n'était  un  secret  pour  personne 
que  mon  concurrent,  en  villégiature  à  Bougival,  travaillait  habituelle- 
ment dans  ledit  atelier!... 

Un  jugement  immédiat,  sans  intervalle  aucun,  eût  eu  pour  effet, 
d'ôter  tout  motif  à  d'étranges  soupçons;  vous  n'en  avez  pas  jugé  ainsi, 
monsieur  le  Surintendant;  une  période  de  vingt  et  un  jours  s'écoula, 
sans  que  j'entendisse  plus  parler  de  rien,  et  mes  projets  étaient 
toujours  là,  à  la  disposition  de  quiconque;  j'avais  instruit  M.  le  maire 
de  Grenoble  de  toutes  ces  particularités  inquiétantes,  et,  si  j'en  dois 
croire  la  copieuse  correspondance  que  je  possède  à  ce  sujet,  vous 
auriez  reçu  de  lui  plusieurs  réclamations  restées  sans  réponse. 

Enfin,  une  lettre  du  maire,  datée  du  15  août,  m'apprenait  que  le  maire 
et  le  préfet,  faisant  de  droit  partie  du  jury,  venaient  d'être  invités  par 
vous  à  se  trouver  à  Paris,  pour  prendre  part  au  jugement  fixé  par 
votre  volonté  unique  au  17  août. 

M.  le  maire  de  Grenoble  et  le  préfet  de  l'Isère  à  Paris,  le  17  août,  à 
peine  au  lendemain  du  15,  fête  de  l'empereur!...  Qaelle  bonne  plai- 
santerie, monsieur  le  Surintendant,  et  comme  c'était  bien  trouvé  pour 
écarter  deux  voix  que  vous  me  saviez  acquises.  Ces  messieurs  vous 
répondirent,  toujours  d'après  ma  correspondance,  que  sans  parler  de 
la  fête  du  15  gui  les  retenait  forcément  chez  eux  pour  p^s  d'un  jour, 
l'un,  M.  le  maire,  avait  à  s'occuper  de  sa  candidature  au  Conseil  général, 
en  suite  d'une  vacance  inattendue  ;  l'autre,  M.  le  préfet,  à  s'y  préparer  ; 
que  si  vous  étiez  si  pressé,  vous  pourriez  procéder  au  jugement  avec 
les  «juges  convenus  »,  c'est-à-dire  nommés  par  les  artistes,  en  vous 
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abstenant  d'y  prendre  part  comme  eux-mêmes  empêchés,  et,  en  cas 
de  partage  des  voix,  donner  le  travail  à  M.  Le  Véel,  ou  bien  remettre 
le  jugement  après  la  session  du  Couseil  général,  époque  à  laquelle  ils 
pourraient  répondre  à  votre  invitation. 

Convaincu  que  vous  étiez  résolu  à  ne  tenir  aucun  compte  de  ces 
recommandations,  je  fis,  dans  la  journée  du  16,  toutes  les  démarches 
imaginables  pour  rendre  le  jugement  impossible  en  retirant  mes 
esquisses  que  vous  détenez  encore  sans  droit,  et  pour  cause.  Mes 
démarches  restèrent  sans  résultat;  le  soir  même,  je  vous  écrivis  une 
lettre  dans  laquelle,  après  vous  avoir  rappelé  toutes  les  conditions  du 
concours  inobservées,  je  faisais  appel  à  vos  sentiments  d'équité.  Mais 
vous  étiez  bien  résolu  à  passer  outre. 

En  effet,  le  17  août,  au  soir,  —  vous  ne  perdiez  pas  de  temps,  —  je 
recevais  de  Vous  une  lettre  de  quatre  pages,  de  votre  main,  dans 
laquelle  vous  m'informiez  : 

1°  Que  le  jugement  était  fait  ; 

2°  Que  mon  concurrent  avait  présenté  deux  projets,  absolument 
comme  moi; 
3°  Que  j'étais  battu  ; 

4°  Que  vous  alliez  m'envoyer  sous  peu  de  jours  une  somme  de 
1009  francs,  destinée  au  vaincu  pour  panser  ses  plaies. 

Art.  1er.  —  Le  jugement  était  fait,  et  par  qui  donc?  Et  la  clause  du 
concours  qui  avait  été  la  condition  expresse  de  ma  participation,  que 
je  considérais  comme  ma  seule  garantie,  les  juges  nommés  par  moi- 
même?  Je  n'avais  pas  été  même  mis  en  demeure  de  les  faire  connaître. 
Vous  y  aviez  pourvu,  monsieur,  en  triant  un  jury  parmi  vos  créatures 
et  vos  subalternes  (quelques-uns  cependant,  comme  M.  Questel,  archi- 
tecte du  Palais  de  Versailles,  eurent  la  pudeur  de  se  récuser).  Et 
cela  pour  juger  un  concours  où  il  n'y  avait  que  deux  concurrents, 
l'un,  votre  «  bête  noire  »,  l'autre,  votre  protégé  avéré  et  dès  avant 
recommandé.  Autant  dire  juger  dans  sa  propre  cause. 

Art.  2.  —  Mon  concurrent  avait  deux  projets,  —  comme  moi,  —  et 
moi  qui  croyais  avoir  fait  un  véritable  tour  de  force  en  exécutant  en 
vingt-neuf  jours  deux  projets  de  un  mètre,  presque  terminés  ;  il  est 
vrai  que,  depuis  le  jour  fixé  pour  la  remise  des  projets,  il  s'était  passé 
un  intervalle  de  vingt  et  un  jours  ! 

Art.  3  et  4.  —  J'étais  battu;  mais  comme  fiche  de  consolation  vous 
voulez  bien  me  dire  que  le  concurrent  n'a  été  reçu  qu'à  corrections, 
et  devra  subir  un  second  jugement,  lequel,  par  parenthèse,  vous  le 
savez  mieux  que  moi,  n'a  jamais  eu  lieu.  D'où  il  suit  que  le  travail  du 
concurrent  devait  être  fort  médiocre,  et  le  mien  horriblement  mauvais. 

Eh  bien,  monsieur,  voilà  ce  que  vous  ne  ferez  croire  à  personne. 
Personne  n'admettra  que  deux  projets  dont  le  patronage  avait  été 
spontanément  et  librement  accepté  par  un  statuaire,  membre  de  l'Ins- 
titut, lequel  m 3  promettait  le  même  appui  de  l'un  de  ses  collègues, 
rien  que  d'après  le  rapport  qu'il  se  disposait  à  lui  en  faire;  que  ces 
projets  pussent  être  assez  mauvais,  —  tous  les  deux,  —  pour  ne  pas 
mériter  au  moins  le  bénéfice  de  la  même  admission  «  à  corrections  ». 
On  sera  moins  encore  disposé  à  le  croire  quand  on  saura  que  l'un  de 
ces  projets,  qui  m'avait  été  formellement  demandé  par  M.  le  maire  de 
Grenoble,  était  la  reproduction  exacte  de  la  statue  de  Cherbourg,  sauf 
une  modification  qui  n'en  affectait  aucunement  l'ensemble. 


AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE 


35$ 


Il  est  vrai,  monsieur,  que  vous  me  dites  dans  votre  lettre  que  ce 
projet  a  été  éliminé  avant  le  jugement,  sans  m'en  dire  pourtant  le 
motif,  que  j'aurais  bien  le  droit  de  connaître.  Je  ne  saurais  supposer 
que  le  double  emploi  de  ma  statue  à  Cherbourg  et  à  Grenoble  ait  pu 
vous  choquer,  vous,  monsieur,  qui  avez  su  placer  intelligemment  à 
Napoléon- Vendée  une  copie  de  votre  chef-d'œuvre  de  Lyon...,  sans  la 
modifier,  ce  qui  pourtant  n'eût  pas  été  du  temps  mal  employé. 

Enfin,  monsieur,  dans  cette  même  soirée  du  17,  en  môme  temps 
que  je  faisais  part  de  mes  impressions  à  M.  le  maire  de  Grenoble  et  à 
M.  le  préfet  de  l'Isère,  je  vous  adressais  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Surintendant, 

J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  de  ce  jour,  et  je  ne  puis  vous  dissimuler 
le  douloureux  étonnement  qu'elle  m'a  causé.  Gomme  artiste,  je  me  dis- 
penserai de  récriminer  contre  la  sincérité  du  jugement  porté  sur  mes 
deux  esquisses  d'une  statue  équestre  représentant  Napoléon  Ier  entrant  à 
Grenoble,  mais  comme  concurrent  j'ai  le  droit  de  me  plaindre  des  condi- 
tions du  concours. 

Lorsque  le  maire  de  Grenoble  et  le  préfet  de  l'Isère  étaient  à  Paris,  ils 
m'avaient  donné  l'un  et  l'autre  l'assurance  formelle,  confirmée  par  vous- 
même,  que  le  jury  serait  composé  comme  suit  :  1°  M.  le  Surintendant  des 
beaux-arts  représentant  l'Etat;  2°  M.  le  préfet  de  l'Isère  représentant  le 
département;  3°  M.  le  maire  de  Grenoble  représentant  la  ville;  4°  Deux 
juges  choisis  directement  par  chacun  des  concurrents,  soit  quatre  juges 
en  dehors  des  trois  précités. 

C'est  à  ces  conditions  seulement  que  j'avais  consenti  à  prendre  part  au 
concours,  parce  qu'elles  offraient  toutes  les  garanties  désirables,  en  dehors 
de  celles  qu'aurait  présentées  une  exposition  publique.  Je  serai  forcé, 
sans  doute,  de  subir  le  résultat  d'un  pareil  jugement,  mais  je  dois  me 
plaindre  hautement  qu'on  n'ait  pas  rempli  les  conditions  sur  lesquelles 
j'avais  lieu  de  compter,  et  dont  l'inobservation  tend  à  faire  suspecter  la 
loyauté  du  préfet  de  l'Isère  et  du  maire  de  Grenoble. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  informer  que  je  proteste  énergiquement 
contre  la  composition  du  jury  et  contre  la  décision  qu'il  a  rendue. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Cette  lettre,  monsieur,  dut  vous  faire  comprendre  que  je  ne  suis  pas 
de  ceux  dont  on  panse  les  blessures  avec  une  somme  d'argent  ou  des 
lettres  autographes;  aussi  n'ai-je  plu  s  jamais  entendu  reparler  de  l'in- 
demnité de  mille  francs  ! 

Comment  il  se  fit  qu'un  préfet  et  un  maire  de  ville  et  de  départe- 
ment importants,  que  vous  aviez  traités  plus  que  légèrement,  se 
rebiffèrent  et  vous  adressèrent  d'abord  une  double  protestation  très 
vive,  si  j'en  crois  une  dépêche  que  j'ai  entre  les  mains,  puis  se  cal- 
mèrent, au  bout  de  huit  jours,  en  oubliant  l'artiste  et  leurs  engage- 
ments envers  lui,  c'est  ce  que  tous  comprendront  quand  on  saura  que, 
grâce  à  certaines  accointances,  vous  avez  su  vous  faire  omnipotent  et 
que  vous  vous  appuyez  ensuite  sur  un  gouvernement  pour  lequel  je  ne 
suis  pas  précisément  un  favori. 

Avant  d'en  finir  sur  cette  affaire,  j'éprouve  le  besoin  défaire  de  l'une 
de  mes  esquisses,  celle  qui  ne  fut  point  éliminée,  une  courte  descrip- 
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tion  :  Cheval  au  pas,  cavalier  calme,  lamain  droite  dans  Vouver* 
ture  du  gilet. 

En  entrant  à  l'exposition  de  1868,  une  des  premières  œuvres  qui 
frappa  ma  vue  fut,  me  dit  le  livret,  le  modèle  de  la  statue  de  Grenoble 
de  mon  heureux  concurrent;  je  me  permets  d'en  faire  aussi  la  descrip- 
tion :  Cheval  au  pas,  cavalier  calme,  la  main  droite  dans  le  gilet. 

Quelle  singulière  analogie  dans  un  concours  à  deux,  n'est-ce  pas, 
Monsieur  le  Surintendant,  et  comme  cela  clôt  bien  cette  triste  affaire 
de  Grenoble... 

Et  on  a  eu  la  dureté  de  refuser  à  cette  œuvre  le  prix  d'honneur  que 
vous  demandiez  pour  elle,  bien  qu'on  eût  refait  au  cavalier  de  plâtre 
une  tête  et  un  dos  tout  neufs  et  fortement  amendés.  C'est  vraiment  à 
désespérer  de  l'art  et  des  jurys  indépendants. 

Je  pourrais  mettre  en  oubli  les  déceptions,  les  tortures  de  ces 
tristes  années  durant  lesquelles  vous  m'avez  supprimé  l'air  et  la  lu- 
mière, mais  je  ne  saurais  oublier  de  même  ce  qui  touche  au  présent  et 
prépare  l'avenir.  Je  ne  vous  pardonne  pas  de  m'avoir  empêché  d'être. 

J'ai  fini.  Vous  allez  trouver  peut-être  que,  pour  m'attaquer  à  une 
aussi  haute  individualité  que  la  vôtre,  ma  plume  est  malhabile.  A  cela 
voici  mon  excuse  :  j'ai  l'habitude  de  faire  moi-même  tout  ce  que  je 
signe,  lettres  et  sculpture.  Pour  les  premières  je  fais  du  moins  mal  que 
je  puis;  quant  à  l'autre,  j'avais  toujours  fait  de  mon  mieux  jusqu'au 
jour  où  vous  avez  trouvé  le  moyen  d'y  mettre  ordre. 

Je  venais  de  brûler  bien  définitivement  mes  vaisseaux;  il  y 
avait  déjà  bien  longtemps,  du  reste,  que  je  n'avais  plus  rien  à 
perdre,  rien  à  attendre.  Cette  lettre  envoyée  à  son  destinataire, 
il  me  tardait  de  la  livrer  à  la  publicité  pour  donner  au  public 
la  mesure  de  l'influence  désastreuse  exercée  sur  les  arts  et  les 
artistes  par  cet  homme  néfaste,  et  lui  montrer  à  quel  excès  de 
compression  et  d'étouffement  a  pu  se  livrer,  pendant  quinze 
années,  sur  toute  une  génération,  cet  homme  dont  le  pouvoir  était 
absolu  et  la  responsabilité  sans  contrôle. 

Je  m'adressai  d'abord  aux  journaux,  pas  un  n'osa,  la  question 
d'ailleurs  ne  les  intéressait  que  médiocrement.  Je  fus  ensuite 
abouché  avec  M.  Floquet,  le  futur  président  de  la  Chambre  ;  il 
aimait  le  bruit,  mais  le  bruit  qui  en  fait  beaucoup,  et  comme 
celui  que  pouvait  produire  mon  affaire  ne  devait  guère  dépasser 
le  monde  des  artistes,  ce  n'était  pas  assez  pour  lui;  nous  ne 
pûmes  nous  entendre. 

Enfin,  j'en  ai  fini  avec  ce  haut  personnage,  je  n'aurai  plus  même 
à  rappeler  son  nom,  sauf  une  lois  encore,  peut-être,  quand, 
membre  d'une  Commission  extraordinaire  nommée  par  le  corps 
des  artistes  en  de  tristes  et  graves  circonstances,  je  fus  appelé  à 
siéger  dans  son  propre  cabinet,  au  Louvre,  au  lendemain  de  la 
chute  de  l'Empire  et  de  la  sienne. 
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STATUE  ÉQUESTRE  DE  JEANNE  D'ARC 

A  la  fin  de  1866,  le  livre  de  M.  Wallon  sur  Jeanne  d'Arc 
m'était  tombé  entre  les  mains  et  je  l'avais  lu  avec  le  plus  vif 
intérêt.  Ce  livre,  si  rempli  de  faits  et  de  documents  nouveaux,  fut 
pour  moi  comme  une  révélation.  Je  fis  de  mon  côté  des  recherches 
et  je  fus  assez  heureux  pour  découvrir  sur  la  nature  intime  de 
cette  extraordinaire  jeune  fille,  sur  ses  habitudes  et  sur  ses  goûts, 
des  particularités  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  bouleverser 
toutes  les  idées  qu'on  avait  pu  s'en  faire  jusqu'à  présent,  et,  par 
cela  même,  à  imposer,  pour  sa  représentation  plastique,  une  con- 
ception toute  différente  de  celle  adoptée  par  les  artistes  passés. 
J'ai,  du  reste,  résumé  l'ensemble  de  mes  découvertes  dans  une 
petite  étude  que  j'ai  publiée  en  1871.  C'était  le  cas  d'ajouter  à 
mes  études,  déjà  faites,  de  quelques  grandes  figures  de  notre 
histoire,  une  étude  nouvelle  et  de  tenter,  pour  Jeanne  d'Arc,  ce 
que  j'ai  tenté  pour  Gharlemagne  :  approcher  autant  que  possible 
de  la  vérité  probable. 

Bien  rempli  de  mon  sujet,  je  me  mis  à  la  besogne  et  enlevai  en 
moins  de  six  semaines  un  modèle  équestre,  au  tiers  de  la  grande 
exécution,  lequel  m'eût  demandé  dans  les  circonstances  ordinaires 
trois  à  quatre  mois  de  travail.  C'était  la  première  statue  de 
Jeanne  d'Arc  exécutée  et  conçue  dans  les  données  rigoureuses 
de  l'histoire. 

J'envoyai  ce  nouveau  travail  à  l'Exposition  de  1867,  où,  je  dois 
l'avouer,  il  ne  fut  que  peu  remarqué  ;  il  arrivait  trop  tôt,  quelques 
années,  au  moins,  avant  tous  ceux  qui  Font  suivi,  sous  le  coup 
des  événements.  Au  moment  où  je  l'ai  exposé,  on  était  encore  en 
plein  Empire,  et,  bien  loin  de  penser  que  le  soi  national  allait  être 
à  nouveau  et  à  bref  délai  souillé  par  l'étranger.  Il  a  fallu  l'inat- 
tendu et  l'immensité  du  désastre  pour  remettre  en  mémoire  le 
nom  de  la  Libératrice  d'autrefois,  trop  facilement  oublié  dans  les 
temps  de  prospérité,  et  rendu  opportun  et  presque  nécessaire  le 
rappel  de  ses  grandes  actions  et  de  son  image1. 

A  partir  de  ce  moment  et  pendant  les  quinze  dernières  années 
de  ma  vie  active,  je  n'ai  jamais  cessé  de  m'occuper  de  Jeanne 

1  Mon  ami  Delaroa  me  conduisit  un  jour  chez  un  de  ses  amis  qui  habitait 
et  habite  encore  un  modeste  logement  rue  Neuve  de  l'Université;  c'était 
un  écrivain  encore  jeune  alors,  très  simple  et  très  doux,  ne  laissant  guère 
soupçonner  ses  puissantes  facultés  et  la  grande  notoriété  qu'il  devait 
acquérir  un  jour.  C'était  Edouard  Drumont.  Ce  fut  lui  qui  consacra  à  ma 
Jeanne  d'Arc  le  premier  article  dont  elle  ait  été  l'objet,  dans  le  Journal  de 
Paris  où  il  écrivait  alors. 
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d'Arc;  j'en  ai  exécuté  deux  autres  conceptions,  un  buste  grandeur 
naturelle  et  une  grande  médaille  apothéotique,  «  la  Sainte  »,  si 
Ton  veut,  qui  se  trouvent  au  nombre  de  mes  bronzes  du  musée 
de  Cherbourg.  Mon  premier  modèle,  également  fondu  en  bronze, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  sa  dimension  voulue,  pour  des  causes 
que  j'aurai  à  dire  plus  tard,  orne,  en  attendant  mieux,  le  devant  de 
ma  modeste  demeure  d'anachorète,  dans  un  assez  vaste  jardin,  au 
pied  de  la  montagne  qui  domine  Cherbourg  et  la  mer.  Elevé  sur 
un  piédestal  composé  de  vieilles  pierres  sculptées  du  quinzième 
siècle,  la  frise  porte  en  lettres  gothiques  un  distique  que  j'ai 
fabriqué  moi-même,  comme  le  reste,  à  l'aide  de  mon  vieux  Gradus 
d'antan  et  de  mes  lointains  souvenirs  de  collège  : 

Restituit  Patriam  Francis  Regique  coronam; 
Parva,  juvante  Deo,  duxit  ad  arma  viros. 

Si  je  n'ai  pas  créé  le  mouvement  artistique  qui  se  fait  depuis 
assez  lontemps  déjà  autour  du  nom  de  Jeanne  d'Arc,  je  puis  tout 
au  moins  revendiquer  le  mérite  de  l'avoir  devancé  de  quelques 
années,  comme  en  témoigne  la  date,  1867,  fondue  dans  le  bronze 
de  la  statue,  et  d'y  avoir  contribué  par  tous  les  moyens  en  mon 
pouvoir. 

LA  JEANNE  D'ARC  DE  LA  PLACE  DES  PYRAMIDES 

En  l'année  1873  ou  1874,  je  ne  me  souviens  plus  au  juste,  un 
de  mes  amis,  employé  à  la  direction  des  beaux-arts,  m'apprit,  un 
jour,  confidentiellement,  qu'il  était  sérieusement  question  à  la 
direction  d'élever  une  statue  équestre  à  Jeanne  d'Arc  et  que, 
d'ores  et  déjà,  on  se  proposait  d'en  confier  l'exécution  à  M.  Fré- 
miet,  sans  concours  bien  entendu,  et  avec  le  moins  de  publicité 
possible. 

M'étant  occupé  de  Jeanne  d'Arc  avec  passion,  et  cela  bien  avant 
qu'on  ne  songeât  à  elle  dans  le  monde  des  artistes,  j'avais,  par 
surcroît,  trois  modèles  tout  prêts  et  exécutés  de  longue  date; 
cette  nouvelle  ne  pouvait  donc  me  laisser  indifférent  et  je  m'em- 
pressai de  demander  une  audience  au  directeur  des  beaux- arts.  Il 
ne  pouvait  me  la  refuser,  je  me  présentai  donc  à  son  cabinet  au 
jour  qu'il  m'avait  indiqué  et  lui  tins  à  peu  près  le  langage  que 
voici  :  «  Je  sais,  monsieur  le  directeur,  que  votre  administration 
a  décidé  l'exécution  d'une  statue  équestre  à  Jeanne  d'Arc;  je 
viens,  en  conséquence,  vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  les  titres  que  je  crois  avoir  à  la  compétition  de  ce 
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travail;  le  premier  que  je  crois  devoir  invoquer  est  celui  d'auteur 
de  la  statue  équestre  de  Napoléon  Ior  à  Cherbourg;  l'exécution, 
menée  à  bonne  fin,  d'un  travail  du  même  ordre,  est  une  première 
garantie  et  non  la  moindre,  que  je  me  crois  en  droit  de  faire  valoir. 
D'autre  part,  depuis  bientôt  dix  années,  j'étudie  le  sujet  et  je  crois 
le  connaître  mieux  qu'aucun  de  mes  confrères,  auxquels,  heureu- 
sement pour  eux,  on  n'a  pas  fait  les  loisirs  qui  m'ont  permis  de 
me  consacrer  presque  exclusivement  à  cette  étude;  enfin,  j'ai,  dans 
mon  atelier,  trois  modèles  de  Jeanne  d'Arc,  tout  faits  et  d'une 
importance  ttlle,  comme  volume  et  comme  étude,  qu'ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  la  grande  exécution,  à  aucune  surprise,  à  aucune 
déception.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  m'imposer,  mais  si 
le  travail  doit  se  donner  sans  concours,  je  crois  y  avoir  autant  de 
droits  qu'un  autre;  je  demande  donc  que  l'administration,  avant 
toute  décision,  veuille  bien  prendre  connaissance  de  mes  modèles.  » 

M.  Ch.  Blanc  ne  pouvait  opposer  un  refus  à  une  requête  qui, 
non  seulement  était  de  toute  justice,  mais  qui,  de  plus,  était  dans 
la  stricte  limite  de  mon  droit  d'artiste.  Il  fit  contre  fortune  bon 
cœur  et  me  promit  de  venir  à  mon  atelier. 

Quelques  années  auparavant,  l'historien  Henri  Martin  était  venu 
à  mon  atelier  voir  mon  grand  modèle  de  Jeanne  d'Arc,  et  s'en 
était  montré  enthousiasmé.  Ses  tendances,  comme  historien,  en 
avaient  fait  alors  un  sénateur  et  l'un  des  personnages  en  vue  du 
régime.  Je  résolus  de  l'aller  voir  et  de  lui  demander  son 
appui.  Lors  de  l'entrevue  que  j'eus  avec  lui  en  entrant  dans  son 
cabinet,  une  des  premières  choses  qui  s'offrit  à  ma  vue  fut  une 
grande  photographie  de  ma  Jeanne  d'Arc,  que  je  lui  avais  offerte, 
lors  de  sa  visite  et  qui  y  occupait  une  place  d'honneur.  Gela  me 
donna  confiance  et  j'en  conçus  bon  augure.  Chaleureusement 
accueilli,  d'ailleurs,  j'exposai  librement  la  situation.  D'un  côté, 
Frémiet,  un  artiste  comblé  des  faveurs  de  l'Empire  ;  de  l'autre,  une 
de  ses  victimes  dont  la  vie  tout  entière  s'était  dépensée,  à  son  grand 
dommage,  à  préparer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  l'avènement 
du  régime  existant;  d'un  côté,  un  rival  qui  n'offrait  que  l'incertain 
et  l'inconnu,  avec  ses  nombreux  aléas  et  ses  risques  ;  de  l'autre 
côté,  un  artiste  ayant  fait  dans  l'espèce  ses  preuves  indiscutables, 
présentant  par  surcroît  des  projets  réalisés  avec  le  bénéfice  du 
choix.  M.  Henri  Martin  abonda  pleinement  dans  mon  sens  et  me 
dit  que  ce  travail  était  dû,  non  seulement  à  mon  passé,  mais 
bien  plus  encore  aux  efforts  que,  depuis  de  longues  années,  j'avais 
dépensés  pour  remettre  en  lumière  cette  grande  figure  de  notre 
histoire  et  surtout  au  mérite  de  l'œuvre  que  j'avais  réalisée  :  «  Ce 
travail  vous  revient  de  droit,  ajouta-t  ii,  il  ne  peut  vous  échapper, 
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soyez  sans  inquiétude.  »  Enfin,  il  me  congédia,  me  donnant 
rendez- vous  à  quelques  jours  de  là  pour  une  seconde  entrevue. 
A  cette  nouvelle  rencontre,  je  lui  trouvai  beaucoup  moins  de 
chaleur  et  d'expansion;  à  un  troisième  rendez- vous,  également 
arrêté  entre  nous,  sous  je  ne  me  souviens  plus  quel  prétexte,  je 
ne  fus  point  reçu.  Je  compris  qu'on  Pavait  retourné  et  qu'il  aban- 
donnait ma  cause,  je  ne  l'importunai  plus. 

Entre  temps,  j'attendais  toujours,  sans  trop  y  compter  toutefois, 
la  visite  de  M.  Ch.  Blanc,  qui  ne  paraissait  pas  mettre  beaucoup 
d'empressement  dans  l'accomplissement  d'une  promesse  qu'il 
m'avait  faite,  contraint  et  forcé;  je  lui  avais  écrit  pour  la  lui 
rappeler  et  il  m'avait  répondu  par  des  fins  de  non-recevoir  qui 
me  firent  vite  comprendre  qu'il  voulait  gagner  du  temps  et  donner 
à  son  protégé  celui  d'exécuter  un  travail  quelconque  qui  permît  de 
donner  aux  choses  l'apparence,  sinon  la  sanction  du  fait  accompli, 
îl  m'avait  fait  attendre  un  mois  et  demi,  —  quarante-cinq  jours, 
—  sans  que  j'osasse  m'absenter  de  chez  moi  dans  la  crainte  de 
manquer  sa  visite.  En  fait  de  bon  plaisir  et  d'arbitraire,  j'avais 
vu  et  éprouvé,  sous  l'Empire,  des  choses  bien  fortes,  mais  il 
n'aurait  pu  me  venir  à  la  pensée  que  tout  cela  serait  encore 
dépassé  et  de  beaucoup  par  les  coryphées  du  nouvel  ordre  de 
choses.  Confiant  dans  une  parole  donnée,  j'avais  malheureuse- 
ment laissé  s'écouler  un  temps  long  et  précieux,  ce  qui  avait 
permis  à  mes  adversaires  de  dresser  toutes  leurs  batteries. 

Je  me  décidai  pourtant  à  faire  ce  par  quoi  j'eusse  dû  commencer, 
essayer  de  voir  le  ministre  lui-même.  Dans  ce  but,  je  m'adressai 
à  mon  compatriote,  M.  Napoléon  Daru,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  fin  de  l'Empire,  sur  la  bienveillance  duquel  je 
savais  pouvoir  compter.  Je  le  mis  au  courant  des  choses  et,  de 
lui-même,  il  me  proposa  de  me  conduire,  dès  le  lendemain,  à  Ver- 
sailles, où  siégait  encore  le  gouvernement,  et  de  me  présenter  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts,  alors 
M.  Batbie. 

M.  Daru  m'avait  informé  que  le  ministre  n'était  pas  précisé- 
ment dans  les  meilleurs  termes  avec  son  directeur  des  beaux-arts, 
et  il  en  inférait  que  j'avais  toutes  chances  de  réussir  auprès  de 
lui  et  d'en  obtenir  justice.  En  efiet,  jie  fus  reçu  avec  la  plus 
grande  bienveillance  et  quand  je  l'eus  mis  au  courant  et  lui  eus 
soumis  tous  les  documents  dont  je  m'étais  muni  à  son  inten- 
tion, il  me  dit  en  propres  termes  :  «  Si  M.  le  directeur  des 
beaux-arts  n'a  pas  accompli  son  devoir,  en  s'abstenant  de  vous 
faire  la  visite  que  vous  lui  aviez  demandée  et  qu'il  vous  doit,  je 
l'accomplirai  pour  lui,  je  vous  demande  seulement  un  peu  de  répit, 
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car  je  suis  pour  un  peu  de  temps  encore  très  pris  par  les  travaux 
de  la  Chambre.  » 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  justice  m'eût  été  faite,  si  le 
ministre  eût  pu  se  rendre  à  mon  atelier  dans  les  quelques  jours 
qui  suivirent,  mais  ce  retard  permit  à  M.  Ch.  Blanc,  tôt  informé, 
comme  bien  on  pense,  de  ma  visite  à  son  supérieur  et  de  l'accueil 
qui  m'avait  été  fait,  de  prendre  ses  mesures  et  il  les  prit  si  bien 
que  les  rapports  du  ministre  et  de  son  subordonné,  très  tendus 
jusque-là,  prirent  subitement  un  caractère  de  véritable  intimité. 

M.  Batbie,  homme  de  haute  taille  et  d'énorme  corpulence,  qu'on 
appelait  à  la  Chambre  «  l'éléphant  subtil  *,  était  surtout  un 
homme  amène.  Je  le  revis  deux  fois  à  Versailles;  ce  furent 
chaque  fois  de  nouveaux  atermoiements  toujours  motivés  par  ses 
nombreuses  occupations;  il  était  passé  du  côté  de  mes  adversaires. 

J'avais  attendu  M.  Ch.  Blanc  pendant  quarante-cinq  jours;  le 
ministre  qui  m'avait  annoncé  sa  visite,  avant  même  que  je  la  lui 
demandasse,  ne  vint  pas  davantage,  je  l'avais  attendu  pendant 
soixante- cinq  jours;  près  de  quatre  mois  dépensés  en  eflorts  vains 
et  dans  l'anxiété  de  l'attente,  mais  cela  avait  donné  à  mon  rival 
le  temps  de  faire  un  modèle  quelconque,  le  but  poursuivi  souter- 
rainement  était  atteint;  c'était  désormais  un  fait  accompli. 

Que  pourrais-je  dire  de  la  statue  qu'on  a  préférée  à  l'une  des 
miennes  sans  avoir  même  voulu  de  parti-pris  en  prendre  con- 
naissance? Le  jour  où  elle  se  dressa  place  des  Pyramides,  je  fus 
bien  vengé  par  la  réprobation  unanime  ;  on  s'y  est  un  peu  habitué 
depuis,  mais  à  combien  de  choses  ne  s'habitue-t-on  pas  au  temps 
où  nous  vivons!  On  essaye  même,  depuis  quelque  temps,  assez 
timidement  encore,  d'en  tenter  la  réhabilitation;  on  aura  beau 
faire,  on  n'arrivera  pas  à  faire  trouver  dans  cette  œuvre,  sans  gran- 
deur et  sans  âme,  l'idéal  qui  lui  manque  et  que  chacun  se  forme 
de  la  vierge  inspirée,  de  l'héroïque  Pucelle. 

LA  JEANNE  D'ARC  A  ROUEN 

Quelques  habitants  de  la  ville  de  Rouen,  notables  commerçants, 
vinrent,  un  jour  de  l'année  1876,  à  mon  atelier;  le  but  de  leur 
visite  était  de  s'enquérir  des  dépenses  qu'entraînerait  la  grande 
exécution  de  ma  statue  équestre  de  Jeanne  d'Arc,  statue  dont  ils 
voulaient  doter  leur  ville,  et  dont  une  souscription  devait  faire 
les  frais. 

Je  n'étais  pas  disposé  à  recommencer  le  tour  de  force  que 
j'avais  accompli  pour  la  ville  de  Cherbourg;  on  ne  fait  ces  choses- 
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là  qu'une  fois  ;  aussi  quand  je  leur  parlai  du  chiffre  de  la  dépense, 
ils  comprirent  vite  que  les  souscriptions,  si  habilement  menées 
qu'elles  pussent  être,  atteindraient  difficilement  les  deux  cen- 
taines de  mille  francs  exigées  ordinairement  pour  ce  genre  de 
travail,  même  quand  il  s'agit  d'une  statue  de  Jeanne  d'Arc. 
Comme  les  membres  de  la  commission  de  Cherbourg,  ils  avaient 
pensé  qu'on  devait  s'en  tirer  pour  une  trentaine  de  mille  francs, 
ce  qui,  pour  eux,  était  déjà  énorme,  mais,  enfin,  n'était  pas 
le  bout  du  monde.  Ces  messieurs  étaient  fort  décontenancés, 
car  chacun  avait  in  petto  fondé  ses  petites  espérances  sur 
les  résultats  futurs  de  leur  initiative  et  de  leur  générosité  col- 
lective, quand  l'un  d'eux,  soudainement  avisé,  dit  :  «  Pour- 
quoi ne  prendrions-nous  pas  pour  l'offrir  à  la  ville  le  modèle 
de  M.  Le  Véel  dans  sa  dimension  actuelle?  »  Tous  s'empres- 
sèrent de  se  ranger  à  cette  idée;  mais  je  dus  répondre  qu'on 
me  demandait  une  chose  impossible;  je  cherchai  ensuite  à  leur 
faire  comprendre  que  ce  modèle,  que  nous  avions  sous  les  yeux 
au  centre  de  l'atelier,  si  avancé  et  si  étudié  qu'il  fût,  comme 
exécution,  n'était  pourtant  qu'un  travail  préliminaire  destiné  à 
être  grandi  trois  fois  pour  devenir  l'œuvre  définitive,  et  que  sa 
taille  actuelle,  un  peu  au-dessous  de  la  grandeur  nature,  ne  lui 
permettait  pas  d'affronter  la  place  publique  où,  dévoré  par  le 
plein  air,  il  ne  remplirait  en  aucune  façon  le  but  que  l'on  se 
proposait.  Ancrés  dans  leur  idée  qui  était  bien  en  accord  avec 
leur  conception  du  grandiose,  mes  visiteurs  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus  et,  en  me  quittant,  ils  m'annoncèrent  une  seconde 
visite  pour  le  lendemain. 

Ce  modèle  de  Jeanne  d'Arc,  exécuté  depuis  dix  années  déjà, 
restait  dans  mon  atelier,  inutilisé,  malgré  les  unanimes  suffrages 
des  nombreux  visiteurs  qui  avaient  ea  l'occasion  de  le  voir;  j'avais 
à  peu  près  perdu  l'espoir  d'en  faire  jamais  la  grande  exécution, 
surtout  depuis  mon  insuccès  pour  la  place  des  Pyramides.  Peut- 
être,  pensai-je,  m'offrait  on,  en  l'employant,  comme  on  me  le 
demandait,  l'occasion  d'en  utiliser  au  moins  la  conception;  il  ne 
s'agissait  alors  que  de  le  rendre  employable  sans  blesser  les  exi- 
gences de  l'art  et  les  règles  du  bon  sens.  Voici  donc  ce  qui  me 
vint  à  la  pensée  :  Dans  la  composition  de  la  statue,  j'ai  tenté  et 
réussi,  par  une  rencontre  heureuse  du  centre  de  gravité,  une 
innovation  sans  précédents  :  le  cheval  cabré  porte  uniquement 
sur  ses  jambes  de  derrière  sans  le  secours  de  la  queue,  utilisée 
ordinairement  comme  trépied  ou  comme  crampon  de  retenue. 
Les  jambes  du  cheval,  ne  portant  que  sur  un  point  très  étroit  de 
la  terrasse  sur  laquelle  repose  la  statue,  cette  terrasse  pouvait 
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être  réduite  au  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  à  un  carré  de  0m,80 
de  côté.  Gela  me  permettait,  au  lieu  de  placer  la  statue  sur  un 
piédestal  rectangulaire,  de  l'élever  sur  une  colonne  à  laquelle  je 
pouvais  donner  la  hauteur  nécessaire  pour  que  l'ensemble  consti- 
tuât un  véritable  monument. 

Cette  conception  qui,  avec  tout  autre  sujet  équestre,  en  tant  du 
moins  que  figure  historique,  eût  paru  défier  le  bon  sens,  ne 
devait  avoir  rien  de  choquant  avec  la  figure  de  Jeanne  d'Arc,  dont 
la  nature  tout  idéale  ne  semble  pas  appartenir  aux  choses  ter- 
restres. Je  m'arrêtai  à  la  composition  suivante  :  Une  colonne 
quadrangulaire  à  pans  coupés,  haute  de  6  mètres,  dans  le  style 
du  quinzième  siècle,  portant  sur  ses  faces,  sculptés  en  relief  ou 
fondus  en  bronze,  les  points  principaux  de  l'iconographie  de 
Jeanne  :  ses  armes,  le  bûcher,  les  palmes,  etc.  Au  sommet,  la 
statue  planant,  pour  ainsi  dire,  dans  les  airs.  Ce  ne  devait  plus  être 
alors,  à  proprement  dire,  une  statue  équestre,  mais  un  monument 
rationnel  élevé  à  la  mémoire  de  Jeanne  d'Arc  et  couronné  par  son 
image,  monument  qui  eût  été  sans  similaire  et  qui  eût  été  bien  à 
sa  place  dans  la  ville  de  Rouen,  où  l'on  rencontre  plus  d'un 
exemple  d'édicules  de  la  même  époque  et  de  ce  caractère. 

J'avais  donc  fini  par  céder  aux  instances  de  mes  visiteurs,  qui 
se  montrèrent  très  satisfaits  de  mes  combinaisons.  L'affaire  fut 
dès  lors  d'autant  plus  aisée  à  conclure  que  pour  la  question  de 
prix,  point  délicat,  je  consentis  à  m'en  remettre  à  leur  généro- 
sité, laquelle  devait  se  mesurer  sur  le  plus  ou  moins  de  succès 
de  la  souscription.  C'était,  on  en  conviendra,  des  plus  aléatoire, 
mais  je  ne  songeais  qu'à  une  chose  :  placer  honorablement  mon 
travail. 

Ces  messieurs  se  constituèrent  en  commission,  laquelle  pré- 
senta mon  modèle  à  l'administration  de  la  ville  de  Rouen  qui 
l'accepta  d'autant  plus  volontiers  que  cela  ne  devait  rien  lui 
coûter.  Une  délibération  du  Conseil  municipal  ratifia  cette  accep- 
tation, l'emplacement  même  où  devait  s'élever  le  monument  fut 
désigné;  c'était  une  petite  place  triangulaire  entourée  d'arbres, 
avoisinant  la  vieille  tour  conservée  et  restaurée  où  Jeanne  fut 
prisonnière;  enfin  la  fonte  en  bronze  de  la  statue  fut  décidée. 

Les  affaires  de  ce  genre,  même  celles  qui  marchent  le  mieux, 
ne  vont  encore  pas  sans  encombre  ;  la  fonte  à  elle  seule  prit  plus 
de  six  mois  et  deux  années  se  dépensèrent  en  déplacements  et  en 
démarches  de  toute  nature.  Tout  cependant  paraissait  marcher 
vers  une  heureuse  fin  quand,  au  commencement  de  1878,  le 
nouveau  Conseil  municipal  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'occuper  de  Jeanne  d'Arc.  Ma  statue  qui,  aussitôt  fondue,  avait 
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été  envoyée  à  sa  destination,  me  fut  retournée  un  beau  matin 
sans  explications.  J'en  écrivis  à  celui  des  membres  de  la  com- 
mission qui  avait  l'habitude  de  correspondre  avec  moi,  il  me 
conseilla  de  rester  tranquille  et  de  n'exercer  aucune  revendi- 
cation; je  dus  croire  que  la  commission  se  chargerait  de  les 
exercer  elle-même,  comme  le  devoir  lui  en  incombait,  puisqu'elle 
avait  pris  toute  l'initiative  et  que  je  ne  venais  qu'après  elle;  elle 
n'en  fit  rien  et  me  lâcha  complètement.  J'en  fus  donc  encore  une 
fois  pour  mes  frais,  mes  déplacements,  ma  peine  et  deux  années 
perdues.  J'aurais  pu  intenter  un  procès  en  indemnité,  mais  j'avais 
appris  à  mes  dépens  qu'en  ces  sortes  d'affaires  les  juges  en  pro- 
vince sont  le  plus  souvent  juges  et  parties,  et  que  je  n'avais 
qu'une  chance,  celle  d'en  payer  les  frais  par  surcroît. 

J'apprenais  un  peu  plus  tard  que  j'avais  été  grandement  des- 
servi par  quelques  personnages  occupant  à  Rouen  certaines  situa- 
tions qui  leur  donnaient  dans  les  questions  d'art  une  influence 
prépondérante;  accointés  au  monde  officiel  des  Beaux-Arts  à 
Paris,  ils  faisaient  à  Rouen  en  ce  temps-là  la  pluie  et  le  beau 
temps,  et,  comme  on  ne  voulait,  à  aucun  prix,  que  la  statue,  qui 
avait  été  la  compétitrice  de  celle  de  la  place  des  Pyramides,  eût 
l'occasion  de  se  produire,  surtout  dans  une  grande  ville  si  près 
de  Paris,  j'eus  en  eux  des  adversaires  redoutables.  Je  retrouverai 
les  mêmes  personnages  et  la  même  hostilité  beaucoup  plus  tard, 
et  au  moment  d'aboutir  dans  une  nouvelle  tentative  faite  sous  les 
auspices  de  l'amiral  de  Cuverrille  auprès  de  l'archevêque  de 
Rouen  pour  sa  cathédrale. 

Cette  fois,  je  la  donnai  franchement  pour  rien,  la  fonte  seule 
avait  coûté  10  000  francs. 


La  suite  prochainement. 


A.  Le  Véel. 
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VI.  —  Lujsdi  de  Pâques. 

—  Je  ne  crois  pas  que  le  beau  temps  tienne  longtemps  ;  il  fait 
trop  clair  et  le  vent  souffle  du  midi...  Gare  à  la  lune  rousse  ! 

François  causait  avec  Jacques,  le  domestique,  en  liant  les  vaches. 
La  mère  Valla  sortit  dans  la  cour  et  lui  dit  : 

—  Allez  tous  les  deux  au  champ,  le  père  restera  couché...  Dans 
la  nuit  il  n'allait  pas  bien  et  il  n'a  pas  dormi. 

—  Oh!  pas  moins!  fit  François. 

—  Et  puis  voilà  encore  que  la  Marie  se  chagrine  tant  qu'elle 
va  devenir  malade. 

—  On  n'est  pas  malade  d'amour!  ajouta  François  en  riant 
C'est  bon  pour  les  demoiselles  des  villes  ! 

—  Elle  est  sensible,  cette  petite,  dit  la  mère  en  baissant  la  voix... 
Cette  affaire  de  jeudi  lui  a  porté  un  coup.  Si  le  père  était  mieux, 
on  irait  se  promener  dans  les  bois,  vers  Araules...  Le  lundi  de 
Pâques,  il  y  a  bien  des  gens  qui  ne  travaillent  pas,  à  présent. 

—  Moi,  je  pense  qu'Isidore  viendra  faire  un  tour...  Il  ne  veut 
pas  attendre  l'automne  pour  se  marier;  il  a  parlé  de  cette  manière 
pour  faire  peur,  à  cause  de  l'argent. 

—  Il  cherche  que  les  écus...,  fit  avec  humeur  la  Valla...  Si  on 
l'avait  su!  Une  femme  me  l'avait  pourtant  bien  dit  à  Essignac... 
même  elle  ajouta  que  c'était  un  coureur. 

—  Eh  non!  fit  bonnement  François  qui  était  honnête,  ce  sont  des 
plaisanteries  de  garçon...  Il  aime  un  peu  à  se  distraire,  voilà. 

Tout  en  rejoignant  Jacques,  qui  avait  pris  les  devants,  François 
ruminait  ces  affaires  dans  sa  tête.  Il  avait  bien  entendu  [aussi 
raconter  des  histoires  touchant  Isidore,  et,  en  y  réfléchissant,  il 
se  rappelait  certaines  paroles  auxquelles  il  n'avait  pas  d'abord 
prêté  attention,  mais  qui  maintenant  ne  lui  plaisaient  pas. 

«  Pourtant,  se  disait-il,  ce  serait  bien  dommage  pour  la  Mtrieç 


1  Voy.  le  Correspondant  des  25  septembre  et  10  octobre  1911. 
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car  elle  est  brave...  je  saurai  bien  ce  qu'il  en  est...  »  Et  il  combinait 
comment  il  pourrait  faire  pour  découvrir  la  vérité  sans  rien  laisser 
soupçonner  à  Isidore.  II  prit  une  charrue  tandis  que  Jacques,  le 
domestique,  menait  l'autre.  Mais  Jacques,  qui  n'avait  pas  l'habi- 
tude «  de  charruer  »,  n'allait  pas  droit  et  son  sillon  faisait  de 
fortes  bosses  qui  se  voyaient  de  loin.  François,  qui  était  irrité  de 
tout  ce  qu'il  examinait  dans  son  esprit,  lui  cria  : 

—  Eh  pourtant,  si  tu  ne  sais  pas  conduire  une  charrue  à  ton 
âge,  ce  n'est  pas  la  peine  de  te  mettre  en  service.  Laisse  ça,  tu 
tords  la  ligne.  Et  il  ajouta  des  gros  mots. 

Jacques  fut  étonné,  parce  que  ce  n'était  pas  dans  les  habitudes 
de  François  de  parler  ainsi.  Mais  comme  il  avait  l'intention  de 
s'en  aller  bientôt,  il  ne  dit  rien.  Souvent  le  père  Valla  lui  avait 
reproché  de  ne  pas  savoir  travailler  comme  Claude  Mi vel;  et  Jac- 
ques, froissé,  avait  décidé,  sans  en  rien  laisser  paraître,  de  les 
quitter  au  moment  des  grands  trayaux,  lorsqu'on  trouve  à  se 
louer  pour  un  bon  prix. 

Précisément  François  se  disait  :  «  Si  au  moins  Claude  était  là, 
je  n'aurais  pas  de  crainte  à  laisser  le  père.  Claude  savait  mener 
les  vaches  aussi  bien  que  moi...  il  a  de  l'intelligence,  au  lieu  que 
l'autre  est  un  bon  à  rien.  C'est  drôle  qu'il  soit  parti  fâché;  on 
lui  faisait  bien  montre  d'amitié  cependant  ». 

La  Marie  venait  à  travers  le  pré  pour  apporter  là  soupe.  En  la 
voyant,  François  se  souvint  de  la  tristesse  de  Claude,  le  jour 
qu'elle  élait  partie  pour  Latiac.  «  Peut-être  lui  avait-il  parlé  et 
l'avait-elle  rebuté.  C'est  bien  dommage,  se  dit  il,  ce  n'est  pas  lui 
qui  serait  allé  ourir;  il  avait  du  cœur,  et  maintenant,  s'ils  étaient 
promis,  on  serait  tranquille,  tandis  qu'avec  ce  pantin  de  Latiac  il 
va  falloir  attendre  jusqu'à  l'hiver...  et  qui  sait?  » 

La  Marie  était  arrivée.  Jacques,  sur  le  mot  de  François,  s'était 
arrêté,  et  il  restait  piqué  au  bout  du  sillon. 

—  Regarde-moi  ce  maladroit,  dit  François  à  la  Marie,  il  a  vingt 
ans  et  il  ne  sait  pas  même  mener  une  charrue...  Ce  n'est  pas 
Claude  qui  aurait  été  si  emprunté.  Pendant  que  j'étais  au  régi- 
ment il  a  fait  tout  l'ouvrage  avec  le  père. 

La  Marie,  qui  depuis  bien  longtemps  n'avait  pas  pensé  à  Claude, 
fut  sans  embarras  pour  demander  : 

—  On  n'en  a  p'us  rien  su? 

—  Que  si!  M.  Masson  disait,  cet  hiver,  qu'il  avait  attrapé  ua 
chaud  et  froid  et  que  M.  de  Combelle  travaillait  pour  le  faire  ren- 
voyer chez  lui. 

En  retournant  à  la  maison,  la  Marie  passa  près  de  l'endroit  où 
Claude  lui  avait  parlé  un  soir.  Elle  songea  :  «  J'ai  peut  être 
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mal  fait  de  ne  rien  lui  dire,  ça  l'a  éloigné  de  chez  nous  et  les 
parents  le  regrettent.  Il  était  bien  bon,  le  Claude.  » 

Et  elle  retrouva,  en  imagination,  tous  les  moments  de  ces  neuf 
mois.  Elle  n'aurait  jamais  pensé,  en  partant  pour  Latiac,  qu'elle  en 
reviendrait  «  promise  »  à  Isidore.  Elle  voyait  bien  maintenant  que 
ces  accords  s'étaient  faits  trop  vite  et  qu'elle  avait  été  sotte  de  ne 
pas  réfléchir  davantage.  Elle  avait  sur  le  cœur  les  ennuis  des 
jours  passés,  et  elle  en  voulait  presque  à  Isidore  de  l'avoir  ainsi 
«  mise  en  peine  ».  Mais  l'affection  qu'elle  lui  avait  donnée  sans 
compter  était  encore  vive,  et  en  elle-même  elle  cherchait  à 
excuser  son  promis.  «  C'est  à  cause  de  son  père  qu'il  fait  tout 
ça;  il  n'aime  pas  avoir  la  dispute  chez  lui,  »  se  disait-elle.  Et  elle 
se  résignait  à  l'attendre  jusqu'à  l'automne.  Mais  la  parole  de 
M.  Masson  qui  lui  revenait  à  l'esprit  :  «  Ne  vous  pressez  pas, 
Marie  »,  la  mettait  en  tourment.  N'étant  pas  fille  à  parler  pour 
ne  rien  dire,  elle  pensait  qu'il  en  était  ainsi  des  autres  et  se 
demandait  pourquoi  M.  Louis  lui  avait  «  causé  »  de  cette  manière. 

Comme  il  y  avait  un  peu  plus  à  travailler  ce  matin-là,  un  lundi, 
à  cause  que  le  dimanche  on  laisse  bien  des  choses  à  faire  pour  le 
lendemain,  elle  fut  prise  tout  entière  par  ses  occupations,  et  ses 
pensées  s'en  allèrent... 

Il  était  encore  tôt  dans  l'après-midi  lorsque  tout  à  coup  elle 
aperçut  dans  la  cour  une  voiture...  C'était  Mme  Marthe  avec  son 
mari;  ils  n'étaient  pas  «  descendus  »  et  le  père  leur  parlait.  La 
Marie  sortit  «  vitement  ». 

—  Je  ne  vous  avais  pas  entendu  venir!  dit- elle. 

—  Nous  montons  à  la  fontaine  d'Araules,  pour  faire  lundi  de 
Pâques,  dit  Mme  Masson.  Mais  le  conducteur  ne  sait  pas  bien  le 
chemin,  et  nous  voudrions  avoir  des  renseignements. 

—  On  ne  peut  guère  y  aller  tout  près  avec  un  char  à  quatre 
roues,  voyez- vous,  faisait  Valla;  c'est  au  milieu  des  bois;  il  fau- 
drait quelqu'un  qui  sache. 

—  Si  c'était  dimanche,  ajouta  Marie,  je  vous  conduirais  bien; 
je  m'y  suis  rendue  tant  de  fois  1 

—  Eh!  venez;  pour  un  jour,  votre  mère  vous  le  permettra  bien. 
La  Marie  monta  vite  à  sa  chambre  pour  se  préparer.  Il  lui 

tomba  sous  la  main  un  des  rubans  donnés  par  Isidore,  mais 
quelque  chose  «  la  rebuta  »  de  le  mettre,  et  elle  en  prit  un  vieux. 

—  Soignez-vous,  disait  M.  Louis  à  Valla,  il  ne  faut  pas  rester 
dans  cet  état;  vous  devriez  aller  voir  un  médecin. 

Lui  haussait  lentement  les  épaules  en  signe  d'incertitude. 

—  On  en  avait  bien  l'idée,  répondit  la  femme.  Ce  n'est  pas 
l'affaire  des  quarante  sous,  mais  c'est  le  dit  qu'on  est  malade... 
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Et  la  mère  ajouta  tout  bas,  en  entendant  descendre  la  Marie  : 

—  Parlez-lui  un  peu,  à  la  petite»  Madame  Masson;  elle  est 
tout  ennuyée;  elle  vous  aime  bien,  elle  vous  écoutera. 

La  Marie  monta  dans  la  voiture.  C'était  le  «  cabriolet  à  capote  » 
que  l'auberge  de  la  Reine  loue  aux  gens  de  la  ville. 

Francisque,  le  garçon  d'écurie,  conduisait  le  cheval.  Ce  jour- 
là,  pour  faire  honneur  aux  Masson,  il  avait  laissé  sa  blouse 
bleue  pour  sa  veste  en  drap  noir,  et  remplacé  ses  sabots  par  de 
gros  souliers  en  cuir  fauve.  Comme  la  route  était  «  en  montée  », 
il  marchait  à  côté  de  la  voiture.  ïl  était  en  désir  d'entendre 
quelque  chose  et  de  savoir  où  en  étaient  les  affaires  de  la  Marie, 
car  on  avait  déjà  dit  à  Essignac  que  le  «  garçon  »  faisait  des 
siennes  et  que  ça  se  casserait. 

M.  Masson  le  considérait  avec  curiosité.  Il  allait  à  grands  pas 
en  se  déhanchant.  Sa  veste  était  d'un  drap  épais  comme  cuir,  et 
on  aurait  dit  qu'il  avait  enfilé  une  gaine  qui  lui  tenait  aux  épaules. 
Il  voulait  avoir  l'air  de  ne  rien  entendre  et  sifflotait;  mais  il  prê- 
tait l'oreille.  M.  Masson  s'en  aperçut  et  descendit  à  son  tour  de 
la  voiture  pour  se  dégourdir  les  jambes. 

Au  bout  d'un  moment,  Francisque  lui  dit  à  voix  basse  : 

—  Peut-être  que  ça  ne  se  fera  pas,  ce  mariage  de  la  Marie? 

—  Et  pourquoi? 

—  On  le  racontait  hier  à  l'auberge  ;  ce  serait  à  cause  du  garçon 
qui  en  courtise  une  autre. 

—  Comment!  est-ce  sérieux? 

Francisque  se  sentit  fier  d'en  apprendre  à  M.  l'avocat. 

—  Eh!  oui,  ce  garçon  est  un  «  balladeur  ».  Il  est  toujours  à 
droite,  à  gauche  et  partout.  On  le  connaît  bien  dans  le  pays.  Même 
c'est  pour  cela  que  son  père  n'a  pas  été  appelé  au  conseil  muni- 
cipal..., du  moins  à  ce  que  les  gens  disent. 

—  Je  ne  l'aurais  pas  cru;  il  a  l'air  bien  élevé. 

—  Oh!  il  fait  la  belle  bouche;  c'est  pour  attirer  les  colombes... 
Et  puis  l'argent  ne  lui  coûte  guère;  si  le  père  en  a  gagné,  lui  sait 
le  dépenser.  Il  en  aura  bientôt  la  fin. 

Francisque  s'était  animé  et  parlait  fort.  M.  Masson  ne  se  ren- 
dait pas  compte  que  la  Marie,  placée  sur  le  strapontin,  face  au 
grand  siège,  pouvait,  tout  en  causant  avec  Marthe,  entendre 
quelques  mots  Aussi,  quand  il  remonta  en  voiture,  s'étonna-t-il 
de  lui  trouver  un  air  gêné.  Elle  avait  vaguement  compris  qu'on 
parlait  d'Isidore.  Il  y  avait  entre  les  trois  voyageurs  comme  de 
l'appréhension  à  se  dire  ce  qu'ils  pensaient. 

A  un  endroit  qu'elle  guettait  depuis  un  moment,  et  qu'il  fallait 
bien  connaître  pour  le  distinguer,  la  Marie  dit  : 
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—  C'est  là;  il  faut  aller  de  pied  à  travers  les  bois. 

De  chaque  côté  de  la  route,  c'étaient  des  pins  et  des  sapins  qui 
se  dressaient.  Elle  marchait  la  première  entre  les  arbres.  Les  pins 
sont  toujours  verts,  en  sorte  que  les  bois  de  ce  pays  n'ont  pas  en 
hiver  cet  aspect  de  mort  qu'on  leur  trouve  ailleurs.  Mais  ils  n'ont 
pas  en  retour  au  printemps  cette  tournure  joyeuse  de  renouveau 
et  cette  teinte  de  jeunesse  qu'on  admire  en  d'autres  régions. 
Cependant  on  sentait  que  la  gaieté  des  beaux  jours  revenait,  et  le 
soleil,  qui  passait  entre  les  branches  avec  le  vent,  était  agréable. 

—  C'est  là,  dit  Marie,  en  désignant  du  regard  une  petite  clai- 
rière dont  l'herbe  commençait  à  reverdir. 

En  plein  milieu  on  voit  un  rocher  gris,  bas  et  large,  un 
«  tablard  »,  qui  semble  s'écraser  sur  le  sol,  comme  s'il  était 
tombé  de  haut,  à  plat.  En  approchant,  on  remarque  qu'il  sur- 
plombe et  recouvre  à  demi  un  trou  vaste  et  profond,  où  pourrait 
entrer  une  vache.  D  ordinaire  la  fosse  est  pleine,  presque  entière- 
ment, d'une  eau  tranquille.  Par  moments,  l'eau  baisse  à  vue  d'oeil, 
on  ne  sait  pourquoi,  puis  la  fontaine  chante  glou. . . ,  glou. . . ,  glou. . . , 
glou...,  et  l'eau  remonte,  avec  de  grosses  bulles  qui  éclatent. 

—  C'est  une  fontaine  intermittente,  dit  M.  Louis. 

—  Peut-être  bien,  ajouta  Marie  avec  naïveté. 

Et  elle  raconta,  sur  le  ton  traînard  qu'ont  les  gens  du  pays  : 

—  On  dit  qu'une  sœur  du  couvent  de  Bellecombe  était  venue  là 
pour  se  cacher,  à  la  Révolution,  lorsque  les  Bleus  la  poursui- 
vaient. Elle  entra  dans  ce  trou  qui  n'avait  pas  d'eau,  et  la  pierre 
s'abaissa  comme  un  couvercle;  puis,  quand  les  gendarmes  eurent 
passé,  la  sœur  sortit,  et  il  y  vint  de  l'eau  parce  qu'elle  avait  soif. 

Elle  n'osait  pas  ajouter  le  reste,  mais  Mme  Marthe  dit  en  riant": 

—  Les  jeunes  filles  à  marier  viennent  ici,  et  celui  à  qui  elles 
pensent  quand  la  fontaine  fait  glou,  glou,  celui-là  est  élu. 

—  Est-ce  que  j'ai  eu  cet  honneur?  demanda  M.  Louis. 
Mais  la  Marie  ajouta  : 

—  Il  y  en  a  aussi  qui  viennent  dire  des  prières,  et  ils  pensent 
qu'ils  seront  exaucés  si  la  foniaine  chante...  Mais  je  n'y  ai  pas 
confiance. 

Cependant,  la  Marie  ne  pouvait  s'empêcher  de  penser  à  Isidore. 

Comme  Mme  Marthe  avait  apporté  de  quoi  goûter,  tous  les  trois 
s'assirent  sur  la  pierre.  Mais  voilà  que  de  l'autre  côté  apparut 
entre  les  arbres  l'abbé  Moulin,  le  vicaire  de  Latiac.  Derrière  lui 
venaient  la  «  béate  »  du  Pertuis,  la  mère  Mivel  et  Claude,  qui 
était  pâle  et  maigre  comme  quelqu'un  relevant  de  maladie. 

La  Marie  sentit  un  coup  au  cœur  et  pour  cacher  ses  joues,  qui 
étaient  devenues  rouges,  elle  baissa  la  tête  et  fit  semblant  de 
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regarder  si  l'eau  montait.  Le  groupe,  voyant  la  place  prise,  allait 
s'en  retourner  lorsque  Mme  Marthe  reconnut  l'abbé  Moulin,  qui 
était  venu  quelquefois  chez  son  père,  et  elle  s'avança. 
Claude  et  les  deux  femmes  se  tenaient  timidement  à  l'écart. 

—  Je  suis  là  avec  une  de  vos  connaissances,  madame,  dit  l'abbé; 
votre  père  s'occupe  beaucoup  de  Claude  Mivel. 

Claude  restait  sans  parler,  son  chapeau  à  la  main. 

—  Eh  bien!  et  cette  réforme?  demanda  M.  Masson,  en  s'adres- 
sant  à  Claude  qu'il  avait  vu  l'an  dernier  chez  les  Valla. 

—  Ça  va  passer  bientôt,  à  ce  que  dit  M.  de  Combelle.  Je  suis 
en  convalescence. 

L'abbé  avait  reconnu  Marie  ;  devinant  sa  gêne,  il  lui  dit  : 

—  Eh  bien!  Marie,  vous  voilà  en  promenade?...  Comment 
allez- vous  depuis  l'hiver?...  Et  vos  parents? 

—  Merci  bien,  monsieur  l'abbé,  répondit- elle,  tenant  toujours 
les  yeux  baissés...  J'ai  accompagné  jusque-là  Mme  Masson  parce 
qu'elle  ne  connaissait  pas  bien  le  chemin... 

Après  avoir  hésité  un  moment,  elle  fit  quelques  pas  vers  la 
mère  Mivel  et  lui  dit  gentiment  bonjour,  et  quand  Claude  eut  fini 
de  causer  avec  M.  Louis,  comme  il  était  tout  près  d'elle  et  qu'il 
s'était  retourné,  elle  fit  : 

—  Bonjour,  Claude;  vous  allez  mieux?...  On  a  dit  que  vous 
aviez  été  si  malade  au  service! 

—  Ce  n'est  plus  rien,  répondit  Claude  sans  regarder  Marie. 

Il  ne  voulait  pas  paraître  ému  et  il  alla  s'asseoir  au  scleil, 
près  de  sa  tante,  qui  après  avoir  salué  cérémonieusement  M.  et 
Mme  Masson  s'était  retirée  à  l'écart. 

—  Nous  n'avons  pas  grand'chose,  monsieur  l'abbé,  dit 
Mme  Marthe;  mais  il  faut  partager...  Comme  nous  ne  possédons 
que  deux  verres,  on  les  lavera  à  mesure,  voulez-vous? 

Il  y  eut  une  longue  discussion  pour  savoir  qui  commencerait, 
de  l'abbé  ou  de  Mrae  Masson;  puis  les  deux  femmes  du  Pertuis 
déclarèrent  qu'elles  n'avaient  pas  soif,  mais  Mme  Marthe  connais- 
sant la  politesse  du  pays  insista  jusqu'à  réussite. 

La  Marie  s'était  mise  à  genoux  près  de  la  pierre;  en  baissant 
bien  le  bras  elle  pouvait  atteindre  l'eau,  qui  était  très  basse,  et 
elle  rinçait  les  verres  «  à  mesure  ».  Ce  fut  à  son  tour  et  à  celui 
de  Claude  de  boire.  Tous  les  autres,  par  politesse,  avaient  dit  «  à 
votre  santé  »  et  avaient  trinqué  ensemble.  La  Marie  ne  savait  pas 
si  elle  devait  commencer  à  tendre  son  verre  à  Claude.  Elle  n'aurait 
pas  voulu  pour  rien  au  monde  lui  faire  de  la  peine;  elle  se  sentait 
revenir  au  cœur  tous  les  souvenirs  d'amitié  d'autrefois.  Mais  il 
demeurait  sans  rien  dire,  et  elle  n'osait  pas  le  regarder. 
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—  A  votre  santé,  messieurs  et  dames,  dit- il  enfin. 
Puis,  après  une  pause  : 

—  A  votre  santé,  Marie. 

Et  la  fontaine  fit  glou,  glou,  glou.  Tout  le  monde  se  retourna 
vivement  pour  voir,  en  sorte  qu'on  ne  remarqua  pas  l'embarras 
de  Marie.  Elle  était  émue  jusqu'au  fond  de  son  âme. 

—  Vous  avez  eu  de  la  chance,  dit  l'abbé  à  M.  Masson;  voilà 
plus  de  dix  fois  que  je  m'étais  dérangé  sans  rien  entendre. 

—  Je  l'avais  entendu  trois  autres  fois,  dit  gravement  la  béate;... 
mais  on  était  venu  pour  demander  quelque  chose. 

L'abbé  comprit  que  les  deux  femmes  étaient  désireuses  de  réci- 
ter une  prière,  mais  que,  devant  des  étrangers,  elles  n'osaient  pas. 
Lui-même  les  en  avait  plais  antées  en  venant.  Sous  prétexte  de  mon- 
trer le  bois  à  M.  Louis,  il  l'entraîna  de  quelques  pas.  Claude  restait 
assis  au  soleil.  Mme  Marthe  et  la  Marie  firent  un  tour  de  leur  côté. 

—  Il  y  a  peut  être  des  morilles  par  là,  avait  dit  Marie  qui, [ne 
sachant  quelle  contenance  prendre,  voulait  s'éloigner  un  peu. 

La  mère  Mivel  et  sa  sœur  s'agenouillèrent  sur  la  pierre. 

—  C'est  malgré  tout  curieux,  cette  persistance  de  superstition 
païenne,  disait  M.  Masson  à  l'abbé.  Ma  femme  me  racontait  quel 
crédit  les  jeunes  filles  accordent  à  ce  glou,  glou. 

—  Je  crois  que  c'est  rare  et  que  le  choix  est  fait  avant  que  la 
fontaine  parle,  répondit  en  riant  l'abbé  Moulin...  Mais  il  est  vrai 
que  de  bonnes  vieilles  viennent  encore  là  pour  prier...  Nous] ne 
voudrions  pas  que  cela  tourne  à  la  superstition,  mais  il  nous  est 
quelquefois  difficile  de  réagir...  Ces  gens  sont  de  bonne  foi. 

L'abbé  Moulin,  heureux  de  s'entretenir  avec  un  homme  cultivé, 
continuait  : 

—  Vous  verrez  à  la  longue,  monsieur,  combien  les  croyances 
chrétiennes  sont  ancrées  profondément  dans  l'âme  de  nos 
paysans,  et  si  quelquefois  il  s'y  mêle  de  la  simplicité  ou  de  la 
puérilité,  c'est  peu  de  chose...  Tenez,  Claude  que  vous  avez  vu, 
voilà  un  garçon  qui  est  resté  dix  ans  chez  les  Valla,  bon,  hon- 
nête, sobre,  parce  qu'il  est  croyant.  Enlevez-lui  sa  foi,  ce  sera 
fini;  sa  nature  de  montagnard,  un  peu  rude,  reprendra  le  dessus; 
il  perdra  en  civilisation.  Sans  doute,  lorsqu'ils  sont  dans  les^villes, 
beaucoup  de  nos  gens  se  négligent.  Le  respect  humain  et  l'exemple 
mauvais  ont  grandes  prises  sur  ces  âmes  simples.  Mais  chez  ceux 
qui  se  laissent  le  plus  aller  il  reste  un  fonds  de  droiture,  qui 
devient  au  moment  décisif  un  remords  salutaire...  et  bon  nombre 
continuent  à  être  chrétiens.  Ainsi  Claude,  voilà  six  mois  qu'il  est 
au  régiment,  peut-être  n'est- il  pas  allé  tous  les  dimanches  à  la 
messe,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  fait  de  grandes  frasques... 
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S'il  reste  par  ici,  il  sera  un  père  de  famille  sérieux,  travailleur, 
profondément  honnête. 
M.  Mas  son  réfléchissait  : 

—  Dites-moi,  monsieur  l'abbé,  nous  nous  intéressons  beaucoup 
auxValla  et  à  leur  fille,  ma  femme  la  considère  comme  une  amie... 
Qu'est-ce  donc  que  ce  Maisonneuve? 

L'abbé  Moulin  leva  les  épaules  et  fit  la  moue. 

—  Entre  nous,  insista  l'avocat,  est-ce  dans  leur  intérêt  de  tenir 
la  main  à  ce  mariage?...  Vous  savez  que  ça  ne  va  guère! 

—  Je  sais,  je  sais...,  je  connais  les  Maisonneuve;  ils  m'en  ont 
dit  un  peu  et  on  m'a  raconté  le  reste.  Tout  s'apprend  vite  dans 
les  campagnes.  Je  crois  qu'Isidore  n'a  pas  grande  envie  de  venir 
à  Bellecombe...  et  puis  faut-il  le  regretter? 

—  On  dit  qu'il  n'est  pas  très  sérieux? 

—  Si  tous  nos  hommes  étaient  comme  lui,  cher  monsieur,  je 
n'aurais  pas  pu  vous  parler  d'eux  comme  je  viens  de  le  faire. 
Notre  ministère  serait  bien  ingrat. 

—  Mais  enfin?...  c'est  un  coureur? 

—  Hélas!  c'est  connu...  Ah!  que  Marie,  qui  est  une  honnête 
fille,  a  donc  été  imprudente  de  s'eagager  ainsi!  J'avais  cru  com- 
prendre, à  un  moment  donné,  qu'elle  tenait  à  Claude.  Il  a  grandi 
avec  elle.  Ce  sont  ses  parents  qui  l'ont  poussée,  ils  se  sont  laissés 
éblouir  par  les  quelques  sous  des  Maisonneuve...  Marie  est  une 
brave  enfant,  mais  qui  manque  un  peu  de  personnalité. 

—  Est-ce  que  Claude  tenait  à  Marie? 

—  Certes,  la  façon  dont  il  parle  d'Isidore  le  laisse  assez  voir. 
Ils  étaient  de  retour  vers  la  fontaine;  Claude  restait  toujours  à 

l'écart  avec  sa  mère  et  sa  tante. 

—  J'espère  que  vous  serez  vite  rétabli,  lui  dit  M.  Masson. 
Vous  allez  vous  replacer,  si  vous  êtes  réformé. 

Mme  Marthe,  sans  penser  plus  loin,  ajouta  : 

—  Mais  il  retournera  chez  les  Valla  ! . . .  j e  sais  qu'on  l' y  regrette. . . 
N'est-ce  pas,  Marie? 

—  Oh  !  oui  !  fit-elle,  en  se  détournant  comme  par  distraction. 
Claude  se  taisait,  sa  mère  répondit  : 

—  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  mauvais  garçon,  mais  ce  n'est  pas  tou- 
jours commode  de  s'entendre  avec  un  jeune,  qui  devient  le  maître.. . 
Quand  on  est  pauvre,  il  ne  faut  pas  aller  chez  les  trop  riches. 

On  devinait  qu'elle  voulait  parler  d'Isidore  et  sa  voix  trahissait 
que  dans  son  cœur  il  y  avait  de  la  souffrance  et  du  mépris.  L'abbé 
lui  avait  fait  signe  de  se  taire.  Il  y  eut  un  court  moment  de  gêne. 

—  Vous  nous  tiendrez  au  courant,  dit  M.  Louis  à  Claude... 
Combien  de  jours  de  permission  avez-vous? 
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—  Un  mois;  mais  M.  de  Gorabelle  m'a  dit  de  faire  renouveler. 

—  Eh  bien!  venez  nous  voir  en  descendant  à  Essignac;  il  ne 
faut  pas  être  timide, 

—  J'aimerais  bien  mieux  qu'il  ne  retournât  pas  en  ville,  ajouta 
l'abbé.  Il  fera  un  bon  paysan...,  n'est-ce  pas,  Claude? 

Lui  laissait  dire  et  sa  physionomie  ne  bougeait  pas.  Il  ne  voulait 
pas  que  la  Marie  pût  y  lire  ce  qu'il  pensait. 

On  se  dit  adieu.  Voyant  que  M.  et  Mme  Masson  tendaient  la 
main  à  l'abbé  et  aux  deux  femmes,  la  Marie  en  fit  autant.  Claude 
passa  le  dernier. 

—  Allons,  adieu,  fit-il  brusquement  sans  la  regarder. 

—  Ne  soyez  pas  malade,  répondit-elle  à  mi-voix.  Et  elle  se  crut, 
par  convenance,  obligée  d'ajouter  : 

—  François  aimerait  bien  vous  revoir...  il  parle  souvent  de  vous. 
Et  ils  se  séparèrent. 

La  Marie  était  bouleversée;  elle  ne  comprenait  pas  qu'elle 
eût  pu  avoir  tant  d'émotion  à  retrouver  Claude.  Aux  questions  de 
Mme  Marthe  elle  ne  répondait  que  par  oui  et  par  non. 

—  Nous  avons  rencontré  là-haut  les  Mivel,  dit  sans  insister 
M.  Louis  tout  en  causant  avec  Valla. 

—  Il  est  donc  encore  chez  lui?  fit  François.  Il  va  mieux? 

—  C'était  un  bon  travailleur,  ajouta  le  père;  on  le  regrette  bien. 
La  mère  Valla,  qui  est  fine  et  un  peu  méfiante,  regarda  la  Marie 

sans  le  laisser  paraître,  et  elle  coupa  la  conversation. 

—  Vous  ne  voulez  pas  emporter  une  tourte  de  pain  noir, 
Madame  Marthe?...  il  est  tout  frais...,  c'est  Jacques  qui  l'a  pétri 
avant-hier  pour  la  fête. 

Mais  le  père,  suivant  son  idée  comme  font  les  malades,  ajouta  : 

—  Le  Claude  savait  mieux  faire;  il  pétrissait  aussi  bien  que 
François...,  c'est  bien  dommage  qu'il  soit  parti. 

Il  se  faisait  tard.  Les  Masson  remontèrent  en  voiture. 

La  Marie  se  rendit  à  sa  chambre.  Sur  son  lit  elle  avait  laissé, 
en  partant,  les  rubans  d'Isidore;  elle  les  mit  sans  précaution,  avec 
un  geste  irrité,  dans  un  coin  de  son  armoire,  car  elle  se  souvenait 
des  quelques  mots  entendus  de  la  voiture. 

«  Qu'il  me  laisse...  s'il  ne  m'aime  pas  se  disait-elle  à  voix 
basse...  Jaurais  bien  dû  m'en  méfier!  »  Et  la  pensée  de  Claude 
lui  revenait;  mais  elle  n'osait  pas  s'y  arrêter,  craignant  que  ce 
ne  fût  mal,  car  elle  considérait  toujours  Isidore  comme  son 
promis. 
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VII.  —  Chez  les  Valla 

Un  matin  des  premiers  jours  d'août,  —  le  seigle  était  déjà  bon 
à  moissonner,  —  Claude  se  tenait  assis  sur  la  porte  de  la  maison 
que  sa  mère  habite  au  Pertuis,  à  la  sortie  du  village,  sur  la  route 
d'Essignac.  Il  faisait  un  beau  soleil  qui  chauffait,  et  Claude  ne 
pensait  à  rien  lorsqu'il  vit  le  képi  et  la  blouse  bleue  du  facteur 
paraître  sur  le  chemin.  Baralon,  le  facteur,  lui  fit  de  loin  un  signe 
avec  sa  canne,  puis  il  prit  à  droite,  à  travers  les  prés,  pour  aller 
d'abord  chez  M.  le  Curé,  qui  reçoit  tous  les  jours  son  journal. 
Baralon  n'aime  pas  à  retarder  cette  visite  parce  que  Mariannette, 
la  servante,  lui  offre  un  verre  de  vin.  Tout  en  buvant,  il  fait  un 
brin  de  causette  avec  M.  le  Curé,  un  «  bon  homme  »,  avenant 
et  instruit. 

—  J'ai  une  lettre  pour  Mivel,  dit  ce  jour- là  le  facteur,  tandis  que 
Mariannette  allait  quérir  du  vin  ..  Ce  doit  êjre  qu'on  le  rappelle  I 

—  C'est  dommage,  fit  le  curé,  il  n'a  pas  encora  bonne  santé; 
cette  maladie  l'a  jeté  à  bas. 

—  Moi,  je  penserais  plutôt  qu'il  a  quelque  peine  qui  le  ronge..., 
ça  lui  travaille  le  foie,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est  pâle,  ajouta  la 
Mariannette  qui  remontait  de  la  cave. 

—  Qu'est-ce  que  vous  allez  chercher?  ma  pauvre  fille,  dit  le  curé, 
la  tête  des  femmes  travaille  toujours  et  leur  langue  encore  plus. 

—  Eh  oui!  insista  Mariannette  sans  se  soucier  de  l'observation 
de  son  maître.  Ce  garçon  a  le  mal  d'amour...  Je  ne  comprends 
pas  qu'à  votre  âge,  monsieur  le  Curé,  vous  ne  deviniez  pas  encore 
ces  affaires-là! 

Le  prêtre  leva  les  épaules. 

—  Pour  sûr  que  Claude  est  pâle,  dit  Baralon,  mais  il  est  jeune, 
il  a  du  sang,  il  reprendra...  Vous  savez  que  la  maladie  tient  aussi 
son  ancien  maître,  Valla,  qui  est  fermier  à  Billecombe.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  en  ait  pour  longtemps;  il  est  maigre  et  il  a  les 
yeux  sans  vigueur,  c'est  mauvais  signe.  Je  l'ai  vu  avant-hier. 
J'avais  pris  par  le  bois  des  Dames  pour  «  trouver  »  mon  frère, 
qui  fait  un  domaine  à  la  Chazelie,  et  en  revenant  je  suivais  la 
route  d'Araules.  Valla  était  sur  le  chemin,  près  de  chez  lui,  assis 
sur  une  pierre,  en  plein  soleil.  D'abord  je  ne  le  reconnus  pas, 
tant  il  a  changé,  et  il  me  dit  :  «  Ah!  Baralon,  tu  ne  me  recon- 
nais pas,  tellement  j'ai  perdu!  »  Mais  pour  ne  pas  le  mettre  en 
tourment,  je  lui  ai  dit  :  «  Que  si;  j'avais  le  soleil  dans  les  yeux... 
Ça  passera,  c'est  l'âge  qui  te  fait  ça.  *  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
s'en  tire. 
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—  Et  sa  fille,  est-ce  qu'elle  prend  ce  garçon  de  Latiac,  oui  ou 
non?  interrogea  la  Mariannette. 

—  On  n'en  parle  plus. 

—  Le  Claude  aurait  dû  la  demander,  cette  petite...,  ça  lui 
aurait  sorti  ses  inquiétudes...,  peut-être  qu'elles  viennent  de  là? 

Mariannette  jeta  un  coup  d'œil  sur  M.  le  Curé,  mais  il  lisait  son 
journal  et  n'avait  pas  entendu. 

—  Allons,  dit  le  facteur,  il  ne  faut  pas  que  je  m'attarde. 

Il  but  son  verre  d'un  trait,  mais  une  fois  sur  la  porte  il  recom- 
mença une  histoire  nouvelle. 

Claude  avait  compris  au  signe  du  facteur  qu'il  y  avait  une 
lettre,  et  il  était  resté  à  attendre  tout  en  réfléchissant.  Depuis 
quatre  mois  qu'il  était  chez  sa  mère,  à  ne  rien  faire,  à  se  pro- 
mener à  travers  les  champs  et  les  bois,  il  s'ennuyait  et  il  désirait 
presque  retourner  au  régiment,  bien  que  les  premiers  mois  y 
eussent  été  durs.  Il  y  avait  «  langui  »  de  chez  lui,  de  sa  mère, 
de  Bellecombe,  de  la  Marie.  Quand  on  avait  la  permission  de 
sortir  le  soir,  après  la  soupe,  il  restait  à  la  caserne,  préférant  être 
seul  dans  quelque  coin  II  pensait  à  son  pays,  aux  Valla,  et  quand 
le  souvenir  lui  venait  trop  fort  de  la  Marie,  il  en  détournait  son 
esprit  parce  qu'il  s'était  promis  de  ne  plus  songer  à  elle;  mais 
c'était  plus  tenace  que  sa  volonté.  Puis  un  jour  il  prit  mal.  C'était 
comme  du  feu  dans  sa  poitrine.  Le  major  le  fit  emporter  à 
l'hôpital,  et  un  mois  après  il  revenait  chez  lui  en  convalescence. 
Claude  pensait  à  toutes  ces  choses  quand  le  facteur  arriva  et  lui  dit  : 

—  Tu  as  une  lettre  du  recrutement;  voilà  les  beaux  jours  finis. 

—  Autant  partir,  répondit  mollement  Claude,  qui  tenait  sa  lettre 
à  la  main  sans  l'ouvrir,  redoutant  d'y  trouver  la  mauvaise  nouvelle. 

Baralon  fit  un  bout  de  conversation  et  lui  raconta  ce  qu'il 
savait  de  Valla.  Claude  disait  par  moments  : 

—  Si  on  aurait  pensé  ça  l'an  dernier.  Il  était  plus  fort  qu'un 
homme  de  trente  ans! 

Il  était  attristé. 

—  Ce  doit  être  les  ennuis  qu'il  s'est  fait  pour  sa  fille,  qui  l'ont 
abatlu,  continuait  le  facteur.  Elle  devait  prendre  un  garçon  de 
Latiac...,  peut-être  que  tu  le  connais,  un  Maisonneuve.  Il  les 
promenait  tous  les  jeudis  dans  les  cafés  d'Essignac,  et  maintenant 
il  n'en  fait  plus  cas,  depuis  la  fête...,  à  cause  de  la  dispute. 

—  Quelle  dispute?  demanda  la  mère  Mivel. 

—  On  en  a  assez  parlé!...  Ce  garçon,  le  jour  de  la  «  vogue  », 
était  dans  un  café  avec  une  servante  d'auberge  de  Latiac,  quand 
tout  à  coup  le  fils  Valla  y  est  entré...  Il  y  a  eu  des  mots,  et 
même  des  coups. 
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—  Alors,  voilà  les  affaires  finies,  dit  Claude,  qui  se  forçait 
pour  sourire  de  façon  à  ne  rien  laisser  paraître  de  ce  qu'il  pensait. 

—  Tu  aurais  dû  la  demander,  toi,  la  fille  Valla  ;  ils  ont  du  bien, 
ces  gens,  ajouta  le  facteur. 

—  Oh!  on  n'était  pas  tant  d'accord...  Pour  s'épouser,  il  faut 
se  convenir...,  il  ne  manque  pas  de  filles  par  ici. 

—  Je  l'avais  bien  deviné  que  ce  Maisonneuve  ne  valait  rien, 
continua  la  Mivel...  il  fait  trop  le  faraud...  Entrez  Baralon,  vous 
prendrez  un  verre  ;  nous  n'avons  pas  de  bon  vin,  mais  c'est  pour 
dire  que  vous  vous  êtes  arrêté. 

Naturellement  Baralon  entra. 

—  Alors,  c'est  pour  partir?  dit-il  à  Claude,  qui  réfléchissait. 
Le  garçon  déchira  l'enveloppe,  et,  tandis  qu'il  lisait,  ses  yeux 

devenaient  brillants. 

—  Je  ne  l'aurais  jamais  cru...  ils  me  laissent...  réformé  numéro 
deux.  Pas  moins,  M.  de  Combelle  est  un  bien  bon  homme. 

Claude  riait  d'aise  maintenant,  et  il  se  mit  à  raconter  ses 
affaires  et  ce  qu'il  avait  fait  chez  le  médecin,  chez  le  maire,  chez 
le  brigadier  de  gendarmerie... 

Quand  ils  eurent  dîné,  Claude  fit  brusquement  : 

—  Tout  de  même,  je  pourrais  bien  aller  à  Bellecombe.  Valla 
n'avait  pas  été  mauvais  pour  moi.  On  dit  qu'il  est  presqu'à  la  mort. 

La  mère  Mivel  essaya  de  le  retenir,  parce  qu'elle  craignait  qu'il 
ne  se  fît  du  mauvais  sang  à  cause  de  la  Marie. 

—  Qu'est-ce  que  tu  veux  y  aller  faire?  Peut-être  qu'ils  ne  te 
feront  même  pas  asseoir!...  Si  ce  n'est  pas  Maisonneuve,  ce  sera 
un  autre.  Toi,  tu  es  trop  pauvre,  tu  n'es  qu'un  domestique. 

Mais  Claude  avait  dans  l'idée  d'aller  à  Bellecombe. 

Du  Pertuis  chez  les  Valla  il  n'y  a  pas  très  loin  pour  qui  sait 
les  chemins  à  travers  les  bois;  une  heure  suffit.  Claude,  qui  avait 
le  temps,  s'écartait  de  la  «  coursière  »  pour  aller  vers  les  éelair- 
cies  cueillir  des  «  airelles  ».  Il  était  heureux  et,  comme  un  enfant, 
il  regardait  les  arbres,  les  pierres  et  lançait  des  cailloux,  cher- 
chant à  atteindre  la  fine  pointe  des  sapins. 

Mais,  petit  à  petit,  sa  joie  s'assombrit.  Les  paroles  de  sa  mère 
lui  revenaient.  «  La  Marie  ne  pense  plus  à  moi;  je  suis  trop  pauvre, 
se  disait-il;  peut-être  qu'ils  ne  me  feront  même  pas  asseoir!  » 
Et  il  serait  presque  retourné  sur  ses  pas. 

«  Je  regarderai  de  loin,  d'un  endroit  que  je  sais,  conclut-il,  et 
si  Maisonneuve  y  est,  je  n'entrerai  pas...  On  dit  bien  qu'il  est 
fort,  mais  je  voudrais  quand  même  le  trouver  dans  quelque 
coin!  »  Il  prit  une  lourde  pierre  sur  le  chemin,  et  il  la  leva  à  bras 
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tendus  comme  pour  se  donner  confiance.  Il  sentait  ses  forces 
revenir.  N'ayant  point  de  couteau,  il  brisa  de  ses  mains  une  forte 
branche  à  un  frêne,  pour  se  faire  un  bâton.  Puis,  comme  le  mor- 
ceau était  trop  long,  il  le  jeta  en  l'air  et  le  bâton  alla  tournoyer 
haut,  bien  haut.  Il  souriait  de  se  retrouver  vigoureux  et 
adroit. 

Il  se  rappelait  aussi  le  glouglou  de  la  fontaine,  le  jour  qu'il 
avait  rencontré  Marie;  et  bien  qu'il  fût  d'ordinaire  tout  prêt  à 
rire  de  ces  «  croyances  »  de  femmes,  il  se  demandait  si  ce  n'était 
pas  là  un  signe. 

Quand  il  aperçut  Bellecombe,  il  fut  étonné  de  ne  voir  personne 
dans  les  champs.  «  C'est  peut-être  à  cause  de  la  chaleur,  pensa-t- 
iL  Pourtant  leur  seigle  paraît  mûr  et  presse  d'être  levé.  »  Il 
remarqua  tout  de  suite  les  places  nouvelles  qu'avaient  les  récoltes. 

Il  resta  un  bon  moment  à  attendre;  personne  ne  sortait...  Il 
traversa  la  route  qui  est  au-dessus  de  la  maison.  Labri,  qui  trotti- 
nait par  là,  vint  vers  lui  sans  aboyer.  Alors  il  entendit  des  plaintes 
de  douleur  qui  montaient  de  la  ferme.  C'étaient  des  sanglots,  et  le 
chien  se  mit  à  hurler  à  la  mort.  En  deux  bonds,  il  fut  à  la  porte. 

—  Ah  !  Claude!  c'est  toi,  fit  la  mère  Valla...  Il  est  mort!  Il  est 
mort!  mon  pauvre  Valla  !  Il  est  mort!  Il  ne  bouge  plus! 

Elle  était  secouée  de  cris  affreux  comme  Claude  n'en  avait 
jamais  entendu.  Et  lui  restait  là,  droit,  sans  oser  s'avancer.  Il  avait 
mis  son  chapeau  à  la  main,  par  respect,  et  les  larmes  lui  venaient. 

Accoudée  sur  la  table,  la  Marie  pleurait  en  silence. 

—  Mon  Dieu,  quel  malheur  !  quel  malheur  !  disait  Claude  ;  on 
ne  l'aurait  jamais  cru  l'an  passé;  il  était  si  fort! 

—  Tiens,  vois- le,  dit  la  mère,  il  est  là,  dans  son  lit. 
Claude,  avec  un  peu  de  crainte,  écarta  les  rideaux  de  «  cotonne  » 

rouge  qui  cachent  le  lit  pris  dans  le  mur.  Valla  était  couché;  son 
visage  était  couleur  de  cire  ;  son  nez  semblait  s'être  effilé  et  vers 
les  tempes  la  peau  jaunâtre  était  tendue;  ses  joues  étaient  creuses 
et  il  avait  les  yeux  fermés.  Ses  mains,  qu'on  aurait  cru  en  pierre, 
tenaient  un  crucifix.  Claude  regarda  longtemps  comme  s'il  ne 
pouvait  pas  comprendre,  puis  il  se  mit  à  genoux. 

—  Mon  Dieu,  mon  Dieu,  que  votre  sainte  volonté  soit  faite  ! 
disait  à  haute  voix  la  mère  Valla,  et  de  nouveau  elle  éclatait  en 
sanglots  qui  remplissaient  la  maison. 

—  Il  a  encore  parlé  de  toi  avant  de  mourir,  dit- elle  à  Claude; 
il  te  demandait  ;  il  a  répété  au  moins  trois  fois  :  a  Ah  !  Claude, 
Claude...  ».  Si  tu  avais  été  là,  ça  l'aurait  consolé,  peut-être! 

La  Marie  faisait  peine  à  voir  tant  elle  avait  de  chagrin.  Claude 
la  regarda  et  il  en  eut  grande  pitié.  Il  aurait  voulu  la  consoler  et 
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la  caresser  comme  quand  elle  était  petite  et  qu'elle  se  faisait 
quelque  mal  en  gardant  les  bêtes  avec  lui. 

—  Gomment  ça  s'est  fait?  demanda-t-il  tout  bas. 

La  mère  Valla,  qui  avait  besoin  de  raconter  sa  peine,  cessa 
de  gémir. 

—  Il  y  a  trois  jours,  il  n'a  pas  voulu  se  lever  pour  dîner.  Déjà  il 
était  bien  faible  ;  il  pouvait  à  peine  aller  à  la  route  ;  il  ne  cherchait 
que  le  soleil.  La  veille  il  s'était  fait  du  mauvais  sang  à  cause  que 
notre  domestique  s'était  en  allé  pour  se  placer  ailleurs  et  qu'il 
voyait  François  tout  seul  pour  les  moissons...  Pourtant  il  expliqua 
le  travail  à  François.  Il  parlait,  il  parlait;  on  aurait  dit  qu'il  sen- 
tait sa  fin... 

La  Marie  fut  secouée  d'un  hoquet.  Elle  pleurait  tant,  qu'elle 
sortit  sur  la  porte  pour  se  cacher  de  sa  mère.. 

—  Vers  le  soir,  il  perdit  les  esprits.  Vitement  François  des- 
cendit «  quère  »  le  médecin  qui  dit  :  «  Ma  pauvre  femme,  il  faut  faire 
votre  sacrifice  !  »  Valla  ne  l'entendit  pas  ;  nous  étions  tous  à  pleurer. 
Il  rouvrit  les  yeux  et  il  te  demanda.  François  voulait  aller  te  cher- 
cher, mais  on  eut  peur  de  rester  seules,  et  c'est  un  voisin  qui 
est  descendu  à  Essignac  prendre  le  prêtre...  Mon  pauvre  Valla 
avait  repris  toute  sa  connaissance,  et  quand  il  reçut  le  bon  Dieu, 
il  fit  des  recommandations  à  François  et  à  Marie...,  de  m'être 
bien  soumis  et  d'être  honnêtes...  C'est  à  peine  si  on  l'entendait 
et  il  disait  :  «  Mon  Dieu,  que  votre  volonté  soit  faite,  Amen!  » 
Puis  il  ferma  les  yeux;  sa  poitrine  sifflait,  et  il  ne  bougea  pas  de 
toute  la  journée  d'hier.  Je  pensais  qu'il  se  reposait  et  qu'il  irait 
mieux...,  il  n'avait  pas  dormi  depuis  deux  semaines.  Mais  sur  le 
soir  il  se  mit  à  crier,  de  grands  cris...  qu'on  entendait  de  la  route. 
On  aurait  dit  qu'il  avait  peur,  qu'il  voyait  des  hommes  autour  de 
son  lit,  et  avec  ses  bras  il  les  chassait. 

Claude  était  très  ému  et  il  ne  sut  que  demander  : 

—  Et  puis,  à  quelle  heure  a-t-il  passé? 

—  La  béate  d'Araules  qui  était  venue  nous  voir  resta  là,  et 
vers  dix  heures,  comme  il  s'était  assoupi  et  qu'on  ne  voyait  plus 
sa  poitrine  remuer,  elle  se  mit  à  dire  les  prières;  moi  je  n'aurais 
jamais  osé  commencer...  Alors  il  a  rouvert  les  yeux...  je  le  vois 
encore;  il  nous  a  tous  regardés  bien  nettement  et  il  a  dit  :  «  Louise, 
François,  Marie,  Claude...  »,  et  puis  :  «  Ah!  sainte  Vierge  1  sainte 
Vierge!...  »,  et  il  a  passé. 

La  pauvre  femme  était  affaissée  sur  la  table,  la  tête  dans  les 
bras,  et  tout  son  corps  était  secoué  de  sanglots. 

—  Voilà  des  hommes  qui  viennent  le  voir,  dit  Marie  qui  rentra. 

—  Pas  moins!  nous  n'avons  pas  de  vin  tiré;  c'est  l'usage  qu'on 
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leur  donne  à  boire...  Si  au  moins  François  était  là!  Il  s'est  rendu 
à  Essignac  pour  s'entendre  avec  les  prêtres... 

Alors  Claude,  sans  rien  demander,  se  leva,  prit  dans  l'armoire 
des  bouteilles  et  alla  quérir  du  vin,  comme  s'il  était  toujours  de 
la  maison.  Il  savait  où  étaient  les  choses  et  il  faisait  tout  cela  par 
habitude,  comme  sans  le  savoir,  car  il  avait  beaucoup  de  douleur 
et  sa  tête  était  vide. 

La  mère  avait  vivement  rejeté  le  drap  sur  la  tête  du  mort.  Les 
hommes  en  entrant  se  découvrirent  et  se  signèrent.  L'un  d'eux 
souleva  le  drap  et  dit  :  «  Il  n'a  pas  changé  »;  et  chacun  regardait 
en  disant  :  «  Il  n'a  pas  changé  ».  Il  y  avait  sur  une  petite  table 
un  verre  plein  d'eau  bénite  avec  une  branchette  de  buis.  Ils  trem- 
pèrent le  buis  et  firent  sur  le  cadavre  le  signe  de  la  croix. 

La  mère  Valla  leur  raconta  comment  les  choses  s'étaient 
passées,  et  eux  ne  savaient  que  dire  et  restaient  debout.  Claude, 
ayant  apporté  des  verres,  les  remplit. 

—  François  n'y  est  pas,  mais  tu  fais  bien  comme  lui,  conclut 
l'un  des  hommes;  il  y  a  tant  longtemps  que  tu  es  chez  eux... 
Valla  t'aimait  bien,  comme  son  enfant,  pour  dire. 

Ils  s'étaient  assis  et  vidaient  leurs  verres  que  Claude  tenait 
pleins,  tandis  que  la  Marie  pleurait  dans  un  coin  et  que  la  mère 
leur  parlait,  en  s'arrêtant  lorsque  le  chagrin  lui  étouffait  la  voix. 

Les  uns  poussant  les  autres,  il  vint  une  dizaine  d'hommes,  par 
groupe  de  deux  ou  trois.  Puis  arrivèrent  une  à  une  des  voisines. 
Elles  entraient  sans  rien  dire,  car  la  porte  était  grande  ouverte; 
elles  allaient  près  du  lit  et  s'agenouillaient.  L'une  ou  l'autre  réci- 
tait à  voix  haute  quelque  prière,  comme  une  dizaine  de  chapelet, 
et  alors  les  hommes  qui  étaient  là  se  levaient  pour  répondre;  puis, 
quand  c'était  fini,  ils  se  remettaient  à  boire  en  parlant  du  défunt. 

Souvent  une  femme  soulevait  le  drap  qui  cachait  la  tête  du 
mort  et,  après  avoir  regardé,  elle  faisait  :  «  11  n'a  pas  changé  I  » 

La  mère  Valla  poussait  de  grands  cris  pour  montrer  sa  dou- 
leur; et,  en  sortant,  les  femmes  se  disaient  l'une  à  l'autre  : 

—  Elle  l'aimait  bien,  elle  crie  tant! 

Claude  allait  chercher  du  vin  et  faisait  tout  ce  qu'il  fallait. 

Quelques  voisines  des  plus  proches  apportèrent  du  lait,  des 
œufs  et  de  la  «  tome  »  fraîche.  C'est  l'usage,  parce  que  dans  leur 
douleur  les  parents  du  mort  pourraient  se  négliger,  et  que  bîau- 
coup  reçoivent  de  la  parenté  venue  pour  les  funérailles. 

Mais  la  mère  Valla  répondait  : 

—  Nous  ne  voulons  pas  manger  d'aujourd'hui. 
Et  Claude  «  serrait  »  tout  dans  l'armoire. 

A  un  moment  où  ils  étaient  seuls,  il  mit  du  lait  dans  une 
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«  écuelle  »  et  le  porta  à  la  Marie.  Gomme  elle  n'en  voulait  point  : 

—  Que  si,  bois-le;  tu  n'as  pas  dîné. 
Puis,  se  reprenant  : 

—  Vous  tomberez  malade,  et  ça  embarrassera  la  mère. 
Alors,  la  Marie  but  le  lait. 

Vers  les  quatre  heures,  François  revint.  Quand  il  vit  Claude  à 
la  maison,  il  l'embrassa,  bien  que  ce  ne  soit  guère  l'habitude. 
Mais  il  était  triste  et  avait  besoin  qu'on  lui  montrât  de  l'affection. 

—  Tu  le  savais...  qu'il  était  mort?  demanda- 1- il. 

—  Eh  non!  j'étais  venu  pour  le  voir. 

François  souleva  le  drap,  et  il  eut  une  poussée  de  larmes.  Il 
tomba  près  du  lit,  à  genoux. 

Un  moment  après,  M.  de  Gombelle,  —  qui  était  au  pays,  — 
arriva  en  voiture  avec  sa  «  dame  »,  car  ils  ont  pour  les  Valla  un 
grand  attachement.  Mme  de  Gombelle  embrassa  la  mère  et  Marie  ; 
M.  de  Gombelle  s'agenouilla  et  resta  longtemps  sans  rien  dire.  Il 
ne  voulut  pas  de  vin,  bien  que  François  insistât  beaucoup  : 

—  Vous  allez  être  bien  seul,  mon  pauvre  François,  fit-il;  ayez 
du  courage. 

La  mère  ajouta  en  sanglotant  : 

—  Nous  ne  pourrons  pas  garder  le  domaine,  voyez  vous.  Fran- 
çois ne  peut  pas  tout  faire...  Notre  domestique  vient  de  partir. 

A  ce  moment,  Claude,  qui  était  à  l'écurie  pour  soigner  les 
bêtes,  François  étant  trop  chagriné  pour  pouvoir  travailler,  rentra 
dans  la  cuisine.  En  voyant  M.  de  Gombelle,  0  alla  vers  lui  : 

—  Vous  avez  été  bien  habile...  J'ai  reçu  la  feuille  ce  matin,  dit- 
il;  je  vous  remercie. 

—  Ah!  tant  mieux...  Est-ce  que  vous  êtes  de  nouveau  ici? 

—  Oh  non!  j'étais  venu  les  voir,  et  j'ai  trouvé  le  malheur. 
Les  yeux  de  Claude  étaient  rouges,  et  sa  voix  tremblait  en 

disant  :  le  malheur. 

—  Il  ne  faut  pas  les  laisser  dans  la  peine!  fit  M.  de  Combelle. 

—  Je  l'avais  bien  décidé  comme  ça,  répondit  simplement  Claude; 
je  resterai  pour  faire  le  travail,  j'en  ai  l'habitude;  ils  ne  souffri- 
ront pas. 

Et  il  sortit  dehors  pour  ne  pas  gêner. 

—  Et  M.  Maisonneuve?  dit  à  mi-voix  M.  de  Combelle. 

—  Oh  !  ce  n'est  pas  des  gens  comme  ça  qui  se  dérangent,  ré- 
pondit François  durement.  S'il  veut  venir,  il  le  saura  assez  par  la 
Mariannou,  à  qui  j'ai  envoyé  un  bout  de  lettre. 

La  mère  Valla  avait  entendu  : 

—  Voilà  deux  mois  qu'on  ne  l'a  pas  vu,  ni  qu'il  a  écrit...  Qu'il 
reste  où  il  est,  ce  pantin! 
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Claude  entendait  du  dehors  par  la  porte  ouverte.  Alors  il  lui 
vint  une  idée,  et  il  rentra. 

—  Je  vais  traire  les  bêtes,  dit-il;  puis  j'irai  chez  moi  chercher 
mes  habits  et  je  reviendrai  de  nuit...  Si  quelquefois  vous  étiez  en 
peine,  je  serais  là. 

—  Tu  n'es  pas  encore  tant  guéri,  dit  François  ;  ne  te  fatigue  pas. 

—  Oh!  je  ne  me  sens  plus  rien. 
François  lui  avait  pris  la  main  et  la  serrait. 

—  Tu  ne  nous  laisseras  pas  en  peine,  Claude?  disait-il,  je  te 
le  revaudrai...  Tu  as  bon  cœur...  Le  père  t'aimait  bien... 

Claude  sortit,  et  à  la  course,  à  travers  les  bois  dont  il  connais- 
sait tous  les  sentiers,  sans  y  voir  dans  la  nuit,  il  se  rendit  chez 
sa  mère.  Il  était  tard;  elle  n'était  pas  couchée  à  cause  de  l'inquié- 
tude. Il  lui  dit  simplement  : 

—  Valla  est  mort,  ils  sont  dans  la  peine...  Maisonneuve 
n'y  vient  plus...  Donne-moi  mes  habits.  Je  veux  redescendre 
tout  de  suite;  ils  n'ont  personne...,  leur  domestique  est  parti. 

La  mère  Mivel,  au  fond,  était  froissée  de  voir  que  son  fils  tenait 
tant  aux  Valla. 

—  Pourtant  ce  n'était  pas  ton  père...,  fit-elle... 

Mais  Claude  avait  son  idée;  il  partit.  Il  était  plus  de  minuit 
quand  il  arriva.  En  entendant  le  bruit  de  ses  sabots  sur  la  route, 
en  pleine  nuit,  Labri  poussa  quelques  aboiements  plaintifs;  ce 
n'était  plus  sa  voix  des  autres  jours.  Glaude  entra.  François  s'était 
endormi,  appuyé  sur  la  table.  Une  femme  était  assise  dans  un 
coin,  elle  dormait  aussi  de  fatigue.  Un  petit  cierge  était  presque  à 
son  bout.  Claude  le  changea,  puis  il  récita  son  chapelet;  et  sans 
y  prendre  garde  il  s'endormit  aussi. 

Au  matin,  il  soigna  les  bêtes,  et  quand  l'heure  fut  venue  il  attela 
le  cheval,  parce  que  la  mère  Valla  n'avait  plus  de  force  pour  aller  à 
pied.  En  passant  aux  Aiguës,  ils  entendirent  les  cloches  qui  son- 
naient déjà  le  glas,  et  Glaude  «  poussa  »  le  cheval.  Ce  son  venant 
du  lointain,  à  travers  le  soleil  qui  brillait,  parut  encore  plus  triste 
à  la  Marie.  G'éiait  à  cet  endroit  qu'elle  avait  rejoint  son  frère  le 
jour  où,  chez  le  notaire,  Isidore  avait  demandé  «  qu'on  remît  ». 
Elle  s'en  souvint.  Elle  redoutait  qu'il  ne  fût  venu,  à  cause  des  gens, 
et  qu'elle  n'eût  à  lui  parler  ;  et  dès  qu'ils  arrivèrent  à  la  croisée  des 
chemins,  en  haut  de  la  ville,  là  où  les  prêtres  viennent  chercher  le 
corps,  elle  regarda  vite;  mais  heureusement  il  n'y  était  pas. 

M.  Masson  se  tenait  à  l'écart.  François  lui  dit  de  se  mettre 
avec  les  parents,  derrière  le  cercueil,  et  voyant  Claude  il  le  prit 
par  la  main  et  le  fit  placer  aussi  sur  la  même  ligne. 

Quand  on  passait  devant  une  maison  «  où  les  Valla  étaient 
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amis  »,  quelqu'un  sortait  et  donnait  un  sou  à  M.  le  curé;  alors 
on  «  posait  »  le  corps  un  instant,  et  on  repartait.  C'est  la  coutume 
d'agir  ainsi  pour  faire  honneur  à  la  famille,  et  les  gens  remarquent 
combien  de  fois  un  tel  a  été  posé.  La  mère  Valla  y  prêtait  atten- 
tion pour  savoir  qui  les  aimait. 

A  l'église,  les  hommes  se  mirent  dans  le  chœur  et  les  femmes 
derrière  eux.  Il  y  eut  deux  «  messes  chantées  »,  parce  que  les 
Valla,  qui  sont  bien  dans  leurs  affaires,  avaient  voulu  prendre  la 
seconde  classe,  car  pour  la  troisième  il  n'y  a  qu'une  messe. 

La  mère  Valla,  Marie,  et  aussi  la  Mariannou,  pleuraient  bien,  et 
quelquefois  il  leur  échappait  des  cris  qui  s'agrandissaient  dans 
l'église  haute  et  qui  résonnaient.  Claude  reconnaissait  ceux  de  la 
Marie;  ils  étaient  plus  courts  et  plus  rares,  parce  qu'elle  a  moins 
de  tendance  que  sa  mère  à  montrer  ce  qu'elle  pense. 

A  l'Offertoire,  une  femme  des  Cayres,  qui  était  en  amitié  avec  la 
mère  Valla,  porta  au  clerc  un  litre  de  vin*  enveloppé  dans  une  ser- 
viette de  toile  et  une  miche  de  pain  blanc  ;  —  c'est  pour  les  pauvres. 
Puis,  chacun  défila  devant  la  table  de  communion,  derrière 
laquelle  se  tenait  le  curé  en  surplis;  il  donnait  à  baiser  ce  que 
les  gens  du  pays  appellent  une  patène;  c'est  une  sorte  de  reli- 
quaire où  il  y  a  un  Christ  en  relief.  L'un  après  l'autre,  on  passait 
en  mettant  un  sou  dans  le  plat  que  tenait  un  cierge  on,  et  la 
mère  Valla  regardait  entre  ses  doigts  ceux  qui  venaient  à 
«  l'Offrande  »  pour  savoir  à  qui  on  devrait  rendre  l'honneur  en 
cas  de  décès. 

Au  retour  du  cimetière,  les  voisins  des  Valla  et  tous  ceux  de  la 
campagne  allèrent  par  petits  groupes  vers  l'auberge.  Arrivés  là, 
ils  se  tenaient  dehors,  et  il  fallait  que  François  les  pressât  pour 
les  faire  entrer.  Claude  l'y  aidait;  car  François  lui  avait  dit  : 

—  Fais  comme  si  c'était  pour  ton  père;  on  est  bien  censément 
des  parents. 

On  avait  disposé  des  tables  dans  les  deux  salles,  car  ils  étaient 
quatre-vingts  à  dîner;  et  comme  on  manquait  de  place,  on  avait 
mis  la  famille  dans  un  cabinet,  entre  la  cuisine  et  la  grande  salle. 

—  Ça  fera  mieux  ainsi,  à  cause  de  M.  Masson,  avait  dit  Fran- 
çois, et  aussi  les  gens  peuvent  moins  vous  voir;  il  y  en  a  qui 
trouvent  à  redire  si  les  parents  mangent  avec  appétit,  et  d'autres 
qui  les  plaignent  s'ils  ne  mangent  pas. 

La  mère  Valla  et  Marie  avec  la  tante,  l'oncle,  le  cousin  et 
M.  Masson  entrèrent  dans  la  petite  salle,  et  quand  il  eut  placé 
tout  le  monde,  François  les  rejoignit. 

—  Va-t'en  chercher  Claude,  dit  la  mère,  il  a  été  tant  gentil 
pour  nous. 
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Claude  vint  donc  avec  eux,  et  comme  le  cousin  de  Saint- 
Etienne  l'avait  vu,  le  matin,  près  de  François,  il  crut  que  c'était 
lui  «  le  promis  ». 

—  Alors,  c'est  vous  qui  devez  épouser  la  Marie,  dit-il...  Mon 
oncle  nous  l'avait  fait  savoir. . .  Pauvre  Valla  !  Mon  père  l'aimait  bien. 

Claude  ne  sut  que  répondre,  et  il  fit  exprès  de  ne  pas  se  mettre 
à  côté  de  la  Marie. 

Il  redoutait  toujours  qu'Isidore  ne  se  montrât.  On  en  était  au 
second  plat  lorsque  la  servante  vint  dire  qu'un  homme  demandait 
à  enlrer.  C'était  Isidore.  Avant  qu'il  eût  parlé,  la  Valla  lui  dit  : 

—  Vous  venez  juste  pour  le  repas,  vousl 

Isidore  rougit,  bien  qu'il  ne  soit  pas  timide  de  son  naturel.  Il 
comprit  bien  qu'il  avait  eu  tort  d'entrer,  car  personne  ne  s'était 
dérangé,  pas  même  la  Marie.  Il  dit  : 

—  Je  n'ai  su  la  nouvelle  que  ce  matin;  j'étais  à  Saint-Etienne, 
sans  quoi  je  serais  bien  venu... 

Et  il  aperçut  Claude  qui  le  regardait  d'un  air  assuré . 

—  On  ne  veut  pas  te  retenir,  si  tu  as  à  faire,  lui  dit  François  ; 
on  sait  bien  que  tu  es  toujours  pressé. 

—  Allons!  je  ne  veux  pas  vous  déranger,  répondit  Isidore, 
comme  s'il  ne  comprenait  pas.  Justement,  j'ai  un  rendez- vous 
avec  un  marchand  de  bois.  A  vous  revoir  I 

Et  il  sortit.  Les  gens  qui  mangeaient  dans  la  salle  le  virent 
bien,  et  ils  disaient  :  «  Quand  même,  il  a  de  l'audace  !  » 

Après  qu'on  eut  dîné,  la  servante  ouvrit  la  porte  toute  grande, 
parce  que  Pontvianne,  un  homme  qui  a  bien  de  la  religion,  récitait 
le  chapelet.  Tous  se  levèrent  et  ils  répondaient,  même  le  cousin 
de  Saint- Etienne,  qui  ne  va  guère  à  l'église.  Quand  ils  eurent  fini, 
ils  montèrent  en  voiture  et  Claude  avec  eux. 

Dès  qu'ils  furent  arrivés,  Claude  quitta  ses  habits  et  soigna  les 
bêtes  qui  étaient  restées  seules  depuis  le  matin.  La  mère  et  ses 
deux  enfants  demeuraient  assis  à  la  cuisine,  n'osant  rien  se  dire; 
ils  sentaient  la  maison  vide.  Le  soir,  François  dit  à  Claude  : 

—  Tu  coucheras  avec  moi...,  parce  qu'on  avait  mis  de  la  paille 
dans  ta  chambre;  demain,  je  la  débarrasserai. 

Claude  remarqua  que  l'autre  domestique  avait  couché  à  l'écurie 
et  que  lui  était  seul  à  avoir  eu  la  chambre. 

Comme  la  mère  avait  peur  pour  coucher  à  la  cuisine,  elle  monta 
dans  la  chambre  de  Marie  où  le  lit  est  grand.  Dans  l'armoire  elle 
aperçut  les  rubans  et  les  autres  choses  qu'Isidore  avait  une  fois 
ou  l'autre  apportées,  et  elle  dit  : 

—  Tu  mettras  ça  dans  un  coin;  ça  pourrait  te  porter  malheur. 
Puis,  après  un  moment  : 
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—  J'aime  bien  que  Claude  soit  revenu;  François  sera  moins 
seul;  peut-être  que  tous  les  deux  suffiront  à  tenir  le  domaine..., 
ils  s'entendent  bien. 

Claude,  dès  le  jour  suivant,  reprit  son  travail,  et  il  faisait  tout 
comme  à  l'ordinaire. 

VIII.  —  Vers  l'aube  nouvelle. 

Il  fait  clair  et  bon  cet  après-midi  de  septembre;  le  brouillard 
qui  s'était  élevé  des  champs  ce  matin,  et  qui  était  demeuré  roulé 
en  boules  de  fumée,  a  disparu  sous  le  soleil.  La  Marie  est  au  pré 
pour  garder  les  bêtes,  tandis  que  François  et  Claude  font  les 
labours  d'automne.  Elle  les  voit  là- bas  de  l'autre  côté  de  la 
Combe.  Ils  ont  chacun  leur  sillon;  c'est  François  qui  va  premier; 
à  peine  a-t-il  tourné  que  Claude  arrive  au  bout,  et  il  doit  se  hâter 
pour  ne  pas  se  laisser  rattraper.  En  deux  jours  ils  ont  «  remué  » 
toute  la  grande  pièce  qui  est  au-dessous  du  suc,  au  midi. 

La  Marie  pense  à  ce  que  son  frère  disait  tout  à  l'heure,  après 
le  dîner,  pendant  que  Claude  était  allé  soigner  les  vaches  : 

—  C'est  un  travailleur  que  Claude.  Avec  lui  on  pourra  faire;  il 
n'y  a  pas  besoin  d'inquiéter  M.  de  Combelle.  S'il  faut,  on  prendra 
un  petit  berger  pour  les  moutons,  afin  de  soulager  la  Marie... 
Tu  garderas  les  sous,  toi,  pour  les  mettre  à  la  caisse,  a-t-il 
dit  à  la  mère.  Le  partage,  ça  va  bien  chez  le  notaire;  mais  ici  tout 
reste  commun...  On  verra  plus  tard,  quand  Marie  prendra  un 
homme. 

—  Ce  n'est  pas  de  sitôt,  a- 1-  elle  répondu,  et  sans  arrière- 
pensée,  car  elle  est  encore  trop  endolorie  de  chagrin  pour  songer 
au  mariage...  Il  n'y  a  que  sept  semaines  que  le  père  est  mort... 
Déjà  sept  semaines! 

La  Marie  ne  peut  pas  y  penser  sans  être  émue  et  il  lui  échappe 
un  soupir.  Elle  dit  de  cœur  une  prière  pour  le  repos  des  âmes. 

...  Elle  est  assise  sur  une  grosse  pierre,  le  dos  contre  un  tertre, 
à  l'endroit  où  elle  se  met.  De  là  elle  peut  voir  toutes  les  vaches,  la 
Barde,  la  Greïe,  la  Froumente,  la  Neïre... 

—  Ah  !  Labri  !  vè  la  Greïe,  tè,  tè. 

Labri  part  en  aboyant  de  sa  voix  rauque,  puis  il  revient  au 
petit  trot.  Labri  est  fidèle;  il  a  compris  tout  le  malheur;  après  la 
mort  du  père,  durant  les  premiers  jours,  il  ne  quittait  pas  Marie 
et  lui  léchait  les  mains;  on  aurait  dit  qu'il  comprenait. 

Avec  hâte  la  Marie  tourne  ses  fuseaux,  car  Mme  Marthe 
a  eu  un  enfant,  et  elle  veut  lui  faire  un  peu  de  dentelle.  Il  y  a 
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trois  jours  elle  est  allée  voir  ce  petit;  il  dormait;  il  était  tout  rose, 
plié  dans  des  draps  brodés  ;  il  ne  criait  pas  ;  on  aurait  dit  le  petit 
Jésus  de  la  crèche  de  Noël,  sauf  qu'il  n'était  pas  frisé...  «  La  dame 
aime  bien  les  noisettes,  pense  Marie;  peut-être  qu'il  y  en  a 
encore  au  suc;  Claude  sait  les  bons  endroits,  il  y  ira  bien...  » 

La  Marie  n'aime  plus  autant  courir  par  les  rochers;  elle  n'a 
point  de  courage.  La  mère  est  aussi  sans  force,  mais  François 
ne  se  ressent  de  rien  et  il  a  du  cœur  à  l'ouvrage. 

La  Marie  songe  à  Claude.  Elle  se  souvient  de  ce  qu'il  lui  a  dit 
l'an  passé;  c'était  à  cette  place  par  un  jour  clair  comme  aujour- 
d'hui. Mais  elle  n'ose  pas  y  réfléchir...,  à  cause  de  son  deuil,  et 
puis  Claude  a  l'air  de  n'y  plus  penser;  il  fait  son  travail  comme 
avant;  il  n'est  pas  triste  et  il  parle  bonnement,  quand  il  le  faut. 

On  n'a  plus  rien  su  d'Isidore...  Elle  n'en  a  pas  le  moindre  regret. 
C'est  curieux  comme  on  oublie  quelqu'un  qui  n'est  pas  fidèle I... 
Elle  pense  à  ces  choses  comme  si  c'était  vieux  de  dix  années.  Elle 
se  rend  compte  que,  depuis  ces  derniers  mois,  elle  est  devenue  tout 
autre  :  maintenant,  elle  n'aurait  pas  l'idée  de  se  promettre  si  vite, 
ni  à  quelqu'un  qu'elle  ne  connaîtrait  pas.  Elle  voit  bien  qu'il  ne 
faut  pas  juger  les  hommes  à  leurs  belles  manières.  Et  aussi  elle 
aurait  plus  de  volonté,  comme  lui  répétait  souvent  la  sœur  Sainte- 
Anne;  elle  ne  se  laisserait  pas  faire.  D'ailleurs,  elle  est  majeure, 
elle  a  signé  l'autre  jour  chez  le  notaire,  pour  le  partage...  On  dit 
bien  que  les  peines  «  vous  mûrissent  »... 

Mais  voilà  le  facteur  qui  passe  sur  la  route  et  entre  à  la  maison. 
Savoir  qui  a  écrit?  Marie  n'attend  point  de  lettres;  elle  en  a  déjà 
reçu  deux  de  sœur  Sainte-Anne,  qui  lui  disait  des  choses  conso- 
lantes. 

Elle  se  lève  et  va  vers  la  ferme,  car  les  quatre  heures  appro- 
chent; déjà  le  soleil  baisse  vers  le  suc  des  Ollières.  Elle  porte  une 
coiffe  noire  et  une  «  taille  »  noire;  son  teint  est  plus  pâle  qu'il  y  a 
un  an,  et  ses  yeux  bruns  ont  quelque  chose  de  triste  et  de  fatigué 
qui  la  rend  jolie.  Mme  Marthe  le  lui  a  dit  l'autre  jour,  mais  la 
Marie  n'est  pas  coquette  et  elle  n'y  pense  pas. 

—  Il  y  a  une  lettre  de  M.  Masson,  dit  la  mère,  lorsque  la  Marie 
entre;  je  n'ai  pas  su  la  lire. 

La  Marie  s'assied  et  regarde  longtemps  le  papier  avant  de 
répondre.  M.  Masson  est  comme  les  gens  savants,  il  a  une  écri- 
ture fine  et  embrouillée. 

—  Voilà,  déclare-t-elle,  c'est  pour  le  domaine.  Il  demande  si  on 
veut  le  partager;  il  y  a  un  homme  qui  en  prendrait  une  moitié. 

—  Ce  serait  bien  pénible  d'en  laisser,  fait  la  mère.  Mon  pauvre 
Valla  s'en  tirait  bien  !  François  s'en  tirera,  pourvu  que  Claude  reste . . . 
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—  Ohl  il  restera  tant,  ajoute  la  Marie;  chez  nous,  il  est  bien 
comme  chez  lui... 

—  Si  tu  le  lui  demandais,  toi,  ou  bien  François? 

La  Marie  ne  répond  pas  tout  d'abord,  puis  elle  dit  sans  malice  : 

—  Pourquoi  s'en  irait-il?  Maintenant,  ce  n'est  plus  la  même 
chose... 

Et  tandis  qu'elle  prépare  son  panier  : 

—  Je  vais  emporter  le  gilet  de  Claude...;  le  soir,  on  a  un  peu 
frais.  Donnez- moi  aussi  la  lettre,  je  la  montrerai  à  François. 

La  Marie  traverse  le  pré  et  va  prendre  le  chemin  qui  monte  au 
labour.  On  entend  la  voix  de  Claude,  qui  est  plus  profonde  que 
celle  de  François  :  «  Anein,  Marquise,  oh!  ohl  ».  Ils  vont  plus 
vite  que  n'allait  le  père.  C'est  à  peine  si  la  terre  est  tournée 
qu'elle  retombe  en  se  tordant;  on  dirait  qu'elle  souffre. 

—  Ah!  te  voilà,  dit  François;  il  est  déjà  cinq  heures. 

—  Que  non  ! 

—  Regarde  le  soleil,  il  va  toucher  la  pointe  des  Ollières. 

—  Il  y  avait  une  lettre  de  M.  Masson,  je  ne  pouvais  pas  bien  la 
comprendre;  tiens,  lis- la. 

Claude  se  rappelle  qu'un  soir  de  septembre,  l'an  passé,  la 
Marie  a  porté  aussi  une  lettre;  c'était  le  soir  où... 

—  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  mot?  demande  François,  qui 
n'est  pas  si  savant  que  la  Marie. 

Et  ils  déchiffrent  à  haute  voix,  lentement,  devant  Claude. 

Lui  ne  dit  rien,  mais  il  serait  bien  ennuyé  si  quelqu'un  prenait 
le  domaine  à  moitié.  C'est  peut-être  un  homme  de  «  jeune  âge  » 
que  M.  Masson  propose... 

Il  garde  toujours  l'espoir  qu'avec  le  temps,  comme  lui  a  dit 
l'abbé  Moulin,  la  Marie  changera  de  sentiment  et  le  «  prendra  ». 
Il  comprend  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'en  reparler,  et  c'est 
pourquoi  il  a  l'air  de  ne  plus  «  faire  cas  de  la  fille  ».  Mais  il  la 
trouve  toujours  davantage  à  son  goût,  maintenant  surtout  qu'elle 
porte  le  noir...  Certainement  que  la  mère  Valla  ne  fera  plus 
d'opposition,  à  cause  du  service  qu'il  leur  a  rendu  en  revenant 
comme  domestique.  Quant  à  François,  il  n'y  a  pas  de  doute  à 
avoir;  tout  à  l'heure  il  a  dit  à  Claude  : 

—  Tu  mènes  mieux  la  charrue  quand  le  terrain  est  en  pente; 
tu  garderas  les  morceaux  qui  sont  autour  du  suc,  lorsque  tu  seras 
marié;  moi  je  prendrai  vers  le  bas. 

Mais  Claude  n'a  rien  répondu,  car  ces  paroles  lui  ont  causé  de 
l'émotion.  Il  regarde  la  Marie  occupée  à  lire  avec  François. 

—  Vous  allez  prendre  froid,  lui  dit-elle;  je  vous  ai  apporté 
votre  gilet;  mettez-le. 


LA.  MARIE 


385 


Pour  faire  plaisir  à  la  Marie,  Claude  passe  son  gilet.  Il  ne 
l'aurait  pas  pris  si  c'était  François  qui  le  lui  eût  dit,  parce  qu'il 
a  sa  tête;  mais  voilà...,  il  ferait  de  la  peine  à  la  Marie  s'il  ne  le 
mettait  pas. 

—  A  quoi  bon  partager?  dit  François  qui  a  réfléchi.  On  peut 
bien  faire  comme  ça...  N'est-ce  pas,  Claude? 

—  Pour  sûr. 

—  S'il  le  faut,  on  prendra  un  domestique  au  printemps. 
Claude  a  bien  remarqué  que  François  n'a  pas  dit  :  un  autre 

domestique.  Alors  la  Marie,  après  avoir  hésité  un  moment,  regarde 
Claude  et  lui  dit  : 

—  Vous  voulez  bien  rester,  Claude?...  La  mère  avait  peur  que 
vous  ne  vous  sentiez  pas  assez  fort... 

—  Oh!  ce  n'est  pas  la  force  qui  me  manque... 

Claude  baisse  la  tête,  et  afin  de  ne  pas  faire  voir  qu'il  est  rouge 
il  se  retourne  vers  Labri  qui  le  caresse  en  se  frottant  contre  lui. 

—  Le  chien  te  connaît  mieux  que  moi,  dit  François;  l'an 
passé,  quand  je  descendais  des  moutons  gras  à  Essignac,  il  ne 
voulait  jamais  me  suivre;  il  fallait  que  la  Marie  m'accompagne... 
Il  se  rappelle  quand  vous  gardiez  les  moutons  ensemble,  au  pied 
du  suc;  il  obéit  à  l'un  comme  à  l'autre... 

Il  hit  clair  et  le  soleil,  qui  descend,  colore  le  suc  de  ses  rayons 
dorés  et  pâles.  La  lumière  est  légère;  on  pourrait  presque  compter 
les  aiguilles  des  quelques  pins  tordus  qui  poussent  au  milieu  des 
rochers.  Les  pierres  grises  ont  pris  des  reflets  bruns  mêlés  de 
rose.  Le  suc  semble  plus  proche,  plus  gros,  et  se  détache  sur  le 
foni  du  ciel  qui  est  bleu  foncé,  sans  nuages.  L'air  est  doux. 
Là- bas  on  dirait  que  l'herbe  du  pâturage  est  en  or. 

La  Marie  se  rappelle  qu'elle  a  déjà  vu,  un  soir,  le  suc  aussi 
bien  éclairé.  Elle  est  contente;  elle  n'a  point  de  soucis,  point  de 
peine.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  n'avait  pas  eu  un  si  grand  calme; 
elle  a  presque  envie  de  chanter.  C'est  peut-être  le  beau  temps... 
Souvent  on  ne  sait  pas  pourquoi  on  a  le  cœur  en  gaieté... 

Henri  Moro. 


25  OCTOBRE  19 il 
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L'HISTOIRE  LITTÉRAIRE  DU  PEUPLE  ANGLAIS1  i 


Les  deux  nobles  volumes  dont  M.  Jusserand  vient  de  publier  une 
nouvelle  édition,  ramènent  naturellement  notre  pensée  à  l'œuvre 
sonore,  brillante  et  fumeuse  qui  fut  trop  longtemps  regardée  en  France 
comme  l'histoire  classique  de  la  littérature  anglaise.  Définir  la  plus 
ancienne  de  ces  œuvres,  c'est  définir  l'autre  par  voie  de  con- 
traste. Homme  de  goût,  disciple  lui-même  de  Taine,  mais  disciple 
original  et  indépendant,  M.  Jusserand  ne  me  pardonnerait  pas  d'ins- 
tituer un  parallèle  entre  les  deux  œuvres  qui,  sauf  une  même  abon- 
dance de  beaux  effets  pittoresques,  n'ont  rien  de  commun.  L'Histoire 
de  la,  littérature  anglaise,  écrit  M.  Victor  Giraud,  a  «  depuis  long- 
temps pris  place  parmi  les  livres  que  l'opinion  commune  considère 
justement  comme  essentiels  ».  Essentiel,  si  j'entends  bien,  autant  dire 
sacré,  mole  sua  stans  et  défiant  les  âges,  quelque  chose  comme 
le  Parthénon  ou  la  Chambre  des  députés.  Assurément,  l'Histoire 
littéraire  du  peuple  anglais  n'est  pas  de  ces  livres-là.  Son  mérite, 
plus  humble  et  plus  positif  est  de  tenir  bonnement  les  promesses 
qu'elle  nous  fait.  A  sa  façon,  qui  est  bonne,  entre  plusieurs  autres, 
elle  nous  apprend  l'histoire  littéraire  du  peuple  anglais.  C'est  déjà 
bien  quelque  chose.  L'omnibus  Madeleine-Bastille  n'a  rien  non  plus 
de  sacré,  mais  comme  il  nous  mène,  cahin-caha,  où  il  dit  qu'il  veut 
nous  mener,  le  commun  des  mortels  le  préfère  à  l'auto -char  die 
triomphe  qui,  arborant  la  même  pancarte,  nous  mènerait  à  Mont- 
rouge,  (t  11  y  a  dans  le  livre  de  Taine,  disait  Montégut,  des  méta- 
phores, des  images  et  des  comparaisons  qui  équivalent  à  des  traits  de 
génie.  »  Oui  certes,  il  y  a  aussi  des  idées  générales,  un  tourbillon  d'idées 
à  étourdir  la  tête  la  plus  solide,  un  système  soi-disant  scientifique  et 
d'ailleurs  faux  de  tous  points,  de  frémissantes  descriptions,  des  pages 
splendides  de  critique  impressionniste,  il  y  a  tout  enfin,  excepté  une 
histoire  de  la  littérature  anglaise.  D'un  tel  homme,  il  convient  sans 
doute  de  ne  parler  qu'avec  respect,  mais  qu'on  se  résigne  ou  non  à 
l'avouer,  parmi  ceux  qui  savent,  il  n'est  plus  personne  aujourd'hui,  je 
crois,  qui  ne  se  rallie  au  jugement  mémorable  porté  par  Auguste 
Angellier  sur  l'œuvre  de  Taine. 

gg^  J.-J.  Jusserand,  Histoire  littéraire  du  peuple  anglais,  1er  vol.  Des 
origines  à  la  Renaissance,  2e  vol.  De  la  Renaissance  à  la  guerre  civile,. 
2e  édition,  Paris,  Didot,  19H. 
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L'Histoire  de  la  littérature  anglaise,  —  écrivait  celui-ci  en  1893  (un 
an  avant  le  piemier  volume  de  M.  Jusaerand),  —  a  été  comme  une  fanfare, 
un  drapeau  déployé  qui  ont  tourné  de  ce  côté  les  regard»,  excité  les 
enthousiasmes...  Mais,  en  face  de  ce  grand  service,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  qu'il  a  faussé,  et  pour  ainsi  dire,  obstrué,  écrasé  l'étude 
des  œuvres  littéraires  anglaises.  Car,  s'il  est  difficile  de  résister  d'abord  à 
l'assurance  de  ses  jugements  et  à  l'autorité  de  son  nom,  on  ne  tarde  pas, 
en  y  regardant  de  plus  près,  etlonque  l'habitude  a  engendré  la  familiarité, 
à  voir  apparaître  les  faiblesses  de  son  œuvre  et  les  dangers  de  son  système. 

L'idéologie,  telle  est,  en  effet,  la  misère  maîtresse  du  livre  de  ïaine, 
miais  compliquée  d'un  autre  principe  d'erreur  qui,  du  reste,  fait  bon 
ménage  avec  l'esprit  de  système  et  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué  : 
«  Monsieur  est  persan!  C'est  une  chose  bien  extraordinaire!  Comment 
peut-on  être  persan  !  »  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Histoire  de  la.  littéra- 
ture anglaise,  court  une  question  analogue  :  «  Comment  peut-on 
être  anglais?  »  Ce  problème  une  fois  posé,  l'esprit  de  système  intervient 
pour  le  résoudre,  et  Taine,  en  bon  philosophe,  nous  explique  grave- 
ment comment  on  peut  être  anglais.  Mais  il  a  commencé  par  l'éton- 
nement,  par  la  stupeur.  L'Anglais  est,  pour  lui,  d'abord,  une  sorte  de 
phénomène,  tranchons  le  mot,  un  monstre,  comme  pour  nous  l'élé- 
phant ou  l'otarie.  Que  Shakespeare  soit  Shakespeare  et  non  Racine, 
que  Swift  ne  soit  pas  Rabelais,  bref  qu'il  y  ait  des  Anglais  en  Angle- 
terre, et  qu'il  y  ait  une  Angleterre,  voilà  ce  qui  donne  à  ce  français  le 
vertige  précurseur  des  grandes  découvertes.  Manifestement,  je  raille, 
mais  allez,  au  fond,  vous  verrez  que  je  n'exagère  rien.  Sur  les  livres, 
sur  les  hommes,  les  impressions  anglaises  de  Taine  sentent  toujours 
l'étranger,  le  touriste.  Si  ouvert,  si  accueillant  qu'il  soit,  il  n'a  pas  eu 
le  temps  de  se  mêler  pour  de  bon  à  la  vie  anglaise,  de  se  pénétrer 
lentement  des  lettres  anglaises.  Il  écrit  dans  une  atmosphère  d'émer- 
veillement qui,  sans  doute,  lui  inspire  des  pages  ardentes,  mais  qui  lui 
cache  la  simple  réalité.  Qu'il  ait  fatalement  ignoré  une  foule  d'oeuvres 
récieuses  et  que  par  là  il  se  soit  privé  tout  ensemble  de  mille  plaisirs, 
e  mille  lumières,  ce  serait  déjà  fort  grave,  mais  les  auteurs  mêmes 
dont  il  parle,  un  Shakespeare,  un  Swift,  un  Tennyson,  il  les  a  mal  vus, 
arce  qu'il  ne  les  a  abordés  qu'à  la  veille  de  les  décrire,  que  pour  les 
écrire.  Etonné,  ébloui  par  eux,  il  a  fixé  en  traits  de  flamme  cette  révé- 
lation fulgurante  :  il  n'a  pas  vécu,  il  n'a  pas  grandi  dans  le  rayonnement 
paisible  de  leur  génie  :  «  Les  premières  amours  sont  des  essais 
d'amour  »,  et  de  même  sont  décevantes  les  impressions  tumultueuses 
que  nous  laisse  une  première  rencontre  avec  un  livre  ou  un  paysage. 
Nous  ne  découvrons,  nous  ne  comprenons  que  les  objets  qui  nous  sont 
déjà  et  depuis  longtemps  familiers.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici 
faire  campagne  contre  Taine  avec  les  chétifs  qu'un  jeune  érudit-philo- 
sophe  a  fustigés  ici  même  de  maîtresse  main.  Réduite  à  ne  plus  être 
qu'un  champ  de  ruines  somptueuses,  VHistoire  de  la  littérature 
anglaise  accuse,  au  contraire,  la  solidité  des  Origines  de  la  France 
contemporaine.  Ce  dernier  livre  est  bâti  sur  le  roc,  l'autre  ne  repose 
q^ue  sur  des  nuages.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  règne  plus  ou  moins 
1  esprit  de  système,  mais  l'auteur  des  Origines,  bon  gré,  mal  gré, 
laisse  la  métaphysique  verbale,  devient  réaliste  dès  qu'il  cherche  à  y 
voir  clair  parmi  les  réalités  qui  l'enveloppent  et  qui  l'ont  façonné  lui- 
même  depuis  sa  naissance.  Les  Jacobins,  il  ne  leur  a  pas  toujours 


388 


NOTES  ET  APERÇUS 


âonné  leur  vrai  nom,  mais  il  les  a  connus,  en  chair  et  en  os,  avant  de 
quitter  son  village.  Les  origines  qu'il  tâche  de  démêler,  ce  sont  ses 
propres  origines  :  les  intérêts,  l'avenir  de  la  France  contemporaine,  ce 
sont  ses  intérêts  à  lui  aussi,  c'est  l'avenir  de  ses  propres  contemporains. 

Nous  voilà  loin,  semble- t-il,  de  M.  Jusserand  et  de  son  livre.  Au 
contraire,  nous  les  tenons  tous  les  deux.  L'Histoire  littéraire  du 
peuple  anglais  est  sans  doute  d'un  vrai  français,  mais  elle  révèle  à 
chaque  page  chez  celui  qui  l'a  écrite  une  expérience  étendue,  prolongée 
et  calme  de  la  vie,  de  l'histoire  et  de  la  littérature  anglaises.  A  sa  pre- 
mière lecture  anglaise,  à  sa  première  traversée,  M.  Jusserand,  comme 
nous  tous,  a  bien  dû  se  dire  :  comment  peut-on  être  anglais?  Mais  il 
y  quelque  trente  ans  que  cette  question  a  cessé  de  l'occuper.  Shakes- 
peare ne  l'étonné  pas  plus  que  l'auteur  de  Phèdre  n'étonne  M.  Jules 
Lemaître.  Une  longue  intimité  avec  les  livres  et  avec  les  hommes  de 
ce  pays-là  a  pleinement  atrophié  chez  lui  ce  lyrisme,  enthousiaste  ou 
colérique,  avec  lequel  tant  d'ignorants,  aujourd'hui  encore,  parlent 
chez  nous  des  Anglo-Saxons.  Chose  singulière  :  après  avoir  battu 
toutes  les  routes  et  toutes  les  bibliothèques  des  deux  îles,  l'infortuné 
M.  Jusserand  n'a  pas  encore  rencontré  l'ombre  d'an  Anglo-Saxon. 
Chose  plus  singulière  :  les  anglais  qu'il  nous  montre  sont  des  hommes 
tels  que  vous  et  moi.  Poussez-le  un  peu,  faites-le  sortir  d'une  certaine 
réserve  et  gravité  diplomatiques,  il  vous  dira  que  l'Angleterre  n'est, 
en  somme,  qu'une  vieille  et  belle  colonie  française  qui  aurait  lente- 
ment conquis  son  autonomie,  un  Canada  où  les  anglicismes  auraient 
fini  par  prévaloir.  J'aime  bien  cette  vue-là,  mais  je  voudrais  trouver, 
dans  le  livre  de  M.  Jusserand,  plus  de  tendresse  pour  l'Irlande  et  plus 
d'insistance  sur  les  rapports  littéraires  entre  les  deux  sœurs  ennemies. 
Je  lui  chercherais  bien  d'autres  querelles,  par  exemple  je  défendrais 
volontiers  contre  lui,  en  compagnie  de  Lamb  et  de  Swinburne,  les 
dramaturges  successeurs  de  Shakespeare  et,  par  moments,  Shakes- 
peare lui-même.  Mais  les  divergences  importent  peu.  L'essentiel  est 
de  posséder  enfin  une  histoire  littéraire  du  peuple  anglais  aussi  exacte, 
aussi  riche  et  aussi  profonde  que  nos  meilleures  histoires  des  lettres 
françaises  ;  d'avoir,  sur  ce  magnifique  sujet,  une  œuvre  qui  intéresse 
également  les  novices  et  les  experts,  vivante,  colorée,  neuve  en  plu- 
sieurs points  sur  lesquels  M.  Jusserand  fait  autorité,  même  en  Angle- 
terre, personnelle  toujours,  pleine  d'heureuses  réminiscences  et  de 
citations  exquises.  Sainte-Beuve  écrivait  un  jour  à  un  critique  anglais 
passionnément  épris  de  notre  littérature  :  «  Vous  avez  traversé  notre 
vie  par  une  ligne  intérieure,  profonde,  qui  fait  les  initiés.  »  Ce  bel 
éloge,  toute  l'Angleterre  savante  l'a  fait  cent  fois  à  M.  Jusserand  dont 
les  œuvres  sont  classiques  des  deux  côtés  de  la  Manche.  Il  y  a  un  mais. 
L'œuvre  commencée  depuis  vingt  ans  n'est  pas  encore  achevée.  C'est 
«  la  faute  au  gouvernement  »  qui  s'obstine  à  priver  de  loisirs  notre 
ambassadeur  à  Washington.  Comment  se  plaindre,  d'ailleurs,  et  d'être 
si  dignement  représenté  là-bas  et  de  voir  la  troisième  république 
avouer  ainsi  qu'elle  a  «  besoin  de  lettrés  !  » 


Henri  Bremond, 
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CHRONIQUE  MENSUELLE 

DU  MONDE,  DES  LETTRES,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


Impressions  de  Tripoli,  à  la  veille  et  au  moment  du  bombardement.  — 
Lettre  inédite  d'un  Français.  —  Les  ennuis  de  la  civilisation  et  les 
extravagances  de  la  réglementation.  —  Les  brimades  de  la  douane.  — 
Une  extraordinaire  histoire  de  désinfection.  —  Un  a  qui  ne  veut  rien 
savoir  ».  —  Le  mort  «  administratif  ».  —  L'art  de  douter  devant  un 
homme  vivant  si,  trois  mois  plus  tôt,  il  était  en  vie.  —  L'Ad-mi-nis- 
tra-tion  ou  la  défense  de  comprendre.  —  Une  psychologie  du  fonction- 
naire. —  Ce  qu'on  oublie  aujourd'hui  dans  la  notion  d'autorité.  —  Une 
lumineuse  démonstration  de  M.  de  Las  Cases  sur  le  droit  d'arborer  le 
drapeau  pontifical.  —  Le  chanoine  Janvier  et  le  journaliste  catholique.  — 
Un  portrait  véridique.  —  Les  mots  d'ordre  des  papes.  —  La  responsabi- 
lité de  la  consigne.  —  L'espoir  et  la  volonté  de  vaincre.  —  Charette.  — 
Les  tombes  de  Loigny.  —  La  fraternité  de  l'héroïsme.  —  M.  le  vicomte  de 
Montfort.  —  M.  Raoul  Ancel.  —  La  prochaine  inauguration  du  monu- 
ment de  Bossuet  dans  la  cathédrale  de-  Meaux.  —  Deux  hommages  : 
Une  lettre  de  Léon  XIII,  une  lettre  du  cardinal  Merry  del  Val.  —  En 
treize  ans.  —  «  Quel  état  et  quel  état!  »  —  La  parole  de  vie. 

L'établissement  de  l'Italie  en  Tripolitaine  occupe  toujours 
l'attention  et  il  peut  être  intéressant  de  connaître  les  impres- 
sions d'un  des  rares  Français  qui  se  soient  trouvés  à  Tripoli  même, 
au  premier  moment  critique.  J'ai  la  bonne  fortune  d'avoir  sous 
les  yeux  une  lettre  écrite  le  6  octobre  par  un  ami  du  Correspon- 
dant, M.  Auguste  de  Soye,  —  le  propre  frère  de  notre  très  fidèle 
et  dévoué  imprimeur,  —  qui  venait  de  débarquer  à  peine  quelques 
jours  auparavant.  C'est  une  suite  de  rapides  «  instantanés  »  qui 
retracent,  avec  une  netteté  «  photographique  »,  la  succession  des 
faits.  Je  crois  répondre  à  la  curiosité  de  nos  lecteurs  en  leur  com- 
muniquant ce  document  vécu  et  qui  est  unique  jusqu'à  ce  jour  : 

29  septembre.  —  La  guerre  semble  imminente.  A  midi,  le 
consul  vient  nous  chercher  à  l'hôtel  :  un  ultimatum  a  été  envoyé 
par  l'Italie  à  la  Turquie  !  Tous  les  nationaux  vont  dans  les  consu- 
lats et  c'est  un  spectacle  indescriptible.  Il  y  a  180  protégés  fran- 
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çais  et  il  y  a  2000  personnes  chez  nous,  particulièrement  des 
juifs  :  tout  le  monde  est  Français  pour  la  circonstance.  Nous 
passons  notre  journée  au  consulat  où  nos  bagages  ont  été 
transportés. 

Le  consul  d'Italie  hisse  le  pavillon  allemand  pour  se  mettre 
sous  sa  protection.  Le  consul  d'Allemagne,  qui  n'était  pas  pré- 
venu, arrive,  et  une  altercation  a  lieu.  Ce  dernier  a  fait  beaucoup 
de  promesses  aux  Turcs  et  l'effet,  produit  est  déplorable.  Ne  se 
sentant  pas  en  sécurité,  il  abandonne  son  consulat  pour  s'installer 
chez  le  vice- consul  qui  se  trouve  plus  au  centre  de  la  ville,  à 
proximité  des  consulats  de  France  et  d'Angleterre.  Le  soir, 
comme  il  n'y  a  rien  de  nouveau,  nous  retournons  coucher  en 
ville. 

30  septembre.  —  Des  torpilleurs  italiens  font  la  navette  entre 
l'escadre  et  les  autorités  turques  sous  le  pavillon  parlementaire. 
Le  consul  d1  Italie  quitte  la  ville  après  avoir  fait  embarquer  tous 
ses  nationaux,  et  il  se  fait  conduire  à  bord  des  cuirassés,  toujours 
sous  le  pavillon  allemand.  Les  quelques  bateaux  de  commerce  qui 
sont  dans  le  port  regorgent  de  monde,  toute  la  population  étant 
prise  de  panique.  On  voit  des  malades  transportés  à  bord  sur  des 
brancards,  sur  des  fauteuils.  Les  malles,  les  matelas  défilent  en 
longues  théories  dans  la  direction  du  port. 

Vers  midi,  une  dizaine  de  coups  de  canon  sont  tirés.  Plus  tard, 
on  nous  dit  que  ce  sont  des  exercices  de  tir  faits  à  blanc  (?...). 

Dans  l'après-midi,  le  consul  nous  apprend  que  le  blocus  de  Tri- 
poli commence  et  nous  engage  à  partir  pour  Djerba  sur  des  barques 
tunisiennes.  Mais  la  perspective  de  passer  trois  jours  en  mer,  sur 
des  barques  à  voiles,  avec  cette  population  de  protégés  juifs,  ne  nous 
séduit  guère  et  nous  restons.  Redéménagement.  Nous  transportons 
malles,  valises,  matelas  au  consulat,  et  nous  nous  arrangeons  un 
dortoir.  Nous  nous  organisons  en  popotte  et  tout  cela  ne  manque 
pas  d'un  certain  pittoresque. 

/ec  octobre.  —  Au  réveil,  nous  apprenons  que  le  câble  a  été 
coupé  par  les  Italiens,  les  communications  sont  donc  interrompues. 
Le  câble  est  anglais,  aussi  les  consuls  protestent,  mais  en  vain. 

Ordre  a  été  donné  par  les  Italiens  au  station naire  turc  de  se 
rendre.  Aussi,  après  avoir  débarqué  son  matériel  et  ses  hommes, 
il  s'échoue  dans  une  partie  peu  profonde  du  port.  De  même  le 
cargo  turc  qui  a  apporté  des  munitions  (qui  ne  sont  pas  encore 
complètement  débarquées)  a  ouvert  ses  soupapes  et  s'est  enfoncé. 

La  journée  se  passe  en  allées  et  venues  et  nous  suivons  les 
opérations  de  la  terrasse  du  consulat. 

2  octobre.  —  Les  opérations  traînant  en  longueur,  nous  réin- 
tégrons le  domicile  de  mon  camarade,  où  nous  campons. 
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Le  consul  d'Allemagne  réintègre  aussi  son  consulat,  en  appre- 
nant les  critiquas  et  les  moqueries  dont  son  départ  a  été  l'objet. 

3  octobre.  —  Nous  sommes  réveillés  par  un  cavas.  Il  vient 
nous  prévenir  que  tous  les  Européens  doivent  être  embarqués 
avant  12  heures  sur  des  bateaux  de  commerce  qui  vont  arriver. 
En  attenlant,  nous  déjeunons.  Un  autre  exprès  vient  nous  cher- 
cher en  hâte,  et  nous  dit  d'aller  d'urgence  au  consulat  qui  est 
envahi  par  la  population  affolée.  Retransport  de  toutes  nos  affaires 
au  dit  consulat  où  nous  arrivons  pour  faire  la  police.  Plus  de 
3000  personnes  y  sont  réfugiées. 

A  3  h.  30,  le  premier  coup  de  canon  est  tiré.  Nous  nous  effor- 
çons de  calmer  les  femmes  et  les  enfants  apeurés.  Nous  parve- 
nons à  les  contenir  assez  bien  pendant  2  heures  ;  mais,  les  éclats 
d'obus  tombant  dans  la  cour  et  entrant  par  les  fenêtres,  c'est  une 
panique  au  milieu  de  laquelle  les  10  Français  que  nous  sommes 
ont  grand  mal  à  se  maintenir. 

Plus  de  250  coups  de  canons  ont  été  tirés  par  les  Italiens.  Les 
Turcs  ont  faiblement  répondu,  puis  ont  été  réduits  au  silence. 
Plusieurs  maisons  sont  démolies.  Au  vice-consulat  d'Allemagne, 
il  y  a  quatre  tués  et  un  blessé.  Au  consulat  d'Angleterre,  il  y  a 
une  brèche  au  toit.  Chez  nous,  un  morceau  du  belvédère  et  un 
autre  de  la  rampe  qui  donne  sur  la  terrasse  sont  brisés. 

Les  Turcs  se  sont  retirés  dans  l'intérieur  depuis  longtemps;  les 
Arabes  pillent  une  partie  de  la  ville. 

4  octobre.  —  Rebombarlement  des  ports. 

5  octobre.  —  Au  soir,  débarquement  des  Italiens. 

6  octobre.  — J'écris  cette  lettre  au  galop,  parce  qu'on  nous 
annonce  qu'un  bateau  va  venir,  cet  après-midi,  chercher  le 
courrier  pour  la  France... 

Quelques-unes  de  ces  notes  sont  particulièrement  suggestives. 
Et  j'ai  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  la  singularité  de  l'imbro- 
glio qui  se  produisit  au  premier  moment  entre  les  deux  consuls 
allemand  et  italien.  Ce  sont  des  indices  modestes  qui  dépassent 
sans  doute  la  portée  qu'on  serait  d'abord  enclin  à  leur  attribuer. 
En  attendant  mieux,  ceux  des  nôtres  qui  voulaient  quitter  la 
Tripolitaine  pour  rentrer  sûrement  en  Tunisie  étaient  amenés  à 
faire  un  crochet  par  Malte,  de  peur  des  quarantaines  que  le  cho- 
léra, qui,  prétendait-on  —  et  du  reste  à  tort  —  menaçait  Tripoli, 
risquait  de  leur  faire  imposer.  Et  c'est  ainsi  que  les  guerres  font 
marcher  le  commerce!... 

Il  est  vrai  que  si  l'on  se  mettait  à  énumérer  tous  les  obstacles 
que  les  manies  des  humains  accumulent  sur  notre  chemin,  on 
arriverait  peut-être  à  trouver  que  la  guerre  n'est  pas  le  plus  insur- 
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montable...  Songe  t-on,  en  effet,  aux  pyramides  de  vexations  et 
d'injustices,  que  la  Civilisation  entasse  devant  no 3  pas!  On  n'y 
pense  guère,  par  bonheur,  et  c'est  ce  qui  permet  de  vivre.  Cepen- 
dant, on  vivrait  mieux  et  plus  agréablement  si  l'on  nettoyait 
un  peu  la  route  commune  de  ces  scories  rugueuses  que  laisse 
après  lui  le  «  Char  de  la  Réglementation  ».  J'ai  maintes  fois  rap- 
pelé cette  maxime,  —  fort  banale  et  si  peu  pratiquée,  —  que  les 
lois  et  règlements  doivent  être  une  aide  pour  les  braves  gens  et 
non  une  punition  perpétuelle  ;  et  que,  —  corollaire  indispensable, 
—  les  fonctionnaires  à  qui  est  confiée  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sont  et  doivent  se  considérer  comme  les  auxiliaires  et 
comme  les  serviteurs  de  la  collectivité...  qui  les  paye,  et  non 
comme  des  conquérants  insensibles  aux  plaintes  du  troupeau 
qu'ils  tondent.  Hélas!  il  faut  bien  convenir  que  les  progrès  sont 
lents  dans  cette  voie  salutaire.  Et  lune  des  caractéristiques  les 
plus  extravagantes  de  notre  état  semble  être  que  plus  on  nous 
proclame  libres,  plus  nos  fonctionnaires  deviennent  despotes!... 
Il  faut  bien  une  cerlaine  dose  d'autorité  dans  le  monde.  Pour  le 
moment,  c'est  l'ad-mi-nis-tra-tion  qui  la  détient. 

Ces  jours  derniers,  le  Figaro  consacrait  aux  «  brimades  doua- 
nières »  une  série  de  filets  fort  utiles.  Et,  des  discussions  engagées 
à  ce  propos,  il  ressortait  que  si  parfois  des  employés  pèchent  par 
excès  de  zèle,  la  responsabilité  d'une  foule  de  mesures  vexatoires 
remonte  à  l'Administration  centrale  qui  n'a  pas  revisé  des 
règlements  depuis  nombre  d'années,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  visite  des  colis  à  main,  à  certaines  gares  frontières. 
Depuis  que  je  tiens  une  plume,  c'est  bien  la  dixième  fois  que 
je  constate  les  mêmes  plaintes,  à  quelques  années  d'intervalles  :  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  espérer  que  nous  viendrons  à  bout  d'une 
routine  à  ce  point  supérieure! 

Je  voudrais,  à  cette  occasion,  montrer  par  un  exemple  dont  j'ai 
été  le  témoin,  dans  un  autre  domaine,  à  quelles  applications 
bizarres  peuvent  conduire  certains  règlements. 

Ceux-ci  n'atteignent  pas  seulement  les  voyageurs,  ils  menacent 
tout  le  monde,  puisqu'il  s'agit  de  la  désinfection  du  linge  et  des 
appartements  en  cas  de  maladies  contagieuses.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  méconnaître  le  bien  fondé  de  telles  mesures.  Elles 
s'imposent,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  et  le  seul 
regret  qu'on  pût  émettre  à  leur  sujet,  aurait  trait,  parfois,  à  leur 
inefficacité.  Lï  n'est  donc  pas  la  question.  On  le  verra  mieux 
quand  j'aurai  conté  le  cas  de  M.  Ixe,  que  j'ai  la  prétention  de  con- 
naître comme  un  frère,  et  à  qui  est  arrivée  la  petite  aventure 
suivante. 
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M.  ïxe  eut,  au  commencement  de  janvier  dernier,  la  mauvaise 
chance  de  voir  un  de  ses  enfants  atteint  de  la  fièvre  scarlatine. 
Le  médecin,  comme  il  convient,  en  fit  à  la  Préfecture  la  décla- 
ration traditionnelle.  Et,  confiant  dans  les  services  officiels  de 
désinfection,  M.  Ixe  en  reçut  le  représentant.  Naturellement,  on 
établit  tout  de  suite  une  fiche;  et,  sur  la  déclaration  du  prix  de 
son  loyer,  contrôlée  du  reste  d'avance  auprès  du  concierge,  il  fut 
taxé  à  25  francs  pour  le  prix  total  des  opérations  concernant  Le 
linge  et  les  locaux.  Voilà  qui  va  bien.  Mais  ce  qui  n'alla  plus  du 
tout,  c'est  le  linge  qu'à  plusieurs  reprises  on  lui  rendit.  Quel  pro- 
cédé employait- on,  à  cette  époque,  dans  les  étuves  municipales? 
Je  l'ignore;  mais,  au  premier  contact,  ce  linge  désinfecté  devenait 
de  la  charpie.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Ixe  apprit  que  les  Services 
publics  avaient  une  telle  manière  de  désinfecter  les  locaux  que 
tout  ce  qui  y  était  contenu  était  à  peu  près  mis  hors  d'usage  : 
les  papiers  perdus,  les  tentures  abîmées,  le  placage  des  meubles 
fendillé  ou  craquelé;  bref,  une  complète  remise  à  neuf  s'impo- 
sait. M.  Ixe  apprit  aussi  que,  comme  il  était  à  prévoir,  des  entre- 
prises privées  (munies  bien  entendu  de  licences  o  ficielles), 
désinfectaient  aussi  bien,  probablement  même  plus  à  fond,  et 
sans  rien  détériorer  du  tout.  La  conclusion  s'imposait.  Il  s'adressa 
à  l'industrie  privée  qui  opéra,  en  quelques  heures,  et  sans  le 
moindre  désagrément,  grâce  aux  vapeurs  sèches  de  formol. 

Quant  aux  services  de  la  Préfecture,  ils  avaient  cessé  toute 
visite,  et  ne  donnèrent  plus  signe  de  vie;  ce  fut  un  silence  subit 
et  qui  dura...  jusqu'à  l'avertissement  du  receveur  municipal 
d'avoir  à  payer  25  francs.  M.  Ixe  savait  bien  que  les  esprits  offi- 
ciels se  retrouvent  toujours  à  la  caisse,  et  ce  témoignage  de  bon 
souvenir  lui  fut  sensible.  Il  le  fit  savoir  au  Préfet,  en  lui  soumet- 
tant dans  une  forme  plus  protocolaire  ce  petit  raisonnement,  à 
la  portée  d'un  écolier  qui  connaît  ses  quatre  règles  :  «  Il  a  été 
convenu  que  vos  services  désinfecteraient  le  linge  et  l'apparte- 
ment, moyennant  quoi  je  vous  donnerais  25  francs.  Il  n'avait  pas 
été  convenu  que  le  linge  serait  brûlé,  mais  seulement  désinfecté. 
Néanmoins,  je  veux  bien  reconnaître  des  services  même  quand  ils 
sont  maladroitement  rendus,  et  je  suis  prêt  à  payer  au  prorata  de 
ce  que  vous  avez  fait  pour  moi.  Mais  la  Préfecture  n'ayant  pas 
désinfecté  l'appartement,  je  n'ai  pas  à  payer  un  travail,  —  et  le 
plus  important,  —  qu'elle  n'a  pas  fait.  » 

Ceci  fut  écrit  il  y  a  environ  trois  mois.  Est-ce  oubli,  médita- 
tions, rapports  ou  incurie?  Le  fait  est  que  M.  Ixe  recevait  ces 
jours-ci  la  visite  d'un  Inspecteur  qui,  le  plus  courtoisement  du 
monde,  lui  donnait  les  ahurissantes  explications  que  voici  :  «  Il 
est  vrai  que  nous  n'avons  pas  désinfecté  votre  appartement,  et 
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que  nos  services  se  bornent  à  la  désinfection  de  quatre  paquets 
de  linge.  Mais  cela  ne  fait  absolument  aucune  différence  pour  ce 
que  vous  avez  à  payer.  »  —  <*  1  ?  »  —  «  Nous  auriez-vous  confié 
un  seul  mouchoir,  du  moment  que  nos  services  sont  entrés  en 
rapport  avec  vous,  et  que  vous  a^ez  été  taxé,  après  conversation, 
à  la  somme  de  25  fr.,  vous  devez  payer  25  fr.  »— -  «  !  1  ??  »  — 
«  Celte  taxe  n'est  pas  basée  sur  nos  services,  mais  sur  le  prix  de 
votre  loyer.  Que  vous  nous  eussiez  donné  un  mouchoir,  ou  que 
vous  eussiez  exigé  l'opération  la  plus  complète,  la  plus  compliquée, 
c'était  25  francs.  Pour  ce  prix  unique,  nous  aurions  même  recom- 
mencé plusieurs  fois  s'il  l'eût  fallu...  »  A  ce  coup,  M.  lie  recouvra 
la  parole.  Cette  idée  de  recommencer  lui  parut  terrifiante.  Mais 
l'Inspecteur  souriait  si  gentiment  qu'il  se  hasarda  à  lui  parler 
comme  à  un  homme  de  bon  sens.  L'Inspecteur,  toujours  correct, 
toujours  courtois,  et,  j'imagine5  souriant  cette  fois  en  dedans,  lui 
répondit:  «  Je  suis  ici  uniquement  pour  vous  expliquer  le  fonction- 
nement du  service.  »  Peur  être  juste,  je  dois  ajouter  qu'il  annonça 
que,  depuis  avril  dernier,  la  Préfecture  aussi  désinfecte  au  formol, 
et  qu'ainsi  les  accidents  que  voulait  éviter  M.  Ixe  ne  sont  plus  à 
craindre.  Il  poussa  même  l'amabilité  jusqu'à  lui  proposer  ses 
nouveaux  senices,  le  cas  échéant.  Après  quoi,  sur  cette  élégante 
conclusion,  il  se  retira. 

Que  pensez-vous  que  fit  M.  Ixe?  Plaider?  D'abord  il  était  presque 
assuré  de  perdre  son  procès.  Et  puis,  l'eût- il  gagné,  il  aurait  tout 
de  même  dépensé  bien  plus  que  la  petite  somme  qu'on  lui  récla- 
mait avec  des  explications  saugrenues,  formulées  par  ordre  sans 
le  moindre  embarras.  Il  paya,  ne  pouvant  mieux  faire.  Mais  je  lui 
promis  de  dire  ici  :  «  Contribuables,  mes  frères,  profitez  de  son 
expérience,  et  pensez,  d'abord,  à  l'industrie  privée.  Celle-là  ne  fait 
payer  que  les  services  qu'elle  rend;  et,  s'il  y  a  contestation,  on 
peut  discuter  à  égalité,  et  espérer  de  se  faire  comprendre,  tandis 
qu'avec  une  administration  publique,  il  appert  une  fois  de  plus 
qu'il  y  faut  renoncer  !  » 

Au  moment  où  je  corrige  les  épreuves  de  cette  chronique, 
YEclair  m'apporte  un  exemple  non  moins  extravagant  de  la 
suprême  inintelligence  que  l'administration  exige  de  ses  employés. 
Il  s'agit,  cette  fois,  d'un  marin  qui  se  présente  à  la  Trésorerie 
pour  toucher  quatre  trimestres  d'arrérages  de  sa  pension.  Le 
marin  avait  un  certificat  de  vie  pour  le  trimestre  le  plus  récent.  Il 
croyait  pouvoir  prouver  ainsi  qu'il  était  à  plus  forte  raison  vivant 
durant  les  trimestres  précédents.  Le  pauvre  hommeJ  Ces  évi- 
dences-là sont  bonnes  de  ce  côté-ci  du  guichet.  Mais  de  l'autre, 
elles  ne  suffisent  pas.  Vous  êtes  vivant  en  octobre  :  soit.  Mais 
ouvez  vous  prouver  que  vous  l'étiez  en  juillet,  et  en  avril,  et  en 
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janvier?  Et  le  prouver,  par  l'affirmation  signée  de  deux  témoins? 
On  ne  sait  jamais,  n'est-ce  pasl...  Et  le  brave  mathurin,  stupide, 
dut  vaquer  à  la  confection  de  ses  trois  certificats  de  vie  antérieure. 
«  Car,  lui  expliqua  le  fonctionnaire,  sans  certificat  de  vie,  admi- 
nistrativement  vous  n'avez  pas  existé.  »  Ohl  la  vie  ad-mi-nis- 
tra-ti-ve!  Quelle  trouvaille!... 

C'est  une  sorte  de  dislocation  intellectuelle,  que  des  règlements 
mal  conçus  ou  rédigés  avec  un  mépris  absolu  des  contribuables 
exigent  de  certains  fonctionnaires.  Elle  est  d'ailleurs  une  marque 
de  l'époque  présente.  La  plupart  du  temps,  ces  compatriotes,  dont 
nous  avons  si  souvent  à  nous  plaindre,  ne  sont  pas  plus  sots  que 
d'autres  ;  ils  sont  souvent  même  supérieurs  à  la  normale  :  on  trouve 
parmi  eux  des  poètes,  des  artistes,  des  lettrés,  des  amateurs 
délicats,  parfois  même  des  mondains  à  succès.  Mais  placez  tel 
homme  aimable  et  disert  sur  un  rond  de  cuir,  immédiatement,  tout 
change;  on  dirait  que  les  effluves  ïïïïpuits  de  l'abîme  montent  à  son 
cerveau.  Il  était  d'intelligence  alerte,  de  jugement  droit,  d'humeur 
sceptique,  d'accueil  affable,  de  commerce  charmant  :  le  voilà 
repris  par  l'entêtement  des  formules  stéréotypées,  vous  croiriez 
avoir  affaire  à  l'esprit  le  plus  borné.  Ne  cherchez  pas  à  le  con- 
vaincre :  il  n'est  pas  là  pour  ça.  Il  ne  raisonne  pas,  il  applique. 
Il  ne  discute  pas,  il  exécute.  Il  ne  pense  pas,  il  poursuit.  Il  a  bien 
parfois  quelques  ressauts  de  bon  sens  devant  l'énormité  des  exi- 
gences que  lui  commande  la  circulaire  n°  478  349.  Mais  peu  à  peu 
ses  susceptibilités  s'émoussent,  —  à  proportion  que  les  années  pas- 
sent ou  que  son  traitement  grossit,  et  l'indifférence  la  plus  absolue 
l'envahit  pour  le  malheureux  patient  que  l'organisation  sociale 
fait  dépendre  de  lui.  Les  recommandations  de  méthode  qui  lui 
viennent  de  la  hiérarchie,  se  concrétisent  pour  lui  en  ces  mots  sym- 
boliques :  je  touche,  donc  je  suis.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'éducation 
du  tact.  Et  c'est  ainsi  que  l'Administration  peut  affirmer  qu'aucun 
de  ses  membres  n'en  manque.  Au  fond,  tout  cela  est  bien  un  peu 
humiliant.  Il  doit  être  dur,  souvent,  d'avoir  devant  soi  quelqu'un 
qui  a  bien  évidemment  raison,  qu'on  sait  avoir  raison  d'après  les 
règles  du  sens  commun,  et  à  qui,  froidement,  délibérément,  il  faut 
donner  tort.  Ils  sont  là  des  milliers  et  des  milliers  à  faire  manœu- 
vrer une  infinité  de  petites  guillotines  sèches  qui.  nous  amputent 
légalement,  avec  calme,  discrétion  et,  au  besoin,  avec  un  peu  de 
musique.  Et  ceux  qui,  les  premiers,  élaborent  des  règlements 
funambulesques  ou  des  circulaires  qui  s'entre-détruisent,  ne  se 
rendent  pas  compte  qu'ils  sèment,  à  tout  venant,  et  d'une  main 
prodigue,  de  la  graine  d'anarchie.  A  moins  que,  Machiavels  de 
l'écritoire,  ils  n'abusent  ainsi  de  la  règle  que  pour  en  dégoûter. 
En  tout  cas,  constatez,  s'il  vous  plaît,  l'étrange  ressemblance  et 
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assez  inattendue  qu'il  y  a  entre  le  fonctionnaire  obligatoirement 
entêté  qui,  aux  plus  loyales  explications,  vous  répond  :  «  Il  n'im- 
porte, c'est  ainsi  »  ;  —  et  le  bambin  buté  qui,  à  toutes  vos  ins- 
tances caressantes,  réplique  :  «  Je  ne  veux  pas;  na!  »...  Seu- 
lement, il  n'y  a  que  le  bambin  à  qui  l'on  puisse  donner  le  fouet, 
—  tandis  que  c'est  le  fonctionnaire  qui  nous  met  à  l'amende.  La 
différence  est  appréciable.  Et,  qui  pis  est,  que  c'est  de  nous  qu'ils 
vivent  tous  les  deux! 

Si  l'invite  devait  servir  à  quelque  chose,  je  soumettrais  à 
la  réflexion  de  ces  messieurs  quelques  bonnes  vérités  que  répétait, 
ces  jours-ci,  M.  de  Lamarzelle  au  Congrès  des  jurisconsultes 
catholiques  :  «  Quand  on  parle  aujourd'hui  d'autorité,  on  a  géné- 
ralement l'habitude  de  considérer  uniquement  ceux  qui  obéissent. 
L'on  a  tort  :  c'est  d'abord  et  surtout  vers  ceux  qui  commandent 
que  l'on  doit  jeter  les  yeux...  Ils  sont  les  mandataires  de  Dieu  et 
voient,  par  conséquent,  dans  l'exercice  des  droits  que  ce  mandat 
leur  confère,  surtout  des  devoirs  à  accomplir  à  l'égard  de  leurs 
subordonnés.  L'autorité  entre  leurs  mains  est  respectée  parce 
qu'ils  la  font  ainsi  éminemment  respectable,  et  l'obéissance  lui 
vient  facilement  parce  qu'elle  s'exerce  alors  surtout  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  doivent  obéir.  »  Fonctionnaires,  nos  maîtres,  et  vous, 
maîtres  des  fonctionnaires,  méditez  ces  paroles... 

Je  dirais  la  même  chose  aux  magistrats  :  mais  avec  eux,  qui  si 
longtemps  traduisirent  Horace,  on  peut  parler  latin  :  et  nunc 
erudimini  qui  judicatis  terram!  Et  pour  cela,  lisez  la  déclara- 
tion faite  par  M.  le  sénateur  de  Las-Cases  devant  le  juge  de  paix 
de  Marvejols,  en  Lozère,  qui  ne  doit  point  se  trouver  souvent  à 
pareille  fête.  Il  s'agissait  de  défendre  le  droit  d'arborer  librement 
le  drapeau  pontifical.  Et  je  n'ai  jamais  trouvé  un  résumé  aussi 
topique  et  aussi  vivant  des  arguments  qui  militent  en  faveur  de 
cette  liberté.  Il  y  a  intérêt,  me  semble- 1- il,  à  les  résumer  à  mon 
tour.  Je  passe  sur  les  considérations  générales  et  locales  pour 
signaler  les  deux  points  les  plus  importants  :  1°  L'arrêté  de  1894, 
qui  d'habitude  sert  de  base  aux  poursuites  de  cette  espèce,  ne 
peut  être  interprété  contre  l'exhibition  du  drapeau  du  Souverain 
Pontife,  à  moins  d'en  étendre  abusivement  la  portée.  Cet 
arrêté  spécifie,  en  effet,  qu'on  peut  arborer  les  drapeaux  de 
tous  les  souverains.  Or,  en  fait,  en  1894,  pour  les  rédacteurs 
de  l'arrêté,  le  Pape  était  un  souverain.  Le  texte  est  donc  formel 
et  c'est  une  maxime  de  droit  que  odiosa  restringenda,  favores 
ampliandi.  C'est  donc  par  un  abus  d'interprétation  qu'on  pré- 
tendrait exclure  aujourd'hui  le  Pape  de  la  liste  des  souve- 
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rains.  La  Chambre  criminelle  de  la^Cour  de  cassation,  il  est 
vrai,  n'a  pas  reculé  devant  cet  «  odieux  ».  On  veut  espérer  que 
la  Cour,  toutes  Chambres  réunies,  retrouvera  sa  dignité  compro- 
mise dans  cette  pitoyable  flagornerie  aux  passions  et  aux  pas- 
sionnés du  jour.  Il  est  vraiment  trop  ridicule  que  la  première 
Cour  d'un  pays,  auquel  il  est  de  notre  intérêt  de  laisser  son  renom 
d'intelligence,  puisse  décréter  que  le  Pape  n'est  pas  souverain, 
parce  qu'il  a  plu  à  M.  Combes  de  rompre  les  rapports  diploma- 
tiques entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Par  simple  pudeur  inter- 
nationale, il  y  a  des  gaffes  qu'on  ne  devrait  pas  commettre,  même 
sous  la  simarre. 

2°  M.  de  Las  Cases  a  heureusement  rappelé  la  lettre  officielle 
écrite  en  1901  par  M.  Monis,  alors  garde  des  sceaux,  au  procureur 
général  de  Dijon  :  «  Je  vous  informe,  y  est-il  dit,  que  d'après  une 
communication  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  dra- 
peau pontifical  aux  couleurs  étrangères  blanche  et  jaune  est  celui 
d'un  souverain  s'il  n'est  pas  celui  d'un  Etat.  Mon  collègue  émet 
l'avis  quëlè  prévenu  ne  saurait  être  poursuivi  pour  avoir  pavoisé 
avec  le  drapeau  pontifical...  » 

Cette  attestation  devrait  suffire  à  calmer  les  scrupules...  proto- 
colaires de  toutes  les  Cours  de  France  et  de  Navarre,  surtout  en 
considérant  que  l'arrêté  de  1894  n'exige  pas  que  les  relations 
diplomatiques  existent  avec  le  souverain  dont  on  arbore  le  dra- 
peau. Vaincus  sur  le  terrain  des  convenances,  les  magistrats  ne 
pourraient  maintenir  sur  le  terrain  «  légal  »  leur  exlraordinaire 
verdict,  que  par  un  abus  d'interprétation  dont  ils  doivent  être  les 
premiers  à  condamner  l'usage! 

Pensent-ils  d'ailleurs  que  ces  taquineries,  gênantes  sans  doute, 
mais  encore  plus  puériles,  puissent  diminuer  en  quoi  que  ce  soit 
l'attachement  des  catholiques  français  à  la  Papauté?  Us  ne  les 
connaissent  guère  ni  comme  catholiques,  ni  comme  Français! 
Il  n'est  pas  de  manifestation  de  fait,  ou  de  paroles,  qui  n'en 
témoigne.  Tout  récemment  encore,  M.  le  chanoine  Janvier  affir- 
mait leurs  sentiments  dans  une  belle  allocution  à  la  fin  du  con- 
grès de  la  «  Bonne  Presse  ».  Et  j'y  trouve  une  esquisse  de  la  vie 
du  journaliste  catholique,  qua  je  ne  résiste  pis  au  plaisir  de  citer, 
tant  elle  est  vivante  et  véridique  : 

«  Votre  vocation  vous  assujettit  à  un  travail  qui,  ne  souffrant  pas 
d'interruption,  épuise  les  nerfs  et  mine  les  forces.  Méconnus, 
calomniés,  ridiculisés,  traînés  sur  la  claie  par  des  adversaires  trop 
facilement  sans  scrupule  et  sans  pitié,  vous  n'avez  pas  toujours  la 
satisfaction  d'être  acceptés  par  ceux  qui  partagent  votre  foi  et  vos 
sentiments.  L?s  traits  pleuvent  sur  vous  de  tous  les  points  de  l'ho- 
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rizon.  Pendant  que  les  ennemis  vous  peignent  sous  des  traits  farou- 
ches et  appellent  fanatisme  votre  amour  delà  vérité,  les  amis  vous 
trouvent  peut-être  tièdes  et  taxent  de  faiblesse  votre  souci  de  la 
charité.  Un  mot  excessif  vous  échappe,  une  expression  impropre 
se  glisse  sous  votre  plume  lassée  d'écrire,  on  vous  interpelle 
avec  hauteur,  on  vous  corrige  avec  dureté.  Vous  vous  montrez 
savants,  on  vous  accuse  de  rationalisme;  vous  confessez  votre 
foi  avec  simplicité,  on  vous  traite  d'ignorants;  vous  vous  efforcez 
de  rester  impartiaux,  tous  les  partis  s'ameutent  contre  vous.  » 

Dans  une  situation  si  difficile,  fait  remarquer  l'éloquent  prédi- 
cateur de  Notre-Dame,  les  journalistes  catholiques  ont,  pour  les 
soutenir  et  les  guider,  le  Pape.  Et  il  cite  les  témoignages  d'intérêt 
qui  leur  furent  donnés  par  Léon  XIÏÏ  et  par  Pie  X.  «  Léon  XIII, 
dit-il,  insistait  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  tous  les  droits  de 
la  doctrine,  mais  il  vous  rappelait  aussi  l'obligation  ou  vous  êtes 
d'oublier  les  dissentiments  du  passé,  de  rester  unis,  d'éviter  les 
polémiques  intérieures,  de  vous  montrer  dignes,  de  respecter  les 
préceptes  de  la  charité.  » 

Pie  X,  au  milieu  de  faits  d'une  gravité  exceptionnelle,  insiste 
surtout  sur  la  nécessité  de  dégager  la  vérité  catholique  de  tout 
compromis,  et  de  ne  pas  se  leurrer  du  vain  espoir  qu'en  atténuant 
ou  en  dissimulant  la  doctrine  du  Christ,  on  attirerait  les  adver- 
saires. Et  rien,  en  effet,  n'est  plus  évident  :  personne  ne  serait 
assez  dépourvu  de  jugement  pour  faire  confiance  à  qui  se  proclame 
disciple  du  Christ  et  se  permettrait  d'en  atténuer  ou  d'en  dissimuler 
la  doctrine.  Dans  l'ordre  pratique,  le  Saint  Père  recommande  des 
précautions  analogues  à  celles  qu'il  exige  dans  l'ordre  intellectuel  : 
le  silence  n'apaiserait  pas  les  persécuteurs,  et  voilà  pourquoi  s'im- 
pose la  revendication  intégrale  des  droits  et  la  flétrissure  de 
l'injustice.  À  vrai  dire,  jamais,  me  semble-t-il,  autant  qu'aujour- 
d'hui, pareille  unanimité  n'exista  sur  ces  divers  points  dans  la 
presse,  j'entends  dans  celle  qui  a  formellement  droit  au  titre  de 
catholique.  Bien  plus  qu'aux  journalistes,  c'est  aux  catholiques 
eux-mêmes  qu'il  faudrait  inculquer  le  sens  de  leur  devoir;  car 
s'ils  soutenaient  fermement  leur  presse,  celle  ci  pourrait  se  mon- 
trer encore  plus  digne  des  idées  fondamentales  qu'elle  défend. 

Et  M.  le  chanoine  Janvier  termine  par  cette  déclaration  :  «  Nous 
n'avons  donc  pas  à  chercher  une  voie  qui  est  tracée.  En  la  tra- 
çant d'une  manière  si  nette  et  si  claire,  Pie  X  nous  rend  un 
service  signalé  :  plus  de  place  pour  l'hésitation,  pour  l'incerti- 
tude, plus  de  crainte  de  porter  la  responsabilité  d'une  attitude 
que  nous  aurions  ehoisie  nous-mêmes.  Nous  connaissons  notre 
guidt,  bous  marchons  dans  ks  chemins  qu'il  nous  a  ouverts,, 
^omme  les  soldats  sûrs  de  la  consigne.  » 
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Je  ne  me  permettrai  pas  d'ajouter  aucun  commentaire  à  ces 
formules  dont  tous  les  mots  portent  :  ceux  qui  y  sont  et  ceux  qui 
manquent.  Après  tout,  comme  aimait  à  le  répéter  Mgr  Freppel, 
Dieu  ne  nous  commande  pas  de  vaincre,  mais  de  combattre. 
Bien  que,  cependant,  l'espoir  de  la  victoire  ait  toujours  été 
considéré  comme  le  plus  indispensable  coefficient  de  l'offen- 
sive. 

Il  est  vrai  que  Lamoricière,  par  exemple,  répondant  à  l'appel 
de  Pie  IX,  prévoyait,  en  mettant  sa  glorieuse  épée  au  service 
du  Pape,  qu'elle  ne  pourrait  sauver  que  l'honneur.  Son  dévoue- 
ment et  son  abnégation  n'en  étaient  que  plus  admirables  et 
plus  méritoires.  Mais  il  nous  en  coûterait  vraiment  trop  de  nous 
faire  à  cette  pensée  que,  désormais,  dans  notre  pays,  nous 
n'avons  plus  qu'à  mourir  en  beauté,  mais  enfin  à  mourir.  Cest 
vivre  que  nous  voulons.  Or,  l'espoir  et  la  volonté  de  vivre  font 
partie  de  la  vie  même,  comme  l'espoir  et  la  volonté  de  vaincre 
créent  déjà  une  partie  de  la  victoire. 

Un  homme  vient  de  disparaître  qui  nous  en  donna  l'exemple, 
dans  les  circonstances  les  plus  angoissantes  où  puisse  se  Irouver 
un  Français  de  sa  trempe  et  de  sa  foi  :  c'est  Gharette  que  je  veux 
dire.  Sur  les  champs  de  bataille  des  Etats  pontificaux  ou  de  la 
France,  la  ruée  du  chef  et  de  ses  soldats  était  plus  qu'un  acte 
désespéré.  Et,  sans  cet  espoir  vivifiant,  les  résultats  partiels,  mais 
de  première  importance,  qu'ils  remportèrent,  n'auraient  probable- 
ment pas  été  obtenus.  Soit  à  Loigny,  soit  au  Mans,  la  victoire 
totale  ne  récompensa  pas  l'héroïsme  des  zouaves  pontificaux; 
mais  le  but  précis  que  leur  avaient  assigné,  à  Loigny  le  général 
de  Sonis,  au  Mans  le  général  Gougeard,  était  atteint.  Ce  qu'on 
leur  avait  donné  à  culbuter  était  culbuté,  et  les  mouvements  à 
pratiquer  avaient  pu  s'accomplir. 

Gharette  était  entré  vivant  non  seulement  dans  l'histoire  de 
France,  mais,  peut- on  dire,  dans  sa  légende.  D'un  bout  à  l'autre 
du  pays,  et  du  monde  civilisé,  son  renom  est,  pour  l'héroïsme  mili- 
taire, un  des  répondants  incontestés  des  catholiques.  Non  qu'il  fût 
seul  à  le  mériter,  mais  il  l'avait  mérité,  lui,  avec  un  tel  éclat, 
une  telle  furia,  un  tel  panache,  qu'il  était  essentiellement  repré- 
sentatif. 11  eut,  dans  nos  dissensions  politiques,  un  rôle  éminent 
qui  se  résume  en  un  geste.  Petit-fils  du  duc  de  Berry,  et  donc 
neveu  de  M.  le  comte  de  Ghambord,  il  n'hésita  pas  à  incliner  sa 
fidélité  traditionnelle  devant  M.  le  comte  de  Paris.  S'il  avait  voulu 
être  chef  de  faction,  l'occasion  s'offrait  à  lui;  mais  il  avait  trop  vif 
et  trop  clair  le  sentiment  français  pour  hésiter.  Il  alla  au  succes- 
seur du  comte  de  Ghambord  comme  il  allait  à  la  bataille,  la  têt* 
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droite  et  le  cœur  ouvert;  car  il  aimait  son  pays,  et  il  voulait  le 
défendre  et  le  sauver  par  l'épée  et  par  le  roi. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  parler  librement  de  lui,  comme'en 
parlera  l'histoire,  et  l'hommage  que  nous  lui  apport  ons'aujour- 
d'hui  sera  développé  plus  tard.  Aujourd'hui,  une  vision  m'obsède, 
celle  des  deux  tombes  jumelles,  désormais  occupées  toutes  deux, 
qu'abrite  la  crypte  de  l'église  de  Loigny. 

J'ai  déjà  dit,  au  moment  de  la  mort  du  colonel  de  Fouchier, 
quels  souvenirs  je  garde  de  la  grandiose  journée  où  l'on  con- 
sacra la  nouvelle  église;  et  quelles  poignantes  impressions  l'on 
éprouve  devant  l'ossuaire,  où  reposent  les  restes  de  tant  de 
braves  gens.  Tout  à  côté,  deux  tombes,  dont  l'une  encore  était 
béante;  elle  a  désormais  reçu  son  hôte.  Le  général  de  Sonis  et  le 
général  de  Gharette  dorment  ensemble  leur  dernier  sommeil  à 
l'endroit  même  dont  leurs  deux  noms  sont  inséparables.  Je 
ne  referai  pas  le  récit  de  ces  engagements,  qui  est  dans  toutes  les 
mémoires,  bien  plus  fidèlement  encore  que  le  nom  du  village  où 
l'on  se  battit.  Il  est,  en  effet,  extraordinaire  que,  je  ne  sais  par 
quelle  obstination,  on  continue  à  parler  de  Patay,  du  drapeau  de 
Patay,  à  propos  de  la  fameuse  charge.  Une  fois  de  plus  disons 
que,  depuis  Jeanne  d'Arc,  il  n'y  a  pas  eu  de  bataille  à  Patay,  et 
que  c'est  à  Loigny,  et  à  Loigny  seulement,  que  se  passa  le  glorieux 
fait  d'armes  qui  illustra  à  jamais  la  mémoire  des  zouaves  pontifi- 
caux, de  Gharette  et  de  Sonis.  J'ai  expliqué  pourquoi  le  nom  de 
Fouchier  doit  être,  en  toute  justice,  joint  à  ces  noms  là  ;  et  l'on  se 
prend  à  regretter  que  le  drapeau  qui  abritait,  de  six  heures  du  matin 
à  neuf  heures  du  soir,  dans  le  cimetière  de  Loigny,  les  vaillants 
soldats  du  37e  de  marche,  ne  fraternise  pas,  dans  les  peintures 
de  l'église,  avec  la  bannière  de  Gharette  et  l'étendard  de  Jeanne 
d'Arc,  comme,  en  cette  journée  de  décembre,  fraternisèrent  les 
héroïsmes  pour  l'honneur  de  la  France. 

Le  Correspondant  ne  peut  laisser  partir,  sans  le  saluer  res- 
pectueusement, un  autre  soldat  qui  raconta  lui-même,  ici,  tout 
récemment,  ses  campagnes  du  Mexique,  avec  un  si  charmant  brio, 
M.  le  vicomte  de  Montfort.  Blessé  au  Mexique,  blessé  en  1870,  à 
l'armée  du  Rhin,  décoré  sur  le  champ  de  bataille  de  Saint-Privat, 
il  garda  jusqu'au  bout,  à  l'armée,  toute  la  chaleur  jalouse  de  son 
affection.  Maintes  fois,  il  la  défendit  à  îa  tribune  du  Parlement 
où  il  s'était  fait  une  place  érainente.  Il  était  de  ceux  qui  ont  la 
vraie  vocation  du  soldat  français,  et  qui  ont  vu  de  trop  près 
comment  se  font  les  «  héros  »  pour  en  banaliser  le  nom  en 
l'employant  trop  souvent.  J'avais  eu  la  grande  satisfaction  de  son 
approbation  pour  certain  passage  de  cette  chronique  où  je 
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m'élevai  contre  cette  fâcheuse  manie  et,  contre  l'idée  que  je  per- 
siste à  trouver  non  moins  fâcheuse,  d'une  «  médaille  de  1870  ».  Il 
arriva  un  jour  au  Correspondant  et,  la  main  tendue  :  «  Mon  cher, 
me  dit-il,  je  reviens  du  Sénat...  et  j'ai  fait  comme  au  Mexique..., 
je  vous  ai  pillé!  —  Comment  cela?  —  Ma  foi,  vous  avez  si  bien 
exprimé  ma  pensée  sur  les  héros  et  la  médaille  que  je  me  suis 
approprié  vos  phrases...  »  On  pense  bien  que  je  le  remerciai  du  pil- 
lage !  Il  avait,  dans  la  vie  privée,  la  même  rondeur  et  la  même  bonne 
hume  ur  «  d'autrefois  »,  qu'il  apportait  à  la  tribune.  On  ne  se  souvient 
guère  aujourd'hui  de  la  stupeur  que  produisit  au  Paie  is-Bourbon  la 
bombe  qu'y  jeta  Vaillant  (on  en  a  tant  vu,  depuis!).  Mais,  à  cette 
époque,  ce  début  «  d'action  directe  »  causa  le  plus  vif  émoi,  et  ce  fut 
M.  Eugène  Pierre,  le  secrétaire  perpétuel,  —  pardon  !  le  secrétaire 
général,  —  de  la  présidence  de  la  Chambre,  qui  souffla  au  prési- 
dent interloqué  le  mot  devenu  fameux  :  «  Messieurs,  la  séance  con- 
tinue. »  M.  deMontfort,  alors  député,  allait  prendre  la  parole  au 
moment  de  l'explosion.  Il  reçut  au  visage  un  léger  éclat  de  verre  et  se 
borna  à  dire  :  «  J'avais  mes  deux  filles  dans  une  des  tribunes  voi- 
sines de  celles  où  a  eu  lieu  l'attentat.  Je  ne  sais  ce  qu'elles  sont 
devenues;  mais  un  député  français  ne  quitte  pas  la  tribune,  devant 
les  bombes.  »  Et  il  se  mit  à  discuter  l'élection  de  M.  Mirman.  Lui 
aussi,  «  il  continuait  »  sans  effort  sa  vie  très  joliment  cocardière, 
et  telle  que  dans  le  vieillard  semblait  toujours  survivre  le  fringant 
petit  lieutenant  du  Mexique. 

Un  autre  deuil  a  atteint  la  droite  du  Sénat,  et  le  même  dépar- 
tement de  Seine-Inférieure.  M.  Raoul  Ancel  a  été  frappé  en 
pleine  séance  du  Conseil  général,  au  moment  où  il  venait  de  ter: 
miner  un  discours  où  il  tentait  de  ramener  l'union  entre  Havrais 
et  Rouennais,  divisés  par  une  question  d'intérêt.  Ce  dernier  trait 
de  sa  vie  la  caractérise  tout  entière.  Profondément  convaincu  du 
droit  social,  il  voulut  unir  tant  de  gens  que  des  préjugés  divisent  en- 
core plus  que  des  haines.  Ce  fut  un  des  plus  ardents  et  actifs  colla- 
borateurs de  M.  deMun  dans  l'établissement  de  l'Œuvre  des  cercles, 
et  leurs  deux  vies,  à  tous  les  points  de  vue,  marchèrent  du  m^nie 
pas  vers  le  même  but.  Ferme  sans  brutalité,  d'une  sincère  ouver- 
ture d'intelligence  sans  esprit  de  concession,  clair  et  précis  dans 
l'exposé  de  ses  idées,  séduisant  par  l'élégance  du  langage,  c'était 
un  de  ros  meilleurs  orateurs  catholiques.  Je  n'avais  pas  l'honneur 
de  le  connaître  personnellement  ;  mais  il  suffisait  de  se  tenir  au  cou- 
rant du  mouvement  catholique  pour  savoir  la  place  qu'il  y  occu- 
pait et  les  services  qu'il  y  rendait.  Suivant  le  mot  par  lequel  M.  de 
Mun  termine  l'émouvant  adieu  qu'il  lui  a  adressé,  dans  le  Gaulois, 
«  pour  être  prêt  à  mourir,  Raoul  Ancel  n'avait  qu'à  continuer  sa  vie  » * 

25  OCTOBRE  1911.  26 
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C'est  une  belle  pensée  d'orateur,  et  la  meilleure  comme  la  plus 
exacte  des  oraisons  funèbres.  Gomment,  à  propos  d'oraisons 
funèbres,  ne  point  penser  à  Bossuet,  et  comment  ne  pas  saisir 
cette  occasion  d'annoncer  l'inauguration  du  monument  que  lui 
éleva*  dans  la  cathédrale  de  Meaux,  l'admiration  des  catholiques 
français.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la  part  que  prit  notre  Revue 
à  l'organisation  de  la  souscription.  On  peut  dire,  sans  aucune 
exagération,  que  M.  Lavedan  en  fut  la  «  cheville  ouvrière  ».  C'est 
lui  qui  offrit  à  Mgr  de  Briey,  évêque  de  Meaux,  l'hospitalité  et  l'aide 
du  Correspondant  pour  la  composition  et  les  réunions  du  Comité, 
pour  la  centralisation  des  fonds,  la  publication  des  listes  et  tout  le 
travail  matériel  occasionné  par  l'entreprise.  On  ose  à  peine  relever 
aujourd'hui  la  liste  des  membres  du  Comité  formé  en  1898.  Que  de 
disparus  !  Le  cardinal  Perraud,  Mgr  de  Briey,  le  duc  de  Broglie, 
M  Boissier,  Brunetière,  le  marquis  Costa  deBeauregard,  M.  Gréard, 
M.  Rousse,  M.  Larroumet,  M.  Lavedan,  M.  Gaptier,  le  P.Monsabré, 
îe  chanoine  Allègre,  l'abbé  Balland...  Parmî  ceux  qui,  heureusement, 
sont  encore  parmi  nous,  je  cite,  au  hasard  de  la  mémoire,  les 
archevêques  de  Québec  et  de  Montréal,  Mgr  Duchesne,  l'abbé 
Gardey,  M.  Mézières,  M.  Hanotaux,  M.  àb  Mun,  M.  Cochin... 

Le  très  actif  et  très  zélé  successeur  de  Mgr  de  Briey  sur  le 
siège  épiscopal  de  Meaux,  Mgr  Marbeau,  a  organisé,  le  29  de 
ce  mois,  de  grandes  solennités  pour  l'inauguration  de  l'œuvre 
magistrale  due  au  statuaire  Ernest  Dubois,  —  qui  réunit  tous  les 
suffrages  quand  elle  parut,  pour  la  première  fois,  à  l'Exposition 
de  4900,  et  dont  nous  avons  maintes  fois  fait  apprécier  à  nos 
lecteurs  la  majestueuse  ordonnance  et  la  souple  exécution.  Le 
monument  a  été  placé  dans  la  cathédrale  même  où  retentirent 
les  derniers  accents  de  «  l'Aigle  ».  Comme  pour  y  faire  un  sécu- 
laire écho,  dimanche  prochain,  s'élèvera  la  voix  éloquente  de 
Mgr  Touchet,  qu'on  pourrait  appeler  «  le  grand  prédicateur 
épiscopal  »,  et  nul  doute  que  ce  ne  soit  une  belle  fête  religieuse  et 
littéraire.  Auparavant,  et  dans  la  «  salle  Bossuet  *,  M,  Mézières, 
au  nom  du  Comité,  et  M.  Jules  Lemaître,  au  nom  de  l'Académie 
française,  auront  déjà  rendu  hommage  au  maître  de  la.  parole 
chrétienne.  Et,  d'avance,,  nous  pouvons  nous  féliciter  de  cette 
manifestation  qui  prouvera  une  fois-  de  plus  la  vitalité  de  l'idée 
religieuse  dans  notre  pays.  Trois  cardinaux,  de  nombreux  évê- 
ques,  des  représentants  illustres  de  nos  corps  savants  seront 
réunis  pour  exprimer  cette  continuité,  sacs  défection,  des  tradi- 
tions les  plus  nécessaires  de  la  France  d'autrefois  jusque  dans 
la  France  d'aujourd'hui.  Espérons  et  souhaitons  que,  de  cet 
exemple,  jaillisse  pour  tous  un.  nouvel  élément  de  courage,  et 
aussi  de  confiance.  La  lutte  sera  longue  et  dure,  il  serait  désas- 
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treux  de  croire  et  de  laisser  croire  qu'elle  est  «ans  espoir.  Une 
seule  devise  est  digne  de  nous,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  la 
redire  :  in  spem,  contra  spem. 

Je  ne  saurais  manquer  de  rappeler,  à  cette  occasion,  l'encou- 
ragement solennel  donné  par  Léon  XIII  au  Comité,  dès  le  mois  de 
décembre  1898.  Le  Pape  tint  à  écrire  lui-même  au  cardinal  Per- 
raud  la  lettre  suivante  : 

«  Rien,  selon  Nous,  ne  saurait  être  plus  beau  et  plûsTiaute- 
ment  convenable  que  de  voir  les  cités  décerner  des  honneurs  spé- 
ciaux à  la  mémoire  des  hommes  auxquels  elles-mêmes  doivent 
d'avoir  été  ennoblies  par-dessus  toutes  les  autres.  Il  y  a  là  comme 
une  réciprocité  de  gloire  tour  à  tour  donnée  et  rendue. 

«  Or,  bien  que  le  personnage  qu'a  été  Bossuet  ait  moins 
illustré  telle  ville  en  particulier  que  la  France  tout  entière,  il 
semble  toutefois  que,  par  suite  d'une  relation  plus  étroite  con- 
tractée par  lui  avec  la  contrée  dont  il  fut  l'évêque,  il  ait  jeté  sur 
son  diocèse  un  plus  grand  éclat. 

«  Aussi,  dès  que  Notre  vénérable  frère,  l'évêque  de  Meaux, 
Nous  eut  informé  du  dessein  qu'il  avait  formé  d'élever  un  monu- 
ment dans  sa  cathédrale  à  son  immortel  prédécesseur,  Nous 
l'avons  grandement  approuvé. 

«  Nous  tenons,  en  effet,  pour  évident  qu'il  sera  glorieux  au 
clergé  et  aux  catholiques  de  France  d'avoir  donné  ce  témoignage 
de  leur  reconnaissance  au  grand  homme  qui,  par-dessus  toutes 
choses,  fit  servir  à  défendre  et  à  patronner  la  cause  catholique, 
les  facultés  splendides  dont  il  avait  été  doué  :  son  lumineux  génie, 
sa  grande  âme,  les  trésors  de  sa  doctrine*  et,  en  particulier,  la 
puissance  active  de  son  éloquence  empreinte  de  tant  d'autorité  et 
de  majesté. 

«  Puis  donc  que  vous,  l'évêque  de  Meaux,  et  les  autres  mem- 
bres du  comité  constitué  pour  l'érection  du  monument,  êtes 
décidés  à  réaliser  votre  projet,  Nous  vous  exhortons  à  mettre 
vivement  la  main  à  l'œuvre.  Comptez  sur  l'adhésion  de  vos  conci- 
toyens, elle  ne  vous  fera  pas  plus  défaut  que  leur  munificence. 

«  D'ailleurs,  soyez- en  convaincus  :  tout  ce  que  vous  déploierez 
de  soins  et  de  zèle  pour  honorer  Bossuet  contribuera  très  direc- 
tement à  l'avantage  de  l'Eglise. 

«  Gomme  gage  des  grâces  divines,  etc.. 

«  Léon  XIII,  Pape.  » 

Voici  maintenant  la  lettre  que,  le  8  juillet  dernier,  Pie  X  daigna 
faire  écrire  à  Mgr  Marbeau  par  le  cardinal  Merry  del  Val  : 

«  Notre  Saint- Père  le  Pape  Pie  X  applaudit  de  grand  cœur  au 
noble  projet  que  Vous  avez  conçu  d'inaugurer  avec  solennité  le 
monument  élevé  dans  l'église-cathédrale  de  Meaux  à  la  très  illustre 
mémoire  de  Bossuet,  grâce  à  la  pieuse  initiative  de  S.  G.  Monsei- 
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gneur  de  Briey  et  au  généreux  concours  des  catholiques  de  France 
et  des  autres  nations. 

«  Sa  Sainteté  ne  peut  que  se  réjouir  du  couronnement  d'une 
entreprise  déjà  louée  et  encouragée  par  le  Souverain- Pontife 
Léon  XIII,  dans  sa  Lettre  du  4  décembre  1898  au  cardinal  Perraui. 

«  Avec  son  prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  le  Saint-Père  se 
félicite  des  honneurs  qui  vont  être  rendus  au  grand  évêque,  qui 
mérita  d'être  appelé  «  l'Aigle  de  Meaux  »,  et  dont  le  génie  chré- 
tien fut  la  gloire  de  la  Fiance,  de  l'Eglise,  et  1  on  peut  dire  de 
l'humanité  tout  entière. 

«  C'est  avec  raison  que  Votre  Grandeur  veut  convier  à  la  fête 
prochaine,  avec  les  catholiques  français,  les  évêques  et  les  corps 
savants  ;  les  uns  et  les  autres  seront  à  leur  place  auprès  des  cen- 
dres de  ce  pontife,  pasteur  zélé  de  son  peuple,  et,  tout  ensemble, 
l'honneur  des  lettres  chrétiennes.  Les  uns  et  les  autres  méditeront 
avec  fruit  les  enseignements  de  celui  qui,  après  avoir  rappelé  aux 
puissants  de  la  terre,  avec  l'incomparable  éloquence  de  sa  parole 
les  grandes  et  terribles  leçons  de  la  Providence,  savait  se  faire 
petit  avec  les  petits,  pour  catéchiser  les  humbles  et  les  pauvres,  et 
distribuer  à  tous  le  pain  de  la  vérité. 

«  Au  pied  de  ce  monument,  fidèles  et  pasteurs  apprendront  à 
aimer  davantage  la  divine  unité  de  l'Eglise  et  sa  Hiérarchie.  Les 
défenseurs  du  dogme  se  rappelleront  les  arguments  invincibles 
des  immortels  ouvrages  de  ce  docteur,  qui  dépensa  ses  forces  et 
sa  vie  à  défendre  la  doctrine  catholique.  Les  incroyants  eux- 
mêmes  ne  pourront  pas  se  soustraire  à  une  salutaire  émotion,  en 
face  de  ce  noble  génie  qui  a  élevé  la  raisoa  humaine  jusqu'à  sa 
plus  haute  perfection,  et  qui  n'a  pas  craint  de  rehausser  la  subli- 
mité de  son  intelligence,  en  acquiesçant  de  plein  cœur  aux  ensei- 
gnements et  aux  divins  préceptes  de  la  foi. 

«  D'avance,  à  tous  ceux,  etc.. 

«  R.  Card.  Merry  del  Val.  » 

Entre  ces  deux  lettres,  que  d'événements  se  sont  accumulés  en 
France!  De  1898  à  1911,  treize  ans  seulement,  et  que  de  ruines, 
que  de  vides,  que  de  tristesses,  que  d'effondrements,  que  de 
rêves  brisés,  que  d'espoirs  déçus  1  C'est  Bossuet  lui-même  qui 
devrait  nous  dire  :  «  Quel  état,  et  quel  état!  »  Mais  il  nous  dit  aussi 
le  mot  de  toutes  les  énigmes,  de  toutes  les  recherches,  de  toutes 
les  résurrections,  et,  dans  ce  monument  même,  debout  pour 
affirmer,  la  main  montrant  le  ciel,  il  semble  encore  clamer  à 
tous  les  découragements  comme  à  toutes  les  ambitions  et  à  toutes 
les  idolâtries,  la  parole  à  la  fois  vengeresse  et  consolante,  la 
parole  de  vie  :  «  Celui  qui  règne  dans  les  cieux  et  de  qui  relèvent 
tous  les  empires  ..  » 

Louis  Joubert. 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


Les  cabinets  de  Paris  et  de  Berlin,  après  trois  mois  d'efforts, 
ont  enfin  mis  au  monde  un  statut  marocain.  MM.  de  Kiderlen- 
Waechter  et  Jules  Gambon  y  ont  provisoirement  apposé  leurs 
paraphes.  Le  définitif  viendra,  espérons-le,  avec  leurs  signatures, 
si  l'entente  se  fait  au  sujet  du  Congo.  En  suite  de  quoi,  il  faudra 
l'approbation  du  Parlement,  puis  l'adhésion  des  puissances  qui 
signèrent  à  Algésiras;  et  le  traité,  alors  seulement,  deviendra  exé- 
cutoire. Nous  ne  sommes  pas  encore  à  l'heure  de  la  «  réalisation  ». 

Qu'est  au  juste  ce  statut  marocain?  Des  résumés,  plus  ou 
moins  fidèles,  en  ont  été  publiés;  ils  ont  été,  pour  plusieurs, 
l'occasion  de  se  répandre  aussitôt  en  éloges  ou  en  critiques.  Nous 
préférons,  quant  à  nous,  ne  rien  dire  aujourd'hui  :  trop  grande 
est  souvent  la  différence  entre  un  document  et  son  analyse;  et  les 
stipulations  d'une  convention,  qui  a  donné  lieu,  n'en  déplaise  aux 
communiqués  officieux,  à  tant  de  difficultés,  exigent  qu'avant  d'en 
parler,  on  les  connaisse  intégralement  et  qu'on  les  examine  minu- 
tieusement. Sans  compter  que  la  valeur  du  «  protectorat  »  marocain 
dépendra  beaucoup  de  la  valeur  de  la  «  zone  »  espagnole  et  de  la 
valeur  de  la  «  compensation  »  congolaise.  Les  trois  se  tiennent. 
Nous  nous  contenterons  donc,  pour  le  moment,  de  nous  féliciter 
qu'une  première  étape  soit  franchie  vers  une  solution  pacifique. 

L'intérêt  se  concentre  maintenant  sur  le  Congo.  À  Berlin,  aussi 
bien  qu'à  Paris,  les  gouvernements  auraient  hâte  —  hâte  justi- 
fiée —  d'enlever  vivement  l'affaire.  M  de  Bethmann-Hollweg 
désirait  avoir  dans  son  portefeuille  l'arrangement  complet  avant 
le  17  octobre,  date  où  s'est  réuni  le  Reichstag.  Il  n'y  a  pas  réussi. 
Plus  heureux,  M.  Caillaux  l'aura-t-il  avant  le  7  novembre,  qu'il 
indique  pour  la  rentrée  des  Chambres?  Le  17  octobre  est  passé, 
le  7  novembre  approche  :  le  temps  presse... 

Les  deux  gouvernements,  d'accord  sur  le  principe  d'une 
«  compensation  »,  sont  en  désaccord  sur  son  importance  et  son 
étendue.  Entre  la  conception  allemande  et  la  conception  fran- 
çaise, l'écart  serait  assez  grand.  On  ne  pose  pas,  remarquons  le 


406 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


d'abord,  le  problème  de  la  même  façon,  à  Paris  et  à  Berlin.  En  se 
désintéressant  politiquement,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose 
qu'économiquement,  de  l'empire  makhzénien,  l'Allemagne,  pense- 
t-on  chez  nous,  n'a  fait  que  renoncer  à  des  prétentions  éven- 
tuelles; elle  a,  répète- t-on  chez  elle,  sacrifié  des  droits  réels.  Des 
droits  se  paieraient  plus  que  des  prétentions.  Où  est  le  vrai? 
Quelle  était,  lorsque  s'ouvrit  la  conversation  de  Berlin,  la  situation 
de  l'Allemagne  au  Maroc?  La  réponse  semble  claire  et  simple.  Sa 
situation  était  la  même  que  celle  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  ou  de 
l'Amérique.  Le  commerce  allemand  au  Maroc  était  insignifiant  : 
9  pour  100  du  commerce  total  des  Européens;  les  colons  alle- 
mands étaient  bruyants,  mais  peu  nombreux;  l'acte  d'Algésiras 
n'y  reconnaissait  à  l'Allemagne  aucun  rôle  spécial;  ni  soldats 
ni  argent  allemands  n'y  avaient  été  dépensés.  Les  droits  alle- 
mands ont  l'air  de  rêves.  Tout  ce  à  quoi  pouvaient  prétendre 
les  sujets  de  l'empereur  Guillaume,  c'était,  sur  le  terrain  affaires, 
d'être  traités  comme  les  Anglais,  les  Italiens  ou  les  Américains. 
La  France  y  a  consenti.  Bien  plus,  elle  a  admis  qu'elle-même,  en 
récompense  de  sa  peine  pour  organiser  et  pacifier  le  pays,  ne 
jouirait  pas  de  privilèges  :  elle  a  proclamé  l'égalité  économique. 
L'unique  concession  que  nous  ait  faite  l'Allemagne  a  été  de  nous 
laisser  libres,  non  pas  même  d'annexer,  mais  de  protéger  :  de 
substituer  à  une  politique  de  pénétration,  une  politique  d'inter- 
vention. Licence  nous  est  octroyée  de  planter  au  Maroc,  à  côté  de 
celui  du  sultan,  notre  drapeau.  Qu'est-ce  que  cela  nous  coûtera? 
Qu'est-ce  que  cela  mous  rapportera?  L'avenir  établira  le  compte... 
Et  encore,  ce  Maroc,  que  nous  acquérons  à  des  conditions  qu'il  est 
impossible  de  rte  pas  trouver  onéreuses,  est  grevé,  ainsi  que  le 
remarque  le  Journal  des  Débats^  d'une  «  hypothèque  »  :  la  côte- 
méditerranéenne  est  zone  d'influence  espagnole.  L'Espagne  y  tient, 
et  l'Angleterre,  à  cet  égard,  ne  se  souciant  pas,  dit-on,  de  nous 
voir  nous  installer  en  face  de  Gibraltar,  soutient  l'Espagne.  Même 
en  supposant  que  la  bande  espagnole  soit  rétrécie,  nous  n'avons 
guère  de  chances  de  posséder  bientôt  un  port  de  plus  sur  la  Médi- 
terranée ;  nous  ne  pourrons  que  nous  étendre  dans  les  parties  qui 
paraissent  moins  intéressantes,  à  première  vue,  des  états  chéri- 
fiens,  dans  les  régions  où  M.  de  Kiderlen  ne  distinguait  que  des 
«  collines  de  sable  ».  Cela  vaut- il,  sincèrement,  un  gros  dédomma- 
gement? Le  bon  sens,  même  au-delà  du  Rhin,  dirait  non,  si 
l'amour- propre  n'y  disait  oui;  si  le  gouvernement  n'avait  entendu, 
dès  le  premier  jour,  gagner  plus  qu'il  ne  perd,  et  si  sa  diplomatie 
ne  s'était  faite  fort  d'obtenir  un  échange  qui  soit  un  avantage.  Et 
le  malheur  est  que  le  ministère  Gaillaux,  avec  une  bien  imprudente 
légèreté,  a  encouragé,  au  début,  cette  ambition.  Il  a  tout  de  suite 
accepté,  en  effet,  lorsqu'à  commencé  la  négociation,  l'idée  de 
livrer  à  son  partenaire,  contre  les  territoires  à  occuper  au  Maroc, 
des  territoires  déjà  occupés  du  Congo  :  contre  quelque  chose  qui 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


407 


n'appartenait  pas  à  l'Allemagne  quelque  chose  qui  appartient  à  la 
France. 

Tâchons  de  préciser.  Au  mois  d'août,  avant  que  les  interlo- 
cuteurs de  Berlin  aient  jugé  préférable  de  sérier  les  questions, 
la  possibilité  fut  envisagée  d'autoriser  l'Allemagne,  qui  recon- 
naîtrait notre  liberté  complète  d'action  au  Maroc,  à  arrondir 
son  Cameroun  aux  dépens  de  notre  Congo.  D'après  un  commu- 
niqué de  l'Agence  Reuter  à  la  presse  anglaise,  il  aurait  été  parlé 
de  porter  les  frontières  de  la  colonie  allemande  jusqu'à  un  tracé 
partant,  au  sud,  de  la  baie  de  Corisco  et  rejoignant  la  N'Goko, 
descendant  ensuite  la  rive  gauche  de  la  Sangha  pour  atteindre 
son  confluent  avec  le  Congo;  remontant  alors,  à  l'est,  la  rive 
droite  du  grand  fleuve,  de  la  Sangha  à  TOubangui;  puis  côtoyant 
l'Oubangui,  et,  un  peu  au-dessous  de  Mongoumba,  virant  à 
l'ouest,  afin  de  gagner,  avec  des  crochets,  le  cours  de  la  Bénoué, 
qui  s-ervirait  de  démarcation  au  nord.  MM.  Caillaux  et  de  Selves 
ont- il  offert,  à  cette  époque,  un  territoire  aussi  vaste,  dont  la 
superficie,  notait  l'agence,  égale  les  «  deux  tiers  »  de  celle  de  la 
France?  Nous  n'arrivons  pas  à  le  croire.  Mais,  tout  énorme,  tout 
exorbitante  qu'eût  été  une  pareille  compensation,  il  paraît  que  la 
Wilhelmstrasse  ne  l'estimait  pas  suffisante.  Pourquoi,  pendant 
qu'on  y  était,  ne  pas  étendre  le  Cameroun,  au  sud,  jusqu'à  la 
rivière  Alima,  au  nord,  jusqu'à  une  ligne  tirée  de  la  Bénoué  au 
Chari?  Avec  des  airs  de  grand  seigneur,  M.  de  Kiderlen  laissait 
entendre  que,  pour  parfaire  l'équilibre  de  l'échange,  l'Allemagne 
consentirait  à  nous  céder  le  pays  de  Togo  ou  bien,  plutôt,  le  Bec 
de  canard;  il  faisait  miroiter  à  ros  yeux  ce  bec,  disons  mieux, 
cet  os  à  ronger. 

Grâce  à  Dieu,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la  boutade  de 
Voltaire  :  «  J'aime  beaucoup  mieux  la  paix  que  le  Canada,  et  je 
crois  que  la  France  peut  être  heureuse  sans  Québec  »,  passait 
pour  spirituelle.  La  France  d'aujourd'hui  ne  serait  pas  heureuse 
si  le  moyen  Congo  lui  était  arraché...  L'opinion  française,  en 
admettant  à  la  rigueur  que  la  reconnaissance  de  notre  droit 
d'agir  au  Maroc  fût  payée  à  l'Allemagne,  de  même  qu'elle  avait 
été  déjà  payée  à  d'autres,  y  voyait,  comme  condition,  que  les 
proportions  fussent  gardées  :  que  ce  fût,  dans  l'égalité  et 
dans  l'équité,  donnant  donnant.  Or,  il  s'agissait,  avec  ce 
projet,  de  livrer  à  l'Allemagne  le  meilleur  de  notre  colonie  de 
l'Afrique  équatoriale,  sa  région  la  plus  productive  de  bois,  de 
caoutchouc,  d'ivoire,  et  par  surcroît  de  couper  en  deux  tronçons 
ce  qui  nous  resterait  du  Congo.  L'opinion  française,  presque 
unanimement,  s'est  insurgée  :  elle  a  senti  qu'en  réalisant  ce 
projet,  une  atteinte  serait  portée,  non  seulement  à  nos  intérêts, 
mais  à  notre  prestige.  Et  son  mouvement  de  révolte  a  été  si  vio- 
lent, si  profond,  que  même  les  fantoches  du  radicalisme,  réunis 
à  Nîmes  pour  leur  congrès,  s'y  sont  joints  :  une  de  leurs  motions 
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«  s'oppose  à  toute  cession  d'une  partie  de  notre  domaine  colonial 
à  une  puissance  étrangère  »;  spectacle  inattendu,  ils  ont  mêlé 
leur  voix  à  celles  de  MM.  Albert  de  Mun,  Paul  Leroy- Beaulieu 
et  Paul  Déroulède.  L'opinion  française  ne  ratifierait  pas,  cette 
fois,  un  marché  de  dupes. 

Certains  Allemands  n'ont  pas  été  sans  apercevoir  le  danger 
des  prétentions  abusives  de  leur  gouvernement.  Un  ancien  gou- 
verneur du  Cameroun,  M.  de  Putikamer,  qui  s'est  élevé  contre 
la  renonciation  de  son  pays  au  Bec  de  canard,  réputé  pour  sa 
richesse  minière,  ajoutait  sagement  l'autre  jour  :  «  Nous  n'avons 
pas  plus  besoin  d'un  accès  au  Congo,  que  d'un  accès  à  notre 
Afrique  occidentale,  ou  d'accroître  nos  côtes  sur  l'Océan.  Nous 
avons  besoin  simplement  d'une  frontière  du  Cameroun  mieux 
dessinée  et  qui  suive  autant  que  possible  les  cours  d'eau.  » 
Souhaitons  qu'à  travers  les  criailleries  des  pangermanistes,  cet 
avis  d'un  homme  sensé  parvienne  à  la  Wilhelmstrasse,  et  que 
M.  de  Kiderlen  comprenne  que  d'une  entente,  conclue  selon  ses 
vœux  entre  les  deux  gouvernements,  ne  sortirait,  entre  les  deux 
peuples,  qu'une  mésentente. 

Quant  à  M.  Caillaux  et  à  M.  de  Selves,  nous  ignorons  quelle 
est,  aujourd'hui,  leur  exacte  manière  de  voir.  On  assure  qu'ins- 
truits par  le  soulèvement  public,  ils  sont  décidés  à  ne  pas  tolérer 
une  compensation  qui,  en  rattachant  le  Cameroun  allemand  au 
Congo  belge,  intercepterait  la  communication  libre  et  directe 
entre  notre  Oubangui  et  notre  Gabon.  Nous  voudrions  bien 
qu'eux  mêmes  le  disent.  Ils  ne  disent  rien.  M.  de  Selves  n'a 
même  pas  consenti  à  desserrer  les  dents  devant  la  commission 
du  buJget,  où  M.  Piou  lui  posa  une  question  pourtant  très  dis- 
crète. Le  silence  est  d'or,  telle  pourrait  être,  pour  l'instant,  la 
devise  de  notre  gouvernement.  Peutêtrea-t-il  raison.  Mais  n'a  t-il 
pas  tort,  sans  livrer  aux  discussions  du  Parlement  les  conversa- 
tions de  la  diplomatie,  de  ne  pas  dissiper,  si  eUes  ne  sont  que  des 
fantômes,  les  alarmes  qui  rôdent  dans  la  nuit  où  il  nous  maintient? 

Les  négociations  marocaines  et  congolaises  seront  cause  d'une 
rentrée  tardive  des  Chambres.  Les  écoliers  ont  regagné  leurs 
bancs,  les  soldats,  leurs  casernes  :  beaucoup  de  députés 
seraient  impatients  de  regagner  leurs  bancs.  Mais  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  de  qui  la  chose  dépend,  ne  se  montre  pas 
pressé.  Il  a  ajourné  la  convocation  au  24  octobre,  puis  au 
7  novembre.  Il  veut,  prétendent  ses  journaux,  que  son  gouverne- 
ment, assumant  les  responsabilités,  demeure  seul  fin  face  du 
gouvernement  allemand.  Ne  redouterait-il  pas  aussi  que  la  chute 
des  feuilles  s'accompagnât,  cette  année,  de  la  chute  des  porte- 
feuilles? Sur  ce  chapitre,  il  se  pourrait  qu'il  fût  prudent.  Parmi 
ceux  qui  réclament  la  réunion  du  Parlement,  quelques-uns  de 
ses  bons  amis,  radicaux  ou  radicaux- socialistes,  sont  au  pre- 
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mier  rang.  Lorsque  s'ouvrit  l'épineuse  affaire,  l'un  d'entre  eux, 
interprète  du  sentiment  de  ses  camarades,  disait  crûment,  dans 
les  couloirs  du  Palais-Bourbon  :  «  Le  Maroc?  Je  m'en  moque  1  » 
(Le  mot  était  même  plus  vif.)  Mais  ils  se  sont  aperçus  soudain 
qu'ils  y  portaient  intérêt.  Ils  sont  pris  d'un  beau  zèle  pour  s'en 
occuper.  Revirement  un  peu  inquiétant.  D'autant  plus  que,  chez 
eux,  des  arrière- pensée3  se  devinent  Le  bruit  a  couru  qu'ils 
rêvaient  d'opposer,  à  M.  Caillaux,  M.  Clemenceau.  M.  Clemen- 
ceau, dont  les  débuts  parlementaires,  au  mois  de  mars  1871,  con- 
sistèrent à  proposer  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  club 
positiviste  de  Paris,  de  détacher  la  Corse  de  la  France,  comme  si 
ce  n'était  pas  assez  pour  elle,  en  ces  heures  dures,  de  perdre 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  a  achevé  de  prouver  depuis,  par  ses  inter- 
ventions à  propos  de  l'Egypte  et  du  Tonkin,  quel  sens  il  possédait 
de  nos  intérêts  nationaux.  Sans  doute,  nous  avons  vu  avec  regret 
et  avec  crainte  les  affaires  de  la  France  confiées  à  M.  Caillaux  :  il 
ne  serait  pas  malaisé  de  le  remplacer  avantageusement;  il  impor- 
terait, cependant,  de  savoir  par  qui.  Tout  assagi  qu'on  le  dise, 
M  le  docteur  Clemenceau,  dont  le  sang- froid  ne  fut  jamais  la 
qualité  maîtresse,  serait- il  pour  la  France  un  pilote  plus  sûr? 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait,  pour  ne  pas  retarder  trop  longtemps  la 
session  extraordinaire  d'automne,  de  bonnes  raisons.  M.  Charles 
Benoist  en  a  fait  valoir  plusieurs  qui  nous  paraîtraient  même 
excellentes  si  tous  les  élus  du  suffrage  universel  lui  ressemblaient, 
compétents  et  prudents  à  son  image,  et  s'il  n'était  pas,  avec 
quelques  autres,  dans  notre  triste  Parlement,  une  exception 
heureuse.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  qu'on  n'aperçoit  pas 
pourquoi  la  discussion  du  budget,  sous  prétexte  de  négociations 
diplomatiques,  serait  renvoyée  aux  calendes  grecques,  ni  non 
plus  celle  de  la  réforme  électorale.  Il  est  bien  évident  également 
que,  pour  ces  négociations  qui  tiennent  au  cœur  de  tous  les 
patriotes,  un  gouvernement  —  plus  encore  un  gouvernement 
démocratique  dont  le  chef  n'est  au  pouvoir  qu'un  délégué  provi- 
soire —  gagnerait  en  autorité  à  être  appuyé  sur  une  assemblée 
sérieuse.  Seulement  le  fâcheux  est  que  l'Assemblée  d'aujourd  hui 
n'est  pas  sérieuse.  Tous  les  députés,  hélas!  ne  sont  pas  des 
Charles  Benoist.  Aussi,  quelle  que  soit  la  valeur  des  arguments 
de  l'éminent  député  de  Paris,  sommes-nous  néanmoins  de  l'avis 
du  comte  d'Haussonville,  qui  écrivait,  ces  jours  derniers,  dans  le 
Figaro  :  «  Assurément,  c'est  au  Parlement  qu'il  appartient  de 
dire  le  dernier  mot  [dans  les  négociations  marocaines],  et  je  ne 
suis  pas  de  ceux  que  la  réaction  légitime  contre  les  abus  du  par- 
lementarisme entraîne  jusqu'à  méconnaître  le  droit  incontestable 
du  Parlement.  Mais  jusqu'au  jour  où  il  sera  appelé  à  exercer  ce 
droit,  je  me  méfie  des  propos  de  couloirs,  des  surenchères  de 
groupes,  des  résolutions  prématurées  des  réunions.  Il  sera  temps 
pour  le  Parlement  de  se  prononcer  quand  il  pourra  le  faire  en 


410 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


connaissance  de  cause  et  quand  il  connaîtra  les  conditions  de 
l'échange.  L'opinion  publique  a  témoigné  assez  clairement  de  sa 
répugnance  vis-à-vis  de  certaines  concessions  excessives  pour  que 
le  gouvernement  soit  éclairé.  » 

En  attendant  la  rentrée,  le  petit  monde  des  radicaux  et  des 
radicaux-socialistes  a  recommencé  à  s'agiter.  Pareils  à  ces  oiseaux 
de  mauvais  augure  qui  parcourent t  en  l'emplissant  de  leurs  cris 
avides,  notre  ciel  d'octobre,  ils  ont  passé,  importants  et  bruyants, 
sur  les  routes  qui  mènent  à  Nîmes;  les  discussions  de  leur  con- 
grès automnal  nous  ont  annoncé  que  nous  touchions  à  la  saison 
maussade,  crottée,  stérile,  à  la  saison  où  les  politiciens  papotent 
et  tripotent.  Serait-ce  bien  la  peine  d'écouter  ce  qui  s'est  dit  dans 
le  conciliabule  de  Nimes?  Eh  !  oui,  pour  une  fois.  Le  «  grand  parti 
radical  et  radical-socialiste  »,  comme  l'appellent  ses  organes,  pré- 
cisément parce  qu'il  n'a  guère  d'idées  en  propre,  s'empare  volon- 
tiers de  celles  des  autres;  il  est  une  assez  banne  girouette  pour 
indiquer  d'où  le  vent  souffle. 

Au  congrès  nîmois,  ont  été  prises  plusieurs  résolations.  Nous 
avons  noté  déjà  celle  protestant  d'avance,  avec  un  entrain  cocar- 
dier, contre  «  toute  cession  d'une  partie  de  notre  domaine  colo- 
nial à  une  puissance  étrangère  ».  D'autres  ne  sont  pas  moins 
caractéristiques.  Les  fidèles  de  M.  Combes,  qu'ils  ont  réélu  prési- 
dent de  leur  groupe,  se  sont  inquiétés  de  la  réforme  électorale  et 
de  la  représentation  proportionnelle.  Eux  qui,  l'a  a  dernier,  à 
Rouen,  décrétaient  intangible  et  sacré  le  scrutin  d'arrondissement, 
à  Nîmes,  cette  année,  ils  ont  admis  le  scrutin  de  liste;  ils  ont 
accepté  une  représentation  des  minorités.  Ne  nous  berçons  pas 
d'illusions  :  ce  n'est  qu'une  demi-conversion;  MM.  les  radicaux 
comptent  que  la  «  commission  des  seize  »  mettra  au  point  la 
réforme,  et  nul  n'ignore  que  cette  commission  la  soutient  un  peu 
à  la  manière  dont  la  corde  soutient  le  pendu,  pour  l'étrangler. 
N'importe.  Quels  que  soient  les  désirs  qui  les  aient  animés  et  les 
ranons  qui  les  aient  décidés,  c'est  un  signe  des  temps  que  MM.  les 
radicaux  fassent  le  sacrifice  des  «  mares  stagnantes  ».  L'idée  est 
dans  l'air...  Autre  nouveauté  :  les  gens  de  Nîmes  ont  réprouvé  la 
violence  et  le  sabotage;  ils  ont  rompu  —  avec  le  plus  d'équivoques 
possibles,  il  est  vrai  —  le  pacte  des  radicaux  et  des  révolutionnaires. 
La  scène  fut  même  assez  piquante.  M.  Pelletan  s'obstinait  à  cimenter 
le  viens  bloc;  M.  Dahmier  essayait  de  le  briser.  Qui  l'emporterait? 
Des  exégètes  s'escrimèrent  afin  de  trouver  une  formule  de  concilia  - 
tion. Le  congrès  a  confiance  dans  le  gouvernement,  disait  la  première 
rédaction,  pour  réaliser  les  réformes  en  «  s'appuyant  sur  les  quatre 
groupes  de  gauche  »,  et  elle  fermait  la  porte  au  nez  de  tous  les 
amis  de  M.  Jaurès.  Moins  limitative,  la  seconde  substitua,  aux 
«  quatre  groupes  de  gauche  »,  les  «  groupes  également  éloignés  de 
toute  compromission  réactionnaire  ou  révolutionnaire  ».  Une  troi- 
sième enfin,  grâce  à  l'ingéniosité  de  M.  Doumergue,  mit  à  la  place 
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du  mot  «  groupes  »  le  mot  «  éléments  de  gauche  »  :  elle  était  assez 
fumeuse  pour  que  chacun  pût  y  reconnaître  ce  qu'il  cherchait,  et  elle 
rallia  les  suffrages.  La  quasi- unanimité  des  congressistes  l'adopta, 
y  compris  le  jeune  oracle  du  parti,  M.  Herriot,  historien  de  Mœe  Réca- 
mier  et  maire  de  Lyon,  qui  a  dû  souvent  penser,  malgré  son  zèle 
combiste,  qu'on  respirait,  au  cénacle  de  l'Abbaye-aux  Bois,  une 
atmosphère  plus  pure  et  plus  haute  qu'au  congrès  de  Nîmes. 
Mais  ce  qui  a  donné  au  geste  sa  signification  véritable,  c'est 
qu'avant  le  dernier  débat,  M.  Pelletan,  incorrigible  défenseur  de 
l'alliance  révolutionnaire,  avait  faussé  compagnie  à  l'assemblée; 
il  avait  pris  la  poudre  d'escampette  ou,  plus  prosaïquement,  le 
chemin  de  fer,  et  Ton  annonce  que,  sombre  et  navré  devant  cette 
défaillance  de  ses  amis,  il  se  résigne  à  solliciter,  des  électeurs 
des  Bouches-du- Rhône,  une  petite  place  au  Sénat,  dans  ce  fro- 
mage de  Hollande  qu'il  a  tant  raillé,  tant  combattu...  Ajoutons 
encore  que  le  congrès  a  refusé  de  voter  contre  la  liberté  de  l'en- 
seigEement  et  même  pour  le  stage  scolaire.  —  Certes,  nous  ne 
prétendons  pas  dire  qu'après  les  motions  de  Nîmes,  la  politique 
radicale  va  changer  :  nous  tenons  simplement  à  constater 
que,  quitte  à  les  renier  à  .'a  première  occasion,  les  radicaux  et 
radicaux- socialistes  les  ont  adoptées  sous  la  poussée  irrésistible  de 
l'opinion.  Pour  que  les  moutons  enragés  qui  se  serrent  autour  de 
la  houlette  de  M.  Combes,  aient,  même  faiblement,  répudié  l'anti- 
patriotisme  et  l'anarchie,  le  monopole  de  l'enseignement,  le  sys- 
tème électoral  de  l'arrondissement,  il  faut  qu'il  y  ait,  dans  le 
pays,  un  courant  bien  puissant  contre  la  «  politique  abjecte  »;  et 
c'est  ce  qui  est  intéressant. 

Mais  nos  affaires  ne  sont  pas  les  seules  qui  méritent  attention. 
Nous  serons  brefs  sur  la  guerre  italo-turque.  Après  la  reddition 
de  Tripoli,  les  Italiens  ont  occupé  les  principaux  ports  de  la 
Cyrénaïque,  Tobrouk,  Derna,  Benghazi;  leur  corps  expéditionnaire 
a  commencé  d'arriver  et  de  débarquer.  Il  y  a  eu  des  escarmouches, 
quelques  morts,  quelques  blessés,  puis  les  soldats  turcs,  ayant  fait 
une  ébauche  de  résistance,  se  sont  éloignés  vers  l'intérieur  des 
terres. 

Que  durera  cette  guerre  sans  batailles?  Les  puissances  neutres, 
qui  ont  hâte  qu'elle  finisse,  échangent  des  vues,  selon  la  formule 
diplomatique;  elles  s'emploieraient  à  découvrir  un  arrangement 
qui,  à  la  fois,  satisfît  les  ambitions  italiennes  et  ménageât  les 
susceptibilités  ottomanes.  Besogne  ingrate.  Depuis  l'ouverture 
des  hostilités,  les  prétentions  des  Italiens  ont  beaucoup  grandi  : 
alors  qu'ils  s'étaient  déclarés,  au  premier  moment,  disposés  à  se 
contenter  d'une  occupation  effective  de  la  Tripolitaine,  ils  en 
exigent  à  présent  l'anneiion.  Par  contre,  la  résignation  des 
Turcs  à  l'inévitable  n'a  guère  progressé;  ils  prétendent  n'envi- 
sager encore  que  des  concessions  économiques.  Achevant  de 
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compliquer  les  choses,  le  désarroi  le  plus  complet  règne  à 
Constantinople.  Tandis  que  le  gouvernement  conserve  une 
attitude  réservée  et  prudente,  que  le  grand  vizir  prononce  des 
discours  où  les  idées  sont  très  embarrassées,  mais  où  le  ton 
est  modéré,  les  Jeunes-Turcs,  en  particulier,  le  parti  Union 
et  Progrès,  sont  pour  une  lutte  à  outrance.  Le  bruit  n'a-t-il  pas 
couru  qu'ils  songeaient,  pour  copier  jusqu'au  bout  leurs  modèles 
révolutionnaires,  à  établir  un  Comité  de  salut  public?  En  tout  cas, 
ils  organisent,  à  Salonique  et  ailleurs,  le  boycottage  des  marchan- 
dises italiennes,  ils  réclament  l'expulsion  des  sujets  italiens.  Il 
est  donc  difficile  d'imaginer  que  les  conseils  des  neutres,  qui  pro- 
poseraient une  annexion  de  la  Tripolitaine  à  l'Italie,  sous  réserve 
d'une  certaine  suzeraineté  religieuse  maintenue  à  la  Turquie,  et 
en  échange  d'une  indemnité,  soient  prêts  d'être  écoutés. 

Ce  pendant,  l'agitation  croît  dans  les  Balkans  :  le  Monténégro, 
la  Bulgarie,  la  Serbie  sont  sur  le  qui-vive.  L'Italie,  de  son  côté, 
qui  n'est  pas  sans  redouter  les  effets  d'un  boycottage  qui  serait 
fort  nuisible  à  son  commerce,  —  comme  le  boycottage  de  1908, 
dont  elle  a  profité,  fut  nuisible  au  commerce  de  l'Autriche,  — 
entend  brusquer  les  choses.  Elle  a  fait  savoir  que,  si  la  Turquie 
ne  cédait  pas,  elle  déplacerait  ses  opérations  navales  et  bloquerait 
les  détroits  de  la  mer  Egée.  Au  besoin,  elle  aurait  l'intention  de 
prendre  en  gages,  ou  en  otages,  deux  ou  trois  îles,  dont  Mitylène. 
La  situation,  il  faut  en  convenir,  reste  par  conséquent  très  obs- 
cure,  très  menaçante.        '   Êggjjggg 


De  même  qu'il  y  a  une  Jeune-Turquie,  va  t-il  y  avoir  une  Jeune- 
Chine?  Un  orage  formidable,  tel  qu'il  n'en  avait  point  éclaté  depuis 
l'insurrection  des  Pavillons-Noirs,  secoue,  en  ce  moment,  le  Céleste- 
Empire.  L'avenir  dira  si  c'est  une  révolte  ou  une  révolution.  Les 
causes  de  ce  branle  bas  sont  à  la  fois  économiques  et  politiques  : 
économiques,  parce  que  les  scandales  des  chemins  de  fer  du  Sé- 
Tchouen  avaient  surexcité  plusieurs  provinces  du  sud;  politiques, 
parce  que  les  meneurs  du  mouvement,  pour  la  plupart  des  intellec- 
tuels badigeonnés  de  culture  moderne  dans  les  écoles  de  l'Europe 
et  du  Japon,  rêvent  de  rénover  leur  vieille  société  en  y  introdui- 
sant le  parlementarisme,  et  s'appuient  sur  l'exécration  séculaire 
des  vrais  Chinois  pour  les  empereurs  mandchous.  Les  circons- 
tances semblent  très  graves.  Une  partie  de  l'armée  a  passé  aux 
révolutionnaires.  Ceux-ci,  maîtres  de  quelques  grandes  villes,  ont 
une  organisation,  de  l'argent,  des  troupes;  ils  viennent  de  résister 
victorieusement,  près  d'Hankéou,  aux  forces  du  gouvernement  de 
Pékin.  Il  est  impossible  de  savoir  qui  l'emportera. 

L'Europe,  si  elle  était  sage,  n'aurait  qu'à  se  tenir  soigneusement 
à  l'écart  de  ces  querelles  de  Chinois.  Le  mouvement  insurrec- 
tionnel n'a  pas  revêtu,  jusqu'à  ce  jour,  un  caractère  xénophobe. 
Sans  cloute,  dans  les  rues  d'Hankéou,  foyer  de  la  révolte,  le  cri  : 
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«  La  Chine  aux  Chinois  »  est  poussé;  mais  le  «  gouvernement 
républicain- militaire  »  —  c'est  ainsi  que  s'intitule  le  parti  révolu- 
tionnaire —  a  pris  soin,  dans  une  proclamation  aux  puissances, 
de  notifier  qu'il  reconnaîtrait  tous  les  traités  et  emprunts  conclus 
avant  son  avènement,  et  il  a  assuré  les  consuls  que  la  vie  et  les 
biens  des  étrangers  seraient  respectés.  Seulement  l'Europe  sera- 
t-elle  sage?  Des  marins  allemands,  déjà,  pour  un  motif  qu'on  ignore, 
ont  débarqué  à  Hankéou,  et  fait  le  coup  de  feu  contre  la  populace. 
Les  Japonais,  par  ailleurs,  que  tentent  la  presqu'île  du  Lao  Yang 
et  la  Mandchourie,  et  qui  espèrent  peut-être  les  pêcher  dans 
l'eau  trouble,  auraient,  à  en  croire  des  Américains,  contribué  au 
soulèvement.  Et  ce  sont  là,  pour  les  peuples  qui,  comme  la  France, 
l'Angleterre3  l'Allemagne,  la  Russie,  ont  des  intérêts  en  Extrême- 
Orient,  des  complications  à  l'horizon. 

Dans  notre  vieille  Europe,  où,  sauf  au  Portugal,  les  partis  ont, 
pour  se  battre,  renoncé  aux  coups  de  fusils,  ils  emploient  les  bul- 
letins de  vote;  les  élections  qui  ont  eu  lieu,  le  15  octobre,  en 
Belgique,  pour  le  renouvellement  par  moitié  des  conseils  commu- 
naux, témoignent  qu'en  notre  temps  de  prétendu  scepticisme,  on 
peut  manier  cette  arme  moderne  avec  une  singulière  passion. 
L'enjeu  de  la  lutte,  avouons- le,  était  considérable  :  frapper  et 
entraîner  l'opinion  ;  à  la  veille  de  la  grande  consultation  du  mois 
de  mai  prochain,  où  il  s'agira,  non  plus  des  conseils  communaux, 
mais  de  la  Chambre  des  députés,  déterminer  un  courant,  Ces 
élections  communales  étaient  des  élections  politiques. 

Les  catholiques,  qui  sont  au  pouvoir  depuis  vingt- sept  ans  pour 
le  plus  grand  bien  de  leur  pays,  avaient  en  face  d'eux,  conformé- 
ment à  l'habitude,  les  libéraux  et  les  socialistes.  Mais,  contraire- 
ment à  l'habitude,  les  libéraux  et  les  socialistes  étaient  groupés 
en  un  «  cartel  »  étroit.  Etrange  coalition  !  Les  bourgeois  radicaux, 
—  même  après  les  déclamations  de  l'organe  socialiste  d'Anvers, 
le  Werkery  qui,  huit  jours  à  peine  avant  le  vote,  proclamait  encore  : 
«  La  royauté  demeure  l'ennemie...  »  —  ont  marché  la  main  dans 
la  main  avec  le  prolétariat  révolutionnaire.  Ensemble,  ils  récla- 
ment l'établissement  du  suffrage  univers  el  pur  et  simple  ;  ensemble, 
ils  protestent  contre  le  projet  d'une  réforme  scolaire  qui  tendrait  à 
assurer  des  subsides  communaux,  proportionnellement  au  nombre 
de  leurs  élèves,  aux  écoles  officielles  et  aux  écoles  congréganistes. 
La  lutte  a  été  acharnée.  Les  résultats,  pour  qui  les  regarde  de 
loin  et  sans  parti  pris,  ne  paraissent  pas  décisifs.  Les  candidats 
du  cartel,  qui  avaient  formé  presque  partout  une  liste  unique,  ont 
triomphé  dans  certaines  villes  :  à  Bruxelles,  à  Namur,  à  Louvain, 
où  M.  Schollaert,  l'ancien  président  du  conseil,  n'a  pas  été  élu,  à 
Anvers,  à  Mons,  à  Liège,  où  les  opérations  électorales,  par  paren- 
thèse, n'auraient  pas  été  absolument  régulières,  à  Charleroi,  à  Gand  ; 
mais  ils  ont  été  battus  dans  beaucoup  de  villages.  D'une  façon 
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générale,  les  catholiques  ont  gagné  plus  de  voix,  depuis  les  scru- 
tins de  1907,  que  leurs  adversaires.  Reste  à  savoir  si  la  perte  des 
municipalités  de  quelques  grands  centres  aura  produit  sur  cette 
masse  encore  indécise  et  flottante  d'électeurs,  qui  veulent  par- 
dessus tout  être  avec  le  plus  fort,  un  effet  moral  suffisant  pour  les 
rallier  derrière  la  pancarte  du  cartel?  Les  libéraux  et  les  socia- 
listes crient  victoire  :  ils  déclarent  que  la  journée  du  15  octobre 
marque  «  le  début  de  la  fin  »  du  régime  catholique;  que  l'expérience 
de  1857,  —  quand  des  élections  municipales  se  firent  sur  la 
question  de  la  personnification  civile  des  couvents,  et  que  Léo- 
pold  Ier,  constatant  le  triomphe  des  libéraux,  obligea  les  catho- 
liques à  leur  céder  le  pouvoir,  —  vient  de  se  renouveler,  et  ils 
invitent  le  ministère  Broqueville  à  donner  sa  démission.  Les 
catholiques,  qui  sont  plus  calmes,  sans  nier  qu'ils  ont  éprouvé 
des  défaites,  leur  opposent  leurs  victoires.  Ayant  de  la  sorte  établi  la 
balance,  la  Gazette  de  Liège  conclut  :  «  Le  courant  n'est  nulle- 
ment contre  nous,  et  nous  pouvons  envisager  l'avenir  avec  con- 
fiance. »  Souhaitons  qu'elfe  soit  dans  k  vrai  et  dans  le  réel. 
Souhaitons  que  la  Belgique,  qui  nous  a  si  souvent  donné  de  bons 
exemples,  refasse  un  pacte,  en  1912,  pour  de  longues  années, 
avec  son  gouvernement  catholique! 

Bernard  de  Lacombe. 


23  octobre  191 U 
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L'esprit  public  en  Allemagne,  vingt 
ans  après  Bismarck,  pur  Henri 
M.OYSSET.  1  vol.  in-8°.  (Alcan.) 

H  y  a  longtemps  qu'il  n  avait  paru, 
en  France  ou  ailleurs,  un  livre  qui 
donnât  davantage  l'impression  d'une 
œuvre  forte,  solide,  déduite,  avec  une 
logique  sans  peur  et  une  rare  acuité  de 
vue,  d'une  documentation  formidable  et, 
si  Vmi  peut  dire,  réaliste.  M.  Moysset  ne 
se  paie  pas  de  mots.  11  va  jusqu'au 
tuf  des  questions.  C'est  sans  doute 
l'homme  qui,  de  nos  jours,  chez  nous, 
connaît  le  mieux  l'Allemagne  pour 
l'avoir  étudiée,  depuis  quinze  ans,  avec 
une  méthode  «ans  lacunes  et  une  atten- 
tion «ans  défaillance.  Ce  livre  le  elasêe 
d'emblée  parmi  les  esprits  le6  plus 
sérieusement  politiques.  Nos  lecteurs, 
du  reste,  ont  pu  juger  de  la  valeur  d'un 
ouvrage  dont  la  plupart  des  chapitres 
ont,  en  substance,  passé  sous  leurs 
yeux.  Personne  désormais  ne  pourra 
pré/tendre  connaître  l'Allemagne,  sans 
l'avoir  étudié. 

La  vie  politique  dans  les  deux  mon- 
des, publiée  sous  la  direction  de 
A.  Viallate  et  M.  Caudel.  4e  année. 
1  fort  voL  in-8°.  (Alcan.) 

On  connaît  cet  utile  recueil,  qui  expose 
chaque  année  les  principaux  faits  poli- 
tiques, économiques  et  sociaux  de  l'an- 
née écoulée,  en  les  groupant  par  na- 
tions et  en  les  complétant  par  des 
études  d'ensemble.  L'exposé  est,  en  gé- 
néral, très  impartial  et  objectif;  la 
forme,  comme  il  convient,  se  recom- 
mande surtout  par  sa  clarté  et  sa  con- 
cision ;  les  divisions  sont  nettes  et  bien 
établies;  un  index  alphabétique  facilite 
les  recherches.  Le  présent  volume  con- 
tient les  événements  accomplis  du 
1"*  octobre  1909  au  30  septembre  19Î0. 
Quant  aux  rédacteurs  des  divers  chapi- 
tres, ce  sont  tous  des  spécialistes  connus. 

Srofesseurs  ou  anciens  élèves  de  l'Ecole 
es  sciences  politiques,  où  l'on  retrou- 
vera les  noms  de  plusieurs  de  nos  col- 
laborateurs. Précieux  instrument  de 
travail  pour  les  historiens  à  venir. 

Réflexions  et  maximes,  par  Lucien 
Arréat.  1  vol.  in-12.  (Alcan.) 

«  La  mode  n'est -elle  point  passée  des 
réflexions  et  des  maximes?  »  se  demande 
l'auteur.  Il  serait  fâcheux  qu'il  en  fût 
ainsi,  et  en  tous  cas  M.  Arréat  n'aurait 

ftoint  tort  de  faire  revivre  ce  genre  si 
rançais.  Sans  doute,  ne  saurions-nous 
contresigner  toutes  ses  pensées,  mais  il 
faut  reconnaître  qu'elles  partent  d'un 
cœur  noble  et  d'un  esprit  délicat  et 
qu'il  y  a  beaucoup  à  y  glaner. 


Voix  d'Alsace  et  de  Lorraine,  par 
G.  Paedip.  Préf.  de  M.  Barrés.  1  vol. 
in-12.  (Editions  et  Librairie,  /j0,  rue 
de  Seine.) 

Ce  joli  volume,  paré  d'une  pimpante 
et  spirituelle  couverture  de  Hansi,  et 
illustré  de  nombreuses  gravures,  con- 
tient les  résultats  d'une  enquête  menée 
auprès  des  personnalités  les  pi  us  diverses 
des,  «  provinces  annexées  ».  Enquête 
précieuse,  souvent  amusante  et  pitto- 
resque, où  se  révèle  un  écrivain  alerte 
et  un  excellent  journaliste.  Des  appen- 
dices, où  nous  trouvons  en  particulier 
le  texte  de  la  nouvelle  constitution, 
la  complètent  fort  heureusement  et 
contribuent  à  mêler  l'utile  à  l'agréable. 

L'art  chrétien  primitif,  par  M.  Lau- 
rent. 2  vol.  in-12.  (Bruxelles,  Vromant.) 

En  deux  petits  volumes  élégants  et 
concis,  très  au  courant  et  d'une  lecture 
agréable,  l'auteur  a  réuni  les  résul- 
tats essentiels  de  la  science  moderne 
sur  les  débuts  de  l'art  chrétien.  Il  étudie 
successivement  les  catacombes,  la  sculp- 
ture des  sarcophages,  les  mosaïques, 
l'architecture  byzantine,  et,  après  un 
chapitre  spécial  consacré  à  Ravenne,  il 
s'arrête  au  seuil  de  l'art  roman.  Signa- 
lons, en  particulier,  dans  le  second  vo- 
lume, l'exposé  des  origines  de  l'art 
byzantin  et  de  la  célèbre  théorie  de 
M.  Strzygowski.  Des  gravures,  des  plan- 
ches nombreuses  et  d'une  grande  net- 
teté, des  bibliographies  raisonnées  con- 
tribuent à  faire  de  cet  ouvrage  de 
vulgarisation  un  instrument  de  travail 
capable  d'amorcer  i  des  études  plus 
complètes. 

Musique  et  musiciens  de  la  vieille 
France,  par  Michel  Bbenet.  1  vol. 
in-8<>.  (Alcan.) 

L'aimable  et  savant  historien  de  la 
musique  qu'est  M.  Brenet  nous  donne 
ici  quatre  études  consacrées  à  de  très 
vieux  maîtres  :  les  musiciens  du  duc  de 
Bourgogne  Philippe  le  Hardi,  —  Jean 
Ockeghem,  le  pittoresque  maître  de 
chapelle  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI, 
—  Jacques  Mauduit,  le  musicien  magis- 
trat lettré  et  homme  du  monde,  et  enfin 
les  créateurs  de  la  musique  descriptive, 
depuis  le  vieux  Nicola  Zacliarias  jusqu'à 
l'admirable  Clément  Jannequin.  Toutes 
ces  figures  d'autrefois  revivent  pour 
notre  agrément  et  la  satisfaction  de 
notre  curiosité,  et  nous  sommes  heu- 
reux de  lier  connaissance  avec  cés 
artistes  probes  et  charmants,  dont,  à 
juste  titre,  les  concerts  remettent  de 
plus  en  plus  les  œuvres  en  honneur. 
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La  pensée  contemporaine,  par  Paul 

Gaultier.  1  vol.  in-12.  (Hachette.) 

M.  Paul  Gaultier  a  voulu  mettre  à  la 
portée  du  public  lettré,  mais  non 
spécialiste,  les  théories  des  philosophes 
les  plus  célèbres  de  l'heure  actuelle,  de 
M.  Fouillée  à  M.  Bergson  ou  à  M.  Poin- 
caré.  Il  l'a  fait  avec  une  parfaite  clarté 
et  beaucoup  d'agrément,  ce  qui  n'est 
pas  un  léger  mérite,  étant  donnée  la 
complexité  des  grandes  questions  qu'il 
a  étudiées  à  leur  suite,  et  auxquelles  il 
a  essayé  pour  sa  part  de  donner  une 
solution  nettement  spiritualiste.  On  ne 
peut  que  louer  l'inspiration  du  livre  et 
le  talent  reconnu  de  l'auteur. 

Balmès,  par  A.  Lugan.  1  vol.  in  12. 
(A.  Tralin,  Coll.  «  La  Pensée  et 
l'œuvre  sociale  du  Christianisme  »). 

On  a  beaucoup  parlé  de  Balmès  ces 
derniers  temps.  Cependant  son  œuvre 
reste  à  peu  près  inconnue,  même  du 
public  instruit.  Aussi  M.  Lugan  nous 
rend-il  un  véritable  service  en  nous  en 
faisant  connaître  une  partie  importante, 
et  l'une  des  plus  actuelles.  Après  une 
introduction  générale,  ce  sont  les  idées 
sociales  du  grand  philosophe  espagnol 
qu'il  a  entrepris  d'exposer  d'une  façon 
à  la  fois  très  objective  et  très  person- 
nelle. 11  nous  révèle  dans  Balmès  un 
précurseur  du  catholicisme  social,  qui 
semble  avoir  vu  et  résolu  à  l'avance 
quelques-uns  des  problèmes  les  plus 
difficiles 'de  l'heure  présente. 

Hippolyte  de  la  Morvonnais,  1  vol. 
in-  80,  588  pages.  —  Œuvres  choisies 
d'H.  de  la  Morvonnais,  1  vol.  in-8°, 
150  pages,  par  l'abbé  E.  Fleury. 
(Champion.) 

C'était  justice  de  faire  revivre  la  noble 
et  attachante  figure  de  ce  poeta  minor, 
qui  fut  en  même  temps  qu'un  écrivain 
inégal  et  charmant,  un  penseur  dis- 
tingué, bien  que  parfois  un  peu  témé- 
raire. M.  Fleury  a  réuni  dans  sa  thèse 
substantielle  et  bourrée  de  faits  tout  ce 
qu'on  peut  savoir,  sans  doute,  sur  la 
Morvonnais.  Il  a  fait  très  sagement  d'y 
joindre  un  choix,  minutieusement  établi, 
des  plus  belles  pages  de  son  œuvre 
considérable  et  en  grande  partie  inédite. 


Feuilles  volantes  et  pages  d'his- 
toire, par  E.  Gagnon.  1  vol.  in-12. 
(Laflamme  et  Proulx,  Québec.) 

La  première  partie  de  ce  volume  se 
compose  d'un  certain  nombre  d'articles, 
variés,  vivants  et  pittoresques,  bien  pro- 
pres à  nous  faire  connaître  et  aimer  les 
«  Canadiens  d'autrefois  et  d'aujour- 
d'hui ».  La  seconde  partie  est  consacrée 
à  deux  des  plus  nobles  figures  de  la 
Nouvelle-France,  le  chevalier  Louis 
d'Ailleboust,  qui  en  fut  gouverneur 
général  au  dix-septième  siècle  et  s'y 
dévoua  comme  à  sa  seconde  patrie,  et 
à  sa  digne  épouse,  Marie-Barbe  de 
Boullongne  :  ce  sont  des  chapitres  aussi 
attachants  que  réconfortants. 

Une  histoire  inédite  de  Charles- 
Quint  par  un  fourrier  de  sa  cour, 

par  A.  Morel-Fatio.  Broch.  in- 4», 
l\0  pages.  (C.  Klincksieck.) 

L'histoire  inédite,  qu'on  nous  révèle 
ici,  est  tirée  d'un  manuscrit  anonyme 
du  seizième  siècle,  récemment  entré  à 
la  Bibliothèque  nationale,  et  qui  est  dû, 
selon  toute  apparence,  à  Hugues  Cousin 
le  Vieux.  A  vrai  dire,  le  bon  fourrier  se 
borne,  la  plupart  du  temps,  à  traduire 
et  abréger  les  Commentarii  du  protes- 
tant allemand  Jean  Sleidan.  Toutefois 
il  ne  laisse  pas  d'y  ajouter  des  dévelop- 
pements et  des  souvenirs  personnels, 
dont  M.  Morel  Fatio  nous  transcrit  quel- 
ques-uns, et  qui  ne  manquent  pas  d'in- 
térêt en  leur  naïveté  savoureuse. 

Les  Souvenez-vous,  par  Claire  Vi- 
renque,  1  vol.  in-12.  (Falque.) 

Poésies  d'une  sincérité  et  d'une  fran- 
chise pénétrantes,  et  qui  ne  s'inspirent 
que  de  sentiments  nobles  et  délicats. 
Les  vers  chrétiens  qui  abondent  dans 
ce  beau  recueil  sont  certainement  parmi 
les  plus  émouvants  et  les  plus  impré- 
gnés d'esprit  évangélique  que  nous 
ayons  lus  au  cours  de  ces  dernières 
années.  La  forme,  d'ailleurs,  est  d'une 
qualité  aussi  rare  que  l'inspiration,  et 
sa  simplicité  voulue  ne  pourrait  voiler 
qu'à  des  yeux  très  peu  avertis  les  mé- 
rites d'une  technique  aussi  souple  que 
raffinée.  C'est  un  livre  qui  enchante 
l'esprit  en  parlant  à  l'àme. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Édouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 

L'un  de$  gértnt*  :  JULES  GERVA1S. 


PAKIS.  —  tu  DB  SOYE,  IMPK.,  l8,  K.  DBS  FOSSBS-S.-JACQUSS. 


LE  SCANDALE  DE  LA  POUDRE  li 

(A  PROPOS  DE  U  CATASTROPHE  DE  LA  LIBERTÉ,  25  SEPTEMBRE  1011) 


Le  26  septembre  dernier,  les  grands  journaux  quotidiens  sur- 
j  montaient  leur  première  page  d'une  «  manchette  »  composée  en 
caractères  d'affiche  :  Epouvantable  catastrophe  à  Toulon.  — 
L'explosion  du  cuirassé  «  Liberté  ».  —  Trois  cents  morts,  —  Six 
cents  victimes.  Le  lendemain,  leurs  envoyés  spéciaux,  accourus 
en  hâte  dans  notre  grand  port  méditerranéen,  s'évertuaient  à 
décrire  en  style  expressif  des  scènes  d'horreur  tragique  :  Devant 
la  lugubre  épave.  —  Les  impressions  d'un  survivant.  Le  surlen- 
demain, un  autobuspirisien  étant  tombé  dans  la  Seine,  les  articles 
télégraphiés  de  Toulon  occupaient  une  place  moins  en  vue  : 
Notre  enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe.  —  Malveillance 
ou  déflagration  spontanée?  Les  méfaits  de  la  poudre  B.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  ce  furent  les  obsèques,  pour  le  récit  des- 
quelles les  narrateurs  se  livrèrent  à  une  véritable  débauche 
d'adjectifs  patriotiquement  attristés;  puis,  au  bout  d'une  semaine, 
les  rédacteurs  en  chef  et  les  secrétaires  de  la  rédaction  donnèrent 
à  leurs  collaborateurs,  chargés  des  informations  maritimes,  l'ordre 
«  d'abréger  Toulon  ».  Cinquante  lignes  au  plus,  n'est  ce  pas, 
mon  cherl  La  catastrophe  n'est  plus  d'actualité. 

On  n'était  pas  éloigné  de  la  considérer  alors,  dans  la  presse, 
comme  ayant  tout  juste  l'importance  d'une  histoire  ancienne... 

Pourtant  un  double  problème  se  pose  à  son  sujet  :  celui  de 
préciser  d'abard  si  la  poudre  en  usage  dans  notre  marine  de 
guerre  doit  être  tenue  pour  responsable  de  l'explosion,  et  celui 
de  savoir,  ensuite,  si  cette  poudre  est  dangereuse  en  soi,  c'est-à- 
dire  si  sa  structure  chimique  est  à  ce  point  instable  qu'elle  subit, 
sous  des  influences  diverses,  des  modifications  profondes  expo- 
sant l'équipage  des  bâtiments  dont  elle  emplit  les  soutes  à  des 
périls  sans  cesse  renouvelés. 

3e  LIVRAISON.  —  10  NOVEMBRE  19H.  "7 
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Il  est  possible  maintenant  d'élucider,  dans  une  très  large  me- 
sure, ce  double  problème  en  tenant  compte  des  dépositions  faites 
devant  la  commission  d'enquête  nommée  pour  rechercher  les 
causes  du  sinistre,  des  conclusions  mêmes  de  cette  commission  *, 
et  surtout  de  toutes  les  données  techniques  existant  sur  les 
poudres  B  en  usage  dans  la  marine  française. 


Aussitôt  la  revue  solennelle  passée  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, à  l'issue  des  dernières  grandes  manœuvres  navales,  les 
trois  escadres,  momentanément  réunies,  se  séparèrent.  La  pre- 
mière2 s'en  alla  finir  ses  tirs  de  combat  au  large  d'Hyères  et  du 
golfe  Juan,  tandis  que  la  seconde3  et  la  troisième4  rentrèrent  à 
Toulon  et  prirent  leur  mouillage  en  rade  le  17  septembre.  Les 
navires  qui  les  composaient  avaient  supporté,  depuis  le  mois  de 
juillet,  une  période  ininterrompue  de  chaleurs  torrides  :  le  soleil 
avait  frappé  terriblement  sur  les  coques  d'acier,  les  feux  étaient 
restés  allumés  dans  les  chaufferies  pendant  les  quinze  jours  des 
manœuvres  et,  de  ce  fait,  une  température  élevée  n'avait  cessé  de 
régner  dans  les  cales5.  Les  bâtiments  se  ravitaillèrent,  visi- 
tèrent leurs  machines,  effectuèrent  les  réparations  nécessaires, 
envoyèrent  en  permission  une  partie  de  leurs  officiers  et  de  leurs 
hommes  :  en  un  mot,  ils  prirent  le  repos  indispensable  après 
les  dures  fatigues  qu'ils  venaient  de  subir. 

Dès  la  prise  de  mouillage,  l'amiral  Bellue  avait  prescrit  qu'il 
serait  fait,  dans  chaque  bord,  une  inspection  de  toutes  les  poudres 
embarquées  :  rien  de  suspect  n'ayant  été  aperçu,  il  put  être 
adressé  au  ministre  un  rapport  favorable  en  ce  qui  concernait 
ces  poudres. 

Tout  était  donc  pour  le  mieux,  lorsque,  le  25  septembre,  au 
matin,  le  cuirassé  Liberté6,  de  la  2e  escadre,  eut  ses  soutes 
envahies  par  l'incendie,  et  sauta. 

1  Le  rapport  de  la  commission  a  été  clos  à  Toulon  le  21  octobre  1911  et 
transmis  le  même  jour  au  ministre  de  la  marine. 

2  La  lre  escadre,  composée  de  bateaux  du  type  Danton,  était  commandée 
par  le  vice-amiral  Boué  de  Lapeyrère. 

3  La  2e  escadre,  composée  de  bateaux  du  type  Patrie,  était  commandée 
par  le  vice-amiral  Bellue. 

4  La  3e  escadre,  composée  de  bateaux  du  type  Gaulois,  était  placée 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  Aubert. 

5  «  J'ai  eu  à  supporter,  dans  ma  chambre  à  bord,  jusqu'à  44  degrés  de 
chaleur  »,  disait  le  ministre  de  la  marine  au  cours  d'une  interview  prise 
le  2G  septembre. 

6  Construite  sur  les  plans  de  M.  Bertin,  lancée  en  1905,  par  les  chantiers 
de  la  Loire,  à  Saint-Nazaire,  la  Liberté,  cuirassé  d'escadre  de  14  868  tonnes, 
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Les  récits  des  témoins  oculaires,  officiers  et  marins  apparte- 
nant aux  bateaux  sur  rade,  ou  survivants  de  la  catastrophe,  .sont 
concordants,  et  permettent  de  reconstituer  les  diverses  phases  de 
l'explosion. 

A  5  h.  35  du  matin,  le 
branle  bas  venait  d'être  batlu 
et  sonné  ;  les  hommes  avaiei  t 
porté  les  hamacs  aux  bastin- 
gages et  s'apprêtaient  à  pren- 
dre le  café,  lorsque  deux 
petites  explosions  furent  suc- 
cessivement entendues/sem- 
blant s'être  produites  dans  la 
soute  tribord- avant  de  l'ar- 
tillerie secondaire.  En  même 
temps,  une  flamme  d'un 
jaune  verdâtre  sortit  par  le 
mât  militaire,  qui  sert,  pour 
cette  soute,  de  monte- charge 
et  de  manche  à  air;  quelques 
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Coupe  verticale  suivait  l'axe  du  cuirassé  "LI- 
BERTÉ", montrant  la  dis-position  des  monte-charges 
qui  communiquent  avec  les  soutes  à  munitions. 
A,  blockhaus;  B,  mât  militaire;  C,  fût-pivot  delà 
tourelle  ;  J>,  peste  central  ;  E,  soute  à  munitions  pour 
pièces  de  194  ;  F,  soute  à  munitiocs  pour  pièces  de  47 
et  de  65  ;  r,  vannes  de  noyage. 


était  pourvue  de  trois  machines 
alternatives  ayant  chacune  son 
hélice  et  capables  de  dévelop- 
per ensemble  20  000  chevaux  à 
toute  puissance,  11  500  en  ré- 
gime normal .  Sa  longueur 
était  de  133m,80,  sa  largeur  de 
24m,25,  son  tirant  d'eau  arrière 
de  8m,38.  Elle  était  armée  de 
quatre  canons  de  304  millimè- 
tres, placés  en  deux  tourelles 
doubles;  de  dix  canons  de  194 
millimètres,  dont  six  placés 
chacun  dans  une  tourelle,  et 
quatre  dans  des  réduits  blindés  ; 
de  treize  canons  de  65  millimè- 
tres; de  dix  canons  de  47  milli- 
mètres; enfin,  de  deux  tubes 
lance-torpilles  sous-marins.  Son 
cuirassement  de  ceinture  avait 
une  épaisseur  maxima  de  280 
millimètres.  Son  approvision- 
nement en  combustible  était 
de  900  tonnes  en  charge  nor- 
male, de  1850  en  surcharge; 
sa  vitesse  maxima  pouvait  at- 


Coupe  verticale  perpendiculaire  à  l'axe  du  cuire?.-* 
LIBERTÉ: 

A,  soute  à  munitions  pour  canons  de  47  et  65  m  >. 
L,  soute        —  —    de  194  m/m. 

m,  monte-charge  des  canons  de  194  m,m  en  casemate. 
n,  monte-charge  de  l'artillerie  secondaire, 
r,  vannes  de  noyage. 
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instants  plus  tard,  ia  même  flamme  caractéristique1  fut  aperçue, 
sortant  de  la  casemate  du  canon  de  194  tribord-avant.  La  soute 
qui  approvisionne  cette  casemate2,  et  à  laquelle  elle  est  réunie 
par  le  tube  du  monte-charge,  n'est  séparée  de  la  soute  d'ar- 
tillerie secondaire  que  par  l'épaisseur  d'une  simple  cloison; 
la  propagation  de  l'incendie  de  l'une  à  l'autre  de  ces  soutes  a 
donc  été  très  facile. 

L'équipage,  surpris  peu  d'instants  après  son  réveil  par  cette  nou- 
velle terrifiante  que  le  feu  avait  pris  aux  poudres,  eut  un  instant 
d'affolé  ment 3  :  quelques  hommes  s'enfuirent  vers  la  ploge  arrière  : 
le  plus  grand  nombre  sauta  à  la  mer.  Mais  l'officier  de  service4 
fît  rappeler  «  aux  postes  d'incendie  »  ;  l'ordre  ainsi  donxié  fut  exé- 
cuté, tant  par  les  hommes  demeurés  à  bord  que  par  ceux  dont 
l'instinct  de  conservation  avait  été  plus  fort  que  les  sentiments  de 
discipline  et  qui,  s'étant  enfuis  à  la  nage  vers  les  bâtiments  voi- 
sins, furent  contraints  de  rallier  à  l'appel  du  clairon5.  D'autre 

teindre  19,31  nœuds.  Ses  soutes  à  munitions  renfermaient  125  000  kilo- 
grammes de  poudre  B.  Son  effectif  était  de  25  officiers  et  710  hommes. 

1  Cette  flamme  de  couleur  verdâtre  est  caractéristique  de  la  combustion 
des  poudres  nitrocellulosiques  ;  la  flamme  que  dégage  en  biûlant  la  poudre 
noire  est  de  couleur  bleue. 

2  A  chaque  tourelle,  à  chaque  casemate  et  à  chaque  réduit  blindé,  cor- 
respond une  soute  contenant  exclusivement  les  munitions  destiné  es  a 


Plan  du  pont  supérieur  du  cuirassé  Liberté 
montrant  la  composition  et  la  répartition  de  l'armement. 


pièces  qui  les  arment.  Cette  soute  est  desservie  directement  par  un 
monte-charge  spécial. 

3  Cet  affolement  est  bien  compréhensible  chez  des  hommes  qui  gavent 
les  nombreux  accidents  imputés  à  la  poudre  B. 

4  Cet  officier  de  service  était  un  lieutenant  de  vaisseau.  Le  capitaine  de 
vaisseau  Jaurès,  commandant  la  Liberté,  était  en  permission  régulière,  le 
capitaine  de  frégate,  second  du  bord,  avait,  très  régulièrement  d'ailleurs, 
passé  la  nuit  à  terre  :  le  bateau  était  donc  sous  les  ordres  d'un  officier 
subalterne.  On  peut  s'étonner  qu'une  unité  navale  aussi  importante  qu'un 
cuirassé  d'escadre  puisse  demeurer  sans  officier  supérieur  à  bord  :  une 
circulaire  ministérielle  récente  (7  octobre  1911)  est  venue  mettre  fin  à  cette 
regrettable  anomalie  des  règlements. 

K  La  plus  grande  partie  de  ces  hommes  revinrent  de  leur  propre  mou- 
vement; mais  un  certain  nombre  d'entre  eux  furent  repoussés  des  bateaux 
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part,  les  navires  sur  ride  avaient  été  prévenus  par  leurs  ugies  ou 
par  leurs  postes  de  télégraphie  sans  fil  :  ils  envoyèrent  des  embar- 
cations montées  par  les  escouades  de  piquet  et  portant  du  matériel 
de  feu,  qui  se  dirigèrent  en  hâte  vers  la  Liberté, 

Cependant,  l'incendie  se  propageait  avec  une  rapidité  effrayante. 
A  5  h  53,  l'officier  commandant  comprit  l'inutilité  de  tous  les 
efforts  tentés  et  donna  Tordre  d'évacuer.  Les  hommes  quittèrent 
immédiatement  leurs  postes  d'incendie  pour  g-igoer  l'arrière  et 
préparer  les  embarcations  en  vue  du  sauvetage.  Quelques  uns, 
ayant  sauté  à  la  mer,  étaient  déjà  recueillis  dans  les  chaloupes  de 
l'escadre,  quand,  soudain,  une  secousse  formidable  ébranla  le 
cuirassé  tout  enlier,  qui  fut  coupé  en  deux  tronçons  :  l'avant  sou- 
levé et  disloqué  eut  sa  coque  réduite  en  miettes;  son  pont  cuirassé 
et  son  pont  cellulaire  se  rabattirent  sur  l'arrière  qu'ils  recouvrirent 
et  dont  ils  provoquèrent  l'enfoncement,  tandis  qu'au  milieu  du 
tapage  inouï  d'une  explosion  nouvelle,  une  trombe1  de  flammes,  de 
fc  rs  tordus;  de  projectiles  et  de  débris  de  toute  sorte  s'en  fut  frapper 
les  bâtiments  amarrés  à  leurs  coffres  Jans  le  voisinage  immédiat  de 
la  Liberté^  broyant  pêle  mêle  les  hommes  du  cuirassé  détruit  et  les 
sauveteurs  dont  les  canots  se  pressent  autour  de  ses  flancs. 

à  bord  desquels  ils  avaient  tenté  de  chercher  un  refuge  :  quelques-uns  le 
furent  parla  force.  Tous  ou  presque  tous  ont  été  victimes  de  l'explosion. 

1  La  République,  mouillée  à  350  mètres,  reçut  à  sa  hanche  de  bâbord, 
sous  la  tourelle  arrière,  une  tôle  du  poids  approximatif  de  8  à  10  tonnes, 
arrachée  au  pont  avant  de  la  Liberté,  et  qui  défonça  sa  muraille  dans 
laquelle  elle  s'incrusta  pour  ainsi  dire  :  la  Démocratie,  la  Vérité,  la  Jus- 
tice subirent  des  avaries  graves  du  fait  des  débris  et  des  éclats  d'obus 
projetés  sur  elles;  plusieurs  canots  et  vedettes,  montés  par  des  sauve- 
teurs, furent  coulés;  l'un  d'eux  fut  atteint  à  700  mètres  de  distance  par  un 
quartier  de  tôle  qui  le  fit  aller  par  le  fond.  Enfin,  la  rade  fut,  dans  un 
rayon  assez  considérable,  parsemée  de  fragments  métalliques  volumineux 
qui  sont,  à  l'heure  actuelle,  considérés  comme  autant  d'écueils  et  signalés 
sur  les  cartes.  Ils  ne  pourront  être  enlevés  que  par  des  dragages  méthodi- 
ques effectués  dans  un  rayon  de  1000  à  J500  mètres  au  moins  autour  du 
point  où  la  Liberté  était  amarrée  à  son  coffre. 

On  ne  doit  pas  oub'ier,  à  ce  propos,  qu'en  rade  de  Toulon,  les  bateaux 
du  type  Danton,  qui  sont  les  équivalents  français  des  Dreadnjughts 
naviguent  avec  0m,50  d'eau  sous  leur  quille.  Les  services  compétents 
estiment,  d'après  les  notes  oflicielles,  qu'il  faudra  de  dix- huit  mois  à  deux 
ans  pour  draguer  à  fond  la  rade,  et  surtout  pour  faire  disparaître  l'épave 
de  la  Liberté.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'enlèvement  de  celle-ci,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'il  sera  duce  difficulté  extrême.  Il  reste  en  effet,  dans 
î'iniérieur  du  cuira  sé  détruit,  un  nombre  important  d'obus  à  mélinite, 
300  à  400  peut-être,  que  l'ébranlement  de  l'explosion  a  dù  suffire  à  armer, 
et  qu'il  sera  très  périlleux  d'atteinlre.  Il  n'est,  dès  lors,  pas  le  moins  du 
nnnde  certain  que  la  rade  de  Toulon  puisse  jamais  être  débarrassée  des 
restes  informes  de  la  catastrophe  du  25  septembre. 
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Vingt  minutes  avaient  suffi  pour  faire  d'un  superbe  cuirassé 
d'escadre  une  épave  informe  et  fumante1. 


Avant  même  de  penser  aux  causes  possibles  de  l'épouvantable 
catastrophe,  une  question  angoissante  vient  à  l'esprit  :  pourquoi 
les  soutes  dans  lesquelles  le  feu  avait  pris  n'ont- elles  pas  été 
noyées?  Il  est,  en  effet,  deux  manœuvres  qui  sont  toujours  com- 
mandées, pour  ainsi  dire,  automatiquement,  sur  un  bateau  dont  la 
sécurité  se  trouve  compromise;  c'est  «  fermez  les  cloisons  étan- 
ches  »,  dès  que  la  coque  a  touché  et  que  surgit  la  crainte  d'une 
voie  d'eau;  «  noyez  les  soutes  »  aussitôt  que  le  feu  prend  à  bord. 
Pourquoi  les  soutes  de  la  Liberté  n'ont- elles  pas  été  noyées?  Pour 
le  savoir,  il  est  nécessaire  de  connaître,  dans  leurs  détails,  les 
dispositifs  qui  auraient  dû  permettre  de  le  faire. 

Les  soutes  à  munitions  que  renferme  la  cale  d'un  navire  de 
guerre  sont  situées  dans  sa  profondeur,  en  dessous  de  la  ligne  de 
flottaison  lège  2  :  chacune  d'elles  est  mise  en  communication 
avec  la  mer  par  un  tube  que  ferme,  en  temps  normal,  un  robinet, 
et  qui  aboutit  au  ras  du  plancher  de  la  soute.  Ce  robinet  d'amenée 
étant  ouvert,  l'eau  pénètre  dans  la  soute  et  la  remplit  de  bas  en 
haut,  tandis  que  l'air  qu'elle  contient  est  chassé  par  les  orifices  de 
ventilation.  Toutefois,  à  cause  de  la  section  relativement  faible  du 
tuyau  qui  débouche  dans  la  mer,  ce  remplissage  ne  peut  être 
effectué  qu'en  un  temps  assez  long,  et  qui  varie  de  douze  à  vingt- 
huit  minutes 3,  selon  les  dimensions  des  soutes  considérées.  L'in- 

*  Par  bien  des  points,  l'analogie  de  cette  catastrophe  avec  celle  de  Yléna. 
est  frappante,  en  tenant  compte  toutefois  de  ceci  que  cette  dernière  avait 
surpris  le  bâtiment  en  cale  sèche  et  s'était  produite  dans  le  groupe  des 
soutes  arrière,  tandis  que  la  Liberté  était  mouillée  en  rade  et  que  l'acci- 
dent initial  a  eu  lieu  dans  le  groupe  des  soutes  avant.  La  différence  des 
circonstances  explique  naturellement  celle  des  effets  produits.  Dans  le  cas 
de  Yléna,  la  destruction  apparente  a  été  moins  grande  :  du  fait  de  la 
résistance  offerte  par  le  pont  blindé  supérieur,  ce  sont  les  parties  latérales 
et  inférieures  de  la  coque  qui  avaient  cédé,  et  leur  rupture  avait  évité  la 
projection  verticale  de  la  partie  supérieure  du  navire,  comme  cela  a  eu 
lieu  pour  la  Liberté  où  l'eau  et  le  manque  de  fond  ont  constitué  un  véri- 
table bourrage  autour  de  la  coque.  La  Liberté,  qui  calait  8m,50  environ, 
était,  en  effet,  mouillée  par  fond  de  40  mètres  à  peine. 

2  La  ligne  de  flottaison  lège,  ou  flottaison  à  vide,  marque  sur  la  coque 
le  niveau  auquel  s'arrête  l'eau  de  mer,  c'est-à-dire  la  limite  de  l'enTon- 
cemeat,  quand  le  bateau  n'est  chargé  que  de  son  matériel  fixe.  L'enfon- 
cement augmente  en  raison  directe  du  poids  de  la  cargaison  embarquée. 
La  ligne  de  flottaison  en  pleine  charge  se  trouve  donc  à  un  niveau  plus 
élevé  que  celui  de  la  ligne  de  flottaison  lège. 

3  L'intervalle  de  temps  écoulé  entre  la  première  manifestation  de  l'in- 
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ceDdie  peut  donc  se  développer  à  son  aise  avant  que  l'eau  destinée 
à  l'éteindre  soit  arrivée  jusqu'à  lui.  D'autre  part,  dans  les  soutes 


Coupe  schématique  à  travers  la  cale  d'un  c\iirassc  moderne. 
A,  manche  à  air  pour  la  ventilation  des  soutes  ;  E,  orifices  de  sortie  de  l'air  ayant  veutilé  les 
soutes;  C,  pont  cuirassé;  D,  volants  de  manœuvre  commandant  les  valves  de  noyage  ;  F,  chambre 
de  refroidissement  de  l'air  destiné  à  la  ventilation  des  soutes  ;  G,  machines  frigorifiques  pour  le 
refroidissement  de  cet  air;  H,  ventilateur  envoyaut  l'air  extérieur  aux  chambres  de  refroidisse- 
ment (ces  trois  derniers  organes  n'existaient  pas  à  bord  de  la  Liberté^;  F,  soute  à  obus;  L,  soute 
à  gargousses;  0,  orifices  de  refoulement  de  l'air  dans  les  soutes  ;  R,  valves  de  noyage;  M,  tuyaux 
de  noyage. 

cendie  à  bord  de  la  Liberté  et  la  catastrophe  finale  a  été  de  dix-neuf 
minutes  :  par  conséquent,  si  la  manœuvre  de  noyage  des  soutes  avait  pu 
être  faite,  elle  aurait  été  pratiquement  inutile  et  inopérante. 
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contenant  de  la  poudre  B,  les  vapeurs  d'éther,  dégagées  lorsque 
cette  poudre  s'altère,  forment  a?ec  l'air  de  la  soute  un  mélange 
détonant  de  densité  supérieure  à  celle  de  l'air  lui-même  et  qui, 
par  suite,  stagne  sur  le  plancher  en  une  couche  plus  ou  moins 
épaisse.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'eau  de  mer  arrive,  elle  fait 
remonter  cette  couche  détonante  dont  elle  prend  la  place,  et  le 
moment  peut  être  prévu  où,  la  portant  au  contact  du  feu,  elle  en 
provoque  l'explosion.  C'est  un  danger  grave  dont  les  ingénieurs  de 
constructions  navales  semblent  n'avoir  tenu  aucun  compte  quand 
ils  ont  établi  les  plans  de  leurs  dispositifs  de  noyage. 

Mais  ces  dispositifs  eux-mêmes  sont  sous  la  dépendance  d'un 
robinet  que  commande  une  transmission  actionnée  par  un  volant. 
Pour  permettre  à  l'eau  de  mer  de  pénétrer  dans  une  soute 
incendiée,  il  faut  donc  tourner  ce  volant  de  commande  qui  est  de 
grandes  dimensions,  ce  qui  veut  dire  difficile  à  mouvoir,  et,  dans 
la  pratique  de  nos  cuirassés,  lui  faire  accomplir  sur  lui-même  de 
17  à  22  révolutions,  ce  qui  implique  chez  l'homme  chargé  de  sa 
manœuvre  une  certaine  dose  de  sang- froid  et  exige,  en  tout  état 
de  cause,  de  deux  à  trois  minutes  en  moyenne1. 

Or,  dès  que  le  feu  a  pris  dans  les  munitions  d'une  soute,  la 
fumée  qui  se  dégage  monte  par  les  écoutilles  d'accès  aux  cales,  et 
envahit  ce  qu'on  appelle  l'entrepont  cellulaire,  c'est  à-dire  l'étage 
situ§  entre  les  deux  ponts  cuirassés,  qui  est  précisément  le  point 
du  navire  où  se  trouvent  placés  les  volants  des  robinets  de  noyage. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  à  bord  de  la  Liberté  :  aussitôt  que  les 
poudres  de  la  soute  d'artillerie  secondaire  tribord  avant  se  furent 
enfhmmées,  l'entrepont  cellulaire  fut  envahi  d'une  fumée  acre  et 
toxique  qui  rendit  impossible  l'accès  aux  volants  de  noyage.  Les 
témoignages  des  survivants  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute  : 
l'ordre  de  noyer  les  soutes  fut  donné,  mais  il  ne  put  être  exé- 
cuté, pour  la  raison  qui  vient  d'être  précisée2. 

1  Certains  officiers  de  marine  assurent  à  ce  propos  que,  si  ]a  longueur 
nécessaire  de  la  manœuvre,  permettant  le  noyage,  présente,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  du  navire,  d'incontestables  dangers,  elle  ofl're,  par 
contre,  certains  avantages.  Il  est  bon,  disent-ils,  que  l'arrivée  d'eau  dans  les 
soutes  ne  soit  pas  à  la  merci  du  geste  imbécile  d'un  saboteur,  ou  du  geste 
insuffisamment  réfléchi  d'un  officier  manquant  de  sang-froid. 

Quelques  jours  avant  la  catastrophe  de  la  Liberté,  un  commencement 
d'incendie  éclata  dans  une  soute  du  Brennus;  l'officier  de  service  fit 
noyer  celte  soute,  et  son  initiative  rapide  lui  valut  un  blâme  de  ses  chefs, 
pour  ce  motif,  dont  l'événement  ne  confirme  peut-être  pas  l'exactitude,  que 
sa  précipitation  à  agir  dénotait  de  sa  part  une  fâcheuse  absence  de  calme. 

2  II  est  établi  qu'entre  la  seconde  et  la  troisième  explosion,  le  lieutenant 
de  vaisseau  commandant  demanda  au  mécanicien  principal  Lestin, 
d'aller  lui-même,  coûte  que  coûte,  ouvrir  en  grand  les  robinets  de  noyage; 
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Il  y  a  doue,  dans  l'établissement  même  du  dispositif  combiné 
en  vue  du  noyage  des  soutes  dans  nos  cuirassés,  de  multiples 
erreurs  commises.  D'abord  les  tuyaux  d'amenée  £ont  de  seefion 
trop  faible;  ensuite  leurs  orifices  sont  placés  de  façon  illogique 
dans  la  partie  déclive  des  soutes,  et  la  manœuvre  des  robinets 
qui  les  commande  est  trop  lente;  enfin  les  volants  qui  permet- 
tent cette  manœuvre  sont  placés  en  un  point  du  navire  inacces- 
sible dès  que  le  feu  se  déclare  à  bord.  Dans  la  prr  tique,  ce 
dispositif  ne  sert  donc  à  peu  près  à  rien,  et  la  sécurité  qu'il 
donne  est  trompeuse  ». 

La  première  chose  à  faire  serait  évidemment  de  placer  les  vo- 
lants de  manœuvre  en  ua  point  du  navire  où  ils  soient  facilement 
accessibles  en  tout  temps,  et  surtout  en  cas  d'incendie,  c'est-à- 
dire  au  moment  même  où  ils  doivent  servir.  L'idée  de  les  placer 
dans  l'entrepont  cellulaire  procède  de  ceci  que  la  superstructure 
d'un  cuirassé  est  considérée  comme  entièrement  vulnérable,  et 
que  le  bâtiment  lui-même  peut,  sans  être  mis  hors  de  combat,  se 
trouver  réduit  à  la  partie  située  au-dessous  de  son  pont  cuirassé. 

la  manœuvre,  essayée  une  première  fois,  n'ayant  pu  réussir,  le  mécani- 
cien principal  répondit  :  «  J'ai  déjà  fait  l'impossible  pour  parvenir  aux 
volants  de  manœuvre,  mais  il  n'importe  :  j'y  retourne.  »  Il  s'enfoaça  dans 
la  fumée  opaque  et  lourde  où  il  a  trouvé  une  m)rt  glorieuse. 

1  II  n'est  pas  inutiie  de  signaler  par  surcroît  que,  à  bord  de  la  plupart 
de  nos  cuirassés,  les  dispositifs  de  noyage  des  soutes  sont  trop  souvent 
dans  l'impossibilité  de  fonctionner,  soit  que  leur  entretien  soit  défectueux, 
soit  même  qu'ils  aient  été  mal  établis.  Des  exercices  ont  lieu  de  temps  à 
autre  pour  apprendre  à  l'équipage  la  manœuvre  des  voyants  de  commande; 
mais  ces  exercices,  qui  font  partie  du  branle-bas  réglementaire  d'incendie, 
se  bornent  à  de  vains  simulacres,  et  les  volants  ne  sont  pas  mis  en  mou- 
vement, pour  ne  pas  provoquer  une  arrivée  d'eau  iatempestive.  Il  en  résulte 
que  le  commandement  ne  peut  jama's  savoir  exactement  si  les  valves  fonc- 
tionnent. Le  26  septembre  dernier,  au  lendemain  de  la  catastrophe  de  la 
Liberté,  l'ordre  fut  donné,  à  bord  des  bateaux  d'une  des  deux  escadres 
mouillées  en  rade  de  Toulon,  de  déménager  momentanément  les  poudres 
situées  dans  lu  partie  inférieure  des  soutes  profondes,  et  de  manœuvre? 
effectivement  les  volants  de  noyage  jusqu'à  laisser  entrer  l'eau  de  mer  « 
couvrir  le  grand  drain  ».  (Le  grand  drain  est  un  gros  tuyau  de  cuivre 
ouvrant  directement  dans  la  mer,  qui  sert  de  collecteur  général  au  bâti- 
ment, et  qui  chemine  sur  le  plancher  des  soutes  profondes.)  Les  résultats 
de  cette  expérience  furent  lamentables  :  c'est  à  peine  si  un  robinet  de 
noyage  fcur  quinze  put  être  ouvert  :  les  autres,  coincés  pour  ainsi  dire 
sur  leurs  sièges,  restèrent  fermés.  L'ordre  dut  être  donné  de  procéder 
partout  aux  «  remises  en  état  »  nécessaires.  D'autre  part,  le  21  octobre,  au 
cours  d'une  manœuvre  des  valves  de  noyage  «  remises  en  état  »,  manœuvre 
effectuée  à  bord  du  Mirabeau,  battant  pavillon  du  contre-amiral  Gauchet, 
on  s'aperçut  que  l'un  des  joints  du  tuyau  d'amenée  avait  subi  une  invrai- 
semblable malfaçon  :  il  était  tout  simplement  «  non  perforé  ». 
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Mais  c'est  là  une  difficulté  facile  à  résoudre  en  doublant  les  com- 
mandes, pour  qu'elles  puissent  être  également  actionnées  de  la 
superstructure  et  de  l'infrastructure1. 

Une  autre  modification  qui  s'impose  avec  non  moins  d'urgence 
a  trait  au  calibre  même  des  canalisations  de  noyage  :  il  est  inad- 
missible que  ce  calibre  soit  assez  réduit  pour  qu'il  faille  laisser 
s'écouler  vingt  minutes  avant  que  l'arrivée  d'eau  soit  suffisante 
pour  inonder  une  soute  incendiée  :  l'arrivée  doit,  au  contraire,  se 
faire  très  vite  et  en  masse  importante2. 

Enfin,  il  est  nécessaire  que  leur  orifice  débouche  dans  la  soute, 
non  plus  au  niveau  du  plancher,  mais  à  celui  du  plafond,  pour 
éviter,  en  cas  de  dégagement  de  vapeurs  éthérées,  la  dangereuse 
remontée  du  mélange  détonant  formé  par  ces  vapeurs  et  l'air 
atmosphérique. 

Ce  sont  là  des  problèmes  techniques  complexes  dont  la  solution 
s'impose,  mais  doit  être  considérée  comme  malaisée  à  découvrir. 
Aussi  comprendra-t  on  sans  peine  que  l'idée  soit  venue  à  certains 
spécialistes  de  compléter  le  noyage  par  l'eau  de  mer  et  de  le 
faire  précéder  d'un  noyage  au  moyen  de  vapeur  d'eau 3;  celle  ci 
agit  en  substituant  à  l'atmosphère  d'air  une  atmosphère  inerte, 
et  elle  a  de  plus  cet  avantage  que  l'eau,  en  se  vaporisant,  aug- 
mente de  1700  fois  son  volume4  :  son  action  serait,  de  plus,  ins- 
tantanée. Si  chaque  soute  était  reliée  aux  chaudières  du  bord,  ou, 
mieux  encore,  à  une  chaudière  de  sécurité  spéciale,  constamment 
maintenue  sous  pression,  il  suffirait  d'une  manette  à  tourner 
pour  emplir  presque  instantanément  les  soutes  de  vapeur  extinc- 
trice. Celle-ci  donne  son  maximum  d'effet  dans  les  espaces  clos; 
mais  il  a  été  démontré5  qu'elle  agit,  alors  même  que  toutes  les 
fenêtres  d'un  local  sont  détruites  :  elle  agirait  donc  dans  une 
soute  à  munitions,  malgré  les  manches  à  air  qui  en  assurent  la 
ventilation  normale,  et  qui,  d'ailleurs,  pourraient  être  pourvues 

1  C'est  ce  qui  existe,  d'ailleurs,  sur  le  Montcàlm  et  sur  quelques  autres 
bâtiments,  contemporains  de  celui-ci. 

2  Gela  ne  peut  être  réalisé,  disent  les  ingénieurs  des  constructions  navales, 
qu'en  donnant  à  leur  section  un  diamètre  important,  capable  de  provo- 
quer, en  marche  accélérée,  des  «  retenues  d'eau  »  et  par  suite  de  diminuer 
dans  une  certaine  mesure  la  vitesse. 

3  Ce  procédé  d'extinction  des  incendies  au  début  par  la  projection  immé- 
diate de  vapeur  d'eau  est  du  reste  employé  à  bord,  pour  les  soutes  à  charbon, 
qui  comportent  toutes  une  amenée  de  vapeur  communiquant  avec  la  chau- 
dière auxiliaire  toujours  sous  pression. 

4  Un  mètre  cube  d'eau,  vaporisé,  suffit  à  remplir  une  salle  de  10  mètres 
de  long,  17  de  large  et  10  de  haut. 

;i  Cf.  F.  Michotte,  Etude  de  l'incendie,  1  vol.  in-8°,  illustré,  chez  Dunod 
et  Pinat. 
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d'un  système  automatique  d'obturation  fonctionnant  au  moment 
où  arriverait  la  vapeur1. 

Une  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  matière  d'incenlie,  l'es- 
sentiel est  de  se  rendre  maître  du  feu  le  plus  rapidement  possible, 
avant  qu'il  ait  pu  étendre  ses  ravages.  «  L'art  de  prévenir  les 
incendies  est  supérieur  en  efficacité  pratique  à  celui  de  les 
éteindre2.  » 

A  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à 
ce  fait  que  la  catastrophe  finale3  de  la  Liberté  fut  précédée  de 
l'incendie  de  deux  soutes  qui  explosèrent  successivement.  La 
propagation  du  feu  qui  s'est  faite  de  l'une  à  l'autre  implique 


Coupe  horizontale  à  travers  le  cuira}s&  LiBsaTK,  passant  au  niveau  des  chaufferies  et  des  soutes 
à  munitions,  et  montrant  les  relations  de  contiguïté  entre  les  soutes  à  poudre  et  le3  soutes  à  obus. 

A,  Machine  bâbord;  B,  machine  centrale;  C,  machine  tribord;  a,  a',  soutes  à  munitions  pour 
pièces  de  65  ;  a"  soutes  à  munitions  pour  piècea  de  47  et  de  65  ;  b,  soute  à  fulmicoton  (pour  le 
chargement  des  torpilles);  i,  soute  à  obus  de  305  ;  e,  soute  à  gargousses  de  305  (le  cercle  hachuré 
situé  ù  proximité  de  c7  et  de  e  représente  le  pivot  des  tourelles  305  A  V  et  305  A  R)  ;  /,  soutes  ;'t 
poudre  et  à  obus  de  194  ;  g,  soutes  à  charbon  ;  h,  chambra  de  distribution  des  munitions  de  194  : 
i,  monte-charges;  k,  treuils;  l,  soutes  à  munitions  pour  [pièces  de  194;  m,  rue  de  chauffe;  n,  60ute 
à  poudre  noire  ;  o,  soute  à  salaisons  ;  p,  soute  à  vivres  ;  g,  chambre  des  condenseurs. 

nécessairement  que  les  parois  métalliques  de  ces  soutes  ont  dû 
rougir  et  se  transmettre  leur  température  élevée.  Ces  parois  sont 

1  L'emploi  de  la  vapeur  à  l'extinction  des  incendies  a  été  proposé  en  1S37, 
à  l'Académie  des  sciences,  par  le  docteur  Dajardin,  de  Lille,  et  appliqué 
à  Amiens,  en  1840,  par  Fourneyron,  pour  arrêter  l'embrasement  d'une 
usine.  En  1852,  MM.  de  Mezieu,  à  Douai,  et  Desurmont,  à  Sedan,  sauvè- 
rent leurs  filatures  par  ce  moyen  :  depuis  cette  époque,  il  a  été  souvent 
employé  et  a  été  imposé  aux  distilleries  dans  le  département  du  Nord. 
(F.  Michotte,  loc.  cit.) 

2  Commandant  Raincourt,  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  ap.  Discours 
d'ouverture  du  Congrès  international  des  pompiers,  tenu  à  Paris  lors  de 
l'Exposition  de  1889. 

3  II  est  extrêmement  vraisemblable  que  la  catastrophe  finale  a  eu  pour 
cause  déterminante  l'explosion  des  obis  à  mélinite  contenus  dans  les 
soutes  à  projectiles.  Pour  qu'elle  ait  le  temps  de  se  produire,  il  a  fallu 
d'abord  que  la  paroi  de  ces  soutes  ait  rougi,  ensuite  que  le  métal  lui- 
même  des  projectiles  ait  atteint  une  température  élevée.  Xoyer  les  soutes 
contenant  des  projectiles  à  mélinite  apparaît  dès  lors  comme  une  opération 
d'une  urgence  absolue  dès  qu'un  incenlie  s'est  déclaré  dans  une  soute  à 
muniiions. 
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formées  de  deux  plaques  d'acier  séparées  par  une  couche  isolante 
de  liège  imprégné  de  brai.  Elles  assurent  une  calorifugation  rela- 
tivement faible,  peut-être  suffisante  pour  s'opposer  à  l'équilibre 
de  température  entre  la  cale  et  l'intérieur  des  soutes,  mais  insuffi- 
sante, à  coup  sûr,  pour  résister  à  la  chaleur  d'un  incendie  interne. 
La  cruelle  expérience  du  25  septembre  dernier  a  donc  montré 
qu'il  ne  faut  pas  leur  accorder  une  confiance  trop  grande. 

Dès  lors,  l'idée  émise  par  M.  Gailletet 1  mériterait  sans  doute 
d'être  prise  en  considération.  L'éminent  académicien  a  proposé 
de  faire  circuler  dans  le  creux  de  la  double  paroi  un  courant  con- 
tinu d'eau  de  mer2,  et  mieux  encore,  de  saumure  refroidie  par  son 
passage  dans  "un  frigorigène.  G/âce  à  l'adoption  d'un  système  de 
refroidissement  continu  conçu  sur  ce  principe,  système  simple  en 
théorie  et  très  aisément  réalisable  dans  la  pratique,  un  double 
problème  se  trouverait  résolu,  celui  de  la  réfrigération  «  en  soi  » 
des  soutes  à  munitions  et  celui  de  leur  isolement  calorifuge  dans 
le  cas  où  l'une  d'entre  elles  viendrait  à  être  incendiée3. 

1 1nterview  de  l'Eclair,  25  sept.  1911. 

2  II  est  intéressant  de  remarquer  à  ce  propos  que  le  principe  d'une  circu- 
lation continue  d'eau  de  mer  dans  l'épaisseur  de  la  paroi  des  soutes  pré- 
senterait un  avantage  évident  si  l'eau  de  mer  circulant  ainsi  était  en 
masse  importante  :  quand  les  pressions  formidables  développées  à  l'inté- 
rieur d'une  soute  incendiée  viendraient  à  en  éventrer  les  parois,  le  noyage 
serait  icstantané. 

3  Ce  mode  d'isolement  aurait,  de  plus,  le  très  grand  avantage  d'empêcher 
de  «  chauffer  »  les  soutes  à  poudre  voisines  des  soutes  à  charbon.  Ce 
danger  n'existe  guère  en  temps  de  paix  où  l'approvisionnement  nécessaire 
aux  foyers  est  fait  au  moyen  de  briquettes  qui  ne  s'échauffent  pas,  ou  plus 
exactement  qui  ne  s'échauffent  que  fort  peu;  mais  en  temps  de  guerre  il 
est  certain  que  les  bateaux  combattants  seraient  obligés  de  £e  montrer 
assez  peu  exigeants  en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  combustibles  embar- 
qués :  ils  empliraient  parfois  leura  soutes  avec  la  houille  qu'ils  trouveraient 
et  celle-ci  pourrait  fort  bien  prendre  feu.  Une  statistique  anglaise  établit 
que,  de  1896  à  1898,  cinquante-deux  navires  charbonniers,  représentant 
20  927  tonnes  de  houille  et  une  valeur  de  7  500  000  franc*,  ont  été 
perdus,  corps  et  biens;  leur  équipage  était  de  463  hommes;  dans  le 
même  temps,  41  navires  ont  subi,  par  suite  d'incendie  de  soutes,  des 
dégâts  plus  ou  moins  importants;  24  ont  eu  des  explosions  à  bord.  Le 
mécanisme  des  accidents  de  cette  nature  a  été  étudié  en  1854  par  Perey, 
puis  à  nouveau  en  1890  et  1891  par  Lewes  et  signalé  par  lui  à  l'Association 
britannique  pour  le  progrès  des  sciences.  M.  Lewes  a  montré  que  le  car- 
bone, qui  compose  en  grande  partie  le  charbon  de  terre,  retient  et  con- 
dense l'oxygène  de  l'air,  lequel  détermine  sur  les  hydrocarbures  contenus 
à  l'intérieur  de  la  masse  un  accroissement  de  température  capable  de 
proluire  l'ignition,  même  au-dessous  de  -J-  30°  C.  ;  la  lenteur  avec 
laquelle  s'opère  l'absorption  de  l'oxygène  peut  écarter,  dans  une  certaine 
mesure,  la  crainte  d'un  dangereux  développement  de  chaleur,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dès  que  la  température  initiale  dépasse  ce  point,  car 
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Toutefois,  en  appliquant  aux  bateaux  de  guerre  ces  diverses 
modifications  indiquées  par  la  catastrophe  de  la  Liberté,  on  arri 
vera  peut-être  à  augmenter  l'efficacité  des  moyens  de  défense 
contre  l'incendie  des  soutes  à  munitions  et  à  donner  au  comman- 
dement des  armes  pour  lutter  contre  sa  redoutable  propagation; 
mais,  en  supposant  menae  qu'elles  aient  été  mises  en  service  à  bord 
du  cuirassé  détruit,  elles  n'eussent  pas  supprimé  les  causes  de  la 
catastrophe,  et  ce  sont  celles-ci  qu'il  importe  maintenant  de 
rechercher. 

Dans  le  désarroi  très  compréhensible  qui  suivit  l'explosion, 
plusieurs  hypothèses  furent  émises  pour  en  préciser  l'origine^  et 
les  versions  les  plus  diverses  circulèrent  dans  les  milieux  navals 
de  Toulon. 

On  parla  d'abord  d'un  incendie  qui  aurait  éclaté  sur  la  Liberté 
pendant  la  nuit,  et  qui,  mal  combattu  ou  combattu  avec  des 
moyens  d'action  insuffisants,  aurait  gagné  de  proche  en  proche  et 
atteint  les  soutes  à  munitions.  Mais,  outre  la  difficulté  de  conce- 
voir comment  un  navire  entièrement  construit  en  acier  peut  devenir 
la  proie  de  flammes  impossibles  à  éteindre,  les  déclarations  de 
tous  les  survivants  sont  concordantes  :  toutes  affirment  formelle- 
ment que  le  désastre  a  commencé  par  les  petites  explosions  de 
tribord- avant1.  Du  reste,  les  hommes  avaient  été  à  la  cambuse 
dès  le  branle-bas  du  matin,  et,  avant  qu'il  fût  sonné,  la  bordée  de 
quart  relevée  à  quatre  heures  avait  reçu  des  vivres  :  or  la  cam- 
buse ouvre  sur  un  large  espace  compris  dans  l'entrepont  cellu- 
laire où  aboutissent  des  écoutilles  conduisant  aux  cales;  elle 
aurait  donc  été  envahie,  dès  le  début  d'un  incendie,  fût- il  de 
faible  intensité,  par  une  fumée  que  les  hommes  auraient  certains- 

l'expérience  prouve  que  la  combustion  n'est  plus  alors  qu'une  affaire  de 
temps.  Or,  c'est  la  température  initiale  qui  constitue  le  facteur  le  plus 
important  dans  les  phénomènes  de  combustion  produits  dans  les  soutes  à 
charbon.  Son  influence  est  établie  par  le  fait  que  ces  accidents  se  mani- 
festent presque  exclusivement  dans  les  soutes  dont  les  parois  sont  très 
rapprochées  des  cheminées  ou  des  chaudières,  et  qu'ils  sont  excessive- 
ment rares  dans  celles  dont  les  parois  sont  suffisamment  éloignées  de  ces 
foyers  de  chaleur,  —  c'est-à-dire  convenablement  isolées,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  dans  nos  cuirassés. 

1  Les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  d'enquête  disent  à  ce 
propos  : 

...  Que  la  catastrophe  est  due  à  l'inflammation  d'une  gargousse  des 
poudres  de  combat  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  soutes  de  tribord-avant, 
et  presque  indubitablement  de  la  soute  supérieure,  renfermant  le  seul  lot 
de  poudre  BM13.  AMS.  2.06.  P.  B.  (deuxième  lot  de  1906  provenant  de  la 
poudrière  de  Pont-de-Buis). 
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ment  aperçue,  et  qui  leur  aurait  fait  donner  l'alarme.  L'hypothèse 
d'un  incendie  ayant  précédé  et  déterminé  l'explosion  doit  donc 
être  rejetée.  Elle  n'est,  du  reste,  plus  acceptée  par  personne. 

On  a  incriminé  la  négligence  coupable  d'un  matelot  ayant  fumé 
dans  le  voisinage  des  soutes  à  poudre.  Mais  ces  soutes  sont  soi- 
gneusement cadenassées,  les  clefs  des  cadenas  qui  les  ferment 
sont  entre  les  mains  de  l'officier  canonnier  du  bord  et,  de  plus, 
un  factionnaire  interdit  leur  accès  à  tous  autres  qu'aux  hommes 
de  service.  D'ailleurs,  toutes  les  parties  avoisinant  les  soutes  sont 
entièrement  métalliques,  sans  aucun  revêtement  de  linoléum,  et 
les  seules  pièces  de  bois  qui  s'y  trouvent  sont  les  tableaux  de 
distribution  électrique1.  Quant  à  admettre  l'imprudence  d'un 
soutier  ayant,  malgré  la  surveillance  des  officiers  et  des  maîtres, 
fumé  la  veille  pendant  son  travail,  et  provoqué  de  la  sorte  un 
incendie  qui  aurait  couvé  pendant  de  longues  heures,  il  n'est  pas 
moins  impossible  de  le  faire.  Le  2ï  septembre,  veille  de  l'explo- 
sion, était  un  dimanche,  jour  de  repos  pendant  lequel  les  soutes 
à  munitions  étaient  demeurées  closes.  Au  surplus,  les  rondes 
effectuées  pendant  la  nuit  aux  heures  réglementaires  n'avaient  rien 
relevé  d'anormal,  et  le  maître  qui  commande  chacune  d'elles  au- 
rait certainement  aperçu  une  lueur  suspecte  en  regardant  à  travers 
le  hublot  ménagé  dans  leur  paroi  en  face  du  tableau  de  distribution. 

On  a  parlé  aussi  de  la  possibilité  d'un  court-circuit  qui  se  serait 
produit  dans  une  soute,  et  dont  le  jaillissement  d'étincelles  aurait 
enflammé  les  poudres;  mais  outre  que  les  seules  canalisations  où 
la  chose  eût  été  possible  sont  en  nombre  extrêmement  restreint  et 
très  fortement  isolées,  l'hypothèse  même  de  ce  court- circuit  doit 
ê(re  abandonnée.  Il  n'aurait  pu,  en  effet,  se  produire,  vu  l'heure 
matinale,  sur  un  bateau  au  mouillage  et  dont  l'activité  quotidienne 
n'avait  pas  repris,  que  dans  les  canalisations  d'éclairage,  et  aurait 
eu  son  retentissement  nécessaire  sur  le  tableau  central  de  distri- 
bution; or,  dans  le  cas  spécial  de  la  Liberté,  où  il  a  été  établi  que 
«  la  dynamo  se  découplait  pour  le  moindre  accident  de  ce  genre2  », 
il  n'a  été  rien  constaté  d'anormal  au  tableau3. 

4  II  est  à  peine  besoin  de  signaler  combien  il  est  anormal  de  construire 
en  bois  des  tableaux  de  distribution,  qui  pourraient  et  devraient  être  faits 
en  marbre  ou  en  galalith,  comme  ils  le  sont  dans  toutes  les  usines  bien 
agencées.  Leur  incendie  par  court-circuit  ne  suffirait  évidemment  pas  à 
chauffer  de  façon  dangereuse  la  paroi  des  soutes,  mais  il  provoquerait  une 
extinction  d'éclairage,  suscepiible  d'avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences. 

2  Déposition  du  lieutenant  de  vaisseau  Gouy  devant  la  commission 
d'enquête. 

3  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  la  journée  de  dimanche  et  dans  la  nuit  suivante,  on  n'a  constaté 
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On  a  également  pensé  à  l'acte  fou  d7un  misérable  se  faisant 
sauter  avec  le  navire  pour  obéir  à  des  excitations  anarchistes  ou 
pour  satisfaire  une  rancune  personnelle.  Mais  un  seul  homme 
malintentionné  aurait  été  arrêté  par  les  deux  factionnaires  devant 
lesquels  il  lui  aurait  fallu  passer  nécessairement  pour  accomplir 
sa  besogne  sinistre,  et  en  supposant  qu'il  ait  choisi  pour  agir  le 
moment  où  il  était  lui-même  de  faction,  il  lui  fallait  avoir  son 
camarade  pour  complice,  pouvoir  quitter  son  poste  et  gagner  la 
cabine  de  l'officier  canonnier  de  service,  la  trouver  vide,  s'em- 
parer des  clefs  des  soutes1,  enfin  revenir  pour  commettre  son 
crime,  le  tout  sans  être  aperçu  par  personne  et  sans  éveiller 
l'attention  du  poste  devant  lequel  il  lui  aurait  fallu  nécessairement 
passer  à  l'aller  et  au  retour.  Le  simple  énoncé  des  coïncidences 
indispensables  ne  laisse  à  l'hypothèse  d'un  attentat  aucune 
vraisemblance 2. 

Ces  diverses  causes  3  ne  pouvant  être  retenues  pour  expliquer 
îa  catastrophe,  on  ne  peut  songer  qu'à  une  déflagration  spontanée 

aucun  découplage  et  dans  la  matinée  du  25,  ce  n'est  qu'un  certain  temps 
après  les  premières  déflagrations  de  poudre  que  le  découplage  de  la 
dynamo  s'est  produit  au  moment  où  les  canalisations  électriques  de  l'avant 
étaient  sans  doute  envahies  par  le  feu.  » 

*  L'hypothèse  de  la  fabrication  préalable  d'une  fausse  clef  est  difficile  à 
admettre,  l'officier  canonnier  du  bord  ne  se  dessaisissant  jamais  de  son 
trousseau,  et  d'autre  part  la  disposition  de  l'entrée  des  serrures  rendant  à 
peu  près  impossible  toute  prise  d'empieinte. 

2  II  est  peut-être  convenable  de  faire  remarquer  que  les  diverses  pistes 
signalées  à  propos  d'un  sabotage  possible  ont  été  reconnues  fausses  après 
enquête. 

A  ce  propos,  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  s'exprime  ainsi  : 
«  Du  dehors  nous  sont  venus  de  vagues  bruits  de  malveillance,  dont  l'un 
semblait  emprunter  un  caractère  sérieux  à  des  déclarations  faites  par 
quelques  marins  du  Carnot.  Deux  enquêtes  entreprises  immédiatement 
ont  fait  la  lumière  sur  les  prétendus  agissements  suspects,  ne  laissant  rien 
subsister  des  allégations  primitives...  On  peut,  et  par  suite  on  doit  multi- 
plier encore  les  obstacles  aux  tentatives  criminelles  et  ajouter  d'autres 
mesures  aux  mesures  déjà  prises.  La  commission  est  unanime  à  le 
demander.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  catastrophe  de  la  Liberté,  elle 
déclare  n'avoir  trouvé  nulle  trace,  nul  indice  d'un  attentat.  » 

3  On  lit  dans  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  : 

«  La  commission  a  dû  rechercher  à  quelle  heure,  le  24  septembre,  les 
soutes  avaient  été  ventilées,  ouvertes  et  fermées  pour  la  dernière  fois. 

«  Il  ressort  des  renseignements  recueillis  que  le  dimanche  matin  le 
*  second  maître  canonnier  Gueguen  avait  rapporté  entre  8  heures  30  et 
9  heures  du  matin,  dans  le  bureau  du  commandant  en  second  les  clefs  des 
soutes  d'artillerie  principale  du  groupe  avant.  La  soute  6547  avait  été 
fermée  à  8  heures  30  par  le  fusillier  auxiliaire  Garsuel.  Après  avoir  été 
ventilées  dans  la  matinée,  les  soutes  l'ont  été  de  nouveau  entre  4  heures  30 
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des  poudres  embarquées.  C'est  à  quoi  s'arrêlent  à  l'heure  actuelle 
tous  les  marins  et  la  presque  unanimité  des  spécialistes  dont  les 
uns,  d'ailleurs,  incriminent  délibérément  la  poudre  B,  en  usage 
dans  la  marine  française,  tandis  que  les  autres  se  bornent  à  accuser 
cette  même  poudre  vieillie  et  destinée  à  servir,  d'une  façon  toute 
extemporanée,  aux  tirs  d'instruction  des  escadres. 

II 

La  poudre  B  commence  à  avoir,  jusque  dans  le  grand  public,  la 
plus  désastreuse  réputation,  à  la  suite  des  retentissantes  catas- 
trophes et  des  nombreux  accidents  dont  elle  doit  être  tenu?  pour 
responsable  :  explosion  de  la  poudrière  de  Lagoubrao,  explosion  de 
Vléna,  accidents  mortels  de  la  Couronne  et  du  Latouche  Tréville, 
accidents  de  tir  du  Charles  Martel,  retour  de  flamme  de  la  Gloire , 
inflammation  spontanée  d'une  gargousse  à  bord  de  la  Marseillaise, 
enfin  catastrophe  de  la  Liberté^  etc  ,  etc.. 

Le  moment  est  venu  d'instruire  en  quelque  sorte  son  procès 
devant  l'opinion  publique,  d'exposer,  avec  toute  l'impartialité 
possible,  les  griefs  formu'és  contre  elle,  d'examiner  la  valeur 
propre  de  chacun  d'eux,  d'indiquer  enfin  les  mesures  qui  s'impo- 
sent pour  doter  notre  marine  de  l'explosif  sans  danger  dont  elle 
a  besoin.  Pour  cela,  il  est  avant  tout  nécessaire  de  préciser  ce  qu'on 
pourrait  appeler  l'origine  de  la  poudre  B,  puis  d'expliquer  avec 
des  détails  suffisants  la  technique  de  sa  fabrication  actuelle  :  01 
sera  ainsi  conduit  à  apprécier  en  soi  cette  technique2. 

et  5  heures  15  du  soir  pir  les  soins  du  canonnier  breveté  Pruneau.  Il  n'est 
pas  nécessaire  pour  cette  opération  d'y  pénétrer. 

«  En  résumé...,  aussi  loin  que  peuvent  s'étendre  nos  recherches,  nous 
trouvons  un  service  courant  d'entretien,  d'aération,  de  surveillance  des 
poudres  des  plus  réguliers.  Aucun  fait  suspect  dans  l'ordre  d'idées  envi- 
sagé jusqu'ici  :  malveillance,  incendie,  imprudence  ou  négligence  n'a  pré- 
cédé la  déflagration.  » 

D'autre  part,  dans  une  lettre  au  ministre  de  la  mariue  accompagnant 
l'envoi  du  rapport  de  la  commission  d'enquête,  l'amiral  Bellue,  comman- 
dant la  2e  escadre,  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Le  rapport  montre  clairement        que  le  service  intérieur  de  police 

a  été  exécuté,  suivant  les  règlements,  pendant  la  nuit  qui  a  précédé  la 
catastrophe.  Dans  ces  conditions,  à  son  avis,  aucune  responsabilité  ne  peut 
être  recherchée  à  bord.  » 

1  Ces  trois  derniers  accidents,  dans  lesquels  la  poudre  B  paraît  avoir 
joué  un  rôle  primordial,  se  sont  produits  à  quelques  jours  d'intervalle,  en 
septembre  dernier,  à  bord  de  bateaux  mouillés  sur  rade  à  Toulon. 

2  La  fabrication  de  la  poudre  B  n'a  rien  de  mystérieux,  et  le  prétendu 
secret  d'Etat  qui  existerait  à  son  sujet  est  à  proprement  parler  celui  de 
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A  part  quelques  modifications  dans  le  dosage  de  ses  consti- 
tuants primitifs  et  quelques  changements  apportés  aux  méthodes 
servant  à  la  préparer,  la  poudre  noire1  est  demeurée  en  usage 
pendant  cinq  siècles. 

En  1785,  Beithollet  ayant  découvert  le  chlorate  de  potassium 
proposa  de  le  substituer  au  salpêtre  dans  la  préparation  de  là 
poudre;  mais  la  trop  grande  sensibilité  au  choc  des  poudres  faites 
avec  ce  produit  fut  cause  d'une  catastrophe  qui  fit  plusieurs  vic- 
times et  détermina  l'abandon  immédiat  des  essais  en  cours. 

En  1799,  Howard  obtint  un  explosif  puissant,  mais  très  sen- 
sible au  choc,  en  traitant  l'azotate  de  mercure  par  l'acide  azotique 
et  l'alcool;  les  travaux  de  Gay-Lussac,  de  Berzélius  et  de  Liebig 
en  permirent  les  emplois  pratiques  dans  la  fabrication  des  cap- 
sules d'amorçage,  et,  grâce  à  eux,  le  fulminate  de  mercure  se 
substitua  aux  mèches  pour  la  mise  à  feu  des  poudres. 

En  1832,  Braconnot,  de  Nancy,  prépara  la  xyloïdine,  produit  très 
inflammable,  en  attaquant  par  l'acide  azotique  concentré  l'amidon 
et  les  fibres  ligneuses.  Six  ans  plus  tard,  Pelouze,  étudiant  et  cher- 
chant à  perfectionner  la  xyloïdine  de  Braconnot,  s'aperçut  qu'en 
soumettant  une  cellulose  quelconque  à  une  très  brève  immersion 
dans  l'acide  azotique  monohydraté,  puis  en  la  lavant  longuement 
à  l'eau  pure  et  en  la  séchant,  on  se  trouvait  avoir  une  substance 
à  la  fois  inflammable  et  détonante.  En  1845,  Dumas  nitrifia  le 
papier  et  prépara  ainsi  la  nitramidine,  qu'il  propoia  d'appliquer  à 
la  confection  des  gargousses  d'artillerie.  Mais  tous  ces  explosifs 
nouveaux  manquaient  de  stabilité  chimique  et  en  même  temps  se 
comportaient  dans  les  armes  à  la  manière  des  explosifs  brisants. 
L'année  suivante,  Schœnbein,  de  Bâle,  eut  l'idéa  d'immerger  du 
coton  bien  cardé  dans  un  mélange  d'acide  azotique  et  d'acide 
sulfurique  concentrés,  puis  de  le  soumettre  à  des  lavages  dans  un 
courant  d'eau  pure  répétés  jusqu'à  ce  qu'ait  disparu  de  sa  masse 
toute  trace  d'acide,  enfin  de  sécher  le  produit  fini  dans  une  étuve 
close  dont  la  température  ne  dépassait  pas  -f-  80°.  Malheureuse- 
ment le  fulmi- coton  de  Schœnbein  se  décomposait  et  explosait 

Polichinelle  :  rien  n'empêche  donc  de  parler  d'elle  librement,  comme 
on  le  ferait  de  n'importe  quel  produit  chimique. 

1  La  poudre  noire  est  le  type  des  poudres  dites  «  mécaniques  »  qui  sont 
constituées  par  des  mélanges  :  elle  est  composée  de  salpêtre,  de  soufre  et 
de  charbon.  Le  dosage  dit  «  français  »  est  le  suivant  :  salpêtre,  75;  soufre, 
12,5;  charbon,  12,5.  La  plupart  des  dosages  étrangers  sont  voisins  de  : 
salpêtre,  75;  soufre,  10;  charbon,  15.  La  «  pou  Ire- chocolat  »,  fabriquée  en 
Allemagne  vers  1880,  et  ainsi  nommée  à  cause  de  sa  couleur,  compre- 
nait :  salpêtre,  78;  soufre,  3;  charbon,  19,  ce  dernier  étant  du  charbon 
roux  qui  confère  à  la  poudre  certaines  propriétés  balistiques  spéciales. 

10  NOVEMBRE  1911.  23 


424 


LE  SCANDALE  DE  LA  POUDRE  B 


avec  la  plus  grande  facilité  :  aussi  les  diverses  artilleries  euro- 
péennes et  américaines  qui  avaient  espéré  pouvoir  se  servir  de 
lui  durent-elles  renoncer  à  son  emploi. 

Cependant  le  baron  von  Lenk,  de  Vienne,  perfectionna  les  pro- 
cédés de  fabrication  de  Schœnbein,  au  point  de  faire  du  fulmi- 
coton  une  substance  relativement  stable  et  produisant  des  effets 
explosifs  assez  réguliers.  L'armée  autrichienne  le  mit  en  service 
dans  trente  batteries  de  son  artillerie,  mais  les  explosions  de  Sim- 
mering  (1862)  et  de  Steinfeld  (1865),  rapportées  toutes  les  dem 
à  la  décomposition  spontanée  du  coton-poudre,  le  discréditèrent 
complètement. 

En  1865,  le  chimiste  anglais  Abel  trouva  pour  le  fabriquer  et 
le  purifier  un  procédé  nouveau  :  il  réduisait  avant  toute  chose  le 
coton  en  fils  très  fins,  de  manière  à  supprimer  toute  «  pelote  » 
susceptible  de  devenir  un  centre  de  réaction  anormale  consécutive 
à  la  nitration,  puis,  après  fabrication  et  lavage,  le  soumettait  encore 
humide  à  un  déchiquetage  énergique  permettant  de  perfectionner 
encore  le  lavage.  Le  fulmicoton  ainsi  préparé  était  desséché  au 
moment  de  l'usage,  ou  encore  utilisé  à  l'état  humide,  son  explo 
sion  étant  déterminée  par  la  déflagration  d'une  capsule  au  fulmi- 
nate de  mercure.  La  méthode  d'Abel  détermina  un  véritable  élan 
en  faveur  du  coton -poudre  rénové, 

Vers  la  même  époque,  l'italien  Sobrero  fit  connaître  la  nitro- 
glycérine entrevue  par  lui  dès  1847;  mais  elle  était  trop 
sensible  au  choc  pour  recevoir  des  applications  industrielles  ou 
militaires. 

Le  Suédois  Nobel,  de  1860  à  1863,  diminua  sa  sensibilité  en 
la  dissolvant  dans  l'alcool  méthylique  d'où  ii  la  séparait  peu  à 
peu  par  addition  d'eau;  mais  *  l'huile  explosive  »  ainsi  préparée 
était  encore  d'un  maniement  dangereux  :  il  eut  alors  l'idée  heu- 
reuse de  l'incorporer  à  un  corps  inerte  et  poreux,  et  le  jour  où  il 
parvint  à  rendre  stable  cette  incorporation,  la  dynamite  fut  prête 
à  révolutionner  l'industrie  extractive. 

A  ce  moment,  deux  explosifs  puissants,  fulmicoton  stable  d'une 
part,  dynamite  de  l'autre,  pouvaient  remplacer  la  poudre  noire  à 
la  condition,  bien  entendu,  d'êire  mis  sous  une  forme  leur  don- 
nant la  possibilité  de  brûler  dans  les  armes  sans  y  produiio 
d'effets  brisants.  Des  chercheurs  nombreux  s'attachèrent  à  réa- 
liser cette  dernière  condition,  et,  de  leurs  recherches  patientes, 
les  poudres  actuelles  1  sont  sorties. 

K  Elles  appartiennent  toutes  au  type  des  poudres  dites  «  chimiques  »  qui 
sont,  non  des  mélanges  comme  la  poudre  noire,  mais  des  composés  chi- 
miques définis.  Pour  les  préparer,  on  utilise  les  explosifs  nitrés,  c'est-à- 
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Outre  l'absence  totale  de  fumée  qui  caractérise  leur  déflagra- 
tion, elles  ont  une  puissance  d'explosion  considérable,  sans  être 
pourtant  trop  brisantes;  leurs  qualités  balistiques  sont,  par  con- 
séquent, de  premier  or  ire. 

Ce  serait  évidemment  soitir  du  cadre  de  cette  étude  que  vou- 
loir exposer,  même  dans  leurs  grandes  lignes,  les  innombrables 
travaux  poursuivis  pendant  les  trente  années  dernières  au  sujet 
des  explosifs  industriels  et  de  ceux  dont  se  servent  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  Du  reste,  il  sera  sans  doute  beaucoup  plus  inté- 
ressant, et  en  tout  cas  beaucoup  plus  «  actuel  »  de  se  borner  à 
conter  l'histoire  de  la  poudre  B  telle  que  les  chimisîcs  la  con- 
naissent —  puis  de  compléter  cette  histoire  par  quelques  préci- 
sions qui  éclaireront  d'un  jour  inattendu  les  causes  réelles  des 
accidents  dont  notre  marine  fut  victime. 


Donc,  il  y  a  de  cela  quelque  trente  ans,  tous  les  laboratoires 
spécialisés  dans  le  monde  entier  en  vue  d'étudier  les  substances 
explosives  s'appliquaient  à  trouver  une  formule  permettant  de 
produire,  à  des  prix  acceptables,  des  poudres  1  balistiques  et  des 
poudres  brisantes  capables  de  s'imposer  d'une  façon  définitive. 
Les  premières  devaient  surtout  servir  pour  le3  armes  de  guerre, 
et  accessoirement  pour  le  tir  des  fusils  de  chasse  ou  des  armes 
de  poche;  les  secondes  avaient  leurs  débouchés  tout  indiqués 
dans  le  chargement  des  projectiles  de  rupture,  et  accessoirement 
dans  la  confection  des  cartouches  pour  l'industrie  minière.  Eq 
somme,  travailler  pour  l'armée  était  le  principal  objectif  de  tous 
les  chercheurs. 

D'autre  part,  la  nécessité  proclamée  à  la  fois  par  les  artilleurs 
et  par  les  tacticiens  de  remplacer  à  très  bref  délai  les  fusils  de 
gros  calibre  par  des  armes  portatives  de  calibre  plus  faible,  impo- 
sait l'emploi  d'une  poudre  pouvant  donner  aux  projectiles  une 
vitesse  initiale  plus  grande,  sans  trop  fatiguer  les  armes  nipro- 

dire  des  corps  obtenus  en  faisant  agir  l'acide  nitrique  sur  des  composés 
organiques  convenablement  choisis. 

i  Les  poudres  balistiques  servent  à  lancer  des  projectiles;  les  poudres 
brisantes  sont  uniquement  des  explosifs  de  rupture.  On  applique,  à  l'heure 
actuelle,  à  ce  dernier  usage  tantôt  la  poudre  noire,  qui  est  un  mélange  en 
proportions  définies  de  charbon,  de  soufre  et  de  salpêtre,  soit  l'acide 
picrique,  qui  constitue  la  mélinite  française,  soit  la  dynamite,  soit  des 
substances  diverses  que  les  chimistes  caractérisent  en  disant  qu'elles  sont 
«  d:s  déiivés  polynitrés  de  la  série  aromatique  ». 
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duire  en  elles  des  érosions  sensibles,  tout  en  rendant  plus  recti- 
lignes  les  trajectoires,  ce  qui  correspondait  à  augmenter  en  même 
temps  la  portée,  1'tffet  utile  et  la  justesse  de  tir. 

De  divers  côtés,  on  entrevoyait  des  solutions  possibles  à  ce 
difficile  problème,  et  la  certitude  était  acquise,  pour  la  nation  qui 
serait  la  première  à  le  résoudre  définitivement,  d'avoir,  pendant 
quelques  années  au  moins,  une  supériorité  militaire  considérable 
sur  ses  rivales.  Ii  n'en  fallait  pas  davantage  pour  surexciter  le 
zèle  des  travailleurs. 

Ce  fut  la  France  qui  parvint  à  atteindre  le  but  poursuivi.  Notre 
infanterie  adopta  une  poudre  à  base  de  nitro  cellulose  qui  était  de 
couleur  claire,  et  que,  pour  ce  motif,  on  appela  «  poudre  blanche  », 
par  abréviation  «  poudre  B  »,  en  opposant  son  aspsct  extérieur  à 
celui  de  l'antique  poudre  noire. 

Essentiellement  formée  de  nitro  cellulose,  elle  satisfaisait  de  tous 
points  aux  multiples  conditions  imposées  par  le  commandement; 
par  surcroît,  elle  ne  dégageait  en  brûlant  qu'une  fumée  insigni- 
fiante et  ne  laissait  à  l'intérieur  des  arm  is  qui  la  tiraient  aucune 
espèce  de  résidu  solide  susceptible  de  les  encrasser. 

Dès  1886,  notre  infanterie  fut  dotée  d'un  fusil  construit  en  vue 
d'utiliser  cette  poudre  B;  peu  d'années  après,  notre  artillerie  de 
terre  et  notre  artillerie  de  mer  adoptèrent  successivement  la 
même  poudre,  et  la  France  se  trouva  posséder  un  armement 
nouveau  spécialement  étudié  pour  l'emploi  de  poudres  sans 
fumée  à  base  de  nitro-cellulose.  Il  s'ensuivit  une  modification 
profonde  de  notre  tactique  de  guerre,  le  remplacement  des 
manœuvres  en  rangs  serrés  par  les  évolutions  en  ordre  dispersé, 
mais  surtout,  dans  l'âme  de  nos  troupes  comme  dans  celle  de  nos 
équipages,  une  irréductible  confiance  en  un  avenir  glorieux  et 
consolateur. 

Cette  supériorité  matérielle  et  morale  incontestée,  nous  l'avons 
conservée  pendant  quelques  années;  puis  les  nations  voisines 
sont  parvenues,  elles  aussi,  à  trouver  des  poudres  sans  fumée 
plus  ou  moins  analogues  à  la  nôtre;  à  notre  exemple  elles  ont 
refait  leur  armement,  profitant  du  reste  dans  une  large  mesure  de 
l'expérience  poursuivie  chez  nous,  adoptant  le  principe  de  nos 
armes  à  tir  rapide  du  jour  où  elles  eurent  à  leur  disposition  une 
poudre  non  encrassante,  et  parvenant  ainsi  à  s'élever  à  notre  niveau . 

La  situation  de  tous  les  peuples  est  actuellement  à  peu  près 
identique  quand  on  se  borne  à  envisager  le  point  de  vue  de  leur 
armement,  et  ce  serait  conserver  une  illusion  dangereuse  que  de 
croire  encore  à  une  supériorité  militaire  quelconque,  ayant  pour 
unique  raison  l'excellence  de  notre  poudre. 
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Au  surplus,  les  poudres  sans  fumée  de  toutes  les  nations 
modernes  l'emportent  tellement  sur  la  poudre  noire,  que  nulle 
part  on  ne  pourrait  songer  aujourd'hui  à  revenir  à  celle-ci,  et  les 
poudres  à  base  de  nitro  cellulose  sont  à  ce  point  excellentes  qu'il 
est  douteux  de  les  voir  bientôt  supplantées  par  des  substances  sans 
analogie  chimique  avec  elles. 

Par  suite,  les  armées  des  pays  civilisés  sont  condamnées,  pour 
longtemps  encore,  à  employer  des  poudres  du  même  genre  que 
la  rôtre. 


Le  coton-poudre  ou  fulmicoton,  qui  est  le  constituant  essentiel 
de  notre  poudre  B,  doit  être  considéré,  non  comme  une  substance 
chimiquement  bien  définie,  mais  comme  le  mélange  de  diverses 
nitro-celluloses  *.  Il  est  obtenu  en  traitant  par  l'acide  nitrique  addi- 
tionné d'acide  sulfurique,  du  coton  parfaitement  dégraissé  et  séché, 
strictement  privé  de  toute  matière  étrangère  et  cardé  de  façon 
minutieuse,  puis  en  lavant  à  fond  le  produit  du  traitement2. 
Q  ;and  on  emploie  pour  cette  préparation,  d'abord  du  coton  rigou- 
reusement pur  et  rigoureusement  propre,  ensuite  des  acides  chi- 
miquement purs,  enfin  de  l'eau  de  lavage  d'une  propreté  parfaite, 
et  quand  on  prolonge  ce  lavage  pendant  assez  de  temps  pour 
éliminer  aussi  complètement  que  possible  les  produits  acides 
mécaniquement  retenus  au  sortir  du  bain  de  nitration,  on  obtient 
un  fulmicoton  stable,  ou  plus  exactement  un  fulmicolon  dont  la 
stabilité  est  aussi  grande  que  possible.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  cette  stabilité  puisse  être  absolue  comme  l'est  par  exemple 

*  La  cellulose  pure  se  combine  avec  l'acide  nitrique  dans  des  propor- 
tions différentes;  suivant,  disent  les  chimistes,  le  nombre  d'atomes  hydro- 
gène qui,  dans  sa  molécule,  sont  substitués  par  le  radical  szotile,  elle 
forme  l'un  ou  l'autre  des  douze  composés  nitro- cellulosiques  possibles. 
Pratiquement,  cette  nitration  atteint  son  maximum  avec  le  fulmi- 
coton, qui  est  une  trinitro-cellulose  ;  elle  est  moindre  avec  les  bini- 
tro-celluloses,  coton-collo iion  ou  pyroxylines  ;  celles-ci,  dissoutes  dans 
un  mélange  d'alcool  ou  d'éther,  donnent  le  collodion;  additionnées  de 
camphre,  elles  sont  la  matière  première  du  celluloïd;  combinées  avec  les 
nitroglycérines,  elles  fournissent  les  gélatines  explosives;  par  ailleurs, 
elles  entrent  dans  la  composition  de  l'immense  majorité  des  poudres  sans 
fumée. 

2  Le  coton-poudre  ainsi  préparé  est  variable  suivant  la  composition  du 
mélange  sulfonitrique,  suivaut  la  durée  du  trempage  dans  ce  mélange, 
suivant  la  température  à  laquelle  est  faite  la  nitration;  les  divers  types  de 
fulmicoton  diffèrent  les  uns  des  autres  par  leurs  teneurs  en  azote,  leur 
solubilité  dans  les  différents  dissolvant?,  la  viscosité  plus  ou  moins  grande 
de  leurs  solutions,  leur  aspect  quand  on  les  examine  en  lumière  pola- 
risée, etc. 
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celle  de  la  craie  ou  du  sel  marin  :  ceux-ci  persistent  indéfiniment 
dans  leur  composition  et  dans  leur  structure,  quand  on  les  aban- 
donne à  eux-mêmes  an  prenant  soin  de  les  soustraire  aux  influences 
extérieures.  Le  coton- poudre,  au  contraire,  même  placé  dans  ces 
conditions  optima  de  conservation,  subit  à  la  longue  des  modifi- 
cations chimiques  internes,  quelle  que  soit  l'excellence  de  sa 
qualité,  c'est-à-dire  quel  qu'ait  été  le  soin  apporté  à  sa  fabrica- 
tion. Gela  tient  à  ce  que  la  cellulose  est  une  matière  organique, 
une  matière  pour  ainsi  dire  vivante,  et  à  ce  que,  par  suite,  les 
réactions  chimiques  dans  lesquelles  elle  entre  n'ont  jamais  rien  de 
définitif.  C'est  là,  du  reste,  une  propriété  caractéristique  de  toute 
substance  organique,  en  qui  la  vie  subsiste  toujours  à  l'état  latent 
et  se  manifeste  à  tout  le  moins  par  une  lente  évolution  interne. 

Par  suite,  quels  que  soient  les  soins  apportés  à  sa  fabrication, 
le  fulmicoton  est  toujours  instable.  C'est  une  notion  qu'il  faut 
retenir,  et  dont  la  conséquence  naturelle  est  que  la  stabilité  d'une 
poudre  dont  il  constitue  la  base  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  ni 
absolue,  ni  permanente. 

Le  fulmicoton  se  décompose  donc  toujours  à  la  longue,  quelle 
que  soit  la  température  et  quelles  que  soient  les  diverses  condi- 
tions physiques  auxquelles  il  est  soumis  :  il  est  le  siège  d'une 
véritable  combustion  interne,  donnaat  comme  produits  terminaux 
des  gaz 1  qui,  aussitôt  émis,  l'attaquent  avec  une  intensité  d'autant 
plus  grande  qu'ils  se  dégagent  «  à  l'état  naissant  »,  ce  qui,  d'après 
les  opinions  unanimement  admises  aujourd'hui,  leur  confère  ce 
qu'on  pourrait  appeler  leur  maximum  d'activité  chimique.  De  plus, 
ces  gaz  agissent  et  réagissent  les  uns  sur  les  autres,  en  même 
temps  qu'ils  entrent  en  combinaison  avec  l'air  au  contact  duquel 
ils  viennent  :  ainsi  s'explique  que  des  traces  d'acide  nitrique  et 
d'acide  nitreux existent  toujours2  dans  les  produits  spontanément 
émis.  Enfin,  on  conçoit  sans  peine  que  le  seul  départ  de  ces  pro- 
duits puisse  suffire  à  déterminer  des  ruptures  plus  ou  moins 
profondes  de  l'état  initial  d'équilibre  dans  lequel  se  trouvaient  les 
molécules  du  coton- poudre  aussitôt  après  la  fabrication. 

Cette  sorte  de  combustion  interne,  qui  est  pour  le  fulmicoton 
une  véritable  fonction  naturelle,  est  sans  importance  et  sans 

4  Ces  gaz  sont  :  l'acide  carbonique,  l'oxyde  de  carbone,  l'azote,  le  pro- 
toxyde  d'azote,  le  bioxyde  d'azote,  le  formène  et  l'hydrogène. 

2  La  désagrégation  des  molécules  du  coton-poudre  se  fait  en  somme 
suivant  une  série  de  réactions  simultanées  et  de  réactions  successives.  En 
même  temps  que  le  protoxyde  et  le  bioxyde  d'azote,  il  est  donc  tout 
naturel  que  des  traces  d'acide  nitreui  et  nitrique  accompagnent  toujours 
le  dégagement  des  gaz  combustibles,  oxyde  de  carbone,  hydrogène  et 
formène. 
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inconvénient  pratique  quand  les  gaz  dégagés  ne  donnent  pas  lieu 
à  des  réactions  secondaires,  c'est-à-dire  quand  leur  neutralisation 
est  faite  au  moment  même  où  ils  se  formant1.  Elle  est,  de  plus, 
très  ralentie  quand  on  maintient  à  température  basse  les  produits 
fabriqués 2. 

Si,  au  lieu  de  mettre  en  œuvre  des  cotons  très  purs,  des  acide3 
très  purs  et  des  eaux  très  propres,  on  emploie  des  matières  pre- 
mières d'une  pureté  seulement  approximative  et  surtout  des  pro- 
duits franchement  impurs,  le  lavage  du  produit  fini  est  extrême- 
ment pénible  sinon  impossible,  et  les  réactions  théoriques  pour 
ainsi  dire  normales,  dont  le  mécanisme  vient  d'être  sommairement 
exposé,  prennent  une  importance  considérable.  La  combustion 
interne  acquiert  une  intensité  très  grande  par  laquelle  le  dégage- 
ment des  gaz  est  accru  dans  une  proportion  redoutable.  La  durée 
de  conservation  possible  s'en  trouve  fortement  diminuée,  et  la 
poudre  B,  fabriquée  avec  un  fulmicoton  ainsi  frappé  d'une  sorte 
de  tare  originelle,  ne  saurait  avoir  toutes  les  qualités  prévue 5 
pour  elle. 

C'est  malheureusement  ce  qu'on  fait  en  France. 

Depuis  quelques  années  —  mais  depuis  quelques  années  seu- 
lement —  nos  deux  fabriques  nationales  de  coton-poudre 3  emploient 
exclusivement  des  cotons  cardés  de  qualité  supérieure,  parfaite- 
ment dégraissés  et  privés  de  toutes  substances  étrangères  comme 

1  Si  les  acides  émis  ne  sont  pas  immédiatement  neutralisé.-,  ils  attaquent, 
d'une  façon  régulièrement  croissante,  la  matière  organique;  les  réactions 
s'accélèrent  donc,  et  la  masse  subit  une  véritable  décomposition  nitreuse 
qui  a  pour  résultat  tangible  de  la  rendre  très  instable.  Si,  au  contraire,  on 
prend  le  soin  d'introduire,  au  cours  de  la  fabrication,  des  substaoces  capables 
d'opérer  la  fixation  des  acides  émis  et  de  les  amener  à  une  forme  neutre, 
les  actions  secondaires  résultant  de  la  décomposition  nitreuse  ne  se  pro- 
duisent pas,  ou  du  moins  leur  apparition  se  trouve  très  retardée  :  la  durée 
durant  laquelle  le  fulmicoton  reste  stable,  est  accrue. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'habitude  a  été  prise  d'alcaliniser  légèrement 
les  cotons-poudres  par  une  faible  addition  de  carbonate  calcique  aux  der- 
nières eaux  de  lavage  :  on  constitue  de  la  sorte  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  «  réserve  de  neutralisation  ».  Un  titrage  simple  suffit  à  montrer  quand 
cette  réserve  a  disparu,  et  par  suite,  à  signaler  le  moment  où  un  coton- 
poudre,  devenu  susceptible  de  se  désintégrer,  est  par  là  même  sur  le  point 
de  devenir  dangereux.  Dans  la  pratique  on  complète  du  reste  ce  titrage 
par  des  épreuves  de  stabilité  très  analogues  à  celles  que  l'on  emploie  pour 
les  poudres  B  terminées. 

2  L'expérience  a  établi  qu'une  élévation  de  10  degrés  dans  la  température 
de  conservation  triple  la  vitesse  avec  laquelle  se  produisent  les  réactions. 

3  ADgoulème  et  Le  Moulin-Blanc,  près  Brest. 
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de  toute  «  pelote  »  pouvant  former  un  centre  de  nitration  irrégu- 
lière. Mais  elles  sont  encore  loin  de  se  servir  d'acides  chimique- 
ment purs1  :  ceux-ci  ont  une  valeur  marchande  considérable  et  la 
consigne  est  de  lésiner.  De  plus,  les  eaux  de  lavage  que  nos 
manufactures  ont  à  leur  disposition  sont  quelconques  et  apportent 
dans  le  fulmicoton  quantité  de  produits  organiques  qui  constituent 
pour  lui  autant  de  souillures  dangereuses 2.  Il  en  résulte  que  la 
fabrication  effectuée  est  franchement  médiocre,  pour  ne  pas  dire 
plus.  L'industrie  la  rebuterait3  :  l'Etat  l'accepte,  peut- être  parce 
que  son  contrôle  est  d'une  indulgence  trop  grande,  mais  plus 
probablement  parce  que  les  méthodes  d'examen  qu'il  emploie  ne 
sont  pas  assez  rigoureuses. 

Il  y  a  là  une  des  causes  les  plus  certaines  de  l'altération  rapide 
de  nos  poudres,  une  cause  sur  l'importance  de  laquelle  on  ne 
saurait  trop  insister.  Le  bon  fulmicoton  fait  la  bonne  poudre  B, 
le  fulmicoton  défectueux  fait  la  poudre  B  instable,  celle  qui  a 
causé  et  causera  encore  les  plus  épouvantables  catastrophes. 

Le  coton-poudre  s'enflamme  avec  facilité,  sous  l'influence  d'un 
choc  ou  d'ua  frottement.  Quand  on  le  réduit  en  pâte,  par  exemple 
en  l'imprégnant  d'une  eau  contenant  en  dissolution  du  carbonate 
de  soude,  on  peut  le  mouler  sous  forme  de  galettes  :  il  s'enflamme 

1  Cependant,  à  l'heure  actuelle,  un  sensible  progrès  est  réalisé,  dans  le 
sens  de  la  pureté  des  produits,  par  la  rédaction  d'un  cahier  des  charges 
nouveau,  contenant  des  clauses  très  rigoureuses. 

2  A  Angoulême,  ce  n'est  que  depuis  trois  ans  qu'on  s'eit  décidé  à  filtrer 
les  eaux  avant  de  les  employer;  celles-ci  sont  prises  en  aval  de  la  ville 
dans  la  Charente  où  nombre  de  papeteries  jettent  leurs  eaux  résiduelles 
extrêmement  riches  en  impuretés  organiques  de  toute  nature.  La  demande 
fut  faite  d'une  batterie  filtrante  destinée  à  les  épurer;  elle  a  rencontré 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  une  indifférence,  pour  ne  pas  dire  une 
hostilité,  qui  l'ont  fait  demeurer  lettre  morte  pendant  de  longues  année?,  et 
ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  déposition  faite  devant  la  Commission  parle- 
mentaire de  Yléna,  que  les  filtres  indispensables  furent  achetés.  Ils  fonc- 
tionnent d'ailleurs  d'une  façon  radicalement  insuffisants  et,  encore  aujour- 
d'hui, les  cotons-poudres  fabriqués  à  Angoulême  sont  lavés  avec  une  eau 
dont  la  propreté  est  approximative. 

3  A  ce  sujet,  un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  a  fait,  en  1909,  une 
expérience  pratique  vraiment  saisissante.  Il  a  remis  à  un  de  ses  amis  un 
échantillon  de  collodion  nitré  préparé  par  lui  avec  du  coton  servant  à  la 
fabrication  courante  dans  la  manufacture  à  laquelle  il  est  attaché,  et  a 
prié  son  ami  de  l'offrir,  sans  indication  d'origine,  à  une  usine  de  soie  arti- 
ficielle, en  proposant  d'en  fournir,  à  des  prix  inférieurs  aux  cours  normaux, 
telles  quantités  que  l'on  désirerait.  L'usine  a  répondu  par  un  refus,  pour 
ce  motif  que  le  coton  nitré  proposé  était  de  qualité  défectueuse,  très  insuf- 
fisamment lavé  et  souillé  d'impuretés  organiques. 
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alors  et  brûle  à  l'air  libre  sans  faire  explosion,  en  même  temps 
qu'il  devient  peu  sensible  au  choc.  Sa  sensibilité,  à  ce  point  de 
vue,  est  d'ailleurs  très  diminuée  encore  quand  on  le  comprime. 

Mais  pour  donner,  en  brûlant,  des  pressions  de  gaz  régulières, 
c'est-à-dire  pour  devenir  une  poudre  commodément  utilisable  au 
chargement  des  armes  à  feu,  il  doit  être  amené  à  l'état  colloïdal, 
en  d'autres  termes  «  gélatinisé  »  :  on  y  parvient  en  le  faisant  dis- 
soudre 1  dans  une  substance  rapidement  desséchante,  non  hygro- 
scopique,  et  qui  n'altère  en  rien  ni  sa  nature  ni  ses  propriétés 
spéciales. 

En  France,  on  emploie  comme  dissolvant  un  mélange  d'alcool 
éthylique  et  d'élher  sulfurique. 

Qjand  le  fulmicoton  arrive  aux  poudreries  nationales2,  il  ren- 
ferme 30  pour  100  d'eau,  laissée  dans  sa  masse  pour  faciliter  et 
rendre  sans  danger  les  manipulations  et  le  transport  On  élimine 
d'abord  cette  eau  en  la  déplaçant  au  moyen  d'alcool  à  9o  :  on 
introduit  ensuite  le  produit  déshydraté  dans  des  pétrins  méca- 
niques, où  on  l'additionne  de  la  quantité  du  mélange  éthéro- 
alcoolique  nécessaire  pour  le  gélaliniser,  puis  on  le  malaxe  lon- 
guement. Il  est  ainsi  transformé  en  une  pâte  qui  est  soumise  à 
une  pression  énergique  dans  une  filière  d'où  elle  sort  sous  la 
forme  de  bandes  dont  les  dimensions  varient  suivant  l'arme  à 
laquelle  la  poudre  finie  sera  destinée.  Ces  bandes,  une  fois 
découpées  à  la  longueur  voulue,  constituent  ce  qu'on  appelle  les 
brins  de  poudre  3. 

Le  dissolvant  est  ensuite  éliminé  par  chauffage  à  l'éluve,  s'il 
s'agit  de  poudres  dont  les  brins  ont  une  faible  épaisseur,  comme 
sont  les  poudres  B  employées  par  l'armée  de  terre  et  surtout  par 
l'infanterie;  l'élimination  est  assurée  par  une  série  de  trempages 

1  Les  principaux  dissolvants  en  usage  dans  ce  but  sont  l'éther  acétiquî, 
l'acétate  de  méthyle,  l'acétone,  l'acétate  d'amyle,  seul  ou  en  mélange  avec 
l'alcool  amylique,  le  mélange  d'éther  sulfurique  et  d'alcool  éthylique  ou 
méthylique,  le  chloroacétone,  la  benzine  rectifiée,  le  nitrobenzène  pur,  les 
hydrocarbures  azotés  aromatiques,  etc. 

2  II  existe  en  France  quatre  manufactures  de  l'Etat  qui  fabriquent  la 
poudre  B.  Ce  sont  :  Sevran-Livry  (près  Paris),  le  Ripault  (près  Tours), 
Saint- Médard- en- J  ailes  (près  Bordeaux)  et  le  Pont-de-Buis  (près  Brest). 

3  Les  dimensions  et  la  forme  des  brins  de  poudre  ont  été  fixées  à  la  fois 
par  le  calcul  et  par  l'expéiience  en  vue  de  faire  varier  la  rapidité  de  la 
combustion  pour  produire  tels  ou  tels  effets  balistiques  déterminés.  Tandis 
que  les  poudres  noires  se  présentaient  exclusivement  sous  la  forme  de 
prismes  rectangulaires  ou  de  prismes  hexagonaux,  les  poudres  B  fran- 
çaises ont  la  forme  de  lamelles  :  pour  le  service  de  l'artillerie,  elles  sont 
assemblées  en  gargousses,  constituées  elles-mêmes  par  des  fagots  assem- 
blés en  sachets  de  serge  ou  de  soie  artificielle  nitrocellulosique.  La  poudre 
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à  l'eau  et  de  séchages  à  l'étuve,  s'il  s'agit  au  contraire  de  poudres 
épaisses  comme  sont  celles  de  l'artillerie  navale1. 

sans  fumée  allemande,  qui  contient  10  à  20  pour  100  de  nitroglycérine, 
affecte  une  forme  tubulaire.  La  poudre  américaine,  analogue  à  la  nôtre,  a 
la  forme  de  cylindres  perforés.  La  poudre  russe,  qui  est  de  même  compo- 
sition, est  façonnée  en  tubes.  La  cordite  anglaise,  qui  contient  30  parties 
de  nitroglycérine,  5  de  vaseline  et  65  de  fulmicoton,  a  la  forme  de  brins 


La  forme  des  principales  espèces  de  poudres  :  D,  poudre  noire  en  prismes;  ,C,  poudre  noire  en 
prismes  hexagonaux;  B,  poudre  allemande  à  la  nitroglycérine  (forme  tubulaire);  A,  poudre  amé- 
ricaine à  la  nitrocellulose  ;  F,  poudre  B  française  en  lamelles  ;  E,  cordite  ;  H,  fagot  de  poudre  B  ; 
G,  gargousse  formée  par  l'assemblage  de  fagots  de  poudre  B  :  à  la  partie  inférieure  se  trouve  une 
pastille  d'amorçage  en  poudre  noire  ;  I,  fagot  de  poudre  en  tubes. 


cylindriques  dont  les  dimensions  varient  suivant  l'effet  à  obtenir.  La 
balistite  italienne,  qui  est,  elle  aussi,  à  base  de  nitroglycérine,  se  présente 
sous  la  forme  de  tubes,  etc. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  rien  n'est  en  somme  plus 
inexact,  étymologiquement  parlant,  que  le  nom  de  «  poudre  »  appliqué 
aux  explosifs  modernes,  puisque  ceux-ci  ne  contiennent  pas  trace  de 
matières  pulvérulentes. 

{  Les  poudres  destinées  à  la  marine  sont  désignées  sous  le  nom  de 
poudres  B  M. 
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Une  remarque  s'impose  à  propos  de  la  fabrication  proprement 
dite  des  poudres  B  :  elles  ne  peuvent  être  parfaites  que  si,  parlant 
de  fulmicoton  parfait,  ou  plus  exactement  d'un  mélange  très 
homogène  de  fulmicotons  parfaits,  elles  sont  préparées  en  mettant 
en  œuvre  des  alcools,  des  éthers,  et,  pour  les  poudres  épaisses,  des 
eaux  de  lavage  très  propres.  La  simple  logique,  le  simple  bon 
sens  suffisent  à  l'indiquer.  Des  éthers,  retenant  des  traces  d'acide 
sulfurique  ou  des  eaux  chargées  d'impuretés  organiques,  ouvrent, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  porte  à  la  formation  ultérieure  de 
réactions  accessoires  complexes  qui  peuvent,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  grande,  hâter  leur  désintégration,  ce  qui  a  pour 
effet  de  nuire  à  leur  stabilité. 

C'est  exactement  ce  qui  a  lieu  pour  nos  poudres  B  préparées 
avec  des  éthers  notoirement  insuffisants  au  point  de  vue  de  la 
pureté  chimique  et  trop  souvent  trempées,  pour  les  qualités  dites 
BM  (poudres  épaisses  pour  l'artillerie  navale),  dans  une  eau 
riche  en  composés  organiques. 


L'élimination  du  dissolvant  employé  pour  la  gélatinisation  du 
fulmicoton  et  sa  transformation  en  poudre  B  n'est  jamais  absolu- 
ment complète. 

Le  produit  fini  retient  toujours  quelques  centièmes  du  mélange 
éthéro- alcoolique  :  c'est  ce  qu'on  appelle,  en  termes  techniques,  «  le 
dissolvant  résiduel  ».  Il  fut  d'abord  considéré  comme  inutile,  sinon 
même  comme  gênant  :  mais  les  ingénieurs  spécialistes  ne  tardè- 
rent pas  à  s  apercevoir  qu'il  avait,  au  contraire,  un  rôle  indispen  • 
sable  et  rendait  d'importants  services  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation de  la  poudre,  parce  que  sa  présence  en  assurait  la 
stabilité  chimique  *. 

1  II  importe  de  faire  exactement  le  départ  entre  la  stabilité  chimique 
d'une  poudre  et  sa  stabilité  balistique  :  les  deux  choses  sont  bien  distinctes. 

Une  poudre  B  a  une  stabilité  chimique  d'autant  plus  grande  qu'elle  est 
capable  de  se  conserver  plus  longtemps  sans  altération,  sans  désintégra- 
tion pouvant  donner  lieu  à  un  accident  ou  même  à  un  simple  incident. 
Cette  stabilité  est  intimement  liée  aux  conditions  d'emmagasinage  parmi 
lesquelles  la  température  joue  un  rôle  primordial. 

Sa  stabilité  balistique  est  d'autant  plus  grande  qu'elle  permet  d'obtenir, 
après  un  temps  donné  de  mise  en  service,  des  effets  de  tir  (vitesse  et  pres- 
sion) plus  voisins  de  ceux  que  l'on  attend  d'elle. 

La  stabilité  balistique  peut  être  sous  la  dépendance  de  la  stabilité  chi- 
mique, mais  le  rapport  entre  elles  n'est  pas  absolument  nécessaire.  En 
tout  cas,  elles  ne  doivent  pas  être  confondues. 


444 


LE  SCANDALE  DE  LA  POrDRE  B 


Ces  ingénieurs  ont  précisé  le  mécanisme  de  son  action,  et 
découvert  qu'il  agissait  en  réduisant,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
libération,  les  produits  volatils  normalement  dégagés  par  suite  de 
Finévitable  décomposition  du  coton-poudre. 

Mais  ce  «  résidu  »  qui,  dans  les  poudres  B  du  type  originel, 
était  formé  du  seul  mélange  éthéro-alcoolique  ayant  servi  à  la 
gélatînisation,  était  par  nature  très  volatil  :  c'est  dire  qu'il  dispa- 
raissait en  grande  partie  sans  jouer  son  rôle  utile  de  fixateur,  et 
que  le  moment  arrivait  vite  où  la  poudre  s'en  trouvait  entièrement 
privée  ;  elle  ne  tardait  pas,  alors,  à  s'altérer,  parce  que  son  fulmi- 
coton  se  trouvait  livré,  pour  ainsi  dire,  sans  défense  à  l'attaque 
des  produits  gezeux  libérés  par  lui. 

Ce  fut  la  cause  de  nombreuses  «  alertes  »  qui  faillirent  un 
moment  amené r  l'abandon  de  la  poudre  nouvelle  dont  l'instabilité 
chimique  apparaissait  rapidement;  une  fois  sa  désintégration 
commencée,  elle  devenait  d'un  maniement  dangereux  et  acquérait 
des  propriétés  brisantes  redoutables. 


I;i  s'impose  une  anecdote  peu  connue  en  dehors  du  milieu 
spécial  des  ingénieurs  poudriers,  mais  dont  l'authenticité  est 
indiscutable. 

A  l'époque  où,  de  toute  part,  on  cherchait  l'explosif  dont 
l'armée  avait  besoin  et  qui  remplacerait  l'antique  poudre  noire, 
la  nitro  cellulose  gélatiniséa  était  apparue  à  deux  au  moins  des 
spécialistes  français  simultanément  adonnés  à  la  recherche  de 
l'explosif  nouveau,  comme  constituant  la  seule  solution  acceptable 
du  problème  posé  par  l'artillerie  et  par  le  haut  état-major.  Ils 
poursuivaient  parallèlement  leurs  travaux,  et,  en  bons  cama- 
rades, émules  plus  que  rivaux,  se  communiquaient  l'un  à  l'autre 
les  résultats  auxquels  ils  se  trouvaient  conduits.  L'un  d'eux 
fut  un  jour  chargé  par  ses  chefs  d'une  étude  extrêmement 
urgente  sur  «  les  conditions  optima  du  transport  des  explosifs 
par  voie  ferrée  »;  quelque  protestation  motivée  qu'il  pût  faire 
entendre,  il  reçut  l'ordre  formel  d'abandonner  le  laboratoire  pour 
entreprendre  cette  étude  sans  aucun  retard.  Il  consacra  dix  huit 
grands  mois  à  la  mener  à  bien. 

Tandis  qu'il  passait  son  temps  à  enquêter  auprès  des  services 
techniques  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  son  collègue,  de 
caractère  facile  et  pour  ce  motif  beaucoup  mieux  en  cour  qu'il 
ne  l'était  lui-même,  fit  connaîlre  qu'il  avait  Irouvé  la  formule 
définitive  de  l'explosif  désiré,  et  fit  immédiatement  adopter  par 
l'Artillerie  cet  exploi-if,  qui  était  la  poudre  B  primitive.  Il 
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s'ensuivit  pour  lui  beaucoup  de  gloire,  tandis  que  son  camarade 
de  promotion,  adroitement  évincé,  gardait  tout  juste  le  droit  de 
concevoir  un  violent  dépit. 

La  découverte  de  la  poudre  .'ans  fumée,  immédiatement  portée 
par  la  presse  à  la  connaissance  du  grand  public,  avait  causé  en 
France  une  impression  de  joie  patriotique  profonde,  et  à  l'étranger 
une  stupeur  mêlée  de  colère.  C'était  pour  notre  armée  un  accrois- 
sement de  force  militaire  qu'il  importait  de  s'assurer  sans  retard. 
Avant  tout,  il  était,  en  effet,  nécessaire  d'aller  vite.  Le  Parlement 
vota  tous  les  crédits  qui  lui  furent  demandés  :  le  ministère  de  la 
guerre  n'écouta  aucune  des  observations  qui  lui  furent  faites  et 
dont  la  trace  doit  exister  encore  dans  ses  archives  :  à  ceux,  ou 
plus  exactement,  à  celui  qui  disait  :  «  L'étude  théorique  de 
la  poudre  nouvelle  est  incomplète;  sa  formule  n'est  pas  encore 
pleinement  satisfaisante  »,  les  bureaux  irresponsables  et  incom- 
pétents répondaient  :  «  Us  n'en  ont  pas  en  Allemagne!...  » 

On  fabriqua  la  poudre  B  sans  s'arrêter  à  envisager  les  dangers 
évidents  de  son  instabilité  chimique. 


Pour  empêcher  l'évaporation  rapide  du  dissolvant  résiduel, 
c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  pour  donner  à  la  poudre  B,  pré- 
parée comme  il  vient  d'être  dit,  la  stabilité  chimique  dont  e  le 
était  malheureusement  dépourvue,  l'idée  devait  logiquement 
venir  d'accroître  la  quantité  de  dissolvant  résiduel  qui  demeurait 
incluse  dans  la  poudra;  mais  ce  n'était  là  qu'un  palliatif  insuf- 
fisant, l'évaporation  du  mélange  éthéro- alcoolique  continuant  à 
être  rapide.  On  pensa  alors  à  incorporer,  au  moment  de  la 
fabrication,  un  corps  plus  fixe,  moins  volatil  que  lui,  et  capable 
par  suite  de  «  stabiliser  »  la  poudre.  Ce  corps  devait  nécessaire- 
ment répondre  à  trois  conditions  primordiales  :  se  vaporiser  avec 
une  lenteur  relative,  ne  pas  attaquer  la  poudre  B  fabriquée, 
rendre  inoffensifs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production,  ks  pro- 
duits nitreux  dégagés  à  l'état  naissant  par  la  lente  combustion 
interne  du  fulmicoton. 

Plusieurs  substances  sont  propres  à  jouer  ce  rôle  d'une  façon 
plus  ou  moins  parfaite  :  l'aniline,  l'urée,  la  diphénylamiae  entre 
autres.  Le  service  des  poudres  et  salpêtres,  ou  plus  exactement 
l'inventeur  de  la  poudre  B,  s'opposa  à  leur  adoption,  et  choisit 
l'alcool  amylique,  stabilisateur  médiocre;  les  raisons  de  ce  choix 
doivent  être  indiquées. 

L'alcool  amylique  est  ce  que  les  chimistes  appellent  «  un 
homologue  supérieur  de  l'alcool  éthylique  »  :  presque  aussi  sen- 
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sible  que  celui-ci  à  l'aation  des  produits  nitreux  qu'il  fixe  avec 
une  énergie  plus  grande,  il  a  par  ailleurs  des  propriétés  géné- 
rales presque  identiques,  mais  surtout  est  beaucoup  moins  volatil. 
Il  était  donc  vraisemblable,  —  mais  seulement  vraisemblable,  — 
qu'introduit  dans  la  poudre  B  il  n'en  modifierait  pas  sensible- 
ment les  qualités  intrinsèques,  bornant  son  action  à  en  accroître, 
dans  une  certaine  mesure,  la  stabilité  chimique.  De  plus,  il  pou- 
vait être  incorporé  à  la  poudre  B  au  moment  de  sa  fabrication, 
sans  avoir  à  changer  celle-ci,  et  par  simple  addition  au  mélange 
éthéro- alcoolique  déterminant  la  gélatinisation  du  coton-poudre. 
Ce  dernier  avantage  parut  surfisant  pour  contre- balancer  l'incon- 
vénient qui  dérive  de  son  pouvoir  stabilisant  assez  médiocre. 


Ici  encore  une  anecdote  s'impose,  qu'il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  conter. 

Quand  les  services  «  consommateurs  »  de  l'artillerie  firent 
savoir  que  la  poudre  B  leur  donnait  de  graves  mécomptes,  et 
quand  ils  eurent  précisé  ces  mécomptes  en  des  termes  dont  il 
était  impossible  de  ne  pas  comprendre  le  sens  énergique,  ce  fut, 
dans  le  service  des  Poudres  et  Salpêtres,  un  affolement  véritable. 

Le  génial  inventeur  de  la  poudre  nouvelle  fut  en  butte  aux  atta- 
ques les  plus  violentes  et  reçut  de  ses  chefs  les  reproches  les  plus 
véhéments.  On  se  souvint  des  critiques  dont  on  avait  négligé  de 
s'émouvoir,  et  on  les  lui  opposa.  Il  sentit  que  sa  situation  scien- 
tifique «  à  l'état  naissant  »  et  sa  situation  administrative  en  voie 
de  devenir  brillante,  étaient  menacées  toutes  deux;  il  comprit 
qu'il  fallait,  suivant  une  expression  célèbre,  se  soumettre  ou  se 
démettre.  Toutefois  sa  soumission  fut  plus  apparente  que  réelle. 

Un  certain  nombre  d'hommes  politiques  influents  dont  il  avait 
conquis  l'admiration  et  «  stabilisé  »  l'amitié  intervinrent  auprès 
du  ministre  de  la  guerre  et  firent  valoir  des  arguments  très 
puissants. 

La  poudre  B,  malgré  ses  défauts  actuels,  dirent-il%  a  donné 
à  la  France  une  avance  momentanée  dont  il  serait  souveraine- 
ment imprudent  de  perdre  le  bénéfice.  C'est  ce  qui  arriverait  si 
nous  nous  lancions  à  corps  perdu  dans  une  fabrication  nouvelle. 
Le  Parlement,  d'ailleurs,  comprendrait  mal  que  vous  veniez  lui 
demander  des  crédits  pour  reprendre  à  pied-d'œuvre  ce  qui  peut 
être  très  bien  «  replâtré  »,  Nous  sommes  quelques-uns  qui  récla- 
merions à  la  tribune  des  explications  précises  :  vous  seriez  obligé 
d'avouer  que  votre  département  a  agi  de  façon  trop  précipitée, 
obligé  aussi  de  nous  dire  pour  quelles  raisons  vous  n'avez  pas 


LE  SCANDALE  DE  Lk  POUDRE  B 


447 


tenu  compte  des  critiques  formulées  au  lendemain  même  du  jour 
où  la  nouvelle  poudre  fut  adoptée.  «  Car,  enfin,  ces  critiques 
existent,  mon  cher  ministre.  » 

Le  raisonnement  était  audacieux.  Il  fut  complété  par  des  consi- 
dérations dérivées  du  patriotisme  le  plus  pur  :  «  La  France  serait 
la  risée  du  monde  »,  et  par  l'utilitarisme  le  plus  hardi  :  «  Vous 
ne  disposez  à  la  Chambre  que  d'une  majorité  bien  faible.  Ne 
craignez  vous  pas  qu'un  débat  à  la  tribune?...  » 

Le  ministre  «  craignit  »,  et  le  principe  du  replâtrage  fut  admis. 

La  stabilisation  de  la  poudre  B  fut  donc  faite  par  l'alcool  arny- 
li  jue,  et,  après  tâtonnements,  la  dose  de  cet  alcool  incorporée 
dans  la  pâte  au  moment  du  mabxage  fut  fixée  à  2  pour  100 
d'abord  du  poids  total,  puis  portée  à  8  pour  100  ensuite  pour  les 
poudres  de  la  marine1. 

Nos  poudres  de  guerre,  fabriquées  d'après  la  formule  nouvelle, 
se  révélèrent  à  l'usage  très  stables  et  l'artillerie  ne  fit  plus 
entendre  aucune  récrimination  à  leur  sujet.  Tout  alla  pour  le 
mieux  dans  le  service  des  Poudres  et  Salpêtres,  et  l'homme  qui, 
après  avoir  fait  adopter  la  poudre  B  instable,  avait  trouvé  le  moyen 
de  la  stabiliser  sans  dépenses  nouvelles  d'outillage,  fut  considéré 
dans  les  milieux  incompétents  —  lisez  dans  les  milieux  politiques 
—  à  l'égal  d'un  homme  providentiel.  Ses  amis  chantèrent  ses 
louanges,  les  indifférents  enthousiasmés  les  imitèrent  :  les  adver- 
saires clairvoyants  se  turent. 

Sa  gloire  devint  indiscutable  comme  un  dogme.  Les  honneurs 
ne  lui  furent  pas  ménagés.  On  remit  entre  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs et  toute  l'autorité  effective.  Il  fut  investi  de  toute  la  con- 
fiance, et,  dès  lors,  l'habitude  fut  prise  de  considérer,  en  matière 
de  poudre,  sa  voix  comme  la  seule  qui  pût  être  écoutée,  son  avis 
comme  nécessairement  définitif. 

Cependant,  dans  le  silence  du  laboratoire,  un  autre  homme 
travaillait.  Il  avait  assisté,  jeune  chimiste  frais  émoulu  de  l'Ecole, 
à  toutes  les  tractations  extra  scientifiques  qui  préparèrent  l'adop- 
tion du  stabilisateur  alcool  amylique,  et,  comprenant  que  les 
choses  les  plus  unanimement  admirées  ne  sauraient  être  durables 
si  elles  ne  sont  exactes,  il  cherchait. 

Soumettant  la  poudre  B  dite  stabilisée  aux  épreuves  très  dures 
qu'elle  doit  supporter  dans  la  pratique,  surtout  à  bord  des  navires 

4  Les  étiquettes  des  lots  de  poudre,  comme  celles  des  gargousses,  portent 
l'indication  de  ce  titrage  sous  la  forme  AM8. 
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en  escadre,  il  établit  que,  trois  fois  environ  plus  stable  que  la 
poudre  primitive  qui  d'ailleurs  l'était  peu,  elle  n'avait  encore  rien 
de  parfait;  le  remplacement  du  stabilisateur,  adopté  pour  elle,  par 
un  produit  dont  la  durée  d'efficacité  fût  plus  longue  s'imposait 
donc  absolument. 

Comme  il  était  naïf,  il  le  dit  à  son  chef,  qui  accueillit  sa  com- 
munication par  le  plus  dédaigneux  des  haussements  d'épaules; 
mais  comme  il  avait  en  même  temps  l'entêtement  d'un  monta- 
gnard cévenol,  il  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  poursuivit  ses 
recherches. 

Le  Maître,  auquel  il  en  soumit  bientôt  les  résultat-,  corrobo- 
rant de  tous  points  son  opinion  première,  persista  dans  une 
attitude  intransigeante  :  la  poudre  B  à  l'alcool  amylique  était  le 
produit  idéal  placé  par  son  excellence  absolue  très  au-dessus  de 
toute  discussion  possible. 

Deux  années  s'écoulèrent  dans  une  quiétude  complète.  Puis  un 
jour,  une  poudiière  sauta  dans  l'Est;  on  incrimina  le  cas  de  force 
majeure  créé  par  la  coïncidence  d'un  orage  avec  l'explosion 
meurtrière. 

Quelques  pièces  d'artilleiie  eurent  des  retours  de  flamme  : 
on  parla  peu,  très  peu  de  ces  incidents  qui  ne  pouvaient  évidem- 
ment pas  être  rapportés  à  la  poudre  :  d'ailleurs,  il  ne  fallait 
pas  émouvoir  l'opinion  publique. 

Plusieurs  chefs  de  corps  se  plaignirent  que  certains  fusils 
1886  —  M.  93  «  crachaient  »  malgré  leur  tampon- masque  et,  (imi- 
dement,  demandèrent  si,  par  hasard,  la  poudre...  —  Des  fantas- 
sins parlant  de  poudre  :  la  prétention  était  amusante! 

Des  artilleurs  déclarèrent,  en  des  rapports  adressés  par  la  voie 
hiérarchique,  qu'ils  avaient  constaté  une  désintégration  nette 
dans  le  contenu  de  leurs  gargousses.  On  leur  répondit  par  la 
prière,  formulée  sur  un  ton  qui  n'admettait  pas  de  réplique,  de 
vouloir  bien  désormais  s'occuper  uniquement  de  leurs  affaires. 

Le  principe  fut  dès  lors  posé  que,  la  poudre  B  étant  parfaite,  on 
commettait  presque  un  crime  de  lèse-patrie  quand  on  se  permet- 
tait d'élever  sur  sa  qualité  le  plus  léger  doute. 

Les  accidents,  cependant,  se  multipliaient  dans  l'armée  comme 
dans  la  marine. 

La  poudrière  de  Lagoubran  ayant  explosé,  on  accusa  la  poudre 
noire;  des  incidents  de  diverses  natures  ayant  marqué  les  tirs 
de  la  seconde  escadre,  on  déclara  mal  faits  les  règlements  de 
canonnage. 

Des  rapports,  émanant  de  divers  ingénieurs  du  corps  des 
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poudres  et  de  plusieurs  ai  (illeurs  navals,  étant  parvenus  aux 
bureaucrates  de  la  rue  Saint  Dominique,  les  ministres  s'émurent 
les  uns  après  les  autres  et  consultèrent  le  seul  homme  compétent 
en  France,  celui  qui,  après  avoir  inventé  la  poudre  B,  avait  su 
la  rendre  stable  sans  engager  de  dépenses  nouvel'e*,  comme  sans 
alarmer  l'opinion  populaire. 

Celui-ci,  qui  se  trouvait,  en  son  me,  être  à  la  fois  juge  et  partie 
en  sa  propre  cause,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  les  mérites  de 
son  explosif  et  l'inanité  des  critiques  formulées. 

On  «  classa  »  les  rapports  hostiles. 

Sur  ces  entrefaites,  un  ingénieur  du  laboratoire  central,  le 
même  qui  avait  déjà  prouvé  l'instabilité  de  la  poudre  à  l'alcool 
amylique  après  un  temps  de  fabrication  relativement  court,  établit 
de  façon  péremptoire  qu'en  modifiant  du  tout  au  tout  certains 
détails  de  la  technique  opératoire  officiellement  adoptée  pour  elle, 
et  en  substituant  à  l'alcool  amylique  la  diphénylamine,  beaucoup 
moins  volatile  et  jouissant  de  propriétés  fixatrices  énergiques  à 
l'égard  des  produits  nitreux  dégagés  du  fulmicoton,  on  obtenait 
une  durée  de  stabilité  dix  fois  plus  longue  que  celle  des  poudres 
à  l'alcool  amylique.  Logique  avec  soi  même,  et  sûr  de-  son  fait, 
il  réclama  d'accord  avec  l'artillerie  l'adoption  de  ce  stabilisateur 
nouveau. 

Il  se  heurta  à  l'hostilité  non  dissimulée  du  Maître  et,  pendant 
de  longs  mois,  ce  fut  une  lutte  homérique  entre  ces  deux  hommes 
dont,  en  l'espèce,  l'un  sjmbolisait  l'imn  obi'ité  dans  la  routine, 
et  l'autre  le  progrès  en  marche. 

Il  y  eut  de  la  part  du  premier  des  ordres  de  ne  rien  dire,  des 
menaces,  puis  des  objurgalions  :  «  Vous  allez  affoler  l'opinion;  la 
dépense  à  engager  pour  rendre  possible  une  fabrication  nouvelle 
devra  être  expliquée  lors  de  la  discussion  annuelle  du  budget  ;  le 
pays  perdra  sa  confiance  en  son  armée  quand  l'armée  n'aura~pïûs 
confiance  en  sa  poudre  ».  Il  y  eut  enfin  des  offres  de  compensa- 
tion rémunératrice  en  échange  d'un  siTence  opportun. | 

Rien  n'y  fit. 

Le  ministère  finit  par  savoir  qu'une  poudre  B  beaucoup  p'us 
stable  que  la  poudre  à  l'alcool  amylique  était  enfin  trouvée. 
Malgré  tout  ce  qui  put  lui  être  objecté,  il  ordonna  sa  mise  en 
(xpérience,  et  le  Maître  fut  chargé  de  fixer  le  délai  des  épieuves 
a-iiquelles  elle  serait  soumise.  Il  les  voulut  très  dures,  si  dures 
que  la  plus  stable  des  poudres  B  se  serait  désintégrée  dix  fois 
avant  leur  achèvement. 

La  poudre  à  la  diphénylamine"  résista.  Après  trois  ans,  les 
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échantillons  soumis  aux  plus  redoutables  des  alternances  de 
chaleur  et  de  fr^id,  d'humidité  et  de  dessèchement,  de  repos  et 
d'agitation  furent  reconnus  parfaitement  intacts. 

Il  faUut,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  adopter  la  formée  nou- 
velle, et  la  poudre  stabilisée  parla  diphénylamine  remplace,  depuis 
octobre  1910,  celle  que  stabilisait  mal  l'alcool  amylique1. 

¥  ¥ 

Pendant  tout  ce  temps,  Yléna  avait  sauté,  un  can&n  s'é Lait 
déculassé  à  bord  de  la  Couronne,  un  retour  de  flamme  avait  tué 
des  hommes  à  bord  du  Latouche-Tréville . 

On  avait  incriminé  pour  Yléna  la  proximité  de  poudre  noire 
et  de  poudre  B,  pour  la  Couronne  h  trop  grande  précipitation 
du  tir  des  canonniers,  pour  le  Latouche  Tréville  n'importe  quoi, 
une  cause  quelconque;  mais  on  avait  défendu  avec  une  énergie 
farouche  la  banne,  l'excellente,  la  merveilleuse  poudre  B,  qu'on 
ne  pouvait  accuser  d'être  dangereusement  instable  sans  violer 
de  faç  m  criminelle  les  lois  les  plus  élémentaire i  du  patriotisme. 
Oa  avait  accusé  les  marins  de  transporter  leurs  poudres  «  comme 
ils  le  feraient  de  sacs  de  pommes  de  terre  »,  sans  soins,  sans 
précauiioiiSj  sans  intelligence.  Oa  avait  accu  é  les  soutes  d'être 
trop  chaudes,  et  les  ingénieurs  navals  de  ne  pas  avoir  su  les 
réfrigérer.  Oj  avait  pris  pour  une  simple  boutade  celte  exclamation 
indignée  d'un  amiral  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  faire  des  bateaux 
pour  les  poudres  :  il  faut  faira  des  po  idres  pour  les  bateaux!  » 

Pourtant,  devant  les  deux  commissions  parlementaires 
d'enquêle  qui  «  sévirent  »,  l'une  au  nom  de  la  Chambre,  l'autre 
au  nom  du  Sénat,  après  la  eatastroplu  de  Yléna,  les  dépositions 
les  plu^  terriblement  accusatrices  avaient  été  faites,  et  de  nom- 
breux spécialistes  avaient  dit  l'incurie  du  service  des  poudres, 
sa  volonté  ferme  de  ne  rien  admettre  en  dehors  de  ce  qu'il  avait 
lui-même  conçu,  son  obstination  irréductlb  3  à  n'accepter  aucun 
progrès  possible,  son  entêtement  à  maintenir  U  dog  ne  d)  la 
poudre  parfaite. 

Lire  les  rapports  de  ces  commissions  d'enquête,  publiés  tout 
au  long  à  Y  Officiel,  c'est  lire  le  plus  accablant  des  réquisitoires  : 
il  est  probable  qu'en  haut  lieu  personne  n'a  jamais  pu  s'y  résigner, 

1  Certains  journaux  ont  cru  récemment  devoir  dire  que  la  diphényla- 
mine, fournie  au  service  des  Poudres  par  des  maisons  françaises,  est 
exclusivement  fabriquée  en  Allemagne,  et  importée.  C'est  là  une  erreur. 
La  diphénylamine,  actuellement  employée  par  nos  Poudreries  natio- 
nales, est  fabriquée  dans  une  usine  privée  de  Saint-Denis,  usine  dont 
les  propriétaires  autorisent  très  volontiers  la  visite. 
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puisqu'aucune  sanction  précise  n'est  intervenue,  en  dehors  d'une 
sanction  toute  morale. 

Un  homme  dont  la  valeur  scientifique  est  très  haute,  M.  Le 
Chatelier,  membre  de  l'Institut,  qui  fut  chargé  de  découvrir  la 
vérité  sur  la  catastrophe,  eut  un  geste  de  révolte...  ou  de  dégoût. 
Il  jeta  sa  démission  à  la  face  du  ministre  qui  l'avait  nommé. 
Cette  démission  est  le  seul  blâme  qu'ait  jamais  encouru  le  grand 
maître  des  poudres  françaises. 

Les  accidents  et  les  incidents  continuèrent.  La  presse  n'en 
connut  qu'un  nombre  infime. 

En  septembre  dernier,  au  lendemain  des  manœuvres  navales, 
un  retour  de  flamme  tuait  six  hommes  sur  la  Gloire  et,  le  25,  la 
Liberté  explosait  au  mouillf  ge. 

«  Surtout,  n'incriminons  pas  les  poudres  »,  fut  le  premier  cri 
de  M.  Delcassé,  ministre  de  la  marine;  mais  comme  il  était 
impossible  de  trouver  au  sinistre  une  autre  cause  que  la  déflagra- 
tion subite  d'une  gargousse  de  poudre  B  enfermée  dans  une  soute, 
comme  toutes  les  hypothèses  explicatives  étaient  tour  à  tour 
rejetées,  comme  l'amiral  Bellue  faisait,  dès  le  27  septembre, 
débarquer  de  ses  navires  toutes  les  poudres  suspectes,  comme 
les  marins  étaient  unanimes  à  accuser  les  munitions  instables  de 
leurs  bords,  il  fallut  bien  s'émouvoir. 

L'émotion  fut  à  son  comble  dans  les  bureaux  de  la  rue  Royale 
quand  les  journaux  s'en  prirent  à  M.  Delcassé  lui  même.  Ils  lui 
dirent  :  «  Vous  avez  présidé  la  commission  d'enquête  de  Xléna; 
vous  saviez  mieux  que  personne  le  danger  des  poudres  vieillies  et 
cependant  vous  avez  toléré  qu'on  en  embarquât  en  escadre;  vous 
avez  renversé  M.  Thomson  en  lui  faisant  porter  la  faute  de  la  catas- 
trophe qui  détruisit  Tiena;  il  va  falloir  vous  renverser  à  votre  tour.  » 

M.  Delcassé  s'effraya  :  un  ministre  dont  on  menace  le  porte- 
feuille a  tous  les  courages,  pour  ne  pas  dire  toutes  les  audaces.  Il 
exigea  que  la  lumière  fût  faite  et  jura,  en  des  interviews  pour 
ainsi  dire  solennelles,  que  si  vraiment  la  catastrophe  de  la  Liberté 
avait  pour  cause  la  déflagration  de  poudres  B  vieillies,  le  pays  en 
serait  informé. 

Or,  la  commission  nommée  par  lui  a  établi  que  les  poudres  qui 
ont  déflagré  le  25  septembre  sont  des  poudres  relativement  jeunes, 
datant  de  1906,  fabriquées  à  la  poudrerie  du  Pont  de  Buis  et 
appartenant  à  un  lot  administrativement  désigné  par  l'étiquette  : 
BM13  AM8  2.66.  P.B.  *. 

H  Poudre  B,  pour  la  Marine,  du  type  13,  stabilisée  à  8  pour  [00  d'alcool 
-AMylique,  lot  n°  2,  de  l%6,  poudrerie  du  Pont-de-Buis. 
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C'en  élait  fini  de  toutes  les  légendes  et  de  tous  les  racontars  : 
la  poudre  B  elle-même,  la  bonne,  l'excellente,  l'incomparable 
poudre  B  à  l'alcool  amylique  de  notre  armée  et  de  notre  flotte 
avait  prouvé  son  défaut  primordial  et  montré,  avec  sa  redoutable 
instabilité,  les  dangers  d'inflammation  spontanée  qu'elle  présente'. 


Le  surlendemain  du  jour  où  le  rapport  de  la  commission  fut 
déposé  et  publié  au  Journal  officiel,  le  conseil  général  du  Finis- 
tère était  appelé  à  voter  un  secours  pour  venir  en  aide  aux 
familles  des  victimes.  L'un  de  ses  membres  déclara  «  qu'il  refu- 
sait de  s'associer  au  vote  de  ce  socours,  parce  que  l'Etat  seul  doit 
indemniser  ses  victimes,  l'Etat  qui  fabrique  sciemment  dans  ses 
manufactures  de  la  poudre  mauvaise  ».  La  déclaration  fit  du 
bruit  parce  qu'elle  émanait  de  M  Maissin,  directeur  de  la  pou- 
drerie du  Poût-de-Buïs,  et  parce  qu^  M.  Maissin  est  précisément 
l'iogéaieur  auquel,  il  y  a  quelque  trente  ans,  échut  la  charge 
d'étudier  «  les  conditions  optima  du  transport  des  explosifs  par 
voie  ferrée  »,  l'ingénieur  qui  avait  étudié  la  poudre  B  et  affirmé 
la  hâte  trop  grande  avec  laquelle  son  adoption  par  l'armée  avait 
été  ordonnée. 

Diux  jours  plus  tard,  d'ailleurs,  M,  Maissin  précisait  ses  accu« 
sations  et  disait,  avec  le  plus  grand  calme,  à  un  journaliste  :  «  Le 

1  Le  mot  d'inflammation,  de  combustion  spontané?,  employé  en  parlant 
de  poudre  B,  prête  d'ailleurs  à  l'équivoque  et  ne  saurait  être  accepté  ni 
sans  quelques  explications  ni  sans  quelques  réserves.  Il  ne  définit  en 
aucune  façon  le  phénomène,  mais  il  a  le  curieux  effet  de  satisfaire  l'opi- 
nion publique. 

Une  poudre  B  saine  et  de  fabrication  récente  ne  saurait  prendre  feu 
spontanément,  c'est-à-dire  sans  l'intervention  déterminante  d'une  action 
extérieure  dont  l'effet  peut,  du  reste,  être  immédiat  ou  différé. 

Les  inflammations  accidentelles  des  poudres  ne  peuvent  avoir  pour 
origine  qu'une  avarie  de  la  cellulose  consistant  en  une  décomposition 
chimique  dont  la  rapidité  est  accrue  par  la  chaleur  humide.  Dans  les  par- 
ties avariéas  se  produisent  des  réactions  internes  très  complexes  qui, 
toutes,  sont  exothermiques,  c'est-à-dire  s'accompagnant  d'un  dégagement 
de  chaleur.  Lorsque  cette  chaleur  dégagée  a  la  déperdition  par  les  parois, 
ce  qui  est  le  cas  d'une  poudre  avariée  conservée  en  une  soute  non  réfri- 
gérée, ou  insuffisamment  réfrigérée,  la  chaleur  interne  de  la  masse  peut 
s'élever  jusqu'à  amener  l'inflammation.  Quand  la  poudre  qui  «  travaille  » 
est  enfermée  dans  une  enceinte  close,  —  caisse,  douille  ou  cartouche,  — 
aucun  signe  ne  révèle  le  phénomène  à  l'extérieur  :  l'incendie  éclate  à 
Timproviste.  Mais,  si  l'absence  de  tout  signe  prémonitoire  visible  autorise, 
dans  une  certaine  mesure,  à  parler  d'inflammation  spontinée,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'en  ouvrant  ce  récipient  en  temps  opportun,  on  aurait  cons- 
taté des  traces  évidentes  de  l'avarie  et  de  la  désintégration  en  cours. 
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lotBMu  AM8  2  06  P.  B  ,  qui  a  causé  la  perte  du  cuirassé  Liberté, 
a  été  fabriqué  à  Pont  de-Bjis  par  mon  prédécesseur  et  ennemi  : 
je  l'ai  déclaré  mauvais  et  d'un  emploi  dangereux.  On  ne  m'a  pas 
écouté  en  haut  lieu,  pas  plus,  du  reste,  qu'on  n'a  tenu  compte  des 
cent-soixante  dix  lettres  ou  rapports  par  lesquels  j'ai  signalé  aux 
ministres  qui  se  sont  succédé,  rue  Saint-Dominique,  les  effroya- 
bles malfaçons  qui  sont  de  règle  courante  dans  le  service  d  s 
Poudres  et  Salpêtres.  » 

Ausitôt,  ce  fut  un  scandale  terrible,  un  de  ces  scandales  que 
rien  n'arrête  plus  et  d'où  les  révélations  les  plus  graves  vont  sortir. 

M.  Maissin  est,  en  même  temps  qu'un  des  hauts  fonctionnaires 
du  service  des  Poudres  et  Salpêtres,  un  politicien  trè3  passionné. 
Maire,  conseiller  général,  candidat  malheureux  à  un  siège  séna- 
torial, il  a  pour  rival  son  pré  lôcesseur  au  Pont- de- Buis,  M.  Louppe, 
l'actuel  directeur  de  la  manufacture  de  fulmicoton  installée  au 
Moulin-Blanc,  manufacture  que  M.  Maissin  avait  dirigée  lui- 
même  avant  d'occuper  son  poste  actuel.  Peut-être  n'a-t  il  pas 
su  séparer  de  façon  suffisante  en  son  esprit  les  fautes  à  la  charge 
du  service  des  PouJres  de  celles  dont  il  accuse  son  ennemi 
intime;  celui-ci  d'ailleurs  paraît,  à  cause  de  la  violence  de  ses 
ripostes,  avoir  agi  avec  autant  de  confusion  que  lui  même  Les 
accusations  que  ces  deux  hommes  ont  portées  l'un  contre  l'autre, 
et  les  injures  réciproques  que,  d'après  les  journaux,  ils  échangent, 
ne  reposent  pas  nécessairement  sur  des  bases  très  solides,  non 
plus  que  sur  des  faits  bien  établis.  Il  n'importe.  Aussi  bien  la  que- 
relle de  deux  particuliers,  fussent  ils  tous  deax  directeurs  de  pou- 
dreries nationales,  ne  mérite  pas  d  ;  retenir  longuement  l'attention. 

Mais  ce  qui  est,  par  contre,  digne  d'être  noté,  c'est  qu'à  la 
faveur  de  cette  querelle  retentissante,  l'invraisemb^ble  gabegie 
qui  constitue  l'histoire  vraie  de  notre  poudre  sans  fumée  va  être 
tout  entière  connue  du  grand  public. 


Le  ministre  de  la  guerre,  de  qui  relève  exclusivement  le  ser- 
vice des  Poudres  et  Salpêtres,  a  nommé  une  commission  d'enquête 
et  lui  a  confn  le  soin  de  rechercher  d'abori  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  les  accusations  portées  par  M,  Mais  s  in,  de  faire  ensuite  la 
lumière,  toute  la  lumière  sur  les  fiits  dénonces  par  lui  et  sur 
les  faits  de  toute  nature  qui  pourraient  être  découverts  à  la  charge 
d'un  ou  de  plusieurs  fonctionnaires  des  Poudres. 

Cette  Commission,  chose  inouïe  en  France,  il  n'en  a  pas  donné  la 
présidence  à  l'inventeur  de  notre  explosif  sans  fumée,  mais  au 
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général  Gaudin,  qui  dirige  au  ministère  le  service  des  Poudres 
et  Salpêtres  *. 

Elle  a  recherché  si,  vraiment,  M.  Maissin  avait  bien  signalé 
comme  défectueux  le  lot  de  poudre  qui  a  causé  la  catastrophe  de 
la  Liberté,  et  elle  a  découvert  que  la  chose  est  strictement  exacte. 

Elle  a  recherché  quelle  avait  été  la  suite  donnée  à  ce  rapport, 
et  elle  a  découvert  qu'on  avait  fait  faire  une  enquête  par  un  con- 
trôleur général  de  l'armée.  Mais  celui  ci  s'étant  borné  à  examiner 
si  les  règlements  en  vigueur  avaient  été  observés,  et  ne  trouvant 
aucune  infraction  à  relever  de  ce  chef,  n'avait  cru  devoir  faire 
aucune  espèce  de  recherche  d'ordre  technique,  ce  qui,  d'ailleurs, 
lui  eût  été  personnellement  bien  difficile,  vu  son  ignorance  totale 
des  mystères  de  la  chimie  moderne. 

Elle  a  recherché  si  quelqu'un  des  très  nombreux  rapports 
adressés  au  ministre  avait  donné  lieu  à  aucune  enquête  plus 
sérieuse  et  elle  a  découvert  qu'une  fois,  une  seule  fois,  il  avait 
été  prélevé  des  échantillons  de  la  poudre  incriminée,  mais  que  ces 
échantillons,  soumis  à  l'inventeur  de  la  poudre  B,  qui  est  en 
même  temps  le  grand  chef  de  tout  le  personnel  technique  qui 
la  fabrique  et,  par  suite,  le  responsable  de  ses  défauts  constatés, 
avaient  été  déclarés  excellents. 

Le  contraire  eût  été  étonnant. 

En  un  mot,  il  est  désormais  établi  que  : 

1)  Le  cuirassé  Liberté  a  sauté  par  suite  de  la  déflagration  d'une 
gargousse  de  poudre  BM43  AM8  2.06.  P.  B  ; 

2)  Que  les  poudres  appartenant  précisément  au  lot  BMAi 
AM8  2  06.  P.  B.  avaient  été,  dès  1907,  signalées  comme  mal 
fabriquées,  instables  et  dangereuses  par  le  directeur  lui-même  de 
la  poudrerie  nationale,  qui  a  dû.  par  ordre,  les  livrer  aux  services 
«  consommateurs  »; 

3)  Que,  si  le  ministère  de  la  guerre  avait,  à  n'en  pas  douter,  été 
prévenu  du  danger  de  ces  poudreSj  quelqu'un  s'est  trouvé  pour  les 
déclarer  excellentes; 

4)  Que  ce  quelqu'un  a  été  écouté,  alors  que,  devant  être  lui- 

1  La  nomination  de  celui-ci  à  une  des  grandes  directions  de  la  rue  Saint- 
Dominique,  et  ensuite  à  la  présidence  de  la  Commission  d'enquête  récem- 
ment désignée,  ont  fait  sensation  dans  les  milieux  compétents,  d'autant 
que  le  général  Gaudin,  déposant  à  la  suite  de  la  catastrophe  de  Tiena,  a 
dit,  en  termes  nets,  les  difficultés  qu'il  a  dû  surmonter  et  les  luttes  qu'il 
a  soutenues  contre  le  chef  du  laboratoire  central,  pour  arriver  à  mettre 
en  caïue  la  poudre  B. 
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même  tenu  pour  responsahe  de  leur  qualité  défectueuse  et  néan- 
moins étant  appelé  à  se  prononcer  sur  le  ;r  valeur,  il  était  à  la  fois 
juge  et  partie  en  sa  propre  cause; 

5)  Q;e  tous  les  rapports,  toutes  les  lettres,  toutes  les  notes 
signalant  le  danger  d.s  poudres  B  ont  été  «  enterré;  »,  sans 
qu'aucune  sanction  soit  jamais  intervenue  ; 

6)  Enfin,  qu'il  ne  faut  plus  accus  r  d^  s  accidents  et  des  catas- 
trophes qui  commencent  à  émouvoir  no3  marins,  ni  la  poudre 
vieillie,  ni  la  poudre  altérée,  ni  les  imprudences,  ni  les  sabotages, 
ni  la  chaleur  exagérée  des  soutes,  ni  l'ignorance  des  officiers  et 
des  constructeur  >  navals,  mais  notre  poudre  B  elle-même  qui, 
fabriquée  suivant  sa  formule  ac!ue!le,  possèie  une  instabilité 
redoutable. 

III 

Tout  cela  n'est  rien  encore,  et  le  pays  ne  connaît  qu'en  partie 
la  vérité. 

C'est  un  devoir  douloureux  à  remplir,  mais  c'est  un  devoir 
impérieux  de  la  lui  dire  tout  entière  pour  qu'il  exige  de  ceux 
auxquels  incombe  l'honneur  et  la  charge  de  la  Dépense  nationale, 
les  réformes  radicales  qui  ne  sauraient  être  un  instant  différées. 


De  par  sa  nature  chimique  elle-même,  la  pou  Ire  B  est  le  siège 
de  réactions  inévitables  qui,  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
long,  modifient  la  structure  première  de  son  fuîmicoton.  La  subs- 
tance stabilisatrice  introluite  dans  sa  masse  prolonge  sa  «  vie  » 
propre  en  empêchant  d'agir  sur  elle  les  produits  nitreux  qu'elle 
dégage.  Mais  le  stabilisateur  finit  par  disparaître,  lui  aussi,  et 
quand  il  a  disparu,  toute  stabilité  est  évanouie,  parce  que  les 
choses  reviennent  en  l'état  où  jlles  étiient  avant  son  introduction1. 

Ii  n'y  a  alors  qu'une  chose  \  faire  :  détruire  la  poudre  devenue 
instable,  ce  qui  veut  dire  d'une  conservation  problématique 
et  d'une  manipulation  dangereuse. 

C'est  ce  qu'on  n'a  pas  l'intelligeice  de  faire  en  Francs,  parc i 
que  \ti  bureaux  irresponsables  nos  ministères  lésinent  tou- 
jours sur  tes  dépenses  les  plus  sacrées,  —  celles  de  l'armée  et  de 

*  Si  l'on  veut  être  aussi  rigoureux  qu'il  convient  de  l'être  en  semblable 
m.itière,  il  faut  dire  plutôt  que  les  choses  ne  reviennent  pas  absolument 
au  point  où  elles  étaient  avant  l'incorporation  du  stabilisateur.  Eu  effet,  le 
fuîmicoton  gélatinisé  subit  dans  la  réalité  des  altérations  plus  grandes 
quand  il  se  trouve  privé  de  son  dissolvant  résiduel  qu'il  n'en  subirait  s'il 
n'avait  pas  été  mis  sous  forme  colloïdale. 
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la  marine  nationales.  Chez  nous»  où  les  parlementaires  gaspillent 
allègrement  les  millions  quand  il  s'agit  de  satisfaire  la  basse 
cupidité  de  leurs  électeurs  influents  et  d'assurer  par  là  leur 
réélection,  on  considère  comme  un  grand  homme  l'ingénieur  qui 
diminue  le  prix  de  revient  des  munitions.  Les  poudres  neuves 
coûtent  à  produire  6  francs  le  kilogramme1  :  rien  n'est  donc  plus 
souhaitable  que  d'en  obtenir  à  nu  illeur  compte. 

Le  radoubage  et  le  rema^axage  sont  les  produits  terribles  de  cette 
économie  qui  tue.  Ils  font  ressortir  la  poudre  «  rajeunie  »  à 
3  francs  k  kilogramme  au  maximum. 

Le  radoubage  consiste  à  opérer,  dans  certaines  conditions  spé- 
ciales, le  «  retrempage  »  des  poudres  «  fatiguées  »,  de  façon  à 
réintroduire  en  elles  une  quantité  d'alcool  amylique  susceptible 
de  remplacer  ce  que  l'évaporation  a  enlevé.  A  l'extiême  rigueur, 
l'opération  peut  être  admise  quand  elle  est  appliquée  à  des 
poudres  contenant  encore  assez  de  stabilisateur  pour  que  leur 
fulmicoton  n'ait  pas  subi  la  moindre  altération.  Elle  est  prati- 
quement inopérante,  et  par  conséquent  dargereuse,  quand  on 
l'applique  à  des  poudres  en  voie  de  désintégration2. 

S'il  en  faut  croire  les  déclarations  formelles  de  plusieurs  mi- 
nistres, les  poudres  ainsi  radoubées  n'entrent  jamais  dans  l'appro- 
visionnement de  guerre  :  elles  sont  consommées  sans  retard  pour 
les  tirs  d'exercice,  et  les  lots  ainsi  traités  sont  employés  à  fabri- 
quer des  gargousses  qui  ne  sont  livrées  à  l'artillerie  qu'en  caisses 
portant  une  ban  Je  vtrte,  indiquant  la  nécessité  de  ne  pas  les  garder 
en  réserve  de  mobilisation. 

Les  journaux  ont  beaucoup  parlé  de  ces  poudres  à  bande  verte, 
et  protesté  notamment  centre  leur  emploi  dans  les  tirs  d'exercice 
en  escadre. 

Qu'auraient- ils  dit  s'ils  avaient  su  que,  en  léalité,  on  n'appose 
la  bande  verte  qu'aux  caisses  de  gargousses  contenant  exclusi- 
vement de  la  poudre  radoubée,  mais  que  les  poudres  les  plus 
neuves  contiennent  toutes  une  proportion  plus  ou  moins  grande 
de  poudre  radoubée,  incer^orée  à  leur  masse  pour  des  raisons  de 
sordide  économie  et  dans  le  but  d'écouler  le  stock  existant? 

C'est  là  une  pratique  absolument  r/glementaire.  Les  lots  de 

1  Les  poudres  allemandes  reviennent  à  18  francs  le  kilogramme...,  mais 
elles  ne  causent  que  très  rarement  des  accidents  et  jusqu'ici  et ux  qui  ont 
été  constatés  n'ont  eu  qu'uce  faible  gravité. 

2  L'un  des  rapports  adressés  par  M.  Maissin  au  ministre  de  la  guerre 
signalait  qu'avant  son  arrivée  au  Pont- de  Buis  et  notamment  en  4905  et_ 
190G,  on  a  radoubé  des  poudres  totalement  privées  de  leur  stabilisateur,  et 
dans  lesquelles,  par  suite,  le  radoubage  ne  pouvait  être  qu'illusoire. 

Ce  rapport  a  été  «  classé  »  ! 
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poudre  radoubée  ceisent  de  porter  leur  date  réelle  de  fabrication 
pour  prendre  celle  de  leur  radoubage.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'une  poudre  de  1894,  retrempés  en  1899,  devient  de  la  poudre 
1899,  que  la  même  poudre,  rajeunie  en  1903,  devient  de  la 
poulre  1903,  et  ainsi  de  suite,  chacune  de  ces  poudres  aux  déno- 
minations mensongères  étant  considérée  comme  neuve,  et  comme 
telle  mélangée,  en  vue  de  sa  livraison  à  l'artillerie,  avec  des 
poudr  s  contemporaines  de  sa  réfection. 

On  conçoit  le  danger  de  ces  errements  D'une  part,  on  appose 
une  bande  verte  aux  poudres  radoubées,  quand  les  nécessités  du 
service  courant  obligent  à  les  faire  consommer  sous  leur  dénomi- 
nation propre.  De  l'autre,  on  dissimule  leur  état  civil  quand  la 
pos  sibilité  apparaît  d'adultérer  par  eVei  des  pou  Ires  neuves. 

Un  commerçant,  qui  com  y.eltrait  une  falsification  ausii  auda- 
cieuse, serait  traduit  en  police  correctionnelle  et  sévèrement 
condamné. 

Mdis  il  y  a  pis  encore. 

Certaines  poulres  fabriquées  suivant  les  procéiés  initiaux, 
avant  l'aioption  de  l'alcool  amy^ue  comme  stabilisateur,  ont  été 
remises  ei  pât!  et  remalaxées  en  présence  de  8  pour  100  d'alcool 
amylique.  Les  lots  ainsi  formés  doivent  porter  la  date  de  leur 
remalaxage  suivie  de  l'indication  RM  Ils  sont  mélangés  à  des 
lots  de  poudre  AM8  3om  ils  prennent  la  date  de  fabrication.  C'est 
ainsi  qu'à  bord  de  la  Liberté  il  existait  des  poudres  de  1886', 
remises  en  pâte  en  1890,  puis  en  1895  par  addition  de  mé'ange 
éthéro-alcoolique  pur,  remalaxées  en  1 9  > 3 ,  et  incorporées  en  1907 
à  des  poudres  de  cette  date,  dont  elles  ont  pris  l'état  civil2.  Ces 
poudres  ne  portaient  pas  l'indication  réglementaire  RV1  qui,  du 
reste,  est  loin  de  figurer  sur  tous  les  lots  remalaiés3.  L'artilleri  î 
et  les  pyrotechnies  des  arsenaux  ayant  fait  des  difficultés  pour 
accepter  le:  poudres  RM.  des  instructions  verbales  furent  données 

4  Nous  rappelons  que  jusqu'à  ces  dix  dernières  années,  et  peut-être 
même  jusqu'à  une  date  plus  récente,  les  manufactures  nationales  de 
fulmico'.on  ont  été  loin  de  se  montrer  exigeantes  sur  la  pureté  de  la 
cellulose  mise  en  œuvre  par  elles,  et  employaient  couramment  comme 
matière  première  des  cotons  impurs  ou  mal  cardés.  On  conçoit  la  qualité 
plus  que  médiocre  du  produit  ainsi  fabriqué! 

2  Ces  poudres  (20  caisses)  se  trouvaient  dans  la  soute  de  cale  bâbord- 
avant  et  portaient  la  mention  :  BM13  A.M8  7.  86,  PB.  T.  9.  07  (poudre 
B,  Marine,  type  13,  stabilisée  par  8  pour  100  d'alcool  AAfylique,  fabriquée 
le  7«  mois  de  18S£,  à  Poat- de-Buis,  livrée  à  Toulon  le  9e  mois  1907). 

3  Ce  fait  est  connu  de  tous  les  ingénieurs  poudriers,  mais  connu  d'eux 
seuls.  Un  rapport  de  M,  Maissin  l'a  signalé  au  ministre  de  la  guerre.  Ce 
rapport  a  été  «  classé  »  !... 
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aux  directeurs  de  poudreries  pour  omettre  cette  ifidication. 

Grâce  à  ces  pratiques  que  le  bon  sens  et  la  morale  élémentaires 
suffiraient  à  condamner,  l'Etat  réalise  des  économies,  ce  qui  est, 
paraît- il,  en  matière  de  défense  imiionalej  un  résuKat  désirable 
avant  (out. 

On  se  p-aît  parfois  à  dire  :  ces  opérations,  profitables  au  budget, 
sont  dépourvues  de  gravité  réelle,  puisque  les  poudres  d'appro- 
visionnement sont  surveillées  de  façon  très  assidue. 

C'est  encore  une  eneur  qu'il  faut  détruire  :  il  n'existe  abso- 
lument aucun  mojen  de  savoir  avec  certitude  si  une  poudre 
donnée  est  ou  n'est  pas  d  ns  un  état  de  désintégration  qui  la 
rend  instable,  c'est-à-dire  dangereuse1. 

Les  méthodes  employées  pour  la  \érification  des  poudres  ne 
sauraient,  à  aucun  degré,  satisfaire  un  esprit  scientifique,  etil  faut 
avoir  le  courage  de  dire  que  si,  à  l'heure  actuel^  on  s'en  contente, 
c'est  uniquement  faute  de  mieux  2. 

Sans  entrer  dans  le  détail  précis  de  leur  description,  il  suffit 
de  savoir  qu'elles  consistent  essentiellement  à  chauffer,  plusieurs 
fois  de  suite,  à  +  108°  5  dans  un  tube  cylindrique  de  verre  her- 
métiquement clos,  10  grammes  de  poudre  B  entourée  d'une  feuille 
de  papier  de  tournesol  bl  u  bien  sec,  et  à  noter  le  moment  où  ce 
papier  rougit.  On  admet  que  le  chiffre  qui  caractérise  le  temps, 
calculé  en  heures,  nécessaire  pour  produire  ainsi  le  rougissement 
du  papier  de  tournesol  ionne,  en  jours,  le  temps  pendant  lequel  la 
poudre  se  conservera  dans  une  enceinte  chauffée  à  +75,  tt  en 
mois  le  temps  pendant  lequel  elle  se  conservera  à  40.  En 
d'autres  termes,  en  admet  que,  pour  qu'une  poudre  se  désintègre 
à  75  ou  è.  40  degrés,  il  lui  fc  ut  sensiblement  autant  de  jours  ou 
de  mois  qu'il  lui  faut  d'heures  pour  se  désintégrer  à  +  108°  5. 

Cet  essai,  connu  sous  le  rom  d'épreuve  à  — J-  1 10°,  ou  par 
abréviation,  d' «  épreuve  à  110  »  conduit  à  des  résultats  et  à  une 
conclusion  qui  n'ont  de  valeur  qu'en  raison  de  nombreuses  expé- 
riences concordantes  effectuées  antérieurement,  il  n'est  pas 

1  On  a  cru  devoir  affirmer  que  l'introduction  dans  la  poudre  B  nouvelle 
(poudre  BD)  d'une  certaine  quantité  de  diphénylamine  suffisait  à  déceler 
les  altérations  commençantes  par  l'aperception  de  taches  brunâtres,  carac- 
téristi;ues.  La  diphénylamine  jouerait  ainsi  un  double  rôle  de  stabilisant 
et  de  révélateur.  Malheureusement  le  fait  n'est  pas  prouvé;  il  paraît  même 
très  douteux. 

2  «  Les  épreuves  réglementaires  actuelles  nous  paraissent  insiffisantes 
pour  la  surveillance  des  poulres  AM  épaisses  »  (Dépo.ition  de  MM.  Biju- 
Duval  et  Marqueyrol,  ingénieurs  des  Poudres  et  Salpêtres,  devant  la  com- 
mission d'enquête  de  la  Liberté). 
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inexact,  par  conséquent,  de  dire  qu'il  a  une  base  tout  empirique, 
et  il  n'est  pas  illogique  d'en  suspecter  la  valeur  absolue.  C'est  ce 
que  font  bon  nombre  de  spécialistes  *% 


Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit,  en  somme,  que  la  poudre  B 
mal  fabriquée,  en  partant  de  matières  premières  douteuses, 
stabilisée  au  moyen  d'un  produit  peu  efficace,  et  par  surcroît 
odieusement  falsifiée  est  tout  autre  chose  qu'un  produit  satis- 
faisant, voire  même  qu'un  produit  acceptable. 

Elle  est  de  plus  conservée  à  bord  de  nos  navires  de  guerre 
d'une  façon  tout  à  fait  irrationnelle. 

Les  munitions  y  sont  installées  dans  les  soutes,  plus  ou  moins 
bien  garanties  CDntre  la  chaleur  de  la  cale,  sur  des  parcs  et  des 
étagères  en  bois.  Celles  de  l'artillerie  secondaire  forment  des 
cartouches  réunies  par  trois  ou  par  six,  selon  les  calibres,  dans 
des  caisses  en  bois.  Les  gargousses  de  l'artillerie  principale  sont 
enfermées  dans  des  caisses  métalliques  à  cloisons  étanches. 

Elles  sont  nécessairement  soumises  à  des  chocs,  à  des  trépi- 
dations internes  inhérentes  à  toute  coque  qui  navigue,  chocs  et 
trépidations  d'amplitudes  variables  selon  l'allure  des  machines  et 
l'état  de  la  mer.  Or,  nul  n'oserait  prétendre  que  ces  ébranlements 
presque  continus  sont  sans  inflaence  sur  les  produits  délicats  et 
sensibles  que  sont  les  poudres  nitrocellulosiques  ;  nul  ne  pourrait 
affirmer  que  leur  action  ne  vient  pas  se  surajouter  à  celle  des 
autres  causes  de  détérioration  Les  travaux  de  laboratoire  pour- 
suivis à  ce  sujet  autorisent  à  croire  que  leur  influence  désorga- 
nisante est  d'autant  plus  marquée  que  la  température  du  milieu 
interne  est  plus  hmte.  A  ce  point  de  vue,  la  réfrigération  des 
soutes  en-dessous  de  +  20,  et  même  en  dessous  de  +  10,  est 
considérée  par  tous  les  spécialistes  comme  fournissant  aux  pou- 
dres B  une  précieuse  garantie  de  durée. 

D'autre  part,  le  produit  volatil  qui  constitue  leur  dissolvant  rési- 
duel tend  constamment,  en  vertu  de  lois  physiques  rigoureuses,  à 
saturer  l'air  ambiant  de  ses  vapeurs  dont  la  tension  est  stricte- 
ment corrélative  de  la  température.  A  l'air  libre,  il  doit  s'échapper 

1  Un  officier  supérieur  de  l'artillerie  a  écrit  à  ce  propos  :  «  Il  ne  serait 
pas  beaucoup  plus  fou  de  dire  qu'un  masseur  du  Hammam  ayant  pu 
rester  sans  en  pâtir  pendant  une  heure  dans  une  étuve  à  -4-110,  restera 
sans  inconvénient  pendant  un  jour  dans  une  étuve  à  -+-  75,  qu3  d'accorder 
une  confiance  absolue  à  l'épreuve  à  110  appliquée  aux  poudres  nitro- 
cellulosiques. » 
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en  entier  dans  l'atmosphère  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
long,  puisque  la  saturation  du  milieu  ne  saurait  être  réalisée. 

C'est  ainsi  qu'une  soucoupe  dans  le  creux  de  laquelle  on  verse 
de  l'alcool  et  qu'on  abandonne  à  l'air  libre  finit  par  se  dessécher 
complètement,  l'atmosphère  ne  pouvant  jamais  arriver  à  être 
saturée  de  vapeurs  alcooliques,  même  à  tension  infime.  Par  contre, 
si  la  soucoupe  est  remplie  d'eau  et  si  l'atmosphère  est  très 
humide,  voisine,  si  on  veut,  de  son  point  de  saturation,  aucune 
évaporation  ne  peut  se  produire.  De  même,  en  vase  clos,  l'évapo- 
ration  d'un  liquide  volatil  s'arrête  dès  que  la  tension  relative  à  la 
température  régnante  y  est  atteinte.  Les  soutes  ne  peuvent,  à 
beaucoup  près,  être  considérées  comme  des  vases  cîos  :  la  venti- 
lation qu'on  leur  applique  fait  que  les  choses  s'y  passent  comme 
à  l'air  libre. 

Par  conséquent,  quoi  qu'on  fasse,  les  dissolvants  vo'atils  émet- 
tront continuellement  des  vapeurs;  ces  \apeurs  auront  une  ten- 
sion strictement  coirélative  à  la  température  ambiante;  on  ne  peut 
donc  pas  espérer  autre  chose  que  retarder  plus  ou  moins  leur 
volatilisation  totale;  mais  plus  la  température  du  milieu  sera 
haute,  plus  cette  volatilisation  sera  rapide  *. 

Les  inconvénients  de  ce  départ  forcé  du  dissolvant  sont  des 
plus  graves. 

D'abord  il  change  du  tout  au  tout  la  stabilité  et  le  potentiel 
balistiques  de  l'explosif,  qu'il  rend  brisant2  :  les  pressions  laté- 
rales augmentent  dans  1  ame  des  pièces,  au  grand  dommage  de 

1  II  existe  des  palliatifs  à  cet  état  de  choses;  en  modelant,  suivant 
diverses  formes,  la  pâte  de  nitro  cellulose  gélatinisée,  on  contribue  à  re- 
tarder la  disparition  du  dissolvant,  l'évaporalion  ayant  lieu  par  la  péri- 
phérie, et  la  matière  elle-même  formant,  par  sa  masse,  obstacle  à  la  pro- 
pagation de  la  chaleur  volatilisante  vers  l'intéiieur.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  pour  un  tronc  d'arbre,  abattu  depuis  peu,  et  dont  le  pourtour  est 
sec,  tandis  que  le  cœur  est  encore  plein  de  sève  humide.  Mais  les  palliatifs 
de  cette  nature  ne  sont  que  momentanés  :  ils  d-viennent  pratiquement 
insignifiants  dès  que  la  température  du  milieu  s'élève. 

2  La  vivacité  des  poudres  B,  comme  celle  du  reste  des  poudres  noires, 
est  influencée  par  les  variations  du  taux  d'humidité  qu'elles  renferment. 
Mais  les  poudres  B  sont  soumises,  en  outre,  à  des  variations  d'une  autre 
nature  qui  sont  dues  à  la  diminution  du  taux  de  dissolvant.  Alors  que  le 
taux  d'humidité  peut  varier  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  suivant  l'état 
hygrométrique  de  l'air  et  la  température  des  magasins  d'approvisionne- 
ment, le  taux  de  dissolvant  résiduel  de  la  poudre  ne  peut  que  s'abaisser. 
Il  en  résulte  des  accroissements  corrélatifs  des  vitesses  et  des  pressions, 
entraînant  une  augmentation  sensible  de  la  vivacité.  On  peut  toujours,  il 
est  vrai,  revenir  par  une  modification  des  charges  à  la  vitesse  normale. 
Mais  ce  procédé  a  des  inconvénients  graves  dans  Ja  pratique,  en  raison 
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celles-ci;  les  vitesses  initiales  des  projectiles  sont  modifiées,  ce 
qui  nuit  considérablement  à  la  justesse  du  tir1,  malgré  toutes  les 
corrections  de  pointage  qu'on  peut  effectuer.  En  un  mot,  le  départ 
du  dissolvant  restitue  à  la  poudre  B  les  propriétés  brisantes  du 
coton  poudre2. 

De  plus,  à  chaque  variation  de  température,  une  condensation 
d'eau  se  produit  qui  accélère  la  décomposition  de  la  poudre  tirée  : 
celle  ci  perd  alors  de  sa  force.  \ 

Mais  surtout,  privée  de  son  dissolvant,  la  nitro  cellulose  devient 
beaucoup  plus  sujette  à  l'avarie,  qui  peut  amener  en  elle  des 
é'é rations  de  température  interne  3  capables  de  provoquer  l'igni- 
tion  de  la  poudre.  Des  ii  flammations  peuvent  donc  se  produire 
même  en  partant  des  températures  ordinaires  et  dans  les  condi- 
tions usuelles  de  conservation,  où  la  masse  de  la  poudre  inter- 
vient par  son  action  isolante  en  empêchant  la  chaleur  produite  de 
se  dissiper  par  rayonnement  ou  par  conductibilité. 

La  poudre  B  doit,  en  un  mot,  être  considérée  comme  un  corps 
humide  aux  actions  chimiques  énergiques  qu'aucun  récipient, 
même  parfaitement  étanche  à  l'eau,  ne  peut  absolument  préserver 
du  contact  avec  l'atmosphère  ambimtd4,  et  qu'il  faut,  de  toute 
nécessité,  conserver  en  son  état  normal  sous  peine  de  modifier  ses 
qualités  balistiques  et  de  couri  des  dangers  effroyables5. 

des  manipulations  à  faire  subir  aux  munitions.  Du  reite,  il  est  inefficace 
en  ce  qui  concerne  le  remède  à  apporter  aux  relèvements  de  pression. 

1  Les  munitions  nitro  cellulosiques  employées  dans  les  campagnes  aux 
colonies,  et  qui  subissent  des  températures  de  45  à  60  degrés,  donnent  des 
résultats  de  tir  déplorables.  Les  meilleurs  tireurs  et  les  plus  habiles  poin- 
teurs qui  les  emploient  sont  rarement  sûrs  d'atteindre  le  but  visé. 

2  L'élimination  de  1  pour  100  du  dissolvant  correspond  pour  les  poudres 
à  un  accroissement  de  vivacité  de  15  pour  100.  (La  vivacité  d'une  poudre 
est  la  vitesse  avec  laquelle  les  pres-ions  qu'elle  développe  atteignent  leur 
maximum). 

3  Tour  que  les  poudres  en  voie  de  désintégration  puissent  s'enflammer 
dV.Ls-mêmes  et  sans  intervention  d'-iucune  cause  extérieure,  il  faut  et  il 
suffit  que  leur  température  interne  atteigne  4-  180  à  +  185  Cette  éléva- 
tion de  température  est  obtenue,  non  seulement  par  la  chaleur  dégagée  au 
cours  de  la  décomposition  (qui  est  le  résultat  de  réactions  chimiques  com- 
plexes, et,  toutes,  exothermiques),  mais  encore  soi-s  l'influence  de  la  tempé- 
rature ambiante  et  surtout  sous  l'action  des  produits  de  la  décomposition 
et  c'es  phénomènes  d'oxydation  résumant  de  leur  mise  en  contact  avec  les 
matières  organiques  libérées. 

5  Des  gaz  fusent  toujours  à  travers  le  sertissage  des  culots  métalliques 
comme  à  travers  les  parois  métalliqu  s  des  ca'sses  les  plus  étanches. 

5  II  faut  remarquer  que  l'inflammation  d'une  gargousse  di  poudre  B  peut, 
dans  certains  cas,  être  sans  danger  grave,  lorsque,  par  eiemple,  la  gar- 
gousse fuse  sms  que  détlagre  la  pastille  de  poudre  noire  placée  à  son 
centre  et  destinée  à  en  provoquer  la  mise  de  feu. 
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Le  meilleur  moyen  de  retarder  l'évaporation  du  solvant  volatil 
e>t,  logiquement,  de  maintenir  les  poudres  dans  une  atmosphère 
où  la  tension  du  gaz  soit  la  plus  faible  possible  et  où  la  matière, 
par  suite  de  la  basse  température,  soit  plongée  dans  une  sorte  de 
léthargie  paralysant  toute  action  chimique  possible. 

O-i  croit  y  parvenir  en  aérant  les  soutes  par  renouvellement 
d'air,  mais  ce  n'est  certainement  pas  là  une  solution  parfaite  du 
problème  Le  mélange  des  vapeurs  éthéro^ alcooliques  avec  l'air 
est  détonant;  toutefois,  des  calculs  indiscutables,  et  d'ailleurs 
faciles  à  concevoir,  ont  établi  que ,  pour  qu'une  soute  soit  emplie 
d'un  mélange  gazeux  vraiment  détonant,  il  faut  que  la  totalité  du 
dissolvant  de  ces  poudres  se  soit  évaporée  et  n'ait  pas  été  évacuée. 
En  général,  le  dégagement  a  tout  juste  l'importance  que  peut 
avoir  avoir  un  dégagement  de  gaz  d'éclairage  quand  on  laisse  un 
bec  ouvert  pendant  fort  peu  de  temps.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas 
oublier  de  considérer  qu'il  existe  dans  les  soutes  nombre  de 
recoins  pouvant  former  des  poches  de  mélange  détonant,  en  sorte 
que,  survienne  une  déflagration  sans  causes  extérieures,  l'explosion 
s'ensuit.  Il  faut,  en  conséquence,  et  de  toute  nécessité,  refroidir  par 
«  ventilation  en  cycle  fermé  »,  de  manière  à  empêcher  la  formation 
de  poches  dangereuses,  mais  cependant  aérer  le  moins  possible, 
parce  que  à  toute  aération  correspond  un  enlèvement  de  produits 
gazeux  qui  provoque  une  volatilisation  nouvelle. 

L'idéal  serait,  à  ce  point  de  vue,  d'aérer  tout  juste  dans  la 
limite  indispensable  pour  avoir  toute  sécurité  au  point  de  vue  du 
mélange  tonnant,  et  surtout  pour  maintenir  le  milieu,  dans  lequel 
des  matières  aussi  délicates  que  les  poudres  B  sont  conservées, 
aussi  près  que  possible  du  point  de  congélation  de  celles  ci,  sans 
cependant  jamais  l'atteindre.  On  parviendrait  de  la  sorte  :  d'abord 
à  rendre  la  tension  des  gaz  la  plus  faible  possible,  et  par  suite  à 
empêcher,  autant  qu'il  se  peut,  la  déperdition  forcée  de  solvant 
par  évaporation;  ensuite  à  paralyser  dans  la  plus  grande  mesure 
possible  les  réactions  chimiques  génératrices  de  chaleur,  laquelle 
peut  s'élever  en  espace  clos  jusqu'à  la  température  d'inflammation; 
ensuite  encore  à  brasser  l'air  par  une  ventilation  froide  en  cycle 
fermé  afin  d'éviter  la  formation  de  poches  de  gaz  détonant,  tout 
en  procurant  l'abaissement  de  température  voulu;  enfin  à  aérer 
modérément  pour  enlever  juste  le  trop  plein  du  gaz  dangereux. 

Le  problème  de  la  ventilation  rationnelle  des  soutes  à  muni- 
tions doit  donc  être  considéré  comme  étant  aujourd'hui  insuffi  - 
samment  étudié,  mais  corn  mie  devant  l'être  sans  aucun  retard,  à 
bord  même  des  bâtiments  où  la  réfrigération  est  assurée !. 

'  Ce  sont  les  cuirassé3  du  type  Danton.  Il  faut  noter  que  l'amirauté 


LE  SC1NDA.LE  DE  LA.  POUDRE  B 


4C3 


TouL  ce  à  quoi  se  borne  la  marine  à  l'heure  actuelle,  au  point  de 
vue  de  la  surv»  illance  des  poudres  qu'elle  transporte,  est  en  vérité 
fort  peu  de  chose. 

Tablant  sur  les  résultats  dépourvus  de  signification  précise  que 
donne  l'épreuve  à  110,  elle  a  considéré  que,  cette  épreuve  fournis- 
sant des  indications  sur  la  durée  probable  des  poudres  placées 
dans  une  enceinte  à  40  degrés,  elle  ferait  acte  de  prudence 
extrême  en  maintenant  les  siennes  en  dessous  de  cette  température 
qu'elle  suppose  sans  doute  critique. 

Dans  ce  but,  les  règlements  prescrivent  de  mettre  en  état  de 
suspicion  au  moins  relative  les  poudres  ayant  six  ans  au  moins 
de  fabrication  l%  celles  qui  ont  été  mouillées  par  l'eau  de  mer,  et 
celles  enfin  qui  ont  séjourné  pendant  un  mois  dans  une  soute 
dont  la  température  a  atteint  une  seule  fois +  35 2  ou  pendant 
trois  mois  dans  une  soute  à  +  30. 

Mais,  pour  apprécier  les  températures  de  ces  soutes  à  gar- 
gousses  ou  à  cartouches,  elle  se  sert  de  thermomètres  à  maxima 
et  à  minima  dont  la  justesse  est  plus  que  problématique.  Ces 
instruments  ne  sont  soumis  à  aucun  étalonnage  3,  et,  de  ce 
fait,  les  indications  qu'ils  donnent  sont  suspectes  a  priori. 
D'ailleurs,  la  lecture  en  est  faite,  avec  plus  ou  moins  d'exac- 
titude, par  un  quartier  maître  ou  tout  au  plus  un  second  maître 
qui  peuvent  fort  bien  ne  pas  avoir  l'habitude  des  lectures  de 
graduations 4. 

Au  surplus,  il  est  remarquable  que  cette  température  de  -h  35 
qui,  réglementairement,  ne  doit  pas  être  dépassée,  est  très 
supérieure  à  celle  de  +25,  limite  maxima  imposée  à  l'artillerie 
de  terre  pour  les  mêmes  poudres  nifro  cellulosiques  qui,  dans 
les  poudrières  et  les  arsenaux  ne  sont  cependant  pas  soumises 

britannique  a  installé  des  frigon'gènes  pour  ks  soutes  à  poudre  sur  tous 
ses  bâtiments  de  guerre,  et  cela  dès  le  mois  qui  suivit  la  catastrophe  de 
Vléna. 

'  On  a  vu  comment  cette  partie  du  règlement  est  appliquée! 

2  11  est  permis,  à  ce  propos,  de  faire  état  d'un  fait  signalé  dans  le 
rapport  de  la  commission  de  la  Liberté,  c'est  que,  pendant  les  dernières 
grandes  manœuvres  navales,  des  gargou^ses  furent  portées  dans  des  case- 
mates où  la  température  était  de  45  degrés  au  moins,  puis,  n'ayant  pas  été 
tirées,  furent  remises  en  soutes. 

3  La  marine  n'ignore  pourtant  pac,  sans  doute,  en  quoi  consiste,  dans 
un  thermomètre,  le  phénomène  très  classique  appelé  «  déplacement  du 
zéro  »,  et  que  signalent  les  traités  de  physique  les  plus  élémentaires. 

4  11  est  permis  —  en  passant  —  de  noter  qu'à  bord  de  plusieurs  cui- 
rassés en  escadre,  les  thermomètres  de  soutes  ont  tout  juste  la  valeur 
«  scier.tiûque  »  d'un  article  de  bazar  à  treize  sous.  On  n'en  considère  pas 
moins  la  lecture  conme  significative! 


LE  SCANDALE  DE  LÀ.  POUDRE  B 


aux  mêmes  vibrations  et  sont  beaucoup  moins  exposées  à 
l'humidité1. 

Outre  les  thermomètres  des  soutes,  le  commandement  dispose 
à  bord  de  nos  navires  de  guerre  d'un  autre  moyen,  à  peu  près 
aussj  efficace,  pour  surveiller  les  poudres  embarquées,  Chaque 
lot  de  poudre  entrant  dans  la  confection  des  munitions  est  repré- 
senté par  deux  échantillons  respectivement  placés  dans  un  fl  icon 
de  verrô  et  dans  une  caisse-témoia.  L'apparition  à  leur  surface 
d'une  co'oration  brune  ou  sombre  est  tenue  pour  caractéristique 
d'une  avarie  commençante.  Los  poudres  suspectes  sont  immédia- 
tement soumises,  à  bord  même,  à  des  essais  sommaires,  dérivés 
de  la  fameuse  épreuve  à  110  et  qui  sont  réputés  de  voir  permettre 
d'apprécier  si  les  modifications  d'aspect  cons'atées  sont  réelle 
ment  l'indice  d'une  décomposition  avancée. 

Il  faut  ajouter  du  reste  que,  dans  les  cas  où  la  vérification  est 
faite  par  les  soins  du  service  des  Poudres  et  Salpêtres,  les  essais 
effectués  le  sont  par  de  simples  manœuvres,  parfaitement  «  inca 
pables  d'âutre  chose  qu'appliquer  dans  leurs  manipulations  des 
méthodes  réglementaires,  mais  illusoires2  ». 

Tout  cela,  en  un  mot,  e&t  enfantin,  et  il  faut  avoir  le  courage 
de  dire  que  les  poudres  B  ie  notre  marine,  mil  préparées,  ins- 
tables par  nature,  conservées  en  dépit  du  bon  sens  et  surveillées 
par  des  procédés  scientifiquement  inexistant 5,  constituent  journel- 
lement pour  nos  bâtiments  de  combat  et  pour  leurs  équipages  le 
plus  effroyable  des  dangers. 

IV 

Dj  cette  étude  qui  peut  sembler  sévère,  mais  qui  est  scrupu- 
leusement véridique,  des  conclusions  multiples  se  dégageât  qu'il 
coavientde  formuler  sans  phrases  : 

1)  Nos  poudres  B  actuellement  en  usage  sont  de  qualité  défec- 
tueuse, en  raison  du  «  sabotage  »  réglementaire  qui  préside  à  leur 
fabrication.  Il  est  urgent  de  les  considérer  comme  dangereuses, 
et  de  les  ramplacer  au  plus  vite.  remplacement,  d'ailleurs,  doit 
être  intégral. 

1  Nombre  de  spécialistes'considèrent  c-tte  seule  différence  dans  les  tem- 
pératures de  conservation  comme  suffisant  à  expliquer  que  les  accidents 
de  poudre  sont  raies  dans  l'armée,  de  terre  et  pour  ainsi  dire  journaliers 
dans  la  marine. 

2  Cf.  à  ce  propos  les  dépositions  faites  devant  la  commission  d'enquête 
de  la  Liberté. 
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2)  Si  nos  pou  1res  B  sont  mauvai  es,  la  faute  en  doit  ôlre 
rapportée  au  système  illogique  qui  préside  à  leur  fabrication  Est-il 
admissible  que  le  service  national  des  Poudres  et  Salpêtres 
continue  à  avoir  à  sa  tête  un  seul  homme  dont  l'autorité  n'est 
soumise  à  aucun  contiôle?  L'orguisalion  actuelle  doit  être  boule 
versée  de  fond  en  comb'e  et  remplacée  par  une  organisation 
rationnelle  où  personne  ne  pui  se  désorm  is  occuper  une  place 
«  qui  soit  toule  la  place  ».  L<?3  services  de  la  fabrication  doivent 
être  distincts  de  ceux  du  contrôle,  et  celui-ci  confié  à  des  ingé- 
nieurs et  à  des  chimistes  compétents  plutôt  qu'à  des  inspecteurs 
généraux  qui  ne  le  sont  pas. 

3)  Il  est  inadmissible  que  la  marine  qui  «  consomme  »  les 
poudres  n'ait  pas  voix  au  chaprtre  quand  il  s'agit  de  les  fabriquer 
d'une  façon  qui  lui  donne  pleine  satisfaction.  Il  faut  donc  immé- 
diatement créer  un  corps  d'ingénieurs  navals  servant  d'intermé- 
diaires entre  les  ingénieurs  poudriers  et  les  combattants.  G'e^t  le 
rôle  que  jouent  dans  1  armée  de  terre  les  officiers  des  ateliers  de 
pyrotechnie. 

4)  L'Eat  ayant  une  fois  déplus  prouvé  en  ma!ière  de  poudres 
son  incapacité  industrielle,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  «  saboter  » 
plus  longtemps  cette  branche  importante  de  la  Défense  nationale 
qui  s'appelle  la  préparation  des  poudres,  comme  il  l'a  fait  pour  les 
téléphones,  les  allumettes  et  l'Ouest- E«at.  La  fin  du  monopole 
doit  être  envisagée  comme  une  nécessité  qui  p^ut  s'impo;er. 

5)  Enfin,  il  faut  que  dorénavant  nos  marins  aient  à  leur  dispo- 
sition des  poudres  jeunes,  bien  faites  et  bien  portantes,  perce  que 
ce  n'est  pas  la  peine  d'entretenir  à  grands  frais  une  flotte  si,  dès 
le  temps  de  paix,  ses  diverses  unités  doivent  être  détruites  les 
unes  après  les  autres  par  des  explosions. 

Des  bateaux  de  combat  qui  ne  peuvent  pas  effectuer  de  tirs  sans 
qu'il  y  ait  à  leurs  bords  mort  d'hommes  ou  tout  au  moins  acci- 
dent grave,  à  quoi  seraient  ils  exactement  bons,  si,  par  malheur, 
la  guerre  éclatait  demain? 

*** 


10  NOVEMBRE  1911. 
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LE  COMTE  DE  CHÂMBORD 

GUILLAUME  FR  ET  BISMARCK 

EN  OCTOBRE  1870 


Que  le  gouvernement  prussien  aits  avant  la  capitulation  de 
Metz,  «  causé  »  avec  le'  comte  de  Ghambord,  il  n'a  jamais  été 
permis  d'en  douter.  Mais  nul  n'a  rien  dit  de  précis  sur  ces 
conversations,  sur  l'origine  de  ces  rapports,  sur  leur  durée  ou 
leur  portée.  Pour  avoir  même  le  droit  de  mentionner  l'événement, 
on  a  dû  s'en  tenir,  jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  testes  des  journaux 
contemporains  (dépêches  de  source  allemande),  à  des  bnbes 
tirées  de  journaux  intimes ,  à  cinq  ou  six  phrases  authentiques 
de  Bismarck,  rapportées  dans  des  Mémoires  ou  dictées  à  Busch*, 
—  insuffisants  témoignages,  auxquels,  sans  doute,  des  historiens 
polémistes,  qu'il  serait  plus  exact  d'appeler  des  polémistes  tout 
court,  ont  cru  devoir  ajouter  parfois  le  vain  piment  de  leurs 
imaginations  aventureuses. 

S'il  y  a  vraiment  un  peu  plus  à  dire,  je  doute  cependant,  après 
une  longue  enquête,  qu'il  soit  jamais  possible  de  faire  la  pleine 
lumière  sur  ces  pourparlers  certains.  Il  e^t  clair  que  le  comte  de 
Ghambord  a  voulu  en  garder  pour  lui  le  secret  Et  c'est  dommage, 
car  ce  qu'on  en  peut  d'ores  et  déjà  savoir  est  tout  à  sa  gloire. 

Tout  en  apportant  quelques  documents  inconnus,  je  ne  prétends 
donc  pas  donner  le  présent  récit  comme  complet.  Peut-être  seu- 
lement ces  quelques  pages,  où  nous  nous  efforcerons  de  ne  relater 

1  Exemples.  —  On  lit  dans  le  Journal  du  prince  royal  de  Prusse  (6  oc- 
tobre) :  «  Bismarck  raconte  que  Ghambord  a  écrit  à  Sa  Majesté.  Il  se 
déclare  prêt  à  obéir  si  son  peuple  l'tppelle,  mais  il  ne  consentira  jamais  à 
une  cession  de  territoire.  »  —  Une  dépêche,  d'origine  prussienne,  datée  de 
Bruxelles  et  communiquée  aux  journaux  le  4  décembre  1870,  annonçait 
que  le  comte  de  Ghambord  avait  écrit  au  roi  de  Prusse  et  ajoutait  :  «  Mais 
il  n'a  pas  rr?çu  de  réponse.  L'agent  légitimiste  n'a  pas  été  reçu  à  Ver- 
sailles ».  —  Etc.,  etc.  (On  verra,  d'ailleurs,  quelle  était  la  scrupuleuse 
exactitude  de  cette  dernière  nouvelle!) 
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que  des  choses  sû  es,  donneront- elles  le  signal  de  réyélations 
nouvelles,  qu'on  doit  souhaiter  précises  *. 

* 

A  la  première  annonce  de  nos  revers,  le  comte  de  Ghambord 
avait  résolu  d'aller  combattre  :  dessein  généreux  que  certains  de 
ses  conseillers  soutenaient,  avec  l'espoir  —  et  d«'j&  l'assurance 
formelle  —  de  voir  les  volontaires  se  lever  nombreux  à  la  suite 
du  prince.  Le  18  août  1870,  à  onze  heures  et  demie  du  matin, 
Henri  V  quittait  donc  Frohsdorf,  «  très  tristement  »,  dit-il  (car,  tout 
meurtri  des  douleurs  de  la  France,  il  laissait  en  outre  sa  femme 
souffrante),  et  gagnait  le  lac  de  Genève.  Il  était  persuadé  qu'il 
allait  mourir  et  voyait  sans  doute  quelque  poésie  à  cette  fin  glorieuse . 
Etre  roi  détrôné  et  se  faire  tuer  pour  l'intégrité  de  son  royaume 
sans  le  revendiquer,  c'était  beau.  L'ingrate  patrie  aurait  eu  ses  os. 

«  En  1870,  dit  Mme  la  comtesse  de.  Ghambord2,  lorsque  la 
guerre  éclata,  mon  mari  partit  pour  la  Suisse  d'abord,  croyant 
être  appelé  plus  loin.  En  me  quittant,  il  me  remit  un  3  lettre  de  lui 
à  moi,  cachetée,  et  me  dit  :  «  Garde  cette  lettre  cachetée  comme 
«  je  te  la  donne  et  ne  l'auvre  que  si  je  meurs  ». 

«  En  1881,  à  Goritz,  nous  étions  ensemble  dans  mi  chambre, 
à  ranger  des  lettres  :  —  «  A  propos  de  lettres,  avez- vous  encore 
«  la  lettre  que  je  vous  ai  remise  cachetée  en  1870?. ..  Je  vous  prie 
«  de  l'ouvrir  vous-même  ». 

«  Bien  chère  amie, 

«  Je  ne  me  fais  aucune  illusion  et  je  sais  que,  très  probablement, 
là  où  je  vais  je  trouverai  la  mort.  Toi  qui  me  connais  bien,  tu  vois 
que  je  n'agis  pas  par  ambition  ni  pour  des  vues  humaines,  mais 
pour  remplir  le  s  devoirs  que  la  divine  Providence  m'a  imposés.  Je 
commence  par  te  remercier  de  tout  le  bonheur  que  tu  m'as  donné 
pendant  les  vingt-quatre  ans  de  notre  union,  et  je  te  demande 
pardon  de  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  qui  t'aurait  déplu.  Jusqu'à  mon 
dernier  moment  je  penserai  à  toi  et  je  t'aimerai  tendrement.  Un 
de  mes  plus  grands  regrets,  c'est  de  te  quitter;  mais  console  toi, 

■  De  nombreux  correspondants  s'étonneront,  je  le  crains,  de  ne  pas  voir 
mentionner  dans  ces  pag  s  les  souvenirs  qu'ils  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'écrire  Ce  n'est  pas  que  ces  récits  soient  inutilisables  un  jour  ou  l'autre, 
ni  toujours  controuvés.  On  ne  peut  toutefois  s'empèjher,  en  exprimant  sa 
gratitude,  de  rappeler  ici  les  exigences  de  la  méthode  historique,  qui 
redoute  toute  conjecture  et  préfère  les  récits  qu'elle  sait  incomplets,  mais 
appuyés  sur  des  documents  certains,  aux  fragiles  hypothèses,  aux  cons- 
tructions qu'une  seule  erreur  de  date  ou  de  détail  rend  croulantes. 

2  Textes  inédits. 
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prie  et  fais  prier  pour  moi,  afin  que  Dieu  dans  sa  miséricorde 
infinie  ait  pitié  de  mon  âme  et  me  pardonne  mes  nombreux  péchés. 
Fais  dire  au  Saint  Père  que  je  veux  mourir  plus  attaché  qu*  jamais 
à  la  foi  de  notre  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  que  mon  plus  vif  regret  est  de  n'avoir  pas  pu  donner  ma  vie 
pour  la  défense  de  la  cause  sacrée  et  de  la  personne  chérie  du 
représentant  infaillible  de  Notre-Seigneur  Jésus- Christ  sur  la  terre. 
Je  lui  demande  en  grâce  le  secours  de  sa  puissante  intercession 
auprès  de  notre  Divin  Sauveur. 

«  Adieu,  bien  chère  et  tendre  amie  :  avec  la  protection  de  la 
Très  Sainte  Vierge,  en  qui  j'ai  toute  confiance,  nous  nous  re ver- 
rons dans  une  vie  meilleure,  où  nous  oublierons  les  chagrins,  les 
soucis,  et  les  douleurs  de  la  terre.  Je  t'embrasse  pour  la  dernière 
fois  du  fond  de  mon  cœur  qui  t'aime  tendrement. 

«  Henri.  » 

C'était  presque  l'introduction  d'un  testament. 

On  sait,  d'ailleurs,  la  suite  :  le  comte  de  Chambord  ne  franchit 
pas  la  frontière,  l'espoir  de  prenire  les  armes  ayant  bientôt  dû 
céder  devant  la  crainte  d'amener  des  complications  nouvelles  sur 
un  sol  envahi. 

Mais  dès  lors  le  prince  fut  en  proie  à  une  douleur  amère.  Ce  ne 
sont  pas  des  sonorités  vides  que  ces  gémissements  dont  retenait 
sa  correspondance  sur  *  les  cruelles  épreuves  de  notre  chère 
patrie  »,  sur  cette  guerre  «  la  plus  sanglante  et  la  plus  lamentable 
qui  fût  jamais  »,  sur  «  les  afflictions  qui  nous  accablent  »,  comme 
sur  le  chagrin  de  ne  pouvoir,  dit- il,  «  partager  le  danger  de  mes 
amis  »,  ni  «  combattre  pour  ma  patrie  ».  Absolument  oublieux  de 
lui-même,  ou  ne  pensant  à  ses  droits  qu'avec  îe  sincère  espoir  de 
contribuer  à  «  sauver  la  France  »,  le  royal  exilé  écrivait  dès  le 
1er  septembre  : 

«  Oui,  avant  tout,  il  faut  repousser  l'invasion,  sauver  à  tout 
prix  l'honneur  de  la  France,  l'intégrité  de  son  territoire.  Il  faut 
oublier  en  ce  moment  tout  dissentiment,  mettre  de  côté  toute 
arrière- pensée.  Nous  devons  au  salut  de  notre  pays  toute  notre 
énergie,  notre  fortune,  notre  sang.  La  vraie  mère  préférait  aban- 
donner son  enfant,  plutôt  que  de  le  voir  périr.  J'éprouve  ce  même 
sentiment  et  je  dis  sans  cesse  :  «  Mon  Dieu,  sauvez  la  France, 
«  dussé-je  mourir  sans  la  revoir.  » 

Quelques  jours  auparavant,  le  22  août,  il  avait  fait  savoir  au 
comte  de  Flavigny,  président  de  la  Société  internationale  de 
secours  aux  blessés,  qu'il  offrait  pour  asile  à  nos  blessés  le  châ- 
teau de  Chambord.  Sur  toutes  les  voies,  en  un  mot,  son  patrio- 
tisme cherchait  l'ac'ion. 
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Le  1er  octobre,  c'est-à-dire  après  la  publication  du  rapport  de 
Jules  Favre,  il  n'y  tint  plus.  Ne  pouvant  se  faire  tuer  pour  son 
pays  et  croyant,  d'ailleurs,  les  élections  imminentes  il  voulut 
parler  pour  la  France  comme  pour  ces  «  quatorze  siècles  »  dont 
Gambetta  lui-même  devait  célébrer  la  gloire  Sans  avoir  consulté 
personne,  il  écrivit  donc  au  roi  de  Prusse  qui  se  trouvait,  comme 
on  sait,  à  Ven  ailles 2  : 

A  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Yverdon  (Suisse),  1er  octobre  1870. 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

a  Devant  l'excès  des  malheurs  où  la  France  se  trouve  réluite 
par  les  fautes  du  Second  Empire,  Votre  Majesté  aurait  le  droit  de 
s'étonner  si  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  restait  impassible  et 
muet. 

«  A  la  première  nouvelle  d'un  insuccès  pour  nos  armes,  j'ai  quitté 
le  lieu  de  mon  exil  avec  l'espoir  de  mettre  au  service  de  ma  patrie 
bien  aimée  mes  bras,  mon  sang  et  ma  vie.  Ma  présence  dans  un 
pareil  moment  a  paru  un  danger;  on  y  a  vu  une  complication  et 
non  pas  une  force.  Il  m'a  fallu  céder  aux  plus  vives  instances 
lorsque  j'allais  franchir  la  frontière,  et  j'ai  voulu  donner  à  la 
France,  en  consentant  à  ce  dur  sacrifice,  une  nouvelle  marque  de 
mon  absolu  dévouement. 

«  Les  passions  démagogiques  trouvent  dans  nos  revers  inat- 
tendus l'occasion  favorable  à  l'accomplissement  de  leurs  sinistres 
complots;  les  esprits  se  troublerit  et  s'inquiètent.  On  commence 
aujourd'hui  à  comprendre  que  le  principe  de  l'hérédité  monar- 
chique dont,  avec  îa  grâce  de  Dieu,  j'ai  religieusement  conservé 
le  dépôt,  peut  seul,  à  cette  heure  décisive,  offrir  un  port  de  salut. 

«  De  la  restauration  de  ce  principe  en  Frac  ce,  dépend,  j'en  ai 
la  conviction,  le  sort  de  'Europe.  Je  suis  donc  prêt,  si  mon  pays 
m'appelle,  à  remplir  la  mission  u'un  devoir  sacré  m'impose,  et 
je  suis  également  résolu  à  reprendre  le  chemin  de  l'exil  plutôt 
que  de  souscrire  à  son  humiliation. 

«  Que  V.  M.  le  sache  bien,  la  nation  a  été  surprise,  elle  ne 

'  De  là  son  manifeste  du  9  octobre,  lancé  de  la  «  frontière  de  France  »  : 
«  Français  !  vous  êtes  de  nouveau  maîtres  de  vo3  destinées  ..  Que  le  deuil 
de  la  patrie  soit  le  signal  du  réveil  et  des  nobles  élans.  L'étranger  sera 
repoussé,  l'intégrité  de  notre  territoire  assurée,  si  nous  devons  mettre  en 
commun  tous  nos  efforts,  tous  nos  dévouements  et  tous  nos  sacrifices...  n 

2  Lettre  inédite.  Le  comte  de  Ghambord  a  pris  soin  que,  dans  la  copie 
gardée  par  lui  de  cette  lettre,  dont  on  pense  bien  qu'il  avait  pesé  les 
termes,  on  ne  pût  jamais  intercaler  le  moindre  mot.  Les  alinéas  sont  donc 
indiqués  seulement  par  des  traits. 
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sera  jamais  abattue.  Profiter  de  ses  épreuves  pour  lui  demander 
une  parcelle  de  son  honneur,  serait  le  signal  d'incalculables 
désastres.  Si  la  victoire  a  ses  exigences,  c'est  à  la  sagesse  des 
princes  qu'il  convient  de  les  renfermer  dans  de  justes  limites. 
V.  M  ,  dans  le  présent,  peut  assurer  ou  compromettre  pour  de 
longues  années  la  sécurité  de  l'avenir. 

«  Sur  le  champ  de  bataille  vous  avez  plus  d'une  fois  rendu  un 
hommage  public  à  l'héroïsme  de  nos  soldats;  comptez  aussi  sans 
défiance  avec  les  nobles  instincts  d'une  nation  fière  et  courageuse 
qui  voudra  clore  pour  toujours  l'ère  des  révolutions. 

«  C'est  au  cœur  de  V.  M.,  que  je  m'adress8.  Mon  appel  sera 
entendu,  car  je  le  fais  au  nom  de  mon  droit  et  de  ma  conscience, 
au  nom  de  la  justice  établie  par  Dieu  sur  les  rois  et  sur  les 
peuples;  je  le  fais  avant  tout  pour  le  bonheur  de  la  France  et 
pour  la  paix  du  monde. 

«  Je  renouvelle  à  Votre  Majesté  l'assurance  des  sentiments 
avec  lesquels  je  suis,  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  de  Votre 
Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 

«  Henri.  » 

Ce  noble  texte  n'appelle  pas  de  commentaires.  Si  l'on  veut 
cependant  comprendre  ou  imaginer  l'effet  que  produisit  la  lettre, 
on  doit  se  bien  pénétrer  de  quelques  passages. 

«  Devant  l'excès  des  malheurs  où  la  France  se  trouve  réduite 
par  les  fautes  du  Second  Empire  »  :  ainsi  débutait  le  prince. 
C'était,  comme  l'avait  fait  Jules  Favre  prenant  possession  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  rappeler  au  roi  de  Prusse  sa 
propre  déclaration  qu'il  faisait  la  guerre,  non  à  la  France,  mais  à 
la  dynastie  impériale1.  «  Vous  avez  vaincu  les  armées  de  l'Empire, 
avait  également  redit  Jules  Favre,  dix  jours  auparavant,  à  Fer- 
rières,  mais  l'Empire  n'existe  plus,  et  la  nation  vous  demande  la 
cessation  d'une  guerre  qui  n'a  plus  d'objet.  Si  vous  refusez,  vous 
l'autorisez  à  croire  que  c'est  à  elle  que  vous  en  voulez.  » 
comte  de  Charnbord,  s'adressant  directement  au  roi  de  Prusse, 
le  mettait,  lui  aussi,  et  dès  le  premier  mot  de  la  lettre,  en  face  de 
sa  parole  de  roi.  Etait-ce  une  habileté?  Non,  certes.  Mais  c'était 
loyal.  Aussi  bien,  toute  la  lettre  est- elle  hardie.  —  Ensuite,  le 
prince,  ^royant  ou  affectant  de  croire  au  désir  naissant  d'une 
restauration  monarchique  (que  la  perspective  d'une  paix  avanta- 
geuse eû»,  en  effet,  avivé),  posait  en  termes  diplomatiqu33,  mais 
clairs,  ses  propres  conditions  :  le  territoire  ne  sera  pas  mutilé. 

*  «  Le  roi  de  Prusse,  dit  M.  Welschinger,  dans  une  lettre  à  la  reine 
Augusta,  équivoqua  subtilement  à  cet  égard,  sans  pouvoir  rétorquer  l'ar- 
gument qui  était  pressant  et  formel.  » 


GUILLAUME  icr  ET  DISM/UCK 


471 


—  Enfin,  le  comte  de  Chambord  élevait  la  voix  au  nom  de  l'éter- 
nelle justice,  qui  commande  aux  rois.  Il  parhit  comme  la  reine 
Louise  de  Prusse  après  Iéna.  Il  se  dot  naît  aussi  avec  fierté 
comme  le  seul  représentant  du  droit  monarchique  et  le  seul 
garant  de  Tordre.  Or,  selon  les  dires  répétés  des  journaux  de 
Londres,  le  roi  Guillaume  entendait  que  des  ouver'ures  de  négo- 
ciations ne  lui  fussent  faites  qu'au  nom  d'un  gouvernement  de 
droit1. 

Une  princesse,  dont  le  nom  :.en  b!e  nconnu  des  serviteurs  de 
Henri  V  qu'on  eût  pu  croire  renseignés,  s'était  chargée  de  frire 
parvenir  la  lettre  à  Versailles. 

Arrivé  chez  le  roi,  ce  document  ne  fut  pas  jeté  au  panier  de 
Bismarck.  Sans  doute,  l'intransigeance  de  «  Monsieur  de  Cham- 
bord »,  comme  disait  le  chancelier,  n'était  pas  faite  pour  lui 
p^ire.  Il  est  bien  clair,  en  effet,  que,  dès  le  lendemain  de  Sedan, 
le  parti  militaire  prussien  voulait  l'Alsace  et  la  Lorraine 2,  et 
qu'il  fallait  compter  avec  ses  exigences  bruyantes  et  hautaines.  Si 
même,  à  la  date  présente  (début  d'octobre),  le  comte  de  Bismarck 
avait  porsor  nettement  des  prétentions  moindres,  l'espion  Régnier, 
revenu  de  Metz  à  Ferrières  le  28  septembre,  l'avait  cependant 
comblé  de  joie  en  lui  faisant  connaître  le  traître  aveu  de  Baz^ine, 
que  la  garnison  de  Metz  n'avait  plus  de  vivres  que  jusqu'au  18  oc- 
tobre :  quelques  jours  donc  de  patience,  et  la  capitulation  met- 
trait de  nouveau  dans  son  jeu  un  terrible  atout!  De  plus,  Bis- 
marck, qui  n'avait  pas  encore  éprouvé  l'utilité  allemande  de  la 
république,  et  dont  le  dédain  pour  les  «  messieurs  du  pavé  » 
s'exprimait  en  force,  avant  comme  après  boire,  ,f  embuait  encore 
enclin,  même  par  gtût  personnel,  à  traiter  p]u  ôt  avec  le  gouver- 
nement ou  le  régime  impérial.  Toutefois,  on  le  sait  de  reste,  le 
chancelier  réaliste  répétait  volontiers  :  i°  qu'en  Fiance  tout  est 
possible;  2°  qu'il  signerait  avec  n'importe  qui,  fût-ce  le  diable 
en  personne,  si  le  d  able  lui  acco.-dait  ce  qu'il  voulait.  Rien,  de 
sa  part,  ne  s'opposait  donc  a  priori  à  ce  qu'on  tentât  de  voir  si, 
malgré  sa  première  attitude  royalement  altière,  le  comte  de  Cham- 
bord consentirait  à  être  «  bon  diable  ».  Ainsi  qu'il  convenait,  le 
comte  de  Bismajik  commença  bien  par  railler  dans  le  cercle  des 

1  La  lettre  du  comte  de  Ghambord  est-elle  la  première  oléine  des  pour- 
parlers? ou  bien  le  «  roi  »  avait-il  été  pressenti  déjà?  Je  n'en  sais  rien. 
Notons  seulement, pour  mémoire,  que,  lorsqu'il  arriva  en  Suisse, quelqu'un 
monta  dans  son  wagon,  etquele  prin:.e  appelle  ce  quelqu'un  s  un  espion». 

2  Voy.  sur  ce  point,  comme  pour  la  suite,  l'admirable  ouyrage  de 
M.  Henri  Welschinger,  la  Guerre  de  1870,  Causes  et  responsabilités, 
édition  de  1911  (Pion). 
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amis  :  mais,  pour  ce  surhomme,  une  bou'ade,  ce  n'était  pas  tou- 
jours le  «  dernier  mot  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  ce  début  d'octobre  la  lassi- 
tude était  déjà  très  grande  dans  les  deux  camps.  En  France,  le 
sentiment  de  la  défaite  s'étendait,  et  les  meilleurs  esprits  souhai- 
taient une  paix  rapide.  Quant  à  la  Prusse,  elle  avait  cru  bonnement 
que,  comme  l'Autriche,  la  France  s'inclinerait  après  quelque 
Sadowa.  Bismarck  lui  même,  contrairement  à  son  roi,  ne  doutait 
pas,  au  lendemain  de  Sedan,  d'une  paix  prochaine1.  La  résistance 
provoquait  donc  chez  îes  militaires  allemands  un  étonnement 
candide  et  irrité.  Bien  des  généraux  voulaient  la  paix2,  et  parmi 
leurs  troupes  désillusionnées,  la  fatigue  gagnait.  On  trouvait  dans 
les  le  ttres  des  soldats  allemands  autant  et  plus  de  plaintes  que  de 
récits  enthousiastes  3.  Le  chancelier  se  sentait  bien  forcé  de  tenir 
grand  compte  de  ces  vœux  ardents  :  en  sorte  que  la  possibilité  la 
plus  fugitive  de  traiter,  à  défaut  le  tout  autre,  avec  le  chef  de  la 
maison  de  Bourbon  ne  pouvait  pas  lui  sembler  négligeable. 

Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  l'espèce  de  volupté  que  trouvait  le 
cerveau  de  Bismarck  \  nouer  simul'anément  les  intrigues  ou  les 
négociations  les  plus  diverses?  Pour  ce  simple  plaisir  du  jeu 
compliqué  et  utile,  la  lettre  du  comte  de  Chambord  devait  être 
accueillie  N'arrivait  elle  pas  à  Versailles  au  moment  même  où  des 
pourparlers  étaient  engagés  de  toutes  pirts?  Huit  jours  avant,  le 
chancelier  polémiquait  devant  l'Europe  avec  Jules  Favre  sur  le 
sens  à  donner  aux  entrevues  de  Ferrières  et  sur  la  formule  des 
conditions  posées  pour  l'armistice.  C'est  le  21  septembre  encore 
que  Bismarck  avait  fait  demander  à  Napoléon  III >  prisonnier  à 
Wilhelmshôhe,  s'il  accepterait  les  propositions  faites  au  ministre 

'  M.  Antoine  de  Tarlé  a  très  justement  pu  écrire  dans  un  récent  article 
sur  le  prince  Frédéric-Charles  (Correspondant  du  25  juin  1911)  :  «  Après 
les  grandes  batailles  des  16  et  18  août,  tout  le  monde,  au  quartier  général 
des  armées  allemandes,  croyait  à  la  fin  prochaine  de  la  guerre.  » 

2  On  lit  dans  le  Journal  de  Mgr  Dupanloup  (14  octobre)  :  «  Le  général 
[von  der  Tann]  vient  :  il  veut  la  paix.  » 

3  Les  textes  surabondent.  Voir,  par  exemple,  le  Journal  officiel  du 
25  septembre,  où  on  lit  que  des  lettre3  trouvées  sur  des  Prussiens  prouvent 
le  grand  découragement  des  ennemis;  ils  ont  é!é  trompés;  on  leur  avait 
fait  croire  que  Paris  ouvrirait  ses  portes  sans  résistance.  —  Ils  se 
désespèrent  jusqu'à  la  fin.  M.  J.  Glaretie,  au  début  de  décembre,  écri- 
vait au  Journal  des  Débats  qu'il  avait  assisté  à  l'action  du  mercredi 
30  novembre  et  ramassé  sur  un  Prussien  mort  une  lettre  inachevée  dont 
il  traduisit  ce  passage  :  «  Nous  commençons  à  être  fatigués,  las,  etTrochu 
a  inventé  de  nouvelles  mitrailleuses  et  des  locomotives  blindées,  qui  sont 
très  dangereuses.  Il  serait  grand  temps  qu'on  entrât  à  Paris,  car  l'armée 
souffre  et  se  désespère  de  voir  Noël  s'avancer  sans  que  l'Allemagne  se 
rapproche.  Heureusement  que  Paris  manque  de  vivres,  qu'il  n'en  a  plus 
que  pour  dix  jours,  et  qu'il  se  rendra.  Sans  cela.  .  »  La  lettre  s'arrêtait  là. 
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de  la  Défense  nationale.  C'est  le  26  que  l'empereur  déchu  avait  dit 
non.  C'est  le  28  septembre  que  Régnier  demande  à  Bismarck,  au 
nom  de  Bazaine,  une  paix  acceptable,  tandis  que  Bouibaki,  joué 
par  Bazaine  et  par  le  pantiL  Régnier  donî  Bismarck  tirait  les 
fils,  entre  è  HastiDgs  chez  l'impératrice  et  s'entend  dire,  d'abord 
qu'elle  ne  l'a  pas  mandé,  secondement  qu'elle  ne  veut  pas  traiter 
avec  la  Prusse...  Et  ainsi  de  suite,  car  on  ne  peut  ici  donner  que 
des  exemples.  Un  nouveau  contractant  éventiul,  en  la  personne 
du  roi  de  France,  c'était  peut  être  —  Bismarck,  du  moins,  pouvait 
s'en  flatter  —  une  nouvelle  corde  à  son  arc,  à  cet  arc  qui  faisait 
aussi  flèche  de  tout  bois. 

A  quelles  difficultés,  en  effet,  le  chance'ier  n'avait-il  pas  à  faire 
facel  Quelles  oppositions,  quelles  singulières  entraves  ne  rencon- 
trait-il pas,  jusque  du  côté  prussien  et  allemand!  La  naissance  de 
l'Empire  germanique  fut,  certes,  laborieuse.  On  siitles  hésitations 
de  Guillaume  lui-même,  qui  préférait  rester  roi  Quaat  à  la  Ba- 
vière et  au  Wurtemberg,  leur  mauvaise  volonté,  sinon  leur  résis- 
tance, semblait  alors  assez  sérieuse.  De'brûck,  envoyé  par  le  comte 
de  Bismarck  à  Munich,  ne  revint  à  Versailles  que  le  6  octobre, 
et  lés  négociations  avec  les  deux  puissances  se  poursuivirent  jus- 
qu'au 18  octobre.  Jugeant  la  situation  du  chancelier  quelques 
semaines  plus  tard,  M.  Welschinger  peut  écrire  :  «  La  position 
de  Bismaick  était  loin  d'être  une  sinécure.  Il  avait  à  traiter  en 
même  temps  de  l'armistice  avec  Thiers;  de  la  liberté  de  la  mer 
Noire  avec  les  Russes  et  les  Anglais;  de  l'unité  allemande  avec 
les  délégués  des  princes  et  les  rois.  Mais  il  avait  tant  de  force  sur 
lui  même  et  obtenait  une  telle  discrétion  de  ses  secrétaires  que 
peu  de  ministres  étrangers  soupçonnaient  les  difficultés  qui 
l'assaillaient.  Ni  Thiers  ni  Chaudordy  n'étaient  au  courant  des 
angoisses  cruelles  qu'il  subissait  au  point  de  croire  parfois  qu'il 
n'arriverait  pas  au  bout  de  sa  tâche.  En  conflit  avec  le  roi  et  le 
prince  royal,  avec  l'état-major  et  les  courtisans,  il  n'avait  alors 
que  Delhi ùck  pour  l'aider,  et  bientôt  même  il  devait  s'en  séparer 
pour  les  négociations  de  Beilin»  — Car  il  y  avait  aussi  les  négo- 
ciations de,  B:  rlin.  Et,  dès  la  fin  de  septembre  et  le  début  d'oc- 
tobre, il  y  avait  le  voyage  diplomatique  de  Thiers  qui,  malgré  les 
apparences,  ce  laissait  pas  d'inquiéter  Bismarck.  Les  mauvaises 
dispositions  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  France,  le  flegme  de 
l'Angleterre,  l'impuissante  indifférence  de  l'Autriche,  l'ingrititude 
inerte  et  éhontée  de  l'Italie,  tout  paraissait  rassurant,  mais  rien 
n'était  sûr.  Bismbuk  l'a  dit  lui  même  :  «  La  moindre  impulsion  » 

K  M.  WelschiDger  ajoute  :  «  Aussi  continuait- il  à  se  plaindre  à  sa  femme 
de  ses  fatigues  et  de  ses  énervements,  des  marchandages  et  des  utopies 
dont  on  l'accablait.  » 
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d'un  cabinet  à  l'autre  suffisait  *  pour  provoquer,  à  la  fin  de  sep- 
tembre ou  au  milieu  d'octobre  1870,  une  médiation  collective  des 
Neutres  qui  eût  certainement  amené  un  Congrès  et  ré  luit  les 

exigences  du  vainqueur.  » 

Si  l'on  songe  donc  que  Guilhume  (né  en  1797),  était  un  sou- 
verain traditionaliste,  féru  du  droit  divin  et  de  la  Sainte-Alliance, 
répugnant  même  au  titre  démocratique  d'empereur  allemand  ; 
si  l'on  songe  qu'il  entretenait,  comme  son  père  Frédéric- 
Guillaume  III  et  son  frère  Fr idéric  Guillaume  IV,  les  rapports 
les  plus  courtois  et  affectueux  avec  le  comte  de  Ghambord,  roi 
légitime  si  l'on  songe  qu'il  se  sentait  plus  de  goût,  —  cela  est 
certain,  —  à  traiter  avec  lui  qu'avec  tout  autre,  on  conçoit  que, 
cette  dernière  raison  s'ajoutant  aux  précédentes,  Bismarck  se  soit 
aisément  décidé  à  donner  une  réponse  au  comte  de  Ghambord. 


Il  écrivit  donc  à  la  princesse  qui  servait  d'intermédiaire  2  : 

Versailles,  11  octobre  1870. 

«  Princea^e  3, 

«  Vous  n'aviez  pas  tort  de  dire  que  je  serais  surprix,  mais  une 
lettre  de  voire  main  est  toujours  une  surprise  agréable,  et  vous 
n'aviez  du  reste  besoin  d'aucune  excuse  pour  n'avoir  pas  cru 
devoir  refuser  votre  obligeant  iatermédiaire  à  une  requête  venue 
d'un  tel  personnage. 

«  S  ML  le  roi  a  reçu  avec  plaisir  la  lettre  de  M.  le  comte  de 
Ghambord,  et  s'est  réjoui  de  ce  qu'il  s'adressât  à  lui  avec  con- 
fiance, Si  le  roi  ne  répond  pas  personnellement  et  directement, 
S.  M.  espère  que  M.  le  comte  de  Ghambord  appréciera  les  motifs 
pour  lesquels  elle  s'abstient  de  le  faire.  Le  roi  agit  sous  l'impres- 
sion de  ce  sentiment  que,  dans  ce  moment,  il  n'est  pas  possible 

4  Dans  une  lettre,  datée  d'Ostende,  23  août  1861,  le  roi  de  Prusse  parle 
à  Henri  V  de  «  cette  affectueuse  amitié  à  laquelle  il  est  habitué  depuis 
longtemps  de  sa  part  ».  En  m\i  1870,  il  l'assurait,  de  même,  de  son 
«  amitié  parfaite  »,  des  «  sBntimîats  qu'il  a  portés  de  tout  temps  à  son 
auguste  famille  ».  Il  l'a  toujours  traité  en  souverain  —  Q  .iint  à  Frédéric - 
G-uillaume  IV,  les  lettres  qu'il  a  écrites  au  comte  de  Chambord  sont  des 
plus  aimables,  affectueuses  et  familières.  La  reine  Elisabeth,  sa  veuve,  lui 
disait  (29  janvier  1861)  :  «  M;a  bien-aimé  Rai  vous  portait  l'attachement 
et  l'intérêt  le  plus  tendre  et  se  rappelai1;  toujours  avec  tant  de  plaisir  le 
séjour  que  vous  avez  fait  chez  nous.  »  —  Toutes  ces  lettres  sont  inédites. 

2  Lettre  inédite.  —  Nous  donuoas  ici,  en  la  corrigeant  à  peine,  la  tra- 
duction qu^  le  comte  de  Ghimb)rd  a  pu  méditer  à  loisir.  Le  texte  alle- 
mand original,  de  la  grande  écriture  de  Bismirck,  couvre  6  pages  in-4°. 

3  Bismarck  l'appelle  :  Gnœiigste  Fùrstin  et  lui  donne  le  titre  de 
Durchlaucht. 
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de  donner  à  une  correspondance  qui  doit  être  faite  de  manière  à 
ne  pas  redouter  la  publicité,  une  forme  et  un  contenu  également 
satisfaisants  pour  les  deux  hauts  correspondants  et  pour  les  inté- 
rêts qu'ils  représentant. 

«  Le  roi  comprend  et  apprécie  les  sentiments  qui  ont  dû  animer 
M.  le  comte  de  Chambord  dans  ce  premier  moment;  et  les  sym- 
pathies que  le  descendant  de  tant  de  rois  de  France  éprouve  pour 
les  malheurs  de  son  pays  trouvent  un  écho  dans  le  cœur  de  S.  M. 

«  M.  le  comte  de  Chambord  exprime  l'espoir  qu'en  France  on 
commence  à  reconnaître  que  dans  le  principe  de  l'hérédité  monar- 
chique qui  le  rattache  à  la  France  peut  seul  se  trouver  le  salut 
des  maux  du  pays.  Certainement  ce  sera  pour  S.  M.  le  roi  un  très 
grand  sujet  de  satisfaction  si  cette  espérance  se  réalise,  et  si  la 
nation  française  retrouve  la  paix  intérieure  en  se  pénétrant  de 
ce  principe  qui  répond  aux  convictions  du  peuple  allemand;  le 
roi  serait  heureux,  dans  le  cas  où  la  Providence  réserverait  à 
M.  le  comte  de  Ghambord  la  mission  de  sauver  îa  France,  de 
vivre  avec  lui  dans  les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  que 
les  deux  nations  devraient  toujours  cultiver.  Pour  cela  il  faudrait, 
comme  le  fait  observer  M.  le  comte  de  Ghambord  lui-même,  que 
la  France  se  tournât  d'elle  même  vers  l'ancienne  race  de  ses 
rois,  est  la  moindre  pression  extérieure  ne  pourrait  que  troubler 
et  non  favoriser  son  inclination  dans  cette  direction. 

«  Quant  à  envisager  de  plus  près  les  allusions  à  la  paix  future 
avec  la  France,  contenues  dans  îa  lettre  de  M.  le  comte  de 
Ghambord,  S.  M.  doit  s'en  abstenir  aussi  longtemps  que  la  royale 
maison  de  Bourbon  n'est  pas  rentrée  dans  des  rapports  avec  la 
France  reconnus  par  la  nation  française.  Si  M.  le  comte  de 
Ghambord  était  effectivement  en  position  de  parier  à  notre  roi 
au  nom  de  la  France,  il  aurait  certainement  occasion  de  se 
convaincre  que  S.  M.  le  roi  ne  fait  la  guerre  que  pour  arriver 
à  une  paix  durable.  L'Allemagne  respectera  avec  soin  l'indé- 
pendance de  la  France  touchant  les  institutions  intérieures  que 
la  nation  se  donnera,  et  s'abstiendra  de  toute  immiition;  mais 
ce  serait  une  grande  satisfaction  personnelle  pour  S.  M.  si 
l'avenir  de  ce  pays  se  résolvait  dans  le  sens  qu'indiquent  les 
espérances  de  M.  le  comte  de  Ghambord. 

«  S.  M.  le  roi  me  charge,  Madame  la  princesse,  de  vous  assurer 
de  ses  sentiments  d'rmitié  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer 
l'expression  de  mon  propre  respect  avec  la  bienveillance  dont  je 
garde  depuis  Sayn1  le  souvenir  reconnaissant  et  respectueux. 

«  Bismarck.  » 

*  Le  texte  allemand  porte  :  von  Sayn  her,  ce  qui  indique  que  Bismarck 


LE  COMTE  DE  CHAMBORD, 


Celle  lettre,  avec  toutes  les  circonlocutions  diplomatiques  dont 
elle  s'embarrasse,  contient  deux  importantes  déclarations  : 

1°  Guillaume  ne  cache  pas  la  «  très  grande  satisfaction  »  qu'il 
éprouverait  d'une  restauration  royale.  Il  est  vrai  que  Bismarck 
rejette  avec  une  fermeté  pateline  l'idée  d'une  pression  extérieure, 
mais  celte  idée,  certes,  eût  paru  plus  insoutenable  au  comte  de 
Ghambord  qu'à  lui-même.  Sans  doute  affirme-til  aussi  que 
«  l'Allemagne  respectera  avec  soin  l'indépendance  de  la  France 
touchant  les  institutions  intérieures  que  la  nation  se  donnera  »; 
mais  celte  phrase,  la  plus  élémentaire  prudence  la  dictait,  en 
même  temps  qu'elle  interdisait  de  formuler  un  propos  contraire. 
Encore  Bismarck,  revenant  à  la  charge  au  nom  du  roi,  répète  t  il  : 
«  Mais  ce  serait  une  grande  satisfaction  pour  S.  M  si  l'avenir 
de  ce  pays  se  résolvait  dans  le  sens  qu'indiquent  les  espérances 
de  M.  le  comte  de  Ghambord  »  L'opinion  de  Guillaume  est  donc 
manifestée  clairement. 

2°  Bismarck  refuse  de  répondre  aux  allusions  à  la  paix  future 
«  aussi  longtemps  que  la  maison  de  B jurbon  ne  sera  pas  rentrée 
dans  des  rapports  avec  la  France  reconnus  par  la  nation  française  ». 

Voilà  un  engagement  net1. 

Voilà  pourtant  un  engagement  qui  n'a  pas  été  tenu. 

Car  Henri  V  n'a  pas  été  replacé  sur  son  trône  en  octobre  1870. 
Mais  Bismarck  lui  a  fait  faire  des  propositions  orales.  Ici  malheu- 
reusement les  textes  irrécusables  manquent.  Le  comte  de  Gham- 
bord, qui  savait  être  à  l'occasion  le  plus  dissimulé  ou  le  plus 
muet  des  hommes,  n'a  laissé  ni  dans  son  Journal  ni  ailleurs 
aucune  trace  des  pourparlers  qui  eurent  lieu.  Il  n'a  jamais  voulu 
les  exposer  à  personne.  Mais  un  propos  qu'il  a  certainement  tenu 
à  son  neveu,  le  duc  Robert  de  Parme,  suffirait  à  les  établir  :  «  Si 
j'avais  consenti  à  une  cession  de  territoire,  lui  dit  il  plusieurs 
années  après  îa  guerre,  je  serais  roi  de  France.  »  Il  a  eu  pour 
quelques  familiers,  qui  me  l'ont  attesté,  des  parole*  semblables. 

et  la  princesse  en  question  s'étaient  rencontrés  dans  ce  bourg  de  la  Prusse 
rhénane.  Ces  mots,  sans  doute,  ne  sauraient  donner  de  précisions  déci- 
sives sur  la  personnalité  de  la  princesse  intermédiaire.  Gomme  cependant 
la  fille  du  duc  de  Blacas  (Marie-Augustine-Yvonne)  avait  épousé  le 
44  juin  1870  le  prince  Alexanlre  de  Sa.yn  Wiitgenstein,  il  n'y  a  plus 
grande  témérité  à  reconnaître  en  elle,  ou  tout  au  moins  en  une  princesse 
de  son  entourage  immédiat,  la  correspondante  de  Bismarck. 

1  Notez  bien  que  le  11  octobre  (date  de  la  lettre),  «  le  chancelier  avait 
[une  fois  de  plus]  fait  savoir,  par  Y  Indépendant  rémois,  journal  qui  allait 
être  envoyé  à  Bazaiae,  qu'il  ne  pouvait  négocier  utilement  qu'avec  Napo- 
léon III,  l'impératrice  ou  le  maréchal  commandant  à  Metz  »  (Welschinger, 
t.  II,  p.  2.)  —  C'est  le  12  que  le  général  Boyer,  envoyé  par  Bazaine,  partit 
pour  Versailles. 
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De  même,  on  a  toujours  raconté  dans  son  entourage  que,  pendant 
l'automne  de  1870,  un  haut  personnage,  qui  semblait  chargé  de 
mission,  se  fit,  après  un  entretien,  violemment  éconduire. 

Si  Bismarck,  plus  tard,  lança  avec  sarcasmes  dans  des  journaux 
belges  la  nouvelle  quo  le  comte  de  Ghambord  avait  osé  écrire  à 
soi  maître  une  lettre  restée  sans  réponse,  on  peut  croire  qu'il  y 
eut  dans  cette  mesquinerie  menteuse  une  vengeance.  Le  chance- 
lier n'avait  pas  obtenu  de  succès  auprès  du  prince  exilé  :  voilà  tout. 

Je  sais  qu'il  n'en  obtint  guère  davantage  auprès  de  Napo'éon 
ou  de  l'impératrice  ou  des  partisans  du  prince  impérial  :  tous 
sentaient  qu'un  traité  de  Francfort,  me  ne  adouci,  n'aide  guère  un 
régime  à  se  relever. —  Un  prétendant  surtout  ne  peut  pas 
«  revenir  »  dans  un  pays  dont  il  a  signé  la  mutilation.  H-nri  V, 
d'ailleurs,  était  lié  par  les  termes  de  sa  propre  lettre.  Il  l'était  plus 
encore  par  tous  les  principes  de  son  éducation  et  par  les  maximes, 
psr  les  serments  de  sa  mère  :  «  S'il  faut,  disait  la  duchesse  de 
B  rry  à  Berryer,  en  1832,  que  mon  fils  achète  le  trône  de  France 
p3r  la  cession  d'une  province,  d'une  ville,  d'une  forteresse,  d'une 
chaumière  comme  celle  dans  laquelle  je  suis,  je  vous  donne  ma 
parole  de  régente  et  de  mère  qu'il  ne  sera  jamais  roi.  »  Il  n'aurait 
pas  consenti  davantage  à  le  devenir  par  la  vertu  des  baïonnettes 
étrangères. 

Encore  peut  il  y  avoir  pour  nous  un  intérêt  rétrospectif  —  et 
douloureux  —  à  supputer  les  sacrifices  qu'il  n'a  pas  voulu  faire 
et  à  leur  comparer  nos  pertes.  Ce  calcul  n'est  pas  malaisé. 

Au  début  de  novembre,  en  effet,  après  la  capitulation  de 
Metzé  Thien  n'eut-il  pas  l'impression  nette,  la  certitude  qu'en 
traitant  alors  nous  conservions  Mdz  et  nous  ne  payions  que  deux 
milliards?  Une  nouvelle  preuve,  s'il  en  est  besoin,  se  trouve  dans 
les  Notes  inédites  de  M.  H.  de  Lacombe,  à  la  date  de  novembre  1 870  : 
«  M.  Thiers,  dit  il,  est  revenu  à  Orléans  lunii  [7  novembre]. 
J'étais  à  l  évêché.  En  descendant  de  voiture,  il  avait  un  voile  de 
deuil  sur  la  figure;  il  s'est  jeté  dans  mes  bras.  «  Ma  négociation 
«  a  échoué,  m'a-t-il  dit.  Tout  est  à  recommencer.  Mai  >  il  faut 
«  attendre  deux  mois,  et  les  circonstances  et  les  conditions  seront 
«  deux  fois  pires  «  Aujourd'hui,  [avait  dit  Bismarck  a  Thiers], 
«  nous  ne  réclamerions  qu?  2  milliards,  et  nous  vous  laisserions 
«  Metz;  vous  nous  céderiez  la  Lorraine  allemande,  mais  vous 
«  garderiez  la  partie  supérieure  du  Haut-Rhin;  vous  nous  ren- 
«  driez  Strasbourg  et  le  reste  de  l'Alsace.  »  Peut  on  croire,  dès 
lors,  qu'avant  la  fuite  de  Bazaine,  ces  conditions,  sinon  de  moins 
rigoureuses  encore,  n'eussent  pas  été  largement  consenties  au 
comte  de  Ghambord  qui,  selon  la  parole  même  de  Bi>marck  à 
Jules  Favre,  était  plus  que  tout  autre  %  du  goût  du  roi  »? 
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Il  ne  semble  donc  pas  qu'après  Sedan  personne  ait  été  plus  à 
même  que  lui  de  sauver  à  la  France  des  lambeaux  et  des 
«  pouces  »  de  son  territoire. 

Gomme,  au  reste,  rien  ne  serait  plus  stérile  que  d'émettre 
aujourd'hui  des  hypothèses  sur  les  moyens  qu'on  eût  pu  choisir 
pour  assurer  la  réussite  des  négociations  et  de  la  restauration, 
nous  ne  savons  que  gémir,  en  saluant  les  délicatesses  royales1... 

François  Laurentie. 

1  Est-il  nécessaire,  avant  de  quitter  ce  sujet,  de  déclarer  que,  contraire- 
ment à  quelques  récits  conjecturaux,  les  rapports  entre  Henri  V,  Guil- 
laume Ier  et  Bismarck  n'ont  rien  de  commun  avec  le  prétendu  rôle  poli- 
tique joué  par  Mgr  Dupanloup  auprès  du  comte  Frankenberg.  On  sait  (voir 
la  Deutsche  Revue  de  mars  1896  et  la  Revue  des  Revues  du  1er  avril  1896) 
que  cet  officier,  chargé  d'un  ser  vice  d'ambulances,  visita  l'évêque  d'Orléans 
le  14  octobre  1870,  trois  jours  après  la  prise  de  la  ville,  l'entretint  des 
blessés,  s'entremit  pour  faire  réduire  par  le  roi  et  le  chancelier,  auprès  de 
qui  il  retournait,  la  trop  lourde  taxe  que  payait  Orléans,  et  promit  de 
leur  parler  du  sauf-conduit  que  l'évêque  désirait  pour  Thiers,  lequel  allait 
revenir  de  Florence.  Le  comte  Frankenberg  a  raconté  cela  dans  son 
Journal.  Mais  il  a  cru  devoir  ajouter  à  ces  récits  anodins  des  détails  de 
pure  invention  sur  les  concessions  que  Mgr  Dupanloup  (au  nom  de  qui?  en 
vertu  de  quel  pouvoii  ?)  se  sentait,  dit-il,  disposé  à  faire,  pour  la  paix, 
dans  les  négociations  éventuelles,  ainsi  que  sur  ses  projets  de  restauration 
monarchique,  comprenant  la  réconciliation  des  deux  branches,  la  fusion, 
l'adoption  du  comte  de  Paris  par  le  comte  de  Ghambord...  Tout  cela  est 
grotesque,  écrit  apïès  coup,  confondu,  semé  d'erreurs  matérielles.  M.  H. 
de  Lacombe,  qui  voyait  alors  Mgr  Dupanloup  tous  les  jours,  et  qui  a  été 
envoyé  par  lui  au-devant  de  Thiers,  a  réduit  à  néant  (dans  le  Correspon- 
dant du  25  avril  1896)  les  racontars  du  comte  Frankenberg.  Mais  les 
polémistes  de  tous  les  camps  ont  tiré  à  eux,  c'est-à-dire  en  tous  sons,  ces 
prétendues  révélations  sensationnelles.  Les  «  conversations  »  diplomatiques 
avec  le  comte  de  Ghambord  ont  donc  été  rattachées  à  ces  intrigues  imagi- 
naires. —  Or,  la  moindre  inspection  des  dates  abat  ces  échafaudages.  Car 
la  première  entrevue  de  Mgr  Dupanloup  avec  le  comte  Frankenberg  est  du 
14  octobre,  et  la  réponse  de  Bismarck  au  comte  de  Ghambord  est  datée 
du  11.  C'est  seulement  le  16  octobre  que  Frankenberg  a  été  reçu  à  Ver- 
sailles psr  le  prince  royal  et  par  le  roi  de  Prusse.  C'est  le  17  qu'il  a  vu 
Bismarck.  Les  Notes  inédites  (déjà  citées)  de  M.  H.  de  Lacombe,  que 
M.  Bernard  de  Lacombe,  son  fils,  m'a  fait  l'amitié  de  me  communiquer, 
et  qui  ont  été  écrites  sur  l'heure,  relatent  les  conversations  de  Mgr  Du- 
panloup avec  le  général  von  der  Tann  et  autres  :  or,  dans  ces  conversations, 
il  n'est  même  pas  question  de  l'idée  monarchique,  mais  seulement  du 
désir  universel  de  paix,  de  l'offre  faite  par  le  général  de  donner  un  sauf- 
conduit  à  Thiers,  etc.  —  Non,  Frankenberg  et  ses  récits  ne  peuvent  être 
utilisés  pour  l'histoire  particulière  des  rapports  du  comte  de  Ghambord 
avec  le  gouvernement  prussien. 
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De  tous  les  phénomènes  économiques  qui  ont,  depuis  quelques 
année*,  frappé  l'attention  des  hommes,  il  n'en  est  pas  qui  aient 
plus  profondément  ému  toutes  les  classes  de  la  popu^tion  que  le 
renchérissement  de  la  vie  G'esl  une  plainte  universelle,  et  qui 
provoque  un  sentiment  dinquiétu  le,  presque  d'eiïrri.  L'équi- 
libre des  budgets  particuliers  n'est- il  pas  souvent  plus  difficile 
encore  à  élablir  que  celui  des  budgets  publics? 

C'est  une  que: tion  très  complexe  que  cdle  de  la  cherlé  de  la 
vie.  Son  élude  nécessite  des  comparaison;  avec  le  passé.  Elle 
touche  à  quelques  uns  des  problèmes  les  plus  délicats  de  l'éco- 
nomie politique.  On  ne  peu'  la  bien  comprendre  que  si  l'on  a 
des  idées  exactes  sur  la  notion  de  «  valeur  »  et  sur  la  notion  d) 
«  prix  » . 

Les  classes  populaires,  qui  acceptent  si  aisément  1? s  accusations 
qui  leur  semblent  répondre  à  des  fait,  certains,  ont  manifesté  à 
plusi  urs  reprises  leur  mécontentement  par  des  violences  regret- 
tables. On  a  saccagé  de ï  bou'iques  de  crémiers,  on  a  souillé 
viandes  et  légumes,  on  a  détruit  beaucoup  de  marchandises,  ce 
qui  était  d'ailleurs  un  mauvais  moyen  de  faire  baisser  le  prix, 
Puis  les  agitateurs  professionnels  sont  intervenus*  Iîs  n'ont  pas 
manqué  de  chercher  à  exciler  les  esprits  et  à  profiter  de  la 
situation  pour  attaquer  l'organisation  économique  de  la  société. 

Cette  organisation  nous  n'avons  ni  le  désir  de  la  critiquer,  ni 
l'intention  de  prouver  qu'elle  est  parfaite  N.u^  essayerons  seule* 
ment  de  montrer,  avec  autant  de  précirioa  que  po  sible,  quelle 
est  l'importan:e  de  la  hausse  actuelle.  Nous  tendrons  d'indiquer 
ses  principales  cause  ;  nous  nous  demanderons  enfij  quels  sont 
les  remèles  ou  les  palliatifs  auxquels  on  pourrait  avoir  recours. 


Voyons  donc  quelle  est  l'importanc  e  du  renchéris  sèment  actuel 
en  ce  qui  concerne  les  denrées  alimentaire*,  le  logement,  Iffs 
matières  premières  les  plus  nécessaires  à  l'industrie  et  les  princi- 
paux produits  fabriqués. 
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C'est  la  hausse  du  prix  des  denrées  alimentaires  qui  frappe 
tout  d'abord.  La  nourriture,  n'est-ce  pas  le  premier  besoin  de 
l'homme?  On  peut  faire  des  économies  sur  le  logement,  sur  l'habil- 
lement, sur  les  choses  de  luxe  ;  non  seulement  on  ne  peut  i  e  passer 
de  manger,  mais  il  faut  reconnaître  que  les  peuples  civilisés  ont 
contracté,  au  point  de  vue  de  la  nourriture,  des  habitudes  qui 
sont  devenues  pour  eux  une  «  seconde  nature  ».  Les  hommes 
d'aujourd'hui  ne  pourraient  plus  se  nourrir  comme  l'ont  fait,  pen- 
dant tant  de  siècles,  leurs  ancêtres.  Ils  se  sont  créé  des  besoins 
auxquels  on  ne  peut  leur  reprocher  de  vouloir  satisfaire. 

Le  premier  aliment  de  l'humanité,  c'est  le  pain.  Le  prix  du 
pain  n'a  presque  pas  changé  depuis  trente  ans  et,  aujourd'hui 
encore,  la  hausse  est  à  peine  sensible.  Elle  ne  dépasse  nulle  part 
0  fr.  10  par  kilogramme.  On  est  même  étonné  que  cet  élément 
capital  de  l'alimentation  populaire,  en  dépit  des  variations  qui  se 
sont  produites  sur  le  prix  des  céréales,  n'ait  pas  subi  une  plus 
forte  hausse,  d'autant  plus  que  les  procédés  de  fabrication  sont 
encore  primitifs,  et  que  la  main-d'œuvre,  qui  a  partout  aug- 
menté, tient  toujours  une  grande  place  dans  la  fabrication  de 
cette  denrée. 

Sur  le  vin,  le  renchérissement  au  contraire  est  énorme,  au 
moins  sur  le  vin  de  qualité  ord  naire,  car,  pour  les  crus  classés, 
c'est  la  qualité  seule  qui  détermine  le  prix.  C'est  dans  nos 
départements  grands  producteurs  du  Midi  que  les  variations  ont 
été  le  plus  fortes.  L'hectolitre  de  vin,  qui  se  vendait  à  peine  7  ou 
8  francs  en  1908  dans  l'Aude  ou  l'Hérault,  s'est  vendu,  il  y  a 
quelques  mois,  35,  40  et  même  42  francs.  Il  se  vend  encore 
actuellement  de  25  à  28  francs. 

Le  renchérissement  du  vin  a  frappé  d'autant  plus  fortement  les 
consommateurs  qu'il  a  succédé  à  une  période  de  très  bas  prix. 
L'élévation  actuelle  ne  sera  sans  doute  que  passagère.  Que  nous 
ayons  deux  ou  trois  années  favorables,  le  prix  de  i'hedolilre 
redescendra  infailliblement  à  12  ou  15  francs,  peut-être  à  un 
chiffre  moindre  encore. 

La  hausse  qui  s'est  produite  sur  la  viande  se  fera  probablement 
sentir  plus  longtemps.  Elle  a  suivi  une  marche  ascendante  du 
1er  janvier  au  15  mai.  Le  prix  de  la  viande  de  bœuf  a  passé  de 
0,92  à  1,05  le  demi  kilo;  le  prix  du  mouton  s'est  élevé  de  1,18 
à  1,40;  celui  du  veau,  de  1,19  à  1,40;  celui  du  porc  (malgré  l'im- 
portation do  Hollande),  de  0,61  à  0,80.  Après  le  15  mai,  bœufs, 
veaux  et  moutons  ont  un  peu  baissé.  Pour  les  bœufs,  la  baisse  a 
élé  causée  par  la  diminution  de  la  demande  étrangère,  due  elle- 
même  à  l'apparition  de  la  fièvre  aphteuse  dans  notre  troupeau. 
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Le  président  du  syndicat  de  la  boucherie  en  gros,  dans  son 
rapport  au  président  du  Conseil  municipal,  en  date  du  18  sep- 
tembre, affirme  que  les  prix  actuels  sont  normaux.  Les  gros 
bœufs  se  vendent,  au  marché  de  la  Villette,  70  fr.  25  les  100  k;l  , 
les  moyens  bœufs  64,55  et  les  petits  52,25.  Ce  ne  sont  pas  d?,s 
cours  exorbitants. 

La  hausse  n'est  pas  plus  forte  en  province  qu'à  Paris.  De  1900 
à  1911,  le  prix  du  bœuf  de  iM  qualité  a  passé  à  Limoges  de  1,70 
le  kilo  à  1,90.  Le  veau  se  vend  2  fr.  au  lieu  de  1,80.  C'est  le 
mouton  qui  a  le  plus  augmenté:  l'humidité  de  l'année  1910  lui  a 
été  très  défavorable.  v^ 

Même  stabilité  desv  prix  en  Bourgogne.  Ni  le  prix  du  bœ.if 
(1,90  le  kil.),  ni  celui  du  mouton  (2,20)  n'ont  changé.  On  constate 
seulement  une  hausse  de  30  centimes  sur  le  prix  du  veau,  de 
20  centimes  sur  le  prix  du  porc. 

Et  encore  faut-il  observer  que,  dans  beaucoup  de  départements, 
la  viande  de  porc  est  moins  chère  que  l'an  dernier.  La  mauvaise 
récolte  de  pommes  de  terre  a  eu  cette  conséquence  que  beaucoup 
d'éleveurs  ont  cra  devoir  se  débarrasser  d'une  partie  de  leurs 
animaux. 

C'est  pour  les  denrées  alimentaires  autres  que  la  viande,  pour 
•  le  lait,  pour  le  beurre,  pour  les  œufs,  pour  les  légumes,  que  le 
renchérissement  est  le  plus  marqué.  Il  frappe  d'autant  plus  qu'il 
-  est  récent. 

C'est  depuis  quelques  mois  que  le  prix  du  lait  et  celui  du  beurre 
ont  augmenté. 

Pendant  les  deux  dernières  périodes  décennales  (1890-1900  et 
1900  1910),  le  prix  du  beurre  n'avait  guère  varié.  Le  beurre  de 
qualité  moyenne  se  vendait  de  2  fr  60  à  3  fr.  le  kilo.  Depuis  le 
mois  de  novembre  dernier,  le  prix  s'est  élevé  progressivement  de 
3  fr.  04  à  3  fr.  70.  Les  œufs  sont  aussi  plus  chers.  Ils  valaient 
6  fr.  80  le  100  au  mois  de  septembre  1910;  ils  se  vendent  7  fr.  50 
maintenant. 

Même  augmentation  sur  les  légumes.  En  un  an,  le  prix  des 
pommes  de  terre  est  passé  de  7  fr.  50  à  12  fr.;  celui  des  haricots 
de  32  fr.  à  36;  les  pois  valent  US  fr.  au  lieu  de  34;  les  lentilles 
40  fr.  au  lieu  de  32;  le 5  choux,  24  fr.  au  lieu  de  12. 

Et  la  hausse  continue.  On  s'attend  à  voir  le  lait  coûter  cet 
hiver  au  moins  0  fr.  35  au  détail,  le  beurre  de  3  fr  80  à  ï  fr.  20 
le  kilogramme,  les  œufs  de  120  à  150  francs  le  mille.  Certains 
légumes  seront  hors  de  prix. 

On  se  préoccupe  aussi  de  l'augmentation,  —  elle  est  très  sen- 
sible, —  du  prix  >iu  sucre.  A  la  suite  de  la  fameuse  conférence  de 
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Bruxelles,  le  prix  s'était  abaissé  en  1902  à  22  francs  les  100  kilos. 
A  la  fia  de  l'année  1910,  il  était  remonté  à  40  francs.  Les 
100  kilos  de  sucre  blanc  se  sont  vendus  58  francs  au  mois  de 
septembre  dernier. 

A  la  nouvelle  réunion  qui  s'est  tenue  à  Bruxelles,  il  y  a  quelques 
jours,  le  gouvernement  russe  a  proposé  des  mesures  destinées 
à  combattre  le  renchérissement  des  sucres  sur  le  marché  euro- 
péen. La  production  européenne  générale  étant  en  déficit  de 
1  971  000  kilos,  la  Russie,  qui  possède  des  stocks  importants 
(480  millions  de  kilos  de  sucre  blanc  et  534  de  sucre  brut)  veut 
profiter  de  la  situation  pour  solliciter  l'autorisation  d'exporter 
cette  année  une  quantité  supérieure  à  200  000  tonnes,  chiffre 
fixé  au  moment  de  l'admission  de  la  Russie  à  la  conférence. 
L'Allemagne  et  l'Autriche  craignent  que  cette  faveur  accordée  à 
la  Russie  ne  développe  dans  l'avenir  la  production  du  sucre  russe 
déjà  favorisée  par  des  primes  élevées.  La  Russie  deviendrait  une 
concurrente  très  dangereuse  pour  ces  deux  pays.  Nous  avons  dû, 
en  attendant,  faire  venir  en  France  beaucoup  de  sucre  de  l'étran- 
ger et  nous  avons  peine  à  alimenter  nos  raffineries:  celles  de 
Paris  absorbent  à  elles  seules  au  moins  8  à  10  000  sacs  par  jour. 

La  hausse  se  fait  sentir  sur  les  conserves,  les  vinaigres  et  les 
condiments. 

A  Dijon,  le  vinaigre  qui  se  vendait  28  francs  l'hectolitre  en  1908, 
coûte  aujourd'hui  38  francs,  après  avoir  atteint  un  instant  le  prix 
de  45  francs.  Et  s'il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  le  prix  de  la 
moutarde,  malgré  la  désertion  des  campagnes  peu  favorable  aux 
plantes  sarclées,  comme  le  sinapis,  qui  nécessitent  beaucoup  de 
main-d'œuvre,  cela  tient  à  la  concurrence  que  se  font  les  divers 
fabricants.  Les  moyens  de  production  ont  beaucoup  augmenté: 
la  surproduction  empêche  l'élévation  des  prix. 

Mais  la  hausse  est  assez  forte  sur  d'autres  articles,  sur  les 
olives  de  bonne  qualité  qui  coûtent  un  tiers  de  plus  que  l'an 
dernier,  et  sur  l'huile  d'olive,  comme  sur  l'huile  de  colza  et 
l'huile  de  lin. 

On  peut  se  faire  une  idée  assez  exacte  du  renchérissement 
général  du  coût  de  la  vie  à  l'aide  du  travail  entrepris  par  la 
revue  anglaise  The  Economist  (d'après  les  Index  numbers  ou 
nombres  indicatifs  des  prix).  Le  chiffre  correspondant  au  mois  de 
décembre  1902  est  2197.  Nous  trouvons  pour  décembre  1907, 
2310;  pour  décembre  1908,  2197;  pour  décembre  1909,  2390; 
pour  décembre  1910, 2503;  le  dernier  chiffre  (août  1911)  est  2531. 

Aussi  bien  tous  ces  mouvements  de  hausse  sur  les  denrées 
alimentaires  ne  se  produisent  pas  pour  la  première  fois  dans  notre 
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pays.  Les  denrées  alimentaires,  la  viande  surtout,  ont  atteint,  à 
d'autres  époques,  des  prix  plus  élevés. 

Le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  raconte  comment,  en  1438, 
la  viande  était  si  chère  dans  la  capitale  que  «  les  pauvres  gens  ne 
mangeaient  que  des  navets  et  des  trognons  de  choux  mis  à  la 
braise,  sans  pain,  et  tout  le  jour  et  toute  la  nuit  criaient  petits 
enfants,  et  femmes,  et  hommes  :  «  Je  meurs  de  faim.  » 

A  plusieurs  reprises,  sous  Louis  XI,  sous  Charles  IX,  sous 
Henri  III,  la  viande  atteignit  des  prix  exorbitants.  «  Le  pauvre 
peuple,  disaient  en  1584  les  doléances  de  Normandie,  est  réduit 
en  telle  extrémité  qu'il  n'a  moyen  de  manger  de  la  chair,  et  il 
lui  faut  se  nourrir  de  fruits,  de  fromage  et  de  lait.  » 

A  l'époque  de  la  réaction  thermidorienne,  la  viande  et  le  pain 
firent  défaut.  Les  conventionnels,  disait-on,  «  veulent  nous 
affamer  pour  nous  dégoûter  de  la  République  ».  Et  au  «  Qui  vive  » 
des  sentinelles  on  répondait  :  «  Ventre  creux.  »  Le  kilo  de 
mouton  coûtait  alors  2  fr.  60;  le  prix  du  kilo  de  bœuf  s'éleva 
jusqu'à  3  fr.  40 1  II  n'était  que  de  65  centimes  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV. 

Il  convient  surtout  de  remarquer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
remonter  loin  dans  le  passé,  que  les  prix  des  denrées  alimen- 
taires ont  été,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  à  peu  près  aussi 
élevés  qu'ils  le  sont  maintenant.  Dans  la  période  1873-1882, 
la  viande  de  bœuf  valait  1  fr.  60,  la  viande  de  veau  et  la  viande 
de  mouton  valaient  plus  de  2  francs,  la  viande  de  porc  1  fr,  50 
au  moins;  les  pommes  de  terre  coûtaient  8  fr.  50  et  9  francs. 

Les  céréales  se  vendaient  plus  cher  qu'aujourd'hui.  Le  cours 
moyen  du  blé  était  alors  de  26  fr.  06  le  quintal.  Il  n'est  plus 
aujourd'hui  que  de  24  à  25  francs.  Le  seigle  valait  20  fr.  96;  il  ne 
vaut  plus  que  17  francs.  La  farine  de  blé,  qui  se  vendait  41  fr.  60 
le  quintal,  ne  coûte  plus  que  32  francs;  le  maïs  coûte  19  fr.  50 
au  lieu  de  21  fr.  02.  Les  consommateurs  qui  se  plaignent  du 
renchérissement  actuel  ont  largement  profité,  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  de  cette  longue  période  de  baisse. 

Ils  murmurent  aujourd'hui  plus  volontiers  parce  qu'à  la  hausse 
du  prix  des  denrées  alimentaires  s'est  ajoutée  une  hausse  du 
prix  des  loyers. 

L'augmentation  des  loyers  est  particulièrement  sensible  dans 
les  villes,  surtout  dans  celles  où  la  population  augmente.  Mais 
les  logements  se  louent  difficilement  là  où  la  population  diminue. 
Il  y  a  en  France  beaucoup  de  villages  et  de  bourgs  où  les  loyers 
n'augmentent  pas.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  reçoit  ici 
son  application. 
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Des  chiffres  publiés  par  le  service  de  la  statistique  municipale, 
sous  la  direction  de  M.  Jacques  Bertillon1,  il  résulte  que  les  loca- 
tions qui  ont  été  renouvelées  à  Paris  depuis  deux  ans  ont  subi  en 
moyenne  une  mijoration  de  5  à  10  pour  100.  Cette  majoration  a 
surtout  affecté  les  petits  loyers,  ce  qui  est  d'autant  plus  fâcheux 
qu'ils  sont  depuis  longtemps  déjà  proportionnellement  plus  chers 
que  les  autres.  Les  logements  de  quatre  pièces  et  les  logements  de 
moindre  dimension,  sont  surpeuplés.  On  peut  dire  qu'à  Paris  les 
propriétaires  ont  pu  récupérer  le  surcroît  de  dépense  que  leur 
ont  occasionné  les  impôts  dont  ils  sont  frappés  et  les  charges 
nouvelles  dont  ils  se  plaignent2. 

La  hausse  des  prix  se  fait  sentir  également  sur  un  certain 
nombre  de  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  et  sur 
quelques  produits  fabriqués.  Mais  il  faut  observer  immédiatement 
que,  pendant  les  vingt-cinq  ou  trente  dernières  années  du  dix- 
neuvième  siècle,  on  avait  enregistré  une  baisse  considérable  due  à 
trois  causes  principales,  agissant  simultanément  :  1°  le  dévelop- 
pement du  machinisme  et  les  progrès  de  la  chimie  de  plus  en 
plus  ingénieusement  appliquée  à  la  fabrication  d'un  grand  nombre 
de  produits;  2°  le  développement  des  moyens  de  transport;  3°  les 
progrès  de  l'instruction  technique  et  l'amélioration  de  certains 
procédés  commerciaux. 

Quelques  chiffres  su'firont  à  donner  une  idée  de  cette  énorme 
baisse. 

Le  quintal  de  fer  marchand  qai  se  payait  à  Paris  au  eommen 
cernent  du  dix-neuvième  siècle  45  francs  les  100  kilos  était 
descendu  à  14  fr,  25  (chiffre  de  1895).  Il  est  remonté  progressi- 
vement à  20  francs.  Son  prix  actuel  est  de  17  fr.  25. 

La  tonne  d'acier  Bessemer  qui,  en  1869,  valait  350  francs,  ne 
coûtait  plus,  en  1895,  que  185  francs  ;  elle  vaut  maintenant 
212  francs. 

La  valeur  moyenne  de  la  tonne  de  fonte  était  descendue  de 
91  francs  à  58. 

Une  baisse  analogue  s'est  fait  sentir  sur  la  plupart  des  produits 
chimiques.  On  peut  citer  comme  exemple  la  soude  qui,  en  1870, 
valaii  280  francs  la  tonne,  et  dont  le  prix,  en  1900,  était  tombé  à 
Il  francs.  La  plupart  des  acides,  ainsi  que  les  sous-produifs, 

'Recueil  ds  statistique  municipile,  1910,  p.  69;  1911,  p.  271. 

2L?s  comparaisons  que  M.  Jacques  Bertillon  a  faites  entre  les  loyers 
des  différentes  -villes  l'ont  conduit  aux  résultats  suivants  :  le  prix  d'un 
loyer  de  580  francs  à  Paris  serait,  dans  les  autres  villes  de  France,  prises 
en  bloc,  de  325  francs.  Un  loyer  de  755  francs  ne  coûterait  que  450;  un 
loyer  de  870,  495. 
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provenant  des  grandes  usines  métallurgiques,  sont  moins  chers 
qu'il  y  a  trente  ans.  Si  la  diminution  a  été  moindre  sur  les  engrais 
chimiques,  c'est  par  suite  de  l'énorme  consommation  qui  en  a  été 
faite,  consommation  trè*  utile,  qui  a  permis  d'augmenter  d'une 
façon  si  avantageuse  les  rendements. 

Le  mouvement  de  baisse  des  dernières  années  du  dix-neuvième 
siècle  a  été  sensible  également  sur  les  produits  de  l'industrie 
textile,  sur  tous  les  articles  en  laine,  en  coton,  en  soie,  en 
chanvre,  en  lin,  en  jute. 

LQ,s  tissus  de  coton  qui  coûtaient  4  francs  vers  1850,  ne  valaient, 
en  1901,  que  2  fr.  90;  le  prix  des  draps,  qui  coûtaient  2i  francs, 
est  descendu  à  11  fr.  75;  la  prix  de*  étoffes  de  soie  mélangée 
s'est  abaissé  de  80  francs  à  40. 

Cette  baisse  a  eu  d'heureux  résultats.  Se  combinant  avec  une 
forte  hau-se  des  salaires,  elle  a  permis  à  un  grand  nombre  de 
travailleurs  d'améliorer  leur  existence,  de  s'habiller,  par  exemple, 
à  moins  de  frai-?,  d'avoir  un  Standard  of  Life  plus  élevé  Les 
articles  sur  lesquels  il  y  a  eu  renchérissement  pendant  celte 
période  sont  les  objets  de  luxe,  ce  qui  prouve  que  le  pouvoir 
d'schat  d'un  grand  nombre  de  consommateurs  a  beaucoup  grandi. 

Une  hausse  se  fait  aujourd'hui  sentir.  Elle  s'explique  par  des 
causes  particulières.  Nous  en  citerons  quelques-unes.  Le  prix  du 
cuivre  a  baissé  jusqu'en  1904.  Il  remonte  depuis  ce  moment.  Mais 
cela  tient  au  développement  de  la  consommation  mondiale.  La 
production,  bien  qu'elle  ait  doublé  depuis  trente  ans,  ne  peut 
suffire  aux  besoins;  l'application  de  l'électricité  à  l'éclairage  et  à 
la  traction  a  provoqué  une  recrudescence  de  demandes.  Et  puis 
la  spéculation  est  intervenue,  elle  a  déterminé  des  accaparements 
considérables;  les  Américains  ont  constitué  de  grosses  réserves, 
des  réserves  qu'ils  dissimulent  soigneusement,  afin  de  pouvoir  à 
leur  gré  submerger  le  marché  au  moment  où  ils  jugeront  qu'il  y  a 
utilité  pour  eux  à  faire  baisser  les  cours.  Mais,  comme  les  trans- 
ports de  force  et  les  besoins  d'éclairage  augmentent  à  mesure  que 
la  civilisation  se  développe,  il  est  probable  que  la  hausse  qui  se 
manifeste  depuis  quelques  années  se  prolongera  un  cerlain  temps. 
En  ce  qui  concerne  le  fer,  il  y  a  au?si  insuffisance  de  produc- 
tion; la  consommation  s'est  développée  rapidement.  Un  phéno- 
mène de  hausse  s'était  déjà  fait  sentir  ea  1899  et  1900  à  la 
veilie  de  l'Exposition;  puis  les  années  1902,  1903,  1904  avaient 
été  marquées  pir  une  baisse.  Depuis  ce  moment,  les  prix  se  sont 
relevés  de  50  pour  100;  ils  ne  paraissent  pas  devoir  diminuer, 
toutes  les  geaudes  usines  du  monde  ayant  reçu  beaucoup  de 
commandes. 
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Il  y  a  hausse  sur  le  prix  du  plomb  qui  avait  baissé  jusqu'en 
1903,  sur  le  zinc  (le  prix  a  augmenté  de  50  pour  100  depuis  1901), 
sur  Tétain  (son  prix  a  triplé),  sur  le  platine,  si  recherché 
aujourd'hui  pour  certaines  qualités  telles  que  la  malléabilité  et  la 
ductilité  et  qui  ne  se  trouve  que  sur  un  petit  nombre  de  points  du  * 
globe.  Gomme  la  production  ne  dépasse  guère  3500  kilos  par  an, 
le  prix  a  prodigieusement  monté.  On  peut  en  dire  autant  de 
certains  métaux  qui  ne  jouaient  autrefois  qu'un  rôle  secondaire 
et  qui  tiennent  maintenant  une  large  place  dans  l'industrie  con- 
temporaine :  le  nickel,  l'aluminium,  l'antimoine,  le  cobalt,  le 
manganèse,  le  chrome. 

Cette  hausse  a  sa  répercussion  sur  beaucoup  de  produits  chi- 
miques, sur  ceux  précisément  qui  avaient  baissé  à  la  fin  du 
Çiècle  dernier.  Et  le  relèvement  est  particulièrement  sensible  sur 
les  produits  d'un  emploi  usuel,  tels  que  les  nitrates  et  les  phos- 
phates, qui  sont  maintenant  d'un  usage  si  courant. 

Et  voici  l'industrie  textile  qui  subit,  elle  aussi,  l'influence  du 
renchérissement  général. 

La  diminution  du  nombre  des  troupeaux  en  Europe  a  amené 
une  hausse  sur  la  laine;  l'examen  de  la  cote  officielle  des  laines, 
sur  le  marché  du  Havre,  nous  apprend  que  la  hausse  est  d'environ 
27  pour  100.  Elle  n'est  pas  moins  sensible  sur  les  cotons;  l'Amé- 
rique, qui  produit  à  elle  seule  les  trois  quarts  du  coton  récolté  dans 
le  monde,  est  parvenue,  grâce  au  trust  du  coton  et  à  d'habiles 
spéculations,  à  surélever  fortement  le  cours  de  ces  marchandises, 
infligeant  des  pertes  notables  à  l'industrie  cotonnière  européenne. 
Celle-ci  souffre  d'autant  plus  que  les  Américains  ne  s'occupent 
pas  seulement  de  produire  les  matières  premières,  ils  tâchent 
aussi  de  les  transformer  eux-mêmes  au  lieu  de  faire  faire  ce 
travail  par  les  usines  de  l'Europe. 

Le  prix  de  la  soie  a  un  peu  moins  augmenté.  De  43  francs  le 
kilogramme  en  1901,  la  soie  grège  des  Cévennes  est  passée  à 
48  fr.  50  et  la  soie  de  Chine  coûte  43  fr.  25  au  lieu  de  36  fr.  50. 

Mais  le  prix  du  jute  s'est  élevé,  dans  la  dernière  période  décen- 
nale, de  30  fr.  les  100  kilos  à  66  francs,  celui  du  lin  de  0  fr.  63 
le  kilo  à  1  fr.  30. 

Sur  les  cuirs  et  les  peaux,  la  hausse  a  été,  depuis  1901,  de 
10  à  25  pour  100. 

Très  sensible  aussi  (mais  la  spéculation  joue  ici  un  rôle  consi- 
dérable), la  hausse  du  caoutchouc  qui  trouve  tant  d'emplois  indus- 
triels et  la  hausse  du  coprah  avec  lequel  on  fabrique  beaucoup 
d'huiles. 
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C'est  la  France  que  nous  avons  presque  uniquement  visée 
dans  les  constatations  précédentes.  Il  convient  de  remarquer  que 
le  renchérissement  est  général  en  Europe.  Il  y  a  même  des  nations 
qui  se  plaignent  beaucoup  plus  que  nous. 

En  Allemagne,  les  plaintes  ont  pris  un  caractère  violent.  La 
question  a  été  agitée  dans  un  grand  nombre  de  réunions,  on  a  été 
presque  unanime  à  réclamer  l'intervention  du  gouvernement.  Des 
commissions  d'enquête  ont  été  nommées  qui  ont  déjà  proposé 
divers  remèdes.  Les  uns  veulent  qu'on  exerce  une  pression  sur 
les  producteurs  qui  feraient  trop  de  bénéfices.  Les  autres  dénoncent 
avec  force  la  politique  commerciale  suivie  par  le  nouvel  empire. 
D'autres  proposent  que  les  100  millions  de  droits  de  douane, 
perçus  par  suite  de  l'insuffisance  des  récoltes,  soient  employés 
à  aider  les  classes  populaires  à  acheter  à  meilleur  compte  les 
denrées  alimentaires  qu'elles  n'ont  plus  le  moyen  de  se  procurer. 

Les  socialistes  n'ont  pas  été  les  derniers  à  récriminer1.  Dans  le 
royaume  de  Saxe,  si  peuplé,  l'agitation  a  été  très  vive.  Plus  de 
30  000  personnes  ont  pris  part,  le  22  octobre,  à  Leipzig.,  à  un 
gr  *nd  meeting  de  protestation  qui  a  eu  déjà  cette  conséquence 
que  le  conseil  municipal  de  cette  ville  a  fait  des  achats  de 
po  urnes  de  terre  qui  seront  vendues  à  prix  coûtant  à  tous  les 
ouvriers  municipaux  comme  à  tous  ceux  des  grandes  usines; 
toutes  les  personnes  ayant  un  salaire  annuel  inférieur  à  2250  fr. 
pourront  faire  aux  abattoirs,  à  des  prix  aussi  bas  que  possible, 
leurs  provisions  de  viande.  Une  somme  de  500  000  marks  a  été 
affectée  à  l'exécution  de  cette  décision. 

Quelques  chiffres  empruntés  aux  rapports  qui  ont  été  récemment 
présentés  au  Reichstag  par  la  corporation  des  marchands  de  Berlin 
et  par  la  Chambre  d'agriculture  de  cette  ville  permettront  de 
constater  que  la  viande  est  là-bas  plus  chère  que  chez  nous. 

L'augmentation  a  été,  depuis  trente  ans,  pour  la  viande  de 
bœuf,  de  53,6  pour  100;  pour  celle  de  veau,  de  72,9  pour  100; 
pour  celle  de  porc,  de  41» 9  pour  100. 

L'augmentation  du  prix  du  lait  a  été  de  12,5  pour  100;  celle  du 
beurre,  de  38,5  pour  100;  celle  de  la  graisse,  de  36,5  pour  100. 
Le  pain  lui  même  a  augmenté  de  6,7  pour  100. 

La  hausse  des  prix  a  été  surtout  sensible  depuis  trois  ans, 

1  Les  journaux  socialistes  ont  même  fort  exagéré  le  danger.  La  Leip- 
ziger  Volkszeitung  allait  jusqu'à  prétendre  récemment  que  si  une  guerre 
éclatait  ce  serait  pour  l'Allemagne  «  la  famine  »  :  Bricht  ein  Krieg  aus, 
so  stehen  wir  vor  einer  Hungersnot. 
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comme  le  prouve  le  tableau  suivant  dressé  d'après  les  statistiques 
fournies  par  les  cinquante  principales  villes  du  royaume  de  Prusse. 
(Les  chiffres  sont  en  pfennig3. 100  pf  =  1  mai  k  ou  1  fr.  25.) 


1909 

1910 

1911 

Viande  de  bœuf.    .  . 

.  156,6 

168,7 

169,4 

—      veau.    .  . 

.  174,9 

188,2 

186,6 

—      mouton  .  . 

.  170,0 

174,7 

181,9 

—      porc .    .  . 

.    167  2 

163,6 

148,7 

La  baisse  qui  se  fait  remarquer  sur  la  viande  de  porc  tient  au 
manque  de  pommes  de  terre.  La  récolte  pour  le  royaume  de 
Prusse  est  évaluée  à  22  568  000  tonnes,  au  lieu  de  32  730  000  tonnes 
en  1910.  Le  déficit  sera,  pour  l'Allemagne  entière,  d'au  moins  14  ou 
15  millions  de  tonnes,  représentant  plus  de  750  millions  de  maiks. 

La  pénurie  des  fourrsges  accroît  encore  l'inquiétude  que  pro- 
voque cet  état  de  choses.  La  hausse  se  maintiendra  probable- 
ment tout  l'hiver. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  de  l'élévation  du  coût 
de  la  vie  à  Berlin  depuis  un  an.  Le  prix  des  pommes  de  terre  de 
bonne  qualité  est  passé  de  3  maiks  à  6  et  6,50;  le  prix  des 
haricots  de  3  ou  4  marks  à  12,  15,  18;  le  prix  des  choux  a  triplé; 
celui  des  choux- fleurs  est  passé  de  12  à  20_maiks;  les  épinards 
qui  valaient  10  pfennigs  la  livre  en  valent  18;  les  navets  qu'on 
payait  2  m.  50  ou  3  maiks  les  100  livres,  se  vendent  \2  et 
15  marks.  Sur  la  viande  (il  s'agit  toujours  de  Berlin) ;  l'accrois- 
sement est  moins  sensible.  Le  bœuf  (ire  qualité)  s'y  vend  153  m.  2, 
au  lieu  de  126,7;  le  veau  188,5,  au  lieu  de  183,7.  Sur  la  viande 
de  porc  on  constate  une  légère  diminution.  Le  prix  de  Ja  viande 
de  mouton  a  fort  peu  changé1. 

Mais  la  hausse  eit  très  marquée  sur  les  céréahs.  Le  blé  se 
vend  15  m.  80,  au  lieu  de  14,50;  l'avoine  18,50,  au  lieu  de  16; 
le  maïs  17,50,  au  lieu  de  14,50;  quant  au  foin,  il  coûte  9  m.  50, 

4  La  Chambre  d'agriculture  de  Berlin  a  publié  au  mois  de  septembre  le 
tableau  suivant  faisant  connaître  les  variations  qui  se  sont  produites  celte 
année  sur  le  prix  de  la  uande  sur  le  marché  des  vingt  plus  grandes  Tilles 
de  Prusse  : 


Bœuf.  Veau,  Mouton.  Porc. 

Janvier   166,5  pf.  187,0  pf.  171,9  pf.  158,5  pf. 

Février   165,2  185,2  174,1  152,5 

Mars   165  0  184,9  175,4  148,6 

Avril   164,8  187,4  175,8  147,5 

Mai   165,5  183,8  177,3  147,2 

Juin   167,4  187,4  182,1  144,5 

Juillet   168,9  185,9  183  5  145,8 

Août   169,9  185  6  183,6  146,8 
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au  lieu  de  5;  et  les  fourrages  artificiels  se  vendent  13  nnrks  au 
lieu  (16  9,25. 

L'Allemagne  est  le  pays  de  la  diversité.  Les  prix  varient 
beaucoup  suivant  les  régions.  Les  statistiques  publiées  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Dusseldorf  donnent  une  idée  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  alimentaires  dans  la  région  rhénane 
où  la  population  ouvrière  est  considérable. 

L'augmentation  est  faible  pour  la  viande  par  suite  du  manque 
de  fourrage  qui  oblige  les  paysans  à  vendre  leurs  bestiaux;  elle 
est  fort  élevée  pour  les  légumes.  Mais  le  prix  des  pommes  de  terre 
a  augmenté  cette  année,  dans  la  vallée  du  Rhin,  de  35  pour  100, 
et  même,  en  certains  endroits,  il  a  doublé.  Les  pois  qui  coûtaient 
18  pfennigs,  en  coûtent  30;  les  navets  se  paient  10  maiks  au  lieu 
de  6;  la  choucroute  35,  au  lieu  de  10;  les  choux  blancs  39,  au 
lieu  de  11.  Le  prix  du  lait  passe  de  22  pfennigs  à  23;  celui  du 
beurre  de  1  m.  24  à  1  m.  40;  celui  des  œufs  de  1  mark  à  1  m.  20. 

Une  progression  analogue  se  dégage  de  l'enquête  qui  vient 
d'être  faite  par  le  bureau  de  statistique  de  Karlsruhe.  Celle  entre- 
prise par  la  Chambre  de  commerce  de  Mannheim  évalue  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie  depuis  1881  à  50  pour  100.  Mais 
l'accroissement  des  salaires  est  plus  marqué.  La  maison  Krupp 
vient  de  dresser  à  ce  sujet  une  statistique  intéressante  :  de  1871 
à  1910,  le  prix  du  pain  a  augmenté  à  Essen  de  7  pour  100,  le 
prix  du  bœuf  de  32  pour  100,  le  prix  du  lard  de  35  pour  100.  Les 
salaires  ont  augmenté  de  82  pour  1001 

On  peut  dire  néanmoins  que  ce  sont  les  classes  populaires  qui 
soutirent  le  plus  *.  Il  est  établi  que  la  consommation  n'a  pas  sensi- 
blement diminué  dans  les  classes  aisées,  qui  ont  de3  «  réserves  », 
comme  disait  Karl  Marx.  Mais  la  hausse  des  prix  réagit  forcément 
sur  un  grand  nombre  d'industries.  Elle  entraîne  une  augmentation 
de  charges,  un  accroissement  des  prix  de  revient,  une  diminution 
des  profits.  Les  Chambres  de  commerce  et  les  groupements  indus- 
triels de  toute  sorte  sont  unanimes  à  la  déclarer. 

Aussi  ne  peut-on  dire  encore  dans  quelle  mesure  et  de  quelle 
façon  le  gouvernement  interviendra.  C<3  qud  nous  devons  dès 
maintenant  constater,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'industriels  ont 
consenti  à  augmenter  le  salaire  de  leurs  ouvriers,  en  tenant 
compte  du  nombre  d'enfants  de  ceux-ci  et  s'ingénient  à  adoucir 

*  Et  encore  convient- il  de  remarquer  que  l'élévation  du  coût  de  la  vie 
n'a  pas  affecté  la  situation  de  tous  les  salariés.  La  presque  totalité  des 
domestiques  et  beaucoup  d'employés  sont  nourris  par  leurs  maîtres  ou 
patrons  :  ce  sont  ceux-ci  seuls  qui  supportent  les  conséquences  du  ren- 
chérissement des  denrées  alimentaires. 
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la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouvent  les  familles  chargées 
d'enfants.  Les  municipalités  de  plusieurs  grandes  villes  sont  de 
leur  côté  décidées  à  agir.  Toutes  se  préoccupent  d'une  question 
que  l'accroissement  de  la  population  dans  les  régions  industrielles 
rend  très  angoissante.  Leur  attention  s'est  plus  spécialement 
portée  sur  l'insuffisance  de  la  récolte  des  pommes  de  terre,  qui 
figurent  pour  une  si  large  part  dans  l'alimentation  des  classes 
populaires.  On  se  préoccupe  en  ce  moment  (la  municipalité  de 
Berlin  vient  de  prendre  des  mesures  très  intéressantes)  d'accroître 
la  consommation  du  poisson, 

La  hausse  de  prix  est  aussi  forte  en  Autriche  qu'en  Allemagne. 
Elle  a  provoqué  naguère  une  grande  agitation.  Dans  les  deux  villes 
de  Vienne  et  de  Prague,  des  manifestations  tumultueuses  ont  eu 
lieu  à  la  fin  de  septembre.  On  a  violemment  attaqué  le  gouver- 
nement en  prétendant  que  les  mesures  douanières  à  l'égard  de 
divers  pays,  notamment  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  étaient 
la  principale  cause  du  renchérissement.  On  l'a  sommé  d'intervenir. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  donner  une  idée  des  augmenta- 
tions qui  provoquent  tant  de  plaintes.  Le  prix  de  la  viande  de 
bœuf  a  passé  de  2  couronnes  20  à  3,20;  le  lait  de  première  qua- 
lité se  vend  34  hellers,  au  lieu  de  28;  le  beurre  3,20,  au  lieu  de 
2,40;  le  prix  des  pommes  de  terre  a  doublé.  Là  où  on  récolte 
habituellement  65  quintaux  par  100  hectares,  on  en  trouve  à  peine 
cette  année  35  à  40.  Le  prix  des  haricots  est  passé  de  26  hellers 
à  36,  celui  des  pois  de  36  à  44. 

Il  paraît  qu'en  Russie  le  renchérissement  est  encore  plus 
marqué.  Notre  consul  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Vautier,  nous  dit 
que  c'est  une  plainte  universelle. 

L'Angleterre,  elle-même,  le  pays  qui  reçoit  le  plus  facilement 
des  arrivages  du  monde  entier  et  qui  communique  le  plus  aisé- 
ment et  le  plus  librement  avec  tous  les  pays  producteurs,  n'a  pas 
échappé  à  la  hausse. 

La  viande  de  bœuf  a  augmenté  à  Londres,  depuis  1896,  de 
23,5  pour  100,  la  viande  de  mouton  de  16,4  pour  100,  la  viande 
de  porc  de  12  pour  100,  le  lard  de  77  pour  100.  On  signale  une 
augmentation  de  36,7  pour  100  sur  la  farine,  de  23,4  pour  100 
sur  le  pain,  de  22,8  pour  100  sur  les  œufs. 

Des  statistiques  qu'a  bien  voulu  nous  communiquer  notre 
consul,  M.  de  Coppet,  il  résulte  que  l'augmentation  est  particu- 
lièrement accentuée  depuis  un  an.  Voici  quelques  chiffres 
significatifs  : 

De  l'ensemble  des  recherches  entreprises  par  les  statisticiens 
anglais  et  portant  sur  le  prix  global  des  22  marchandises  princi- 
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pales  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  Manchester,  il  résulte  que 
la  hausse  (en  1911)  est  de  14  pour  100  par  rapport  à  la  moyenne 
des  prix  delà  périole  1846-1850.  Mais  le  prix  global  de  1910  est 
encore  de  33  pour  100  au-dessous  du  prix  de  Tannée  1864  qui 
marque  le  point  culminant  du  mouvement  des  prix  depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier1. 

La  Belgique,  pays  de  libre  échange  relatif  et  d'approvisionne- 
ments faciles,  nous  offre  le  même  spectacle  que  la  Grande- 
Bretagne  et  le  gouvernement  vient  de  se  décider  à  prendre  des 
mesures  pour  parer  à  l'augmentation  croissante  du  prix  de  la  vie. 
Une  commission  présidée  par  le  baron  van  den  Bruggen,  ancien 
ministre,  et  où  figurent  des  représentants  de  la  boucherie,  du 
commerce  de  bétail,  et  des  services  ministériels  intéressés,  a  été 
chargée  d'étudier  la  situation  et  de  proposer  des  remèdes. 


Après  avoir  montré  l'importance  d'une  hausse  qui  atteint  plus 
ou  moins  fortement  tous  les  pays  d'Europe,  il  faut  chercher  à 
découvrir  les  causes  de  ce  phénomène,  et  essayer  d'apprécier 
le  mieux  possible  les  différentes  explications  qui  ont  été  données, 

Les  causes  sont  de  deux  sortes.  Il  y  a  des  causes  temporaires, 
graves,  sans  doute,  mais  qui  prendront  fin  dans  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné,  et  qui  ne  doivent  pas  nous  inquiéter  outre  mesure. 

Il  y  a  des  causes  durables,  plus  sérieuses,  qui  ont  une  influence 
plus  profonde.  L'examen  de  plusieurs  d'entre  elles  nous  met  en 
présence  de  quelques-unes  des  principales  défectuosités  de  la 
vie  économique  actuelle.  Ce  sont  celles-là  qui  méritent  de  retenir 
le  plus  longuement  l'attention. 

Les  causes  temporaires  de  la  hausse,  ce  sont  les  circonstances 
climatériques  et  les  mauvaises  années  qui  ont  tant  éprouvé 
l'agriculture  européenne.  Une  sécheresse  extraordinaire,  succédant 
à  une  humidité  plus  exceptionnelle  encore,  a  réduit  toutes  les 
récoltes  dans  une  énorme  proportion. 

La  comparaison  des  deux  années  1909  et  1910  fait  ressortir 
pour  la  France  une  diminution  de  27  pour  100  sur  la  récolte  du 
blé,  de  48  pour  100  sur  celle  du  vin,  de  23  pour  100  sur  la 

1  La  hausse  s'est  accentuée  depuis  le  mois  d'août.  Le  bœuf  qui  valait 

1  fr.  3778  le  kilo,  vaut  1  fr.  4065.  Le  prix  du  veau  qui  était  de  1  fr.  8871, 
est  descendu  à  1  fr.  7223.  Le  mouton  qui  valait  1  fr.  3204,  vaut  1  fr.  3778. 
Le  porc  qui  valait  1  fr.  3778  vaut  1  fr.  4927.  De  0  fr.  20,  le  prix  du  litre  de 
lait  est  monté  à  0  fr.  2412.  Le  beurre  coûte  3  fr.  795,  au  lieu  de  3  fr.  5594. 
Les  œufs  coûtent  16  fr.  50  le  cent,  au  lieu  de  11  fr.  46  ;  le  fromage  de  Chester, 

2  fr.  3129  le  kilo,  au  lieu  de  1  fr.  8699.  Les  100  kilos  de  pommes  de  terre 
valent  11  fr.  072,  au  lieu  de  9  fr.  226.  Le  prix  du  pain  seul  n'a  pas  changé. 


m  LE  RENCHÉRISSEMENT  DE  LA.  VIE 

abrication  du  sucre,  de  50  pour  100  sur  le  rendement  des  ma^na- 
Eeries.  Il  a  bien  fallu  faire  appel  à  l'étranger  :  nos  importations 
se  sont  accrues  en  1910  de  98,6  pour  100  en  poids,  de  97>1 
pour  100  en  valeur. 

L'année  1910  a  été  particulièrement  néfaste  à  la  vigne,  qui  n'a 
pas  seulement  souffert  des  circonstances  climitériques,  mais 
encore  d'un  nouvel  assaut  de  maladies  cryptogamiques  ;  la  cochylis 
a  fait  de  grands  ravages  dans  plusieurs  départements;  la  récolte 
est  tombée  de  54  445  800  hectolitres  (chiffre  de  1909  déjà  inférieur 
à  la  moyenne)  à  28  529  960.  Gomment  les  prix  ne  se  seraient-ils 
pas  élevés?  Mais  aujourd'hui  une  baisse  se  fait  sentir,  la  dernière 
récolte  nous  donnant,  au  point  de  vue  de  la  qualité  surtout,  quel- 
ques compensations. 

La  hausse  de  la  viande  est  dus  essentiellement  à  la  diminution 
de  notre  troupeau  décimé  par  des  maladies,  telles  que  la  fièvre 
aphteuse,  qui  nous  a  causé  un  préjudice  considérable1.  Si  l'Algérie 
tt  la  Tunisie  nous  ont  envoyé  en  1910  plus  de  bœufs  et  de  moutons 
qu'en  1909,  notre  exportation  s'est  notablement  accrue,  certains 
pays  étrâDgers  se  trouvant  dans  une  situation  encore  plus  difficile 
que  nou*.,Il  faut  maintenant  reconstituer  noire  troupeau,  et  pour 
G3la  on  fera  de  gros  sacrifices,  on  vendra  le  moins  possible  de 
bétail,  de  vaches  et  de  veaur. 

G'efct  donc  l'insuffisance  de  l'offre  comparée  à  l'accroissement 
de  la  demande  qui  est  la  cause  fondamentale  de  l'augmentation 
du  prix  de  la  viande.  Et  il  est  d'autant  plus  difficile  de  remplacer 
eelle  ci  par  des  fruits  ou  des  légumes,  que  la  récolte  en  fruits  de 
table  et  en  légumes  frais,  par  suite  de  l'humidité  persistante,  a 
été,  en  1910,  très  mauvaise.  Quoique  nos  fruits  soient  très 
recherchés  à  l'étranger,  nous  n'avons  pu  en  vendre  celte  année  là 
que  1  026  000  quintaux  au  lieu  de  1  846  000  en  1909.  La  même 
diminulion  existe  sur  nos  ventes  de  légumes,  spécialement  de 
légumes  frais.  Elles  sont  de  626  000  quintaux  en  1910,  au  lieu 
de  725  000  en  1909. 

Le  déficit  de  la  production  laitière  explique  la  hausce  sur  les 

1  L'insuffisance  de  la  production  n'est  pas  moins  sensible  à  l'étranger  que 
chez  nous.  Elle  ressort  pour  l'Allemagne  du  tableau  suivant  qui  indique 
le  nomb  e  des  animaux  amenés  pendant  les  mois  d'août  des  quatre 
années  1908,  1909,  1910,  1911,  dans  les  quarante  principaux  abattoirs  de 

L'Allemagne  : 


Bœufs.  Veaux.  Moutons.  Porcs. 

Année  19C8                         131  641  113  571  131  620  455  874 

—  1909                         132  878  127  178  128  160  400  824 

—  1910                         137  319  114  659  125  400  472  862 

—  191  1                          116622  127  911  99  :98  513  124 
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beurres  et  les  fromages,  hausse  résiliant  aussi  de  ce  fait  que 
nous  avons  pu  augmenter  nos  ventes  à  l'étranger  (les  introduc- 
tions de  beurres  en  Angleterre  en  1910  ont  augmenté  de  52  mil- 
lions de  francs).  Nous  avons  reçu,  à  notre  tour,  mais  à  des  condi- 
tions assez  onéreuses,  beaucoup  de  beurres  et  de  fromiges  de 
l'étranger,  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas,  de  l'Italie,  delà  Suisse. 

Ce  sont  aussi  les  conditions  climatériques  qui  expliquent  le 
renchérissement  du  prii  des  œufs. 

La  mauvaise  récolte  du  maïs  a  rendu  plus  difficile  l'élevage  des 
volailles  et  celles  ci  ont  beaucoup  moins  pondu. 

Nous  venons  d'avoir  de  mauvaises  récoltes  de  betteraves  Le 
prix  du  sucre  s'en  ressent  nécessairement.  Et  commêla  demande 
ne  diminue  pas,  nous  devons  nous  attendre  à  de  nouveaux 
renchérissements. 

Le  prix  de  la  laine  est  influencé  par  la  diminution  continue  du 
troupeau  européen.  Les  rendements  sans  doute  se  sont  améliorés, 
mais  cette  amélioration  ne  pourra  plus  s'accentuer  beaucoup  dans 
l'avenir;  elle  sera  bientôt  impuissante  à  compenser  la  réduction 
du  nombre  des  moutons.  En  Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  dans 
l'Argentine,  la  sécheresse  de  1909  a  partiellement  détruit  l'agne- 
lage, et  diminué  dans  une  forte  proportion  le  produit  de  la 
tonte.  Si  les  prix  n'ont  pas  plus  changé,  cela  tient  à  ce  que  la 
consommation  ne  s'est  pas  développée  pour  deux  raisons,  par 
suite  des  changements  qui  se  sont  faits  dans  le  costume  de  la 
femme  et  par  suite  du  perfectionnement  des  apprêts  connus  sous 
le  nom  d'apprêts  de  laine  pour  les  tissus  de  coton  ou  les  tissus 
de  laine  mélangés. 

Les  conditions  climatériques  ont  agi  d'une  façon  plus  fâcheuse 
sur  le  coton  que  sur  la  laine.  La  récolte  du  coton  dans  le  monde 
en  1910  n'a  été  que  de  17  519  000  balles  (de  225  kilos)  au  lieu 
de  19  982  000  en  1909.  Par  suite  de  cette  diminution  de 
2  500  000  balles,  la  production  a  été  en  1910  insuffisante,  pour 
faire  face  aux  besoins  de  la  consommation.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  de  ce  fait  que  le  marché  du  coton  est  dans  une  large  mesure 
dominé  par  la  spéculation  américaine  qui  agit  puissamment  sur 
les  prix.  Notre  récolte  de  lin  est  également  déficitaire  et  les 
rendements  ont  été  peu  satisfaisants. 

Il  en  est  de  même  pour  la  soie;  la  production  a  diminué,  le 
commerce  français  n'a  pu  mettre  en  vente  en  1910  que 
8  087  200  kilos  de  soie  aux  divers  Etats,  au  lieu  de  8  218  900; 
c'est  l'afflux  des  soies  japonaises  qui  a  empêché  les  prix  de 
s'éiever,  notre  in  lus  trie  de  la  soie  traverse  une  crise,  ses  débou- 
chés se  restreignent  par  suite  de  la  tendance  de  l'acheteur  à 
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aller  vers  les  soies  de  l'Extrême-Orient.  Le  mal  ne  s'atténuera 
que  si  les  sériciculteurs  font  cette  année  une  récolte  abondante 
et  si  les  soies  de  grande  qualité  retrouvent  la  faveur  publique. 

* 

La  cherté  actuelle  de  la  vie  ne  s'explique  pas  seulement  par 
des  causes  temporaires.  Il  y  a  des  causes  permanentes  sur 
lesquelles  il  convient  d'insister. 

Il  est  d'abord  certain  que  le  coût  de  la  vie  subit  la  répercussion 
des  changements  qui  se  sont  produits  dans  l'organisation  écono- 
mique de  nos  sociétés  contemporaines.  Les  prix  sont  influencés 
par  les  modifications  qui  ont  eu  lieu  dans  les  conditions  du  tra- 
vail, par  l'augmentation  des  salaires,  par  l'accroissement  des 
besoins  :  on  veut  aujourd'hui  bien  vivre,  on  veut  surtout  se  bien 
nourrir,  on  veut  la  qualité  et  la  quantité. 

Depuis  quelques  années  surtout,  la  consommation  s'est  prodi- 
gieusement développée.  La  viande,  dont  les  classes  populaires  ne 
mangeaient  autrefois  que  rarement,  est  entrée  dans  l'alimentation 
quotidienne  des  ouvriers.  Et  on  a  payé  plus  cher  parce  qu'en 
somme  la  richesse  générale  s'est  beaucoup  accrue.  C'est  le  déve- 
loppement de  l'aisance  qui  explique  qu'on  recherche  les  choses 
de  bonne  qualité.  Les  bouchers  sont  unanimes  à  dire  qu'on 
achète,  même  dans  les  ménages  modestes,  les  morceaux  de  choix. 
Ceux-ci  deviennent  forcément  plus  chers.  Il  paraît  même  que  les 
bouchers  des  faubourgs  se  débarrassent  presque  aussi  difficile- 
ment des  bas  morceaux  que  ceux  des  quartiers  riches.  En  outre, 
le  goût  du  public  pour  la  viande  des  jeunes  animaux,  veaux  et 
agneaux,  s'est  accentué.  Leur  abatage  prématuré  empêche,  pour 
sa  part,  l'accroissement  du  troupeau. 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  qu'un  grand  nombre  de 
produits  de  toute  sorte  qui  jadis  ne  figuraient  pas  dans  la  con- 
sommation populaire  y  entrent  maintenant.  Et  ceux  qui  concou- 
rent à  la  fabrication  de  beaucoup  de  ces  produits  se  faisant  tous 
les  jours  payer  davantage,  le  prix  d'une  foule  de  choses  augmente 
forcément. 

Une  autre  cause  de  la  hausse  du  prix,  c'est  la  «  dépréciation  » 
de  l'or,  due  à  une  production  beaucoup  plus  abondante  du  précieux 
métal. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  ce  qu'il  faut 
entendre  par  «  valeur  »  et  par  «  prix  ». 

La  valeur,  c'est  le  rapport  qui  existe  entre  deux  choses  quelcon- 
ques. Et  le  prix,  qui  est  une  des  expressions  possibles  de  la 
valeur,  c'est  le  rapport  dans  lequel  un  des  deux  termes  est  la 
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monnaie.  On  peut 'dire  aussi  que  c'est  la  quantité  de  monnaie  qu'il 
faut  donner  pour  se  procurer  un  objet  déterminé. 

Or  la  monnaie  a  elle-même  une  valeur.  Et  il  y  a  plusieurs 
causes  qui  agissent  sur  cette  valeur.  Mais  la  principale  c'est  assu- 
rément la  quantité  plus  ou  moins  considérable  du  métal  servant 
de  monnaie.  Tout  le  monde  sait  que  la  production  de  l'or  a  triplé 
depuis  quinze  ans.  Avant  1895,  elle  ne  dépassait  pas  200  000  kilos 
par  an.  Elle  est  aujourd'hui  de  plus  de  600  000.  La  valeur  de  cette 
production  a  été  en  1910  de  2  milliards  248  millions.  Cet  or  a 
permis  de  constituer  des  réserves  considérables  à  la  Banque  de 
France  (près  de  3  milliards  1  /2),  dans  les  banques  privées  et  ch(z 
les  particuliers. 

On  a  calculé  que  les  providons  d'or  accumulées  dans  les 
banques  d'émission  avaient  passé  de  4  milliards  36  millions  en  1 888 
à  12  milliards  493  millions  en  1909.  Ces  milliards  sont  sans  doute 
la  garantie  d'une  énorme  circulation  fiduciaire,  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  la  quantité  de  monnaie  circulante  a  aussi  beaucoup 
augmenté  1 

Bagatelle,  a-t-on  dit,  que  tout  cela!  Ces  chiffres  sont  peu  de 
chose  par  comparaison  avec  la  somme  des  transactions  qui  se 
font  dans  le  monde.  Combien  est  encore  faible,  si  l'on  considère 
l'humanité  dans  son  ensemble,  le  stock  d'or  par  tête  d'habitant  !  La 
consommation  industrielle  de  l'or  absorbe  d'ailleurs  près  d'un 
tiers  de  la  production  totale;  on  ajoute  que  si  l'accroissement  de 
l'or  était  une  cause  sérieuse  de  renchérissement,  la  hausse  devrait 
se  produire  également  sur  toutes  les  marchandises. 

Ces  objections  ne  sont  pas  péremptoires.  Personne  ne  voudrait 
sans  doute  prétendre  que  si  la  quantité  d'or  en  circulation  dans 
le  monde  venait  à  doubler  brusquement,  les  prix  doubleraient 
immédiatement.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  partout  où  la 
monnaie  est  abondante  les  prix  sont  élevés.  Tout  n'est- il  pas  fort 
cher  dans  les  régions  où  il  y  a  des  mines  d'or?  Toutes  les  foi. 
qu'on  a  vu  la  quantité  de  métaux  précieux  s'accroître  dans  un 
pays,  on  a  vu  aussi  se  produire  une  hausse  des  prix,  C'est  ce 
qui  est  arrivé  au  seizième,  siècle  après  la  découverte  de  l'Amé- 
rique. C'est  ce  qui  s'est  aussi  produit  en  Hollande  à  la  fin  du 
dix  septième  siècle,  lorsque  l'exploitation  des  Indes  néerlandaise ^ 
a  amené  en  Hollande  une  grande  quantité  de  numéraire.  L  \ 
|  découverte  des  mines  de  l'Australie  et  surtout  de  la  Californie  a 
eu  au  milieu  du  dix- neuvième  siècle  des  effets  analogues.  Pour- 
quoi l'accroissement  de  production  qui  a  eu  lieu  depuis  la  fin  de  la 
guerre  contre  les  Boërs  n'aurait-il  pas  le  même  résultat? 
Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  abondance  de  l'or  est  peu  de  chose 
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à  côté  des  transactions  qui  ont  lieu  dans  le  monde.  Mais  pour  les 
plus  importantes  de  ces  transactions,  ne  se  passe-t-on  pas  aujour- 
d'hui de  monnaie  métallique?  Le  perfectionnement  des  moies  de 
crédit,  l'emploi  de  plus  en  plus  fréquent  des  chèques  et  des 
divers  procédés  de  compensation  permettent  de  faire  les  opéra- 
tions commerciales  les  plus  variées  sans  recourir  au  numéraire. 
La  multiplicité  des  transactions  est  indépendante  de  la  quantité 
d'or  qui  eiiste  dans  le  monde.  L'or  n'a  rien  à  voir  dans  les 
366  milliards  d'affaires  qui  se  font  au  Clearing  house  de  Londres, 
dans  les  533  milliards  qui  se  font  au  Clearing  house  de  New -York'. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  hausse  devrait  alors  porter  sur  tous 
les  produits.  C'est  oublier  que  le  prix  n'est,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  qu'une  des  expressions  possibles  de  la  valeur.  Celle  ci 
est  déterminée  par  des  facteurs  très  divers.  Elle  dépend,  dans 
une  large  mesure,  déconsidérations  psychologiques,  de  la  «  dé- 
sidérabilité  »  si  variable  de  toutes  les  choses  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'homme  ou  qui  peuvent  simplement  lui  plaire. 

Les  mauvaises  années  qui  viennent  d'éprouver  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe,  l'accroissement  de  l'aisance  et  le  dévelop- 
pement de  la  consommation,  la  dépréciation  de  l'or  surtout, 
telles  sont,  à  notre  avis,  les  causes  qui  ont  le  plus  efficacement 
contribué  à  amener  le  renchérissement  actuel  des  prix. 

Il  en  est  d'autres  que  nous  nous  contenterons  d'indiquer  briève- 
ment, en  faisant  observer  d'abord  que  les  unes  sont  particulière- 
ment sensibles  dans  une  région,  les  autres  dans  une  autre.  Il 
ne  faut  pas  attacher  une  importance  capitale  à  l'une  parce  qu'elle 
se  fait  très  fortement  sentir  sur  telle  ou  telle  catégorie  de  produits, 
ni  en  regarder  une  autre  comme  insignifiante  parce  qu'elle  n'offre 
aucun  intérêt  dan?  certaines  localités.  Les  causes  que  nous  allons 
indiquer  ont  surtout  de  la  gravité  parce  qu'elles  se  combinent  les 
unes  avec  les  autres.  De  petites  actions  multipliées  aboutissent 
en  fin  de  compte  à  de  grands  effets. 

On  a  insisté,  non  sans  raison,  sur  la  désertion  des  campagnes, 
phénomène  qui  a,  en  effet,  une  grande  importance  pour  notre 
vie  économique  tout  entière.  La  désertion  des  campagnes  a  con- 

'  Il  est  curieux  d'étudier  le  rôle  de  l'or  dans  les  pays  «  neufs  »  qui  sont 
généralement  pauvres  en  or  quand  on  commence  à  les  exploiter,  et  où 
l'arrivée  des  premiers  colons  amenant  avec  eux  une  certaine  quantité  de 
monnaie  détermine  une  hausse  brusque  des  prix.  De  plus  la  baisse  de 
l'argent  par  rapport  à  l'or  a  introduit  une  complication  dans  le  problème. 
L'adoption  du  monométallisme  or  a  eu  une  action  considérable  sur  les  prix  : 
de  1873  à  1895,  la  baisse  a  été  presque  continue  :  elle  a  pesé  lourdement 
iur  beaucoup  de  producteurs  (principalement  sur  les  agriculteurs),  tandis 
que  les  commerçants  ont  pu  réaliser  des  bénéfices  considérables. 
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tribué  à  rendre  la  main-d'œuvre  plus  chère  en  France  que  dans 
les  autres  pays,  et  les  producteurs  ont  dû  nécessairement  suré- 
lever les  prix. 

On  a  parlé  aussi  de  la  mauvaise  organisation  du  crédit.  Il  ne 
rend  pas  au  commerce  et  à  l'industrie  tous  les  services  désirables. 
Le  développement  du  nombre  des  intermédiaires  a  eu  pour  consé- 
quence une  hausse  regrettable  au  point  de  vue  spécial  de  la  viande. 
Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  ici  sur  le  fonctionnement  du  marché  de 
la  Villette,  et  sur  le  iôle  des  bouchers  en  gros  ou  chevillarJs  qui 
sont  presque  parvenus  à  s'attribuer  un  monopole  de  fait. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande  a  été  faussé  pour  beaucoup  de  produits  par  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  interposés  entre  les  producteurs  et 
les  consommateurs.  Le  régime  de  la  libre  concurrence  a  de  graves 
inconvénients  à  côté  de  grands  avantages.  Il  a  permis  le  dévelop- 
pement d'un  certain  nombre  de  trafics  dont  le  public  a  finalement 
pâti.  Ce  n'est  pas  d'hier  qu'on  se  plaint  des  intermédiaires,  mais 
leur  rôle  était  autrefois  plus  modeste.  Il  a  grandi  en  étendue,  en 
souplesse,  en  cohésion.  Et  les  intermédiaires  sont  devenus,  dans 
une  large  mesure,  les  maîtres  de  l'approvisionnement. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  intermédiaires  qu'on  est  en  droit 
de  critiquer,  on  peut  dire,  en  prenant  les  choses  de  plus  haut, 
qu'il  y  a  dans  les  sociétés  contemporaines,  trop  de  gens  qui,  tout 
en  ne  fournissant  qu'une  somme  minime  de  travail,  cherchent  à 
vivre,  et  à  bien  vivre,  sur  la  production  nationale,  Nous  soutirons 
beaucoup  en  France  du  «  parasitisme  social  ».  Que  de  gens  et  de 
gens  intelligents  qui  semblent  aujourd'hui  exclusivement  occupés 
non  à  la  production,  mais  à  la  conquête  de  la  richesse,  et  qui 
vivent  dans  l'aisance  sans  produire  et  sans  travailler.  Le  déve- 
loppement du  fonctionnarisme  et  des  carrières  dites  «  libérales  » 
n'est  pas  non  plus  sans  rapport  avec  la  cherté  de  la  vie. 

On  a  dénoncé  plus  justement  encore  l'accroissement  des  impôts 
et  des  charges  de  toute  sorte  qui  pèsent  sur  les  producteurs. 
Quelques-unes  de  ces  charges,  et  ce  ne  sont  pas  les  moindres,  se 
rattachent  au  développement  des  lois  sociales,  qui  ont  modifié  les 
conditions  du  travail  industriel,  et  amené  un  accroissement  de 
dépenses  qui  a  réagi  inévitablement  sur  la  question  des  prix.  Et 
les  industriels  ont  dû  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  grèves 
incessantes  dont  ils  sont  menacés,  les  agitations  continuelles  qui 
se  produisent  dans  le  monde  des  travailleurs,  les  obligent  main- 
tenant à  prendre  certaines  mesures  de  défense,  à  se  créer  des 
«  réserves  »  en  prévision  des  jours  mauvais. 

Il  serait  facile  aussi  de  montrer  que  les  lois  qui  ont  eu  pour  but 

10  NOVEMBRE  1911.  & 
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la  répression  des  fraudes  ont  eu  plus  d'influence  qu'on  ne  croit 
sur  le  prix  d'un  grand  nombre  de  produits.  A  une  augmentation 
de  charges  de  20  ou  25  pour  100  par  exemple,  beaucoup  de 
producteurs  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  correspondre  une 
majoration  de  prix  de  30  ou  40  pour  100,  quelquefois  même 
davantage. 

Nous  ne  pouvons  rechercher  ici  —  c'est  une  question  très  corn 
pleie  —  quelle*  a  été  l'influence  du  courant  protectionniste  devenu 
presque  général  en  Europe  Que  la  protection  ait  rendu  des  services 
aux  populations  rurales,  on  ne  peut  le  nier.  Il  y  avait  quelque  chose 
à  faire  contre  la  concurrence  des  pays  neufs.  Mais  on  a,  dans  plu- 
sieurs pays,  complété  l'effet  des  tarifs  de  douane  par  des  mesures 
sanitaires  qui  ne  sont  le  plus  souvent  qu'une  protection  déguisée. 
On  peut  trouver  que  le  but  a  été  dépassé.  N'a-t-on  pas  contribué, 
avec  la  loi  Debussy  par  exemple,  à  maintenir  le  prix  de  la  viande 
à  un  taux  très  élevé?... 

¥  ¥ 

Peut-on  combattre  le  renchérissement  de  la  vie  par  de  véri- 
tables remèdes?  C'est  une  question  que  tout  le  monde  se  pose  et 
dont  nous  devons  encore  dire  quelques  mots. 

Les  causes  du  renchérissement  sont  si  nombreuses,  qu'on  a 
proposé  naturellement  un  grand  nombre  de  remèdes.  Les  médecins 
sont  loin  d'être  d'accord.  On  est  si  embarrassé  en  présence  de 
leurs  «  ordonnances  »,  parfois  contradictoires,  qu'on  est  tenté  de 
se  dire  :  nous  ferions  bien  de  les  essayer  toutes  pour  être  sûrs  de 
ne  pas  manquer  «  la  bonne  ». 

Mais  y  a-t-il  un  seul  des  remèdes  proposés  qui  soit  vraiment 
«  bon  »?  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  de  «  remède  »,  dans  le  sens 
complet  de  ce  mot. 

Il  est  plus  sage  de  parler  simplement  «  d'expédients  ».  Il  faut 
essayer  modestement  d'enrayer  un  renchérissement  qui  a  beau- 
coup d'inconvénients,  et  chercher  (sans  se  bercer  de  l'espoir 
d'arriver  à  un  résultat  pleinement  satisfaisant)  à  ramener  entre  la 
production  et  la  consommation,  un  équilibre  meilleur. 

Contre  les  causes  d'un  caractère  «  temporaire  »  que  nous  avons 
tout  d'abord  indiquées,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de 
lutter  bien  efficacement.  Nos  agriculteurs  ne  peuvent  neutraliser 
l'influence  de  certains  agents  de  destruction.  Ils  seront  toujours 
forcément  à  la  merci  du  chaud  et  du  froid,  de  la  pluie  et  de  la 
grêle,  de  la  sécheresse  et  de  beaucoup  d'autres  fléaux. 

Nous  pouvons  heureusement  espérer  avec  eux  que  ces  causes 
temporaires  de  hausse  ne  dureront  pas  toujours.  On  a  vu  bien 
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rarement  deux  années  consécutives  aussi  peu  favorables  à  la  pro- 
duction que  les  années  1910  et  1911.  Il  est  permis  dépenser  que 
les  maladies  qui  ont  décimé  nos  troupeaux  prendront  bientôt  fin. 
On  peut  même  espérer  que  le  prix  élevé  des  animaux  sera 
un  stimulant  pour  les  producteurs.  Nous  n'avons  sur  notre  sol 
français  que  45  bâtes  par  100  hectares.  Nous  pourrions  en  entre- 
tenir aisément  50  ou  55  et  peut  être  davantage. 

Si,  des  causes  temporaires,  nous  passons  à  l'examen  des  causes 
permanentes  ou  au  moins  plus  durables,  nous  aurons,  là  encore, 
bien  de  la  peine  à  indiquer  de  véritables  remèdes. 

Nous  avons  parlé  des  causes  d'ordre  moral,  ce  sont  celles-ci 
qui  se  modifieront  le  moins  aisément.  Peut-on  chercher  à  réagir 
sérieusement  contre  l'entraînement  universel  à  la  dépense?  Peut- 
on  essayer  d'interdire  aux  hommes  d'aujourd'hui  la  recherche  du 
bien-  être? 

Comment  obtenir  des  classes  populaires  qu'elles  restent  insen- 
sibles au  spectacle  des  transformations  industrielles  et  commer- 
ciales contemporaines?  Gomment  obtenir  d'elles  qu'elles  ne  se 
laissent  pas  influencer  par  cette  préoccupation  du  confortable  qui 
tient  une  si  grande  place  dans  la  vie  des  gens  aisés?  N'est-il  pas 
chimérique  de  préconiser  le  retour  «  à  la  vie  simple  »?  On  ne 
ramènera  pas  la  civilisation  vers  ses  origines. 

Il  n'est  pas  impossible,  cependant,  de  lutter  avec  succès  contre 
la  multiplicité  des  dépenses,  de  faire  comprendre  à  quelques  esprits 
plus  élevés,  que  la  naissance  d'un  grand  nombre  de  besoins  ne 
marque  pas  un  progrès,  L'eipérience  prouve  que  l'homme  ne 
devient  ni  plus  heureux  ni  meilleur  par  le  développement  du  bien- 
être  extérieur.  Il  y  a  des  gens  qui  commencent  à  sentir  que  la  sim- 
plicité dans  les  goûts,  qu'il  s'agisse  de  la  nourriture,  du  vêtement 
ou  de  l'habitation,  est  une  source  d'indépendance  et  de  sécurité. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart  des  hommes  d'aujour- 
d'hui, plutôt  que  de  changer  leurs  habitudes,  préfèrent  appeler  à 
leur  aide  les  gouvernements,  Cornue  on  étudie  peu  les  lois  écono- 
miques d'ordre  général,  on  se  persuade  aisément  que  le  coût  de  la 
vie  est  «  fonction  de  mesures  législatives  ». 

L'Etat,  sans  doute,  peut  quelque  chose.  Nous  sommes  d'accord 
avec  ceux  qui  pensent  qu'il  devrait  alléger  le  poids  des  charges 
publiques  et  diminuer  les  impôts.  Il  pourrait  bien  diminuer  un  peu 
le  nombre  des  fonctionnaires  et  simplifier  le  personnel  administratif 
qui  est  si  coûteux.  Il  pourrait  encourager  la  production  par  des 
subsides  intelligemment  distribués.  Il  a,  en  matière  de  tarifs  et  de 
politique  commerciale,  une  lâche  considérable  à  remplir.  Et,  à  côté 
de  lui,  les  municipalités  ont  aussi  leur  rôle  à  jouer.  Elles  devraient 
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diminuer  les  charges  communales  et  il  faudrait,  pour  combattre 
la  cherté  des  loyers,  qu'elles  se  préoccupent  d'acquérir,  avant 
qu'ils  soient  devenus  trop  chers,  des  terrains  dans  les  banlieues 
pour  y  faire  Mûr  des  maisons  ouvrières  et  empêcher  des  spécu- 
lations déplorables.  Quelques  villes  d'Allemagne  ont  fait  des  mer- 
veilles à  cet  égard. 

Faut-il  aller  plus  loin  et  demander  la  création  de  coopératives 
municipales,  dans  le  but  de  fournir  à  meilleur  compte  le  pain,  la 
viande,  le  lait,  les  légumes,  le  sucre,  etc.?  Ce  serait  s'exposer 
à  de  graves  dangers. 

La  création  des  coopératives  d'alimentation  organisées  par  les 
municipalités,  même  en  limitant  leur  rôle  à  la  boucherie  ou  à  la 
boulangerie,  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Et 
d'abord,  les  bouchers  et  les  boulangers  sont  loin  de  réaliser 
d'aussi  gros  bénéfices  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  J'estime  surtout 
que  l'exemple  des  autres  pays  n'est  pas  assez  encourageant  pour 
que  nous  fassions  à  notre  tour  pareille  expérience.  C'est  avec 
raison,  me  semble- 1- il,  que  la  Confédération  des  groupes  com- 
merciaux et  industriels y  qui  a  étudié  ce  problème,  s'est  déclarée 
hostile  «  aux  projets  tendant  à  permettre  aux  communes  de  parti- 
ciper directement  ou  indirectement  à  des  entreprises  de  boucherie 
ou  de  boulangerie  coopérative  exploitées  en  régie  intéressée  ». 
Il  est  toujours  dangereux  de  fausser  le  jeu  normal  des  échanges. 
Et  puis  les  coopératives  municipales  ne  seraient- elles  pas  bientôt 
en  France  à  la  merci  des  syndicalistes  et  des  Bourses  du 
travail {? 

Les  coopératives  libres  de  consommation  peuvent,  en  revanche, 
rendre  de  grands  services  :  le  pain  fabriqué  par  les  boulangeries 
coopératives  coûte  moins  cher.  Mais  il  ne  faudrait  pas  non  p'us 
transformer  en  sociétés  coopératives  toutes  les  industries.  Ce 
serait  la  ruine  du  commerce.  On  aboutirait  à  une  crise  plus  grave 
que  celle  dont  on  se  plaint  maintenant. 

Nous  demanderons  en  revanche  une  réglementation  meilleure 
des  halles  dans  les  grandes  villes.  Il  serait  possible  de  les  rac- 
corder plus  directement  avec  les  gares,  de  façon  à  éviter  des 
retards  fâcheux  et  des  manipulations  coûteuses.  Les  courtiers  et  les 
interméJiaires  qui  y  exercent  leur  industrie  font  trop  de  bénéfices. 

Il  conviendrait  aussi  de  modifier  les  statuts  des  commission- 
naires en  marchandises.  Il  faudrait  que  les  éleveurs  pussent  se 
défaire  plus  aisément  de  leur  bétail  sur  place,  il  faudrait  qu'ils 

1  II  paraît  qui  la  vacherie  et  la  laiterie  créées  par  la  municipalité  de 
Lyon,  au  parc  de  la  Tête  d'or,  pour  fournir  aux  enrants  pauvres  un  lait 
irréprochable,  donnent  de  bons  résultats. 
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pussent  profiler  plus  complètement  du  prix  réel  et  définitif.  On 
réclame,  d'autre  part,  des  changements  dans  les  abattoirs.  Les 
hommes  compétents  affirment  qu'on  pourrait  éviter  certains  frais  de 
stationnement  et  de  nourriture  et  qu'il  serait  facile  d'organiser  de 
grands  frigorifiques  où  seraient  gardées  les  marchandises 
invendues. 

Faut-il  aller  jusqu'à  demander  une  modification  de  notre 
régime  douanier?  C'est  là  un  problème  trop  complexe  pour  que 
nous  l'examinions  ici.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  le 
libéralisme  auquel  l'Angleterre  est  restée  fi.lèle  n'a  pas  empêché 
une  hausse  considérable  des  prix  dans  ce  pays.  L'ouvrier  peut  du 
moins  s'y  procurer  de  la  viande  saine  et  nutritive  à  meilleur 
compte  que  chez  nous.  38  pour  100  de  la  viande  que  consomment 
les  Anglais  sont  importés  :  le  bétail  vivant  ne  figure  dans  ce 
chiffre  que  pour  6  pour  100.  Il  y  a  8  pour  100  de  viande  réfri- 
gérée, 24  pour  100  de  viande  frigorifiée  (ou  congelée)  Tandis 
que  le  bœuf  d  Eco?se  se  vend  de  1  sh  49  à  1  sh  66  et  le  bœuf 
d'Angleterre,  de  1  sh.  31  à  1  sh.  44  ;  le  prix  du  bœuf  réfrigéré  n'est 
que  de  0,91  à  1,15  ;  le  prix  des  bas  morceaux  n'est  que  de  0,56  ;  la 
viande  congelée  de  l'Argentine  se  vend  même  moins  cher  encore. 
La  viande  fraîche  de  mouton  coûte  de  1  sh.  38  à  1  sh.  66  ;  la  viande 
congelée  de  la  Nouvelle  Zélande  ne  coûte  que  0,74  ou  0,80. 

Nous  pourrions  arriver  en  France  à  des  résultats  analogues. 
Nous  devrions  surtout,  à  cotre  avis,  faciliter  l'introduction,  sur  le 
marché  français,  des  viandes,  non  seulement  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie,  mais  de  Madagascar,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  nos 
autres  colonies.  Que  nous  prenions  des  dispositions  pour  ne  pas 
ouvrir  trop  largement  nos  portes  au  bétail  américain,  et  ne  pas 
léser  no're  élevage  national,  rien  de  mieux,  mais  notre  sévérité 
en  matière  d'importation  n'est-elle  jamais  exagérée? 

Il  ne  peut  s'agir  de  rêver  aucunement  d  un  retour  au  libre- 
échange.  On  ne  trouverait,  pas  plus  au  Parlement  français  qu'on 
ne  trouve  au  Reichstag,  une  majorité  disposée  à  l'accepter.  Nous 
devons,  quelles  que  puissent  être  des  préférences  personnelles, 
tenir  compte  de  ce  fait  que  l'Allemagne,  comme  le  disait,  il  y  a 
quelques  jours,  M.  de  Bethmann-Holnveg,  reste  attachée  à  une 
politique  commerciale  qui,  après  tout,  lui  a  réussi,  et  à  l'abri  de 
laquelle  son  industrie  a  fait  beaucoup  de  progrès,  tan  lis  que  les 
produits  allemands  se  sont  répandus  partout  dans  le  monde.  Le 
régime  douanier  auquel  l'Allemagne  reste  fidèle  n'a  pas  eu  seule- 
ment une  grande  utilité  pour  elle  au  point  de  vue  fiscal.  Il  lui  a 
permis  de  défendre  plus  énergiquement  le  «  travail  national  », 
chose  bien  utile  avec  ses  accroissements  énormes  de  populuion. 
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Il  lui  a  permis  aussi  de  sauvegarder  son  indépendance  écono- 
mique et  de  conclure  des  conventions  commerciales  qui  lui  ont 
été  finalement  très  avantageuses. 

Mais  en  dehors  de  modifications  douanières,  il  y  aurait  des  amé- 
liorations à  réaliser  en  matière  de  transport.  L'Allemagne  vient 
d'entrer  dans  cette  voie.  Ne  pourrait-on  obtenir  de  nos  Com- 
pagnies des  réductions  analogues  à  celles  qui  ont  été  appli- 
quées en  1893  aux  denrées  destinées  à  la  nourriture  des  ani- 
maux? Ce  n'est  pas  être  trop  exigeant  de  demander  pour  l'alimen- 
tation de  l'homme  les  mêmes  conditions  qui  ont  été  votées  pour 
l'alimentation  des  animaux;  on  pourrait  souhaiter  aussi  que  les 
transports  de  denrées  alimentaires  ou  d'animaux  fussent  effectués 
avec  un  matériel  plus  approprié  et  avec  plus  d'exactitude  dans  les 
livraisons.  On  pourrait  souhaiter  surtout  plus  de  rapidité  dans  les 
opérations  qui  se  font  à  la  frontière. 

De  tous  ces  remèdes,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les 
indiquer  tous,  en  est-il  un  seul  qui  puisse  agir  avec  une  pleine 
efficacité  contre  le  renchérissement  de  la  vie?  Ce  ne  sont,  nous  le 
répétons,  que  des  expédients.  Il  n'en  est  pas  un  qui  puisse,  à  lui 
tout  seul,  modifier  sérieusement  l'évolution  économique,  dont  tous 
les  peuples  subissent  aujourd'hui  le  contre- coup. 

La  France,  pays  riche  et  où  depuis  longtemps  déjà  la  vie  est 
assez  chère,  souffre  peut-être  moins  que  d'autres  nations.  Aussi 
ne  remarque-t-elle  pas  assez  que  le  renchérissement  de  la  vie  va 
susciter  de  nouvelles  concurrences  et  provoquer  partout  en 
Europe  un  redoublement  d'activité. 

Non,  nous  ne  devons  pas  nous  contenter  de  dire  :  il  n'y  a  rien 
à  faire.  Dans  cette  marche  en  avant  de  tous  les  peuples,  qui 
caractérise  notre  époque,  nous  avons  pris  la  douce  habitude  de 
ne  pas  précipiter  nos  pas.  Nous  sommes  plus  riches  que  les  peu- 
ples qui  nous  environnent,  mais  nous  ne  cherchons  pas  à  tirer  de 
nos  richesses  tout  le  profit  désirable.  Nous  nous  exposons  à  être 
victimes  des  transformations  qui  se  préparent. 

Puissent  les  difficultés  de  l'heure  présente  déterminer  les 
Français  à  étudier,  avec  la  méthode  convenable,  les  problèmes 
qui  se  posent  maintenant.  Il  y  a  fort  à  faire  pour  découvrir  les 
solutions  qui  conviennent  à  notre  tempérament,  celles  qui  s'har- 
monisent le  mieux  avec  nos  traditions  et  notre  régime  politique, 
avec  notre  vie  économique  et  nos  aspirations  sociales. 


Georges  Blondel. 
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COMMENT  ILS  ÉCRIVENT  -  CE  QU'ILS  PROMETTENT 


Après  de  longues  vacances  nos  députés  rentrent.  Dans  le  fatras 
de  documents,  amassés  pendant  ces  trois  derniers  mois,  et  qui 
sollicitent  leur  zèle,  ils  découvrent  un  rapport  dont  le  titre  les 
flatte  :  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de  résumer 
et  de  publier  le  texte  authentique  des  programmes  et  engagements 
électoraux,  par  M.  Camille  Fouquet,  député.  Ils  le  tâtent  avec  un 
secret  plaisir.  Leur  nom  y  ligure,  avec  leurs  grandes  pensées, 
sans  doute.  Ils  sont  une  fraction  de  ce  souverain  à  six  cents  têtes 
dont  leur  collègue  a  cherché  à  discerner  la  volonté.  Si  ce  n'est  la 
toute-puissance,  c'en  est  au  moins  l'ombre.  Et  de  l'œil  ils  cares- 
sent tendrement  ces  larges  feuillets  qui  leur  suggèrent  cette  médi- 
tation consolante. 

Dans  sa  sécheresse  voulue,  ce  rapport  est  d'ailleurs  extrême- 
ment instructif.  Avec  une  impartialité  qui  est  presque  de  l'impas- 
sibilité, l'auteur  a  pu  —  et  Dieu  sait  si  la  tâche  dut  être  malaisée 
—  dégager  quelques  points  essentiels  et  jeter  quelque  lueur  sur 
des  questions  obscurcies  à  plaisir.  Mais  il  était  tenu  à  une  réserve 
prudente.  Il  ne  pouvait  pas  faire  jaillir  de  ces  six  cents  professions 
de  foi  ce  qu'elles  révèlent  de  l'âme  même  et  de  la  conscience  de 
ses  collègues.  Il  ne  pouvait  même  pas  l'essayer  sans  trahir  la 
cause  parlementaire. 

Du  moins,  sans  qu'il  l'ait  prévu,  apparemment,  la  lecture  de 
ce  rapport,  à  la  fois  aride  et  prenant,  éveille- 1- elle  l'idée  de  tenter 
ce  qu'il  n'a  pas  pu  ftire.  Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de 
l'avoir  réussi.  L'âme  de  nos  maîtres  n'est  pas  aussi  facile  à  dé- 
chiffrer qu'on  imagine.  Elle  est,  si  j'ose  dire,  à  faces  multiples. 
Et  il  serait  aussi  vain  qu'injuste  de  porter  un  jugement  sommaire 
ou  de  donner  une  définition  unique;  oui,  injuste,  car,  il  y  a  assu- 
rément derrière  ces  chiffons  de  profession  de  foi  des  hommes 
meilleurs  qu'ils  n'apparaissent.  Il  doit  y  en  avoir!  S'il  n'y  en  avait 
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pas,  si  l'on  n'avait  pas  la  conviction  qu'il  y  en  a,  en  vérité  ce 
serait  trop  effrayant.  L'humanité  qui  s'étale  dans  ces  douze  cents 
pages  d' «  engagements  électoraux  »  est,  la  plupart  du  temps, 
la  plus  sotte,  la  plus  ridicule  et  la  plus  triste,  une  humanité 
sans  grandeur,  sans  noblesse,  sans  autre  intelligence  que  celle 
de  l'intérêt  et  du  plus  bas;  elle  s'exhibe  toute  nue  avec  une 
outrecuidance  et  une  vanité  puériles.  A  de  rares  exceptions  près, 
on  n'a  jamais  l'impression  que  l'intérêt  du  pays  est  en  jeu.  Même 
quand  il  est  mis  en  cause,  on  perçoit  qu'il  n'apparaît  qu'à  titre 
d'argument.  Le  point  est  de  gagner  la  partie  et  d'être  élu.  Et  il 
n'est  pas  de  moyens  auxquels,  pour  y  parvenir,  on  ne  recoure. 

Tous  n'emploient  pas  les  mêmes.  Question  de  tempérament! 
Question  d'audace  et  de  prudence!  Ceux-ci  se  haussent  sur  leurs 
petits  pieds,  avec  la  pensée  d'en  imposer  aux  électeurs;  ceux-là, 
au  contraire,  se  font  tout  petits,  croyant  mieux  flatter  l'orgueil 
populaire  ;  tels  autres,  habilement;  mêlent  l'arrogance  et  la  flagor- 
nerie. Ici  c'est  l'appélit  pour  les  menues  faveurs  dont  le  pouvoir 
est  dispensateur  que  l'on  excite;  là  c'est  le  vil  esprit  de  lucre 
qu'on  essaie  de  réveiller.  Et  c'est  de  loin  en  loin,  dans  une 
éelaircie,  qu'une  parole  de  brave  homme  sourit  au  malheureux 
explorateur  égaré  dans  cette  brousse. 


Ce  préambule  n'est  peut-être  pas  inutile,  afin  d'éviter  au  lecteur 
une  surprise  et  une  déception. 

Nous  pouvons  maintenant  pénétrer  dans  ce  Salon  des  élus  dont 
personne  ne  dira  qu'il  est  le  Salon  des  indépendants.  Nous  nous 
bornerons  à  jouer  le  rôle  de  guide  et  de  cicérone. 

Voici  la  galerie  de  la  vanité. 

J'hésite  à  vous  arrêter  devant  le  buste  de  l'honorable  ministre 
des  travaux  publics...  Un  ministre,  et  un  ministre  qui  a  été  gou- 
verneur d'une  colonie,  ce  n'est  pas  toujours  quelqu'un,  c'est  au 
moins  quelque  chose;  et  même  de  celui-ci  beaucoup  de  gens 
affirmeront  qu'il  est  quelqu'un.  Mais  le  fût-il,  en  vérité,  il  aurait 
pu  le  laisser  proclamer  par  d'autres  que  par  lui.  On  n'a  pas  de 
ces  scrupules  en  période  électorale.  Qui  donc  disait  :  «  Je  suis 
humble  quand  je  me  juge,  je  suis  orgueilleux  quand  je  me  com- 
pare? »  M.  Augagneur  se  compare,  confronte  son  principal 
adversaire  et  soi-même,  puis  sans  hésitation,  écrit  : 

Pour  aboutir,  il  faut  à  la  Chambre  des  hommes  actifs,  ayant  donné  la 
preuve  qu'ils  connaissent  les  questions  financières  et  administratives, 
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capables  de  discuter  et  dans  les  commissions  et  à  la  tribune,  capables  de  se 
faire  une  idée  propre  et  de  la  défendre. 

Vous  jugerez,  citoyens,  qui,  de  mes  concurrents  ou  de  moi,  réalise  le 
mieux  ces  conditions. 

Le  citoyen  Bataille  a  soixante- treize  ans,  toute  son  honorabilité  ne  lui 
confère  pas  l'activité  et  les  moyens  de  jouer  un  rôle  utile  à  la  Chambre. 

Et  il  conclut  :  «  Je  ne  m'attarderai  pas  (n  discours,  j'agirai  » 
M.  Augagneur  a  agi.  Il  est  minisire. 

Il  y  a  un  curieux  mélange  d'orgueil,  de  naïveté,  de  bon  gar- 
çonnisme  et  même  de  bon  naturel  dans  la  profession  de  foi  de 
M.  Paulin  Dupuy.  Il  ne  songeait  plus  au  mandat  de  député 
lorsque,  «  de  tous  les  points  de  l'arrondissement  »,  monta  vers 
lui  «  une  manifestation  de  sympathique  et  flatteuse  cod fiance  ». 

Dans  cet  appel,  toutes  les  voix  républicaines  se  sont  trouvées  harmoni- 
quement  mêlées  et  confondues  :  chefs  et  soldats,  amis  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui, compagnons  de  lutte  de  toujours,  tous,  à  l'unisson,  ont  poussé  le 
même  cri  :  Dupuy,  au  drapeau! 

Et,  cette  fois  encore,  la  dernière,  sans  doute,  celui  que  vous  voyez 
depuis  plus  de  trente  ans,  toujours  du  même  côté  de  la  barricade,  faire  le 
coup  de  feu  pour  la  cause  démocratique,  a  répondu  :  prêtent  ! 

Et  c'est  pour  cela  que,  renonçant  aux  douceurj  d'un  repos  bien  gagné, 
après  une  existence  toute  de  labeur  et  de  peine,  délaissant,  non  sans 
regret,  les  joies  paisibles  du  foyer  familial,  vous  me  retrouvez  candidat. 

Si,  contrairement  à  vos  espoirs,  à  vos  dédrs  et,  je  puis  le  dire,  à  toutes 
ks  prévis-ions  républicaines,  nous  ne  soi  tons  pas  vainqueurs  de  la  lutte 
qui  se  prépare,  ce  sera  sans  amertume  ni  rancœur  que  je  reprendrai  ma 
place  dans  le  rang.  Si  je  ne  pui3  être  votre  député,  il  restera  toujours  pour 
vous,  à  Moissac,  le  meilleur  de  moi  même  :  le  médecin  et  l'ami. 

M.  Basly  se  présente  «  la  tête  haute  ».  Il  n'est  pas  le  seul 
d'ailleurs,  Les  «  front  haut  »,  les  «  tête  haute  »,  les  «  passé 
garant  de  l'avenir  »,  foisonneat.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  con- 
currence M.  Basly  a  la  «  tête  haute  ».  «  C'est  pour  vous,  dit-il, 
que  pendant  vingt  ans  j'ai  prié  et  menacé  les  gouvernements.  » 

M.  Ferdinand  Baduel  croit  «  avoir  rendu  quelques  services  » 
et  il  dit  «'s-*ns  fatuité  »  :  «  Je  sens  en  moi  l'ardeur  et  la  foi 
nécessaires  pour  vous  en  rendre  d'autres,  et  plus  grands,  en 
servant  la  République  et  la  patrie.  » 

M.  Théveny  est  depuis  trente  trois  ans  conseiller  d'arrond  s- 
sèment  ou  conseiller  général  : 

On  ne  voit  pas  passer  sous  ses  yeux  toutes  les  affaires  concernant  le 
département,  on  ne  dirige  pas  tous  les  débats  qui  s'y  rattachent,  sans 
acquérir  des  connaissances  permettant  d'aberder  les  questions  plus  vastes, 
qui  se  traitent  à  la  Chambres  des  députés. 

M.  Muteau  fait  la  petite  bouche  et  joue  l'homme  accablé.  Il 
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aurait  droit  au  repos,  après  douze  ans  d'exercice  d'un  mandat, 
dont  l'accomplissement  est  terriblement  fatigant,  «  lorsqu'on  s'y 
donne  tout  entier  »,  comme  il  l'a  fait.  S'il  se  représente,  c'est 
par  pure  déférence  pour  ses  amis.  Mais  qu'on  ne  l'oblige  pas, 
comme  un  débutant,  à  redire  qui  il  est.  On  lui  en  a  fait  grâce. 

Ce  n'est  pas  un  «  panégyrique  »  que  M.  Plissonnier  veut  faire 
lui-même,  c'en  est  un  tout  de  même  qu'il  fait  : 

Depuis  treize  ans,  j'ai  l'insigne  honneur  de  tenir  haut  et  ferme  le 
drapeau... 

Librement,  j'ouvre  à  tous,  amis  ou  adversaires,  le  grand  livre  de  ma  vie 
privée,  de  ma  vie  industrielle  ou  agricole,  de  ma  vie  politique.  Pour 
toutes,  je  n'ai  eu  qu'une  règle  :  travailler  pour  le  bien. 

Sans  crainte,  j'expose  mes  votes  et  mes  actes  à  votre  jugement.  J'en 
prends  l'entière  responsabilité,  car  je  ne  fais  pas  voter  par  procuration  et 
mes  bulletins  de  vote  n'ont  jamais  emprunté  une  autre  main  que  celle  de 
votre  représentant,  soucieux  des  intérêts  qu'il  avait  à  sauvegarder. 

Il  ne  fera  pas  une  «  longue  profession  de  foi  »,  façon  détournée 
d'annoncer  qu'il  la  fait;  il  ne  prodiguera  pas  de  «  belles  paroles  », 
lesquelles  «  sont  trop  souvent  le  masque  de  la  félonie  ou  une 
satisfaction  facile  et  sans  lendemain  donnée  à  des  revendications 
par  des  arrivistes  souvent  sans  vergogne  »  ;  il  n'ira  pas  dans  les 
communes,  «  ce  serait  douter  des  sympathies  que  d'en  recher- 
cher la  démonstration  »;  fort  de  sa  conscience,  il  met  «  au  défi 
ses  adversaires  de  pouvoir  »  lui  adresser  «  la  moindre  critique  ». 
Il  ne  fait  pas  son  panégyrique. 

Toute  la  candeur  méridionale  se  retrouve  dans  le  discours  de 
M.  Pelisse  :  «  Je  n'appartiens  à  personne  et  je  ne  me  réclame  de 
personne  »  ;  puis  il  parle  de  son  rude  labeur,  de  son  zèle  et  même 
de  son  intelligence;  il  livre  sa  vie  de  député,  ses  actes  de  maire  à 
la  malignité  publique;  il  a  les  mains  libres  et  la  conscience  tran- 
quille, et  il  va  «  gaiement  à  la  bataille  »,  une  «  grande  joie  »  au 
cœur,  puisqu'  «  au  cours  de  quatre  années,  aucun  des  journaux 
républicains,  aucun  des  militants  du  parti  n«  lui  a  adressé  le 
moindre  reproche  ».  M.  Pelisse  est  un  homme  heureux.  Il  est  de 
Lodève. 

M.  Le  Bail  a  «  conscience  d'avoir  beaucoup  travaillé  »  : 

D'un  geste,  s'écrie-t-il,  vous  pouvez  me  récompenser  de  mes  efforts. 

M.  Defontaine  aborde  le  scrutin  sans  forfanterie,  mais  sans 
crainte.  Il  n'a  «  jamais  menti  à  ses  promesses.  Il  n'a  encouru 
aucun  reproche  ». 

M.  Deleglise  n'est  pas  «  de  ceux  qui  cherchent  dans  un  mandat 
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une  situation  ou  un  refuge  contre  la  mauvaise  fortune  ».  S'<;n 
trouverait  il  donc? 
M.  Nicolle  a  figure  de  noble  exception,  quand  il  dit  : 

Je  reviens  devant  vous  conscient  d'avoir  rempli  mon  devoir,  tout  mon 
devoir,  et  fier,  je  le  dis  hautement,  de  n'avoir  jamais  rien  demandé  ni 
pour  moi  ni  pour  les  miens  à  la  République  que,  depuis  plus  de  cinquante 
ans,  je  sers  avec  un  désintéressement  absolu. 

M.  Nouhaud  cultive  l'amitié  : 

J'ai  pratiqué  avec  dévouement  les  lois  humaines  en  assistant  les  mal- 
heureux, les  déshérités.  Jamais  l'intérêt  ne  m'a  guidé,  ma  conscience 
seule  a  dicté  mon  devoir.  Ce  long  passé  est  une  garantie  pour  tous,  et 
sachez  bien  que  mes  amis  de  la  première  heure  resteront  ceux  de  la  der- 
nière. Je  n'imiterai  pas  ces  frivoles  qui,  sacrifiant  leurs  compagnons,  se 
jettent  dans  les  bras  de  leurs  ennemis.  Vous  trouverez  en  moi  un  ami,  un 
défenseur. 

M.  Turmel  étreint  ses  électeurs  entre  les  deux  pinces  d'un 
dilemme  : 

Enfant  du  pays,  parlant  sa  vieille  langue,  je  demeure  forcément  un  des 
vôtres;  me  renier,  ce  serait  vous  renier  vous-mêmes;  me  désavouer,  ce 
serait  vous  désavouer;  ce  serait  dire,  à  la  face  du  pays,  que  vous  ne 
voulez  pas  d'un  de  vous  pour  vous  représenter,  et  je  vous  connais  assez 
pour  savoir  que  vous  ne  le  ferez  pas. 

Il  promet,  au  surplus,  de  «  regarder  au-dessus  de  lui,  sans 
jalousie  et  sans  haine,  ceux  qui  sont  plus  favorisés  par  les  dons 
naturels,  par  l'intelligence  et  les  connaissances  acquises  ». 

M.  Guichard  n'est  pas  embarrassé  pour  énumérer  ses  mérites. 
Il  insiste  sur  celui  qui  lui  paraît  capital.  En  1906,  «  alors  qu'une 
pénurie  d'eau  se  faisait  sentir  au  canal  »,  ne  fut-il  pas  de  ceux 
qui  furent  désignés  par  les  arrosants,  dans  une  réunion  au  théâtre 
de  Carpentras,  pour  réclamer  l'intervention  des  pouvoirs  publics? 

Le  comité  de  M.  Brenier  expose  d'innombrables  arguments  en 
faveur  de  son  candidat,  fils  de  ses  œuvres,  caractère  droit  et  loyal, 
esprit  de  justice  et  de  bonté,  cœur  généreux,  intelligence  d'élite, 
mutualiste  depuis  l'âge  de  quinze  ans;  mais  il  ne  prise  pas  moins 
ses  qualités  de  ponctualité  et  d'assiduité  : 

Conseiller  municipal  depuis  six  ans,  maire  depuis  quatre  ans,  conseiller 
général  depuis  trois  ans,  le  citoyen  Brenier  n'a  jamais  manqué  une 
séance  publique,  ni  une  séance  de  commission  dans  ces  deux  assemblées. 

M.  Dusevel  met  en  lumière  les  siennes 

Je  vous  avais  promis  de  n'être  pas  un  député  honoraire,  constamment 
dans  sa  circonscription  pour  s'occuper  de  ses  intérêts  particuliers  :  j'ai 
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rempli  ma  promesse.  Le  Journal  officiel,  qui  donne  chaque  jour  les 
noms  des  députés>ignataires  de  la  feuille  de  présence,  est  un  témoignage 
de  mon  assiduité  quotidienne  aux  séances.  Chaque  dimanche  cependant, 
je  suis  revenu  à  Doullens  pour  demeurer  en  contact  avec  mes  mandants. 

M.  Boufîandeau,  parei  lement,  se  donne  un  satisfecit  de  bon 
élève  : 

Non  seulement  je  suis  resté,  ainsi  que  je  l'avais  promis,  en  contact 
permanent  avec  mes  électeurs,  mais  j'ai  voulu  que  la  circonscription  fût 
effectivement  et  utilement  représentée.  Assistant  régulièrement  aux 
séances,  j'ai  suivi  tous  les  débats  et  j'ai  pris  part  à  beaucoup  de  discas- 
sions; mon  vote  a  bien  été  personnel  et  j'ai  collaboré  au  travail  parle- 
mentaire en  mandataire  consciencieux,  en  républicain  sincère,  en  défen- 
seur des  grands  intérêts  du  pays. 

On  a  reproché  à  M.  Gasparin  d'avoir,  entre  deux  élections, 
changé  son  fusil  d'épaule.  Il  s'en  explique  de  façon  sublile  : 

Je  répondrai  à  cette  accusation  qui  ne  tient  pas  :  il  faut  avoir  une 
singulière  conception  de  ce  qu'est  et  doit  être  un  homme  politique,  investi 
d'un  mandat  par  un«corps  électoral,  pour  soutenir  pareille  thèse. 

La  vérité  est  que  les  hommes  qui  avaient  semblé  me  pousser  un 
moment  n'avaient  abrité  leur  ambition  démesurée  et  tyrannique  derrière 
l'enfant  du  peuple  que  je  suis,  que  dans  l'unique  espoir  d'avoir  entre  Îe3 
maius  un  instrument  dont  ils  pourraient  jouer  au  gré  de  leur  fantaisie. 

M.  Lprimy,  «  membre  fidèle  du  parti  radical  socialiste,  de  ce 
parti  compact,  solide  qui...  »,  évite  d'insister  sur  la  «  part  du 
travail  »  qu'il  a  fournie  au  cours  de  son  mandat,  ou  sur  les 
«  services  »  qu'il  pourra  rendre  dans  la  nouvelle  législature; 
pourtant  ii  faut  bien  qu'il  dise,  afia  qu'on  le  sache,  qu'il  a 
«  doublé  »  ses  «  efforts  pour  participer  utilement  aux  travaux 
parlementaires  »  tout  en  s'  «  initiant  au  genre  tout  spécial  du 
travail  de  la  Chambre  ».  Et  ceci  est  tout  à  fait  joli... 

M.  de  Monzie  croit  avoir  prouvé  son  «  ardeur  au  travail  *  et 
son  «  impatience  des  réalisations  ». 

M.  Marquet  n'a  qu'un  mot,  et  ce  mot  est  do  taille  : 

Mon  passé  politique,  qui  est  comme  un  bloc  bi:n  cimenté,  est  plus 
éloquent  qu'une  longue  profession  de  foi. 

M.  Manaut  vise  à  se  distinguer  des  *  politiciens  »  : 

Je  ne  vous  dirai  pas,  comme  le  foat  les  politiciens  :  «  Votez  pour 
moi  »;  je  vous  demande  de  réfléchir,  de  rechercher  quel  est  celui  qui 
mérite  le  mieux  vos  suffrages  et  de  ne  voter  pour  moi  que  si  vous  êt]s 
convaincus  que  je  suis  le  meilleur,  car  c'est  pour  le  meilleur  que  tous 
vous  avez  le  devoir  de  voter. 
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Eh  1  la  façon  est  élégante  de  le  dire,  tout  en  disant  qu'on  ne  le 
dit  pas. 

M.  Thalamas  pense  qu'il  a  gag-ié  «  depuis  1906,  en  autorité 
morale  ».  Sa  femme  ayant  été,  biea  à  tort,  mise  en  cause  dans 
des  polémiques,  il  profite  de  l'occasion  pour  ren 3re  à  la  «  citoyenne 
Thalamas  ua  hommage  d'affection  reconnaissante  et  indissoluble  ». 

M.  Blanclurd  est  touchant.  S'il  se  présente,  c'est  que  ses 
«  vieux  camarades  de  régiment  »  l'y  exhortent. 

Avec  fierté,  M.  Viollette  —  qui  n'en  est  pas  une  —  établit  son 
bilan;  il  énumère  ses  discours,  rapports,  interventions.  Il  a  tra- 
vaillé loyalement,  dignement.  Il  s'écrie  : 

L'œuvre  que  je  viens  de  vous  exposer  est-elle  méprisable,  vaiae  ou 
inutile,  et  parmi  mes  concurrents,  en  est- il  un  à  votre  gré  qui  aurait  été 
susceptible  de  faire  mieux  ou  seulement  aussi  bien?  Toute  la"  question 
est  là. 

J'ajoute  que  je  n'ai  jamais  cberché  à  tirer  argument  de  cet  effort  consi- 
dérable pour  essayer  de  m'enfermer  dans  une  tour  d'ivoire  inaccessible. 
Toutes  les  fois  que  vous  l'avez  désiré,  j'ai  été  entièrement  à  votre  dispo- 
sition. Tous  les  ans,  j'ai  rendu  compte  de  mon  mandat  dans  une  trentaine 
de  communes.  A  qui  m'a  sollicité  et  sans  jamais  lui  demander  compte  de 
ses  opinions  politiques,  j'ai  toujours  donné  mon  avis  loyalemen'  et  cons- 
ciencieusement, et  personne  ne  peut  dire  qu'il  a  été  trompé  par  moi... 

Je  n'entends  pas  vous  dire,  avoue^t-il  en  terminant,  que  je  suis  en  po?? es- 
sion  de  la  vérité  absolue;  je  réclame,  au  contraire,  le  droit  de  me  tromper. 
Je  ne  suis  ni  un  savant,  ni  un  penseur,  je  suis  un  honnête  homme  qui  cherche 
la  vérité  par  les  moyens  qu'il  peut  posséder  et  ce  sont,  je  le  sais  mieux  que 
personne,  hélas!  des  moyens  fragiles. 

Je  viens  de  vous  exprimer  la  s-ubstance  de  mon  cerveau  et  la  passion 
de  mon  cœur;  à  vous  de  dire  le  24  avril  si  j'ai  encore  droit  à  voire 
confiance,  comme  j'ai  droit  à  votre  estime. 

M.  Ernest  Roche  est  tendre,  familial  et  pathétique  : 

Blessé  sur  le  champ  de  bataille  politique  d'il  y  a  quatre  ans,  on  vient 
aujourd'hui  me  proposer  de  recommencer  la  lutte.  Croyez-vous,  oui  ou 
non,  que  je  puisse  encore  vous  r.  nlre  quelque  service? 

Et  pourtant  nous  faisions  bon  ménage.  Vous  le  rappelez-vous?  J  étais 
de  vos  fêtes  corporatives,  humanitaires  ou  patriotiques,  aussi  bien  que  de 
vos  douleurs,  quand  des  catastrophes,  comme  celles  de  la  rue  des  Apen- 
nins et  de  la  rue  Balagny,  venaient  mettre  en  deuil  notre  quartier. 

J'étais  aussi  de  toutes  vos  revendications  quand  il  s'agissait,  soit  de 
marcher  en  avant  porter  à  la  tribune  vos  réclamations,  vos  protestations 
et  vos  plaintes;  soit  de  mettre  le  gouvernement  en  demeure  de  tenir  les 
promesses  qu'il  vous  avait  faites,  soit  de  flageller  les  voleurs  et  de  stigma- 
tiser les  assassins  du  prolétariat. 

On  me  rappelait  à  l'ordre,  on  m'appliquait  la  censure,  on  m'expulsait 
de  la  Chambre,  on  me  privait  de  mon  traitement...  Qu'importe?  ..  Je 
comparaissais  devant  vous,  vous  m'approuviez  :  c'était  ma  récompense . 
Et  comme  Antée,  touchant  le  sol,  je  reprenais  de  nouvelles  forces. 
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Le  docteur  Guiraud  réveille  de  vieux  sentiments  : 

Je  demande  à  tous  ceux  que  j'ai  servis,  consolés,  secourus,  de  se  souvenir. 

M.  Lauraine  a  le  mot  qui  porte,  mélange  de  modestie  et  de 
prétention  : 

Je  suis  de  ceux  qui  se  reprochent  toujours  de  n'avoir  pas  fait  assez  et 
qui  mettent  toute  leur  ambition  à  faire  encore  davantage. 

M.  Bâlitrand  plastronne  : 

Je  sais  qu'il  est  d'usage  d'émailler  une  profession  de  foi  de  promesses 
aussi  magnifiques  que  variées.  Mais  je  connais  trop  votre  bon  sens,  j'ai 
pour  vous  trop  de  respect,  je  suis  trop  soucieux  de  ma  dignité,  pour  revêtir 
l'attachement  que  je  professe  pour  mes  électeurs  de  cette  livrée  d'emprunt. 

Quand  vous  voulez  louer  votre  champ  ou  traiter  une  affaire  grave,  ce 
n'est  pas  à  ceux  qui  vous  font  le  plus  de  promesses,  qui  vous  adressent  le 
plus  de  sourires,  que  vous  accordez  votre  confiance,  mais  à  celui  dont  le 
passé  vous  offre  le  plus  de  garanties,  à  celui  que  vous  avez  vu  à  l'œuvre  et 
que  vous  savez  incapable  de  vous  trahir. 

M.  Théodore  Reinach  voit  des  traîtres  partout  : 

Assez  de  Basiles!  Assez  de  Ganelons!  Assez  de  Janus  à  double  et 
triple  visage  !  La  Savoie,  franche  et  loyale,  veut  surtout  un  représentant 
franc  et  loyal. 

M.  Surcouf  désarme;  il  a  la  fatuité  candide  : 

Je  suis  un  moderne  dans  toute  l'acception  du  mot.  Je  cherche  aussi,  en 
toutes  circonstances,  à  me  montrer  serviable  et  bon. 

Fidèle  à  nos  amis,  inflexible  sur  les  principes,  loyal  envers  tous,  je  suis 
de  ceux  qui  pensent  que  la  politique  n'est  pas  toute  la  vie,  et  je  veux  me 
réserver  à  l'occasion  le  plaisir  d'un  geste  généreux,  même  à  l'égard  d'un 
adversaire,  s'il  le  mérite. 

Gela  est  spontané  chez  moi,  et  peut-être  d'aucuns  peuvent-ils  penser 
que  cette  disposition  d'esprit  n'est  point  étrangère  à  la  situation  de  sym- 
pathie que  je  m'honore  d'avoir  conquise  parmi  vous. 

Ajoutez  à  cela  que  ma  seule  ambition  est  de  faire  autour  de  moi  le  plus 
de  bien  possible  et  de  justifier  de  mon  mieux  l'épithète  de  philanthropique 
que  je  veux  attacher  à  mon  mandat. 

Le  morceau  consacré  à  M.  Delcluze  n'est  pas  de  ceux  qu'il 
faille  dédaigner.  On  le  représente  avec  «  un  caractère  trempé  dans 
le  travail  et  dans  l'adversité  »,  avec  «  une  volonté  irréductible 
que  n'arrêtent  ni  les  vilenies  des  hommes  qui  passent,  ni  la  ran- 
cœur des  ambitions  qui  s'allument  »,  avec  un  «  cerveau  enfin  qui 
poursuit  méthodiquement  tous  les  jours,  malgré  les  fatigues  du 
surmenage,  la  réalisation  de  l'idée  vraiment  républicaine  dans  la 
justice  et  dans  l'égalité  pour  tous  !  » 
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l)ans  cette  courte  période  d'une  année  passée  par  lui  au  Parlement, 
ajoute-t-on,  Delcluze,  suivant  son  expression  même  à  la  tribune  natio- 
nale, est  resté  «  assez  humble  pour  apprendre,  observer  beaucoup  et 
retenir  un  peu  ». 

Et  que  de  choses  observées  et  retenues!... 

Dans  cette  note,  il  y  a  un  chef-d'œuvre  qui  porte  le  signature 
collective  ds  la  section  limousine  du  parti  socialiste.  C'est  le  por- 
trait de  M.  Betoulle  par  tout  un  atelier.  Chacun,  sans  doute,  y  a 
mis  son  coup  de  pinceau  et  n'a  pas  regardé  à  ménager  la  couleur. 
La  «  section  limousine  du  parti  socialiste  »  commence  par  célé- 
brer la  première  victoire  du  citoyen  Betoulle  : 

Notre  ami  affirmait  hautement  son  espoir  en  un  régime  meilleur  où  le 
travail,  mieux  réparti,  serait,  à  la  fois,  un  devoir  et  un  plaisir  pour  tous, 
où  il  n'y  aurait  plus  que  des  hommes  vraiment  égaux,  unis  par  la  plus 
fraQche  fraternité.  Et  tous,  employés  de  l'usine  comme  ouvriers  des  champs, 
meurtris  de  l'industrie  ou  serfs  de  la  glèbe,  vous  vous  étiez  dressés  à  sa 
voix  vibrante,  pour  marcher,  décidés,  derrière  lui,  au  combat  où  se  jouaient 
vos  destinées.  Betoulle  avait  été  élu  à  une  imposante  majorité. 

Ça,  c'est  le  fond  du  tableau.  Voici  Betoulle  en  pied  : 

Insensible  à  la  fatigue,  Betoulle  se  mit  à  étudier  les  questions  les  plus 
di  /erses  et  les  plus  complexes.  Doué  d'une  intelligence  tout  à  fait  remar- 
quable et  d'une  grande  facilité  d'assimilation,  il  ne  tarda  pas  à  être 
d'une  rare  compétence  sur  de  très  nombreux  sujets.  Et,  dès  lors,  on  le 
vit  constamment  à  la  tribune,  soutenir  avec  une  autorité  bientôt  reconnue 
de  tous  les  droits  de  ses  mandants.  Ses  discours,  bien  ordonnés  et  pleins 
de  pensées  excellentes,  produisirent  souvent  une  grande  impression  et 
donnèrent  les  meilleurs  résultats.  Limoges  peut  être  fière  de  son  élu.  A 
lui  seul,  il  a  fait,  en  une  courte  législature,  plus  de  besogne  utile  que 
tous  les  députés  de  ce  département  en  de  nombreuses  années. 

B  itoulle  a  du  talent,  Betoulle  a  de  la  largeur  d'esprit,  Betoulle  est 
accueillant,  bienveillant.  Comment  ose-t-on  combattre  Betoulle?  Et 
quel  est  celui  qui  s'y  risque?  La  section  limousine  du  parti  socialiste 
sait  l'art  des  contrastes;  en  face  du  grand  Betoulle,  elle  place  la 
caricature  de  son  audacieux  concurrent,  le  pygmée  Delombre  : 

Un  homme  que  nul  ici  ne  connaît  malgré  qu'il  parle  sans  cesse  de  ses 
attaches  limousines.  Un  journaliste  parisien  qui,  né  dans  le  Nord,  se  fit 
élire,  en  un  moment  de  surprise,  par  l'une  des  plus  petites  circonscriptions 
de  France,  celle  de  Barcelonnette,  dans  les  Basses- Alpes.  Il  fut  ministre, 
dit-on.  Le  beau  mérite!  Ne  savez-vous  pas  tous  grâce  à  quelles  intrigues 
certains  parviennent  au  pouvoir  où  s'étale  leur  médiocrité,  où  s'exerce 
leur  malfaisance? 

On  voit  les  artistes  se  reculer  pour  mieux  contempler  leur 
ouvrage...  Ils  sont  satisfaits.  Pourtant  l'un  d'eux  s'approche  pour 
une  dernière  touche,  il  la  dédie  aux  «  républicains  »  : 
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Ils  ont  en  présence  un  homme  jeune,  intelligent,  actif,  inlassablement 
dévoué  à  leurs  intérêts,  et  un  vieillard  qui,  grâce  à  des  équivoques,  espère 
se  glisser  à  la  Chambre  où  il  compte  jouir  d'un  bienfaisant  repos  aux  frais 

des  contribuables. 

Allons!  en  avant  pour  «  la  marche  fière  sur  la  route  lumineuse 
du  progrès  humain  ».  Cette  fois,  la  pièce  est  finie.  Et  il  n'y  a  rien 
de  meilleur  dans  le  genre... 

* 

Qui  dit  profession  de  foi  dit  prome-ses.  Il  en  est  de  plusieurs 
sortes.  D'aucunes  visent  à  déjouer  une  tactique  ou  à  prévenir  une 
accusation. 

C'est  le  cas  de  M.  Augagneur,  déjà  nommé,  qui,  un  peu  gêné 
d'avoir  abandonné  la  mairie  de  Lyon  et  un  siège  législatif  précé- 
demment obtenu  pour  la  haute  fonction  de  gouverneur  général  de 
Madagascar,  devance  le  reproche,  et  avec  quelle  désinvolture  : 

Pour  m'enlever  vos  suffrages,  on  vous  dit  que  j'ambitionne  je  ne  sais 
quelle  situation  lointaine.  C'est  une  pure  calomnie.  Je  pose  ma  candida- 
ture pour  être  député  et  je  m'engage,  pendant  toute  la  durée  de  mon 
mandat,  et  tant  que  vous  me  le  confierez,  à  n'accepter  aucune  autre  situa* 
tion  que  celle  que  vous  m'aurez  donnée  au  Parlement.  Député  je  serai  et 
député  je  resterai. 

En  général,  elles  sont  plus  drôles;  elles  le  sont  même  tout  à 
fait  et  pourraient  servir  de  légendes  aux  dessinateurs  humoristes 
embarrassé-,  quelques-unes  n'étant  pas  indignes  de  figurer  au 
bas  d'un  «  Forain  »  et  surtout  d'un  «  Abel  Faivre  ».  On  saura 
distinguer  les  meilleures  au  passage. 

M.  Braibant  a  le  ferme  propos  de  ne  pas  faire  «  l'école  buis- 
sonnière  ». 

M.  Dufïau  prend  l'engagement  formel  de  «  renoncer  à  toute 
occupation  professionnelle  en  dehors  du  Parlement  :  «  Le  travail 
législatif,  pour  êlre  sérieusement  accompli,  n'admet  point  de 
partage  ». 

Laporle  de  MM  Bozonet,  Le  Cherpy,  Cosnier,  Jules  Brunet,  a 
toujours  été  ou  sera  toujours  «  largement  ouverte  »;  M.  Jules 
Brunet  précise  que  «  sur  le  seuil  »  les  électeurs  trouveront  tou- 
jours un  «  homme  serviable  »  et  qu'on  l'appréciera  «  au  travail  de 
solution  »;  M.  Cosnier  poursuivra  sa  route  comme  auparavant 
«  sans  s'arrêter  aux  aspérités  dont  on  s'est  plu  souvent  à  la 
parsemer  ». 

M.  Magniez  aussi  ouvrira  sa  porte  :  «  A  toute  heure,  devant 
quiconque  aura  besoin  d'un  conseil  ou  d'un  service.  »  Il  est  «  bon 
septentrional,  bon  Picard  »,  il  aura  un  secrétariat  à  Péronne,  il 
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rendra  compte  de  ses  votes  chaque  trimestre,  il  écoutera  les  con- 
seils de  ses  «  aînés  dans  la  carrière  ».  On  peut  faire  fond  sur  ses 
«  sentiments  sacrés  de  candidat  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  la  porte,  mais  «  le  cœar  »  également 
de  M.  Pasqual  qui  a  toujours  été  «  ouvert  »,  il  continuera  demain 
comme  aujourd'hui,  comme  hier. 

M.  Rougier  n'a  pas  moins  de  bonne  volonté,  il  sera  «  acces- 
sible et  accueillant  à  tous,  persuadé  qu'un  peu  de  bien  autour  de 
soi  vaut  mieux  que  de  belles  phrases  creuses  et  une  rhétorique 
sonore  ».  Ces  épithètes  dédaigneuses  ont  appris  à  M.  Gaston 
Deschamps  qu'il  n'y  a  pas  que  des  fleurs  sur  les  chemins  qui 
mènent  du  Collège  de  France  au  Palais  Bourbon. 

M  Le  Rouzic  est,  tous  les  seconds  lundis  du  mois,  à  Auray, 
où  on  peut  venir  le  trouver  «  sans  crainte,  en  habit  de  travail,  et 
employer  la  langue  locale  dans  la  conversation  ». 

M  H,  Maitre  ira  dans  les  foires  et  marchés  afin  de  mieux  «  se 
rendre  compte  de  ce  qu'il  faut  faire  pour  assurer  la  prospérité  » 
de  ses  «  chers  cantons  »,  il  sera  l'ami  qui  accueille  fraternelle- 
ment ceux  qui  ont  «  besoin  de  son  appui  ou  de  ses  conseils  ». 

M.  Victor  Boret  connaît  les  besoins  des  Loudunois,  il  parcourt 
leurs  champs,  «  fréquente  »  leurs  marchés.  Il  continuera,  encore 
que  ça  ne  soit  point  à  ce  sujet  qu'il  dise  qu'il  est  pour  la  poli- 
tique de  plein  air. 

On  verra  M.  Delachenal  à  l'œ  ivre  car,  tous  les  ans,  il  rendra 
compte  de  son  mandat  «  dans  les  sept  chefs  lieux  de  canton  de 
l'arrondissement  »;  il  estime,  en  effet  —  et  rien  ne  chatouille 
mieux  la  vanité  des  électeurs  —  «  que  les  élus  du  peuple,  étant 
investis  d'une  mission  publique  par  la  confiance  des  électeurs, 
doivent  venir  fréquemment  prendre  contact  avec  eux,  leur  exposer 
ce  qu'ils  ont  fait,  recueillir  leurs  réclamations  ». 

M.  Dufrèche  esquisse  du  député,  qu'il  sera,  cette  silhouette  : 

Actif,  assidu  aux  séances,  ne  s'attachant  pas  aux  discussions  vaines, 
affable  en  tou?  temps,  restant  en  contact  continuel  avec  ses  électeurs. 

M.  B:ard  concède  que  «  l'écharpe  »  ne  donne  pas  la  «  science 
infuse  »,  il  s'engage  «  à  demeurer  en  contact  avec  ses  électeurs  » 
et  il  dit,  en  lançant,  je  pense,  une  pierre  dans  un  jardin  voisin  : 

En  dehors  des  vacances  parlementaires,  et  sauf  des  circonstances  eieep- 
tionnelles,  c'est  au  Palais-Bourbon  que  vous  me  trouverez. 

J'estime,  en  effet,  et  vous  estimerez  avec  moi  que  le  rôle  d'un  député 
est  de  remplir  régulièrement  et  scrupuleusement  son  mandat,  et  non  pis 
d'aller  parader  dans  les  noces  ou  porter  le  trouble  dans  les  foires,  en  les 
transformant  en  manifestations  électorales. 

10  NOVEMBRE  1911.  33 
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•  M.  Franklin-  Bouillon  s'engage  de  même  à  vivre  au  milieu  de 
ses  électeurs,  au  lieu  de  les  «  fuir  »  et,  encore  novice  dans  la 
politique,  prononce  un  grand  serment  :  «  Je  ne  vous  tromperai 
jamais.  »  M.  Davaine  a  la  même  illusion  :  «  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  promettent  et  qui  sont  incapables  de  tenir.  » 

M.  Paul-Boncour  avait  promis  la  suppression  du  vote  par  pro- 
curation. Il  dégage  sa  responsabilité  : 

Je  vous  avais  promis  la  suppression  du  vote  par  procuration;  il  n'a  pas 
dépendu  de  moi  qu'il  ne  soit  supprimé.  Da  moins,  en  ce  qui  me  concerne, 
j'ai  fait  comme  s'il  n'existait  plus,  et  chaque  fois  que  ma  présence  dans 
ma  circonscription  ou  toute  autre  raison  m'ont  empêché  d'assicter  aux 
séances  de  la  Cham':re,  vous  avez  pu  vérifier  l'absence  de  votre  député 
par  sa  mise  en  congé. 

«  Vous  serez  des  hommes  libres  »>  dit  M.  Tournan, sans  ajouter  : 
si  vous  votez  pour  moi,  mais  on  le  saisit  assez  clairement. 

M.  Meunier  crie  «  bien  haut  et  bien  fort  »  :  «  Tout  ce  que  j'ai 
encore  de  force  et  de  vie  vous  appartient.  » 

M.  de  Kerguézec  s'assigne  la  fâche  de  «  tuteur  de  tous  ceux  qui 
souffrent  »  et  il  considère  son  mandat  comme  un  «  sacerdoce  ». 

M.  Jean  Javal  est  content  de  sa  «  première  année  d'apprentis- 
sage ».  Il  n'avait  rien  promis  et  il  a  fait  cependant  quelque  chose. 
Il  ne  veut  d'ailleurs  être  «  ni  le  tyran,  ni  l'esclave  »  de  ses  élec- 
teurs, mais  leur  égal,  leur  ami. 

M,  Malavialle  va  loin;  il  jure  de  soutenir  son  programme.  Avec 
une  égale  insouciance,  M.  Paturet  suppose  que  toutes  les  pro- 
messes qu'il  fait  seront  réalisables  à  bref  délai. 

Celles  de  M.  André  Lefèvre  sont  d'une  autre  qualité  et  bien 
faites  pour  surprendre.  Encore  qu'elles  contiennent  évidemment 
à  l'adresse  d'un  concurrent  une  part  de  satire,  elles  lui  donnent 
une  figure  de  héros.  Voici,  en  effet,  l'extraordinaire  et  stupéfiante 
déclaration  qu'il  affiche  sur  tous  les  murs  de  sa  circonscription  : 

Je  m'engage  à  rétablir  la  paix  et  la  vie  normale  dans  cette  circonscrip- 
tion; à  ne  pas  exercer  de  représailles;  à  ne  pas  me  mêler,  sans  y  être 
invité,  des  affaires  locales  ;  à  ne  pas  imposer  mon  intervention  aux  maires; 
à  respecter  la  liberté  des  fonctionnaires;  à  ne  jamais  remplacer  le  sous- 
préfet  quand  il  s'absentera.,. 

Le  plus  curieux  de  l'affaire,  ce  n'est  peut-être  point  qu'un 
homme  se  soit  trouvé  pour  lancer  un  pareil  défi  à  la  «  mare  », 
c'est,  à  coup  sûr,  que  la  mare  l'ait  élu. 

Ici,  en  effet,  nous  sommes  dans  les  petites  mares,  et  dans  les 
petites  mares,  il  faut  compter  avec  les  petits  intérêts  des  petites 
grenouilles.  Les  petites  grenouilles  rêvent  d'un  bureau  de  tabac» 
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d'une  palme,  d'un  mérite  agricole,  de  médailles,  de  petits  profits, 
de  petites  distinctions,  de  petites  et  grandes  subventions.  Elles 
les  attendent  du  député;  le  député,  sans  doute,  ce  pourra  jamais 
les  satisfaire  toutes,  mais  le  candidat  aime  assez  leur  laisser 
croire  qu'il  saura  réaliser  ce  miracle.  Souvent  il  se  borne  à 
l'insinuer,  par  un  reste  de  vergogne  ou  par  crainte  d'invalidation. 
Quelquefois,  il  n'a  pas  cette  précaution.  Baste!  pense- t-il,  une 
promesse  de  plus  ou  de  moins,  et  il  se  lance. 

Pour  un  qui,  comme  M.  Andrieux,  se  borne  à  dira  en  sourdine  : 
*  Vous  connaissez  les  hautes  amitiés  que  j'ai  conservées  dans  le 
Parlement...  »;  ou  comnm  M.  Gillette- Arimondy  :  «  Vos  intérêts 
seront  en  bonnes  mains  »;  d'autres  se  fout  plus  pressants, 

«  N'oubliez  pas,  dit  M.  V.  Boissel,  que  la  Mayenne  est  le  seul 
département  français  où  les  républicains  ne  sont  pas  représentés, 
et  que  vos  intérêts,  par  cela  même,  en  souffrent.  » 

«  J'arriverai,  se  convaiac  M.  BMssel  Dombreval,  à  faire  obtenir 
dans  la  République  la  place  qui  revient  à  notre  arrondissement.  » 

Trop  négligée  jusqu'ici,  dit  M.  Damour,  la  première  circonscription  de 
Mont-de-Marsan  doit  choisir  pour  la  représenter  un  homme  capable  de 
servir  et  de  défendre  ses  intérêts  avec  vigueur  et  énergie. 

M.  Perchot  lui  fait  vis-à-vis  quand  il  écrit  : 

L'arrondissement  de  Gastellane,  si  délaissé  jusqu'à  ce  jour,  est  en  droit 
de  profiter  plus  que  tout  autre  des  grands  travaux  qui  restent  à  accomplir; 
mais  il  ne  le  pourra  qu'en  obtenant  l'aide  et  l'appui  des  pouvoirs  publics; 
c'est  à  quoi  je  m'emploierai  de  toutes  mes  forces. 

M.  Méquillet  a  la  manière  enveloppée  de  faire  entendre  les  choses  : 

Accoutumé  par  l'expérience  d'une  première  législature  à  la  méthode  du 
travail  parlementaire  et  à  ses  usages,  connu  et  soutenu  par  mes  collègues 
des  groupes  de  gauche,  dont  beaucoup  sont  devenus  pour  moi  des  amis, 
et  notamment  par  ceux  qui  se  succèdent  au  pouvoir,  j'espère  me  trouver 
en  situation  de  servir  plus  efficacement  encore  les  intérêts  de  notre 
région  et  ceux  de  la  France  entière. 

M.  Favre  se  vante  d'avoir,  étant  membre  de  la  commission  de 
réglementation  des  jeux,  «  contribué  à  augmenter  les  subventions 
pour  les  hôpitaux,  les  adductions  d'eau  »  de  son  fief. 

M.  Miirat  est  un  récidiviste  triomphant.  Il  rappelle  que  quatre 
ans  auparavant,  il  disait  : 

Le  réseau  de  tramways  que  réclame  depuis  si  longtemps  le  départe- 
ment de  la  Charente  sera  au  premier  rang  de  mes  préoccupations.  Vous 
savez  tous  quelle  part  j'ai  prise  à  la  mise  au  point  de  cette  entreprise. 
J'entends  persévérer  dans  la  tâ;he  que  j'ai  résolu  de  mener  à  bien,  et 
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j'ai  à  peine  besoin  de  vous  faire  remarquer  qu'un  député  républicain  aura 
plus  de  chance  qu'un  député  de  l'opposition  réactionnaire  d'être  écouté 
favorablement  par  un  ministre  de  la  République. 

Les  ministres  ou  les  événements  lui  permettent  de  conclure 
«  ai -je  tenu  ma  promesse?  »  et  «  je  n'ai  pas  perdu  mon  temps  ». 
M.  Henri  Gallois  fait  comprendre  qu'il  saura  : 

Si  vous  croyez  enfin  que  je  saurai  gagner  auprès  des  pouvoirs  publics 
l'influence  légitime  que  doit  avoir  votre  représentant  pour  vous  servir  uti- 
lement, vous  voterez  pour  moi. 

M.  André  Honnorat  emploie  une  forme  moins  brutale.  C'e^t  à 
l'euphémisme  qu'il  recourt  : 

Je  n'invoquerai,  pour  influencer  votre  jugement,  aucune  considération 
personnelle,  je  ne  vous  dirai  rien  des  services  que  j'ai  pu  rendre,  je  ne 
vous  dirai  rien  de  ceux  que  certains  d'entre  vous  croient,  peut-être  trop 
généreusement,  pouvoir  attendre  de  moi. 

M.  Jules  Fayseat  assure  qu'il  mettra  au  service  de  ses  électeurs 
sa  «  longue  pratique  des  affaires  administratives  »  et  ses  «  rela- 
tions politiques  »,  et,  ceci  dit,  il  attend  avec  confiance  le  verdict 
souverain, 

M.  Victor  Boret,  qui  «  aime  la  République  de  demain,  la  Répu- 
blique de  l'avenir,  la  République  de  gauche  »,  promet  de  mettre 
à  la  «  disposition  »  des  électeurs  les  «  relations  »  qu'il  a  «  avec 
les  hommes  les  plus  éminents  de  la  République,  avec  les  chefs  et 
les  directeurs  de  nos  principales  administrations  et  notamment 
de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ». 

M.  Devins  insinue  qu'il  est  du  dernier  bien  avec  les  ministres; 
parlant  de  l'inauguration  d'une  voie  ferrée,  il  dit  : 

J'espère  qu'à  cette  occasion  un  membre  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique fera  aux  vaillants  électeurs  républicains  de  notre  vieux  foyer  de 
républicanisme,  l'honneur  de  sa  visite. 

M.  Devins  a  encore  le  bon  goût  de  ne  pas  ajouter  :  si  je  suis 
réélu.  Il  lui  suffit  de  rappeler  qu'il  n'a  pas  «  manqué  d'intervenir 
souvent  pour  atténuer  la  sévérité  excessive  de  certains  règlements 
envers  les  assujettis  ». 

M.  Laroche  fait  étalage  de  l'amitié  qui  le  lie  à  son  *  vieil  ami, 
M.  Joseph  Ruau  »,  qu'il  amènera  *  bientôt  visiter  les  belles  fermes 
de  l'arrondissement  ».  Hélas! 

M.  Maison  fait  grief  à  son  prédécesseur  et  concurrent  d'avoir 
compromis  par  son  indépendance  les  lignes  de  chemins  de  fer 
de  Gouttières  à  Montluçon  par  Pionsat  et  de  Gouttières  à  Eygu- 
rande  par  Ppntaumur  : 
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M.  Millerand  a  promis  son  concours  le  plus  bienveillant  et  le  plus 
empressé. 

Le  ministre,  violemment  pris  à  partie  par  ses  adversaires,  dans  la 
séance  du  15  mars  dernier,  à  propos  de  l'affaire  Duez,  n'a  pu  compter  sur 
l'appui  de  notre  représentant.  Ce  dernier  peut-il  espérer  voir  aboutir  les 
nouvelles  démarches  qu'il  pourrait  tenter  en  faveur  des  deux  projets? 

Et  pour  qu'aucun  parti  ne  soit  jaloux,  admirez  l'art  avec 
lequel  M.  Goude,  sans  négliger  de  proclamer  le  grand  principe 
socialiste  de  l'antiministérialisme,  joue  du  même  instrument  : 

L'on  m'a  affirmé  que  certains  électeurs  craignent  de  me  voir  partir  en 
guerre  à  la  Chambre,  contre  le  gouvernement.  Il  est  certain  que  je  com- 
battrai à  outrance  tout  ministère  antirépublicain  et  de  répression  ouvrière, 
mais  qui  peut  assurer  que  les  élus  du  parti  socialiste  ne  vont  pas  se 
retrouver  en  assez  grand  nombre,  au  Parlement,  pour  former  avec  un 
nombre  appréciable  de  démocrates  véritables,  —  et  sans  replâtrage  de 
bloc,  —  une  majorité  réformatrice  et  de  défense  ouvrière,  contre  laquelle 
aucun  ministère  ne  pourra  gouverner?  La  chose  est  fort  probable,  au 
contraire. 

Les  candidats  ont  à  leur  disposition  d'autres  procédés  :  celui  qui 
leur  paraît  le  plus  facile  et  le  plus  efficace  consiste  à  invoquer  les 
intérêts  immédiats  des  collectivités.  Nous  sommes  là  en  pleine 
politique  d'arrondissement,  que  dis- je?  de  canton  et  même  de 
commune.  Les  hommes  qui  veulent  être  députés  de  la  France 
parlent  un  programme  de  conseillers  municipaux,  avec  cette  seule 
différence  que  des  conseillers  municipaux,  en  contact  continuel 
avec  leurs  compatriotes  et  préoccupés  de  l'échéance,  se  montrent 
en  général  moins  extravagants.  Je  voudrais  qu'un  statisticien  prit  la 
peine  d'additionner  le  total  des  dépenses  que  coûterait  au  pays 
l'ensemble  des  travaux  promis  en  période  électorale  par  les  can- 
didats élus.  Il  additionnerait  des  milliards.  On  parle  de  réforme 
électorale,  on  parle  de  relever  le  niveau  de  la  politique.  A  ceux 
qui  nient  l'abaissement  des  mœurs  publiques  je  voudrais  que 
quelque  orateur  imposât,  si  fastidieuse  qu'elle  fût,  la  lecture  des 
seuls  extraits  de  professions  de  foi  relatifs  aux  constructions  de 
chemins  de  fer,  aux  tracés  de  routes,  aux  tramways,  casernes, 
ports,  etc  ,  etc.  Que  les  lecteurs  du  Correspondant  me  permettent 
de  leur  en  fournir  une  série  d'échantillons.  Nous  ne  risquons  pas 
de  froisser  la  susceptibilité  des  intéressés.  Par  avance,  en  leur 
nom,  M.  Fernand  Brun  ne  s'en  est- il  pas  glorifié  quand  il  a  écrit  : 

Je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  penser  qu'il  puisse  y  avoir  parmi  vous 
quelqu'un  qui  doute  de  mon  dévouement  aussi  absolu  que  persévérant  à 
vos  intérêts  particuliers,  aux  intérêts  locaux  ou  régionaux  dont  vos  élus 
ont  la  garcb.  Mes  adversaires  les  plus  obstinés  ont  bien  voulu  parfois  me 
rendre  cette  justice  et  mon  passé  est  là  pour  répondre  de  l'avenir.  L'amitié 
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indéfectible  et  à  peu  près  unanime  des  chefs  de  vos  municipalités  est,  à 
cet  égard,  la  meilleure  récompense  qu'il  m'ait  été  donné  de  souhaiter. 

Et  il  décrivait  le  réseau  de  voies  ferrées  jusqu'à  îa  construction 
duquel  il  ne  connaîtra  ni  «  trêve  ni  repos  ».  Tout  se  trouve  ici  : 
l'affirmation  de  sa  puissance,  l'orgueil  du  résultat  et  la  tradition- 
nelle promesse. 

M.  Astier,  plus  sec,  l'égale  à  peine  : 

Au  point  de  vue  des  intérêts  régionaux,  je  me  suis  attaché  notamment 
à  obtenir  : 

L'adoption  et  la  garantie  par  l'Etat  du  réseau  de  tramways  ardéchois, 
aujourd'hui  en  exploitation. 

La  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Prades  au  Puy, 
votée  par  le  Parlement  sur  mon  rapport  en  mars  1906,  et  la  prompte  exé- 
cution de  cette  ligne,  poursuivie  en  ce  moment  par  le  Ministère  des  Tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  création  d'un  chemin  de  fer  d'Aubenas  au  Gheylard,  que  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  vient  de  soumettre  récemment  à  l'enquête 
d'utilité  publique. 

Le  perfectionnement  par  un  outillage  complet,  fourni  par  l'Etat,  de  la 
section  industrielle  de  l'Ecole  primaire  supérieure  d'Aubenas. 

Le  perfectionnement  par  un  outillage  complet,  fourni  par  l'Etat,  de  la 
section  agricole  de  l'Ecole  primaire  supérieure  de  Bourg-Saint-Andéol. 

Enfin,  vos  intérêts  communaux,  —  écoles,  hospices,  service  postal, 
adduction  d'eau  potable,  sociétés  agricoles,  etc.,  —  ont  fait,  vous  le  savez, 
lobjet  de  ma  constante  sollicitude  : 

M.  Guernier  est  minutieux  comme  un  comptable  : 

Le  créait  voté  sur  ma  proposition  pour  la  reconstruction  de  la  digue  de 
Paramé,  et  la  subvention  allouée  en  outre  sur  ma  demanie  parle  Ministre 
des  Travaux  publics  ; 

Le  doublement  de  la  voie  de  Saint- Malo  à  Rennes; 

Les  négociations  laborieuses  qui  aboutirent  à  l'approbation  du  projet  de 
M  Chambre  de  commerce  sur  la  cale  de  radoub  du  port  de  Saint-Malo; 

L'augmentation  de  près  du  double  des  subventions  annuelles  de  l'Etat 
pour  les  courses  de  Saint-Malo; 

Les  subventions  pour  les  égouts  et  les  parcs  de  Gancale  ; 

La  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics  portant  approbation  du 
projet  de  construction,  comme  ligne  d'intérêt  général,  de  la  voie  ferrée 
entre  Gancale  et  La  Gouesnière; 

La  subvention  allouée  à  la  ville  de  Dol  pour  construire  un  hôpital  de 
rattachement  où  seront  recueillis  les  malades  du  canton  et  des  communes 
limitrophes  ; 

Les  subventions  obtenues  pour  les  constructions  d'écoles  primaires,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  associations  d'assurances  mutuelles  contre 
la  mortalité  du  bétail,  l'entretien  des  chemins  ruraux,  aussi  bien  que  les 
primes  au  tabac,  toutes  choses  intéressant  les  cantons  ruraux  et  particu- 
lièrement celui  de  Pleine- Fougères; 

Les  nombreuses  intervention?  que  j'ai  faites  tant  dans  les  Commissions 
qu'à  la  tribune  au  sujet  de  la  marine  marchande,  des  inscrits,  des  veuves, 
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des  entrepreneurs,  des  droits  de  la  France  à  Terre-Neuve,  de  la  réforme 
du  Conseil  d'Etat,  de  la  convention  des  messageries,  etc. 

Si  je  rappelle  tout  cela,  c'est,  non  pour  m'en  prévaloir,  mais  pour  vous 
donner  un  gage  de  la  persévérance  et  de  l'obstination  que  j'apporterai  pour 
mener  à  bonne  fin  les  projets  commencés  et  ceux  à  entreprendre,  tels  : 

Le  creusement  du  port  de  Saint- Malo  afin  de  le  rendre  constamment 
accessible;  la  construction  de  jetées  de  protection  à  Cancale;  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  à  voie  normale  qui,  se  soudant  au  chemin  de  fer 
de  Cancale  à  La  Gouesnière  par  Saiut  Méloir,  desservirait  toute  la  côte 
en  passant  par  Saint-Benoit,  Vildé,  HireJ,  Le  Vivier,  Cherrueix  (avec 
embranchement  sur  Dol  par  Mont-Dol),  Saint-Broladre,  Saint-  Marcan. 
Roz-sur-Couesnon,  Saint-Georges  et  rejoindrait  à  Pleine-Fougères  la  ligne 
de  Lamballe  à  Lison. 

M.  Simonet  s'oppose  à  son  concurrent,  l'ancien  minisire 
Dabief,  dont  il  flétrit  la  politique  équivoque  et  stérile.  Du  réqui- 
sitoire de  M.  Simonet  cet  argument  décisif  : 

Rappelez-vous  :  qu'il  avait  déclaré  dans  une  réunion  électorale  qui  eut 
lieu  à  Charnay-lès-Mâcon,  qu'il  était  prêt  à  monter  à  la  tribune  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  viticulture  en  détresse  et  que  pour  être  fidèle  à 
cette  promesse,  il  se  trouvait  absent  à  la  Chambre  au  moment  où  fut  dis- 
cutée l'allocation  du  quart  de  vin  au  soliat.  Singulière  façon  de  com- 
prendre ses  devoirs  de  représentant  d'une  circonscription  viticole. 

M.  Peloisse  est  très  coûtent  de  lui.  Jug< z  : 

C'est  comme  membre  de  la  Commissnn  de  l'agriculture  que  j'ai  pu 
obtenir  du  Ministre  la  création  dans  le  Larzac  héraultais  d'un  concours 
de  race  ovine  demandé  depuis  longtemps,  ainsi  qu'une  subvention  annuelle 
importante. 

A  la  Commission  d'enquête  sur  la  marine,  où  mes  collègues  m'avaient 
envoyé,  j'ai  plus  spécialement  porté  mes  investigations  sur  la  question 
des  marchés  administratifs  et  j'ai  fait,  sur  cette  matière,  des  constatations 
dont  je  compte  faire  bénéficier  mon  pays  lodévois  lors  des  prochaines 
tractations  avec  les  pouvoirs  publics  pour  les  marchés  de  draps  de  troupe. 

Deux  fois  dans  la  séance  du  8  novembre  1907,  je  monte  à  la  tribune; 
j'y  monte  encore  le  26  novembre  1909  pour  sauver  de  la  concurrence 
pénale  le  travail  libre  de  nos  usines  de  Lodève,  de  Clermont,  de  Villeneu- 
vette.  A  la  Commission  interministérielle,  où  j'assume  seul  la  charge  de 
nos  intérêts,  j'arrache  de  haute  lutte,  à  la  main-d'œuvre  pénale,  la  four- 
niture, qu'elle  voulait  accaparer,  de  toutes  les  couvertures  militaires.  Et 
pour  ce  qui  intéresse  les  draps  de  troupe,  ma  ténacité,  à  travers  mille 
obstacles,  finit  par  avoir  raison  'des  résistances  du  Ministère  de  la  guerre. 
Je  fais  maintenir  à  six  an?  la  durée  du  marché  qu'on  voulait  réduire  à 
trois  années  seulement;  j'obtiens  que  le  cahier  des  charges  soit  émondé 
de  dispositions  désuètes,  et,  après  avoir  assisté  aux  travaux  de  l'aljudica- 
tion,  fait  sans  précédent,  je  fais  accepter  sans  délai,  par  le  Ministère,  les 
résultats  de  cette  adjudication. 

M.  Théodore  Reinach  laisse  à  chacuae  de  ses  communes 
le  soin  de  porter  témoignage  du  zèle  actif  et  souvent  heureux  qu'il  a 
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mis  à  obtenir  la  réparation  de  bien  des  désastres  et  le  soulagement  de 
bien  des  misères;  à  favoriser  la  création  ou  l'essor  des  institutions  de 
crédit  et  d'assurance  agricoles,  de  mutualité  et  de  coopération,  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication  et  des  entreprises  de  transport, 
des  établissements  thermaux  et  hospitaliers,  des  travaux  d'assainissement 
et  d'adduction  d'eau,  des  œuvres  scolaires  ou  postscolaires. 

M.  Reveillaud  estime  qu'il  lui  est 

bien  permis  de  rappeler  tout  ce  qu'il  a  demandé  et  obtenu  pour  la  prospé- 
rité de  l'arrondissement  :  subventions  pour  les  œuvres  d'enseignement  de 
mutualité  et  d'assurances  agricoles,  pour  la  construction  ou  la  réparation 
de  maisons  d'écoles,  de  bureaux  de  poste,  de  châteaux  d'eau,  de  gares  et 
autres  édifices  publics. 

M.  Babaud-Lacroze  s'enorgueillit  de  la  ligne  de  Ruffec  à  Rouma- 
zières  qui  s'achève,  des  tramways  qui  se  construisent,  de  la  ligne 
de  Bellac  à  Confolens  qui  vient  d'être  concédée,  des  bureaux  de 
poste  et  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  qui  se  multi- 
plient. 

Parmi  les  services  qu'il  a  rendus,  M.  Bourély  n'a  que  l'embarras 
du  choix  : 

Vous  connaissez  tous  ce  que  j'ai  fait  depuis  quatre  ans  dans  l'intérêt  de 
notre  circonscription,  de  nos  communes,  de  nos  concitoyens  :  mise  à 
l'enquête  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  de  Privas  aux  Ollières  et 
du  Cheylard  à  Aubenas;  étude  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sauveur-cïe- 
Montagut  à  Saint- Pierreville  et  à  Marcols;  renforcement  de  la  garnison  de 
Privas;  amélioration  des  routes,  chemins,  moyens  de  transport,  créations 
postales,  subventions  aux  communes  inondées  ou  sinistrées,  subventions 
aux  hospices,  adduction  d'eau  potable,  subventions  agricoles,  subventions 
scolaires,  etc. 

M.  Ghanal  «  constate  les  bons  résultats  dans  l'arrondisse- 
ment »  de  «  la  loi  qui  permet  d'attribuer  aux  communes,  sur  les 
fonds  du  pari  mutuel,  d'importantes  subventions  pour  les  adduc- 
tions d'eau  potable  »,  et  de  laquelle  il  est  l'un  des  auteurs. 

M.  Bertrand  a  calculé  que,  grâce  à  lui  : 

Durant  ces  huit  dernières  années,  des  subventions,  se  chiffrant  par  des 
sommes  considérables,  ont  été  accordées,  tant  pour  la  construction  de  la 
ligne  d'Orange  au  Buis,  que  pour  adduction  d'eau,  hospice,  chemin?, 
écoles,  assurances  mutuelles,  syndicats  et  crédits  agricoles. 

Q  lant  à  M.  Fayssat>  il  publie  le  résultat  de  soa  compte,  le  total 
des  chiffres  est  coquet  pour  son  seul  canton;  ce  qu'il  a  fait  pour 
celui-ci  il  le  fera  pour  tout  l'arrondissement... 

—  Serviteur  passionné  des  intérêts  de  l'arrondissement  de  Sisteron,  dit 
M.  Joly,  il  continuera  à  les  défendre  avec  zèle  et  dévouement,  qu'il  s'agisse 
de  classements  de  routes  en  faveur  desquels  j'invite  à  nouveau  les  muni- 
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cipalités  intéressées  à  prendre  toutes  les  délibérations  utiles  et  à  m'en 
aviser,  qu'il  s'agisse  du  canal  de  Ventavou,  dont  les  études  ont  été  reprise? 
grâce  à  des  actives  démarches  et  se  poursuivent  sans  relâche,  qu'il  s'agisse 
du  bureau  d'enregistrement  de  Volonne  qui  sera  réouvert,  sinon  en  per- 
manence, du  moins  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  ce  qui  donnera  satis- 
faction à  tous  les  intérêts  en  cause,  qu'il  s'agisse  du  permis  de  chasse 
populaire,  du  maintien  de  la  chasse  à  la  lèque  obtenu  déjà  au  cours  de 
cette  législature,  qu'il  s'agisse  de  la  réporme  du  régime  forestier,  etc. 

M.  Marrou  est  plein  de  zèle  : 

Glermont  est  le  centre  d'un  important  noyau  de  stations  thermales  Ja 
ferai  tous  mes  efforts  pour  que  les  nombreux  étrangers  et  touristes  qui 
visitent  nos  sources  si  belles,  notre  pays  si  joli,  si  pittoresque,  connaissent 
mieux  nos  excellents  produits  et,  en  vantant  leur  qualité,  en  favorisent 
l'écoulement. 

Je  favoriserai  la  création  d'un  canal  de  Brioude  à  Sancoins,  passant  par 
les  plaines  de  la  Limagne,  et  en  particulier  par  Coudes,  Glermont,  Gerzat 
et  Riom. 

Je  chercherai,  sans  me  lasser,  à  ramener  le  commerce  vers  nos  caves 
auvergnates. 

Je  poursuivrai  la  création  d'un  pavillon  de  dégustation  et  d'achat  pour 
tous  les  vins  d'Auvergne,  en  plein  centre  de  consommation,  à  Pari?,  et  si 
nos  viticulteurs  voient  la  nécessité  d'une  délimitation,  je  demanderai  à  ce 
qu'elle  «  soit  établie  sans  taxe  nouvelle  »! 

M-  Chautemps  s'attachera  «  à  soigner  de  son  mieux  les  inté- 
rêts »  de  sa  région  k  en  provoquant  le  tourisme,  en  favorisant  la 
création  d'une  industrie  hôtelière  ». 

M.  Schmidt  a  développé  et  développera  dans  le?  montagnes  des 
Vosges  le  «  tourisme  et  les  sports  d'hiver  ». 

M.  Dariac  s'engage  à  provoquer  «  les  mesures  qui  rendront  plus 
facile  et  plus  lucratif  l'écoulement  des  produits  »  de  la  circons- 
cription oVAlençon. 

Le  docteur  Ghassaing  entreprendra  de  multiples  «  démarches  »  : 

1°  Pour  la  création  de  conseils  de  prud'hommes  dans  certains  cantons 
spécialement  désignés  par  leur  activité  industrielle; 

2°  Pour  la  création  de  nouvelles  succursales  de  la  Caisse  d'épargne 
dans  les  cantons  qui  n'eu  soat  pas  encore  pourvus; 

3°  Pour  la  modification  de  l'horaire  actuel  de  nos  trains  et  la  mise  en 
service  de  voitures  automotrices  ; 

4°  Pour  la  construction  de  la  ligne  du  Grand  Transversal  qui,  en  dehors 
de  son  intérêt  propre,  aura  l'avantage  de  rendre  possible  l'exécution 
immédiate  des  tramways  départementaux. 

M.  Mons  n'est  pas  moins  exigeant.  Il  envisage  : 

une  ligne  transversale  qui,  allant  de  Marcillac-la-Croisille  à  Beaulieu, 
par  Gros-Ghastang,  Saint-Martin-U-Méanne  et  Monceaux,  reliera  les  trois 
arrondissements  et  s'embranchera,  à  Argentat,  à  la  voie  ferrée  de  Salers 
par  Saint  Privât. 
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Ici  ne  se  bornent  pas  ses  prétentions  :  Il  veut  une  école -asile 
pour  les  enfants  arriérés  et  anormaux  et  une  école  ménagère. 
Quant  à  la  manufacture  d'armes,  on  peut  compter  sur  lui  afin 

qu'elle  «  ait  toujours  sa  grande  part  de  commandes  ». 
M.  Turmel  touche  une  corde  sensible  : 

Yos  chemins  de  campagne  sont  dans  un  état  déplorable.  La  perte  qui 
en  résulte  pour  vous,  vous  la  connaissez  mieux  que  personne  :  vous  ne 
pouvez  sortir  de  vos  villages,  avec  des  chargements  un  peu  forts  ;  si  les 
fermiers  et  les  enfants  veulent  se  rendre  au  bourg,  c'est  au  prix  d'une 
véritable  acrobatie;  les  enfants  surtout  qui,  en  hiver,  partent  à  l'école,  y 
arrivent  les  pieds  mouillés,  restent  ainsi  le  long  du  jour,  contractent  des 
maladies  et  parfois  y  gagnent  leur  mort.  Il  y  a  là  une  œuvre  entière  à 
réaliser.  C'est  le  cultivateur  qui  produit  les  choses  nécessaires  à  la  vie; 
c'est  lui  qui  paye  le  plus  d'impôts  :  la  chose  essentielle,  primordiale,  c'est 
de  lui  donner  au  moins  des  chemin?. 

M,  Delachenal  voudrait  sans  doute  que  l'Etat  subventionnât 
les  fêtes  rurales.  Puisque  l'Etat  se  dérobe  à  ses  devoirs,  «  il  n'a 
pa^  à  subventionner  davantage  celles  de  Paris  et  des  environs  » 
et,  chaussant  les  souUirs  du  fameux  Michou,  M.  Delachenal 
réclame  la  suppression  du  budget  de  l'Etat  des  2  millions  inscrits 
pour  les  grandes  eaux  de  Yer&allles  et  des  1  400  000  francs  con- 
sacrés aux  théâtres  parisiens. 

J'aime  bien  mieux  le  rustique  M  Soussial,  sortant  d'un 
ministère  : 

Quand  je  vais  dans  ces  usines  à  dossiers,  moi  qui  ai  passé  ma  vie  à  tra- 
vailler avec  ordre  et  économie,  j'en  sors  écœuré  et  je  me  dis  qu'aucune 
exploitation  privée  ne  résisterait  sans  faire  faillite  au  désordre  qui  y  règne. 
Je  voudrais  y  voir  les  fonctionnaires  travailler  à  comptoir  découvert,  dans 
des  salles  claires  et  aérées,  comme  dans  les  grandes  banques.  Là,  nous 
serions  reçu  plus  convenablement;  on  nous  ferait  moins  attendre;  il  n'y 
aurait  plus  d'huissiers  à  pourboire  dissimulant  les  escapades  des  employés 
ou  tripotant  dans  les  papiers.  La  présence  du  public  assurerait  à  elle  seule 
une  surveillance  qui  fait  défaut  actuellement.  Il  faudrait  beaucoup  moins 
de  fonctionnaires  parce  qu'ils  travailleraient  mieux,  et  on  économiserait 
ainsi  20  millions  par  an. 

Voilà,  mes  amis,  un  premier  article  de  mon  programme  qui  n'est  jamais 
né  dans  la  tête'd'un  avocat  ou  d'un  docteur  parce  que,  seul,  l'œil  exercé 
d'un  chef  d'exploitation  voit  bien  ces  détails. 

Dans  cette  dernière  note,  il  y  a,  tout  de  même,  quelque  accent. 

M.  Amiard  plaide  pour  la  poudrière  de  Sevran  Livry;  M.  Bollet, 
pour  les  étangs  des  Dombes;  M.  Borrel,  pour  la  percée  du  petit 
Saint-Bernard;  M,  B  uclot,  pour  le  doublement  de  la  voie  de 
Paris-Dieppe  par  Pontoiso  et  Serqueux;  M  Bougé,  pour  le  trans- 
fert des  Facultés  d'Aix  à  Marseille;  M.  Biduel,  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Salers  à  Murât;  M.  Gompère-Morel, 
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pour  que  l'arrondissement  d'Uzès  ne  soit  pas  privé  des  canaux 
dérivés  du  Rhône;  M.  Chenal,  pour  la  construction  de  la  ligne 
Saint-Amour-Bellegarde ;  M.  Grepel,  pour  un  important  barrage 
sur  le  Rhône;  M.  Chailley,  en  faveur  des  «  sauniers  et  producteurs 
de  sel  contre  l'ouverture  de  nouvelles  mines  dans  l'Est  qui  ruine- 
raient les  marais  salants  »  de  sa  circonscription  ;  M.  Robert  David, 
pour  les  tramways  que  réclament  les  populations  de  la  vallée  de 
l'Auvezère  et  du  Blâme  ;  M.  Paulin  Dupuy,  pour  le  chemin  de  fer  de 
Gahors  à  Moissac,  en  faveur  duquel  il  engage  sa  parole  d'honnête 
homme;  M.  Dumesnil,  pour  la  délimitation  du  miel  du  Gâtinais  et 
du  chasselas  de  Fontainebleau  ;  M.  Delcluze,  pour  Calais  port  franc, 
Calais  tribunal  civil,  Calais  sous-préfecture;  M.  Goude,  pour  Brest 
tête  de  ligne  et  Brest  port  franc,  etc.;  M.  Godart,  pour  le  canal  de 
Lyon  à  la  mer;  M.  Hesse,  pour  le  chemin  de  fer  de  Gourçon  à  La 
Rochelle  et  pour  un  chemin  de  fer  côtier  ;  M.  Heuzé,  pour  l'hôpital 
de  Creil;  M.  Judet,  pour  la  ligne  Evaux  Bjrmat,  qui,  grâce  à  ses 
efforts,  etc  M,  Jacquier,  pour  le  doublement  de  la  ligne  de 
Bellegarde  à  Saint- Gingolph;  M.  Lamoureux,  pour  les  lignes  de 
chemins  de  fer  de  Cosne  à  Vallon  et  de  Laugère  à  Bourbon; 
M.  Laguerre,  pour  la  défense  des  droits  de  Veucluse  dans  la 
répartition  des  eaux  de  la  Durance;  M.  Lefol,  pour  le  tramway 
de  Semur  à  Montbard  et  à  Châtillon-sur-Seine;  M.  V.  Morel, 
pour  les  plages  du  «  magnifique  littoral  de  Berck  à  Etaples  >  ; 
M.  Mauger,  pour  le  canal  de  Moulins  à  Sancoins;  M.  Mando, 
pour  un  train  de  samedi  de  Loudéac  à  La  Brohinière;  M.  Msgniez, 
pour  la  création  de  ports  dans  les  communes  riveraines  du  car: al 
du  Nord;  M.  Nail,  pour  le  port  de  Kergroise,  le  pont  de  Kermélo, 
la  passerelle  de  Scorff,  la  gare  de  Queven,  etc.;  M,  Nouhaud,pour 
une  ligne  reliant  la  Dordogae  et  la  Charente  à  la  Haute-Vienne, 
la  Creuse  et  la  Corrèze;  M.  Germain  Périer  pour  les  chemins  de 
fer  départementaux  du  canton  de  Saint  L4ger-sous-Beuvron; 
M.  Python  pour  la  création  da  «  Grand  Transversal  »  ;  M.  Picard 
pour  le  tramway  de  Neufcîiâteau  à  Gontrexéville;M.  Rognon  pour 
le  rétablissement  des  bateaux-îavoirs  sur  la  rive  gauche  du  Rhône; 
M.  Rabier  pour  l'établissement  d'une  voie  navigable  de  Nantes  à 
Briare;  M.  Sabin  pour  la  délimitation  du  Gaillacois;  M.  Thalamas 
pour  le  nettoyage  de  la  «  rue  de  Gally,  à  Versailles  »;  M.  Alasseur 
réclame  un  poste  d'aéro-tation  militaire,  puis  un  régiment  complet 
comme  à  Cosne. 

Oai,  pourquoi  pas  un  régiment  complet  à  Gien  comme  à  Cosne? 
M.  Frayssinet  exige  bien  l'achat  dans  son  pays  «  d'un  supplément 
de  chevaux  de  cavalerie  »;  M.  Banniard  «  le  maintien  et  l'aug- 
mentation, si  possible,  des  garnisons  d'Embrun  et  de  Montdau- 
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phin  »  ;  M  Python  des  casernes  à  Issoire;  MM.  de  Monzie,  Becays, 
H.  Simon,  un  camp  chez  eux;  M.  Laurent,  un  régiment  d'artil- 
lerie ou  d'infanterie  à  Roanne;  M.  Mahieu,  un  complément 
d'effectif  à  la  garnison  de  Cherbourg;  M.  Noguès,  un  champ  per- 
manent de  tir  à  Lannemezan;  M.  Picard,  je  ne  sais  quoi,  mais 
quelque  chose  d'essentiel  puisqu'il  inscrit  dans  son  programme, 
sans  l'ombre  d'une  hésitation,  «  défense  immédiate  et  énergique 
des  intérêts  de  Neufchâteau  au  point  de  vue  de  la  garnison  »; 
M.  Réveillaud,  un  régiment  quelconque  à  Saint- Je an-d'Angély; 
M.  Second,  une  garnison  à  Saint -Giron s  «  comme  à  Foix  et  à 
Pamiers  »,  pour  que  les  réservistes  et  les  territoriaux  puissent 
accomplir  à  Saint- Girons,  tout  près  de  leur  domicile,  leur 
période  d'instruction;  M.  Rabier  a  bien  obtenu  du  gouvernement 
«  l'affectation  à  Orléans  d'un  régiment  de  cavalerie  ».  On  reste 
confondu  en  présence  de  telles  exigences  et  de  si  nombreuses.  Et 
pourtant,  en  dehors  des  grands  travaux  d'intérêt  national  que  nous 
avons  systématiquement  écartés,  on  pourrait  glaner  encore, 
comme  à  plaisir,  dans  maintes  autres  professions  de  foi... 

Même  de  cette  argumentation  et  de  cette  littérature,  d'aucuns 
qui  se  posent  en  délicats,  comme  MM.  Paul-Boncour,  Coshery, 
Deleassé  et  Viviani,  ne  font  pas  fi.  Quel  argument  po  jr  une  réforme 
électorale,  mais  aussi  quels  indices  des  difficultés  auxquelles  elle 
se  heurtera! 

* 

Après  d'aussi  copieuses  citations  n'est  il  pas  superflu  de  sou- 
ligner la  vulgarité  de  toute  cette  littérature?  En  vérité  nos  députés 
peuvent  être  fiers.  En  leurs  mains,  cette  belle  langue  française, 
dont  le  charme  incomparable  vient  de  sa  simplicité,  de  sa  clarté 
et  de  sa  mesure,  devient  on  ne  sait  quel  dialecte  informe,  lourd  et 
rebutant.  On  dirait  qu'ils  s'ingénient  à  découvrir  tout  ce  qui  la 
dénature.  Us  ont  cependant  des  prétentions  au  beau  langage.  Par 
occasion,  ils  s'essaient  à  des  grâces.  On  a  vu  en  quoi  elles  consis- 
tent. Us  visent  à  l'éloquence  et  ils  croient  y  avoir  atteint  quand 
ils  ont  entassé  les  uns  sur  les  autres  d'effarants  adjectifs,  dont 
quelques-uns  sont  de  leur  fabrication.  C'est  grande  pitié  vrai- 
ment que  de  les  voir  ainsi  torturer  les  mots  et  les  rendre  ridicules. 

L'anticléricalisme  est  le  lieu  commun  sur  lequel  ils  s'exercent 
avec  le  plus  de  bonheur,  si  l'on  peut  ainsi  dire.  Un  bon  radical 
se  doit  à  lui  même  d' «  écraser  la  réaction  »  qui  «  relève  la  tête  ». 
Soyez  certains  qu'ils  sont  nombreux  à  l'avoir  promis.  Le  sujet 
prête  à  l'ultimatum  arrogant  et  au  geste  triomphal,  —  pour  parler 
selon  leurs  formules.  Ils  n'y  manquent  pas,  depuis  l'actuel  sous- 
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secrétaire  d'Etat  aux  finances,  M.  René  Besnard,  qui  termine  une 
longue  tirade  par  cette  invocation  :  «  Vous  aurez  à  dire  si  vous 
êtas  avec  ceux  qui  sourient  au  pape  ou  avec  ceux  qui  sont  résolus 
à  ne  lui  rien  céder  »,  jusqu'à  M.  Lagro  îilière  qui  invite  les 
démocrates  martiniquais  à  former  un  «  seul  faisceau  »,  car  la 
réaction  coloniale  ne  désarme  jamais  et  profitera  k  de  leur 
moindre  sommeil  »  s'ils  sont  tentés  de  «  s'assoupir  sur  leurs 
lauriers  »,  — en  passant  par  M.  Chautemps  qui  réunit  «  étroite- 
ment »  ses  «  amis  anciens  et  nou/eaux  »  en  une  «  victorieuse  et 
formidable  légion  dont  l'imposante  masse  fera  s'évanouir  à  jamais 
tous  les  espoirs  de  la  réaction  ». 

Ils  ont  beau  passer  à  un  autre  sujet,  le  style  ne  s'améliore  pas. 
M.  Bouisson  évoque  «  la  formidable  coalition  d'égoïsmes  et  de 
privilèges  qui  ne  veulent  pas  mourir  »,  mais  on  n'arrêtera  pas  son 
«  élan  réformateur  »  et  «  le  peuple  saura  reconnaître  les  siens  ». 

M.  Binet  souhaite  que  «  le  vent  des  dépenses  militaires  qui 
souffle  en  rafales  s'apaise  ». 

«  Arrière,  s'écrie  M.  Dron,  les  débits  stériles  où  trop  souvent 
l'éloquence  frise  le  bavardage  et  que  les  législateurs  agissent!  » 

M.  Lauche  stigmatise  ses  adversaires  :  «  Fantôme  du  parti 
échappant  à  toute  responsabilité  et  se  livrant  à  tous  les  déborde- 
ments des  passions  humaines  »  : 

Courage,  citoyen!  L'idée  pénètre  les  consciences!  L'idée  est  en  marche! 
Chaque  pas  nous  rapproche  du  but! 

M.  Lacour  travaillera  «  à  faire  de  la  France  républicaine  le 
foyer  du  travail  et  du  progrès  conscient  »,  dès  qu'il  sera  «  délivré 
des  soucis  nécessités  par  les  luttes  intestines  de  chaque  jour  et 
de  l'obsession  des  appétits  se  livrant  de  ténébreux  combats  et 
donnant  à  la  démocratie  les  coups  les  plus  rudes  ». 

Les  «réformes  »  de  M.  Perchot  «  éclairent  la  voie  dans  laquelle 
nous  devons  marcher  ». 

L'  «  horizon  »  de  M.  Gheusi  e*t  «  vaste  ». 

«  Guidés  par  ces  nobles  sentiments  »,  c'est  la  péroraison  de 
M.  Heuzé, 

nous  travaillerons  en  commun  à  édifier  la  République  du  travail,  déjà 
vivante  dans  nos  consciences,  et  nous  perpétuerons  la  magnifique  destinée 
de  la  France,  elle  dominera  les  peuples,  elle  sera  la  lumière  du  monde. 

M.  Albin  Rozet  se  définit  ; 

Nous  sommes  une  démocratie,  une  démocratie  jeune  et  pleine  de  désirs, 
impatiente  de  s'organiser,  de  se  donner  des  institutions  conformes  à  son 
génie,  de  vivre  en  quelque  sorte  la  vie  démocratique  dans  sa  plénitude. 
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Voici  une  des  formules  de  M.  Violette  : 

Je  suis  convaincu  que  plus  notre  civilisation  se  développe,  compliquant 
et  enchevêtrant  à  l'infini  les  rapports  des  hommes,  plus  dans  cet  ensemble 
touffu  et  inextricable,  pour  que  les  faibles  ne  soient  pas  étouffés,  pour  que 
chacun  puisse  avoir  sa  part  de  soleil  et  de  lumière  et  faire  valoir  efficace- 
ment son  droit  à  la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale,  plus  par  la  loi  il 
faut  ordonner  le  chaos  des  choses. 

M.  Loustalot  a  la  métaphore  hardie.  Il  n'est  pas  satisfait,  et 
cela  se  conçoit,  de  l'organisation  administrative,  financière  et 
judiciaire  de  la  France.  Il  la  compare  à  un  moule  dont  les  parois 
sont  trop  étroites  et  ce  moule,  aux  parois  étroites,  opprime^ 
étouffe  la  République  et  enserre  son  développement. 

Les  patrons  de  M,  Berlie  sont  lyriques  : 

Nous  ne  sommes  pas  des  utopistes  et  ne  croyons  pas  que  notre  concep- 
tion doive  s'arrêter  à  un  idéal  qui  se  confond  dans  les  nuages  d'un  mirage 
trompeur  ou  dans  les  rêves  berceurs,  magnifiquement  bleus,  d'une  har- 
monie impossible. 

M.  Borderie  ne  veut  pas  représenter  une  «  politique  agenouillée  » . 
M.  Defontaine  est  «  radical-socialiste  dans  toute  la  force  du  mot  ». 
Quelle  est  la  force  de  ce  mot? 

M.  Henry  Fougère  marche  avec  son  temps. 

M.  Mahieu  calcule  dans  l'espace  : 

L'arrondissement  de  Cherbourg  rejettera  d'un  double  geste  significatif  : 
La  candidature  de  l'amiral  Besson,  qui  vient  au  moins  cinquante  ans 
trop  tard! 

Et  la  candidature  du  citoyen  Burnouf,  qui  vient  au  moins  cinquante  ans 
trop  tôt! 

M.  Steeg  est  «  étranger  aussi  bien  à  la  haine  qu'à  la  peur  ». 

M.  Dujardin-Beaumetz  sonne  du  clairon  :  «  Vous  jetterez  ce 
cri  qui,  depuis  1889,  a  si  souvent  retenti  dans  les  batailles 
républicaines  du  Limousin  :  Beaumetz  la  victoire!  » 

Mais  c'est  au  discours-programme  de  M.  Giémentel  qu'un  jury 
décernerait  le  prix.  Qu'est-ce  qu'un  radical,  d'abord?  Un  radical  ! 
Ecoutez  M.  Giémentel  : 

Nous,  radicaux,  nous  sommes  des  républicains  décidés  en  ce  sens  que 
nous  voulons  une  République  agissante  ;  pratiques  en  ce  sens  que  nous  ne 
voulons  pas  que  l'action  ne  soit  qu'une  agitation  vaine  et  stérile.  Nous  ne 
construisons  pas  pour  le  bonheur  de  l'humanité  une  cité  lointaine;  nous 
combattons  immédiatement  le  mal  social  parles  moyens  les  plus  efficaces. 
A  la  témérité  des  promesses,  nous  préférons  la  sécurité  des  résultats,  Nous 
sommes  des  idéalistes  conscients  des  réalités. 
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L'idée  radicale  est  née  de  l'horreur  de  l'ignorance  et  de  l'injustice. 

Dira  t  on  que  les  radicaux  n'entendent  pas  sonner  l'heure  des 
réformes  : 

Si,  répond  M.  Glémentel,  ils  l'entendent,  mais  ils  se  rappellent  la  pro- 
fonde parole  de  Schiller  :  «  L'horloge  de  la  société  est  une  horloge 
vivante  ;  il  faut  la  réparer  sans  l'arrêter.  » 

Suspecte-t  on  la  politique  scolaire  radicale?  M.  Clémentel 
réplique,  son  Proudhon  à  la  main  : 

L'enfant  a  le  droit  d'être  éclairé  par  tous  les  rayons  qui  viennent  de 
tous  les  côtés  de  l'horizon,  et  la  fonction  de  l'Etat  c'est  d'empêcher  l'in- 
terception d'une  partie  de  ces  rayons. 

Enfin,  pour  corder  le  morceau,  cette  petite  caresse  de  flitterie  : 

Vous  avez,  mes  chers  amis,  les  qualités  d'esprit  que  développe  l'exer- 
cice de  la  profession  agricole  :  le  bon  sens,  le  respect  des  réalités,  le 
dédain  des  chimères.  Vous  touchez  sans  cesse  du  doigt  à  la  nature  et  à 
des  lois  visibles,  palpables.  Vous  êtes  les  collaborateurs  de  la  loi  de  végé- 
tation qui  ne  se  plie  pas  à  de  vains  caprices  ;  la  nature  n'a  pas  de  com- 
plaisances pour  les  faux  systèmes,  elle  est  souveraine  absolue. 


Bornons  là  cette  cueillette,  Aussi  bien  il  ne  faut  pas  abuser  des 
meilleures  choses.  Et  celles-ci,  suffisamaaent  expressives,  dis- 
pensent de  commentaires,  Elles  montrent  par  elles- mê mes,  mieux 
qu'on  ne  saurait  le  f dire,  comment  nos  députés  écrivent,  lorsqu'ils 
sont  candidats  ce  qu'ils  promettent  —  et  de. quelle  façon... 


Elie  Geneste. 
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IV 

Au  bord  de  la  pelouse,  une  maisonnette  s'enclavait  entre  un 
artu  au  tronc  lisse  et  la  rabuste  ma? se  d'un  arbre  à  pain.  Elle 
n'était  guère  plus  volumineuse  qu'un  poulailler,  mais  dans  ce 
climat  à  l'éternel  été,  elle  suffisait  bien  pour  deux  personnes. 
Bâtie  en  bambous,  avec  un  double  chaume  de  feuilles  de  palmiers, 
elle  était  si  nette  et  bien  faite  qu'on  pouvait  la  prendre  pour  un 
chef-d'œuvre  d'habiles  ouvriers. 

Cet  arbre  à  pain  était  stérile.  Il  arrive  en  effet  que  les  bouquets  de 
ces  végétaux  cessent  de  produire,  pour  quelque  mystérieuse  raison, 
connue  de  la  seule  nature.  Maintenant,  il  était  vert,  mais  quand 
il  subissait  sa  mue  annuelle,  les  grandes  feuilles  festonnées  pre- 
naient d'inimaginables  teintes  d'or,  d'ambre  et  de  brooze. 

Devant  l'artu,  se  trouvait  une  petite  clairière  gagnée  sur  la  forêt 
vierge  dont  on  avait  remplacé  les  arbres  par  une  plantation  de 
taro,  Du  centre  de  la  pelouse,  on  aurait  pu  se  croire  dans  quelque 
parc  anglais,  n'eut  été  la  nature  tropicale  de  la  flore.  A  droite, 
l'oeil  se  perdait  dans  les  bois  où  tous  les  tons  de  vert  exultaient, 
et  où  les  buissons  de  cocos  sauvages  flambaient  comme  des  baies 
de  senelie. 

La  chaumière  avait  une  entrée  sans  porte,  et  le  feuillage  de 
l'arbre  à  pain  lui  procurait  une  seconde  toiture  l'abritant  ainsi 
pendant  les  pluies.  Intérieurement,  elle  était  assez  nue.  Des  fou- 
gères séchées  et  odorantes  tapissaient  le  sol;  deux  voiles  étaient 
roulées  de  chaque  côté  du  seuil,  une  étagère  grossière  fixée  au 
mur,  et  sur  cette  étagère  étaient  rangés  quelques  bols  découpés 
dans  des  coquilles  de  noix  de  coco.  Evidemment,  les  propriétaires 
ne  l'habitaient  que  la  nuit,  pour  se  protéger  de  la  rosée. 

Près  de  l'entrée,  une  jeune  fille  était  assise  sur  l'herbe  et  les 
rayons  brûlants  du  soleil  de  midi  effleuraient  ses  pieds  nus.  Elle 
paraissait  âgée  de  quinze  ou  seize  ans;  un  petit  jupon  d'étoffe 
rayée  descendait  jusqu'à  ses  genoux;  une  boucle  de  vigne  main- 
tenait l'édifice  de  ses  cheveux  noirs  et  elle  avait  une  fleur  rouge 

*  Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  octobre. 1911. 
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placée  sur  l'oreille  droite  commeun  porte  plume  de  clerc.  De  petites 
taches  de  rousseur  poudraient  sa  jolie  figure,  surtout  autour 
des  yeux  qui  étaient  d'un  gris  bleu,  profond  et  tranquille.  A  moitié 
assise,  à  moitié  couchée,  elle  s'appuyait  sur  le  côté  gauche,  pendant 
que  devant  elle,  un  oiseau  au  plumage  bleu,  au  bec  vermillon,  aux 
yeux  brillants  et  fureteurs,  se  pavanait  sur  l'herbe.  Cette  jeune 
fille  était  Emmeline  Lestrange. 

Elle  nourrissait  i'oiseau  avec  le  contenu  d'un  petit  bol  fabriqué 
dans  une  noix  de  coco,  et  rempli  d'une  substance  blanchâtre. 

Dick  avait  recueilli  l'exquis  volatile  dans  les  bois,  tout  petit, 
abandonné  de  sa  mère  et  mourant  de  faim.  Depuis  deux  an?,  les 
enfants  l'élevaient  et  il  faisait  partie  de  la  famille.  La  nuit,  il 
perchait  sur  le  toit,  ne  s'éloignait  jamais  beaucoup,  et  se  montrait 
régulièrement  à  l'heure  du  repas.  Emmeline  lui  tendit  la  main,  et 
la  jolie  créature  vint  se  percher  sur  son  doigt,  enfonçant  la  tête 
entre  les  épaules  et  poussant  le  cri  qui  formait  tout  son  vocabu- 
laire et  auquel  elle  devait  son  nom. 

—  Koko!  demanda  la  jeune  fille,  où  est  Dick? 

L'oiseau  tourna  le  cou  de  tous  les  côtés,  comme  pour  chercher 
son  maître.  Puis  Emmeline,  le  tenant  toujours  posé  sur  son  doigt, 
comme  un  bijou  d'émail  qu'elle  aurait  voulu  admirer,  se  recoucha 
paresseusement  sur  l'herbe,  riant  et  causant  avec  l'oiseau. 

Ils  formaient  ainsi  un  joli  tableau,  sous  l'ombre  caverneuse  de 
l'arbre  à  pain.  Dans  cette  robuste  jeune  fille,  si  harmonieusement 
développée,  qui  donc  aurait  reconnu  l'enfant  nerveuse  et  maladive 
qui  jadis  effrayait,  par  ses  crises  de  somnambulisme,  les  passa- 
gers du  Northumberland ? 


La  saison  des  pluies  avait  passé  cinq  fois  depuis  la  tragédie  sur 
les  récifs.  Depuis  cinq  longues  années,  le  flot  grondait  et  les 
mouettes  criaient  autour  du  squelette,  dont  le  mystère  avait  tracé 
une  infranchissable  barrière  à  travers  les  deux  rives  de  la  lagune. 

Les  enfants  n'étaient  jamais  revenus  au  lieu  de  leur  premier 
séjour.  L'autre  côté  de  l'île  avec  ses  bois,  ses  rochers  et  son 
morceau  de  lagune,  ce  petit  monde  était  pour  eux  assez  vaste  et 
assez  b3au,  et  ils  ne  songeaient  pas  à  se  plaindre  d'un  exil  que 
leur  changement  de  résidence  rendait  encore  plus  désespéré. 
Nulle  chance  désormais  que  la  civilisation  vînt  les  reprendre.  Des 
quelques  rares  banies  humaines  que  les  hasards  de  la  navigation 
conduiraient  jusqu'à  cette  plage,  pas  une  sans  doute  n'aurait  la 
pensée  d'eiplorer  l'île  dans  tous  ses  sens. 

De  temps  a  autre,  Dick  faisait  une  excursion  dans  le  canot 
au  delà  des  confins  de  leur  nouveau  domaine,  mais  Emmeline 
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refusait  toujours  de  l'accompagner;  il  y  allait  surtout  pour  ra- 
masser des  bananes,  car  l'île  ne  possédait  qu'un  seul  bosquet  de 
bananiers,  celui  qui  était  près  de  la  source  à  côté  de  laquelle  ils 
avaient  jadis  trouvé  les  crânes  couverts  de  mousse  et  le  petit  baril. 

La  jeune  fille  ne  s'était  jamais  complètement  remise  de  la 
secousse  occasionnée  par  le  drame  du  récif;  quelque  chose  lui 
avait  été  montré,  dont  elle  avait  vaguement  compris  la  significa- 
tion et  cela  la  remplissait  d'horreur  et  d'épouvante  à  la  seule 
pensée  des  lieux  qui  avaient  été  témoins  de  la  catastrophe;  chez 
Dick,  au  contraire,  la  grande  frayeur,  d'abord  éprouvée,  s'était 
atténuée  à  la  longue. 

En  ces  cinq  années,  le  jeune  garçon  avait  construit  successive 
ment  trois  maisons;  il  avait  planté  un  carré  de  taro  et  un  autre  de 
patates.  Il  connaissait  toutes  les  mares  du  récif,  à  deux  lieues  à 
la  ronde,  ainsi  que  leurs  habitants,  et,  bien  qu'il  ne  sût  pas  le 
nom  de  ces  derniers,  il  avait  beaucoup  étudié  leurs  habitudes.  Il 
vit  des  choses  étonnantes  pendant  ce  laps  de  temps,  depuis  une 
bataille  entre  une  baleine  et  deuï  requins,  qui  eut  lieu  en  dehors 
des  récifs  et  qui  dura  une  heure,  teignant  les  vagues  de  sang, 
jusqu'à  l'empoisonnement  des  poissons  de  la  lagune,  produit  par 
la  trop  grande  abondance  d'eau  douce  causée  par  une  saison 
exceptionnellement  pluvieuse.  Ii  savait  les  bois  par  cœur,  ainsi 
que  les  différents  aspects  des  vies  qui  grouillaient  dans  leurs 
profondeurs  :  papillons,  phalènes,  oiseaux,  lézards,  insectes 
extraordinaires,  orchidées,  dont  quelques-unes,  hideuses,  pa- 
raissaient de  la  chair  putréfiée  tandis  que  d'autres  avaient  une 
splendeur  fantastique. 

Il  avait  trouvé  des  melons  et  des  goyaves,  des  fruits  d'arbre  à  pain, 
des  pommes  rouges  de  Tahiti,  la  grande  prune  du  Brésil,  du 
taro  en  s^onianee  et  une  douzaine  d'autres  légumes  ou  fruits,  mais 
de  leur  côté,  il  n'y  avait  point  de  bananes,  et  comme  il  avait 
gardé  son  cœur  d'homme,  il  ne  se  résignait  pas  sans  peine  à  cette 
privation. 

Emmeline  n'avait  interrogé  Koko,  que  pour  se  donner  le  plaisir 
de  voir  l'intelligent  oiseau  lui  répondre  à  sa  manière,  mais  elle 
savait  très  bien  que  Dick  était  tout  près  de  là,  car  elle  entendait 
le  jeune  homme  dans  le  fouillis  d:vs  roseaux.  Au  bout  de  quelques 
minutes,  il  apparut,  tirant  deux  tiges  fraîchement  coupées,  et 
essuyant;  de  son  bras  nu,  la  sueur  de  son  fcont.  Il  portait  un 
vieux  pantalon,  relique  du  Shenandoah  Ainsi  fait,  il  était  beau 
et  curieux  à  voir,  grand  et  châtain,  paraissant  dix-sept  ans  plutôt 
que  seize,  avec  une  expression  vive  et  hardie,  moitié  enfant,  moitié 
homme,  un  être  à  demi  civilisé,  à  d  '.mi  sauvage,  ayant  progressé 
et  rétrogradé  tout  ensemble  pendant  ces  années  de  vie  rustique. 


LA  LAGUNE  RLR.UE 


5S1 


Il  jeta  les  cannes  près  de  lui,  s'assit  à  côté  d'Emmeline,  exa- 
minant le  tranchant  du  vieux  couteau  de  boucher  dont  il  se 
servait;  puis,  prenant  une  des  cannes  sur  ses  genoux,  il  commença 
à  Tentai  1er  : 

—  Qu'est  ce  que  tu  fais?  demanda  la  jeune  fille,  en  rendant  à 
l'oiseau  une  liberté  dont  celui-ci  profita  pour  se  percher  sur  une 
des  branches  de  l'artu  et  y  rester,  semblable  à  une  turquoise 
enchâssée  dans  de  l'émail  vert. 

—  Un  harpon,  répliqua  Dick. 

Sans  être  taciturne,  le  jeune  garçon  gaspillait  rarement  ses 
paroles.  L'esistence  était  pour  lui  une  occupation  continue.  Il 
parlait  toujours  assez  laconiquement  à  sa  cousine  aimant  plutôt 
s'entretenir  avec  les  choses  inanimées,  comme  par  exemple  le 
harpon  qu'il  était  maintenant  en  train  de  tailler. 

Même  enfant,  Emmeline  n'avait  jamais  été  bavarde;  quelque 
chose  de  secret  et  de  mystérieux  planait  sur  sa  petite  per- 
sonne; son  esprit  semblait  perpétuellement  perdu  dans  les  régions 
de  l'au-delà,  vagabondant  dans  les  champs  de  l'abstraction  et  au 
pays  des  chimères.  Ce  qu'elle  rencontrait  là,  personne  ne  le 
savait,  et  elle  peut  être  moins  que  les  autres. 

Leurs  discours  roulaient  donc  presque  entièrement  sur  leurs 
actes  journaliers. 

Parfois  Dick  marmottait  entre  ses  dents;  mais,  si  on  eût  sur- 
pris ses  paroles,  on  aurait  vu  qu'elles  ne  se  rapportaient  qu'à  une 
bagatelle  du  moment.  Il  paraissait  uniquement  occupé  de  l'heure 
présente  et  avoir  aussi  complètement  oublié  le  passé  que  si  celui  ci 
n'avait  jamais  existé.  Pourtant  il  rêvait  quelquefois,  il  restait  couché 
pendant  des  heures,  la  figure  sur  une  flaque  d'eau,  contemplant 
les  êtres  bizarres  qui  s'y  agitaient,  ou  bien,  assis  dans  les  bois, 
immobile  comme  un  dieu  de  pierre,  il  surveillait  les  oiseaux  et  les 
lézards  rapides.  Lcs  oiseaux  l'approchaient  tellement  qu'il  aurait 
pu  aisément  les  prendre;  mais  il  ne  leur  faisait  jamais  de  mal  et 
n'intervenait  d'aucune  manière  dans  la  vie  sauvage  des  bois. 

L'île,  la  lagune  et  les  récifs  étaient  pour  lui  les  trois  volumes 
d'un  grand  livre  d'images,  comme  ils  l'étaient  aussi  pour  Emme- 
line, quoique  d'une  manière  différente.  Pour  la  jeune  fille,  leur 
couleur  et  leur  beauté  nourrissaient  un  besoin  de  soi  âme.  Son 
existence  était  une  longue  rêverie,  une  splendide  vision,  —  troublée 
par  de  vagues  ombres.  A  travers  les  espaces  bleus  et  colorés 
qu'étaient  les  mois  et  les  années,  elle  pouvait  voir,  comme  dans 
un  verre  dépoli,  le  Northumberland  fumant  contre  l'arrière  plan 
de  brume,  la  physionomie  de  son  oncle,  Boston,  une  image  vague 
et  sombre  sur  un  fond  d'orage,  et,  plus  près,  le  cadavre  sur  le 
récif.  Mais  eVe  ne  parlait  jamais  de  cela  à  Diik;  comme  elle 
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avait  gardé  secret  le  contenu  de  sa  boîte  et  secret  son  déses- 
poir, quand  elle  avait  perdu  ce  trésor,  elle  avait  su  garder  de  la 
même  manière  le  secret  de  ses  pensées. 

De  tout  cela  s'était  développée  chez  elle  une  vague  terreur,  qui 
la  poursuivait  sans  cesse  :  la  terreur  de  perdre  Dick.  Mrs  Stannard, 
son  oncle,  les  personnes  connues  à  Boston  avaient  passé,  ainsi 
que  des  vues  stéréoscopiques.  L'autre  les  avait  quittés  aussi  d'une 
façon  brusque  et  terrible. 

Qu'adviendrait-il  si  on  lui  prenait  Dick?  A  cette  crainte  qui  la 
tourmentait  depuis  longtemps  se  joignait  l'effroi  de  la  solitude  dans 
une  île  déserte.  Dans  ces  derniers  temps,  cette  inquiétude  était 
devenue  plus  lancinante.  Dick  insensiblement  était  devenu  pour 
elle  comme  un  être  nouveau.  Sa  propre  personnalité  à  elle  s'était, 
en  qualq  te  sorte,  fondue  dans  celle  de  son  cousin.  La  peur 
qu'elle  avait  toujours  eue  de  le  voir  disparaître  à  son  tour  avait 
changé  de  nature.  La  pensée  de  vivre  sans  lui  ne  pouvait  même 
pas  entrer  dans  son  esprit.  L'angoisse  était  là  pourtant,  immobile, 
comme  la  menace  d'un  nuage  sur  un  ciel  bleu.  A  ceriains  jours, 
c'était  pire  qu'à  d'autres;  aujourd'hui,  par  exemple,  cette  angoisse 
était  mortelle,  comme  si  quelque  danger  les  enveloppait.  Pourtant 
la  lumière  et  la  mer  n'avaient  aucune  ombre,  le  soleil  brillait  sur 
les  arbres  et  les  fleurs.  Le  zéphyr  apportait  comme  une  berceuse 
la  loinlaine  mélodie  des  récifs.  Rien  ne  faisait  pressentir  le 
moindre  trouble. 

Le  harpon  terminé,  Dick  se  leva. 

—  Où  vas-tu?  demanda  Emmeline. 

—  Au  récif.  La  maréd  baisse. 

—  J'irai  avec  toi. 

Il  déposa  son  couteau  dans  la  maison  et  en  ressortit,  tenant  le 
harpon  d'une  main  et  de  l'autre  une  liane  destinée  à  attacher  les 
poissons  si  la  pêche  était  abondante. 

Ils  descendirent  sur  la  pelouse  jusqu'à  la  lagune,  où  le  canot  se 
trouvait  amarré  à  un  poteau  planté  dans  le  sol.  Emmeline  y  entra, 
et  Dick,  saisissant  les  avirons,  repoussa  le  youyou  vers  la  pleine 
mer.  La  marée  descendait.  J'ai  dit  qu'à  cet  endroit  le  récif  était 
très  loin  du  rivage;  la  lagune,  peu  profonde,  aurait  été  guéable 
à  marée  basse,  si  des  trous  d'eau,  véritables  pièges  de  dix  pieds, 
n'eussent  existé,  disséminés  çà  et  lài  enfonçant  dans  le  corail  pourri 
comme  dans  des  broussailles,  sans  parler  des  aiguilles  aussi  pi- 
quantes qu'un  paquet  d'orties.  Il  s'y  trouvait  aussi  d'autres  dangers  : 
vie  et  mort,  ces  bas-  fonds  tropicaux  sont  pleins  de  sauvages  surprises. 

Depuis  longtemps,  Dick  savait  par  cœur  les  diverses  profon- 
deurs de  la  lagune;  il  possédait  heureusement  ce  sens  spécial  de 
localisation  qui  est  le  guide  le  plus  sûr  du  chasseur  et  du  sauvage, 
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car  par  suite  de  la  disposition  rectiligne  des  coraux,  l'eau  formait 
des  avenues,  dont  deux  seulement  étaient  sûres  :  suivre  les  autres, 
c'était  s'enlizer  bientôt  à  coup  sûr. 

A  moitié  chemin,  le  bruit  des  flots  entre  leurs  barrières,  devint 
plus  puissant,  le  cri  monotone  des  mouettes  s'y  mêlait.  Leur 
solitude  était  profonde  :  la  plage  paraissait  déjà  très  loin  d'eux. 

Enfin  Dick  attacha  le  bateau  à  une  projection  de  corail  et  aida 
Emmeline  à  descendre  à  terre.  Le  soleil  s'abaissait  vers  le  cou- 
chant, la  marée  était  presque  à  son  minimum  et  les  grandes  flaques 
d'eau  miroitaient  au  soleil  comme  des  boucliers  d'élain  poli.  Dick, 
son  précieux  harpon  à  côté  de  lui,  s'assit  tranquillement  sur  le 
bord  du  corail  et  se  mit  à  se  dévêtir.  Emmeline  tourna  la  tête, 
contemplant  la  plage  qui  paraissait  trois  fois  plus  éloignée  qu'elle 
ne  l'était  en  réalité.  Quand  elle  revint  à  Dick,  celui-  ci,  le  harpon 
en  avant,  courait  déjà  sur  la  pointe  des  récifs.  Sa  brune  silhouette 
émergeait  de  l'écume  élincelante  et  méchante,  vision  sauvage 
qui  s'harmonisait  bien  avec  l'immensité  désolée  du  fond  du 
tableau.  Emmeline  le  vit  se  coucher  et  se  cramponner  à  un  ro- 
cher pendant  que  la  houle  l'enveloppait  bondissante,  puis  il  se 
releva,  se  secoua  comme  un  chien,  continua  ses  ébats,  le  corps 
luisant  et  mouillé. 

Quelquefois,  son  cri  arrivait,  à  peine  distinct  du  grondement  des 
vagues  et  delà  lamentation  des  goélands.  Emmeline,  encore  plus 
attentive,  l'apercevait  au  loin,  elle  suivait  l'éclair  du  harpon  brus- 
quement lancé  et  dont  la  pointe  ramenait  bientôt  quelque  forme 
brillante  aux  secousses  désespérées. 

Une  fois  sur  les  récifs,  Dick  semblait  s'adapter  à  la  cruauté  du 
paysage.  L'homme  primitif  se  réveillait  en  lui.  Il  tuait  pour  le 
plaisir  de  tuer,  et,  sa  provision  faite,  il  continuait  le  massacre. 

Cette  fois  encore,  la  fatigue  seule  mit  fin  à  ce  jeu  sanglant. 
Abandonnant  son  butin  sur  le  récif  pour  le  ramasser  plus  tard, 
Dick;  redevenu  l'enfant  amusé,  curieux  qu'il  était  le  plus  sou- 
vent, se  mit  à  marcher  devant  lui,  observant  Lts  mille  vies 
étranges,  les  mille  débris  qui  se  pressaient  sous  ses  pas.  Spec- 
tacle unique  et  toujours  nouveau  pour  cette  âme  neuve  :  d'énormes 
limaces  boursouflées,  des  méduses  globulaires  de  la  taille  des 
oranges,  des  os  de  sèches,  plats,  brillants  et  blancs,  des  dents  de 
requins,  des  épines  dorsales  d'  «  échini  »,  ici  et  là  un  scare  mort, 
l'estomac  dilaté  par  les  brins  de  corail  qu'il  avait  rongés,  des 
crabes,  des  oursins,  des  algues  aux  coloris  et  aux  dessins  éton- 
nants, des  étoiles  de  mer,  les  unes  petites,  colorées  comme  le 
poivre  de  Gayenne,  les  autres  gigantesques  et  pâles.  Toutes  ces 
choses  et  des  centaines  d'autres  splendides  et  fantaisistes  encom- 
braient les  mille  bassins  entre  les  récifs. 
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Ayant  posé  son  harpon,  Dick  voulut  explorer  une  mare  pro- 
fonde en  forme  de  baignoire;  il  y  entra  jusqu'aux  genoux  et  allait 
s'y  enfoncer  davantage  quand  il  fut  soudain  saisi  par  un  pied. 
C'était  absolument  comme  si  sa  cheville  s'était  prise  dans  un  lacet 
dont  le  ressort  aurait  fortement  serré.  Il  cria  de  douleur  et 
d'effroi,  et  tout  à  coup,  traîtreusement,  une  lanière  de  fouet  enlaça 
son  genou  gauche  d'une  étreinte  roide  et  visqueuse. 

* 

Depuis  un  moment  Eaameline  ne  pensait  plus  à  son  compagnon. 
Devant  elle,  le  soleil  couchant  répandait  une  lumière  d'ambre 
étincelant.  Quand  la  mer  descendait,  au  soleil  couchant,  la  ligne 
des  récifs  exerçait  sur  la  jeune  fille  une  fascination  particulière. 
L'étrange  odeur  des  algues  quittées  par  la  mer  pénétrait  le 
paysage.  La  fureur  des  vagues  tombait  peu  à  peu.  Semées 
d'aigrettes  d'écume,  les  branches  de  corail  ressemblaient  à  des 
buissons  d'ambre  et  d'or;  lentement,  paisiblement  le  grand 
Pacifique  déroulait  ses  ondulations  éblouissantes  et  silencieuses, 
avant  de  s'éteindre  en  murmurant  sur  la  plage. 

Ici,  comme  sur  le  sommet  de  la  colline,  de  l'autre  côté  de  l'île, 
on  pouvait  scander  le  rythme  des  flots.  Ils  semblaient  dire  :  tou- 
jours et  toujours,  toujours  et  toujours  1 

Avec  la  brise  humide  et  tiède  arrivait  le  cri  des  mouettes. 
Après  avoir  toute  la  journée  hanté  le  récif  de  leur  vol  inlassable 
et  de  leur  plainte  éternelle,  quand  descendait  le  crépuscule,  le 
gémissement  de  ces  âmes  en  peine  semblait  plus  lointain  et  plus 
résigné;  elles  aussi,  elles  étaient  en  quelque  sorte  baignées  dans 
cet  esprit  de  paix  qui  envahissait  l'île  tout  entière. 

Emmeline  se  détourna  de  l'Océan  pour  regarder  la  terre  de 
l'autre  côté  de  la  lagune;  elle  pouvait  reconnaître  la  clairière  verte 
où  se  trouvait  leur  petite  maison  et  un  point  jaune  qui  représen  • 
tait  le  toit  de  l'habitation  blottie  contre  l'artu  et  à  demi  cachée 
par  l'ombre  de  l'arbre  à  pain.  Dans  les  bois,  les  palmes  des  grands 
cocotiers  dépassant  les  autres  arbres  découpaient  leurs  broderies 
sur  le  cobalt  sombre  du  ciel.  Dans  cette  magie  lumineuse  du 
soleil  couchant,  ce  paysage  prenait  un  aspect  irréel,  plus  fascinant 
que  le  plus  beau  rêve. 

A  l'aurore  (et  Dick  partait  souvent  avant  l'aube,  si  la  marée 
était  propice),  la  vue  était  peut-être  encore  plus  belle,  car  au- 
dessus  de  l'île,  plongée  dans  l'ombre,  et  contre  un  fond  étoilé,  les 
cimes  des  palmiers  s'éclairaient  à  la  lumière  matinale.  Celle-ci, 
ainsi  qu'un  esprit,  traversait  le  ciel  bleu,  les  arbres  verts  et  la 
lagune  d'azur,  plus  vaste  et  plus  ferme  à  mesure  qu'émergeant  de 
l'écume  elle  se  déployait,  comme  un  éventail,  vers  la  haute  mer. 
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Et  soudain,  la  nuit  faisait  place  au  jour,  dont  les  oiseaux,  les 
vagues  bondissantes  et  la  splendide  ondulation  des  palmes 
saluaient  le  brusque  triomphe.  Emmeline  n'était  pas  seule  avec 
Dick  dans  cette  île  merveilleuse.  La  beauté  était  là  aussi,  com- 
pagne de  toutes  les  heures. 

Ce  soir  là,  la  jeune  fille  s'attardait,  comme  tant  d'autres  soirs, 
à  contempler  ce  spectacle,  quand  l'appel  désespéré  de  Di.k  la  fit 
sursauter.  Là  b  .\s,  trè;  loin  d'elle,  elle  aperçut  le  malheureux 
enfoncé  dans  l'eau  jusqu'aux  genoux,  immobile,  les  bras  en  l'air, 
criant  au  secours.  EUe  se  dressa  d'un  b)nd  et  courut  vers  lui. 

Autrefois,  sur  cette  partie  du  récif,  il  y  avait  eu  un  îlot,  un 
atome  d'îlot  consistant  en  quelques  palmiers  et  en  une  poignée 
de  terre;  il  avait  peut-être  sombré  dans  quelque  violent  orage, 
et  il  ne  restait  plus  de  lui  qu'une  étroite  bande  de  sable.  Sans 
cette  rencontre  providentielle,  Dick  était  perdu,  Jamais  la  jeune 
fille,  blessée,  arrêtée  à  chaquî  pas,  par  les  pointes  du  récif,  ne 
serait  arrivée  à  temps. 

—  Mon  harpon  !  cria  Dick,  dès  qu'il  aperçut  Emmeline. 

On  aurait  cru  le  jeune  homme  embarrassé  dans  un  buisson 
inextricable  Miis  non,  vu  de  plus  près,  il  semblait  qu'un  réseau 
de  cordes  l'enchaînait  à  quelque  objet.,  là  bas,  tout  au  fond  de 
l'eau.  Quoi  que  ce  fût,  rien  n'égalait  l'horreur  de  ce  cauchemar. 
Plus  vite  que  le  vent,  Emmeline  courut  jusqu'au  rocher  où  gisait 
le  harpon,  rouge  encore  du  récenl  carnage.  Elle  s'en  saisit  et  d'un 
autre  bond,  elle  fut  aussitôt  près  de  son  cousin.  Elle  vit  alors  que 
ces  hideuses  cordes  étaient  vivantes,  que  déjà  elles  se  lisaient  en 
tâtonnant  sur  le  dos  de  Dick,  Une  d'elles  lui  serrait  le  bras 
gauche  contre  la  poit  ine.  Par  bonheur,  le  bras  droit  était  libre 
encore. 

—  Vite,  vite,  cria  t  il. 

En  une  seconde,  Emmeline  lui  tendit  le  harpon,  puis,  age- 
nouillée, elle  regarda,  avec  des  yeux  d'épouvante,  le  trou  d'où 
surgissaient  ces  vives  lanières.  Malgré  son  effroi,  elle  était  prête 
à  se  jeter  dedans  et  à.  se  battre  avec  la  bête,  quel'e  qu'elle  fût. 

G-3  fut  plus  court  qu'un  éclair.  De  cette  eau  profonde,  elle  vit 
monter  un  regard  lugubre,  implacablement  dardé  sur  Dick.  Des 
yeux  énormes,  bêtes,  immobiles,  et  entre  ces  yeux,  une  sorte  de 
bec  de  perroquet,  large,  lourd,  pendant  et  dont  le  froncement 
avide,  impatient  semblait  faire  des  signes  de  sommation  à  la 
victime.  Mais  ce  qii  surtout  glaçait  le  sang  dans  les  veines, 
c'étaient  ces  yeux  sinistres,  ces  yeux  de  pierre,  si  calmes,  si 
bêtes,  et  néanmoins  si  fatalement  décidés. 

De  très  loin,  là  bas,  là  bas,  il  était  venu  avec  la  marée  mon- 
tante. Il  était  en  train  de  donner  la  chasse  aux  crabes,  et  le 
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traître  jusant  était  parti,  le  laissant  là  emprisonné  dans  un  Irou. 
Alors  peut-êlre,  il  s'était  endormi,  pour  trouver  près  de  lui,  à  son 
réveil,  un  être  nu  et  sans  défense,  qui  envahissait  sa  prison. 
Il  était  petit,  jeune  sans  doute,  mais  assez  gros  et  assez  fort 
pour  noyer  un  bœuf. 

Les  pieuvres  n'ont  été  reproduites  qu'une  fois  en  sculpture  par 
un  artiste  japonais;  cette  image  est  un  des  plus  terribles  chefs- 
d'œuvre  de  la  statuaire;  elle  représente  un  baigneur  qui  \ient 
d  è  re  pris.  L'homme,  en  délire,  hurle  et  menace  de  son  bras 
libre  le  spectre  qui  l'agrippe.  Les  yeux  du  poulpe  sont  rivés  sur 
lui,  des  yeux  ca^es  et  sinistres,  effroyables  par  leur  intensité 
immobile. 

Une  nouvelle  lanière  sortit  en  siiflant  de  l'eau  et  saisit  Dick 
par  la  cuisse  droite.  Au  même  instant,  ce  dernier  enfonça  la 
pointe  du  harpon  à  travers  l'œil  droit  du  monstre,  et  le  poussa 
profondément,  transperçant  la  carcasse  gélatineuse  jusqu'à  ce 
que  le  bout  du  harpon  vînt  en  glissant  se  briser  contre  le  rocher. 
En  même  temps,  la  mare  se  teignit  d'encre,  les  cordes  qui 
nouaient  le  jeune  homme  se  détendirent.  Il  était  sauvé. 

Emmeline  debout  l'enlaçait.  Elle  sanglotait  maintenant,  elle  se 
cramponnait  à  lui,  elle  le  couvrait  de  caresses  éperdues.  Lui,  il 
avait  passé  son  bras  gauche  autour  d'elle  comme  pour  la  protéger. 
Geste  mécanique.  En  vérité,  il  ne  pensait  pas  à  elle.  Fou  de  rage, 
poussant  des  cris  rau^ues,  il  p'ongeait  le  harpon  cassé,  encore  et 
encore  dans  les  profondeurs  ténébreuses  du  bassin,  cherchant  à 
anéantir  l'ennemi,  qui,  il  n'y  avait  qu'un  instant,  le  tenait  en  son 
pouvoir.  Enfin  lentement,  il  revint  à  lui,  essuya  son  front  et 
regarda  le  harpon  cassé. 

—  Brute!  s'exelama-t  il.  As  tu  vu  ses  yeux?  As  tu  vu  ses  yeux? 
J'aurais  voulu  qu'il  en  eût  une  centaine  et  moi  cent  harpons  pour 
les  lui  crever. 

Elle  se  serrait  toujours  contre  lui,  pleurant,  souriant,  le  com- 
blant d'éloges.  On  aurait  pensé  que  c'était  lui  le  sauveur. 

Le  soleil  avait  disparu  presque  tout  à.  fait.  Dick  ramena  sa 
compagne  jusqu'à  l'endroit  où  le  youyou  reposait.  Il  ramassa  le 
produit  de  sa  pêche,  et,  tout  en  traversant  la  lagune  à  la  rame,  il 
parlait  et  riait,  rappelant  les  incidents  du  combat,  prenant  toute  la 
gloire  pour  lui  et  paraissant  ignorer  complètement  le  rôle  qu'Em- 
meline  avait  joué.  Ce  n'était  pas  insensibilité  ou  ingratitude, 
mais  simplement  parce  que,  pendant  ces  cinq  dernières  années, 
c'était  lui  qui  était  tout,  lui,  le  maître  unique,  le  roi.  Il  n'aurait 
pas  plus  pensé  à  la  remercier  de  lui  avoir  tendu  le  harpon,  qu'il 
n'aurait  songé  à  remercier  fa  main  droite  de  tenir  l'aviron  qui  les 
ramenait  chez  eux.  Emmelire  n'en  demandait  pas  davantage,  elle 
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ne  désirait  ni  louanges,  ni  actions  de  grâces;  elle  était  l'esclave 
de  ce  potentat,  l'ombre  de  ce  soleil. 

Avant  de  se  coucher,  Dick  se  remémora  encore  et  encore  la 
bataille,  disant  à  la  jeune  fille  qu'il  avait  fait  ceci,  cela,  et  détail- 
lant ce  qu'il  ferait  à  la  première  rencontre  de  ce  genre;  il  en 
parla  longtemps  avant  de  s'endormir,  cela  eût  fini  par  devenir 
fastidieux  pour  tout  autre  auditeur,  mais  pour  Emmeline,  auprès 
de  cette  Iliade,  celle  d'Homère  n'aurait  pas  comité. 

Enfin  Dick  s'allongea  sur  les  fougères  sèches,  ramena  sur  lui  le 
morceau  de  flanelle  rayée  qui  leur  servait  de  couverture.  Il 
ronfla  bientôt,  faisant  entendre  par  instants,  des  sons  excités 
comme  un  chien  qui  poursuit  ea  dormant  une  chasse  de  rêve. 
Etendue  près  de  lui,  Emmeline  ne  dormait  pas.  Une  nouvelle 
terreur  était  entrée  dans  sa  vie.  Pour  la  seconde  fois,  elle  avait  vu 
la  mort  face  à  fac*,  mais,  à  ce  coup,  une  mort  active  et  indus- 
trieuse. 

* 

¥  ¥ 

Le  jour  suivant,  Dick,  à  l'ombre  de  l'artu,  une  ligne  à  côté  de 
lui,  ouvrait  une  boîte  d'hameçons.  A  l'origine,  la  boîte  contenait 
deux  douzaines  de  crochets  de  toutes  tailles,  mais  il  n'en  restait 
que  six,  quatre  petits  et  deux  grands.  C'était  un  grand  que  le 
jeune  homme  fixait  à  sa  ligne,  car  il  devait  aller  le  lendemain 
de  l'autre  côte  de  l'île  pour  cueillir  des  bananes  et,  en  chemin,  il 
comptait  pêcher  dans  les  trous  de  la  lagune.  Il  était  déjà  tard 
dans  l'après  midi  et  la  chaleur  commençait  à  diminuer.  Assise 
sur  l'herbe,  auprès  de  lui,  Emtneîine  tenait  le  bout  de  la  ligne 
pendant  qu'il  y  faisait  des  nœuds,  quand  soudain  elle  leva  la  tête. 

Il  n'y  avait  pas  un  souffle  d'air;  sauf  de  temps  à  autre  le  mou 
vement  et  le  froufrou  d'ailes  de  l'oiseau  perché  sur  l'artu,  le  seul 
bruit  perceptible  venait  des  lointains  récifs.  Tout  à  coup,  un 
autre  son  se  mêla  à  la  berceuse  des  flots  :  un  léger  son  palpitant 
comme  le  battement  lointain  d'un  tambour. 

—  Ecoute  l  dit  Emmeline. 

Dick  cessa  de  travailler.  Tous  les  bruits  de  l'île  lui  étaient 
familiers;  celui-ci  paraissait  nouveau.  Tantôt  lent,  tantôt  rapide, 
d'où  arrivait  ce  bourdonnement? Nul  ne  pouvait  le  dire.  Quelque- 
fois il  semblait  venir  de  la  mer,  d'autrefois  si  l'inquiétude  du 
chercheur  se  tournait  vers  les  bois,  il  paraissait  en  sortir.  Gomme 
les  enfants  demeuraient  silencieux,  un  soupir  passa  dans  les  airs, 
le  vent  du  soir,  nouvellement  né,  fit  trembler  les  feuilles  des 
arbres  et,  comme  si  on  avait  essuyé  une  image  tracée  sur  une 
arJoise,  le  zéphyr  emporta  le  roulement  du  tambour. 

Le  lendemain  matin,  Dick  embarqua  dans  le  canot;  il  prit  avec 
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lui  l'hameçon,  la  ligne  et  des  amorces  faites  de  poisson  cru. 
Emmdine  l'aida  à  pousser  le  bateau  et  resta  sur  la  rive,  lui  disant 
aii:u  de  la  main,  pendant  qu'il  doublait  le  petit  cap  couvert  de 
cocotiers.  Les  expéditions  de  son  cousin  étaient  un  des  chagrins 
d'Emmeline;  être  ainsi  laissée  seule  lui  faisait  peur;  pourtant 
elle  ne  se  plaignait  jamais.  Elle  vivait  dans  un  paradis,  mais  une 
secrète  intuition  lui  disait  qu'au  delà  de  ce  soleil,  au  delà  de 
cette  splendeur  de  la  mer  bleue  et  du  ciel,  au  delà  des  fleurs  et 
des  feuilles,  au  delà  des  grâces  coquettes  de  la  nature,  rôdait 
une  ombre  méchante. 

Di  k  rami  pendant  un  mille  à  peu  près,  alors  il  posa  ses  avirons 
et  laissa  voguer  le  canot.  La  profondeur  de  l'eau  en  dissimulait  le 
fond  Le  soleil  illuminait  le  récif,  le  frappant  en  diagonale  et  le 
parsemant  d'étincelles.  Le  jeune  pêcheur  amorça  son  hameçon 
et  le  lança;  ensuite  il  attacha  la  ligne  au  tolet  et,  assis  au  fond 
de  la  barque,  il  pencha  la  tête  d'un  côté  du  youyou  pour  regarder 
dans  les  flots.  Rien  à  voir  d'abord,  sauf  le  bleu  profond  de  l'eau, 
puis  ce  fut  un  essaim  de  têtes  mouchetées,  aiguisées  comme  des 
flèches  et  chassées  par  une  forme  confuse  qui  ressemblait  à  une 
masse  d'or.  Puis  h  forme  devint  distincte.  C'était  un  énorme 
poisson  flottant  dans  l'ombre  du  bateau  et  qu'on  aurait  cru  immo- 
bile, sans  le  battement  de  ses  ouïes.  L'instant  d'après,  une 
brusque  saccade  de  la  queue  et  le  poisson  avait  disparu. 

Soudaini  le  bateau  pencha  et  aurait  chaviré  si  Dick  ne  s'était 
trouvé  du  côté  opposé  à  celui  d'où  pendait  la  ligne,  puis  le  canot 
reprit  soa  aplomb,  la  ligne  se  tendit  à  quelques  brasses  plus  loin, 
la  surface  de  la  lagune  bouillonna  comme  si  on  l'agitait  au- 
dessous  avec  un  bâton  d'argent.  Un  albicore  s'était  pris  au  piège. 
Fixant  la  ligne  à  un  aviron,  Dick  l'enleva  du  tolet  et  jeta  le  bois 
par- dessus  bord.  Il  fit  tout  cela  avec  une  dextérité  merveilleuse 
pendant  que  la  ficelle  était  encore  tendue.  Aussitôt,  l'aviron  se  mit 
à  courir  sur  la  surface  de  la  lagune,  tantôt  dans  la  direction  des 
récifs,  tantôt  dans  celle  de  la  plage,  naviguant  à  plat  ou  enfonçant 
par  un  bout;  il  plongeait  complètement,  disparaissait  un  moment, 
puis  réapparaissait.  C'était  étrange.  La  rame  semblait  douée 
d'une  vie  forcenée,  ivre  du  besoin  de  détruire  et  merveilleusement 
intelligente  dsns  cette  sorte  de  corps  à  corps  avec  le  gros  poisson. 

L'albicore  bondissait  frénétiquement,  espérant  peut-être  at- 
teindre la  pleine  mer  et  s'y  débarrasser  de  son  ennemi;  il 
s'arrêtait  perplexe,  allait  de  côté  et  d'autre,  puis  repartait  éner- 
giquement  vers  la  lagune  pour  revenir  bientôt  aussi  brusquement. 
Cherchant  les  profondeurs,  il  entraînait  la  rame  à  quelques 
brasses  sous  l'eau,  puis  il  sautait  dans  le  soleil  comme  un  vaste 
croissant  d'argent,  et  le  bruit  qu'il  faisait  en  retombant  se  réper- 


LA  LAGUNE  BLE  CE 


5)9 


cutait  parmi  les  arbres  de  la  berge.  Une  heure  se  passa  avant  que 
le  poisson  donnât  des  signes  de  faiblesse.  C'était  un  spectacle 
mélancolique,  car  le  baau  poisson  avait  vaillamment  combattu 
et,  avec  de  l'imagination,  on  pouvait  se  le  figurer  à  moitié  étouffé 
et  tournoyant  sur  lui  même  à  la  façon  d'une  bêle  assommée. 

Dick,  travaillant  avec  la  rame  qui  restait,  approcha  et  saisit 
l'aviron  qui  traînait,  le  ramenant  à  bord  et,  avec  lui,  ramenant  sa 
capture.  Déjà  la  longue  échine  luisante  se  laissait  voir  confusément. 

Or  la  lutte  avait  été  entendue  à  plusieurs  milles  de  là  par  tout 
le  peuple  des  eaux.  Le  seigneur  du  domaine  en  avait  eu  vent. 

Une  nageoire  sombre  éclaboussa  l'eau;  et  comme  Dick,  tirant 
sur  sa  ligne,  amenait  sa  proie,  une  ombre  monstrueuse  tacha  les 
profondeurs,  et  la  raie  brillante  formée  par  l'albicore  disparut 
comme  enveloppée  d'un  nuage.  La  ligna  revint  allégée,  et  quand 
Dick  la  releva,  il  ne  restait  que  la  tête  du  vaincu  qui  avait  été 
détachée  du  corps  par  de  gigantesques  ciseaux. 

L'ombre  grise  frôla  le  bateau;  Dick,  fou  de  rage,  poussa  un 
cri  terrible  et  montra  le  poing  à  la  bête;  puis,  prenant  la  tête  du 
décapité,  il  la  lança  dans  l'eau,  au  voleur.  D'un  mouvement  souple, 
le  requin  fit  gargouiller  l'eau  et  ballotter  le  canot;  puis,  se  renver- 
sant sur  le  dos,  il  avala  la  tête;  après  quoi,  il  sombra  lentement 
et  il  disparut  comme  une  vapeur  qui  se  dissout. 

Dans  la  première  rencontre  entre  ces  deux  êtres,  le  requin 
avait  le  dessus. 

* 

Dick  rangea  1  hameçon  et  prit  les  rames.  Il  devait  aller  pendant 
trois  milles  contre  la  marée,  ce  qui  était  difficile.  Tout  en  ramant, 
il  parlait  et  grommelait  en  lui-même.  Le  canot  côioya  la  plage, 
dépassant  les  clairières  vêtues  de  fougères,  et  la  sombre  cathédrale 
des  arbres  à  pain;  enfin,  côtoyant  le  promontoire,  Dick  fut  en 
vue  de  l'ouverture  des  récifs. 

Tout  près  de  lui,  brillait  une  petite  plaque  de  sable  blanc, 
mais  il  ne  regardait  pas  de  ce  côté.  Ses  yeux  cherchaient 
un  point  sombre  sur  les  récifs,  invisible  pour  quiconque 
ne  l'aurait  pas  déjà  bien  connu,  Toujours,  quand  il  venait  dans 
ces  parages,  il  posait  ses  rames,  examinant  ce  point  unique 
au  dessus  duquel  voient  les  mouettes,  au-dessous  duquel  gron- 
dait le  ressac.  Autrefois,  c-tte  tache  le  remplissait  d'effroi,  autant 
que  de  curiosité,  mais,  avec  l'habitude  et  la  monotonie  dont  le 
temps  enveloppe  les  choses,  l'effroi  ayant  disparu,  la  curiosité 
restait  seule;  la  curiosité  qui  pousse  un  enfant  à  rester  là  pendant 
qu'on  tue  un  animal,  malgré  la  révolte  de  son  âme. 

Après  quelques  minutes  immobiles,  Dick  se  remit  à  ramer,  et 
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le  youyou  approcha  de  la  plage.  En  ce  lieu  même,  quelque  événe- 
ment extraordinaire  s'était  déroulé,  le  sable  était  piétiné  et  maculé 
de  sang.  Au  milieu,  les  restes  d'un  grand  feu  fumaient  encore; 
au  bord,  à  l'endroit  où  l'eau  touche  la  grève,  deux  profonds 
sillons  se  creusaient,  comme  si  on  avait  traîné  par  là  deux 
bateaux  très  lourds. 

C'était  bien  cela,  le  jour  précédent,  de  bonne  heure,  dans 
l'après-midi,  deux  canots,  appartenant  peut-être  à  l'île  lointaine 
qui  mettait  une  ombre  à  l'horizon  du  sud- sud-ouest,  étaient  entrés 
dans  la  lagune,  l'un  poursuivant  l'autre.  Ce  qui  avait  suivi,  mieux 
vaut  ne  pas  le  dire.  Toute  la  nuit,  les  battements  féroces  d'un 
tambour  en  peau  de  requin  avaient  célébré  l'horrible  victoire;  à 
l'aube,  les  vainqueurs,  remettant  les  pirogues  à  flot,  s'en  étaient 
retournés  vers  leur  pays,  ou  plutôt  vers  leur  enfer. 

En  étudiant  la  plage,  vous  auriez  remarqué  que  les  empreintes 
s'arrêtaient  avec  précision  à  une  sorte  de  ligne-frontière  :  preuve 
que,  paur  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  reste  de  l'île  était  tabou, 

Diek  tira  l'avant  du  youyou,  puis  il  regarda  autour  de  lui.  Il 
ramassa  une  lance  cassée,  elle  était  en  bois  dur,  barbelée  de  fer. 
Vers  la  droite,  sur  la  plage,  quelque  chose  gisait  entre  les  cocotiers. 
Diek  s'approcha  ;  c'était  une  masse  de  débris,  les  entrailles  d'une 
douzaine  de  moutons,  jetées  en  monticule;  pourtant  il  n'y  avait 
point  de  moutons  dans  l'île,  et  il  n'est  pas  d'usage  que  les  pirogues 
de  guerre  s'encombrent  d'un  pareil  fardeau. 

Le  sable  racontait  la  scène  avec  éloquence  :  des  pieds  qui 
fuient,  d'autres  qui  leur  donnent  la  chasse;  les  genoux,  puis  la 
front  et  les  bras  grands  étendus  du  vaincu  qui  tombe  :  les  trous 
creusés  par  le  talon  du  vainqueur  qui  laboure  sa  victime;  le  corps 
retourné,  traîné  par  les  cheveux  et  sur  le  dos  jusqu'à  la  boucherie 
prochaine;  le  ssble  racontait  tout.  Aussi  loin  que  les  traces  avaient 
pu  s'inscrire,  l'histoire  de  la  bataille  continuait  ainsi  à  se  lire;  1  s 
cris  et  les  hurlements,  les  chocs  des  massues  et  des  lances 
s'étaient  évanouis,  et  pourtant  le  fantôme  de  cette  lutte  planait  dans 
l'air  qui,  lui  aussi,  garde  les  fauves  empreintes  de  nos  fureurs. 

Devant  ce  spectacle  qui  le  retint  longtemps  immobile,  Diek  fris  • 
sonnait  de  tous  ses  membres  à  la  pensée  du  danger  auquel  il  venait 
d'échapper.  Quelqu'un  était  venu,  était  parti,  cela  était  clair; 
mais  il  importait  de  savoir  si  les  étrangers  avaient  pris  la  pleine 
mer  ou  le  bras  droit  de  la  lagune.  Il  monta  au  sommet  de  la 
colline  et  parcourut  du  regard  la  plaine  mouvante.  Là-bas,  vers 
le  sud  ouest,  très  loin  au  large,  il  découvrit  les  voiles  foncées  de 
deux  pirogues,  feuilles  mortes,  bruns  phalènes,  emportés  par  le 
vent,  dont  la  vue  le  remplit  d'une  inexplicable  tristesse.  Lourdes 
de  l'horreur  qu'elles  laissaient  derrière  elle?,  les  deui  pirogues 
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fuyaient  à  lire  d'aile,  leur  besogne  faite.  Ainsi  mornes,  chétives, 
et  disparaissant  comme  un  vol  lointain  de  feuilles  mortes,  elles 
n'en  étaient  que  plus  lugubres. 

Dick  n'avait  jamais  encore  vu  de  pirogues,  mais  il  savait  que 
ces  planches  fuyantes  U  bas,  portaient  des  hommes,  ces  mêmes 
hommes  qui  avaient  laissé,  à  ses  pieds,  de  telles  traces.  Qui 
pourrait  dire  les  idées  confuses,  terribles,  qui  travaillaient  à  se 
faire  jour  dans  les  profondeurs  endormies  de  sa  conscience? 

Accroupi  sur  la  pointe  du  rocher,  les  mains  jointes  autour  des 
genoux,  il  ruminait  ces  idées  obscures.  Ainsi  à  chaque  fois 
qu'il  abordait  dans  cette  partie  de  l'île,  quelque  chose  de  sinistre 
lui  arrivait.  Hier  encore,  revenant  chargé  de  bananes,  il  avait 
dû  se  jeter  à  l'eau  pour  arrêter  le  youyou  qui,  mal  attaché,  allait 
être  entraîné  par  la  marée.  Une  autre  fois,  il  était  tombé  d'un 
arbre  et  n'avait  échappé  que  par  miracle  à  la  mort.  Une  autre 
fois  encore,  un  ouragan  s'était  déchaîné,  fouettant  la  lagune  en 
neige  et  faisant  voltiger  au-dessus  de  sa  tête  des  noix  de  coco 
légères  et  rebondissantes  comme  des  balles  de  tennis.  Aujour- 
d'hui enfin,  il  venait  de  frôler  quelque  affreux  danger;  il  ne 
savait  pas  lequel;  ne  semblait  il  pas  que  la  Providence  eût  voulu 
lui  dire  :  ne  viens  pas  ici?  Il  regarda  longtemps  diminuer  les 
voiles  que  le  vent  emportait  dans  le  bleu,  ensuite  il  descendit  et 
ramassa  ses  bananes,  il  en  coupa  quatre  gros  bouquets,  qui 
l'obligèrent  à  faire  deux  voyages.  Quand  elles  furent  embarquées, 
il  s'en  alla. 

Depuis  longtemps,  une  grande  curiosité  s'infiltrait  en  lui,  une 
curiosité  dont  il  avait  une  vague  honte;  la  peur  lui  avait  donné 
naissance  et  la  peur  s'y  cramponnait  encore.  Ce  fut  peut-être 
cet  élément  et  le  sombre  plaisir  d'affronter  l'inconnu  qui  le  fit 
céder.  Après  avoir  ramé  pendant  une  centaine  de  mètres,  il  tourna 
l'avant  du  youyou  vers  le  récif.  Cinq  ans  avaient  passé  depuis  le 
matin  où  il  avait  traversé  la  lagune  avec  Emmeline  assise  au  gou- 
vernail, sa  couronne  de  fleurs  à  la  main.  Cinq  ans!  On  aurait  pu 
croire  que  c'était  hier.  Rien  n'avait  changé  :  les  flots,  les  mouettes, 
le  soleil  aveuglant,  l'odeur  fraîche  et  salée  de  la  mer;  la  même 
courbe  du  même  palmier  à  l'entrée  de  la  lagune.  Autour  des  petits 
promontoires  de  corail  auxquels  il  avait  amarré  le  bateau,  la  der- 
nière fois,  se  trouvait  encore  un  fragment  de  la  corde  qu'il  avait 
coupée  dans  sa  fuite  éperdue. 

Des  vaisseaux  avaient  peut  être  traversé  la  lagune  au  cours  de 
ces  cinq  années,  mais  sans  jamais  remarquer  rien  d'extraordi- 
naire sur  le  récif.  Cette  tache  blanche  on  ne  la  voyait  bien  que  du 
sommet  de  la  colline,  et  encore  fallait-il  savoir  d'avance  qu'elle 
était  là.  De  la  barque  où  se  trouvait  Dick,  ce  n'était  qu'un  point 
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à  peine  visible,  le  grêle  débris  d'une  épave  sans  doute  jetée  là  par 
une  vague  furieuse,  une  vieille  épave  ballottée  peut-être  d'ici  de  là 
pendant  des  années  et  qui  avait  enfin  trouvé  le  repos. 

Dick  attacha  le  bateau  et  se  dirigea  vers  le  récif.  La  marée  mon- 
tait comme  jadis,  la  brise  soufflait  fortement,  et  une  frégate,  au  plu  • 
mage  d'ébène,  au  bec  vermillon,  arriva  en  planant.  Elle  tournait  en 
cercle,  criant  furieusement,  comme  vexée  par  la  présence  de 
l'intrus;  puis  elle  se  laissa  enlever  par  le  vent,  tournoya  sur  la 
lagune  et  disparut  au-dessus  de  la  mer. 

Dick  s'approcha  de  l'endroit  dont  le  souvenir  l'obsélait.  L^, 
était  encore  le  vieux  petit  baril,  tout  déjeté  par  les  ardeurs  du 
soleil,  les  douves  disjointes,  les  cerceaux  rouillés  et  cassés;  plus 
le  moindre  effluve  de  l'esprit  bavard  et  jovial  qui,  jadis,  habitait 
cette  prison.  Près  du  baril,  gisait  une  charpente  humaine,  autour 
de  laquelle  quelques  chiffons  tombaient  en  charpie.  Le  crâne  était 
penché  de  côté  et  la  mâchoire  inférieure  s'était  détachée,  les  os 
des  mains  et  des  pieds  s'articulaient  encore  et  les  côtes  n'étaient 
pas  séparées.  Le  soleil  éclairait  avec  une  égale  indifférence  cette 
ossature  blanche  et  polie  et  le  corail  éblouissant,  les  coquilles 
vides  et  cette  forme  qui  avait  été  un  homme.  Rien  d'horrible  dans 
ce  tableau,  mais  un  monde  de  mystères.  Dick  n'avait  jamais  eu  la 
brusque  révélation  de  la  mort.  Son  esprit  était  vierge  de  toutes 
les  images  qu'éveille  ce  mot.  Des  funérailles,  des  tombas,  il  ne  se 
rappelait  rien  de  pareil.  Ce  mystère  du  récif  ne  lui  parlait  pas 
comme  il  vous  aurait  parlé  à  vous  ou  à  moi. 

Comme  il  restait  là,  les  yeux  béants,  mille  impressions  d'autre- 
fois se  rejoignaient  dans  son  esprit  :  squelettes  d'oiseaux  trouvés 
dans  les  bois,  pêches  sanglantes,  humide  pourriture  d'un  arbre 
déraciné,  violettes  enveloppes  des  crabes. 

Le  mot  lui  manquait,  sans  doute,  mais  Dick  entrevoyait  claire- 
ment la  loi  de  métamorphose  incessante  qui  pèse  sur  nous. 
Toute  la  philosophie  du  mon  le  n'aurait  pu,  en  ce  moment;  lui 
en  dire  davantage  sur  cette  force  dont  il  ignorait  même  le  nom.  Il 
était  hypnotisé  par  ce  miracle  et  par  une  foule  de  pensées  qui 
tout  à  coup  entrèrent  dans  son  esprit,  comme  une  théorie  de 
spectres  à  qui  on  vient  d'ouvrir  une  porte.  Tout  comnn  un 
enfant  qui,  par  une  logique  sans  réplique,  comprend  que  le  feu 
qui  Ta  brûlé  le  brûlerait  encore  ou  pourrait  brûler  une  autre 
personne,  il  devina  que  son  corps  à  lui  et  celui  d'Emmeline 
deviendraient  pareils  aux  os  qu'il  avait  devant  lui.  Alors  lui  vint 
la  vague  question  qui  ne  naît  pas  du  cerveau,  mais  du  cœur  et 
qui  est  la  base  de  toutes  les  religions  :  «  Où  serai-je  alors?  » 

Son  intelligence  n'était  pas  chercheuse,  le  problème  ne  fit 
que  traverser  son  imagination  et  partit.  Pourtant  l'étonnement  le 
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clouait  sur  place;  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  il  sa  perdait  en 
rêveries.  Le  cadavre,  qui,  cinq  ans  auparavant,  le  bouleversait  de 
terreur,  avait  semé  dans  son  esprit  des  germes  d'idées  que  le  sque- 
lette amenait  aujourd'hui  à  maturité.  Soudain,  la  loi  de  la  mort 
universelle  lui  apparut  dans  sa  plénitude  précise;  il  la  reconnut. 

Il  resta  longtemps  immobile;  puis,  avec  un  profond  soupir,  il 
se  tourna  vers  le  bate?u  et  s'en  alla  sans  regarder  le  récif  une 
seule  fois.  Il  traversa  la  lagune  et  rama  lentement  vers  la  maison, 
restant  autant  que  possible  à  l'ombre  des  arbres. 

A  le  voir  ain  i,  môme  du  rivage,  on  aurait  remarqué  qu'il 
n'était  plus  le  même.  Un  pur  sauvage  pagaie  avec  rapidité,  jetant 
les  yeux  de  tous  côtés,  entrant  en  contact  avec  la  nature  par  tous 
les  points  de  son  être;  aussi  paresseux  qu'un  chat  il  dort  la 
moitié  du  jour;  mais,  tout  entier  à  la  moindre  impression  qui  lui 
vient  du  dehors,  réveillé,  il  est  tout  oreilles  et  tout  yeux,  une 
créature  toujours  dominée  par  la  dernière  impression. 

Duk,  au  contraire,  pendant  qu'il  tenait  la  rame,  aujourd'hui, 
ne  regardait  plus  autour  de  lui;  il  n'était  plus  tout  à  fait  le 
sauvage  insouciant  de  la  veille.  Gomme  il  dépassait  le  petit  cap 
où  les  cocos  sauvages  flamboyaient,  il  regarda  par- des  us  son 
épaule.  Quelqu'un  était  debout  sur  la  pelouse,  au  bord  de  l'eau, 
C'était  Emmeline. 


Ils  portèrent  les  bananes  à  la  maison  et  ks  pendirent  à  une 
branche  de  l'artu.  Puis  Dick,  agenouillé,  alluma  le  feu  pour 
préparer  le  repas  du  soir.  Quand  tout  fut  terminé,  il  descendit 
ju-quà  l'endroit  où  le  bateau  était  amarré,  et  revint"  avec  les 
deux  tronçons  de  la  javeline  qu'il  avait  ramassée  tantôt.  De  ce 
qu'il  avait  vu  ce  jour  là,  il  n'avait  rien  dit  à  la  jeune  fille. 

Emmeline  était  assise  sur  i'herbe,  à  moitié  couverte  d'un  des 
lambeaux  de  la  vieille  flanelle  rayée  qui  leur  avait  servi  à  tant 
d'usages  et  elle  travaillait  à  en  repriser  un  au're  lambeau. 

L'oiseau  sautillait,  picorant  une  banane  qu'on  lui  avait  jetée. 
Une  brise  légère  faisait  danser  par  terre  des  croissants  de  lumière 
dorée;  les  feuilles  dentelées  de  l'arbre  à  pain  se  heurtaient  douce- 
ment avec  un  grésillement  de  pluie. 

—  Où  l'as- tu  trouvé?  demanda  Emmeline,  montrant  du  doigt 
les  morceaux  de  javelot  que  Dick  avait  jetés  à  terre,  presque  à 
côté  d'elle,  pendant  qu'il  entrait  dans  la  maison  pour  chercher  le 
couteau. 

—  Lvbas  sur  la  plage,  répondit  le  jeune  homme  en  s'asseyant. 
Et  il  examinait  les  deux  fragments  pour  voir  comment  il  pourrait 
les  remettre  ensemble. 
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Emmeline  regardait  aussi  les  débris,  tâchant  de  les  ajuster 
dans  son  esprit;  cette  chose  aiguë,  méchante,  souillée  d'une 
longue  tache  sombre  ne  lui  disait  rien  de  bon. 

—  Des  gens  ont  été  là-bas,  reprit  Dick,  assemblant  les  deux 
morceaux  et  examinant  h  brisure  d'un  air  critique. 

—  Où? 

—  Là- bas.  Il  y  avait  cette  chose  sur  le  sable,  et  le  sable  était 
piétiné  en  tous  sens. 

—  Dick,  qui  étaient  ces  hommes? 

—  Je  ne  sais  pas.  J'ai  grimpé  sur  la  colline,  et  j'ai  vu  leurs 
bateaux  très  loin.  Il  restait  cette  chose  sur  le  sable. 

—  Dick,  te  rappelles- tu  le  bruit  d'hier? 

—  Oui. 

—  Je  l'ai  entendu  dans  la  nuit. 

—  Quand? 

—  Dans  la  nuit,  avant  que  la  lune  fut  partie. 

—  C'étaient  eux. 

—  Dick! 

—  Oui, 

—  Qui  étaient-ils? 

—  Je  n'en  sais  rien, 

—  C'était  dans  la  nuit,  avant  que  la  lune  fut  couchée,  et  ça 
allait,  ça  allait,  battant  dans  les  arbres.  J'ai  cru  d'abord  à  un  cau- 
chemar, mais  non,  je  ne  rêvais  pas.  Tu  dormais,  et  je  t'ai  poussé 
pour  que  tu  entendes,  mais  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  te  réveiller, 
tu  dormais  si  fort;  puis  h  lune  est  partie,  et  le  bruit  avec.  Com- 
ment ont  ils  fait  ce  bruit? 

—  Je  ne  sais  pas,  mais  c'étaient  eux,  et  ils  ont  laissé  cette 
chose  sur  le  sable,  et  le  sable  était  écrasé,  et  de  la  colline,  j'ai 
vu  leurs  bateaux  se  perdre  dans  le  lointain. 

—  J'ai  cru  aussi  que  j'entendais  des  voix,  continua  Emmeline, 
mais  je  n'en  étais  pas  bien  sûre. 

Il  y  eut  un  silence,  la  jeune  fille  plongée  dans  ses  réflexions  et 
suivant  le  travail  de  son  compaguon  sur  cette  vilaine  chose  qui 
semblait  être  tombée  là,  à  leur  adresse,  jetée  par  une  invisible 
main.  Dick  rajustait  les  deux  tronçons  avec  un  lambeau  de  cette 
étoffe  bruae,  qui  ressemble  à  du  drap,  et  qui  entoure  les  tiges 
des  cocoliers.  Enfin  lorsque  avec  une  habileté  merveilleuse  il 
eut  assujetti  les  deux  tronçons,  Dick  que  visiblement  cette 
besogne  enchantait,  passa  et  repassa  dans  la  terre  molle  la  pointe 
de  fer  qu'il  essuya  ensuite  avec  le  morceau  de  flanelle.  La  javeline 
brillait  maintenant  au  soleil.  Que  faire  de  cet  objet?  Un  harpon? 
Non,  on  ne  harponne  pas  avec  une  lance.  Une  arme?  Mais  contre 
qui.  Personne  dans  leur  île.  C'était  une  arme  pourtant. 
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Quand  il  eut  fiai  de  la  manier  de  vingt  façons,  il  .se  leva, 
retroussa  son  vieux  pantalon,  serra  autour  de  lui  la  ceinture  de 
toile  de  cocotier  qu'Emmeline  lui  avait  faite,  entra  dans  la  maison, 
prit  son  harpon  et  marcha  vers  le  bateau  en  disant  à  Emmeline 
de  le  suivre  jusqu'au  récif. 

Emmeline  s'assit  à  côté  d'une  petite  mare,  dont  le  fond  était 
couvert  par  des  branches  de  corail  ;  elle  regardait  les  profondeurs 
et  se  perdait  dans  une  rêverie  pareille  à  celles  dans  lesquelles  nous 
tombons  quand  nous  suivons  au  coin  du  feu  les  étranges  fan- 
taisies des  flammes. 

Un  cri  de  Dick  la  fit  tressaillir;  elle  bondit  sur  ses  pieds  et  fixa 
le  point  que  lui  montrait  le  jeune  homme  :  à  l'est,  suivant  la 
courbe  des  récifs,  et  à  peine  éloignée  d'un  quart  de  mille,  arri- 
vait une  grande  goélette;  elle  était  belle  à  voir,  poussée  par  la 
brise,  toutes  voiles  dehors;  l'écume  neigeuse  frissonnait  à  ses 
flancs  comme  une  écharpe  de  plumes. 

Dick,  son  javelot  à  la  main,  était  debout,  il  laissa  tomber  son 
harpon  et  resta  immobile.  Emmeline  s'avança  jusqu'à  lui.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  parlaient.  Le  navire  était  si  près,  maintenant,  qu'on 
apercevait  les  points  de  ris  sur  les  voiles,  illuminées  par  le  soleil 
et  aussi  blanches  que  les  ailes  des  mouettes. 

Une  foule  se  penchait  sur  le  bastingage  à  bâbord,  regardant 
l'île  et  les  silhouettes  sur  le  récif.  Emmeline  était  brunie  par  le 
soleil  et  le  haie,  ses  cheveux  flottaient  dans  le  vent;  la  pointe  du 
javelot  de  Dick  étincelait.  Vus  du  pont  de  la  goélette,  ils  figuraient 
l'image  classique  d'un  couple  sauvage. 

—  Ils  s'en  vont,  dit  Emmeline  avec  un  grand  soupir  de  soula- 
gement. 

Dick  ne  répondit  pas  :  quelques  minutes  encore,  il  resta 
immobile,  les  traits  crispés,  en  proie  à  une  lutte  violente.  Quand 
il  fut  bien  tûr  que  la  goélette  ne  comptait  pas  se  détourner  de  sa 
course,  il  se  mit  à  courir  de  long  en  large,  criant  et  gesticulant 
avec  violence  comme  pour  lui  faire  signe  de  revenir. 

La  brise  leur  apporta  un  murmure  de  réponse,  un  impercep- 
tible signal;  une  flamme  parut  au  plus  haut  du  mât,  pour  les  nar- 
guer sans  doute,  puisqu'elle  descendit  aussitôt  et  que  le  navire 
continua  son  chemin. 

En  fait,  néanmoins,  il  avait  été  sur  le  point  de  venir  à  eux. 
Ces  deux  êtres,  sur  le  récif,  étaient-ce  des  naufragés  ou  des  sau- 
vages? Le  capitaine  hésita  avant  de  répondre;  mais  enfin  l'arme 
que  Dick  brandissait  le  tira  de  doute  :  c'étaient  des  sauvages. 


10  KOVEMDRE  1911 


35 


546 


LA  LAGUNE  BLEUE 


* 

.  *  * 

Quelques  jours  après  l'apparition  de  la  goélette,  Dick  se  pré- 
parait à  aller  ramasser  des  goyaves  dans  les  bois.  Toule  la 
matinée,  il  s'était  occupé  à  confectionner  un  panier  pour  les  porter. 
A  en  juger  par  la  fruste  adresse  qu'il  apportait  à  ces  besognes, 
Dick,  dans  la  vie  civilisée,  aurait  fait  sans  doute  un  ingénieur 
accompli;  il  aurait  construit  des  cuirassés,  des  ponts,  que  sais-je? 
Eût-il,  au  lieu  de  ces  corbeilles  en  feuilles  de  palmier  et  de  ces 
huttes  de  roseaux,  été  plus  heureux? 

Le  plus  fort  de  la  chaleur  était  passé  quand,  portant  sur  son 
épaule  son  panier  au  bout  d'une  canne,  Dick  partit  pour  les  bois, 
suivi  d'Emmeline. 

L'endroit  où  ils  allaient,  et  que  Dick  avait  découvert  dans  une 
de  ses  promenades,  remplissait  la  jeune  fille  d'un  vague  effroi; 
pour  rien  au  monde  elle  n'y  serait  allée  seule. 

Ils  entrèrent  sous  bois  et  s'avancèrent  vers  le  cœur  de  la  forêt. 
La  chaleur  de  midi  y  traînait  encore.  Une  sorte  de  trace  se  voyait 
entre  les  arbres,  comme  si,  dans  des  jours  très  anciens,  une  route 
y  avait  passé;  à  travers  ce  chemin,  à  demi  perdues  dans  l'ombre, 
à  moitié  éclairées  par  le  soleil,  des  lianes  pendaient.  L'  «  hotoo  », 
poudré  par  ses  fleurs  délicates,  y  étalait  sa  splendeur;  dans  le 
clair- obscur,  des  hibiscus  ouvraient  leurs  corolles  sanglantes; 
des  artus,  des  cocotiers  et  des  arbres  à  pain  bordaient  le  sentier. 

A  mesure  qu'ils  avançaient,  les  arbres  se  faisaient  plus  denses 
et  le  sentier  plus  obscur.  Enfin,  un  coude  brusque  les  introduisit 
dans  un  cirque  tapissé  de  fougères,  où  de  moins  nerveux  qu'Em- 
meline  n'auraient  pas  pénétré  sans  quelque  terreur.  Un  côté  était 
bâti  en  terrasses  avec  d'énormes  blocs  de  pierre,  des  blocs  de 
granit  si  monstrueux,  qu'on  ne  pouvait  comprendre  comment  les 
antiques  ouvriers  de  cet  édifice  avaient  pu  les  remuer.  Des  arbres 
poussaient  le  long  des  terrasses,  faufilant  leurs  racines  entre  les 
interstices  des  blocs.  Sur  ce  piédestal  cyclopéen,  légèrement 
penchée  en  avant,  comme  sous  la  pesée  des  siècles,  s'étalait, 
haute  d'au  moins  trente  pieds,  une  image  de  pierre  énorme  et 
grossièrement  sculptée,  l'âme  même  de  ce  lieu  sinistre. 

Cette  image,  les  blocs  sur  lesquels  elle  s'appuyait,  le  sombre  , 
cirque  et  jusqu'aux  arbres  eux-mêmes,  tout  cet  ensemble  inspi- 
rait à  Emmeline  une  curiosité  mêlée  d'une  vague  épouvante. 

Autrefois  il  y  avait  eu  là  des  hommes;  par  moments,  elle  s'ima- 
ginait voir  des  ombres  surgir  au  milieu  des  arbres,  des  voix  percer 
le  murmure  des  feuilles.  En  vérité,  qui  n'eût  pas  été  saisi  de  se 
trouver  seul,  même  à  la  pleine  lumière  du  jour,  en  un  tel  endroit? 
Partout  dans  le  Pacifique,  sur  une  étendue  de  plusieurs  centaines 
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de  milles,  se  trouvent  disséminées  dans  les  bois  ces  reliques  du 
passé.  Ces  sortes  de  lieux  sacrés  se  ressemblent  presque  tous  : 
vastes  socles  de  pierre,  idoles  massives,  choses  désolées  qu'une 
flore  exubérante  a  lentement  recouvertes  et  qui  évoquent  la  reli- 
gion commune  d'une  préhistoire,  d'une  époque  où  le  Pacifique 
n'était  qu'un  seul  continent.  Il  a  sombré  peu  à  peu,  miné  par  le 
travail  des  siècles  et  de  ces  immenses  territoires  il  ne  reste  plus 
que  nos  îles  d'aujourd'hui,  les  plus  hauts  sommets  de  ce  conti- 
nent. Sur  tous  ces  points,  les  arbres  plus  hauts  et  plus  denses 
dessinent  l'enceinte  de  ce  qui  fut  jadis  un  bois  sacré.  Quant  aux 
idoles  elles-mêmes,  énormes,  confuses,  noircies  et  patinées  depuis 
tant  de  siècles  par  le  soleil  et  la  pluie,  auprès  de  ces  dieux  d'un 
peuple  à  jamais  fini,  le  sphinx  lui-même  n'a  plus  de  mystère  et 
n'est  plus  qu'un  chétif  jouet. 

«  L'homme  de  pierre  »,  tel  était  le  nom  qu'Emmeline  avait 
donné  à  l'idole  de  la  vallée,  et  parfois  la  nuit,  quand  ses  pensées 
vagabondaient,  elle  se  l'imaginait  seul,  debout  sous  les  rayons  de 
la  lune  ou  des  étoiles,  les  prunelles  dardées  droit  devant  lui. 

Il  paraissait  écouter  sans  trêve,  et,  malgré  soi,  on  se  mettait 
à  écouter  comme  lui  le  silence  surnaturel  de  ce  lugubre  vallon- 
Ce  jour- là  encore,  Emmeline  vint  s'asseoir  dans  cette  intimité 
redoutable,  aux  pieds  mêmes  de  l'énorme  image  qui  la  fascinait 
et  l'épouvantait.  De  tout  près,  l'horreur  de  cette  masse  s'atté- 
nuait. Elle  semblait  ou  moins  vivante  ou  moins  cruelle.  Ce  que 
les  anciennes  mythologies  ont  gardé  de  la  religion  primitive 
parlait  peut  être  à  cette  âme  d'enfant  qui  avait  épelé,  sans  maître, 
les  autres  leçons  du  livre  éternel. 

Dick  s'était  jeté  à  terre  pour  se  reposer;  au  bout  d'un  moment,  il 
se  leva  et  alla  dans  les  touffes  de  goyaviers,  ramassant  des  fruits  et 
en  remplissant  le  panier.  Depuis  qu'il  avait  aperçu  la  goélette, 
les  hommes  blancs  sur  ses  ponts,  les  grand  mâts  et  les  voiles, 
son  imagination  était  troublée  par  des  idées  de  liberté,  de  vitesse 
et  d'aventures.  Peut-être  dans  sa  mémoire  liait-il  la  goélette  à 
la  vision  lointaine  du  Norlhamberland;  le  désir  d'autres  pays  et 
d'autres  lieux,  ainsi  qu'un  besoin  de  changement  s'introduisaient 
en  lui.  Il  revint  avec  son  panier  plein  de  fruits  mûrs,  en  donna 
à  sa  compagne  et  s'assit  près  d'elle. 

V 

La  méchanceté  des  hommes,  la  mort,  l'invisible  présence  que 
décelaient  peut  être  au  centre  de  leur  île  ces  reliques  redouta- 
bles, comme  le*  deux  enfants  se  débattaient  dans  ce  cercle  de 
perplexités  et  d'angoisses,  une  autre  science  leur  vint,  à  laquelle 
Tien,  jusque-là,  dans  leur  chaste  f  olituie,  ne  les  avait  préparés 
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et  qui  activa,  d'une  façon  merveilleuse,  la  transformation  de 
leurs  âmes  obscures.  A  la  vérité,  ils  ne  saisirent  pas  la  liaison 
providentielle  qui  rattachait  cette  nouvelle  surprise  aux  lois  de 
mort  et  de  métamorphose  que  leur  détresse  avait  incomplètement 
entrevues;  ils  ne  surent  rien  du  mystère  de  vie  qu'annonçait 
l'ivresse  candide  de  leur  amour;  heureux  dans  leur  ignorance, 
ils  ne  surent  qu'une  chose  :  leur  existence  n'était  plus  la  même, 
les  cieux  et  la  mer  étaient  plus  limpides,  leur  île  plus  belle,  leur 
camaraderie  insouciante  d'autrefois,  changée  en  un  sentiment 
ineffable,  plus  fort  et  plus  doux. 

Les  jours  passèrent.  Dick  avait  perdu  ses  manières  taciturnes, 
ses  désirs  d'aventures  avaient  disparu.  Partir;  pourquoi,  mainte- 
nant? Dans  tout  le  vaste  univers,  il  n'aurait  rien  trouvé  de  plus 
enviable  que  ce  qu'il  possédait. 

Il  n'était  plus  le  jeune  sauvage  égoïste  et  dominateur  qui  se 
faisait  suivre  par  son  esclave  comme  par  un  chien  ou  qui  la  ren- 
voyait loin  de  lui.  Ensemble  désormais,  et  tout  près  l'un  de 
l'autre,  ils  allaient,  au  crépuscule,  sur  la  plage  et  sur  les  récifs. 
Leur  cabane  elle-même  avait  changé  d'apparence.  Ils  étaient 
allés  chercher  dans  les  bois  une  plante  grimpante,  dont  la  fleur 
bleue  les  ravissait  et  qu'ils  avaient  fixée  en  ogive  au-dessus  de 
l'entrée. 

Jusqu'à  présent  Emmeline  avait  fait  seule  presque  toute  la 
cuisine,  maintenant  Dick  l'aidait  toujours.  Il  ne  lui  parlait  plus  en 
phrases  hachées,  jetées  ainsi  qu'à  une  servante,  et  perdant 
l'étrange  réserve  qui  la  voilait  depuis  l'enfance,  elle  montrait  à 
demi  ton  âme. 

Une  mentalité  étrange  que  la  sienne,  celle  d'un  artiste,  presque 
celle  d'un  poète.  Les  cluricaunes  y  habitaient  et  des  formes  vagues 
nées  de  ses  rêves  ou  du  débris  de  ses  lointains  souvenirs.  Elle 
avait  ses  idées  à  elle  sur  la  mer  et  les  étoiles,  les  fleurs  et  les 
oiseaux.  Dick  l'écoutait  maintenant  quand  elle  parlait,  comme  un 
homme  écoute  le  gazouillis  d'un  ruisseau.  Son  intelligence  pra- 
tique ne  pouvait  pas  s'adapter,  prendre  un  intérêt  réel  à  ces 
rêveries,  mais  il  lui  plaisait  de  l'entendre.  Absorbé  dans  une 
méditation  profonde,  il  la  regardait,  il  l'admirait  indéfiniment... 

Pour  tout  le  reste,  leurs  journées  étaient  les  mêmes.  La  pêche 
continuait  à  passionner  Dick  tout  comme  autrefois  et  son  amour 
n'avait  en  rien  ralenti  son  activité  industrieuse.  Il  avait  fini  par 
se  façonner  une  sorte  de  bêche  et  il  avait  semé  près  du  champ  de 
taro  des  graines  de  melon  trouvées  dans  les  bois.  Il  avait  aussi 
refait  la  toiture  de  l'habitation.  Lés  jeunes  gens  étaient  aussi 
occupés  qu'on  peut  l'êlre  dans  un  tel  climat. 

De  son  côté,  leur  ami  Koko  avait  organisé  son  ménage. 
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Un  jour  Dick,  grimpant  sur  l'artu,  fit  sauver  la  mère  du  nid 
où  elle  couvait  et  il  regarda  dedans.  Plusieurs  œufs  d'un  vert 
pâle  s'y  trouvaient.  Il  ne  les  dérangea  pas,  mais  redescendit,  et 
l'oiseau  reprit  sa  place  comme  si  rien  ne  s'était  passé.  Pareille 
aventure  eût  terrifié  un  oiseau  habitué  au  monde  civilisé,  mais 
ici,  la  gent  volatile  n'était  pas  peureuse  et  avait  une  telle  con- 
fiance que  souvent  une  de  ces  jolies  créatures  suivait  Emmeline 
dans  les  bois,  volant  de  branche  en  branche,  la  regardant  entre 
les  feuilles,  venant  jusqu'à  elle;  une  fois  même,  l'une  d'entre 
elles  se  percha  sur  son  épaule. 

Quelque  temps  après,  entendant  un  nouveau  bruit  dans  l'arbre 
abritant  la  maison,  Dick  y  grimpa.  Le  bruit  venait  du  nid  que  la 
mère  avait  laissé  pour  quelques  instants  :  de  petits  cris  convulsifs 
et  asthmatiques  qui  sortaient  de  quatre  becs  si  grands  ouverts,  que 
l'on  voyait  jusqu'au  fond  de  tous  les  gosiers  des  propriétaires. 
C'étaient  les  enfants  de  Koko.  Avant  un  an,  chacune  de  ces  hor- 
ribles bestioles  duvetées  serait,  si  Dieu  lui  prêtait  vie,  un  splen- 
dide  oiseau  bleu  avec  un  commencement  de  queue  aux  plumes 
gorge  de  pigeon,  un  bec  de  corail,  des  yeux  brillants  et  intelli- 
gents. Quelques  jours  plus  tôt,  ces  choses  étaient  emprisonnées 
dans  un  œufvertpâle.  Un  mois  plus  tôt,  elles  n'existaient  même  pas. 

Une  caresse  effleura  la  joue  de  Dick,  c'était  la  mère  qui  reve- 
nait avec  le  dîner  de  ses  petits;  Dick  se  détourna  un  peu  et,  sans 
plus  se  gêner,  elle  remplit  leurs  gosiers  affamés. 

Des  mois  passèrent  II  ne  resta  plus  qu'un  oiseau  dans  les 
branches  de  l'artu.  Koko  demeura  seul  Ses  compagnes  et  ses 
enfants  s'étaient  envolés.  Le  feuillage  de  l'arbre  à  pain  du  vert 
sombre  tourna  à  l'or  pâle,  puis  à  l'ambre  foncé;  maintenant  poin- 
taient les  feuilles  nouvelles,  c'était  le  printemps. 

Dick  avait  dans  la  tête  la  carte  complète  de  la  lagune,  il  con- 
naissait toutes  ses  profondeurs  et  les  régions  les  plus  poisson- 
neuses, les  bois  de  corail  épineux  et  les  places  guéables  à  la  marée 
basse.  Un  matin,  le  jeune  homme  se  prépara  pour  une  partie  de 
pêche;  l'endroit  où  il  allait  se  trouvait  à  deux  ou  trois  milles  de 
là,  et  pour  y  parvenir,  il  fallait  traverser  l'île;  comme  le  trajet 
était  pénible,  il  avait  voulu  aller  seul. 

La  jeune  femme  était  en  train  de  passer  à  un  nouveau  fil  les 
perles  du  collier  qu'elle  portait  quelquefois.  Ce  collier  avait  une 
histoire.  Dans  les  bas  fonds  peu  éloignés  de  leur  cabane,  Dick,  un 
jour,  avait  aperçu  un  banc  de  coquillages,  qu'il  avait  pu  à  la  marée 
basse  examiner  à  loisir.  C'étaient  des  huîtres.  La  première  qu'il 
ouvrit  avait  si  vilaine  mine  qn'il  allait  la  rejeter  loin  de  lui,  lors- 
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qu'il  vit  soudain  briller  une  perle  sous  la  chair  gluante,  une  perle 
énorme  €t  d'un  si  beau  jour  que  lui  mêms  en  fut  ravi.  Lais- 
sant là  le  reste  de  sa  pêche,  il  courut  porter  à  Emmeline  le  bijou 
dont  ni  lun  ni  l'autre  ne  connaissaient  le  prix.  Le  lendemain, 
retournant  par  hasard  au  même  endroit,  il  vit  les  huîtres  qu'il 
avait  oubliées,  mortes  et  bâillant  au  soleil.  Il  se  baissa  pour  les 
regarder.  Une  goutte  de  nacre  était  enclose  dans  chacune  d'elles. 
Alors  il  en  prit  une  centaine  qu'il  laissa  mourir  et  s'ouvrir.  L'idée 
lui  était  venue  de  faire  un  collier  pour  son  amie;  elle  en  avait 
déjà  un  de  coquillages,  il  voulait  lui  en  offrir  un  autre. 

Ce  fut  un  long  travail,  il  transperçait  les  perles  avec  une  grosse 
aiguille;  au  bout  de  quatre  mois,  l'ouvrage  était  terminé.  La 
plupart  des  perles  étaient  assez  volumineuses,  d'un  blanc  irrisé, 
noires,  roses,  quelques-unes  parfaitement  rondes,  quelques-unes 
en  forme  de  larmes,  d'autres  moins  régulières.  Le  joyau  valait 
peut-être  quinze  ou  vingt  mille  livres,  car  Dick  ne  prenait  que  les 
plus  belles  et  jetait  les  autres. 

Emmeline  venait  donc  d'achever  de  réenfiier  ses  perles  sur  un 
double  fil;  pâle,  elle  paraissait  mal  à  l'aise.  Toute  la  nuit  elle 
avait  été  inquiète  Comme  Dick  partait,  armé  de  son  harpon  et  de 
ses  instruments  de  pêche,  elle  lui  dit  adieu  de  la  main  sans  se 
lever.  Habituellement,  elle  le  suivait  un  peu  dans  les  bois,  mais 
ce  matin-là  elle  resta  assise  devant  la  porte  de  leur  petite  maison, 
le  collier  sur  ses  genoux,  et  regardant  son  ami  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
caché  par  les  arbres. 

Il  ne  possédait  aucune  boussole  pour  se  diriger  et  il  n'en  avait 
pas  besoin.  Il  connaissait  les  bois  par  cœur,  îa  ligue  mystérieuse 
au  delà  de  laquelle  il  n'y  avait  presque  plus  d'artus,  la  longue 
bande  de  pommes  mamelles,  —  une  nappe  régulière  d'une  cen- 
taine de  mètres  de  large  qui  allait  du  milieu  de  l'île  jusqu'à  la 
lagune,  —  les  clairières,  quelques  unes  presque  circulaires,  où  l'on 
enfonçait  dans  les  hautes  fougères.  Au  bout  de  ces  passages  fami- 
liers, s'ouvrait  une  région  hostile,  presque  inaccessible.  C'était  là 
une  vraie  débauche  de  végétation.  D'énormes  tiges  ruisselantes  de 
sève,  appartenant  à  des  plantes  inconnues,  barraient  la  route. 
Dégagé  à  grand  peine  de  leur  enchevêtrement,  le  pied  s'enfonçait 
aussitôt  dans  des  plaques  marécageuses  où  l'on  risquait  de  s'en- 
liser tont  à  fait.  Si  on  s'arrêtait  pour  s'essuyer  le  front,  les  tiges 
et  les  vrilles  abattues  se  relevaient,  s'enlaçaient  et  vous  retenaient 
presqu'aussi  captifs  qu'une  mouche  dans  une  toile  d'araignée. 

Tous  les  midis  qui  avaient  embrasé  l'île  paraissaient  avoir  laissé 
là  le  plus  lourd  de  leur  chaleur.  L'air  était  humide  et  renfermé 
comme  celui  d'une  étuve,  le  monotone  et  perpétuel  bourdonne- 
ment des  insectes  remplissait  le  silence,  sans  le  détruire.  Une 
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équipe  de  cent  faucheurs  aurait  pu  faire  un  chemin  dans  ce 
maquis  inextricable  :  un  mois  ou  deux  plus  tard,  toute  trace  de 
leur  passage  aurait  disparu.  La  végétation  se  serait  refermée  sur 
ce  chemin  comme  l'eau  sur  le  sillage  d'un  navire. 

Là  régnait  une  orchidée  ciselée  en  forme  d'aiguière,  une  véri- 
table aiguière  avec  son  couvercle  et  dont  la  coupe  émaillée  était 
toujours  à  moitié  pleine  d'une  eau  croupissante.  D'autres,  pen- 
dues là-haut,  par  un  fil  noir,  entre  deux  arbres,  ressemblaient  au 
squelette  d'un  oiseau.  Les  orchidées  poussaient  en  cet  endroit 
comme  dans  une  serre.  Tous  les  arbres,  — ils  étaient  assez  rares, 
—  avaient  une  apparence  spectrale  et  misérable,  étouffés  par  l'in- 
vasion gloutonne  et  délirante  de  ces  lianes  gigantesques. 

Pour  peu  qu'on  eût  d'imagination,  on  tremblait,  on  ne  se  sen- 
tait pas  seul  dans  cette  solitude.  A  chaque  instant,  de  ce  fouillis, 
une  main  pouvait  surgir,  vous  frôler,  pleine  de  menaces.  Dick, 
lui-même,  si  peu  imaginatif  et  si  courageux,  éprouvait  quelque 
chose  de  cette  horreur.  Il  mit  près  de  trois  quarts  d'heure  pour 
se  frayer  un  passage.  Enfin,  enfin,  il  se  retrouva  dans  l'air  pur, 
dans  la  vraie  lumière  du  jour,  et  il  vit  là-bas  étinceler  la  lagune 
entre  les  branches  des  arbres.  Vers  onze  heures,  il  arrivait  sur  le 
rivage  :  la  marée  était  à  son  maximum. 

A  cet  endroit,  la  lagune  ressemblait  à  une  auge  et  le  récif  n'était 
qu'à  un  quart  de  mille  du  rivage.  L'eau  n'allait  pas  en  pente,  elle 
descendait  à  pic  d'une  cinquantaine  de  brasses  et  on  pouvait 
pêcher  du  bord  comme  d'une  pointe  de  jetée.  Dick  plaça  ses  pro- 
visions sous  un  arbre,  puis  mit  un  morceau  de  corail  au  bout  de 
sa  ligne,  pour  servir  de  plongeur.  Après  avoir  amorcé  l'hameçon, 
il  le  lança  à  travers  les  airs,  à  une  centaine  de  pieds  du  rivage,  où 
il  alla  s'enfoncer.  Un  cocotier  nain  était  là,  tout  au  bord  de  l'eau. 
Pour  plus  de  précautions,  il  attacha  sa  ligne  autour  de  la  tige 
étroite,  puis  il  se  mit  tranquillement  à  pêcher.  Il  avait  bien  promis 
à  Emmeline  de  rentrer  avant  le  coucher  du  soleil,  mais  il  était 
enragé  pêcheur,  c'est-à-dire  patient  comme  un  chat,  et,  comme 
une  huître,  insensible  à  la  fuite  des  heures. 

Tout  en  péchant,  il  pensait  à  Emmeline  et  à  la  petite  maison 
sous  les  arbres.  A  peine  aurait-on  pu  appeler  cela  une  pensée. 
Les  images  passaient  devant  son  esprit,  des  images  agréables  et 
heureuses,  les  rayons  du  soleil,  le  clair  de  lune,  la  lumière  des 
étoiles.  Trois  heures  se  dissipèrent  sans  qu'un  poisson  mordît,  ou 
sans  que  le  moindre  indice  prouvât  que  la  décevante  lagune  con- 
tenait autre  chose  que  de  l'eau  de  mer.  Pourtant  il  ne  grommelait 
pas  le  moins  du  monde.  C'était  un  pêcheur! 

La  faim  étant  venue,  il  laissa  la  ligne  attachée  à  l'arbre  et 
il  attaqua  ses  provisions.  Gomme  il  finissait,  il  vit  le  cocotier  nain 
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craquer  et  se  tordre,  et  Dick  n'eut  pas  besoin  de  toucher  la  ligne 
tendue  pour  savoir  qu'il  était  inutile  de  chercher  à  remonter 
la  bête  pendue  au  bout.  La  seule  marche  à  suivre  était  de  laisser 
le  prisonnier  se  débattre  et  s'achever  lui-même.  Le  jeune  homme 
s'étendit  donc  et  surveilla.  Après  quelques  minutes,  les  mouve- 
ments de  la  ligne  se  ralentirent  et  le  petit  arbre  reprit  son  attitude 
paisible  et  méditative.  Dick  tira  et  ne  ramena  que  l'hameçon.  Sans 
jurons,  sans  fièvre,  il  enfila  une  nouvelle  amorce  et  lança  la  ligne 
une  fois  de  plus,  certain  que  l'animal  mordrait  encore.  Rempli 
de  cette  espérance  et  insoucieux  de  l'heure,  il  attendit. 

Le  soleil  s'enfonça  vers  l'ouest,  il  n'y  fit  pas  attention,  il  avait 
complètement  oublié  la  parole  donnée  à  Emmeline.  Maintenant 
l'astre  était  à  son  déclin.  Subitement,  derrière  lui,  du  sein  des 
arbres,  une  voix  cria  i  «  Dick  !  » 


Il  laissa  tomber  la  ligne  et  se  retourna  en  sursaut,  personne  ne 
se  trouvait  là.  Il  courut  dans  les  bois,  appelant  Emmeline,  mais 
les  échos  seuls  répondirent.  Il  revint  au  bord  de  la  lagune,  per- 
suadé qu'il  était  victime  d'une  hallucination,  mais  comme  le  soleil 
se  couchait,  il  relira  sa  ligne,  prit  son  harpon  et  partit. 

Quand  il  fut  dans  le  vilain  passage,  il  eut  peur,  tourmenté  par 
la  crainte  de  quelque  malheur  arrivé  à  Emmeline.  C'était  sombre 
ici,  et  jamais  les  herbes  ne  lui  avaient  paru  si  épaisses,  l'obscu- 
rité si  triste,  les  vrilles  si  tenaces.  Il  perdit  son  chemin,  lui  qui 
était  toujours  certain  de  sa  route!  L'instinct  du  chasseur  lui  fit 
défaut,  et  pendant  quelque  temps  il  erra  de  ci  et  de  là,  égaré 
comme  un  navire  sans  boussole.  Enfin,  il  arriva  dans  la  vraie 
forêt,  mais  trop  à  droite  du  meilleur  chemin.  Il  courut  de  plus 
belle  comme  une  bête  échappée  d'un  piège.  Le  bruit  du  récif  le 
guidait.  Quand  il  parvint  à  la  clairière  qui  conduit  à  la  lagune,  le 
soleil  venait  de  disparaître  derrière  la  ligne  d'horizon.  A  l'occi- 
dent, tout  près  de  l'Océan,  une  banderole  de  nuages  rouges  flottait 
comme  la  plume  d'un  flamant. 

Dick  aperçut  vaguement  la  maison  sous  l'artu  et  courut  vers 
elle,  par  le  plus  court.  Quand  il  revenait  après  une  absence, 
c'était  toujours  la  silhouette  d'Emmeline  qu'il  apercevait  d'abord, 
soit  près  de  la  lagune,  soit  à  la  porte  de  la  chaumière.  Ce  soir, 
pas  d'Emmeline.  Une  fois  chez  lui,  il  eut  froid  en  voyant  la 
maison  vide,  et  après  avoir  fouillé  partout,  il  s'arrêta  tenaillé  par 
la  plus  atroce  anxiété. 

Depuis  la  secousse  que  lui  avait  causée  la  terrible  vision  du 
récif,  Emmeline  était  sujette  à  des  crises  de  migraine;  si  la  dou- 
leur devenait  insupportable,  elle  se  cachait.  Alors  Dick  la  cher- 
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chait  dans  la  forêt,  l'appelant  de  toutes  ses  forces.  Quand  elle 
l'entendait,  elle  lui  répondait  par  un  petit  cri  et  il  la  trouvait 
sous  un  arbre  ou  un  buisson,  tenant  sa  malheureuse  tête  dans 
ses  mains,  vraie  figure  de  la  souffrance.  Il  se  souvint  de  cela 
maintenant,  et  partit  vers  la  bordure  du  bois,  l'appelant  et  s'arrô- 
tant  pour  écouter.  Aucune  réplique  ne  vint.  Il  fouilla  le  bosquet, 
aussi  loin  que  le  petit  puits,  réveillant  les  échos,  puis  revint  lente- 
ment, regardant  autour  de  lui  dans  le  crépuscule  profond,  qui 
faisait  place  à  la  lumière  sidérale.  Alors  désespéré,  il  se  laissa 
tomber  sur  le  seuil  de  la  maison,  à  bout  de  forces  et  de  cœur. 

Les  profonds  chagrins  et  les  grandes  lassitudes  s'expriment  de 
la  même  façon.  Il  était  affaissé,  le  menton  sur  la  poitrine,  les 
bras  ballants.  Il  entendait  encore  le  cri  d'Emmeline  qui  tantôt 
l'avait  brusquement  surpris.  Quelque  danger  avait  fondu  sur  la 
jeune  femme;  elle  l'avait  appelé  et  lui,  pendant  ce  temps,  il 
péchait  tout  à  son  aise.  Cette  pensée  l'affola. 

Il  se  releva  un  peu,  battant  le  sol  avec  les  paumes  de  ses 
mains,  ensuite  il  sauta  sur  ses  pieds  et  alla  vers  le  youyou.  Il  rama 
jusqu'au  récif  ;  c'était  l'acte  d'un  fou,  Emmeline  ne  pouvait  abso- 
lument pas  être  de  ce  côté-là. 

Il  n'y  avait  point  de  lune,  les  étoiles  éclairaient  et  tout 
ensemble  assombrissaient  le  monde;  pas  d'autres  sons  que  le 
tonnerre  majestueux  des  vagues.  Tandis  qu'il  se  tenait  là,  avec 
le  vent  de  la  nuit  soufflant  dans  sa  figure,  l'écume  blanche  bouil- 
lonnant devant  lui  et  Gassiopée  brûlant  au-dessus,  le  sentiment 
qu'il  se  trouvait  au  milieu  d'une  épouvantable  et  profonde  indif- 
férence pénétra  d'un  intense  découragement  son  âme  ignorante. 

Il  retourna  vers  la  plage,  la  maison  était  toujours  déserte. 

Un  petit  bol  fait  d'une  noix  de  coco  gisait  sur  l'herbe  près  de 
la  porte;  c'était  le  dernier  objet  qu'il  eût  vu  dans  les  mains 
d'Emmeline,  il  le  prit  et,  pendant  un  moment,  le  pressa  frénéti- 
quement contre  sa  poitrine.  Ensuite  il  se  jeta  devant  la  porte  et 
se  coucha  sur  la  figure,  la  tête  entre  les  bras,  dans  l'attitude  d'une 
personne  qui  dort  profondément. 

Pendant  la  nuit,  il  erra  sans  doute,  ainsi  qu'un  somnambule, 
car  l'aube  le  trouva  dans  la  vallée  devant  l'idole. 

L'aurore  vint  remplissant  l'univers  de  clarté  et  de  couleur.  A 
cette  heure  joyeuse,  il  était  assis  sur  le  seuil  de  leur  maison,  à 
demi-mort  de  fatigue.  Levant  soudain  les  yeux,  il  aperçut  Emme- 
line qui  surgissait  du  bois  et  venait  à  lui. 

II.  dé  Vere  Stacpoole. 
Adapté  de  l'anglais  par  Mme  de  Benoit. 
La  suite  prochainement. 


LA  RÉVOLUTION  CHINOISE 

ET  SES  CAUSES 


Depuis  que  la  guerre  russo-japonaise  est  venue  bouleverser 
toutes  les  idées  admises  sur  les  races  jaunes,  on  a  beaucoup  parlé 
de  la  Chine,  et  on  Ta  jugée  généralement  avec  aussi  peu  d'exacti- 
tude qu'on  appréciait  le  Japon  avant  ses  victoires.  Nombreux 
sont  les  observateurs  superficiels  qui,  après  quelques  semaines 
passées  dans  les  environs  de  quelques  ports  à  traités,  ont  déclaré 
avec  assurance  que  les  Chinois  étaient  hors  d'état  de  s'assimiler 
les  progrès  de  l'Occident,  incapables  de  modifier  leur  système  de 
gouvernement  et  que  le  «  réveil  de  la  Chine  »  était  une  plaisan- 
terie. D'autres,  au  contraire,  appuyaient  leurs  jugements  sur  la 
transformation  du  Japon  et  concluaient  que  la  Chine  se  modifierait 
en  suivant  l'exemple  de  ses  voisins.  Seuls  quelques  hommes, 
pour  la  plupart  anglais  et  américains,  ayant  passé  une  partie  de 
leur  vie  en  Chine,  à  l'étudier  de  toutes  façons,  avaient  su  juger 
les  choses  et  avaient  prévu  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Peu  de  jours 
avant  sa  mort,  toute  récente,  Sir  Robert  Hart,  l'homme  peut-être 
qui  a  le  mieux  connu  la  Chine,  disait  qu'une  révolution  était  immi- 
nente; et,  pour  bien  d'autres,  le  mouvement  actuel  était  prévu. 

Il  suffit  d'avoir  passé  quelque  temps  en  Chine  et  d'avoir 
voyagé  à  l'intérieur  pour  se  rendre  compte  combien  les  deux 
empires,  Chine  et  Japon,  diffèrent  en  tout,  dans  leur  formation 
géologique  comme  dans  leur  apparence  géographique.  Mais  si 
grande  que  soit  cette  différence,  la  distinction  entre  les  peuples 
est  encore  plus  grande.  Le  Japonais  est  petit,  solide,  nerveux.  Le 
Chinois  est  grand,  fort,  large  d'épaules.  Le  Japonais  est.  avant 
tout,  un  homme  d'action,  il  est  dans  un  état  de  mouvement  per- 
pétuel, il  travaille  du  matin  au  soir,  son  énergie  vitale  se  mani- 
feste de  mille  façons  différentes.  On  peut  lui  reprocher  d'agir 
parfois  trop  vite,  sans  se  donner  suffisamment  le  temps  de  la 
réfleiion.  Le  Chinois  est,  au  contraire,  réfléchi.  Avant  de  rien 


LA.  RÉVOLUTION  CHINOISE  ET  SES  CAUSES 


555 


entreprendre,  il  pèse  les  détails,  et  son  intelligence  diminue  ainsi 
considérablement  son  labeur  réel.  Mais  les  ouvriers  et  les  coolies 
chinois  sont  des  machines  intelligentes,  ils  travaillent  imperturba- 
blement. Un  Chinois  fait  l'ouvrage  de  deux  Européens,  avec  moitié 
moins  de  peine.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  vu  travailler  des 
Chinois  dans  les  champs  de  Californie,  les  jardins  d'Australie  ou 
les  mines  de  l'Afrique  du  Sud.  Quiconque  a  eu  à  son  service  des 
domestiques  chinois  a  pu  s'en  rendre  compte. 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  comparer  l'évolution  de  la  Chine 
à  celle  du  Japon,  bien  que,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  les 
causes  déterminantes  aient  été  l'intrusion  étrangère  et  les  atteintes 
portées  à  leur  indépendance  et  à  leur  souveraineté.  Race  essen- 
tiellement guerrière,  soumise  à  une  noblesse  ayant  au  plus  haut 
point  le  culte  des  vertus  militaires,  les  Japonais,  après  une  courte 
guerre  intestine,  se  sont  groupés  patriotiquement  autour  d'une 
dynastie  nationale  qui,  suivant  la  légende  historique,  règne  sur 
l'Empire  du  Soleil-Levant  depuis  le  premier  empereur  Jimmu- 
Tennô,  6604  avant  l'ère  chrétienne.  Ce  fut  le  souverain  lui-même 
qui,  avec  le  concours  de  l'élite  du  pays,  appuyé  sur  la  nation 
entière,  fut  lame  des  réformes  grâce  auxquelles  le  Japon  a  pris 
rang  parmi  les  grands  Etats  du  monde. 

Bien  différentes  sont  les  conditions  de  la  Chine.  Cultivateurs, 
commerçants,  laborieux,  soumis  aux  lois,  les  Chinois  depuis  bien 
des  générations,  avaient  perdu  le  goût  des  armes,  et  leurs  doc- 
trines philosophiques,  les  leçons  de  leurs  Sages  (Confucius, 
Mencius  et  Lao-Tse,  le  fondateur  de  Taoisme),  leur  avaient  fait 
regarder  la  guerre  avec  répugnance  et  mépriser  le  soldat. 

Aussi,  dès  !e  onzième  et  le  douzième  siècles,  sous  la  dynastie  des 
Sungs,  souverains  philosophes,  dont  la  grande  préoccupation  fut 
l'interprétation  des  livres  sacrés  et  l'établissement  d'une  théorie 
de  la.  nature  et  de  l'homme,  qu'il  faut  encore  reconnaître  à  peine 
d'hérésie,  les  Tartares  ne  cessèrent-ils  d'attaquer  l'empire  et 
pénétrèrent  ils  jusqu'à  Pékin  en  1118. 

Au  lieu  d'essayer  de  les  repousser  par  la  force,  les  Chinois 
préférèrent  leur  payer  un  tribut  annuel  pour  qu'ils  ne  poursuivis- 
sent pas  leurs  conquêtes.  Des  retards  dans  les  paiements  servirent 
de  prétexte,  les  Tartares  s'emparèrent  d'une  partie  des  pro- 
vinces du  Nord,  et  poussèrent  jusqu'à  Kai-fung-fu,  alors  capitale 
de  l'empire.  L'empereur  se  retira  à  Péking,  et  toute  la  région  au 
nord  de  la  rivière  Jaune  passa  sous  la  domination  des  Tartares 
qui,  plus  tard,  pillèrent  Nanking.  Dans  son  désarroi,  la  cour  fit 
appel  aux  Mongols  qui,  sous  Genghis-Khan  et  ses  successeurs, 
balayaient  tout  devant  eux.  Ils  s'empressèrent  d'accourir  et  chas- 
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sèrent,  il  est  vrai,  les  Tartares,  mais,  en  même  temps,  la  dynastie. 
Kublai-Khan,  le  petit-fils  de  Genghis-Khan,  s'empara  de  toule  la 
Chine  et  établit  la  dynastie  mongole,  qui  devait  régner  de  1280  à 

1368.  C'est  la  dynastie  Yuen. 

Le  patriotisme  des  Chinois  se  souleva  et,  conduits  par  un 
humble  novice  d'un  monastère  bouddhiste,  Chu-Yuen*Chang,  ils 
flairent,  après  une  longue  et  sanglante  guerre,  par  chasser  les 
Mongols  au  delà  de  la  Grande-Muraille.  Leur  chef,  fier  de  ses  vic- 
toires, prit  pour  titre  de  son  règne  le  nom  de  Hungwu  (grand  guer- 
rier) et  donna  à  sa  dynastie  celui  de  Ming  (lumineux).  Les  Mmgs 
finirent  misérablement  devant  la  révolution  qui  éclata  de  tous  côtés. 
Chungchen,  le  dernier  d'entre  eux,  se  pendit  dans  son  jardin  sur 
la  colline  Palatine,  après  avoir  poignardé  sa  fille  «  comme  der- 
nière preuve  de  son  afleciion  paternelle  »  (1643). 

Depuis  longtemps,  les  Mandchous,  établis  dans  la  région  de 
Mukden,  préparaient  une  descente  sur  la  Chine.  Désespérant  de 
triompher  des  rebelles,  menacé  de  tous  côtés,  Wu-San-kwei,  le 
général  chinois  qui  gardait  la  Grande-Muraille  contre  les  Mand- 
chous, et  dont  toute  la  famille  avait  été  massacrée  par  les  révoltés, 
appela  les  Mandchous  à  son  secours.  Ceux-ci,  comme  les  Mongols, 
trois  cent  soixante- quatre  ans  plus  tôt,  s'empressèrent  d'accepter. 
Ils  franchirent  la  Grande-Muraille,  et  leur  armée,  jointe  aux  soldats 
de  Wu,  entra  triomphalement  dans  Péking,  après  avoir  défait  les 
rebelles  dans  toutes  les  rencontres.  Le  général  Wu,  qui  ignorait 
évidemment  l'histoire,  pria  alors  ses  auxiliaires  de  retourner  chez 
eux  et  de  repasser  la  Grande-Muraille.  Ceux-ci  lui  répondirent 
que  la  seule  chose  qu'il  avait  à  faire  était  d'entrer  à  leur  service. 
Il  accepta,  fut  fait  prince  et  contribua  à  soumettre  les  Chinois  à 
leurs  nouveaux  maîtres.  En  sept  ans,  les  dix-huit  provinces  étaient 
soumises,  et  les  Chinois  forcés  de  se  raser  la  tête  et  de  porter 
la  queue  en  signe  de  soumission,  furent  partout  traités  en  vaincus. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  en  détails  de  cette  dynastie 
Ta  Ts'Ing,  la  dynastie  mandchoue,  dont  le  sort  se  décide  en  ce 
moment,  bien  qu'elle  ait  eu  quelques  empereurs  remarquables. 

Basé  sur  la  conquête,  le  régime  de  la  Chine  est  une  auto- 
cratie en  principe  absolue,  exerçant  en  théorie  tous  les  droits 
que  confère  la  conquête,  gouverné  par  une  bureaucratie  sur 
laquelle,  en  fait,  il  exerce  une  action  assez  faible,  qui,  avec  peu 
de  pouvoirs  pour  pratiquer  une  violente  contrainte  collective, 
exerce  encore  une  grande  autorité  et  n'est  responsable  de  ses 
actes  que  jusqu'à  un  degré  limité.  Or  autocratie  et  bureaucratie 
gouvernent  ensemble  par  des  méthodes  orientales,  un  peuple  qui, 
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ainsi  qu'il  est  manifeste  par  la  vie  des  corporations  et  des  vil- 
lages, est  essentiellement  démocratique.  Les  Mongols  comme 
les  Mandchous  avaient  un  point  commun;  tribus  de  guerriers 
incultes,  ils  se  trouvèrent  chargés  de  gouverner  un  peuple  riche 
et  arrivé  à  un  haut  degré  de  civilisation,  ils  étaient,  les  uns 
comme  les  autres,  très  inférieurs  à  leur  tâche.  Ils  pouvaient  le 
dominer  par  la  force,  lui  imposer  des  tributs,  mais  ils  n'avaient 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  l'administrer.  Aussi,  malgré  la 
conquête,  le  Chinois  est  resté  Chinois,  et,  si  bien  des  Mand- 
chous ont  été  absorbés  par  la  race  conquise,  ces  conquérants 
jadis  virils  se  sont  efféminés  et  n'ont  pu  charger  les  mœurs  et  la 
vie  quotidienne.  Le  peuple  chinois  a  continué  à  suivre  ses  cou- 
tumes immémoriales  et  à  conduire  ses  affaires  comme  l'avaient 
fait,  il  y  a  des  siècles,  ses  ancêtres.  Mais  à  côté,  le  système 
bureaucratique,  avec  tous  ses  abus  dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion, domine  la  vie  publique. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  noblesse  en  Chine,  en 
tout  cas,  peu  de  noblesse  chinoise,  car  il  y  a  une  noblesse  mand- 
choue qui,  militaire  dans  l'origine,  n'a  rien  conservé  de  ses 
vertus  passées.  Les  nobles  du  clan  impérial  sont  ceux  qui  peu- 
vent établir  leur  descendance  directement  jusqu'au  fondateur  de 
la  dynastie,  Hientsu  (1583-1615);  ils  se  distinguent  par  le  privi- 
lège de  porter  une  ceinture  jaune,  les  parents  collatéraux  de 
la  famille  impériale  la  portent  rouge.  Les  titres  de  noblesse 
conférés  aux  membres  de  la  famille  impériale  sont  de  douze  degrés  : 
les  fils  d'un  empereur  sont  créés  Tsinwang  ou  Kùnwang  (princes 
du  premier  ou  du  second  ordre)  ;  leurs  fils  sont  Bei-leh  (princes 
du  troisième  ordre),  et  les  fils  de  ceux-ci,  Beit  ze,  ou  princes  de 
quatrième  ordre;  puis  viennent  quatre  grades  de  ducs  et  quatre 
de  commandeurs,  jusqu'à  ce  que,  à  la  treizième  génération,  les 
descendants  des  empereurs  deviennent  de  simples  bourgeois, 
uniquement  distingués  par  le  privilège  de  la  ceinture  jaune.  La 
noblesse  mandchoue  héréditaire  ne  diminue  pas  avec  chaque 
génération  successive.  A  sa  tête  sont  les  huit  princes  à  «  casques 
de  ter»,  descendants  directs,  par  droit  de  primogéniture,  des  huit 
princes  qui  ont  coopéré  à  la  conquête  de  la  Chine,  etc.  Certaines 
familles  chicoises  jouissent  cependant  de  la  noblesse  héréditaire, 
telles  que  le  Saint  Duc  de  Yen  (descendant  de  Kung-fu-tze  ou 
Confucius),  le  marquis  Tseng  (descendant  de  Tseng- Kwc-fan),  et 
le  marquis  Li  (de  Li-Hung-Chang). 

Depuis  plus  de  soixante  ans  les  mouvements  de  révolte  contre 
la  dynaslie  mandchoue  ont  été  fréquents.  Ils  ont  tous  été  réprimés 
avec  une  sévérité  impitoyable,  et  comme  un  des  grands  reproches 
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des  Chinois  contre  les  Mandchous  est  de  n'avoir  jamais  été  capables 
de  résister  aux  empiétements  européens,  comme  l'intention  trop 
souvent  avouée  de  l'Europe  était,  pour  employer  l'expression 
chinoise  «  de  découper  le  melon  en  tranches  »  et  que,  à  chaque 
tentative  pour  couper  une  «  nouvelle  tranche  »,  la  Cour  cédait,  le 
mouvement  de  révolte  se  confondait  souvent  avec  un  mouvement 
xénophobe.  Le  soulèvement  des  Boxers  commença  comme  un  mou- 
vement antidynastique,  et  ceux  qui  étaient  qualifiés  pour  juger  les 
événements  à  cette  époque  considérèrent  comme  un  remarquable 
trait  d'habileté  de  l'impératrice  douairière  d'avoir  pu  tourner  ce 
mouvement  en  un  soulèvement  anti- étranger.  La  révolte  des 
Taipings  était  aussi  un  mouvement  antidynastique,  antimand- 
chou; la  lutte  dura  quatorze  ans  de  guerre  civile  sans  merci,  et 
ce  ne  fut  que  grâce  à  ce  soldat  de  génie  qu'était  le  général 
Gordon,  —  un  des  hommes  les  plus  dignes  d'admiration  et  de  res- 
pect que  celui  qui  écrit  ceci  ait  eu  l'honneur  de  connaître,  —  que 
celte  lutte  sanglante  se  termina  enfin  par  la  victoire  des  troupes 
impériales  et  l'écrasement  complet  des  rebelles.  Ceux  qui  croient 
les  Chinois  incapables,  bien  conduits  et  bien  traités,  de  faire  de 
bons  soldats,  n'ont  qu'à  lire  à  ce  sujet,  à  propos  de  la  tenue  au 
feu  des  soldats  de  «  l'armée  toujours  victorieuse  »,  le  propre 
journal  écrit  par  Gordon K 

*  * 

La  révolte  des  Taipings  était  dirigée  par  un  mystique  qui  faisait 
appel  au  fanatisme  religieux  des  classes  les  plus  ignorantes.  Le 
mouvement  boxer  était  aussi  en  grande  partie  dirigé  par  des 
fanatiques  religieux.  La  révolution  actuelle  est  bien  différente.  Car 
la  guerre  russo-japonaise  a  eu,  en  Chine,  un  effet  imparfaitement 
compris  en  Europe. 

Aucune  clasie  dirigeante  prête  à  faire  Je  sacrifice  de  ses  pri- 
vilèges comme  les  Daimios,  aucune  caste  militaire  comme  les 
Samouraï,  aucune  apparence  de  dynastie  nationale,  aucun  pré- 
tendant de  la  dynastie  déchue  des  Mings  pour  servir  de  ralliement 
aux  ennemis  de  la  dynastie  mandchoue  régnante,  n'existant  en 
Chine,  le  mouvement  partit,  cette  fois,  des  classes  moyennes,  des 
fils  de  riches  marchands,  des  jeunes  gens  qui  avaient  été  envoyés 
en  Europe,  et  surtout  aux  Etats-Unis  et  au  Japon,  pour  y  faire 

4  Lire  aussi,  à  ce  sujet,  Ever  Victorious  Army,  "Wilson,  1868.  —  The 
Taiping  Rébellion  in  China,  Brine,  1862.  —  Les  officiers  anglais  qui  ont 
servi  au  régiment  chinois  de  Hong-Kong  ont  toujours  fait  grand  éloge  de 
leurs  soldats  et  les  Japonais,  instructeurs  dans  les  troupes  chinoises,  en 
parlent  dans  les  mêmes  termes. 


ET  SES  CAUSES 


559 


leurs  études  et  acquérir  ces  connaissances  occidentales  sans 
lesquelles  il  était  décidément  impossible  de  résister  aux  étran- 
gers et  de  sauver  la  Chine  d'un  démembrement.  Le  mouvement 
est  démocratique  parce  que  le  Chinois  est  essentiellement  démo- 
crate et  que  les  vieilles  lois  chinoises  sont  imbues  d'idées  pro- 
fondément démocratiques;  il  est  anti-mandchou  parce  que  la 
dynastie  mandchoue  et  les  Mandchous  représentent  l'étranger 
vainqueur  et  oppresseur,  accaparant  toutes  les  places,  toutes  les 
situations  de  quelque  importance  et  y  apportant  une  corruption 
qui  paralyse  et  annihile  toute  tentative  sérieuse  de  réformes 
utiles,  gouvernant  par  une  bureaucratie  dont  la  préoccupation 
principale  est  de  s'enrichir.  Les  chefs  de  la  révolte  ont,  dès  la 
première  heure,  déclaré  que  les  étrangers  n'avaient  rien  à 
redouter,  ni  pour  leurs  biens,  ni  pour  leurs  personnes,  et,  jusqu'à 
présent,  ils  ont  pu  obtenir  que  leurs  ordres  à  cet  égard  fussent 
scrupuleusement  respectés.  Bien  plus,  ils  manifestent  de  toutes 
les  manières  possibles  leurs  sympathies  anglaises  l.  Il  est  toutefois 
vraisemblable,  —  et  parfaitement  compréhensible,  —  qu'au  fond 
les  Chinois  n'ont  pas  beaucoup  de  sympathie  pour  les  étrangers 
qui,  depuis  la  guerre  de  l'opium,  n'ont  cessé  de  les  traiter  avec 
une  désinvolture  et  un  dédain  du  vieux  jus  gentium  peu  faits 
pour  attirer  les  sympathies  des  Célestes.  Tous  les  efforts  seraient 
toutefois  impuissants  à  faire  respecter  les  étrangers  si  des  faits 
comme  celui  de  la  fusillade,  à  Hankow,  de  la  population  chinoise 
par  les  compagnies  de  débarquement  des  navires  allemands 
Leipzig,  Tiger  et  Vaterland,  se  renouvelait 2  : 

A  M.  Charles  J.-H.  Halcombe,  de  Herne  Bay,  Kent,  membre  du  China. 
Reform  Parly,  association  anglaise,  en  sympathie  avec  les  révoltés,  a 
même  reçu,  depuis  le  début  de  la  révolution,  une  lettre  d'un  de  ses 
chefs  disant  :  «  C'est  notre  sincère  désir  de  voir  l'Angleterre  et  la  Chine 
resserrer  plus  intimement  leurs  liens  d'amitié,  parce  que  nous  sommes 
certains  que  si  elles  se  connaissaient  mieux  les  préjugés  existant  des 
deux  côtés  disparaîtraient.  Nous  sommes  pour  une  réforme  complète, 
politique,  financière,  sociale  et  commerciale  et  toutes  nos  énergies  ten- 
dront toujours  à  ce  but,  et  nous  sommes  sûrs  que  tous  nos  efforts  dans 
ce  sens  auront  toujours  les  sympathies  du  peuple  britannique.  » 

2  L'opinion  en  Angleterre  s'est  fort  émue  à  cette  nouvelle  et  les  jour- 
naux ont  qualifié  sévèrement  la  conduite  des  Allemands...  »  Aucune 
puissance  étrangère  ne  peut  désirer  intervenir  dans  les  troub'es  chinois 
dit  le  Daily  Mail,  18  octobre,  le  devoir  des  puissances  est  clair,  elles  ne 
sont  appelées  ni  à  défendre  la  dynastie  mandchoue,  ni  à  combattre  les 
révolutionnaires.  Il  s'agit  d'une  querelle  chinoise,  et  les  étrangers  qui 
s'interposent  doivent  s'attendre  à  la  sanction  promise.  »  —  Le  Globe,  du 
même  jour,  18  octobre,  dans  un  loûg  article,  sous  le  titre  daMailed  Fist 
(le  poing  ganté  de  fer),  disait  :  «  L'Angleterre  a  le  droit  de  faire  savoir 
clairement  aux  Chinois  des  deux  côtés  qu'elle  n'accepte  aucune  responsa- 
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A  la  suite  de  la  guerre  sino-japonaise,  les  idées  réactionnaires 
avaient  tellement  repris  le  dessus  que,  lorsque  les  mandarins  se 
réunirent  à  Peking,  après  la  signature  de  la  paix,  ils  s'écrièrent, 
dit- on,  d'un  commun  accord  :  «  Voilà  ce  qui  arrive  quand  on  se 
sert  des  armes  modernes.  »  La  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie 
leur  ouvrit  momentanément  les  yeux,  et  le  gouvernement  essaya 
d'abord  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes.  Il  fit  de  réels  efforts 
pour  supprimer  l'usage  de  l'opium,  il  essaya  de  développer  sur 
des  bases  nouvelles  le  système  d'éducation,  de  créer  des  commu- 
nications rapides  par  la  construction  de  chemins  de  fer,  de  faire 
des  changements  dans  le  régime  administratif.  Mais,  en  fait,  ce 
gouvernement  a  encore  à  sa  tête  «  un  enfant  en  bas-âge,  comme 
régent  un  vieux  mandarin  corrompu,  dans  un  palais  plein  d'eunu- 
ques et  de  femmes,  qui  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  les  affaires, 
et  les  réformes  administratives  n'ont  guère  été  qu'un  moyen  de 
créer  de  nouvelles  places  à  acheter  ou  à  vendre  »,  dit  un  des 
hommes  fort  au  courant  de  la  Chine  moderne1.  Son  opinion  sur 
le  régent  est  partagée  par  beaucoup  de  gens  bien  informés.  Dans 
un  journal  de  Shangai,  ce  régent  était  ainsi  dépeint2  : 

Le  prince  régent  est  un  homme  peu  habile  et  sans  expérience  dans  le 
maniement  des  affaires  de  l'Etat.  Il  est  fort  sous  l'influence  du  père  de  sa 
femme,  dont  l'unique  idée  est  de  rendre  sa  famille  riche  à  tout  prix.  En 
tant  qu'homme  d'Etat,  le  régent  est  un  homme  qui  a  peur  de  lui-même, 
dont  la  faiblesse  et  les  vacillations  sont  telles  que  tous  les  fonctionnaires 
ont  de  lui  une  crainte  mortelle,  un  homme  sans  politique  ou  convictions 
arrêtées,  qui  ordonne  ceci  ou  cela,  puis,  sur  l'avis  du  dernier  conseilleur, 
dégrade  le  fonctionnaire  en  train  d'exécuter  ses  ordres.  Qu'en  résulte' t-il? 
Le  petit  nombre  d'hommes  d'énergie  et  de  mérite  est  mis  dehors,  aucun 
fonctionnaire  n'ose  assumer  la  plus  légère  responsabilité,  ou  prendre  la 
moindre  décision  sur  aucun  sujet.  Le  principal  objet  que  les  fonctionnaires 
ont  en  vue  est  de  garder  leurs  places,  et  pour  y  parvenir  en  toute  sécurité 

bilité  pour  une  action  entreprise  ou  contre  l'avis  ou  sans  le  consentement 
et  l'assistance  de  ses  représentants  accrédités  sur  les  lieux.  Nos  bons  amis 
de  l'autre  côté  de  la  mer  du  Nord  sont  un  peu  trop  portés,  quand  ils  ont 
affaire  avec  n'importe  quelle  sorte  d'  «  indigènes  »,  à  penser  que  les 
baïonnettes  sont  le  meilleur,  sinon  le  seul  argument,  et  d'assumer  trop 
légèrement  un  droit  de  se  mêler  des  querelles  des  autres  peuples.  Nous 
n'avons  pas  cette  manière  de  voir  en  Angleterre,  et  nous  ne  pouvons 
permettre  que  d'autres  nous  l'imposent  sans  protester.  »  —  L'Allemagne 
s'est  empressée  d'ailleurs  de  fournir  des  explications  qui,  pour  cette  fois, 
ont  été  jugées  suffisantes,  bien  que  l'article  de  la  Germania,  demandant 
le  partage  de  la  Chioe,  et  invitant  le  gouvernement  allemand  à  prendre 
des  mesures,  n'ait  pas  contribué  à  calmer  des  soupçons  que  les  procédés 
habituels  du  gouvernement  allemand  justifient  jusqu'à  un  certain  point. 

1  Ml<  Archibald  Golquhoun,  Daily  Graphie,  14  octobre  1911. 

2  Norlh  China  Daily  News,  15  août  1911,  et  Outlook,  deNew-Yo)k, 
du  15  juillet. 
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aucune  question  de  politique  internationale  ne  doit  arriver  à  une  conclu- 
sion définitive,  et  aucun  accord  final  ne  doit  être  signé  s'ils  ne  contiennent 
quelque  condition  à  propos  de  laquelle  il  soit  encore  possible  d'augmenter. 
Au  cours  des  cinquante  dernières  années  il  n'y  ajamais  eu  une  époque  où 
le  gouvernement  de  la  Chine  ait  autant  manqué  de  direction,  et  où  le 
fonctionnarisme  chinois  ait  été  aussi  incapab'e. 

Le  système  actuel  de  gouvernement,  dit  plus  loin  l'article  cité  du 
North  China  Daily  News,  est  désespéré.  Le  gouvernement  central  n'a 
que  fort  peu  d'action  sur  les  provinces  et  les  redoute.  Les  impôts  et  les 
revenus  sont  en  réalité  affermés,  et  une  très  faible  proportion  des  sommes 
perçues  sur  le  peuple  arrive  dans  les  caisses  du  gouvernement  central.  Le 
peuple  n'a  aucune  confiance  dans  les  fonctionnaires  ou  le  régent,  et  pen- 
dant le  cours  des  deux  dernières  années,  ce  manque  de  confiance  s'est 
changé  en  un  mépris  complet.  La  seule  chose  qui  maintient  en  place 
le  pouvoir  en  fonctions  est  l'absence  d'un  leader  pour  le  peuple.  Jusqu'ici 
aucun  ne  s'est  montré  en  Chine.  Le  peuple  n'a  confiance  dans  aucun 
des  soi: disant  leaders  révolutionnaires,  car  aucun  d'eux  n'a  fait  preuve 
jusqu'à  présent  d'un  autre  talent  que  celui  d'obtenir  de  lui  de  l'argent 
et  d'aller  le  dépenser  en  toute  sûreté  à  l'étranger. 

Le  même  journal,  dans  un  article  intitulé  :  The  Future  of 
China,  concluait  en  ces  termes  : 

En  ce  qui  regarde  la  corruption  des  services  officiels,  il  est  douteux 
qu'aucune  puissance  sur  terre  puisse  arriver  à  y  apporter  des  réformes 
jusqu'au  moment  où  l'ancienne  génération  (actuellement  aux  affaires) 
aura  disparu.  On  a  souvent  parlé  de  la  nécessité  d'un  homme  capable  et 
énergique.  Mais  serait-il  humainement  possible  pour  un  homme  seul 
d'accomplir  une  telle  œuvre,  excepté  pour  un  Napoléon,  c'est-à-dire  sans 
une  révolution  déclarée?...  L'appel  s'adresse  aux  jeunes  hommes  de  Chine, 
dans  l'espoir  que  leur  patriotisme  peut  apprendre  à  se  manifester  autre- 
ment que  par  le  suicide,  la  xénophobie  et  l'action  de  se  couper  les  doigts. 
La  Chine  est  un  pays  démocratique,  et  ce  qu'il  faut  c'est  que  les  chefs  de 
sa  démocratie  qui  apparaissent  aujourd'hui  apprennent  à  se  conduire 
suivant  l'exemple  de  leurs  prototypes  dans  d'autres  pays. 

Ces  cititions  d'un  des  plus  importants,  sinon  le  plus  important 
des  journaux  de  Shangaï  empruntent  surtout  leur  intérêt  au 
moment  où  elles  ont  été  écrites,  Depuis  longtemps  la  révolution 
était  considérée  comme  inévitable. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  le  gouvernement  a  essayé 
d'apporter  des  améliorations  à  l'état  du  pays.  Sans  entrer  dans 
des  détails  sur  la  question  de  l'opium  et  de  sa  lutte  contre  les 
fumeries,  il  a,  malgré  la  résistance  de  bien  des  hauts  fonction- 
naires, obtenu  des  résultats  appréciables,  il  a  entrepris  la  réforme 
de  l'éducation,  et  là  il  a  été  aidé  par  la  masse  de  la  popu^tion 
chinoise,  malgré  l'opposition  des  mandarins  mandchous.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  dans  la  province  métropolitaine  de  Ghihli,  le 
nombre  des  élèves  a  passé,  en  sept  ans,  de  8000  à  214  637 4. 

1  The  New  China,  Clarence  Poe,  1911. 
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Mais  le  fait  le  plus  important,  le  plus  gros  de  conséquences,  est 
le  nombre  considérable  d'étudiants,  et  aussi  d'étudiantes  qui 
vont,  les  uns  envoyés  par  le  gouvernement  central,  les  autres 
par  les  gouvernements  provinciaux,  la  grande  majorité  à  leurs 
frais,  achever  leurs  études  à  l'étranger.  Les  uns  vont  en  Europe, 
beaucoup  en  Angleterre,  mais  le  plus  grand  nombre  va  au  Japon 
et  aux  Etats-Unis.  Ils  en  reviennent,  d'une  manière  générale, 
séduits  par  ce  qu'ils  ont  vu  et  appris,  humiliés  de  la  situation  de 
leur  patrie,  irrités  contre  le  régime  mandchou,  et  ils  deviennent 
les  agents  les  plus  actifs  de  la  révolution.  , 

Le  gouvernement  central  a  fait  aussi  des  efforts  louables  pour 
réformer  le  système  monétaire.  Là  encore,  les  mandarins,  les 
hauts  fonctionnaires  ont  soulevé  et  soulèvent  encore  de  perpé- 
tuelles difficultés,  et  sont  soutenus,  il  faut  le  reconnaître,  par  bien 
des  banques  européennes,  et  pir  la  plupart  des  banques  indi- 
gènes. La  Chine  n'a  pas  de  monnaie  nationale.  Chaque  province 
frappe  sa  monnaie  particulière.  Les  banques  émettent  à  leur  gré 
des  baniootes  et  les  uns  et  les  a, très  font  des  profits  considé- 
rables en  opérant  sur  le  change.  J'en  citerai  un  exemple  personnel. 
A  la  succursale  de  la  banque  russo-asiatique  de  Hankow,  les 
banknotes  de  5  dollars  émises  par  la  même  banque  à  Péking  ne 
sont  prises  que  pour  4  dollars  80. 

Il  a  entrepris  enfin  la  centralisation  des  chemins  de  fer,  mais 
cette  mesure  pourtant  si  nécessaire  a  donné  lieu  à  des  malver- 
sations scandaleuses  qui  ont  beaucoup  contribué  à  la  révolution; 
elle  a,  en  outre,  irrité  les  provinces  qui  y  ont  vu  une  atteinte  à 
leurs  privilèges  provinciaux. 

11  a  été  beaucoup  écrit  récemment  sur  l'armée  chinoise 
moderne.  L'amiral  Beresford,  qui  avait  fait,  il  y  a  quelques 
années,  un  assez  long  séjour  en  Chine,  dans  des  conditions  où  il 
pouvait  l'étudier  avec  plus  de  facilités  qu'un  touriste  ordinaire1, 
a  donné  sur  ce  qu'elle  était  alors  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'empire  des  détails  fort  intéressants.  Le  Times,  dont  les  études 
militaires  sont  toujours  remarquables,  vient  tout  récemment2  de 

4  The  Break  up  of  China,  par  l'amiral  lord  Charles  Beresford,  Londres 
1899.  Lord  Beresford  avait  accepté  des  Chambres  de  commerce  d'Angle- 
terre associées  la  mission  d'aller  en  Chine  étudier  sur  place  la  situation 
(1898).  Ses  rapports,  où  il  rend  compte  de  ses  enquêtes  aux  points  de  vue 
commercial,  racial,  militaire  et  international,  ont  été  publiés  en  un  volume. 

2  Times,  21  octobre  1911.  Le  correspondant  du  Times  à  Péking  est 
M.  Morrison,  Australien,  connu  dé  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des 
questions  chinoises.  Il  a  passé  de  longues  années  en  Chine  et  il  a  par- 
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préciser  ce  qu'elle  est  devenue  et  l'on  doit  rendre  celte  justice 
aux  Chinois  aussi  bien  qu'au  gouvernement  cenlral  que  des  efforts 
considérables  ont  été  faits  et  de  grands  progrès  réalisés.  Mais  les 
nombreux  officiers  ayant  fait  leurs  études  militaires  à  l'étranger 
en  ont  rapporté  des  idées  qui  ne  sont  guère  celles  des  Mandchous 
et  ils  sont  à  la  tête  des  parlis  avancés. 

L'armée  «  moderne  »  date  en  réalité  de  1895,  époque  où 
Yuan  Shih  Kai,  qui  joue  aujourd'hui  un  rôle  si  important,  avait 
organisé  et  instruit  d'après  les  méthodes  occidentales  un  petit 
corps  de  5000  hommes,  stationné  à  HsiaoChan,  camp  situé  à  une 
journée  de  marche,  au  sud- ouest  de  Tientsin.  Yuan-Shih-Kai,  qui 
est  Chinois  et  non  Mandchou,  est,  en  réalité,  le  créateur  de 
l'armée  chinoise  moderne.  Il  a  montré  ce  que,  avec  une  instruc- 
tion convenable,  on  peut  faire  des  soldats  chinois.  Au  lieu  des 
«  Braves  »  de  l'ancien  type,  mal  vêtus,  mal  nourris,  fumeurs 
d'opium,  il  créa  des  troupes  recrutées  parmi  des  hommes  vigou- 
reux des  régions  rurales  du  Nord.  Et,  sous  ses  ordres,  le  métier 
de  soldat  devint  honorable  au  lieu  de  méprisé  qu'il  était. 

En  1903,  fut  créé  le  conseil  de  réorganisation  de  l'armée,  avec 
la  mission  de  réformer  entièrement  l'armée  et  de  mettre  toutes 
les  forces  de  l'empire  sur  un  pied  semblable.  Le  16  avril  1906, 
un  édit  impérial  ordonnait  la  création,  dans  un  espace  de  dix  ans, 
de  trente-six  divisions,  instruites  suivant  les  principes  des  grandes 
armées  modernes,  qui  devaient  être  réparties  dans  les  vingt-deux 
provinces  de  la  Chine.  Un  peu  plus  tard,  l'établissement  d'une 
division  de  la  garde  impériale,  à  Péking,  fut  décidé,  L'édi:  du 
1er  juin  1907  prescrivit  l'accélération  de  ces  mesures  et  ordonna 
qu'e'les  fussent  réalisées  à  la  fin  de  1912.  Il  était  toutefois  maté- 
riellement impossible,  même  si  les  Iroubles  actuels  ne  s'étaient 
pas  produits,  que  cet  édit  fût  exécuté  dans  le  temps  prescrit. 

Le  décret  de  septembre  1909  éleva  le  statut  de  la  profession 
des  armes.  Il  établit  des  rangs  correspondants  entre  les  officiers 
de  l'armée  et  les  fonctionnaires  civils,  et  modifia  en  fa7eur  de 
l'armée  l'ancien  ordre  de  choses  qui  donnait  aux  civils  préséance 
sur  les  militaires.  En  vertu  de  ce  décret,  un  capitaine  prend  rang 
aujourd'hui  avec  un  préfet,  un  major  avec  un  taotai,  un  colonel 
avec  un  juge  provincial,  etc.  Enfin,  un  décret  du  15  juillet  1909, 
proclamant  l'empereur  commandant  en  chef,  vint  encore  rehausser 
le  prestige  de  l'armée.  Le  lendemain  16  juillet,  un  autre  décret 
constituait  un  état-major  général,  dont  l'édit  du  8  mai  1911  aug- 
mentait les  fonctions  et  les  pouvoirs. 

couru  le  pays  dans  tous  les  sens.  Son  plus  célèbre  voyage  est  la  traversée 
de  la  Chine  de  Shanghaï  à  la  frontière  birmane,  s  oit  plus  de  3000  milles. 
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L'état  major  général  est  maintenant  indépendant  du  ministère 
de  la  guerre.  Il  était  ces  jours-ci  encore  sous  les  ordres  d'un  prince 
jeune  et  intelligent,  Tsai-T'ao,  frère  du  régent,  qui,  après  deux 
ans  passés  à  l'Ecole  des  nobles,  à  Péking,  a  voyagé  en  Europe.  Ses 
principaux  conseillers  sont  le  lieutenant  général  Fang-Kuo-Chang, 
qui  a  été  le  premier  attaché  militaire  chinois  à  Tokio  et  a  ensuite 
commandé  l'Ecole  des  nobles,  et  deux  généraux  de  brigade,  Ha- 
Han-Ghang,  qui  a  accompageé  Tsai  T'ao  dans  sa  mission  à 
l'étranger,  et  Liang-Pi,  un  Mandchou.  Tous  deux  ont  fait  leur 
éducation  militaire  au  Japon  et  sont  considérés  comme  des  offi- 
ciers foit  instruits.  L'état- major  général  comprend  six  sections 
ayant  chacune  à  ,ca  tête  un  officier  de  formalion  semblable.  Dans 
les  manœuvres  qui  devaient  avoir  lieu  ces  temps-ci  et  qui  ont  été 
supprimées  à  cause  des  événements,  les  chefs  des  deux  armées 
opposées  étaient  des  officiers  ayant  passé  par  Je  Japon. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  partie  du  cabinet  et  y  siège  quand 
des  questions  militaires  y  sont  discutées.  Le  ministre  du  cabinet 
renversé,  Vin-Chang,  est  Mandchou,  il  a  passé  quelques  années 
dans  les  armées  allemande  et  autrichienne,  et  par  deux  fois  a 
été  ministre  de  Chine  à  Berlin.  11  a  épousé  une  Allemande.  Il 
accompagnait  le  régent,  prince  Ghun,  dans  sa  mission  expiatoire 
à  Berlin.  Ses  sympathies  sont  allemandes. 

D'un  autre  côté,  celles  de  la  majorité  des  officiers,  leurs  ins- 
tincts, leur  éducation,  sont,  d'une  manière  très  marquée,  «  japo- 
nais ».  Plus  de  700  officiers  instruits  au  Japon  ont  des  commande- 
ments dans  l'armée  nouvelle,  et  il  y  a  actuellement  au  Japon 
80  officiers  chinois  qui  y  terminent  leurs  études  militaires.  Les  offi- 
ciers instructeurs  japonais  précédemment  au  nombre  de  60  ne  sont 
plus  que  7  :  1  à  Canton,  1  à  Wuchang,  et  5  à  Faotingfu,  dont 2  doi- 
vent retourner  au  Japon  à  la  fin  de  l'année  et  ne  seront  pas  remplacés. 

Il  faut  ajouter  à  ces  Japonais  quatre  instructeurs  allemands. 
Toute  l'instruction  militaire,  dans  les  corps  comme  dans  les  écoles 
militaires,  est  aux  mains  de  Chinois  instruits  au  Japon.  L'armée 
est  copiée  sur  l'armée  japonaise,  et  l'influence  japonaise  est  sou- 
veraine. Les  Chinois  élevés  au  Japon  acquièrent  à  un  degré  sur- 
prenant les  caractéristiques  du  caractère  japonais,  en  particulier 
l'habitude  de  garder  les  secrets.  Ils  continuent  en  Chine  les 
relations  contractées  pendant  leur  séjour  à  l'école  militaire. 
Leur  instruction  militaire  est  généralement  bonne.  C'est  un  dire 
courant  que  si  l'on  n'a  pas  été  instruit  au  Japon  on  a  peu  de 
chances  d'avancement.  Les  nominations  sont  aujourd'hui  faites 
parmi  les  officiers  instruits  à  l'étranger.  Une  trentaine  d'officiers 
ont  été  élevés  en  Allemagne,  un  nombre  à  peu  près  égal  en 
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France,  2  en  Belgique,  2  à  l'école  militaire  des  Etals  Unis  à  West 
Point,  aucun  en  Angleterre. 

Les  forces  militaires  actuelles  de  la  Chine  se  composent  du 
Lu  CLun,  ou  armée  de  campagne,  armée  permanente,  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  du  H  iin-Fang  Tui,  troupes 
provinciales,  non  permanentes,  qui  doivent  disparaître,  si  le  pro- 
gramme de  réformes  est  poussé  jusqu'au  bout,  dans  quatre  ans. 

Le  projet  militaire  prévoit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  créa- 
tion de  37  divisions  (36  plus  une  de  la  Garde),  avant  la  fin  de  1912. 
Théoriquement,  une  division  est  forte  de  12,512  hommes  (758  offi- 
ciers, 10  436  hommes  combattants  et  1328  non  combattants). 
Des  37  divisions,  15,  y  compris  la  division  de  la  Garde,  ont  été 
plus  ou  moins  organisées.  Il  existe,  en  outre,  17  brigades  mixtes 
d'effectifs  différents,  y  compris  la  garnison  du  Thibet,  qui,  en  réa- 
lité, fait  partie  de  la  division  encore  incomplète  de  Szechuan. 

Sur  le  papier,  et  en  supposant  qu'il  ne  manque  pas  un  homme, 
les  effectifs  totaux  se  montent  à  240  815  hommes.  Mais  une 
enquête  sérieuse  montre  que  ces  chiffres  sont  bien  loin  d'être 
atteints.  Les  forces  actuelles  ne  comptent  pas  plus  de  180  000  hom 
mes,  instruits  par  les  méthodes  étrangères,  avec  162  batteries  de 
montagne  et  de  campagne,  à  six  pièces.  De  ce  nombre,  160  000 
sont  combattants,  leur  instruction  est  plus  eu  moins  complète. 
Ces  troupes  sont  à  présent  réparties  dans  les  trois  provinces  de 
Mandchourie,  dans  les  18  provinces  de  la  Ghine  proprement  dite, 
et  dans  les  nouveaux  Etats,  y  compris  Kuldja  et  Kashgaria.  On 
fait  des  travaux  pour  caserner  en  Mongolie,  à  Urga,  2000  hommes. 
C'est  cette  «  armée»  inexistante  que  les  journaux  russes  déclarent 
sérieusement  être  forte  de  deux  divisions  de  100  000  (?)  hommes. 
A  l'exception  de  la  province  métropolitaine,  où  sont  cinq  divi- 
sions, et  de  Kirin  où  il  s'en  trouve  deux,  très  incomplètes,  aucune 
province  n'a  plus  d'une  division  avec  une  brigade  mixte. 

Aujourd'hui,  moins  de  3  pour  100  des  officiers  de  l'armée  de 
campagne  sont  Mandchous.  Presque  tous  les  officiers  supérieurs 
de  la  lre  division,  la  division  mandchoue,  sont  Chinois,  le  com- 
mandant de  la  division  est  un  homme  de  Shantung  et  de  la  vieille 
école.  Dans  la  Garde,  qui  devait  à  l'origine  être  mandchoue,  la 
plupart  des  oîficiers  sont  aujourd'hui  Chinois  et  non  Mandchous. 

Il  n'y  a  pas  de  budget  de  la  guerre  en  Chine,  il  est  fait  face  aux 
dépenses  militaires  comme  l'on  peut.  Le  gaspillage  est  grand, 
bien  qu'il  soit  cependant  moins  considérable  que  du  temps  de 
Li  Hung-Chang  et  de  la  guerre  contre  le  Japon. 

Dans  l'armée  de  campagne,  Lu-Chùa,  on  constate  bien  des 
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défauts,  mais  aussi  une  tendance  continue  vers  le  progrès.  L'es- 
prit militaire  se  développe  avec  persistance.  Des  fils  de  Chinois 
de  haut  rang  sont  fiers  de  porter  l'uniforme.  Le  moral,  l'esprit  de 
corps  des  troupes  sont  meilleurs.  «  Il  y  a  là  un  excellent  maté- 
riel »,  dit  M.  Morrison,  et  je  souligne  l'appréciation,  parce  que, 
outre  la  compétence  particulière  de  l'auteur,  elle  concorde  abso- 
lument avec  ce  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  même  de  sir  Robert 
Hart  et  avec  ce  qu'ont  écrit  ces  temps  derniers  plusieurs  hommes 
qui  vivent  en  Chine  et  la  connaissent1. 

La  cavalerie,  qui  n'est  en  réalité  que  de  l'infanterie  montée, 
manque  de  chevaux,  ils  ne  sont  pas  bien  soignés;  cette  infério- 
rité est  d'ailleurs  celle  de  l'armée  japonaise,  mais  elle  est  curieuse 
en  Chine.  Le  Japonais  n'a  jamais  été  cavalier,  tandis  qu'en  Chine 
se  sont  trouvés  les  premiers  cavaliers  du  monde  ;  il  est  vrai  qu'il 
n'en  reste  guère  trace.  L'artillerie  est  mal  attelée,  et  a  l'immense 
défaut  de  manquer  d'uniformité.  L'armement  principal  se  com- 
pose de  canons  Krupp  ou  du  modèle  Krupp,  soit  importés,  soit 
fabriqués  dans  les  arsenaux  de  Shangaï  ou  de  Hanyang.  Ensuite 
viennent  beaucoup  de  canons  japonais  du  type  Arisaka;  la  6e  di- 
vision est  armée  de  canons  Ganet,  mais  elle  a  3  batteries  de 
canors  Vickers -Maxim.  Il  y  a  également  en  service  des  canon3 
Greussen  et  des  mitrailleuses  danoises.  Comme  type  de  confusion, 
il  faut  citer  la  lre  division,  armée  de  3  différents  types  :  3  batteries 
de  canons  de  campagne  Arisaka,  3  batteries  de  campagne  Greus- 
sen  et  3  batteries  de  montagne  Krupp.  Quant  aux  fusils,  c'est 
bien  pis.  Ceux  en  service  proviennent  de  tous  les  coins  du 
monde.  Il  y  a  une  infinité  de  Mausers,  de  fusils  japonais,  de 
Maonlichers,  de  Winchesters,  etc.,  mm  le  type  dominant  est  le 
Mauser  modèle  1888.  Après  lui,  vient  le  japonais  Meiji,  type 
vieux  de  trente  ans.  Les  armes  de  ce  modèle  sont  pour  la  plupart 
de  vieux  fusils  de  rebut  japonais  du  calibre  de  6.5  qu'on  a  porté 
à  6.8,  calibre  auquel  on  réduit  tout  fusil  chinois,  quel  que  soit 
son  modèle. 

Les  arsenaux  sont  nombreux,  mais  deux  seulement,  Shangaï 
et  Hanyang,  ressemblent  à  un  arsenal  européen.  En  somme, 
l'armée  chinoise,  avec  un  excellent  matériel  hommes,  un  bon 
personnel  officiers,  n'a  pas  une  instruction  complètement  homo- 
gène, n'a  pas  de  type  de  canon,  pas  de  type  de  fusil,  pas  d'uni- 
formité de  munitions,  pas  de  budget,  pas  de  routes  militaires,  et 
manque  déplorablement  de  moyens  de  communication.  Dans  ces 

1  Voir  entre  autres  New  China,  Glarence  Poe;  China  awake  and  at 
Work  (American  Review  of  Reviews),  février  1911,  Four  Hundred  mil- 
lions  Chinamen  awaken  (London  Magazine),  février  1911. 
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conditions,  et  malgré  des  progrès  réels,  il  est  impossible  de  la 
regarder  comme  une  armée  moderne. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  officiers,  imbus  des  idées  pui- 
sées à  l'étranger,  sont  parmi  les  mécontents.  Ceci  explique  la 
conduite  et  le  manque  de  loyalisme  à  la  dynastie  de  nombreux 
régiments  dans  la  révolution  actuelle.  Déjà  précédemment  les 
troupes  provinciales,  —  Hsùa-Fang-Tui,  —  se  sont  montrées  plus 
fidèles  que  celles  de  l'armée  de  campagne,  —  Lu-Chun. 

Dans  deux  circonstances  notoires,  (lies  ont  été  appelées  à 
réduire  des  révoltes  des  troupes  modernes  :  une  première  fois, 
en  novembre  1908,  elles  furent  employées  contre  la  brigade 
mixte  de  Anhui,  qui  depuis  a  été  reconstituée;  dans  une  seconde 
occasion  plus  sérieuse,  en  1910,  contre  la  brigade  mixte  de 
Kwantung,  qui  fut  licenciée  en  partie  à  la  suite  de  ce  mouvement. 
Plus  récemment  encore,  il  y  eut  un  soulèvement  à  Ch'lengtu,  et 
l'attitude  des  troupes  donnait  des  inquiétudes,  mais  la  cour  et  les 
ministres  ne  considérèrent  pas  la  situation  comme  susceptible  de 
s'aggraver,  à  ctuse  de  la  présence  dans  la  ville  de  troupes  du 
H&ûa  Farg-Tui.  Gela  vient  de  ce  que  ces  troupes  provinciales 
sont  composées  des  anciens  «  Braves  »  qui  sont  rarement  origi- 
naires de  la  province  dans  laquelle  ils  sont  stationnés,  tandis  que 
les  hommes  du  Lu-Chûu  sont  recrutés  régionaleimnt  et  servent 
dans  leur  pays  natal,  —  ce  qui  n'est  pas,  soit  dit  en  passant,  en 
faveur  du  recrutement  régional. 

D  après  le  système  projeté  de  réformes  de  l'armée,  toutes  les 
troupes  provinciales  doivent  être  réorganisées.  Les  unes  passeront 
dans  l'armée  de  campagne,  les  autres  constitueront  le  nouveau 
Hsùn  Fang-Tui,  qui  sera  chargé  d'assurer  la  police  en  temps  de 
paix,  et  formera  la  seconde  ligne  en  temps  de  guerre.  A  deux 
exceptions  près,  ces  troupes  n'ont  pas  d'artillerie  et  ne  comprennent 
que  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  Elles  sont  ?ous  le  comman- 
dement des  autorités  provinciales  par  lesquelles  elles  sont  payées. 

Elles  sont  organisées  en  camps,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  l'empire,  au  nombre  de  plusieurs  centaines.  De  ces  cc«mps, 
650  ont  été  transformés;  les  autres  sont  encore  ce  qu'ils  étaient 
autrefois.  Leur  effectif  varie  de  30  à  250  hommes.  Le  bataillon 
au  complet  est  de  301  hommes.  La  force  toiale  du  H  ùn- 
Fang-Tui  réorganisé  sera,  sur  le  papier,  de  276  981  hommes. 
Pour  le  moment,  elle  ne  dépasse  pas  120  000  hommes,  répaTtis 
dans  vingt  deux  provinces  sur  une  superficie  de  4  250  000  milles 
carrés  et  une  ligne  de  frontières  terrestres  de  11  000  milles. 

Ces  détails  sur  l'armée  chinoise  expliquent  pourquoi  la  révo- 
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lulion  a  pu  prendre  cette  tournure.  C'est  une  révolution  chinoise 
contre  la  dynastie,  mais  c'est  aussi  bien  une  révolution  militaire, 
qui  n'est  pas  sans  quelque  analogie  avec  la  révolution  turque. 

¥  * 

On  a  beaucoup  parié  dans  la  presse,  et  dans  la  presse  anglaise 
surtout,  du  rôle  joué  dans  les  événements  actuels  par  Sun-Yat- 
Sen,  chef  du  parti  révolutionnaire,  le  «  Ke-Ming-Tong  >;  on  Ta 
représenté  comme  l  ame  de  la  révolution,  comme  l'homme  qui 
allait  établir  une  république  dont  on  donnait  la  formule,  copiée 
sur  celle  des  Etats-Unis.  Sun  Yat-Sen  est  une  personnalité  inté- 
ressante. Fils,  dit-on,  d'un  Chinois  converti  au  protestantisme,  le 
Dr  3en,  comme  on  l'appelle  à  Londres,  fréquenta  dans  son  enfance 
l'école  d'une  mission  protestante,  puis  vint  avec  sa  mère  à  Hong- 
Kong,  où  il  fit  ses  études  de  médecine  au  collège  que  le  Dr  Cantlie, 
aujourd'hui  habitant  Harley- Street,  à  Londres,  avait  installé  dans 
cette  ville.  Il  s'établit  ensuite  médecin  à  Macao,  puis  il  alla  se 
fixer  à  Canton,  où  il  s'affilia  aux  sociétés  secrètes  si  nombreuses 
dans  toute  la  Chine  et  qui  pullulent  à  Canton. 

C  est  là  que,  en  1895,  il  entra  en  relations  avec  les  conspirateurs 
qui  avaient  formé  le  plan  de  s'emparer  de  Canton  et  de  proclamer 
un  gouvernement  constitutionnel  républicain.  Son  ardeur  de  néo- 
phyte fit  bientôt  de  lui,  non  pas  le  chef,  mais  un  des  chefs  du  com- 
plot. D'après  un  récit  fort  imagé  écrit  par  lui  et  publié  récemment 
dans  le  Daily  Chronicle%  tout  était  prêt,  6000  hommes  armés 
devaient  marcher  au  premier  signal,  une  organisation  mystérieuse 
avait  des  ramifications  dans  tout  l'empire,  les  chefs  de  la  conspi- 
ration, au  nombre  de  30,  avaient  chacun  une  garde  du  corps  de 
100  hommes,  le  jour  était  fixé  au  commencement  d'octobre  1895, 
mais  au  dernier  moment,  c'est  le  Dr  Sen  qui  parle,  le  comité 
des  30  reçut  une  dépêche  :  «  Les  3000  hommes  ne  peuvent  pas 
venir.  »  (Il  s'agissait  de  3000  hommes  venant  de  province  )  A 
leur  place  vinrent  de  tous  côtés  les  agents  de  la  police  chinoise  et 
les  conjurés  durent  chercher  à  s'enfuir  dans  toutes  les  directions. 
Seize  personnes  furent  arrêtées  et  décapitée?,  mais,  dit  Sun,  tous 
les  leaders  échappèrent. 

La  police  chinoise  ne  put  mettre  la  main  sur  Sun  qui  s'embarqua 
à  Hong  Kong.  Il  vint  à  Londres  où  il  retrouva  des  amis.  Ici  se 
place  un  incident  qui  fit  à  l'époque  grand  bruit  en  Angleterre.  Le 
22  octobre  1896,  il  se  promenait  avec  un  de  ses  compatriotes 
dans  Portland  Place  où  est  située  l'ambassade  chinoise.  Au 
moment  où  ils  passaient  devant  elle,  un  autre  Chinois,  aidé  de 
son  compagnon,  poussa  brusquement  Sun  dans  l'ambassade 
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dont  la  porte  était  ouverte  et  il  se  trouva  prisonnier  en  territoire 
chinois,  de  par  l'extra-territorialité.  Il  réussit,  par  une  lettre 
placée  dans  un  seau  à  charbon,  à  faire  connaître  au  Dr  Cantlie, 
son  ancien  professeur  de  Hong-Kong,  ce  qui  lui  était  arrivé, 
et  le  Foreign  Office,  averti,  fit  immédiatement  comprendre  à 
l'ambassadeur  chinois  qu'il  fallait  sur  l'heure  relâcher  son  pri- 
sonnier. Depuis  cette  époque,  Sun  n'a,  paraît-il,  cessé  de  cons- 
pirer, et  il  serait  à  la  tête  d'une  organisation  formidable  préparée 
des  Etats-Unis  où  il  a  fréquemment  résidé.  Il  vient  tous  les  ans  en 
Angleterre,  Mrs  Cantlie  l'a  reçu  chez  elle  en  janvier  de  cette  année. 

En  ce  moment,  à  Londres,  tout  le  monde  a  connu  Sun- Yat  Si  n  ; 
les  journaux  sont  pleins  de  récils  sur  son  compte.  Sun  Yat- 
Sen,  en  tenant  compte  de  ces  exagérations  romanesques  et  sensa 
tionnelles,  est,  d'après  des  gens  sérieux  qui  l'ont  rencontré,  un 
homme  instruit,  parlant  bien  l'anglais,  l'écrivant  mjins  bien, 
rêvant  de  fraternité  universelle,  un  mystique  aux  idées  géné- 
reuses, mais  il  n'tst  pas  l'homme  d'action  que  les  enthousiastes 
représentent.  Les  vrais  «  Chinois  »,  je  veux  dire  les  Européecs 
qui  connaissent  bien  la  Chine,  ne  croient  généralement  pas,  tout 
en  étant  les  premiers  à  reconnaître  l'honnêteté  de  ses  convictions, 
que  l'organisation  dont  il  parle  soit  aussi  complète  qu'il  le  dit,  r  i 
que  le  mouvement  actuel  soit  en  réalité  son  œuvre,  menée  mysté- 
rieusement d'Angleterre  ou  des  Etats-Unis,  sous  l'influence  de 
sociétés  secrètes  extraordinaires. 

Certainement,  les  sociétés  secrètes,  si  nombreuses  en  Chin^, 
comme  dans  tout  l'Orient,  comme  dans  le  monde  musulman  toutes 
les  confréries  religieuses  musulmanes,  jouent  un  rôle  considérable 
(il  en  est  de  même  en  Europe).  Mais  de  là  à  admettra  la  toule-pu  s- 
sance  de  sociétés  mystérieuses  et  gigantesques,  dirigeant  de  temp^ 
immémorial  les  destinées  de  l'empire  du  Milieu,  disposant  de 
millions  d'adeptes  prêts  à  exécuter  leurs  ordres,  par  tous  h  s 
moyens,  il  y  a  peut-être  un  peu  loin.  Parmi  tous  les  «  Chinois  » 
que  j'ai  connus  en  Chine  et  en  Europe,  avec  lesquels  j'ai  causé  de 
ces  questions,  je  n'en  ai  pas  rencontré  un  qui  ait  accepté  sous 
celte  forme  ce  que  Sir  Robert  Hart  appelait  des  «  fairy  taies  » 
(contes  de  fée),  qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'hommes  comme  Sir 
C.  Maxwell  Mac  Donald,  ministre  de  Grande-Bretagne  en  Chine, 
ou  de  Son  Excel  ence  Lo-Feng  Leh,  ministre  de  Chine  à  Londres. 
Une  des  premières  autorités  en  matières  chinoises,  W.  A  -P.  Mar- 
tin, n'en  parle  même  pas  dans  son  livre  le  Réveil  de  la  Chine  \ 

'  The  Awakming  of  China,  par  W.  A. -P.  Martin,  Londres  1907,  pub!  c 
par  Hoger  and  Stoughton.  —  L'auteur  est  arrivé  en  Chine  en  i 850.  lia  été 
président  de  l'Université  impériale  chinoise,  a  fait  partie  dès  1858  de  la 
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M.  H.-B.  Morse1,  dans  le  travail  de  bénédictin  qu'il  a  publié 
l'année  dernière,  parle  bien  des  sociétés  secrètes  du  Triad,  du 
Petit- Sabre,  mais  est  loin  de  leur  attribuer  cette  puissance  extraor- 
dinaire. Elles  existent,  elles  ont  une  inflaence  considérable,  cela 
est  certain,  mais  elles  sont  surtout,  avant  tout,  dirigées  contre 
l'étranger.  Elles  ressemblent  un  peu  aux  nombreuses  sociétés 
secrètes  qui  pullulaient  en  Italie  avant  le  «  Risorgimento  »...  si 
j'en  crois  des  «  Chinois  »  à  peau  blanche,  et  de  véritables  Chinois 
à  teint  jaune  qui  en  savent  là  dessus  bien  plus  long  que  moi2. 


Bien  qu'il  soit  fort  difficile  de  parler  avec  quelque  certitude  des 
choses  de  Chine,  il  n'est  pas,  dans  le  cas  présent,  nécessaire  de 
chercher  des  conspirations  mystérieuses  tramées  de  loin  avec  un 
luxe  de  mots  de  passe,  de  signes  cabalistiques,  comme  dans  un 
mélodrame.  Laréyolte  actuelle  était  dans  Fair  depuis  longtemps, 
elle  est  due  à  des  causes  latentes  profondes,  et  a  été  déterminée 
par  des  circonstances  particulières  survenues  récemment,  qui  ont 
donné  corps  au  mécontentement,  et  lui  ont  fourni  un  prétexte 
pour  se  manifester  violemment.  Les  succès  des  Japonais,  avec  les- 
quels les  Chinois  avaient  eu  souvent  maille  à  partir,  les  ont 
humiliés.  La  place  prise  par  le  Japon,  parmi  les  grandes  puis- 
sances qui  se  sont  toujours  montrées  si  insolentes  avec  la  Chine, 
a  excité  une  sorte  d'envie  parmi  les  Ghioois,  chaque  jour  plus 

légation  des  Etats-Unis  en  Chine,  est  président  de  la  nouvelle  Université 
chinoise,  est  l'auteur  en  langue  chinoise  de  nombreux  ouvrages,  parmi 
lesquels  la  traduction  en  chinois  des  quatre  grands  auteurs  de  droit  inter- 
national, Wheattm,  Wools  y,  Bluntschli  et  HaH.  Il  a  visité  on  habité  dix 
des  dix- huit  provinces  de  la  Chine  proprement  dite. 

1  The  international  Relations  of  the  Chinese  Empire,  par  Hosea 
Ballou  Morse,  1910,  Londres,  New  York,  Bombay,  Calcutta,  publié  par 
Longmans,  Green  and  C°,  —  L'auteur,  «  Chinois  »  éminent,  qui  a  écrit 
entre  autres  :  The  trade  and  administration  of  the  Chinese  Empire, 
The  Gilds  of  China,  Currency  in  China,  a  été  autorisé  à  faire  toutes  les 
recherches  utiles  pour  son  dernier  ouvrage  dans  les  archives  du  Foreign- 
Office.  Son  livre  est  d'une  utilité  considérable  pour  tous  ceux  qui  étudient 
les  questions  chinoises. 

2  Sans  aller  en  Chine,  n'avons- nous  pas  en  Europe  la  trop  connue 
franc-maçonnerie?  L'Allemagne  n'a-t-elle  pas  eu  nombre  de  sociétés 
comme  la  «  Vehmgerichte  »,  le  «  Tugenbund  »;  l'Italie  les  «  Carbonari  », 
la  «  Gamorra  »,  la  «  Maffia  »,  la  «  ManoNera  »,  etc.  La  Russie  pullule  de 
sociétés  secrètes;  et,  dans  sa  lutte  contre  l'Angleterre,  l'Irlande  en  a  eu  de 
nombreuses  dont  les  principales  sont  «  the  Heart  of  Oak  Boys  »,  «  the 
Steel  Boys  »,  «  the  Defeniers  »,  «  the  White  Boys  »,  «  the  Garavats  », 
«  the  Shanavests  »,  «  the  Gardera  »,  et  le?  «  Fpnnas  »,  dont  tout  le  monde 
connaît  au  moin?  le  nom. 
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nombreux,  qui  vont  à  l'étranger.  Jadis,  ne  sortant  jamais  de  leur 
pays,  les  Chinois  le  considéraient  très  franchement  comme  le 
plus  grand  et  le  plus  puissant  de  l'univers.  Ils  avaient,  comme  l'a 
si  justement  dit  M.  Archibald  R.  Golquhoun1,  de  «  leur  terre 
natale  une  fausse  perspective  ».  Ceux  qui  réfléchissent,  lorsqu'ils 
eurent  appris,  par  la  vie  à  l'étranger,  combien  leurs  idées  étaient 
erronées,  se  sont  naturellement  demandé  comment  il  se  faisait 
qu'une  nation  comme  la  leur,  géographiquement  grande,  riche, 
habitée  par  des  races  industrieuses,  habiles  à  toutes  sortes  de 
travaux,  douées  de  grandes  veitus  domestiques,  fût  ridiculisée, 
dépouillée  impunément  par  les  autres.  Ils  ont  été  amenés  natu- 
rellement à  conclure  qu'ils  étaient  mal  gouvernés,  et  l'hostilité 
ancienne  contre  la  dynastie  mandchoue  et  contre  les  Mandchous 
n'a  fait  que  s'accroître.  Les  Mandchous  avaient  conquis  leur 
pouvoir  par  le  sabre;  mais,  depuis  bien  longtemps,  ils  ne  sont 
plus  guerriers  et  sont  incapables  de  faire  respecter  par  l'étranger 
ceux  qu'ils  dominent  et  que,  autant  que  possible,  ils  ont  tenus 
éloignés  de  la  plupart  des  grandes  fondions  de  l'Etat.  Il  y  a  plus 
de  cinquante  ans,  l'abbé  Hue  prédisait  que  les  méthodes  d'exclu- 
sion, adoptées  par  la  petite  nation  conquérante,  seraient  un  jour 
la  cause  de  sa  ruine2.  L'introduction  de  réformes  sérieuses  dans 
l'administration  ne  pouvait  s'effectuer  sans  détruire  la  situation 
privilégiée  des  Mandchous  et  mettre  un  terme  à  leurs  abus.  Aussi 
tous  les  édits  de  soi-disant  réformes  dans  le  passé,  tous  les 
soi-disant  changements  administratifs  ont  toujours  été  accom- 
pagnés d'une  crise  réactionnaire,  et,  depuis  la  chute  de  Yuan-Shih- 
kai,  le  parti  réactionnaire  avait  manifestement  repris  le  dessus  à 
la  cour  et  dans  le  gouvernement. 

L'Assemblée  nationale3,  convoquée  à  Péking  il  y  a  un  an,  n'estt 

*  The  Grisis  in  China  (parue  dans  le  Morning  Post),  par  Archibald 
R.  Golquhoun,  voyageur  et  explorateur  en  A;ie,  commandant  en  second 
de  la  mission  du  gouvernement  anglais  dans  les  Etats  Shan,  député  com- 
missaire du  Haut  Burmah,  etc. 

2  L'Empire  chinois,  par  l'abbé  Hue,  1860.  L'abbé  Hue,  missionnaire 
catholique,  fit  avec  Gabet,  en  1864,  le  fameux  voyage  de  Péking  à  Lhassa. 

3  L'Assemblée  nationale  s'est  réunie  pour  la  première  fois  à  Péking,  le 
3  octobre  dernier.  Cette  assemblée,  le  Tzu-Gheng-Yuan,  est  composée  de 
100  nobles,  ou  riches  personnages,  ou  savants  nommés  par  le  Trône,  et  de 
100  membres  des  Assemblées  provinciales,  dont  la  désignation  a  été 
approuvée  par  les  vice- rois.  Cette  assemblée,  que  des  observateurs  euro- 
péens superficiels,  l'événement  l'a  prouvé,  avaient  déclaré  devoir  être  un  ins- 
trument passif  dans  les  mains  du  pouvoir  impérial,  a  manifesté  tout  de  suite 
son  indépendance  en  demandant,  presque  aussitôt  après  sa  première  séance, 
que  le  Trône  avançât  la  concession  de  la  Constitution,  promise  par  le  décret 
impérial  de  1908,  promulgué  par  feu  l'impératrice  douairière.  Le  prince 
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en  réalité,  qu'une  assemblée  consultative,  et  une  de  ses  pre- 
mières demandes  fut  de  réclamer  la  convocation  presque  immé- 
diate du  véritable  Parlement,  dans  le  but  évident,  de  la  part 
des  Chinois,  d'avoir  en  mains  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
s'opposer  aux  réactionnaires  mandchous. 

Le  parti  réformiste  est  composé  de  deux  fractions  différentes  : 
l'une  comprend  les  modérés,  qui  demandent  des  réformes  graduelles 
et  veulent  exclure  de  la  Chine  les  capitaux  étrangers,  réservant 
la  Chine  pour  les  Chinois.  Ils  sont,  en  général,  monarchistes.  Les 
Jeunes  Chinois,  qui  composent  l'autre  aile  du  parti  réformiste,  les 
révolutionnaires,  fort  influencés  par  les  idées  japonaise-5,  sont, 
jusqu'à  un  certain  point,  en  faveur  de  l'emploi  de  l'argent 
étranger,  des  instructeurs  et  professeurs  étrangers,  en  vue  de 
hâter  les  réformes  et  le  progrès.  Les  deux  fractions  sont  anti- 
mandchoues, mais  le  défaut  de  la  première,  avec  ses  idées 
monarchiques,  est  qu'il  n'y  a  pas  de  dynastie  nationale  pour 
remplacer  l'étrangère.  Les  Taipings  prétendaient  bien  vouloir 
remettre  sur  le  trône  les  Miogs,  mais  les  descendants  des  Mirgs 
sont  aujourd'hui  de  modestes  cultivateurs  qui  ne  peuvent  guère 
servir  à  rallier  les  partisans  d'une  restauration.  Le  plus  grand 
malheur,  à  mon  avis  du  moins,  pour  la  Jeune  Chine,  serait  la 
prédominance  des  idées  socialistes  dont  sont  imbus  bien  des  Chi- 
nois élevés  aux  Etats-Unis,  et  dont  Sun  est  un  adepte,  bien  qu'il 
les  formule  dans  une  sorte  de  mystique  «  socialisme  protestant  ». 

Le  grand  nombre  de  riches  marchands,  de  Chinois  distingués, 
appartenant  aux  classes  aisées,  qui  ont  suivi  le  mouvement,  est 
fort  à  remarquer.  Déjà,  lors  de  la  dernière  rébellion  de  Szechuan, 
on  avait  constaté  que  des  citoyens  respectés  et  éminents,  des 
écrivains  de  mérite,  des  mandarins  en  haute  situation,  le  prési- 
dent de  l'assemblée  provinciale  lui  même,  s'étaient  joints  aux 
insurgés.  C'était  la  première  fois  que  le  peuple  soulevé  avait  eu 
à  sa  tête  des  hommes  de  ces  classes.  Le  caractère  nationaliste  de 
cette  rébellion  de  Szechuan  était  déjà  très  marqué.  Actuellement, 
l'assemblée  provinciale  de  Hupeh  est  avec  les  rebelles. 

Ces  parlements  locaux  étaient  le  premier  pas  vers  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  et  ils  s'étaient  faits  remarquer  par  la  dignité 
et  la  tenue  dont  ils  faisaient  preuve  dans  leurs  réunions.  Rapide- 
ment, d'autre  part,  ils  avaient  témoigné  d'un  sens  très  net  de 
leur  pouvoir  et  de  leur  responsabilité  en  fait  très  réels,  puisqu'ils 
ont  le  droit  de  frapper  des  impôts.  C'est  parmi  eux  que  se  trou- 
vera peut-être  le  noyau  du  nationalisme.  Il  faut  bien  comprendre, 

récent  céda  à  cette  demande  et  promit  un  parlement  en  1913  au  lieu 
de  1916,  date  fixée  tout  d'abord  par  le  Trône. 
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—  et,  à  cet  égard,  tous  ceux  qui  connaissent  la  Chine  sont  à  peu 
près  d'accord  —  que  la  Chine  commence  seulement  à  ôlre  animée 
d'un  véritable  esprit  national. 

L'immense  étendue  de  l'empire,  les  différences  de  races  et 
même  de  langages  et  l'intérêt  d'une  dynastie  étrangère  se  sont 
combinés  pour  enrayer  le  développement  du  patriotisme  national, 
et  pour  ne  laisser,  jusqu'à  ces  temps  derniers,  de  place  qu'au 
patriotisme  local.  L'extraordinaire  développement  de  la  presse 
chinoise  et  des  postes1  ont  produit,  dans  toute  la  Chine,  un  effet 
dont  des  Européens  peuvent  difficilement  se  faire  idée;  il  en  est 
résulté  la  création  d'une  opinion  publique,  jusque-là  inexistante. 
Il  y  a  aujourd'hui  bien  des  régions  européennes  qui  reçoivent  moins 
de  journaux  que  certaines  parties  éloignées  de  la  Chine.  Bien 
des  Chinois  n'avaient  jamais  entendu  parler  des  victoires  japo- 
naises en  1894,  beaucoup  ignoraient  même  que  leur  pays  fût  en 
gutrre  avec  le  Japon.  Aujourd'hui,  pareille  chose  est  impossible2. 

La  Chine  était  donc  dans  une  grande  fermentation  politique,  et 
la  moindre  étincelle  suffisait  pour  amener  la  conflagration.  Cette 
année,  le  temps  a  été  particulièrement  mauvais  et  les  récoltes 
en  ont  beaucoup  souffert.  Ces  infortunes  sont  regardées  en  Chine 
comme  une  manifestation  de  mécontentement  du  ciel  à  l'égard  de 
l'empereur.  Les  impôts,  déjà  fort  considérables,  ont  été  augmentés 
pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  réformes,  et 
l'accroissement  de  la  dette.  Le  prix  de  la  vie  a  augmenté,  car  la 
Chine  a  aussi  sa  crise  de  la  vie  chère  dans  des  proportions  consi- 
dérables et  le3  classes  pauvres  qui  en  souffrent  profondément  ne 
peuvent  en  comprendre  les  raisons,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'améliore- 
rait pas  leur  sort.  Le  riz  a  atteint  des  prix  exceptionnels,  et  l'opinion 
p  iblipe  attribue  cette  hausse  à  des  spéculations  d'accapareurs. 

1  II  existe  aujourd'hui  un  nombre  considérable  de  journaux,  quotidiens 
et  hebdomadaires,  quelques-uns  illustrés,  très  bien  faits;  certains  publient 
quotidiennement  un  service  de  l'Agence  Reuter  donnant  les  nouvelles  du 
monde  enlier  et  j'ai  reçu  un  numéro  du  quotidien  Journal  du  Sud  de  la 
Chine  avec  une  annonce  recommandant  l'achat  de  ÏEncyclopédie  britan- 
nique aussi  complète  que  celle  qu'on  pouvait  trouver  pour  cet  ouvrage 
dans  le  Times  de  Londres.  La  presse  a  même  pris  une  telle  influence  que 
le  gouvernement  a  cherché  à  acheter  certains  journaux  et  à  créer  une 
presse  officielle  pour  diriger  l'opinion. 

On  peut  juger  du  dévelopement  du  service  postal  par  ce  fait  que  le 
nombre  de  lettres  ou  articles  envoyés  par  la  poste,  qui  étaient  de  20  mil- 
lions en  1902,  s'est  élevé  pour  la  dernière  année  fiscale  à  3C6  millions.  Le 
téléphone  s'est  développé  au  point  que  la  Tzu  Gheng-Yuan  (Assemblée  natio- 
nale) convoqua  l'an  dernier  par  téléphone  le  grand  conseil  de  l'Empire  du 
dragon  à  se  présenter  devant  lui.  [The  New  China,  Glarence  Poe,  1911.) 

2  The  Crisis  in  China,  op.  cit. 
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Enfin,  et  ceci  est  une  des  causes  dominantes  qui  ont  dé- 
terminé l'explosion,  le  gouvernement  a  voulu  construire  les 
chemins  de  fer  et  les  nationaliser.  Il  se  peut  que  ce  fût  là  une 
idée  d'homme  d'Etat,  mais  elle  fut  fort  mal  accueillie  dans  les 
provinces.  Plusieurs  résolurent  alors  de  construire  elles-mêmes 
de  leur  côté  des  chemins  de  fer.  La  place  manque  pour  entrer 
dans  des  détails,  je  citerai  seulement  trois  exemples.  Un  emprunt 
destiné  à  construire  des  chemins  de  fer  dans  le  Chekeang  a  été 
souscrit;  les  fonds  sont  là,  intacts,  ou  supposés  être  là...,  s'ils 
n'ont  pas  pris  une  autre  route;  pendant  ce  temps,  la  province  de 
Chekeang  construit,  ou  essaye  de  construire,  un  chemin  de  fer  elle- 
même.  —  Le  général  tartare  a  été  récemment  assassiné  à  Canton, 
et  l'amiral  provincial  blessé  par  une  bombe  quelques  semaines 
plus  tard,  incidents  accompagnés  d'émeutes  et  de  craintes  de 
troubles  plus  graves  qui  firent  émigrer  à  Hong-Kong  de  nombreux 
Chinois  riches.  Là  encore,  la  nationalisation  des  chemins  de  1er  a 
été  un  puissant  élément  de  mécontentement  auquel  sont  vite  venus 
s'en  ajouter  d'autres.  L'entreprise  locale  n'avait  pu  réussir  en  six 
ans  à  construire  que  60  milles  de  la  section  du  Kwantung  de  la 
ligne  projetée  Canton  Hankow,  les  fonds  destinés  à  ces  travaux 
étaient,  paraît- il,  en  partie  dilapidés;  le  gouvernement  à  Péking  a 
voulu  se  charger  de  la  chose.  Il  avait  probablement  raison  au  fond, 
mais  n'empêche  que  le  mécontentement  a  été  grand.  —  L'exemple 
delà  ligne  projetée  Hankow- Szechuen  est  encore  plus  caractéris- 
tique. D'un  total  de  15  millions  de  taels  obtenus  de  différentes 
manières  pour  cette  entreprise,  un  tiers  avait  été  dépensé  avant  le 
premier  coup  de  pioche.  Les  calculs  établirent  que  ce  qui  restait 
en  caisse  suffisait  pour  construire  environ  90  milles  et  les  autorités 
firent  un  appel  de  fonds  de  8  millions  de  taels  pour  achever  l'en- 
semble, mais  les  souscriptions  avaient  cessé.  Depuis,  on  dit  que 
l'argent  restant  a  disparu  dans  l'ouragan  des  spéculations  sur  le 
caoutchouc,  à  Shangaï,  l'année  dernière,  krack  qui  a  amené  le 
départ  de  l'ancien  Taotai,  laissant  dans  sa  caisse  un  déficit  de  3  mil- 
lions de  taels  *.  Tout  cela  n'a  pas  empêché  de  très  sérieuses  émeutes 
d'éclater  dans  le  Szechuen,  comme  protestation  contre  la  construc- 
tion sous  les  auspices  impériaux,  d'une  ligne  que  les  habitants  de 
la  province  prétendent  construire  eux-mêmes.  Les  motifs  de  la  ré- 
volte pourraient  être  multipliés  :  sentiment  d'indépendance  provin- 
ciale, opposition  à  l'intrusion  étrangère  (les  ingénieurs  sont  étran- 

*  Le  haikwan  tael  (le  tael  des  transactions  douanières)  vaut  39  pence 
anglais,  soit  3  shillings  3  pence,  4  fr.  05.  Par  le  traité  de  septembre  1902, 
la  Chine  convenait  avec  la  Grande-Bretagne  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'établissement  d'une  monnaie  nationale. 
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gers),  désir  de  certains  personnages  de  garder  pour  eux-mêmes 
les  profits  faciles  à  faira  dans  toute  manipulation  des  finances 
chinoises.,,  et  même  autres.  Toujours  est- il  que  ces  motifs 
existent  et  ont  contribué  à  développer  le  mécontentement.  Des 
personnages  distingués,  des  membres  de  l'Assemblée  provin- 
ciale ont  été  arrêtés,  et,  d'après  un  télégramme  de  l'Agence 
d'Extrême  Orient,  les  Parlements  d'autres  provinces  se  sont 
ligués  pour  protester  contre  ces  arrestations  et  exiger  la  mise 
en  liberté. 

Sur  ces  entrefaites  éclatait  la  révolte  de  Wuchang.  La  cause 
immédiate  de  cette  révolte  est  assez  obscure.  Le  vice-roi  télégra- 
phiait à  Péking,  le  10  octobre,  qu'il  avait  découvert  un  centre 
révolutionnaire  et  fait  exécuter  cinq  meneurs,  prévenant  ainsi  le 
soulèvement  prémédité.  Le  lendemain,  il  était  en  fuite.  Il  se  peut 
que  ces  arrestations  n'aient  servi  qu'à  hâter  le  mouvement,  mais 
tout  ld  monde  savait  que  l'agitation  était  profonde.  M.  Morrison 
télégraphiait  au  Times  que  «  les  sympathies  de  l'immense  masse 
des  Chinois  instruits  à  Pékiog  sont  du  côté  des  révolutionnaires  ». 
Les  combats  sur  le  Yang  Tse,  autour  de  Wuchang  et  de  Hankow, 
l'occupation  du  chemin  de  fer  par  les  insurgés  après  des  engage- 
ments sanglants,  les  défections  de  nombreuses  t  oupes  «  mo- 
dernes »,  l'extension  de  la  révolte,  le  désarroi  du  gouvernement, 
la  crainte  inspirée  par  le  loyalisme  douteux  de  ses  troupes  (dès 
les  premières  nouvelles  de  la  révolte  à  Wuchang,  le  vice- roi  de 
Nanking  avait  jugé  prudent  de  faire  désarmer  une  partie  de  ses 
troupes  «  modernes  »),  la  prise  de  l'arsenal  de  Hanyang  mettant 
à  la  disposition  des  rebelles  armes  et  munitions  en  abondance, 
tout  cela  a  été  rapporté  au  jour  le  jour  dans  les  journaux,  et  je 
ne  fatiguerai  pas  le  lecteur  en  le  répétant. 

Un  mot  seulement  sur  Yuan-Shih  Kaï,  le  véritable  maître  de  la 
situation,  et  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  la  Chine, 
bien  supérieur  à  Li-Hung-Ghang  auquel  il  succéda  dans  le  Ghihli, 
parce  qu'il  est  honnête. 

Ce  fut  à  lui  et  à  ses  troupes  k  modernes  »  sur  lesquels  il  avait 
une  énorme  influence  que,  en  1898,  l'impératrice  douairière  dut  la 
victoire.  On  sait  comment  il  traita  les  Boxers.  Un  jour  il  invita  à 
dîner  une  demi  douzaine  des  chefs  les  plus  puissants  et  à  la  fin 
du  repas  leur  fit  couper  la  tête.  Administrateur  hors  ligne,  il  est 
en  même  temps  un  soldat  distingué,  et  ce  fut  à  lui  que  les  Euro- 
péens, à  Shantung,  durent  la  vie  pendant  la  révolte  des  Boiers.  Il 
était  ministre  du  cabinet  et  président  des  Affaires  étrangères, 
lorsqu'en  1909,  il  fut  so  udainement  disgracié  sous  le  prétexte 
éminemment  chinois  qu'il  avait  subitement  mal  au  pied.  Yuan- 
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Shih-Kaï  est  Chinois  et  la  réussite  du  complot  contre  lui  fut  un 
triomphe  pour  les  Mandchous  l. 

Lorsque  le  trône  comprit  toute  la  gravité  du  mouvement  actuel, 
il  fit  appel,  comme  Ton  sait,  à  Yuan  qui  répondit  d'abord  ironi- 
quement qu'il  était  désolé,  mais  avait  toujours  mal  au  pied;  puis 
soudain  il  a  accepté,  et  son  action  s'est  promptement  fait  senlir. 

Au  moment  où  ceci  est  écrit,  les  révolutionnaires,  commandés 
par  le  général  Li-Yan-hong,  proclamé  «  président  de  la  Répu- 
blique chinoise  »,  après  s'être  emparés  de  différents  points 
stratégiques  importants,  et  de  villes  comme  Kinkiang,  Ichaug, 
Ghangsa,  n'ont  pas  poursuivi  leurs  succès.  Le  22  octobre,  le 
«  Tzu  Cheng-Yuan  »  (Assemblée  nationale)  s'est  réuni  à  Péking 
et  a  demandé  à  l'unanimité  le  renvoi  et  la  mise  en  accusation  de 
Sheng  Huai>  Huai,  ministre  des  Communicalions,  sous  l'accusation 
de  «  n'avoir  été  inspiré  dans  sa  politique  de  nationalisation  des 
chemins  de  fer  que  par  son  ambition  personnelle  ».  Le  Trône  a 
cédé  précipitamment.  Un  éloquent  et  significatif  discours  sur  la 
révolte  de  Wuchang,  prononcé  par  un  député  du  Honan,  connu 
pour  être  le  porte-paro!es  de  Yuan- Shih-Kaï,  fit  un  effet  considé 
rable.  Le  26  octobre,  les  troupes  qui  devaient  former  la  seconde 
armée  destinée  à  opérer  dans  le  Yangtse  (3e  et  20e  divisions  et 
2e  brigade  mixte),  troupes  «  modernes  »  rassemblées  à  Lanchow, 
à  courte  distance  de  la  capitale,  et  sur  lesquelles  Yuan-Shih  Kaï 
exerce  une  grande  influence,  faisaient  savoir  au  régent  que,  s'il 
n'accordait  pas  sur-le-champ  un  gouvernement  constitutionnel 
dont  elles  exposaient  les  conditions  dans  un  mémorandum  signé 
de  tous  les  généraux  de  division  et  de  brigade,  elles  marcheraient 
sur  Péking.  Le  même  soir,  dans  une  séance  secrète,  l'Assemblée 
nationale  faisait  siennes  ces  demandes  et  appuyait  le  manifeste 
de  la  seconde  armée. 

En  même  temps,  l'amiral  Sah  faisait  savoir  que  la  marine  était 

*  Voici,  à  titre  de  curiosité,  la  traduction  littérale  du  décret  du  2  jan- 
vier 1909  qui  lui  enlevait  sa  charge  :  «  Le  ministre  du  cabinet  et  président 
des  affaires  étrangères,  Yuan-Shih  Kaï,  a  été  depuis  un  certain  temps 
honoré  de  fréquents  avancements  par  nos  prédécesseurs  et,  depuis  que 
nous  avons  nous-mêmes  succédé  au  trône,  d'autres  grandes  récompenses 
lui  ont  été  accordées.  Pensant  que  ses  talents  nous  seraient  utiles,  nous 
veillions  à  ce  qu'ils  soient  mis  avec  zèle  à  notre  service.  Inopinément, 
Yuan-Shih-Kaï  a  maintenant  contracté  quelque  maladie  du  pied  qui  lui 
rend  difficile  de  marcher  et,  ainsi,  il  ne  lui  est  pas  facile  de  remplir  effi- 
cacement ses  devoirs.  Que  Yuan-Shih-Kaï  renonce  à  ses  fonctions  et  qu'il 
retourne  chez  lui  pour  soigner  son  mal.  Ainsi,  nous  manifestons  notre 
haute  compassion.  Que  ce  document  circule  à  l'encre  hleue.  —  Du  trône.  — 
Signé  par  les  ministres  du  cabinet  :  Yik-wang  (en  congé),  Shih-Su,  Ghaog- 
Chih-Tuog  et  Lu-Ghuan-Lin.  » 
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dans  les  mêmes  dispositions.  La  cour,  saisie  de  panique,  et  com- 
prenant que  toute  résistance  était  inutile,  se  soumettait;  et,  par 
un  éJit  en  date  du  30,  accordait  toutes  les  demandes.  Dans  cet  édit, 
le  Trône  s'excuse  humblement  de  toutes  ses  négligences  passées, 
accorde  immédiatement  la  constitution  avec  un  cabinet,  dont  seront 
exclus  les  «  nobles  »,  ce  qui  veut  dire,  dans  ce  cas,  les  princes  c'e 
la  famille  impériale,  et  promet  l'amnistie  pleine  et  entière  à  tous 
les  rebelles  et  à  tous  ceux  punis  ou  poursuivis  pour  actes  politiques 
(jusques  et  y  compris  ceux  compromis  dans  les  troubles  de  1888). 

Des  nouvelles  reçues  depuis  plusieurs  jours,  il  semble  évident 
que  les  partisans  et  les  amis  de  Yuan  Shih-Kaï  étaient,  depuis 
l'ouverture  de  l'Assemblée,  en  accord  complet  avec  un  grand 
nombre  de  membres  du  parti  avancé.  C'est  le  triomphe  de 
l'ancien  vice  roi  du  Chihli.  11  faut  noter  également  que  dans  son 
manifeste  appuyé  par  l'Assemblée,  la  seconde  armée  se  déclarait 
prête  et  s'engageait,  au  cas  où  ses  demandes  seraient  accordées,  à 
maintenir  le  Trône  et  à  combattre  pour  lui. 

Malgré  la  capitulation  du  Trône,  la  révolte  a  gagné  l'embou- 
chure du  Yangtse,  et  les  rebidies  se  sont  emparés  de  la  partie 
chinoise  de  Shangaï,  ce  qui  les  rend  maîtres  du  second  arsenal 
de  l'empire.  Le  même  jour,  le  Trône  acceptait  le  projet  de  Consti- 
tution en  dix-neuf  articles,  copié  exactement  sur  la  Constitution 
britannique,  véritabli  «  Magca  Charta  »  de  la  Chine.  Mais  en 
même  temps,  2  novembre,  Yuan-Shih-Kaï,  à  la  surprise  générale, 
télégraphiait  qu'il  refusait  d'être  premier  ministre.  Les  mandarins 
de  son  parti  espèrent  et  disent  que  c'est  une  mar œuvre  pour 
avoir  plus  d'autorité,  et  que  Yuan  acceptera  s'il  est  élu  par  l'Assem- 
blée, préférant  être  nommé  par  elle  plutôt  que  par  le  Trône. 

11  est  à  désirer  qu'ils  soient  dans  le  vrai.  Malgré  les  assurances 
de  leurs  chefs,  les  rebelles  semblent  bien  près  d'échîppir  à  leur 
autorité.  Les  coups  de  canon  tirés  par  eux  à  Harkow,  le  2  no- 
vembre, sur  un  steamer  européen  de  la  Croix- Rouge,  et  plusieurs 
autres  faits  sont  de  mauvais  symptômes.  Il  faut  ne  pas  perJre  de 
vue  qu'ils  ont  reçu  de  l'étranger  des  sommes  considérables,  et 
craindre  les  pê.heurs  en  eau  trouble. 

Yuan-Shih-Kaï  est,  à  l'heure  actuelle,  le  seul  homme  capable 
d'amener  les  extrémistes  à  céder,  de  tirer  la  Chine  du  désordre 
où  l'ont  plongée  ces  événements.  Ce  n'est  pas  un  révolution- 
naire, mais  un  réformateur.  N'en  déplaise  aux  utopistes,  l'éta- 
blissement d'une  république  chinoise  n'est  pas,  pour  longtemps, 
du  moins,  dans  les  choses  possibles;  la  république  dans  la 
vallée  duYangtîe  ne  réussirait  qu'à  plonger  la  Chine  dans  une 
longue,^  ruineuse  et  sanglante  guerre  civile;  l'expulsion  des 
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Mandchous  n'aurait  pas  réglé  la  question.  Le  problème  d'établir 
un  système  de  gouvernement  entièrement  nouveau,  sous  la  forme 
républicaine,  serait  plein  de  difficultés  et  de  dangers,  parce  qu'il 
est  indiscutable,  et  ceci  est  du  petit  nombre  d'affirmations  qu'il 
soit  possible  de  faire  dans  les  atfaires  chinoises,  que  les  doc- 
trines républicaines  chères  aux  étudiants  élevés  à  l'étranger  sont 
totalement  incompréhensibles  pour  la  masse  de  la  nation  et  inca- 
pables de  satisfaire  ses  besoins  et  ses  aspirations, 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  l'œuvre  de  réforme  n'aboutisse 
pas  sans  bouleversement  total.  L°s  événements  des  semaines 
dernières  ont  donné  au  Trône  et  aux  Mandchous  une  leçon  sévère 
qu'ils  n'oublieront  pas  de  sitôt,  et  il  n'est  pas  probable  qu'ils 
essayent  encore  de  se  mettre  en  travers  d'hommes  comme  Yuan- 
Shih-Kaï,  en  prétextant  qu'ils  ont  soudainement  mal  au  pied.  Il 
reste  à  voir  comment  le  régime  constitutionnel  peut  fonctionner 
en  Chine.  Il  peut  marcher  fort  bien  aussi  longtemps  qu'il  ne 
rompra  pas  brusquement  avec  le  passé.  Les  Chinois  sont  essentiel- 
lement conservateurs,  mais  ils  sont  au^si  animés  d'idées  très 
démocratiques.  Les  fonctionnaires  ont,  depuis  longtemps,  été 
habi.ués  à  consulter  les  grands  propriétaires  et  les  marchands 
dans  les  questions  d'impôts;  les  corporations  existant  dans  tout  le 
pays  sont  une  preuve  de  la  capacité  des  Chinois  pour  conduire 
leurs  affaires  privées,  et  quant  au  gouvernement  par  les  assem- 
blées, dans  les  affaires  locales,  les  Chinois  l'ont  établi  depuis 
longtemps,  depuis  bien  des  siècles,  avant  que  les  peuples  euro- 
péens ne  l'appliquassent  complètement.  En  théorie,  le  magistrat 
local  était  tout- puissant,  mais  en  fait,  il  n'agissait  jamais  que 
conformément  aux  décisions  des  anciens  du  village,  et  les  nou- 
velles assemblées  provinciales  ont,  de  l'avis  de  tous,  consuls, 
négociants,  étrangers,  etc.,  fait  preuve  de  beaucoup  de  dignité, 
de  sagacité  et  de  modération  dans  la  conduite  de  leurs  atfaires. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ce  que  disait,  il 
y  a  vingt  ans,  un  homme  d'Etat  chinois  à  un  Anglais  célèbre  : 
«  Vous  faites  tout  votre  possible  pour  réveiller  la  Chine;  une  fois 
qu'elle  sera  éveillée,  elle  marchera  peut-être  si  vite  qu'elle  vous 
fera  regretter  de  l'avoir  troublée  dans  son  repos l.  » 

Depuis  de  bien  longues  années,  j'ai  toujours  cru  au  «  réveil  de 
la  Chine  ».  Si  je  me  trompe,  ce  sera  du  moins  en  bonne  compa 
gaie,  ave:  presque  tous  ceux  qui  y  ont  passé  leur  vie,  en  é'udiant 
son  caractère  politique. 

.  *** 

*  Four  Hundred  million  Chinemen  awaken  (London  Magazine,  fé- 
vrier 1911). 
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Le  matin  où  Ton  apprit  la  disparition  de  la  Joconde,  ce  fut  une 
impression  de  stupeur  et  aussi  de  honte.  Gomment,  on  pouvait 
venir  voler  nos  chefs-d'œuvre,  en  plein  Louvre!...  La  curiosité 
s'aviva  sur  les  moindres  détails  de  cette  mystérieuse  affaire; 
chaque  jour,  on  annonçait  une  nouvelle  piste  du  voleur,  et  ce 
n'était  jamais  la  bonne. 

Deux  mois  après  l'événement,  les  journaux  n'ont  pas  cessé  de 
nous  entretenir  de  la  belle  fugitive,  et  pour  nous  tenir  en  alerte, 
voici  coup  sur  coup  de  désolantes  nouvelles  :  le  musée  de  Lille 
vient  d'être  volé,  puis  le  musée  de  Dinan,  le  musée  de  Quimper, 
le  musée  d'Orléans,  le  musée  de  Golmar,  le  musée  de  Castres.  Ce 
glas  effrayant  est  il  près  de  finir?  Rien  ne  le  fait  présumer. 

Cependant,  si  toutes  les  richesses  d'art  de  la  France  viennent 
peu  à  peu  se  ranger  dans  nos  musées,  ce  n'est  pas  pour  qu'on 
les  y  laisse  piller. 

—  Quel  est  le  côté  faible  de  l'organisation  actuelle?  —  Est-il 
possible  de  mettre  un  musée  complètement  à  l'abri  du  vol?  — 
Et  si  cela  est  possible,  pourquoi  ne  le  fait- on  pas?  —  Ce  sont  les 
trois  questions  que  nous  nous  sommes  proposé  d'étudier. 

Pour  cela,  nous  avons  dû  examiner  un  très  grand  nombre  de 
cas  de  vols  de  musées,  car  c'est  en  voyant  les  mêmes  procédés 
d'attaque  se  renouveler  sans  cesse  que  nous  connaîtrons  mieux 
les  points  qu'il  importe  de  défendre.  Les  notes  de  plusieurs  con- 
servateurs de  musée  et  celles  recueillies  de  bien  des  côtés 
forment  un  dossier  énorme,  et  des  plus  instructifs.  Ce  triste 
bilan  nous  servira  à  signaler,  avec  toute  la  circonspection  néces- 
saire, l'insuffisance  des  précautions  et  à  indiquer  les  mesures  dont 
l'efficacité  est  démontrée  par  l'expérience. 

Quant  à  la  Joconde,  ce  vol  est  trop  important  pour  que  nous 
n'en  disions  pas  un  mot.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  le 
vol  du  Louvre  semble  avoir  été  prévu  ou  du  moins  annoncé.  J'ai 
sous  les  yeux  un  article  de  1906  ayant  pour  titre  :  «  On  a  volé  au 
Louvre  et  on  y  volera  bientôt.  »  D'autres  annoncent  que  l'on  devait 
s'attendre  à  tout. 
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Sans  prendre  au  pied  de  la  lettre  tous  ces  pronostics,  il  est 
certain  que  la  situation  est  dangereuse.  Dans  d'immenses  salles 
sont  exposés  pour  des  centaines  de  millions  d'oeuvres  d'art.  Ces 
galeries  sont  ouvertes  à  tout  le  monde;  le  voleur  peut  y  venir  tant 
qu'il  veut  étudier  et  préparer  le  coup  à  faire.  11  y  a  bien  le  gar- 
dien qui  fait  les  cent  pas;  mais  on  a  eu  soin  de  lui  mettre  un  habit 
qui  le  fait  reconnaître  de  loin.  Le  voleur  attend  qu'il  ait  la  tête 
tournée  ou  qu'il  pas*e  dans  une  autre  salle. 

Ces  tableaux  de  si  grande  valeur  sont  tout  simplement  accro- 
chés au  mur,  comme  un  soufflet  au  coin  d'une  cheminée.  Un 
voleur  passe,  le 5  décroche;  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  cela. 

Lors  de  l'enquête,  un  magistrat  avait  demandé  pourquoi  nos 
toiles  n'étaient  pas  plus  solidement  fixées.  On  lui  a  vivement 
répondu  :  «  Et  si  le  feu  prenait,  comment  voulez-vous  qu'on  les 
sauve?  »  C'est  là  une  de  ces  réponses  écrasantes  qui  ne  pèsent 
rien  du  tout.  Les  tableaux  peuvent  bien  être  liés  enlre  eux  par 
des  traverses,  ou  assujettis  par  un  mécanisme  mobile  que  la 
pression  d'un  bouton  caché  ferait  déclancher  d'un  seul  coup  en  cas 
de  danger.  D'ailleurs,  il  n'y  a  à  s'occuper  que  des  toiles  les  plus 
importantes  et  de  dimensions  moyennes.  Il  n'y  a  pas  de  risque 
qu'un  cambrioleur  emporte  sou?  son  bras  les  Noces  de  Cana  ou 
le  Naufrage  de  la  Méduse. 

L'argument  du  sauvetage  en  cas  d'incendie  est  stupéfiant. 
Quiconque  a  assisté  au  démontage  des  tableaux  d'un  seul  panneau 
de  musée,  se  rend  compte  du  temps  énorme  que  des  praticiens 
habiles  mettent  à  ce  travail.  Voyez- vous,  au  milieu  de  la  fumée, 
dans  l'effarement  de  l'incendie  qui  s'avance,  les  employés  appor- 
tant d'énormes  échelles  et  descendant  successivement  les  tableaux 
de  toute  une  salle  et  poursuivant  cette  tâche,  de  galerie  en  galerie, 
à  travers  tout  le  Louvre.  Il  serait  b)n,  toujours,  de  faire  faire  à 
l'avance  une  répétition  de  cette  manœayre  pour  voir  le  temps 
que  prendrait  ce  sauvetage;  une  semaine  n'y  suffirait  certaine- 
ment pas. 

Mais  il  ne  devrait  y  avoir  là  aucun  risque  d'incendie,  ni  boise- 
ries, ni  parquets,  ni  charpentes;  ce  serait  bien  le  cas  d'utiliser 
les  procédés  modernes  de  traverses  en  fer,  de  ciment  armé  et  de 
rideaux  métalliques. 

Quant  au  vol  de  la  Joconde)  il  rentre  dans  la  catégorie  des  vols 
exécutés  par  des  personnes  spécialement  à  même  de  bien  con- 
naître l'installation  de  l'objet  soustrait.  Cela  limite  le  champ  des 
recherches,  et  cependant  ce  genre  de  vol  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile à  découvrir  que  les  cambriolages  qui  laissent  toujours  des 
traces. 
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Maintenant,  le  voleur  doit  attendre  en  souriant  que  les  pre- 
mières offres  aient  grossi  jusqu'au  chiffre  fabuleux  qu'il  s'est  fixé. 
Alors  il  rendra  son  larcin  et,  grassement  payé,  il  recevra  en  outre 
le  témoignage  de  la  reconnaissance  publique.  Gela  s'est  déjà  passé 
ainsi  et  c'est  encourageant  pour  de  nouveaux  exp^its. 

Pauvre  Monna  Lisa,  son  départ  est  un  deuil  pour  la  France, 
mais  à  vrai  dire  elle  nous  avait  quittés  depuis  longtemps.  Jamais 
nous  ne  l'avons  vue  telle  que  l'avait  peinte  le  Vinci.  Son  contem- 
porain, Vasari,  nous  a  décrit,  au  temps  de  sa  prime  fraîcheur, 
son  merveilleux  coloris,  «  ce  vermillon  des  lèvres,  l'incarnat  du 
visage;  ce  n'est  plus  de  la  couleur,  c'est  vraiment  de  la  chair  », 
et  il  insiste  sur  le  charme  de  coloration  de  celte  vivante  peinture. 

Evidemment,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  vu,  et  Vasari 
reculerait  d'horreur  devant  cette  femme  livide  sur  ce  fond  olivà're; 
il  croirait  voir  le  spectre  de  la  fraîche  Monna. 

Si  cette  merveille  qu'est  le  musée  du  Louvre  a  encore  certains 
côtés  défectueux,  que  sera-ce  pour  tant  de  musées  de  province, 
souvent  si  mal  installés  et  qui  n'ont  presque  jamais  de  ressources 
suffisantes,  grâce  à  la  parcimonie  des  autorités  loca^s. 

Des  observations  que  nous  avons  recueillies,  il  ressort,  en 
première  ligne,  qu^  les  bâtiments  affectés  à  ce  geDre  de  seruce 
sont,  en  général,  très  mal  choisis  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 
On  a  pris  des  édifices  religieux,  d'anciens  hôtels,  des  pahis  épis- 
copaux  accaparés  par  la  Révolution  et  qui  ne  sont  pas  du  tout 
faits  pour  exposer  des  collections.  Il  s'y  trouve  des  parties  trop 
sombres,  des  portes  trop  étroites  qui  laissent  des  angles  profonds, 
difficiles  à  surveiller,  beaucoup  de  couloirs,  de  petites  salles,  etc. 

Puis,  ces  vieux  bâtiments  ont  toujours  des  annexes,  des  gre- 
niers, des  pièces  pour  serrer  le  bois,  le  charbon,  autant  de 
cachettes  où  le  malfaiteur  se  réfugie  et  attend  la  nuit  pour  faire 
son  coup.  Après  quoi,  il  ouvre  la  porte  et  se  sauve  les  poches 
pleines. 

Dans  nos  musées  de  province  se  trouvent  réunies  des  collec- 
tion* des  genres  les  plus  variés  :  la  céramique,  les  armes,  les 
bjis  sculptés,  l'orfèvrerie,  des  antiquités  de  toute  sorte.  Certaines 
pièces  sont  fixées  au  mur,  d'autres  pendent  au  plafond.  L'ensemble 
hétéroclite  de  ces  objets,  entassés  dans  des  locaux  mal  disposés, 
facilite  singulièrement  les  vols. 

Les  vitrines  où  sont  alignées  les  séries  de  même  nature  sont 
d'ordinaire  très  faibles.  Parfois,  lorsqu'il  y  a  des  pièces  de  valeur, 
les  municipalités  se  décident,  après  bien  des  délibérations,  à  faire 
exécuter  des  meubles  spéciaux  où  le  verre  est  remplacé  par  des 


582 


LES  VOLS  DANS  LES  MUSÉES 


glaces  épaisses,  encastrées  dans  des  châssis  de  fer,  munis  de 
serrures  de  sûreté.  Cela  rassure  les  édiles  et  n'inquiète  pas  les 
voleurs...  pour  qui  les  serrures  n'ont  plus  de  secret. 

Un  nouvel  inconvénient  est  le  nombre  sans  cesse  grandissant 
des  musées  que  Ton  crée  un  peu  partout.  Aujourd'hui,  la  moindre 
sous- préfecture  veut  avoir  le  sien.  Pour  cela  on  installe  dans  une 
salle  d'école,  dans  un  escalier  de  mairie,  les  collections  munici- 
pales, des  armes  de  sauvages,  des  vieux  uniformes,  des  haches  en 
pierre,  une  œuvre  d'art  donnée  par  le  député  en  temps  d'élections. 
Mais  il  y  a  aussi  de  bonnes  pièces  dans  ce  fatras  et  elles  y  sont 
très  exposées,  car  cet  embryon  de  musée  n'a  pas  de  gardien.  C'est 
le  portier  de  la  mairie  ou  le  garçon  de  bureau  qui,  par  surcroît, 
est  chargé  de  garder  les  collections. 

Pour  les  musées  établis  dans  de  meilleures  conditions,  s} 
parfaite  que  soit  la  surveillance,  il  arrive  toujours  un  moment  où 
elle  peut  se  trouver  en  défaut.  Le  voleur  aux  aguets  sait  très  bien 
prendre  son  temps  et  profiter  de  l'occasion. 

Comment,  dans  ces  conditions,  les  vols  ne  sont- ils  pas  encore 
plus  fréquents?  Cela  tient  peut-être  à  ce  que  le  voleur  est  très 
embarrassé  pour  choisir  parmi  tous  ces  objets  dont  la  valeur  artis- 
tique ou  scientifique  lui  échappe  complètement.  Risquer  de  se 
faire  prendre  pour  un  bibelot  qu'il  suppose  valoir  cher,  mais  dont 
il  pourra  bien  ne  pas  tirer  un  louis,  mauvaise  entreprise.  A  moins 
qu'il  ne  tombe  sur  un  lot  de  monnaies  d'or,  de  médailles  ou  de 
bijoux,  il  ne  se  décidera  pas  facilement  à  faire  son  choix. 

Aussi,  tous  les  chefs-d'œuvre  qu'on  nous  enlève  sont,  à  mon 
avis,  volés  sur  commande,  d'après  des  indications  de  connaisseurs 
très  éclairés. 

Parmi  les  causes  secondaires  qui  fout  courir  des  risques  aux 
collections,  on  peut  compter  les  déplacements  d'objets  confiés  à 
des  amateurs  autorisés,  ou  envoyés  à  des  expositions,  ou  retirés 
pour  des  réparations,  pour  la  photographie,  etc.  Les  remaniements 
des  salles,  les  installions  nouvelles,  les  déménagements  sont 
aussi  des  risques  sérieux.  Enfin,  chose  honteuse  à  dire,  il  arrive 
que  des  pièces  sont  soustraites,  momentanément,  je  le  suppose, 
par  des  compétiteurs  qui  veulent  ainsi  mettre  dans  leur  tort  ceux 
dont  ils  convoitent  la  place. 

Je  ne  voudrais  pas  noircir  outre  mesure  le  tableau  ^des 
dangers  que  courent  nos  collections,  ni  surtout  indiquer  en 
traits  précis  les  points  faibles  de  nos  musées  :  ce  serait  faire 
la  leçon  aux  cambrioleurs,  et  ils  n'ont  certes  pas  besoin  qu'on  les 
encourage. 

Pour  donner  une  idée  de  la  multiplicité  de  leurs  entreprises, 
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nous  preadrons  seulement  dans  ces  dernières  années,  et  rien  que 
pour  notre  pays,  une  cinquantaine  de  vols.  Gela  suffira  à  donner 
un  aperçu  de  la  situation  : 

Amiens.  —  Musée  de  Picardie.  —  11  octobre  1907.  —  Vol  la  nuit  :  six 
toiles  de  Boucher,  Fragonard,  Yan  Loo,  estimées  250  000  francs. 

Arles.  —  Musée  Arlatin.  —  16  mai  1911.  —  Vol  la  nuit  :  monnaies, 
émaux,  bijoux.  x 

Auxerre.  —  15  mai  1903.  —  Vol  la  nuit  :  bijoux  historiques  et  230  paires 
de  pendants  et  boucles,  or  et  pierreries. 

Avignon.  —  Musée.  —  Vol  du  21  décembre  1906. 

Bourges.  —  Musée  Charles  VII.  —  18  février  1909.  —  Vol  la  nuit  :  mon- 
naies, bijoux,  tableaux. 
Brest.  —  28  janvier  1910.  —  Vol  de  médailles  d'or. 

Cannes.  — 1er  janvier  1910.  —  Vol  d'une  Sainte  Famille  de  Carlo  Dolci. 
Castres.  —  Musée  du  palais  de  l'Evêché.  —  20  janvier  1907.  —  Vol  la  nuit, 

avec  escalade  :  monnaies  romaines  et  du  moyen  âge,  or  et  argent. 
Castres.  —  17  octobre  1911.  —  Bijoux  anciens,  poignard  monté  argent. 
Chalon-sur-Saône.  —  15  octobre  1907.  —  Vitrines  burins,  statuettes. 
Cholet.  —  21  novembre  1906.  —  Vol  la  nuit  :  monnaies  et  bijoux  e3timés 

50  000  francs. 

Dijon. —  Musée  des  Antiquités.  —  Avril  1908.  —  Arme  du  seizième  siècle. 

Dinan.  —  12  septembre  1911.  —  Vol  de  statuettes  ivoire  et  terre  cuite. 

Guéret.  —  16  décembre  1906.  —  Vol  la  nuit  avec  effraction  :  châsses  et 
reliquaires  émaillés,  objets  rares  et  précieux  estimés  plus  de  100  000  fr. 

Guéret.  —  28  avril  1909.  —  Vol  la  nuit  :  onze  châsses,  volées  précédem- 
ment et  réintégrées  depuis,  ont  été  prises  ainsi  que  des  émaux,  ivoires,  etc. 

Honfleur.  —  16  octobre  1907.  —  Pièces  d'or  du  trésor  d'Equemonville, 
tapisseries. 

Le  Havre.  —  7  février  1911.  —  Vol  la  nuit  :  collection  de  monnaies  rares. 

Le  Havre.  —  3  juin  1911.  —  Vol  la  nuit  :  émaux,  miniatures,  monnaies. 

Lille.  —  1er  octobre  191  i.  —  Vol  d'une  collection  de  monnaies. 

Louviers.  —  1er  novembre  1907.  —  Vol  la  nuit  :  monnaies  et  émaux. 

Lyon.  —  Palais  Saint-Pierre.  —  14  février  1901.  —  Bijoux  romains  en 
or,  fondus  et  vendus  au  poids  pour  300  000  francs. 

Lyon.  —  Muséum.  —  23  février  1907.  —  Pépites  d'or  et  de  platine. 

Marseille.  —  Musée  Bjrély.  —  29  mars  1900.  —  Bijoux  antiques,  croix 
pectorale  de  Mgr  de  Belzunce. 

Marseille.  —  Cabinet  des  médailles.  —  20  novembre  1902.  —  Vol  la  nuit  : 
monnaies  et  médailles. 

Nantes.  —  Musée  d'archéologie.  —  7  juillet  1906.  —  17  monnaies 
modernes  et  anciennes. 

Nice.  —  Musée  océanographique.  — 8  juin  1910.  —  Vol  la  nuit  ;  objet  d'his- 
toire naturelle. 

Nîmes.  —  Maison  carrée.  —  1907.  —  Vol  d'objets  gallo-romains  En  juil- 
let et  octobre  1910,  deux  tentatives  de  cambriolage. 

Orléans  —  25  septembre  1911.  —  Vol  d'une  médaille  or. 

Paris.  —  Bibliothèque  des  Beaux- Arts.  —  Vol  de  2300  gravures  estimées 
300  000  francs. 

Paris.  —  Musée  Dutuit.  —  23  juillet  1909.  —  Vol  de  médailles  or  de 

grande  valeur. 
Paris.  —  Musée  Guimet.  —  1906  —  Vol  de  monnaies 
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Paris.  —  Musée  de  l'Ecole  des  mines.  —  28  décembre  1909.  —  Vol  la  nuit  : 

diamants  et  platine. 
Paris.  —  Musée  de  l'Ecole  des  mines.  —  1901.  —  Vol  d'une  pépite  de 

platine. 

Paris.  —  Louvre.  —  9  novembre  1906.  —  Buste  grécc-phénicien  et 

statuette  plomb. 
Paris.  —  Louvre.  —  Juillet  1908.  —  Statuette  d'Isis. 
Paris.  —  Louvre.  —  22  août  1911.  —  Vol  de  la  Joconde. 
Paris.  —  Gluny.  —  29  juin  1910.  —  Partie  de  tapisserie  flamande  du 

dix- septième  siècle. 
Quimper.  —  3  octobre  1911.  —  Vol  d'un  tableau  de  Boucher. 
Rouen.  —  Musée  d'antiquités.  —  20  mars  1900.  —  Vol  la  nuit  :  bijoux 

du  trésor  de  Cailly,  monnaies  et  médailles. 
Rouen.  —  Musée  d'antiquités.  —  8  décembre  1907.  —  Vol  la  nuit  .-^émaux 

peints  au  seizième  siècle. 
Saint- Dié.  —  13  octobre  1908.  —  Vol  de  monnaies  et  de  miniatures. 
Saint  Germain- en-Laye.  —  30  octobre  1908.  —  Manuscrits  précieux  et 

nombreuses  gravures. 
Saint-Malo.  —  Musée  breton.  —  Janvier  1907.  —  Monnaies  or,  bijoux 

bretons. 

Tours.  —  21  février  1906.  —  Vol  la  nuit  :  un  grand  nombre  de  bijoux 

anciens  et  de  pierreries. 
Troyes.  —  4  mai  1905.  —  Croix  en  diamants,  etc. 
Valenciennes.  —  1er  août  1908.  —  Vol  d'un  triptyque  de  Rubens  '. 

Si  nous  n'étions  pas  arrêtés  par  les  limites  tracées  pour  cette 
liste,  il  faudrait  citer  le  vol  de  cette  année  au  musée  de  Philadel- 
phie, où  des  bijoux  anciens,  des  joyaux  de  l'ancienne  Egypte  ont  été 
soustraits  pour  une  valeur  de  5  millions,  puis  les  vols  de  Madrid, 
de  Berlin,  de  Milan,  de  Budapest,  de  San-Francisco,  etc.,  etc. 

Pour  Paris,  en  remontant  à  une  époque  antérieure,  le  vol 
célèbre^du  cabinet  des  médailles,  où  disparut  tout  un  trésor  his- 
torique :  l'agate  de  la  Sainte-Chapelle,  une  couronne  royale,  le 
calice  de  Suger,  les  vases  de  saint  Denis,  le  poignard  de  Fran- 
çois Ier.  Maintenant,  pour  trouver  une  épave  de  ce  trésor,  il  Faut 
aller  à  Londres,  où  le  Brili  h  Muséum  se  fait  gloire  d'exposer  le 
calicede  Suger;  je  ne  sais  ;i  l'étiquette  porte  :  volé  à  la  biblio 
thèque  de  Paris. 

Un  peu  plus  tsrd,  on  enleva  au  mène  cabinet  des  médailles 
pour  4  millions  de  monnaies  rares. 

Enfin  il  eût  fallu  citer  le  plus  fameux  et  le  moins  ^connu  des 
cambriolages,  le  plus  complet  aussi,  car  les  voleurs  ne  se  sont  pas 
bornés  à  prendre  des  objets,  des  collections;  ils  ont  [dévalisé 

1  Cette  information  du  Mémorial  d'Amiens,  avec  la  date  du  1er  août, 
nous  paraît  suspecte.  Les  journaux  qui  annoncent  les  vols  de  musée  ont, 
en  général,  des  renseignements  pris  sur  place;  nous  ne  pouvons  cependant 
pas  garantir  toutes  les  notes  provenant  de  la  presse. 
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absolument  tout  le  musée.  Après  avoir  forcé  les  porles  et  tué  les 
gardiens,  ils  ont  laissé  les  salles  vides,  puis  ont  abattu  tous  les 
murs. 

De  ce  musée  où  s'entassaient,  règne  par  règne,  les  souvenirs 
historiques,  les  modèles  d'équipement  de  nos  armées,  il  nous 
reste  à  présent  une  ancienne  gravure  donnant  l'aspect  des  salles 
avec  leurs  trophées,  leurs  panoplies,  les  rangées  d'armes,  d'éten- 
dards et  de  boucliers.  Il  nous  en  reste  aussi  un  catalogue  manus- 
crit; mais  nul  ne  songe  à  le  publier,  car  ce  cambriolage  célèbre 
est  connu  sous  le  nom  de  Prise  de  la  Bastille. 

Le  résumé  très  abrégé  que  nous  venons  de  donner  montre  que 
la  plupart  des  vols  sont  commis  dans  ces  conditions  :  la  nuit  et 
avec  effraction.  Il  est  facile  de  comprendre  que  les  grands  bâti- 
ments p^ngés  dans  l'isolement  et  les  ténèbres  semblent  tout 
indiqués  pour  les  opérations  des  mécréants.  C'est  donc  pendant 
ce  moment  critique  qu'il  faudrait  augmenter  la  surveillance  et 
c'est  justement  alors  qu'elle  se  ralentit. 

Je  demandais  à  des  conservateurs  d'outre- Manche  comment 
ils  étaient  arrivés  à  éviter  ces  accidents  si  fréquents  chez  nous. 
C'est  bien  simple,  me  dit  l'un  d'eux,  le  soir,  les  gardiens  se  réu- 
nissent et  passent  en  revue  les  salles.  Ils  s'assurent  que  tout  est 
en  place,  que  les  vitrines  sont  bien  fermées  et,  après  cette  ins- 
pection minutieuse,  ils  quittent  le  musée.  Ils  sont  aussitôt  rem- 
placés par  une  escouade  de  soldats  commandés  par  un  sous- offi- 
cier. Toute  la  nuit,  des  rondes  ont  lieu  dans  les  salles,  qui  sont 
très  éclairées;  les  escouades  se  succèdent  et,  le  jour  venu,  les 
gardiens  bien  reposés  rentrent  prendre  leur  poste  avec  un  nou- 
veau zèle. 

Il  est  évident  que  les  pickpockets  ne  se  risqueront  jamais  à 
venir  travailler  au  milieu  de  soldats  bien  armés.  Comme  sûreté, 
c'est  absolu.  Mais  l'usage  de  ces  rondes  de  nuit  n'est  pas  près  de 
s'établir  en  France;  ici,  l'usage  est  de  laisser  voler  les  musées. 

En  second  lieu,  ce  sont  presque  toujours  les  collections  de 
monnaies  qui  sont  volées.  Alors,  pourquoi  les  conservateurs 
s'obstinent-ils  à  attirer  la  foudre  sur  leurs  musées  en  exposant  ces 
rangées  de  petits  ronds  en  métal  qui  n'intéressent  pas  le  public 
ni  même  les  spécialistes,  car  ces  pièces  qu'ils  ne  peuvent  retourner 
les  mettent  au  supplice.  Comment  étudier  une  monnaie  dont  on 
ne  voit  qu'un  côté?  C'est  souvent  au  revers  que  se  trouvent  les 
signes  les  plus  intéressants. 

Le  plus  sûr  et  le  plus  pratique  serait  de  laisser  eiaminer  les 
collections  de  numismatique  seulement  par  les  amateurs,  dans 
une  salle  à  part  bien  surveillée.  Puis,  de  refermer  les  cartons 
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dans  leur  cachette,  de  façon  que  cet  encaisse  métallique  ne  vînt 
pas  provoquer  les  entreprises  des  Arsène  Lupin. 

Actuellement,  presque  toute  la  sécurité  des  musées  repose  sur 
les  gardiens.  La  plupart  du  temps,  ils  sont  très  sûrs  :  anciens 
militaires  retraités,  ils  ont  de  l'ordre  et  sont  fidèles  à  la  con- 
signe. Le  musée  qu'ils  gardent  devient  leur  chose,  leur  intérieur; 
ils  le  passent  en  revue  à  tout  moment  et  le  moindre  objet  hors  de 
place  leur  saute  aux  yeux  d'abord. 

Mais  lorsqu'ils  ont  toute  la  journée  parcouru  les  salles,  conduit 
les  visiteurs  étrangers,  ciré  les  parquet?,  frotté  les  vitrines,  le 
moment  du  repos  arrive,  et  pourtant  c'est  encore  eux  qui  doivent, 
pendant  la  nuit,  être  prêts  à  courir  sus  aux  voleurs  dès  la  moindre 
alerte.  C'est  un  peu  trop  leur  demander. 

On  devrait  au  moins  récompenser  leur  zèle  par  une  augmenta- 
tion de  traitement  au  bout  de  chaque  période  de  cinq  ans  pen- 
dant laquelle  il  n'y  aurait  eu  aucun  vol.  De  plus,  tous  les  musées 
devraient  contribuer  à  former  une  prime  suffisante  pour  récom- 
penser les  gardiens  qui  auraient  pris  un  malfaiteur  sur  le  fait. 
Jusqu'ici,  cette  souscription  n'aurait  pas  été  onéreuse;  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  ne  pas  tenter  es  mode  d'encouragement. 

J'ai  dit  que  l'uniforme  des  gardiens  avait  l'inconvénient  de  les 
signaler  de  loin  aux  voleurs;  la  surveillance  apparente  est  donc 
d'une  efficacité  médiocre.  Mais  supposez  qu'une  salle  soit  disposée 
de  façon  que,  par  des  jours  percés  çà  et  là,  un  surveillant  puisse 
tout  voir  sans  être  aperçu;  il  est  évident  que  le  voleur  ne  se 
sachant  pas  surveillé  se  ferait  vite  prendre. 

Des  galeries  placées  à  une  certaine  hauteur  et  communiquant 
avec  des  passages  situés  hors  des  salles  inspirent  aussi  une  légi- 
time défiance.  S'il  n'est  pas  toujours  possible  d'organiser  des  bâti- 
ments en  vue  de  cette  surveillance  cachée,  rien  n'empêche  d'éta- 
blir aux  plafonds  des  ouvertures  vitrées  communiquant  avec  l'étage 
supérieur,  et  cela  donnerait  presque  le  même  résultat. 

Puisque  le  rôle  des  gardiens  est  si  important,  ils  ne  sauraient 
être  choisis  avec  trop  de  soin,  après  de  minutieuses  enquêtes,  et 
jamais  un  directeur  ne  devrait  accepter  un  candidat  qui  n'aurait 
d'autre  mérite  que  d'être  sppuyé  par  des  influences  politiques  ou 
autres. 

Il  est  certain  que  chaque  conservateur  isolé  ne  peut  connaître 
tous  les  dangers  que  courent  les  musées  ni  toutes  les  mesures  de 
sûrtté  qu'il  serait  bon  d'appliquer.  A  force  de  voir  les  mêmes 
objets  aux  mêmes  places  depuis  vingt  ou  trente  ans,  il  ne  pense 
pas  qu'un  voleur  va  s'imaginer  tout  à  coup  de  les  enlever.  C'est 
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pour  vaincre  cette  routine,  et  aussi  l'inexpérience  de  plusieurs, 
qu'un  inspecteur  de  la  sûreté  des  musées  aurait  un  rôle  utile.  Il 
relèverait  les  négligences  et  indiquerait  d'ingénieuses  précautions 
à  prendre.  Mais  ce  serait  un  fonctionnaire  de  plus  et  nous  en 
avons  plutôt  assez. 

J'aimerais  mieux  charger  des  explorateurs  de  rechercher,  dans 
les  musées  et  les  collections  de  l'Amérique  du  Sud  ou  d'ailleurs, 
les  œuvres  d'art  qu'on  nous  a  volées.  Quel  catalogue  instructif 
ils  auraient  à  faire I...  Et  puis,  en  voyant  où  aboutissent  tous  ces 
pillages  de  musées,  on  arriverait  enfin  à  connaître  l'agence  qui  a 
l'entreprise  de  ces  lucratives  opérations. 

On  peut  conclure  des  agissements  bien  connus  de  nos  cam- 
brioleurs que  les  portes  les  mieux  closes,  les  serrures  les  plus 
solides  ne  les  arrêtent  aucunement.  Un  directeur  doit  donc  se 
dire  :  puisque  toutes  les  barrières  mises  ne  comptent  pas  pour 
des  professionnels  habiles,  l'objet  que  je  viens  d'enfermer  sous  de 
fortes  glaces,  avec  des  serrures  de  sûreté,  n'est  pas  plus  à 
l'abri  que  si  je  le  laissais  sur  une  table.  Alors?  —  Eh!  bien, 
c'est  à  l'objet  de  se  défendre. 

J'ai  vu,  il  y  a  près  de  quinze  ans,  un  bijou  historique  d'un  très 
grand  prix.  La  valeur  vénale,  le  poids  de  l'or  seul  étaient  bien 
faits  pour  tenter  les  plus  fâcheuses  entreprises.  Il  était  exposé 
dans  une  vitrine  et  posé  sur  un  fond  de  velours;  rien  dans  l'aspect 
de  ce  bijou  ne  semblait  particulièrement  menaçant. 

Mais  si  un  voleur  était  parvenu  à  ouvrir  la  vitrine,  au  moment 
où  il  aurait  mis  la  main  sur  le  bijou  pour  l'attirer  à  lui,  il  aurait 
eu  le  bras  broyé  par  un  mécanisme  aussi  violent  que  les  mâchoires 
d'un  piège  à  loups.  Il  n'aurait  pas  même  eu  la  ressource,  comme 
le  légendaire  voleur  du  trésor  des  pharaons,  de  se  couper  le  bras, 
pour  ne  pas  être  pris;  une  sonnerie  mise  en  branle  par  l'appareil 
avertissait  les  gardiens  de  venir  cueillir  le  malfaiteur. 

Il  s'est  pourtant  trouvé  une  administration  compatissante  qui, 
pour  protéger  le  voleur,  a  interdit  cette  mesure.  On  sait  cepen- 
dant qu'aujourd'hui,  le  premier  commerçant  venu,  voulant  pro- 
téger ses  fonds,  les  place  dans  un  coffre  dont  le  battant,  lors- 
qu'il est  crocheté,  fait  partir  un  pistolet  qui  tue  le  voleur.  A  la 
campagne,  les  bonnes  gens,  pour  défendre  leurs  poulets  contre 
les  maraudeurs,  se  servent  d'un  système  pareil,  mais  plus  simple. 
Ces  années- ci,  une  bonne  femme  dont  les  lapins  étaient  volés, 
installa  dans  son  clapier  un  vieux  fusil,  chargé  à  gros  plomb, 
dont  la  gâchette  était  tirée  par  une  ficelle  attachée  à  la  porte.  Une 
nuit,  le  voleur  vint,  ouvrit  la  porte  et  reçut  toute  la  décharge  en 
plein  corps  ;  au  jour,  on  le  trouva  mourant  à  cent  pas  de  la  maison. 
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Personne  n'a  plaint  les  voleurs  pris  au  piège,  aucun  magistrat 
n'a,  je  crois,  pensé  à  poursuivre  ceux  qui  avaient  employé  ces 
mesures  énergiques.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de 
défendre  nos  trésors  artistiques,  qui  sont  une  des  gloires  de  la 
France,  on  ne  prendrait  pas  autant  de  précautions  que  pour  des 
lapins  ou  des  piles  d'écus. 

Les  bandits  qui  viennent,  la  nuit,  dévaliser  nos  musées,  n'hési- 
tent pas  à  tuer,  quand  le  meurtre  facilite  leur  opération.  Il  y  a 
peu  d'années  que,  dans  un  musée  de  province,  un  gardien,  mar- 
chant la  nuit  contre  les  cambrioleurs,  fut  laissé  par  eux  à  demi 
mort,  baigné  dans  son  sang.  Le  musée  fut  sauvé,  mais  le  gardien 
perdit  la  vie.  Eh!  bien,  j'aimerais  mieux  voir  une  dizaine  de 
cambrioleurs  tués,  en  mettant  la  main  sur  nos  trésors,  que  de 
laisser  blesser  un  seul  gardien. 

En  résumé,  il  est  toujours  possible  d'empêcher  un  musée  d'être 
volé  :  1°  pendant  les  heures  les  plus  dangereuses,  en  organisant 
la  nuit  des  rondes,  des  inspections  et  en  éclairant  les  salles; 
2°  en  jour,  par  un  personnel  suffisant  de  gardiens  bien  choisis  et 
par  une  surveillance  cachée;  3°  par  des  moyens  de  défense  appli- 
qués directement  aux  objets  les  plus  menacés. 

C'est  aussi  une  sage  précaution  de  faire  assurer  les  objets  de 
grande  valeur.  L'indemnité  versée  par  la  Compagnie  permettra 
d'acquérir  de  très  belles  pièces  qui  compenseront,  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  perte  subie.  Surtout,  on  a  infiniment  plus  de 
chances  de  retrouver  les  objets  volés,  les  Compagnies  ayant  tout 
intérêt  à  activer  les  recherches  pour  ne  pas  avoir  à  verser  une 
grosse  somme.  Autrement,  le  musée  livré  à  ses  seules  ressources 
ne  trouvera  pas  beaucoup  de  zèle.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  un  musée 
ayant  été  cambriolé  la  nuit,  le  gardien  courut  au  petit  jour  chez  le 
commissaire.  Là,  on  lui  dit  :  «  M.  le  Commissaire  est  sorti,  il  (st 
à  l'église.  —  Très  bien,  l'office  n'est  pas  long,  je  vais  l'attendre. 
—  Mais  non,  il  est  à  l'église  pDur  constater  un  délit  de  messe,  il 
n'est  pas  près  de  rentrer.  »  Et,  de  fait,  il  n'arriva  qu'à  dix  heures. 
Les  voleurs  avaient  eu  le  temps  de  courir. 

Si  les  musées  peuvent  être  mis  à  l'abri  des  vols,  pourquoi  ne 
le  fait  on  pas?  Il  est  important  de  chercher  la  cause  qui  produit  de 
si  désastreux  résultats. 

Les  conservateurs,  les  directeurs  sont,  en  général,  des  collec- 
tionneurs qui,  par  devoir  professionnel,  ont  renoncé  à  former 
pour  eux-mêmes  de  riches  et  intéressantes  collections.  Ils  ont 
reporté  toute  leur  ardeur  sur  le  musée  qu'ils  dirigent  et  mettent 
leur  amour- propre  à  l'accroître,  à  l'installer  le  mieux  possible.  Ils 
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ont  le  plus  grand  souci  d'éviter  ces  terribles  à- coups  qui  marquent 
leur  musée  d'une  tache  indélébile,  tache  qui  ne  fait  que  s'agrandir, 
car  les  cambrioleurs,  après  un  premier  succès,  renouvellent  tou- 
jours leurs  visites,  comme  on  le  voit  trop  bien  par  la  liste  des  vols. 

Ils  examinent  avec  soin  les  points  faibles  de  leur  musée,  ils 
prennent  l'avis  de  la  commission  chargée  de  les  conseiller.  Puis, 
les  mesures  de  :^ûreté  bien  arrêtées,  la  dépense  étudiée  et  mise 
au  point,  une  demande  de  fonds  est  adressée  à  la  Ville. 

Le  sort  du  musée  se  trouve  alors  remis  entre  les  mains  des 
conseillers  municipaux.  Nos  édiles  sont,  en  général,  des  hommes 
graves,  qui  réfléchissent  avant  d'agir,  et  voici  quelles  soDt  leurs 
reflexions  :  «  Voter  des  fonds  pour  des  mesures  de  sûreté,  des 
engins  que  l'on  ne  verra  pas,  le  public  n'appréciera  point  cela.  On 
ne  trouvera  pas  sérieux  que  je  grève  le  budget  pour  protéger  des 
bibelots,  des  œuvres  du  temps  de  la  royauté,  ce  sera  mal  vu. 
—  D'ailleurs,  si  le  musée  est  cambriolé,  ce  n'est  pas  à  moi  que 
l'on  viendra  s'en  prendre.  —  Je  refuse  les  fonds.  » 

Telle  est,  en  effet,  la  logique  des  choses  :  ceux  qui  ont  tout  fait 
pour  défendre  le  musée  seront  blâmés  ou  mis  à  pied.  Ceux  qui 
l'ont  livré  aux  cambrioleurs  en  refusant  les  moyens  de  le  défendre 
restent  impeccables,  dans  la  sérénité  de  leur  mandat. 

Si  la  presse,  qui  a  toujours  pris  très  à  cœur  la  sauvegarde  de 
nos  œuvres  d'art,  voulait  faire  campagne  pour  bien  établir  les 
responsabilités,  elle  aurait  vite  débusqué  de  leurs  positions  les 
pleutres  qui  se  retranchent  dans  la  collectivité  de  leur  conseil 
pour  livrer  aux  cambrioleurs  les  trésors  de  notre  art  national.  Le 
public  ouvrirait  les  yeux  et  l'on  cesserait  de  se  laisser  voler  comme 
à  plaisir. 

Aujourd'hui,  la  situation  peut  se  définir  ainsi  :  L'administra- 
tion dit  à  un  conservateur  :  «  Je  vous  confie  ce  musée;  il  y  a  là 
des  millions  à  garder,  et  ils  sont  très  exposés.  Vous  serez  comme 
une  sentinelle  entourée  d'ennemis.  —  Très  bien,  mais  serai -je 
armé?  —  Ahl  non,  il  n'y  a  pas  de  délibérations  prises  à  ce  sujet, 
pas  de  fonds  votés  :  ce  sont  les  voleurs  qui  auront  des  armes, 
mais  pas  vous.  » 


De  Lisle, 


LA  PERTE  D'UNE  COLONIE 


Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  des  meilleurs  satiriques  de 
l'école  de  Montmartre,  dans  une  chanson  intitulée  :  La  dispari- 
tion du  Congo  français ,  plaisantait  je  ne  sais  quel  ministre  égaré 
au  milieu  des  cartonniers  renfermant  les  dossiers  des  diverses 
colonies.  A  la  fin  d'un  couplet,  M.  Ferny  mettait  cette  exclamation 
dans  la  bouche  du  colonial  improvisé  : 

Sapristi!  j'ai  perdu  le  Congo! 

Le  couplet  avait  beaucoup  de  succès.  J'imagine  qu'aujourd'hui 
personne  n'aurait  plus  envie  de  le  chanter,  d'en  rire,  ni  de  l'applaudir. 

Le  projet  de  traité  franco  allemand  sur  le  Congo  est  aujourd'hui 
connu.  Nul  ne  peut  se  faire  d'illusion  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  il  sera  soumis  au  Parlement  français.  Ce  sera  la  carte 
forcée.  Personne  n'oserait  assumer  la  responsabilité  de  rouvrir 
des  négociations.  Le  silence  inquiétant,  presque  sinistre,  qui 
règne  dans  une  très  grande  partie  de  la  presse  française  depuis 
que  l'Allemagae,  par  des  procédés  restés  mystérieux,  a  échappé 
au  krach  qui  la  menaçait,  indique  assez  que  les  précautions 
sont  prises  pour  que  toute  protestation  reste  vaine.  Facilement 
persuadé  de  l'inutilité  de  l'effort  et  désireux  de  laisser  toute 
la  responsabilité  au  ministère,  le  Parlement  n'insistera  pas  pour 
être  intégralement  renseigné  sur  tous  les  éléments  de  la  double 
convention.  On  se  contentera  de  renseignements  donnés  dans  les 
couloirs  entre  deux  portes.  Le  bruit  discret  des  demi  confidences 
sera  couvert  par  celui  d'une  discussion  publique,  sonore  et  vide,  et 
un  mystère  angoissant  continuera  à  envelopper  cette  affaire,  dans 
laquelle,  sur  un  seul  point,  l'Allemagne  et  la  France  se  seront  trou- 
vées, malgré  leurs  constitutions  différentes,  dans  une  situation 
comparable  :  la  facilité  avec  laquelle  leurs  gouvernements  res- 
pectifs auront,  sans  contrôle,  disposé  de  leurs  intérêts  ou  essayé 
de  les  servir. 

N'est- il  point  permis,  cependant,  d'essayer  de  percer  le  mys- 
tère, de  chercher  à  se  rendre  compte  de  ce  que  cachent  les 
apparences  et  de  dire  tout  haut  ce  que  la  lettre  des  traités  ne 
dévoilera  certainement  pas?  Beaucoup  d'autres  que  l'auteur  de 
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ces  lignes  se  sont  certainement  posé  la  question  et  l'ont  résolue 
par  la  négative.  Ils  ont  pensé  sans  doute  qu'il  était  plus  digne  de 
faire  le  silence  et  de  ne  pas  souligner  l'étendue  des  pertes  que  le 
gouvernement  français  a  cru  devoir  consentir.  S'ils  croient  que 
ces  pertes  sont  définitives  et  que  l'espoir  de  secouer  le  joug  qui 
pèse  sur  elle  depuis  quarante  ans  n'est  plus  permis  à  la  France, 
ils  ont  raison.  Mais  ils  souffriront  que  d'autres,  qui  croient  que 
ce  joug  peut  être  un  jour  définitivement  rejeté,  ne  reculent  pas 
devant  la  lumière  et  veuillent  apprécier  aussi  exactement  que 
possible  la  mesure  dans  laquelle,  une  fois  de  plus,  la  France  a 
reculé.  Entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  compte  est  ouvert 
depuis  longtemps.  Il  faut  le  tenir  à  jour  pour  ne  commettre,  au 
moment  du  règlement,  ni  erreur  ni  omission.  Cherchons  donc  à 
l'établir  à  la  date  d'aujourd'hui  en  marquant  à  l'actif  et  au  passif 
tous  les  éléments  du  nouveau  chapitre  qu'on  peut  intituler  le 
chapitre  d'Agadir. 

Nous  passerons  rapidement  sur  l'actif  et  le  passif  apparents, 
pour  nous  attacher  plus  spécialement  à  ce  qu'on  ne  peut  aperce- 
voir du  premier  coup  entre  les  lignes  des  traités. 

L'actif  de  la  France,  dans  ce  nouveau  compte,  tient  en  un  mot  : 
c'est  le  Maroc.  Morceau  de  roi,  dit- on.  Assurément;  et  il  ejst  aussi 
loin  de  notre  pensée  d'en  vouloir  diminuer  la  valeur  que  de  rester 
insensible  à  la  joie  profonde  que  nous  cause  la  consécration 
définitive  de  la  domination  française  sur  l'Afrique  du  Nord. 

Mais  le  Maroc  devrait  il  figurer  dans  un  traité  conclu  entre 
la  France  et  l'Allemagne?  A  quel  titre  l'Allemagne  peut  elle  en 
disposer?  Il  est  bien  impossible  de  le  dire  :  celui  qui  prétend  nous 
le  donner  n'a  aucun  droit  sur  ledit  morceau.  C'est  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  par  quelqu'un  qui  ne  possède  pas,  même  de  mau- 
vaise foi.  Du  Maroc,  la  France  possède  une  partie,  l'Espagne  une 
autre  elle  Sultan,  très  imparfaitement,  unTHroisiènie.  On  a  dit,  en 
Angleterre,  sans  doute  par  ironie,  que  le  traité  franco- aile  m  and 
purgeait  l'hypothèque  allemande  sur  le  Maroc.  Il  serait  inté- 
ressant de  connaître  l'acte  constitutif  de  cette  hypothèque  et  le 
conservateur  qui  l'aurait  inscrite.  Personne  ne  l'a  jamais  vu,  ni 
lui,  ni  son  registre.  Les  maries  du  Panther  n'ont  jamais  débarqué 
que  pour  déjeuner  ou  pêcher  à  la  ligne  et  ne  paraissent  pas  avoir 
été  munis  des  moyens  matériels,  nécessaires  pour  faire  un 
établissement  au  Maroc.  Aussi  bien,  aucun  Allemand  n'a  jamais 
été  massacré  à  Agadir,  et  l'imagination  allemande  a  cherché  en 
vain,  malgré  son  expérience  en  la  matière,  le  prétexte  d'une  que- 
relle avec  les  indigènes.  La  terre  d'Afrique  fut  hospitalière  à  la 
famille  Mannessmann  et  à  ses  alliés,  collatéraux,  amis  et  domesti- 
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ques,  à  quelque  degré  que  ce  soit.  Aucun  souvenir  de  cette  proli- 
fijue  tribu  n'aura  la  forme  d'un  tombeau.  Quand  Bugeaud,  en 
poursuivant  les  pillards  marocains,  inscrivait  aux  bords  de  l'Isly 
l'hypothèque  de  la  France,  ses  chasseurs  et  ses  zouaves  traçaient 
aux  soldats  de  l'avenir  une  route  autrement  glorieuse  et  difficile 
que  le  pourtour  pacifique  de  la  rade  d'Agadir,  et  quand  on  com- 
pare avec  les  frais  de  voyage  du  Panther  et  du  Berlin  ce  que  le 
Maroc  a  déjà  coûté  à  la  France,  même  avant  l'assassinat  du  docteur 
Mauchamp  à  Oddjda  et  celui  des  ouvriers  français  à  Casablanca, 
il  est  permis  de  sourire  de  la  comparaison. 

Mais  (et  ceci  est  plus  sérieux)  si  l'Allemagne  a  consenti  à  renon- 
cer à  des  prétentions  qu'elle  ne  pouvait  pas  réaliser  par  elle- 
même,  elle  a  malheureusement  trouvé  un  mandafairè  ou  tout  au 
moins  une  personne  interposée  qui  agit  de  compte  à  demi  avec 
elle.  L'Espagne  s'était  depuis  longtemps  fait  remarquer  par 
l'abandon  dans  lequel  elle  laissait  ses  possessions  marocaines 
jusqu'au  jour  où,  sous  l'influence  de  l'Allemagne,  elle  s'est 
déci  Jée  à  partir  en  campagne  avec  une  armée  de  43  000  hommes, 
pour  essayer  de  diminuer  l'hypothèque  de  la  France,  en  étendant 
la  sienne.  Les  opérations  espagnoles  ont  trop  bien  coïncidé  avec 
le  bluff  allemand  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y  voir  une  com- 
binaison et  de  craindre  que  le  pavillon  espagnol  ne  soit  destiné 
à  couvrir,  là  où  il  sera  maintenu,  beaucoup  de  marchandise 
allemande. 

Je  sais  bien  que  l'Allemagne  invoque  les  accords  anglo-français 
et  prétend  avoir  autant  de  droits  que  l'Angleterre  à  ce  que  son 
désistement  au  Maroc  lui  soit  payé.  Mais  elle  oublie  que  l'Angle- 
terre est  puissance  méditerranéenne,  qu'elle  possède  Gibraltar  en 
face  du  Maroc,  que  la  France  a  pu  avoir  des  raisons  spéciales 
pour  traiter  avec  elle  et  qu'enfin  on  chercherait  en  vain  un  prin- 
cipe de  droit  permettant  à  un  tiers  de  s'emparer  d'un  traité,  conclu 
entre  deux  parties  qui  lui  sont  étrangères,  pour  en  invoquer  les 
clauses  ou  l'esprit  à  son  profit. 

En  se  désistant  de  ses  prétentions  au  Maroc,  l'Allemagne  ne 
donnerait  donc  rien,  comme  l'établissait  si  nettement  M.  Paul 
Leroy  Beaulieu,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  Y  Economiste  fran- 
çais Mais  nous  sommes  malheureusement  bien  loin  d'un  désiste- 
ment pur  et  simple  et,  une  fois  de  p^us,  en  dépit  de  l'opinion  si 
sage  exprimée  dans  cette  revue  même  il  y  a  un  mois  !,  les  clauses 
économiques  du  traité  viennent  dans  une  large  mesure  modifier 
la  portée  des  clauses  politiques.  On  ne  peut  s'empêcher  de  demeurer 

1  M.  Marcel  Dubois,  «  l'0:casion  marocaine  »,  Correspondant  du 
10  septembre  1911. 
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inquiet  en  présence  de  tous  les  engagements  qui  nous  lknt  à 
l'Allemagne  dans  notre  œuvre  marocaine.  En  réalité,  l'Allemagne 
a  réussi  à  faire  reconnaître  avec  une  précision  nouvelle  l'autorité 
spéciale  qu'elle  s'est  arrogée  pour  contrôler  les  destinées  d'une 
région  où  elle  n'a  que  faire.  Ce  n'est  là,  à  vrai  dire,  que  le  déve- 
loppement de  prémisses  qu'on  avait  bien  imprudemment  admises 
dans  de  précédents  traités  et  il  serait  injuste  d'en  faire  retomber 
toute  la  responsabilité  sur  le  cabinet  actuel.  Il  n'en  est  pas  moins 
utile  de  constater  les  difficultés  qui  en  résultent,  ne  serait-ce  que 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature  de  la  tâche  glorieuse, 
mais  singulièrement  ardue,  qui  incombe  désormais  à  la  France 
au  Maroc. 

Voilà  l'actif  :  il  n'est  certes  pas  très  brillant.  Mais  c'est  surtout 
du  passif  que  je  veux  parler. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  donnons  au  grand  jour  et  dans  la 
réalité  immédiate  :  on  peut  en  faire  l'analyse  ainsi  : 

1°  Une  bande  de  territoire  au  sud  du  Cameroun,  depuis  le  cap 
Gorisco  jusqu'à  la  pointe  sud- est  actuelle  du  Cameroun. 

2°  Le  bassin  entier  de  la  Sangha,  depuis  son  origine  le  long  de 
la  frontière  orientale  du  Cameroun  jusqu'au  Congo,  ce  qui  cons- 
titue la  première  «  piqûre  »  vers  le  grand  fleuve, 

3°  La  région  du  Logone,  au  sud  du  Bec  de  Canard. 

4°  Une  seconde  piqûre  vers  l'Oubangui  depuis  cette  région  du 
Logone  jusqu'à  Zinga,  au  sud  de  Bangui,  c'est  à-dire  jusqu'au  point 
terminus  de  la  navigation  libre,  en  aval  des  rapides  de  Bangui. 

En  revanche,  nous  acquérons  un  peu  d'air  autour  du  lac  Tchad 
et  l'avantage  assez  nul  d'un  droit  de  passage  qui  nous  donne  accès 
sur  la  Benoué,  affluent  du  Niger. 

Quelles  sont,  à  la  seule  inspection  de  la  carte,  les  conséquences 
de  ces  modifications  territoriales? 

Commençons  par  l'Ouest.  L'Allemagne  acquiert  sur  l'Atlan- 
tique,  à  l'estuaire  du  Rio  Muni  au  nord  de  Libreville,  le  port  qui 
lui  manquait  sur  la  côte  du  Cameroun.  Ce  port  est  destiné  à  être  le 
point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  l'Ouest  à  l'Est, 
vers  la  moyenne  Sangha. 

On  sait  que  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  en  terre  alle- 
mande est  depuis  longtemps  la  préoccupation  des  Allemands.  Ce 
fut  l'origine  de  l'affaire  de  la  Ngoko-Sangha  qui  donna  lieu  à  de 
vifs  débats  au  Parlement  dans  le  courant  de  cette  année. 

La  Ngoko  Sangha  était  une  société  dont  le  but  était  d'exploiler, 
au  profit  d'un  consortium  franco-allemand,  les  territoires  situés  à 
la  fois  dans  le  Cameroun  allemand,  dans  la  Guinée  espagnole  et 

10  NOVEMBRE  1911.  ?8 
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dans  le  Congo  français.  Le  groupe  financier  dont  cette  entreprise 
était  l'expression,  avait  aussi  un  autre  but  :  la  création  d'un 
chemin  de  fer  ayant  son  point  de  départ  sur  la  côte  de  l'Atlan- 
tique, en  terre  allemande,  et  traversant  la  Guinée  espagnole,  puis 
le  bassin  de  l'Ogoué  avec  embranchements  vers  Ouesso,  d'une 
part,  et  Brazzaville,  de  l'autre. 

Mais  l'affaire  échoua  devant  une  opposition  qui  soutint  que  le 
chemin  de  fer  de  pénétration  ainsi  compris  ne  pouvait  que  causer 
le  plus  grand  préjudice  à  notre  colonie.  L'opposition  n'avait  que 
trop  raison.  La  capitale  française  Libreville,  située  sur  le  mer- 
veilleux estuaire  du  Gabon,  était  en  effet  le  port  désigné  par  la 
nature  pour  être  le  point  de  départ  d'un  chemin  de  fer  de  péné- 
tration vers  le  moyen  Congo  et  le  bassin  de  la  Sangha,  par  la 
vallée  de  l'Ogoué. 

Libreville,  c'était  le  port  français  désigné  depuis  longtemps 
pour  être  un  des  points  d'appui  de  la  flotte  française,  en  cas  de 
guerre  maritime;  c'était  la  rade  sûre  dans  laquelle,  en  1899, 
toute  la  flotte  russe  avait  pu  s'abriter  et  se  ravitailler.  Aussitôt 
après  l'échec  du  projet  de  chemin  de  fer  projeté  par  les  hommes 
de  la  Ngoko-Sangha,  et  avant  l'affaire  d'Agadir,  les  projets  de  port 
et  de  chemin  de  fer  si  lumineusement  exposés  dès  1899  par 
M.  Bourdarie 1  avaient  été  repris  :  une  mission  hydrographique, 
dirigée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Audoin,  avait  été  envoyée  à 
Libreville  en  vue  de  la  création  du  port,  et  une  mission  topogra- 
phique, dirigée  par  le  capitaine  Perriquet,  avait  été  envoyée  dans 
le  bassin  de  l'Ogoué  pour  l'étude  du  tracé  du  chemin  de  fer.  Avec 
quel  serrement  de  cœur,  depuis  quatre  mois,  ces  malheureux 
ont  ils  attendu  le  courrier  d'Europe  !  21  millions  ont  été  empruntés 
et  garantis  par  l'Etat  pour  les  études  préparatoires,  et  n'étaient 
que  le  prélude  d'un  emprunt  d'exécution  de  100  à  150  millions. 
Tout  cet  effort  est  aujourd'hui  perdu. 

Il  est  trop  clair,  en  effet,  que  le  jour  où  un  chemin  de  fer  par- 
tira de  l'embouchure  du  Rio  Muni  à  60  kilomètres  au  nord  de 
Libreville,  personne  ne  songera  plus  à  en  créer  un  autre,  dont  le 
parcours  serait  nécessairement  à  peu  près  parallèle.  C'est  ce 
chemin  de  fer  qui  attirera  à  lui  le  trafic  de  cette  région  que 
M.  Auguste  Chevalier  qualifiait  jadis  de  «  Brésil  en  puissance  », 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  n'est  autre  que  la  ruine 
de  la  colonie  française  du  bas  Congo.  Tout  le  monde  sait  que  le 
Congo  n'est  pas  navigable  entre  la  côte  et  le  Stanley-Poll  sur 
lequel  sont  situés  Brazzaville  du  côté  français  et  Léopoldville  du 

1  Les  chemins  de  fer  au  Congo. 
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côté  belge.  De  Libreville,  notre  vieille  capitale  fondée  vers  1840 
par  des  esclaves  arrachés  à  la  traite  par  un  navire  français,  il 
n'existe  pas  de  voie  de  communication  vers  l'intérieur.  La  brousse 
régie  dans  tout  le  bassia  de  l'Ogoué  qu'on  a  eu  l'imprévoyance 
folle  de  ne  pas  utiliser.  Faute  du  chemin  de  fer  français  qu'on 
n'a  pas  su  créer,  cette  région  si  riche  n'est  pas  exploitée.  Entre 
Libreville  et  Brazzaville  les  communications  ont  lieu  par  mer 
jusqu'à  l'embouchure  du  Congo,  puis  parle  chemin  de  fer  belge  de 
la  rive  sud  du  Congo  depuis  l'estuaire  du  fleuve  jusqu'au  Stanley- 
Poll.  En  fait,  nous  sommes  donc  tributaires  de  la  Belgique  pour 
arriver  à  la  capitale  actuelle  de  notre  Congo  :  Brazzaville.  On  pouvait 
cependant  espérer  qu'un  jour  ou  l'autre  un  chemin  de  fer  relirait 
directement  Libreville  à  Brazzaville  permettant  ainsi  l'exploitation 
du  bassin  de  l'Ogoué.  La  construction  imminente  du  port  et  du 
chemin  de  fer  allemand  au  Nord  détruit  cet  espoir;  ce  qui  nous 
reste  du  Gabon  ou  bas  Congo  se  trouve  donc  irrémissiblement 
voué  à  végéter  sans  voie  de  communication  et  à  rester  tributaire 
des  Allemands  au  nord  et  des  Belges  au  sud,  ou,  plus  exactement, 
voué  à  la  ruine  et  à  l'abandon,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne 
le  Gabon,  de  l'exploitation  de  la  région  de  Loango  à  l'extrême 
sud  par  un  chemin  de  fer  actuellement  en  construction  et  dont 
le  point  de  départ  sur  l'Océan  sera  Pointe-Noire. 

Passons  au  moyen  Congo  :  les  Allemands  prennent  tout  le  cours 
et  le  bassin  de  la  Sangha  que,  jusqu'à  présent,  la  frontière  du 
Cameroun  affleurait  à  peine.  La  Sangha  est  un  fleuve  navigable 
sur  prè*  de  900  kilomètres;  son  bassin  est  un  des  plus  riches  en 
caoutchouc;  par  le  chemin  de  fer  dont  nous  venons  de  parler,  il 
va  être  directement  relié  à  la  mer. 

L\  marche  d'approche  des  Allemands  vers  la  Sangha  est  un 
admirable  phénomène  de  ténacité  et  de  persévérance.  Ce  n'est 
qu'en  1884  que  le  docteur  Nachiigal  établit  la  souveraineté  alle- 
mande sur  la  côte  du  Cameroun,  alors  que  le  pavillon  français 
flottait  à  Libreville  depuis  1839.  De  l'hinterland,  il  n'était  alors 
guère  question;  mais  les  explorateurs  français  et  allemands  ne 
Urdèrent  pas  à  commencer  leur  œuvre.  Les  Allemands  échouè- 
rent tous.  Les  Français  réussirent  et,  peu  à  peu,  étendirent  le 
domaine  de  la  France  vers  le  Tchad,  en  contournant  et  laissant  à 
l'ouest  le  massif  montagneux  de  l'Adamaoua  et  du  Cameroun.  De 
1890  à  1896,  de  nombreux  explorateurs,  dont  les  plus  illustres 
furent  de  Brazza  et  Mizon,  en  parcourant  du  nord  au  sud  et  du  sud 
au  nord  la  route  du  Tchad  à  l'embouchure  du  Congo,  inscrivirent 
glorieusement  leurs  noms  sur  la  terre  d'Afrique  au  profit  de  la 
civilisation  et  de  la  France. 
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Un  premier  traité  de  délimitation  entre  les  possessions  fran- 
çaises et  allemandes  fat  conclu  en  1894.  Il  fut  l'œuvre,  du  côté 
de  la  France,  de  M.  Haussmann  et  du  lieutenaat-colonel  Monteil. 
Les  Allemands  obtenaient  d'atteindre  un  affluent  de  la  Sangha, 
la  Ngoko,  et,  par  là,  une  bien  petite  porte  d'entrée  dans  le  bassin 
du  Congo  qui,  déjà,  les  fascinait.  Ils  ne  manquèrent  pas  de  s'en 
servir.  Treize  ans  plus  tard,  quand  il  s'agit  d'une  nouvelle  délimi- 
tation, le  commandant  Moll  constatait  que,  par  cette  petite  porte, 
trois  vapaurs  allemands  avaient  passé  et  promenaient  déjà  le 
pavillon  allemand  sur  les  eaux  de  la  Sangha  et  du  Congo. 

En  1908,  nouveau  traité  (c'est  celui  qu'on  revisa  aujourd'hui)  : 
les  Allemands  abandonnent  au  Nord  quelques  territoires  qu'ils 
récupèrent  d'ailleurs  aujourd'hui  et  s'installent  formellement  sur 
la  rive  de  la  Sangha,  vers  le  confluent  de  la  Ngoko.  C'est  un  nou- 
veau pas  en  avant  vers  le  Congo. 

Enfin,  aujourd'hui,  ils  atteignent  audacieusementle  grand  fleuve 
lui-même  en  se  faisant  céder  toute  la  Sangla.  C'est  une  progrès 
sion  plus  que  géométrique.  Elle  n'a  rien  coûté  à  l'Allemagne. 
Seuls  des  Français  ont  illustré  cette  région  par  leur  audace  glo- 
rieuse et  croyaient  l'avoir  acquise  à  leur  pays. 

En  cédant  la  Sangha  aux  Allemands,  la  France  perd  une  des 
plus  riches  régions  de  la  colonie.  Mais,  de  plus,  elle  consent  à  ce 
qui  paraissait  encore  intolérable  il  y  a  deux  mois  :  à  la  coupure  de 
son  empire.  Par  un  euphémisme  vraiment  puéril,  cette  coupure 
ne  s'appelle  plus  qu'une  piqûre,  et  par  un  phénomène  dont  nous 
ne  voulons  pas  chercher  l'explication,  les  protestations  se  sont 
arrêtées  dans  presque  toute  la  presse.  Malgré  une  courageuse 
campagne  de  conférences  entreprise  par  M.  Bourdarie,  dont  les 
lecteurs  du  Correspondant  n'ont  pas  oublié  la  compétence  sur 
ces  questions,  le  silence  s'est  fait;  on  accepte.  Quelle  admirable 
démonstration  que  plus  la  presse  est  libre  en  théorie,  plus  elle 
est  en  réa-ité  à  la  discrétion  du  pouvoir  quand  il  veut  se  donner  la 
peme  de  la  gouverner!  On  explique  froidement  q  le  la  coupure  ou 
piqûre  est  sans  intérêt  pour  les  communications  françaises  entre 
le  moyen  et  le  haut  Congo,  parce  que  le  fleuve  neu!ralisé  est  la 
seule  voie  de  communicatioi  possible,  comme  s'il  n'était  pas 
permis  d'espérer  qu'un  jour  ou  l'autre  d'autres  voies  de  commu- 
nication auraient  pu  s'ouvrir  et  assurer  en  territoire  français  la 
communication  entre  les  diverses  parties  de  la  colonie!  Comme 
s'il  était  indifférent  et  aussi  sûr  de  passer  par  un  chemin  bordé  par 
la  propriété  d'un  voisin  malveillant  ou  par  un  chemin  privé  à 
travers  son  propre  domaine!  Ea  dépit  du  droit  de  passage  que 
l'Allemagne  reconnaît  à  la  France  à  travers  son  nouveau  terri- 
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toire  et  qu'il  est  difficile  de  prendre  au  sérieux,  le  Gabon  ou  bas 
Congo  forme  désormais  une  colonie  séparée  du  reste  du  domaine 
africain  de  la  France. 

Continuons  notre  marche  vers  le  nord.  A  côté  du  bassin  de  la 
haute  Sangha  la  France  cède  la  région  du  Logone.  C'était  le  prin- 
cipal bénéfice  du  traité  de  1908  :  le  commandant  Moll  voulait  en 
faire  une  zône  d'élevage  et  de  culture  cotonnière  parce  que  le 
fléau  de  la  mouche  tsé-tsé  n'y  règne  pas;  encore  un  plan  d'avenir 
abandonné  et  dont  la  réalisation  est  laissée  à  nos  ennemis. 

Enfin  la  seconde  piqûre  qui  donne  accès  à  l'Allemagne  sur 
l'Oubangui  accentue  le  désastre  causé  par  la  première  et,  en  lais- 
sant à  la  France  une  enclave,  semble  désigner  cette  enclave  pour 
un  nouveau  et  prochain  sacrifice. 

En  résumé  le  bas  Congo  est  virtuellement  perdu,  parce  que, 
dépourvu  de  voies  de  communications,  il  devient  nécessairement 
tributaire  de  la  colonie  allemande  et  le  moyen  Congo  est  égale- 
ment perdu  parce  qu'il  n'en  reste  qu'une  enclave  inutilisable.  Or 
il  s'agit  là  d'une  colonie  dont  le  produit  est  en  progression  cons- 
tante, malgré  la  défectuosité  de  son  outillage  économique.  Les 
recettes  douanières  seules  avaient  dépassé  3  millions  en  1907 
et  elles  n'étaient  que  de  1  million  en  1897.  Bien  qu'elle  paye  un 
tribut  annuel  de  3  millions  au  chemin  de  fer  belge  de  Matadi  au 
Stanley-Poll,  le  commerce  de  la  colonie  est  monté,  en  dix  ans, 
de  11  millions  à  43  millions!  A  l'heure  actuelle,  plus  de  15  mil- 
lions de  capitaux  privés  y  sont  engagés  ! 

Dans  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  tenus  à  un  résumé 
succinct  des  conséquences  du  traité  telles  qu'elles  apparaissent 
immédiatement.  Mais  ces  conséquences  sont  autrement  graves  si 
on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  passé  et  sur  l'avenir. 

Le  Congo  français,  tel  que  l'avait  créé  le  génie  de  Brazza,  sans 
faire  acception  de  sa  valeur  propre,  et  sans  même  tenir  compte  de 
la  valeur  qu'il  présentait  comme  voie  d'accès  sur  le  haut  Nil, 
présentait  un  double  intérêt;  vers  le  nord,  en  se  reliant  à  nos 
possessions  soudanaises,  il  assurait  une  communication  entre  le 
bassin  du  Congo  et  ces  possessions  séparées  de  la  mer  par  la 
Nigeria  anglaise  et  le  Cameroun  allemand.  Vers  le  sud  et  vers 
l'est,  il  assurait  à  la  France  une  situation  considérable  parmi  les 
puissances  qui  se  partagent  le  centre  de  l'Afrique. 

C'est  ici  qu'il  faut  enfin  parler  des  droits  de  la  France  sur  le 
Congo  belge  et  même  sur  la  Guinée  espagnole.  C'est  à  peiae  si 
la  presse  les  a  mentionnés  et  ce  n'est  pas  un  des  phénomènes  les 
moins  étonnants  dans  les  graves  événements  qui  se  déroulent  en 
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ce  moment,  que  de  constater  combien  sont  peu  nombreux  ceux 
qui  ne  veulent  ni  les  ignorer  ni  en  faire  bon  marché. 

Est-il  permis  pourtant  d'avoir  oublié  en  France  dans  quelles 
conditions  fut  constitué  l'Etat  indépendant  du  Congo,  devenu 
aujourd'hui  colonie  belge? 

Lorsque  Stanley,  agissant  pour  le  compte  d'une  société  privée* 
arriva  le  7  novembre  1880  au  lac  qui  s'est  appelé  depuis  Stanley- 
Poll,  il  y  trouva  le  drapeau  tricolore  glorieusement  plant4  par  de 
Brazza  et  fidèlement  gardé  par  le  sergent  Malamine.  Le  conflit 
était  grave  et  la  France  aurait  pu  apporter  les  plus  sérieux  obs- 
tacles à  la  création  du  célèbre  Etat  indépendant  ou  tout  au  moins 
à  son  établissement  sur  le  bas  et  le  moyen  Congo.  On  transigea 
et  la  France  consentit  à  reculer  ses  limites  à  la  condition  qu'il 
lui  fut  reconnu  un  droit  de  préférence  sur  tous  les  territoires  du 
nouvel  Etat  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  les  réaliser,  assurant  ainsi 
les  possessions  qu'elle  conservait  contre  tout  voisinage  qui  ne  lui 
conviendrait  pas  Ceci  se  passait  les  23  et  24  avril  1884  et  faisait 
l'objet  d'un  échange  de  lettres  entre  M.  Strauch,  président  de  l'Asso- 
ciation internationale  du  Congo  et  M.  J-  Ferry,  au  nom  du  gouver- 
nement française  Le  5  février  1885,  un  traité  régulier  intervint 
entre  la  France  et  l'Etat  indépendant  du  Congo,  qui  remplaçait,  avec 
tous  les  attributs  de  la  souveraineté,  l'Association  internatio- 
nale. 

Dans  une  circonstance  grave  :  en  1894,  la  France  invoqua  à  bon 
droit  et  avec  un  plein  succès  les  droits  qu'elle  tenait  de  ce  traité. 
Une  convention  était  intervenue  entre  l'Angleterre  et  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo  par  laquelle  certains  territoires  étaient  donnés 
à  bail  par  l'Etat  indépendant  à  l'Angleterre  dans  la  région  du 
Tanganyika.  La  France  protesta  :  et  en  vertu  d'un  traité  du 
14  août  1894,  la  convention  anglo-congolaise,  qui  portait  la  date 
du  12  mai  de  la  même  année,  fut  annulée.  D'ailleurs  TEtat  indé- 
pendant obtenait  en  même  temps  l'introduction  à  la  Bourse  de 
Paris  des  bons  du  Congo.  Soixante  millions  d'argent  français 
allaient  s'employer  au  Congo  belge  et  aider  à  son  développement. 
Cela  valait  bien  quelque  chose. 

Ensuite  se  posa  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  préférence 
de  la  France  était  opposable  à  la  Belgique  quand  commencèrent 
les  négociations  en  vue  de  substituer  la  Belgique  à  l'Etat  indé- 
pendant. En  droit  strict,  l'affirmative  ne  paraissait  guère  dou- 
teuse. Mais  personne  en  France  n'avait  le  désir  de  s'opposer  à 
cette  cession.  M.  Ribot  avait  seulement  demandé,  dès  1889,  qu'un 
nouvel  arrangement  intervînt  dans  lequel  serait  précisé  le  sens 
du  mot  «  réalisé  »  contenu  dans  le  traité  originaire  et  qu'il  fût 
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entendu  que  le  droit  de  préférence  s'appliquerait  aussi  bien  en 
cas  d'aliénation  à  titre  gratuit  qu'en  cas  d'aliénation  à  titre 
onéreux.  Le  gouvernement  belge  avait  toujours  admis  que  la 
Belgique  ne  prendrait  le  Congo  qu'avec  la  charge  du  droit  de  la 
France,  mais  n'admettait  pas  que  le  mot  «  réalisé  »  contenu 
dans  l'arrangement  initial  s'appliqiât  à  une  cession  à  titre  gra- 
tuit. Après  une  asstz  longue  négociation,  il  fut  convenu  que 
l'interprétation  de  la  Belgique  serait  admise,  mais  que  d'autre 
part  la  Belgique  s'engagerait  à  ne  jamais  faire  d'aliénation  à  titre 
gratuit.  Un  traité  du  5  février  1895  conclu  entre  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  d'Anethan,  ministre  de  Bel- 
gique à  Paris,  constata  cet  accord,  mais  il  n'entra  pas  en  vigueur, 
puisque  l'annexion  du  Congo  par  la  Belgique  fut  alors  ajournée. 
Qaand  l'annexion  fut  effectuée,  un  nouveau  traité  fut  signé  à  la 
date  du  23  décembre  1908  reproduisant  les  termes  de  celui 
de  1895,  C'est  le  traité  actuellement  en  vigueur.  En  voici  le  texte  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  lettres  échangées  les  23-24  avril  1884  entre 
M.  Straucb,  président  de  l'Association  internationale  du  Congo,  et  M.  J. 
Ferry,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française,  un  droit  de  préférence  a  été  assuré  à  la  France  pour  le  cas 
où  l'Association  serait  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  possessions;  que  ce 
droit  de  préférence  a  été  maintenu  lorsque  l'Etat  indépendant  du  Congo  a 
remplacé  l'Association  internationale; 

Considérantqu'àla  suite  dutransfertàlaBelgiquedespossessions del'Etat 
indépendant  du  Congo,  en  veitu  du  traité  de  cession  du  28  novembre  1907 
et  de  l'acte  additionnel  à  ce  traité  en  date  du  5  mars  1908,  le  gouvernement 
belge  se  trouve  substitué  à  l'obligation  contractée  sous  ce  rapport  par  le 
gouvernement  duditEtat; 

Ces  soussignés  sont  convenus  des  dispositions  suivantes,  qui  régleront 
désormais  le  droit  de  préférence  de  la  France  à  l'égard  de  la  colonie  belge 
du  Congo. 

Article  1er.  —  Le  gouvernement  belge  reconnaît  à  la  France  un  droit  de 
préférence  sur  ses  possessions  congolaises,  en  cas  d'aliénation  de  celles-ci 
à  titre  onéreux,  en  tout  ou  en  partie. 

Donneront  également  ouverture  au  droit  de  préférence  de  la  France  et 
feront,  par  suite,  l'objet  d'une  négociation  préalable  entre  le  gouvernement 
de  la  République  française  et  le  gouvernement  belge,  tout  échange  des 
territoires  congolais  avec  une  puissance  étrangère,  toute  concession,  toute 
location  desdits  territoires,  en  tout  ou  en  partie,  aux  mains  d'un  Etat 
étranger  ou  d'une  Compagnie  étrangère  investie  de  droits  de  souveraineté. 

Art.  2  —  Le  gouvernement  belge  déclare  qu'il  ne  sera  jamais  fait  de 
cession  à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  possessions. 

Art.  3.  —  Les  disposions  prévues  aux  articles  ci-dessus  s'appliquent  à 
la  totalité  des  territoires  du  Congo  belge. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  arrangement  qu'ils 
ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  23  décembre  1908. 

S.  Pichon.  A.  Léguait. 
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Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  Congo  belge  que  la  France  a  un 
droit  de  préférence.  Elle  a  le  même  droit  sur  la  Guinée  espagnole, 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  convention  du  27  juin  1900  dont 
nous  tenons  également  à  donner  le  texte  : 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  espagnol  voudrait  céder,  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  en  tout  ou  en  partie,  les  possessions  qui  lui  sont  reconnues  par 
les  articles  1  (Rio  de  Oro)  et  4  (Guinée  espagnole)  de  la  présente  conven- 
tion, ainsi  que  les  îles  Elobey  et  l'île  Gorisco  voisines  du  littoral  du  Congo 
français,  le  gouvernement  français  jouira  d'un  droit  de  préférence  dans 
des  conditions  semblables  à  celles  qui  seraient  proposées  audit  gouverne- 
ment espagnol. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  portée  du  droit  de  préférence. 
Bien  qu'il  soit  connu  de  toutes  les  chancelleries  et  n'ait  jamais 
donné  lieu  à  aucune  protestation,  il  est  certain  que  les  traités  qui 
l'étabUssent  ne  sont  pas  opposables  aux  puissances  qui  n'y  sont 
pas  partie  et  n'engagent  que  les  parties  contractantes;  mais  cela 
est  amplement  suffisant  puisqu'il  en  résulte  que  les  deux  puis- 
sances engagées  ne  peuvent  traiter  avec  une  autre  sans  l'assenti- 
ment de  la  France.  La  sanctioi  n'est  évidemment  pas  différente 
de  celle  de  tous  les  traités  :  le  canon  seul  peut  l'assurer.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  deux  conventions  assurent  ou  plutôt 
assuraient  à  la  France  une  situation  privilégiée  au  centre  de 
l'Afrique  et,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  une  influence  plus 
grande  encore  que  celle  qui  résultait  de  l'importance  de  son 
domaine  propre. 

N  est- il  pas  trop  évident  que  cette  influence  et  le  bénéfice  des 
traités  qui  l'assuraient  subissent  aujourd'hui  une  attente  consi- 
dérable? 

Je  veux  écarter  l'hypothèse  angoissante  de  clauses  secrètes  par 
lesquelles  le  gouvernement  aurait  pris  l'engagement  de  ne  pas 
user  du  droit  de  préférence  à  rencontre  de  l'Allemagne.  Je  veux 
croire  que  si  l'ennemi  avait  eu  l'audace  de  formuler  une  pareille 
exigence,  le  gouvernement  n'aurait  pas  assumé  la  responsabilité 
d'y  céder  sans  consulter  le  Parlement;  mais  quelle  réponse 
pourra-t-on  faire  si  elle  se  formule  après  que  le  traité  actuel  sera 
entré  en  vigueur? 

La  Guinée  espagnole  devient  une  enclave  allemande.  Devant 
l'attitude  que  l'Espagne  prend  au  Maroc  à  notre  égard  et  étant 
donné  l'appui  que  lui  prête  l'Allemagne,  qui  peut  nous  répondre  que 
demain  l'Allemagne  ne  demandera  pas  à  supprimer  l'enclave  et  à 
acquérir  ainsi  les  deux  rives  du  Rio  Muni  d'où  doit  partir  son 
chemin  de  fer?  Aussi  bien  une  société  coloniale  allemande  vient 
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de  réclamer  formellement  que  le  droit  de  préférence  de  la  France 
sur  la  Guinée  espagnole  passe  à  l'Allemagne, 
ï  [En  ce  qui  concerne  le  Congo  belge,  la  question  est  plus  grave 
encore,  et  d'une  portée  autrement  considérable.  Nous  avons 
indiqué  plus  haut  quelles  avaient  été  les  étapes  successives  de  la 
marche  de  l'Allemagne  du  Cameroun  au  Congo.  Les  Belges,  s'il 
faut  en  croire  leur  presse,  n'en  voient  pas  le  danger.  On  peut  se 
demander  si  cet  aveuglement  est  totalement  involontaire  et  ne  cache 
pas  le  désir  de  se  débarrasser  de  tout  ou  partie  de  leur  immense 
colonie.  Il  n'y  a  pourtant  pas  que  des  pangermanistes  eialtés  et 
sans  crédit,  qui  aient  parlé  du  partage  du  Congo  belge.  La  presse 
de  nos  voisins  a  beau  protester  que  les  acquisitions  de  territoires  de 
l'Allemagne  dans  le  Congo  français  ne  changent  en  rien  la  situa- 
tion du  Congo  belge,  elle  ne  saurait  pourtant  parvenir  à  étouffer 
le  bruit  des  rumeurs  qui  ont  signalé  les  appétits  de  l'Allemagne, 
et  dévoilé  certains  projets  de  partage.  Et  d'ailleurs  il  suffit  de 
regarder  la  carte. 

Pourquoi  les  deux  piqûres?  Pourquoi  ces  deux  accès,  l'un  au 
Congo,  l'autre  à  l'Oubangui?  Ce  n'est  pas  pour  assurer  un 
débouché  au  Cameroun,  même  agrandi.  La  Sangha,  comme  tous 
les  affluents  du  Congo,  est  neutralisée  par  l'acte  de  Berlin  et  la 
navigation  y  est  libre  sous  quelque  souveraineté  qu'elle  soit,  et 
surtout  le  chemin  de  fer,  bruyamment  annoncé,  fera  communi- 
quer directement  et  entièrement  en  territoire  allemand  la  Sangha 
avec  la  mer.  Or,  c'est  vers  la  mer  et  non  vers  l'intérieur  que 
l'exploitation  du  Cameroun  demande  un  débouché.  Ce  n'est  pas 
davantage  pour  la  valeur  des  terrains  acçruis  sur  les  rives  nord 
des  deux  fleuves;  ce  sont  des  marécages  sans  valeur.  Il  est  impos- 
sible d'y  voir  autre  chose  qu'un  effort  pour  le  rapprochement  des 
deux  colonies  allemandes  :  le  Cameroun  et  l'Est  africain,  et  vers  la 
réalisation  de  la  coupure  transversale  de  l'Afrique,  surtout  si  l'on 
observe  la  direction  de  la  piqûre  qui  se  dirige  vers  l'Oubangui.  A 
l'évidence,  elle  n'a  d'autre  but  que  de  créer  un  point  de  contact 
entre  l'Allemagne  et  la  région  bien  délimitée  par  le  Congo  et  son 
affluent  et  qui  rejoint  la  colonie  allemande  de  l'Est. 

Ajoutons  encore  que  les  convoitises  allemandes  sur  les  colo- 
nies portugaises  sont  à  peine  dissimulées  et  que  dès  aujourd'hui 
un  courant  allemand  s'y  manifeste  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente. Or,  les  Allemands  ont  déjà  entrepris  dans  l'Angola  un 
chemin  de  fer  entièrement  allemand  qui  se  dirige  de  Saint- Paul 
de  Loanda  vers  la  pointe  sud  du  Congo  belge,  de  telle  sorte  que 
de  trois  côtés  à  la  fois  :  au  nord  par  le  Cameroun,  à  l'est  par  l'Est 
africain  allemand  et  au  Sud  par  l'Angola,  se  dessine  une  marche 
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concentrique  manifestement  combinée  pour  permettre  à  l'empire 
allemand  de  recueillir  au  jour  propice  le  bénéfice  des  efforts  et 
des  sacrifices  faits  par  d'autres. 

La  Belgique  a  montré,  au  mois  de  septembre  dernier,  combien 
étaient  graves  les  inquiétudes  que  lui  causait  le  voisinage  de  l'Alle- 
magne sur  sa  frontière  orientale  et  elle  n'avait  pas  tort,  en  dépit  des 
assurances  rétrospectives  de  Guillaume  II.  Elle  serait  aussi  avisée 
en  se  rendant  compte  de  la  menace  qui  se  manifeste  aujourd'hui 
sur  sa  frontière  congolaise.  La  seule  puissance  africaine  qui  ait 
un  sincère  désir  de  lui  voir  conserver  l'intégrité  de  son  empire 
colonial,  c'est  la  France,  parce  qu'elle  y  est  directement  intéressée. 

S'il  faut  en  croire  les  rumeurs  auxquelles  nous  n'attachons  pas 
le  même  dédain  que  quelques  uns  de  nos  voisins,  dans  le  plan  de 
partage  du  Congo  belge  élaboré  par  le  gouvernement  allemand  et 
pour  faire  accepter  la  part  qu'elle  s'attribue,  l'Allemagne  consen- 
tirait à  quelque  compensation  pour  la  France  sur  le  dos  de  la 
Belgique;  mais  quand,  de  ce  côté  du  Rhin,  nous  entendons  les 
successeurs  de  Bismarck  parler  de  partage  de  territoires  belges, 
nous  n'oublions  pas  le  piège  traditionnel  que  cachent  les  offres  d'une 
part  dans  ce  partage.  Jadis  de  semblables  offres  furent  faites  à 
Napoléon  III.  Le  malheureux  paya  cher,  et  la  France  avec  lui,  de 
n'avoir  pas  dédaigneusement  repoussé,  dès  le  premier  mot,  des 
propositions  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  le  rendre  suspect  à 
l'Europe  le  jour  où  on  dévoilerait  qu'elles  n'avaient  pas  été 
repoussées.  Espérons  que  les  représentants  actuels  de  la  France 
n'ont  pas  oublié  la  leçon;  ce  n'est  pas  la  seule  que  fournit  la  com- 
paraison entre  les  événements  actuels  et  ceux  qui  ont  précédé  la 
guerre  de  1870! 

Mais,  à  vrai  dire,  que  la  Belgique  se  rende  ou  non  compte 
de  la  situation  nouvelle  qui  lui  est  faite,  cela  importe  peu, 
parce  qu'elle  ne  peut  rien  pour  la  modifier.  C'est  à  la  France 
qu'il  appartient  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  perd  en  subis  • 
sant  l'exigence  allemande  dans  le  bassin  du  Congo.  Personne 
n'oserait  soutenir  qu'après  avoir  consenti  aux  trop  fameuses 
piqûreSj  elle  aurait  désormais  la  même  autorité  pour  invoquer  son 
droit  de  préférence  dans  le  cas  où  l'Allemagne,  par  force  ou  autre- 
ment, voudrait  s'emparer  de  quelque  partie  du  Congo  belge.  Or, 
nul  ne  peut  empêcher  qu'une  région  soumise  à  la  Belgique  ne  soit, 
par  là  même,  sous  l'influence  des  mœurs  et  du  génie  français  et 
que  notre  langue  n'y  pénètre.  Les  populations  soumises  à  la  Bel- 
gique ne  traiteront  jamais  la  France  en  ennemie.  La  haine  et  le 
mépris  de  la  France  sont,  au  contraire,  les  premières  marchan- 
dises convoyées  dans  le  monde  entier  sous  le  pavillon  allemand. 
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En  réalité,  le  traité  qui  va  être  signé  est  le  prélude  de  l'élimi- 
nation de  la  France  de  l'Afrique  centrale  et  on  se  tirera  que  trop 
tôt  les  conséquences  du  principe  une  fois  po^é  dans  un  acte  diplo- 
matique qui  n'est  au  fond  qu'un  acte  additionnel  au  traité  de 
Francfort. 

Gardons  au  moins  l'espoir  de  les  reviser  en  même  temps. 

Si  la  France  a  fait  quelques  conquêtes  glorieuses  depuis  qua- 
rante ans,  elle  apprend  aujourd'hui  combien  ces  conquêtes  sont 
précaires  tant  qu'elles  ne  seront  pas  garanties  par  sa  sécurité 
européenne.  Et,  d'ailleurs,  combien  de  pertes  aussi  avons-nous 
enregistrées  dans  cette  période?  Qu'est  devenue  notre  prépondé- 
rance séculaire  en  Orient,  et  où  sont  les  souvenirs  de  Grimée  et 
de  Syrie?  Quelle  sera  notre  situation  le  jour  de  la  dislocation 
définitive  de  l'empire  ottoman  où  la  France  n'est  plus  le  syndic  né 
de  la  chrétienté?  Nous  avons  perdu  l'Egypte  qui  était  une  colonie 
morale  de  la  France.  C'est  assez  II  ne  faut  pas  que  la  mémoire  de 
Brazza  aille  rejoindre  dans  l'histoire  de  France  celle  de  Dupleix 
et  de  Montcalm  dans  le  triste  chapitre  qui  sera  consacré  aux 
grands  hommes  dont  les  services  ont  été  perdus. 

Peut-être  la  crise  actuelle  nous  aura-telle  eu  pour  résultat  de 
nous  faire  comprendre  que,  loin  d'être  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  la  politique  coloniale  et  la  politique  métropolitaine  sont 
intimement  liées  et  que  c'est  en  Europe  que  se  règle  en  réalité  le 
sort  des  colonies.  Seuls,  les  discours  et  les  articles  officiels  célè- 
brent le  nouvel  arrangement  comme  un  gage  de  paix.  L'opinion 
publique  de  tous  les  pays  n'y  voit  qu'un  acte  provisoire  et  fécond 
en  causes  de  conflit.  Quand. ce  conflit  éclatera,  fasse  Dieu  qu'ils 
nous  trouve  prêts,  moralement  et  matériellement,  et  que  la  vic- 
toire si  longtemps  attendue,  en  revenant  sous  nos  étendards, 
nous  permette  d'assurer  à  nos  fils  la  paix  bienfaisante  que  nos 
générations  n'ont  pas  connue  :  la  paix  française! 


Eugène  Godefroy. 
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UN  CADET  DE  LANGUEDOC 

A  LA  FIN  DE  L'ANCIEN    RÉGIME  4 

Le  baron  Louis-Joseph-Amable  de  Castelnau,  né  en  4728  dans  les 
environs  de  Castres,  guillotiné  en  1793  à  Angers  comme  complice  des 
«  brigands  »  de  la  Vendée,  était  un  cadet  de  la  famille  de  Gaïx,  très 
honorablement  connue  en  Languedoc  par  son  passé  et  ses  alliances. 
Selon  la  coutume  traditionnelle  des  gentilshommes  du  Midi,  il  prit  du 
service,  s'acquitta  diligemment,  devant  l'ennemi  comme  en  temps  de 
paix,  de  son  métier  d'officier  subalterne,  sans  ambitionner  les  hauts 
grades  exclusivement  réservés  alors  à  la  noblesse  de  cour,  et  se  trouva 
tout  heureux  d'avoir,  au  bout  de  quarante-trois  ans,  sa  retraite  de 
capitaine  avec  la  croix  de  Saint-Louis. 

Les  lettres  qu'il  adressait  à  ses  parents  restés  «  au  pays  »,  principa- 
lement à  son  frère  aîné,  lettres  publiées  et  annotées  par  M.  le  baron  de 
Blay  de  Gaïx,  présentent  un  tableau  attachant  de  la  vie  militaire  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle.  Officier  de  carabiniers,  Cas- 
telnau prit  part,  ion  sans  éclat,  à  quelques-unes  des  plus  mémorables 
rencontres  de  la  guerre  de  Sept  ans  :  il  vit  la  valeur  des  troupes  anni- 
hilée par  l'impéritie  ou  les  néfastes  rivalités  des  généraux,  et  il  s'en 
plaignit  dans  des  termes  qui  font  penser  aux  doléances  de  nos  combat- 
tants de  4870. 

Quoique  un  coup  de  baïonnette  lui  eût  coûté  un  œil,  il  eut  la  chance 
de  n'être  point  réformé,  et  s'en  alla  jusqu'en  4789  tenir  garnison  en 
Anjou.  Ses  lettres  de  cette  époque,  plus  rares  ou  moins  soigneusement 
conservées,  ont  leur  prix,  non  seulement  par  les  évocations  attendries 
de  la  province  natale,  de  ses  habitants  et  de  ses  usages,  mais  parce 
qu'elles  témoignent,  chez  ce  brave  soldat  et  fidèle  sujet,  d'une  incon- 
sciente pénétration  des  idées  nouvelles,  d'une  sévérité  croissante  à 
juger  les  personnages  haut  placés,  dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat. 

L'épisode  du  mariage,  dont  on  nous  livre  toutes  les  pièces,  est  ur.e 
très  piquante  comédie  de  mœurs  provinciales  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV,  avec  quelques  scènes  larmoyantes  à  la  Sedaine.  Le  beau 
carabinier  était  souvent  invité  chez  le  plus  fameux  des  avocats  d'Angers, 
possesseur  d'une  fortune  rondelette,  père  d'une  fille  charmante;  les 
avances  continuèrent,  après  même  qu'il  se  fut  loyalement  déclaré  au 
point  de  vue  du  patrimoine  «  cadet  autant  qu'on  peut  l'être  ».  Ses 
parents  mis  au  courant  donnèrent  leur  consentement,  malgré  la  diffé- 
rence de  rang  social.  Mais  au  moment  où  le  roman  s'acheminait  bour- 
geoisement à  la  conclusion,  l'avocat  et  sa  femme,  influencés  sans 
doute  par  quelque  rapport  calomnieux,  déclarèrent  tout  net  que  Cas- 
telnau ne  serait  jamais  leur  gendre.  La  jeune  fille  fut  héroïque  de  cons- 
tance (ce  qui  prouve  en  passant  que,  dès  l'ancien  régime,  il  se  trouvait 
des  enfants  capables  de  tenir  tète  à  leurs  parents)  :  elle  se  lais&a  inter- 
ner par  son  père  au  couvent,  couvrir  par  sa  mère  d'imputations 
odieuses,  protestant  simplement  qu'elle  n'avait  rien  à  se  reprocher, 
mais  que  sa  foi  était  engagée  à  l'officier,  et  que  rien  ne  la  ferait  se  dédire. 

1  Lettres  du  Baron  de  Castelnau,  publiées  p?r  le  Baron  de  Blay  de  Gaïx, 
372  pages  in-8°  écu  (Champion). 
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Au  cours  de  péripéties  qui  passionnèrent  naturellement  la  curiosité  et 
la  «  sensibilité  »  des  Angevins,  la  modestie  et  la  fermeté  de  l'héroïne 
gagnèrent  à  sa  cause  les  religieuses  qui  lui  servaient  de  geôlières,  les 
juges  épiscopaux  chargés  de  l'interroger.  Les  parents  seuls  demeurèrent 
inflexibles  et  pour  mater  leur  résistance,  il  fallut  en  venir  à  l'extrémité 
des  sommations  respectueuses.  Ce  n'est  que  six  ans  après  le  mariage 
qu'ils  se  décidèrent  à  ouvrir  leurs  bras  et  à  entre-bâiller  leur  bourse. 

Conclu  dans  des  conditions  si  dramatiques,  ce  mariage  assura  à 
Castelnau  trente-huit  ans  de  la  félicité  la  plus  tranquille  :  il  fut  cause 
pourtant  de  sa  fin  tragique,  en  l'incitant  à  prendre  sa  retraite  à  Angers, 
où  ses  sympathies  vendéennes  lui  devinrent  funestes.  Quelques  jours 
après  qu'il  était  monté  à  l'échafaud  d'un  pas  assuré,  sa  fille  était 
fusillée  à  vingt-six  ans  :  elle  avait  commis  le  crime  de  broder  quel- 
ques images  du  Sacré-Cœur,  destinées  sans  nul  doute  à  servir  d'insi- 
gnes aux  révoltés. 

Noël  de  Clazan. 
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AUTOMNALE 

La  douceur  de  l'Automne  a  couvert  les  bosquets 
De  teintes  d'ors  pâlis  et  tressé  des  bouquets 
Veinés  de  jaspes  verts  et  d'agates  sanguines 
Sur  les  côtes  des  monts  et  le  flanc  des  ravines. 
Elle  a,  dans  le  chemin,  laissé  tomber  le  gland 
Et  détaché  du  saule  au  fin  rameau  tremblant 
La  feuille  lisse  et  longue  allant  au  fil  de  l'onde... 

La  douceur  de  l'Automne  est  comme  un  pampre  blonde. 
On  la  voit,  sur  les  prés  et  les  bois  voletant. 
L'Amour  l'accueille  et  suit  sa  chlamyde  flottant 
Des  vallons  aux  coteaux,  du  hallier  à  la  haie, 
Des  rivières  au  lac  qui  dort  sous  la  tremblaie. 
Les  arbres  sont  couverts  de  pourpre  et  de  clarté 
Comme  des  preux  vainqueurs  d'un  combat  redouté. 

La  douceur  de  l'Automne  est  comme  une  ingénue 
Qui  s'accoude  en  rêvant  sur  la  terrasse  nue, 
Tandis  que  les  bourdons  dans  l'air  tracent  encor 
Près  des  derniers  raisins  leur  ronde  noire  et  or; 
Que  la  forêt  lassée  exhale  un  lent  murmure; 
Que  sur  le  gazon  choit  sans  bruit  la  sorbe  mûre; 
Que  les  bœufs,  sous  le  joug,  promènent  par  les  champs 
La  charrue  au  soc  dur,  les  tombereaux  penchants  ; 
Et  que  des  hauts  clochers,  çà  et  là,  se  répondent 
Les  calmes  Angélus,  mêlant  leurs  voix  profondes, 
Eparpillant  à  l'air  leurs  notes  de  métal, 
*        Qui  retombent  au  sol  en  gouttes  d'idéal. 

Pierre  de  Bouchaud. 
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Exploitation  systématique  des  algues  marines  :  le  Kanten  japonais,  l'agar- 
agar  des  bactériologistes  et  la  gélose  chère  à  certains  cod  liseurs.  —  Une 
confiture  de  pommes  sans  pommes.,,  et  sans  confiture.  —  La  norgine, 
produit  nouveau  pour  l'apprêt  des  tissus.  —  Une  éponge  végétale  qui 
pourrait  bien  remplacer  quelque  jour  les  éponges  pêchées  en  mer.  —  La 
teinture  de  radis  rose  dans  les  laboratoires  de  chimie  analytique.  —  Un 
baromètre  à  bon  marché. 


Les  algues  marines  représentent,  pour  les  populations  côtières, 
une  source  de  richesses,  sinon  insoupçonnée,  du  moins  utilisée 
par  elles  d'une  façon  vraiment  insuffisante.  C'est  dire  combien  il 
est  souhaitable  de  voir  l'industrie  moderne  s'attacher  résolument 
à  mettre  en  œuvre  une  matière  première  qui  coûte  seulement  la 
peine  de  la  recueillir,  et  qui  existe  en  quantités  pratiquement 
illimitées. 

Depuis  longtemps,  il  est  vrai,  on  extrait  sur  certains  points  du 
littoral  l'iode  et  le  brome  des  cendres  de  varechs  convenablement 
lessivées;  ailleurs,  les  «  kelps  »  rejetés  par  la  tempête  sur  les 
rivages  sont  employés,  suivant  les  besoins  des  populations  locales, 
à  fabriquer  des  matelas,  à  nourrir  le  bétail,  à  servir  de  litière  ou 
à  fumer  les  champs.  Mais  tout  cela  n'est  rien,  au  regard  du  parti 
industriel  qu'on  en  pourrait  tirer. 

Les  algues,  en  effet,  renferment  de  la  cellulose,  des  sels  de 
potasse,  de  la  dextrine,  de  la  mannite  et  de  l'algine,  dont  l'excep  - 
tionnelle  viscosité,  bien  supérieure  à  celle  de  l'amidon  et  de  la 
gomme  arabique,  en  fait  un  produit  susceptible  des  applications 
les  plus  variées. 

Le  Japon,  qui,  décidément,  paraît  à  tous  les  points  de  vue  bien 
résolu  à  conquérir  sa  place  parmi  les  grandes  nations  civilisées, 
possède  depuis  quelques  années  de  vastes  plantations  d'une  algue 
de  mer,  la  Porphyra  laciniata  des  botanistes  ;  chaque  année  les 
divers  gouvernements  provinciaux  de  l'empire  Mikadonal  prati- 
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quent,  au  moyen  de  cette  plante,  l'ensemencement  des  parties 
submergées  que  comportent  leurs  territoires,  et  dont  ils  ont  assuré 
à  l'Etat  la  libre  disposition,  grâce  à  la  conclusion  opportune  de 
baux  à  long  terme.  Aussi  les  champs  d'algues  prennent-ils  là- bas 
une  extension  toujours  de  plus  en  plus  grande,  notamment  dans 
la  baie  de  Tokio  où  le  rendement  fourni  par  leur  culture  atteint 
de  150  à  160  dollars  par  acre  *. 

On  retire  de  la  Porphyra  une  gélatine  spéciale,  le  Kanteni  dont 
le  prix  commercial  est  de  3  francs  environ  le  kilogramme,  et  qui 
sert  couramment  à  mille  et  un  usages  culinaires  ou  industriels. 
Les  Nippons  ne  prépareraient  pas  une  sauce  ou  un  bonbon,  une 
oc  ce  de  papier  ou  un  morceau  de  soie,  sans  qu'intervienne  leur 
gélatine  nationale.  Aussi  compte- t-on  aujourd'hui  chez  eux  des 
centaines  d'usines  adonnées  à  la  production  de  cette  utile  subs- 
tance. Dans  peu  de  temps,  ces  usines  seront  certainement  en 
mesure  de  suffire  aux  demandes  de  l'exportation  et  de  faire  une 
rude  concurrence  aux  établissements  similaires  dirigés  par  des 
Européens  ou  des  Américains. 

Le  Kanten,  en  effet,  est  employé  par  les  Occidentaux  :  sous  le 
nom  d'agar-agar,  les  bactériologistes  font  de  lui  un  excellent 
«  milieu  de  culture  »  pour  les  microbes  étudiés  dans  leurs  labo- 
ratoires, et,  sous  le  nom  de  gélose,  les  confituriers  et  les  confi- 
seurs utilisent  volontiers  la  propriété  qu'il  possède  de  se  gonfler 
en  absorbant  plusieurs  centaines  de  fois  son  poids  d'eau. 

Cette  propriété,  d'ailleurs,  a  permis  récemment  à  certains 
industriels  belges  de  fabriquer,  sous  le  couvert  d'une  loi  tolé- 
rante, d'excellentes  confitures  dans  la  composition  desquelles  les 
fruits  sont  remplacés  par  des  pelures  de  pommes  importées  du 
Canada;  le  reste  est  constitué  par  de  la  gélose  convenablement 
saturée  d'eau.  Cette  pratique  ne  satisfait  évidemment  ni  les  pro- 
priétaires de  vergers,  ni  les  confituriers  attachés  aux  méthodes 
traditionnelles,  ni  surtout  les  consommateurs,  car  la  valeur 
alimentaire  d'une  semblable  mixture  est  pratiquement  nulle,  et 
les  épluchures  de  fruits,  quel  que  soit  le  nom  dont  on  les  pare, 
ne  sont  pas  encore  arrivées  à  conquérir  la  sympathie  du  public, 
fussent- elles  de  qualité  tout  à  fait  supérieure.  Il  faut  noter  au 
surplus  quî  nos  voisins  de  Belgique  protestent  très  justement 
contre  cette  confiture  «  illusoire  »,  que  leurs  chambres  de  com- 
merce en  désapprouvent  la  mise  en  vente,  et  qu'en  tous  cas,  elle 
ce  semble  pas  encore  avoir  franchi  notre  frontière;  on  est  cir- 
conspect en  France,  et  les  quelques  commerçants  qui  seraient 

*  Le  dollar  vaut  sensiblement  5  francs  et  l'acre  un  peu  plus  de  40  ares. 
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tentés  d'être  par  trop  audacieux  sont  retenus  par  la  crainte  salu- 
taire de  la  loi  de  1905  sur  les  fraudes;  mais  il  ne  faut  jurer  de 
rien  et  il  se  pourrait  après  tout  qu'un  jour  ou  l'autre,  nos  esto- 
macs soient  appelés  à  faire  connaissance  avec  ce  produit  fâcheux 
dans  lequel  le  Kanten  japonais  voisine  avec  les  détritus  de 
pommes  californiennes 

La  Porphyra  laciniata  est  utilisée  aux  Etats-Unis,  seule  ou 
associée  à  d'autres  algues,  en  vue  de  la  fabrication  d'uns  sorte  de 
gélatine  végétale  qui  donne  des  résultats  excellents  dans  la  clari- 
fication des  liquides  fermentés  :  c'est  là  un  emploi  qui  pourrait 
être  répandu  chez  nous  et  rendre  des  services  industriels. 

Enfin,  en  Californie,  une  variété  voisine,  l'algue  rouge  (Por- 
phyraperforata)  fait  l'objet  d'un  trafic  important.  Elle  est  séchée, 
comprimée,  mise  en  balles  et  expédiée  en  Chine  où  on  extrait  d'elle 
un  Kanten  auquel  la  gourmandise  un  peu  spéciale  des  Célestiaux 
réserve  une  place  d'honneur  dans  la  cuisine. 

L'attention  des  chercheurs  a  été  attirée  depuis  peu  sur  les 
bénéfices  que  peut  réserver  l  exploitalion  systématique  de  ces 
algues,  et,  il  y  a  quelques  années,  un  ingénieur  américain  mettait 
en  gard<3  ses  compatriotes  contre  les  dangers  économiques  qu'il 
peut  y  avoir  à  gaspiller  ou  à  laisser  se  perdre  une  source  de 
revenus  extraordinairement  abondante  sur  le  littoral  marin  :  il 
prédisait  un  succès  énorme  à  l'agar-agar  le  jour  où  l'industrie 
moderne  voudrait  en  étudier  les  usages  possibles,  et  préconisait 
avec  force  la  culture  intensive,  voire  la  sélection  raisonnée  des 
algues  d'où  il  est  possible  de  l'extraire,  indiquant  à  ce  point  de 
vue  l'exemple  des  Japonais  comme  digne  à  tous  égards  d'être  suivi. 

Ses  conseils  méritent  de  fixer  l'attention,  maintenant  qu'un 
produit  nouveau,  la  norgine)  semble  devoir  trouver  d'importants 
débouchés  en  vue  de  l'apprêt  des  tissus  *.  Avec  ce  produit,  la  géla- 
tine d'algues  a  tout  simplement  changé  une  fois  de  plus  de  nom, 
d'&spect  et  de  destination. 

Oxi  commen:e  à  trouver  dans  le  commerce  la  norgine,  sous 
l'aspect  de  petits  grains,  ou  plutôt  de  petits  éclats,  d'une  forme 
particulière,  les  uns  bruns,  les  autres  blancs,  selon  le  traitement 
qu'ils  ont  subi  et  le  degré  de  la  purification  à  laquelle  ils  ont  été 
soumis.  Ces  grains  se  gonflent  rapidement  dans  l'eau,  en  don- 
nant une  solution  visqueuse,  «  colloïdale  »,  disent  les  chimistes, 
plus  ou  moins  opaque  ou  claire,  suivant  sa  concentration,  et 
douée  d'un  pouvoir  adhésif  considérable,  très  supérieur  à  celui 


1  C;.  Chemiker  Zeitung,  X,  10. 

10  NOVEMBRE  1911. 
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de  toutes  les  gommes  ou  de  toutes  les  colles  connues  *.  Elle  a  de 
ce  fait  des  débouchés  industriels  assurés,  d'autant  qu'elle  est 
beaucoup  plus  homogène  qu'aucun  des  produits  employés  à 
l'encollage  ou  à  l'apprêt  des  tissus  :  son  prix  de  revient  est,  par 
surcroît,  bien  moindre,  puisque  sa  solution  à  5  pour  100  possède 
déjà  une  viscosité  assez  grande  pour  les  usages  courants. 

Dès  lors,  on  peut  prévoir  que  la  norgine  va  se  faire  une  place 
sur  les  marchés  textiles  du  Vieux-Monde  :  si  sa  valeur  nutritive 
inexistante  est  incapable  de  la  faire  adopter  dans  notre  alimen- 
tation, sauf,  bien  entendu,  par  quelques  falsificateurs,  sa  valeur 
industrielle  va  lui  conquérir  la  faveur  des  fabricants  d'étoffes. 

Dans  un  ordre  d'idées  très  analogue,  il  faut  signaler  uns  autre 
nouveauté,  une  éponge  végétale  que  l'on  commence  à  récolter  et 
à  préparer  en  Egypte2  :  elle  pourrait  bien,  dans  un  avenir  assez 
prochain,  faire  concurrence  aux  éponges  d'origine  animale  pêchées 
dans  diverses  mers  chaudes  du  globe. 

La  luffa  —  c'est  le  nom  de  cette  éponge  —  provient  d'uoe 
cucurbitacée  appartenant  à  une  variété  botanique  très  voisine  du 
Luffa  acutangula  que  Ton  rencontre  aux  Antilles,  accroché 
aux  arbustes  ou  aux  haies.  Elle  est  constituée  par  le  réseau 
fibreux  qu'on  rencontre  à  l'intérieur  des  fruits  du  Luffa  œgyp- 
tiaca  (Mill);  mais  il  est  nécessaire,  pour  la  bonne  qualité  du  pro- 
duit, que  la  cueillette  en  soit  effectuée  en  temps  opportun.  Pour 
apprécier  le  moment  où  l'époque  de  la  récolte  est  favorable,  on 
se  guide  sur  la  coloration  même  du  fruit,  qui  doit  être  d'un  beau 
jaune  uniforme  :  plus  tôt,  quand  la  couleur  est  encore  verdâtre, 
l'éponge  n'est  pas  formée,  et  plus  tard  quand  le  fruit  a  bruni, 
l'écorce  subit  une  décomposition  qui  peut  envahir  le  tissu  fibreux 
intérieur. 

Pour  mieux  assurer  leur  dessiccation,  on  coupe  les  fruits  du 
luffa,  en  laissant  un  tronçon  de  tige  de  quelques  centimètres,  de 
façon  à  pouvoir  les  suspendre  sous  un  abri,  en  milieu  largement 
aéré  et  bien  sec,  où  ils  sont  laissés  pendant  deux  ou  trois  jours. 
Cette  première  dessiccation  est  favorisée  par  l'enlèvement  du 
sommet  inférieur  du  fruit,  du  côté  opposé  à  la  tige.  On  crée  ainsi 

'  L'analyse  a  décélé  dans  la  colle  de  norgine  des  quantités  infimes  d'azote, 
de  la  cellulose  et  des  sels  insolubles  d'acide  laminarique,  qui  sont  des 
laminarates  de  chaux  ou  de  magnésie.  Cet  acide,  qui  précipite  de  ses  solu* 
tions  quand  on  les  additionne  d'acide  sulfurique  dilué,  représente  en  poids 
40  à  60  pour  100  de  la  norgine  :  il  est  vraisemblable  qu'il  possède  des  pro- 
priétés spéciales,  encore  mal  étudiées  et  qui  confèrent  à  la  norgine  sa  puis- 
sance de  gonflement  et  son  pouvoir  adhésif. 

2  Cf.  The  Ayricultural  News,  3.  1  !. 


REVUE  DES  SCIENCES 


611 


une  petite  ouverture  par  où  s'échappe  facilement  l'humidité 
interne.  Après  ce  séjour  sous  les  hangars  de  séchage,  l'écorce, 
devenue  molle  et  souple,  est  enlevée  à  la  main,  d'une  façon 
analogue  à  celle  que  l'on  emploie  pour  le  décorticage  des  bananes. 
On  immerge  alors  les  luffas  dans  de  l'eau  de  chaux,  où  on  les 
agite  et  les  brasse  pendant  quelques  minutes,  afin  de  les  bien 
pénétrer  du  liquide;  puis  on  les  retire,  on  les  secoue  avec  énergie 
pour  expulser  l'eau  demeurée  entre  les  interstices  de  l'amas 
fibreux,  et  on  les  porte  à  nouveau  aux  hangars  de  séchage.  L'eau 
de  chaux  ne  parait,  du  reste,  jouer  dans  cette  fabrication  qu'un 
rôle  purement  antiseptique  et  anticryptogamique. 

La  dessiccation  dernière  des  luffas  est  une  opération  délicate  et 
difficile  à  conduire  :  si  elle  est  effectuée  de  façon  trop  hâtive,  la 
solidité  de  l'éponge  végétale  préparée  s'en  ressent;  celle-ci  reste 
fragile  et  se  brise  facilement  en  cours  de  transport.  Si,  au  con- 
traire, la  dessiccation  est  conduite  avec  une  lenteur  trop  grande, 
l'humidité  prolongée  du  fruit  permet  l'envahissement  des  moisis- 
sures, malgré  la  chaux  introduite  par  le  bain  de  trempage. 

Quand  le  fruit  a  été  séché  de  façon  parfaite,  ni  trop  vite  ni  trop 
lentement,  il  ne  reste  qu'à  en  extraire  à  la  main  les  graines,  ce 
qui  se  fait  sans  difficulté  aucune. 

L'éponge  est  alors  prête  pour  la  vente;  elle  a  acquis  toute  sa 
valeur  commerciale  et  peut  remplacer  l'éponge  ordinaire  dans  la 
plupart  de  ses  usages. 

Ainsi  voilà  deux  produits  végétaux,  destinés  l'un  et  l'autre  à 
supplanter  des  produits  animaux  —  la  gélatine  d'os  et  l'éponge  — 
qui  pourront  tous  deux  trouver  des  emplois  industriels  considé- 
rables. Il  en  est  un  autre  qui,  très  certainement,  n'aura  jamais 
une  grande  importance  économique  et  qui,  pour  se  servir  d'une 
expression  commerciale  courante,  n'est  pas  appelé  à  déterminer 
«  un  gros  chiffre  d'affaires  »,  mais  dont  il  est  curieux  de  signaler 
au  moins  l'existence,  c'est  la  teinture  alcoolique  de  radis  rose. 

En  épuisant  par  l'alcool  à  95°  des  fragments  d'écorce  de  radis 
rose,  M.  J.-F.  Sacher  a  obtenu1  une  liqueur  de  couleur  pelure 
d'oignon  qui  se  trouve  être  un  indicateur  chimique  d'une  grande 
sensibilité,  pouvant  servir  à  mettre  en  évidence  de  très  faibles 
quantités  d'acides  ou  de  bases.  Lorsque,  en  effet,  on  introduit  un 
acide  dans  la  liqueur  de  radis  rose,  elle  se  colore  en  rouge 
intense;  si  on  introduit  en  elle  une  base,  elle  se  colore  en  vert. 
On  conçoit  donc  qu'elle  puisse  jouer  absolument  le  rôle  classique 

4  Pharrnaceutische  Zeitung,  X,  1010. 
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de  la  teinture  de  tournesol  *,  dont  les  variations  de  couleur  sous 
l'influence  des  acides  ou  des  bases,  sont  expliquées  dès  le  début 
des  études  chimiques  élémentaires;  elle  est  de  plus  très  facile  à 
préparer,  et  d'un  prix  extrêmement  bas  :  les  chimistes  vont  donc 
très  probablement  l'adopter a,  ce  qui,  toutefois,  n'enrichira  guère 
les  maraîchers,  le  débouché  ainsi  offert  aux  radis  roses  devant 
être  nécessairement  très  restreint. 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'un  excellent  réactif  de  laboratoire 
peut  être  désarmais  préparé  sans  frais  :  c'est  toujours  là  une 
innovation  intéressante. 

De  même  il  est,  paraît  il,  possible,  quand  on  trouve  trop  forte 
la  dépense  nécessaire  pour  acheter  un  baromètre  anéroïde  bien 
réglé,  de  faire  fabriquer,  moyennant  quelques  sous,  par  un  phar- 
macien, un  instrument  «  de  fortune  »  capable  de  donner  parfois 
d'utiles  avertissements.  Pour  le  construire,  il  suffit  de  prendre 
250  grammes  d'alcool  pur  titrant  90-95,  et  aussi  neutre  que 
possible,  puis  de  s'en  servir  pour  faire  dissoudre  séparément 
10  grammes  de  salpêtre,  10  grammes  de  camphre  et  10  grammes 
de  chlorhydrate  d'ammoniaque.  On  obtient  ainsi  trois  liqueurs 
que  l'on  mêle  en  les  agitant  ensemble  dans  un  récipient  quel- 
conque. Ge!a  fait,  il  ne  reste  plus  qu'à  introduire  le  mélange  dans 
un  flacon  de  verre  étroit  et  long3,  puis  à  boucher  au  liège,  à 
cacheter  à  la  cire  et  à  exposer  à  l'air  libre.  Le  baromètre  est 
fabriqué.  Suivant  les  variations  imminentes  de  la  pression  atmo- 
sphérique, il  se  produit  dans  la  liqueur  des  modifications  d'aspect 
très  nettes  et  dont  chacune  a  sa  signification  propre  :  beau 
temps,  îa  liqueur  reste  limpide;  pluie,  elle  se  trouble;  gelée,  des 
cristaux  se  forment  au  fond;  vent,  des  espèces  de  filaments 
s'assemblent  à  la  partie  supérieure  du  liquide. 

L'instrument  est  simple,  de  construction  facile  et  suffisamment 
fidèle  pour  que  son  usage  puisse  se  vulgariser. 

Francis  Marre, 

1  La  teinture  de  radis  rose  est  plus  sensible  que  la  teinture  de  tournesol, 
la  phtaléine  et  le  méthylorange. 

2  Annales  de  chimie  analytique,  V,  10,  494. 

3  Un  flacon  d'eau  de  mélisse  peut  parfaitement  servir  à  cet  usage. 
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L'accord  franco-allemand  a  été  signé  le  4  novembre.  La  ques- 
tion du  Congo  est  réglée,  comme  celle  du  Maroc.  Que  faut-  il  penser 
de  ce  laborieux  arrangement?  Tâchons  de  dire,  d'abord,  en  quoi 
il  consiste. 

Dans  l'empire  chérifien,  dont  elle  dispose  comme  s'il  lui  appar- 
tenait, l'Allemagne  nous  reconnaît  le  droit,  «  après  accord  avec  le 
gouvernement  marocain  »  (retenez  cette  clause  de  réserve,  que  M.  de 
Kiderlen-Waechter  n'a  pas  sans  doute,  pour  le  seul  plaisir,  fait 
insérer  deux  fois),  d'assister  le  sultan  dans  ses  «  réformes  adminis- 
tratives, judiciaires,  économiques,  financières  et  militaires  »  ;  le 
droit  d'occuper  militairement  tous  les  points  du  territoire  où  l'ordre 
serait  menacé;  le  droit  de  représenter  diplomatiquement  le  sultan 
auprès  des  puissances  étrangères;  le  droit  de  surveiller  les  grands 
services  publics  et  les  travaux  d'intérêt  général  ;  le  droit  d'organiser 
une  juridiction  arbitrale  qui  fonctionnera  jusqu'au  jour  où,  «  après 
entente  »  avec  les  puissances  intéressées,  les  tribunaux  consu- 
laires seront  supprimés  et  remplacés.  Le  système  des  protégés  et 
associés  agricoles  est  conservé  provisoirement  :  les  listes  en 
seront  révisées;  mais  les  deux  gouvernements  s'emploieront 
ensemble,  «  le  moment  venu  »,  à  obtenir  des  puissances  signa- 
taires la  modification  de  la  convention  de  Madrid.  Sans  que  le  mot 
de  protectorat  soit  prononcé,  la  France  pourra  avoir  à  Fez  un  rési- 
dent, dans  les  conditions  où  elle  en  a  un  à  Tunis.  Le  principe  delà 
liberté  économique  est  admis  :  aucune  inégalité  au  profit  ou  au  détri- 
ment d'aucune  nation.  Ajoutons  que  le  gouvernement  de  Berlin  s'en  - 
gage,  par  une  lettre  explicative,  à  ne  pas  s'insinuer  dans  les  négocia- 
tions franco- espagnoles.  Voilà,  dans  leurs  grandes  lignes,  telles 
qu'elles  ressortent  de  clauses  souvent  pénibles,  obscures,  impré- 
cises, les  conventions  de  l'Allemagne  et  de  la  France  pour  le  Maroc. 
Elles  ont  été  accueillies  par  l'opinion  avec  froideur  :  froideur  jus- 
tifiée. Nous  allons,  grâce  à  elles,  occuper  et  administrer  le  Maroc, 
prendre  pour  nous  seuls  tous  les  ennuis,  toutes  les  dépenses,  et, 
ligottés  par  les  clauses  de  l'égalité  économique  absolue,  nous  ver- 
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rons  les  autres,  nos  concurrents,  exploiter  à  nos  côtés  les  richesses 
du  pays  et  partager  avec  nous  les  bénéfices.  Les  adjudications  de 
travaux  publics  sont  maintenues.  Vont  subsister  le  comité  des 
douanes,  le  comité  des  travaux  publics,  la  commission  des  adju- 
dications, tous  les  organes  de  contrôle  international  institués  à 
Algésiras.  Nous  payons  vraiment  bien  cher  cet  avantage,  très  réel, 
nous  ne  le  nions  pas,  pour  la  sécurité  et  le  développement  de  notre 
domaine  algérien,  d'enlever  le  Maroc  politiquement  aux  influences 
étrangères,  sauf  dans  une  certaine  mesure  à  celle  de  l'Espagne, 
et  de  pouvoir  y  instaurer  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Dans  l'Afrique  équatoriale,  nous  cédons  à  l'Allemagne  un  vaste 
pays,  Pas  le  Moyen-Congo  dans  sa  totalité  :  le  soulèvement  de 
l'opinion  a  évité  ce  scandale;  mais  deux  bandes,  Tune  à  l'est, 
l'autre  au  sud  du  Cameroun,  et  deux  pointes,  —  deux  «  cornes  », 
comme  on  dit  à  Berlin,  —  qui  ont  l'air  de  vouloir  embrocher  le 
Congo  belge,  et  par  lesquelles  les  Allemands  auront  accès  au 
fleuve  Congo  et  à  la  rivière  Oabangui.  Cela  représente  environ 
230  000  kilomètres  carrés  de  terrain,  de  600  à  800  000  sujets, 
près  de  3  millions  de  revenus  tant  en  impôts  de  capitation  qu'en 
redevances  de  sociétés  à  charte.  Par  contre,  l'Allemagne  se  des- 
saisit, sur  les  bords  du  lac  Tchad,  d'uue  partie  du  Bec  de  Canard, 
soit  14  000  kilomètres  carrés,  et  admet  un  droit  de  libre  navigation 
sur  la  basse  Bénoué,  qui  nous  permettra,  assure- 1- on,  de  ravi- 
tailler par  une  voie  économique,  même  en  armes  et  en  munitions, 
la  région  du  Chari-Tchad,  pendant  les  mois  où  le  cours  d'eau  est 
navigable.  De  la  rectification  de  frontière  entre  le  Togo  et  le 
Dahomey,  il  n'est  plus  parlé  :  le  litige  reste  ouvert...  Tout  pesé, 
l'Allemagne  reçoit  un  joli  cadeau  :  on  comprend  peu  comment  les 
pangermanistes  s'en  déclarent  si  mal  satisfaits.  Quant  à  nous,  sans 
revenir  sur  ce  qu'a  de  douloureux  la  perte  d'une  terre  française, 
un  point  entre  autres  nous  paraît  déplorable,  dans  cet  arrangement. 
C'est  l'adjonction  des  deux  «  cornes  »  faite  au  Cameroun.  De  quoi 
vous  plaignez-vous?  disent  des  loustics  d'outre  Rhin  :  au  lieu  d'un 
Congo,  vous  en  aurez  trois.  Précisément  1  Cette  combinaison  est 
à  la  fois  choquante  et  inquiétante,  Quelle  que  soit  l'étroitesse  des 
pointes  allemandes,  6  et  12  kilomètres,  qui  diviseront  désormais  en 
tronçons  notre  colonie  ;  quelles  que  soient  les  promesses  de  liberté 
de  passage  qui  nous  ont  été  faites,  l'autorisation  de  créer  un 
chemin  de  fer  qui  relierait,  au  travers  des  pays  allemands,  le  Gabon 
au  Moyen-Congo  et  le  Moyen-Congo  à  l'Oubangui  Chari;  la  réserve 
spécifiant  que,  sur  les  bords  de  l'Oubangui,  le  télégraphe  conti- 
nuera d'être  intégralement  français  et  qu'aucun  ouvrage  fortifié 
ne  sera  élevé  le  long  des  cours  d'eau,  il  n'en  demeure  pis  moins 
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que  le  Bas-Congo  est  coupé  et  séparé  de  nos  autres  possessions 
africaines;  et,  lorsque  la  voie  fluviale,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  sera  interceptée,  nos  colonnes,  nos  caravanes  seront  bien 
obligées  de  s'aventurer  sur  le  sol  étranger.  Tôt  ou  tard,  d'inévi- 
tables incidents  ne  pourront  pas  ne  pas  surgir,  d'inévitables  con- 
testations ne  pas  éclater.  A  cause  de  ces  «  cornes  »,  des  feuilles 
allemandes  traitent  ironiquement  de  «  biscornue  »  la  solution 
diplomatique  :  c'est  également  l'effet  qu'elle  nous  produit. 

Si  l'on  met  en  parallèle  ce  que  nous  perdons  et  ce  que  nous 
gagnons,  le  marché  apparaît  donc,  pour  ne  pas  dire  plus,  bien 
médiocre.  Il  est  gros  de  sacrifices  présents  et  de  difficultés  futures. 
M.  Gaillaux,  qui  sait  qu'on  n'est  jamais  mieux  loué  que  par  soi- 
même,  a  proclamé  en  se  rengorgeant,  à  Saint-Calais,  qu'il  était 
malaisé  «  d'espérer  pour  la  France  une  issue  plus  honorable  et 
plus  avantageuse  ».  Lais  sons- le  se  vanter.  Mais  que  dire  de  l'opti- 
misme de  certains  journaux,  officieux  il  est  vrai,  qui  appellent  la 
convention  du  4  novembre  une  «  victoire  française  »?  Dans  l'un 
d'eux,  nous  lisions  hier:  «  L'empire  africain  du  nord  est  désormais 
achevé  au  regard  de  l'Europe.  L'œuvre  historique,  commencée 
par  Charles  X,  est  couronnée  par  la  troisième  République.  »  Com~ 
parer  la  conquête  de  l'Algérie,  telle  que  l'avait  conçue  le  minis- 
tère Polignac,  à  la  conquête  du  Maroc,  telle  que  l'a  réalisée 
le  ministère  Caillaux,  fait  l'effet  d'une  plaisanterie.  Comme 
disait  le  prince  d'Aurec  :  «  Il  y  a  la  manière.  »  L'Algérie  ne 
nous  a  pas  coûté  de  «  compensations  »,  ni  d'amour- propre,  ni 
d'intérêts  :  le  Maroc,  qui  reste  sous  la  suzeraineté  du  sultan, 
nous  coûte  déjà  nos  droits  réels  à  Terre-Neuve  et  notre  situa- 
tion en  Egypte,  auxquels  nous  avons  renoncé  en  faveur  de  l'An- 
gleterre; nos  éventuelles  prétentions  sur  la  Tripolitaine,  voisine 
de  la  Tunisie,  que  nous  avons  sacrifiées  à  l'Italie;  la  propriété 
d'un  énorme  morceau  du  Congo,  donné  à  l'Allemagne,  et  enfin, 
même  au  Maroc,  des  enclaves  plus  ou  moins  vastes  qu'est  en 
train  de  s'adjuger  l'Espagne.  Quoique  nous  nous  réjouissions  de 
voir  notre  drapeau  flotter  dans  l'empire  chérifien  à  côté  de  l'éten- 
dard du  sultan,  l'opération  est  onéreuse  et  les  circonstances,  qui 
l'ont  entourée,  ne  sont  pas  glorieuses.  Charles  X,  puisqu'on 
évoque  sa  mémoire,  avait  fait  faire  à  la  France,  avec  la  conquête 
d'Alger,  une  meilleure  affaire;  et  meilleure  aussi  avait  été  son 
attitude.  Les  Anglais  protestaient  contre  l'expédition  d'Alger, 
aussi  haut  que  les  Allemands  contre  l'expédition  de  Fez.  Le 
vieux  monarque  ne  se  troubla  point.  Avec  ce  sentiment  de  la 
dignité  royale  qui  s'unissait  en  lui  &u  sentiment  de  la  dignité 
nationale,  il  se  contenta  de  dire  :  «  Nous  ne  nous  mêlons  pas  des 
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affaires  des  Anglais,  qu'ils  ne  se  mêlent  pas  des  nôtres  »;  il 
décida  que  notre  flotte,  toute  mal  remise  qu'elle  fût  encore  de  ses 
désastres  du  temp]  de  Napoléon,  devrait  se  tenir  prête  à  affronter, 
en  cas  d'agression,  l'escadre  britannique  de  la  Méditerrannée;  et, 
à  lord  Aberdeen  qui,  sur  un  ton  agressif,  réclamait  comme  M.  de 
Kîierlen  des  compensations,  notre  ambassadeur  à  Londres,  le 
duc  de  Laval,  répondît  :  «  Milord,  je  ne  saurais  prévoir  ce  que 
vous  pouvez  espérer  de  la  générosité  de  la  France,  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  que  vous  n'obtiendrez  rien  par  la  menace.  »  Puis, 
le  général  de  Bourmont  s'embarqua.  Evidemment,  le  langage  de 
la  Restauration  était  plus  ferme  que  celui  de  la  République;  le 
gain  de  la  France,  sous  Charles  X}  fut  de  même  plus  clair  que  son 
gain  sous  M.  Fallières...  Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  ces  sou- 
venirs pour  apprécier,  à  leur  juste  valeur,  les  résultats  de  l'accord 
marocain  et  congolais. 

A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  h  Chambre  et  le  Sénat  seront 
réunis.  Ce  n'est  pas  la  besogne  qui  va  leur  manquer  :  discussion 
du  budget,  discussion  d'interpellations,  discussion  de  projets,  il 
y  aurait  place  pour  de  beaux  débats  féconds;  mais  il  y  a  place 
aussi  pour  les  bavardages  stériles,  et  notre  Parlement  nous  a 
malheureusement  accoutumés  à  assister  à  ceux-ci  plutôt  qu'à 
ceux  là.  Attendons. 

Avant  que  les  tintements  des  sonnettes  présidentielles,  au 
Palais  Bourbon  et  au  Palais  du  Luxembourg,  aient  préludé  à  la 
réouverture  de  nos  deux  grandes  scènes  parlementaires,  nous 
avons  eu,  en  guise  de  lever  de  rideau,  un  discours  de  M.  Cail- 
laux  :  le  discours  de  Saint-Calais.  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure 
que  M.  le  président  du  Conseil  avait  profité  de  la  circonstance 
pour  célébrer  sa  politique  extérieure.  De  sa  politique  intérieure, 
il  n'est  pas  moins  fier  et  pas  moins  content.  Nous  serons  brefs  sur 
le  chapitre  de  ses  projets  :  aussi  bien  l'orateur  a-t  il  lui-même 
glissé.  Pas  un  mot  delà  réforme  électorale,  ce  qui  a  été  remarqué  : 
se  proposerait  il  de  l'escamoter?  Une  courte  mention  pour  la 
défense  de  «  l'œuvre  de  sécularisation  et  de  laïcité  de  la  répu- 
blique »;  une  autre  pour  l'impôt  sur  le  revenu  qui  sommeille  au 
Sénat;  une  autre  enfin  pour  «  l'amélioration  des  lois  d'assurance 
sociale  »  et  pour  «  l'organisation  méthodique  d'une  action  collec- 
tive destinée  à  parer,  dans  la  mesure  où  le  permettent  les  phéno- 
mènes économiques,  aux  redoutables  conséquences  du  renchéris- 
sement de  la  vie  ».  Et  c'est  tout.  M.  Caillaux  a  préféré  s'étendre, 
après  quelques  coups  de  patte  à  la  minorité,  responsable,  paraît  il, 
du  mauvais  travail  des  Chambres,  sur  les  vertus  de  la  majorité. 
«  Héritier,  s'est-il  écrié,  du  Tiers-Etat  »,  le  parti  radical  est  le 
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vrai  parti  national.  Avec  lui,  lui  seul,  je  veux  gouverner.  Et, 
comme  à  MM.  les  radicaux  et  radicaux-socialistes,  les  compli- 
ments ne  suffisent  pas,  il  ne  leur  a  pas  épargné  les  promesses. 
L'entendront  ils?  M.  Caillaux  n'a  pas  pu  dissimuler  qu'il  y  avait 
dans  l'air  beaucoup  de  violence,  de  sabotage,  d'insurrection,  et  il 
prétend  être  décidé  à  sévir,  frapper,  réprimer.  Je  veux  gou- 
verner. Mais  gouverner  avec  les  radicaux,  c'est  capituler.  Est  ce 
la  conclusion  à  tirer  du  discours  de  M.  Caillaux? 

Les  occasions  ne  manquent  pas  à  M.  le  président  du  Conseil  de 
prouver  s'il  est  homme  de  gouvernement.  Les  «  affaires  »  ont 
recommencé.  Affaire  d  Oudjda,  affaire  des  poudres.  Il  y  avait  bien 
six  mois  qu'on  n'avait  point  parlé  d'histoires  louches.  Des  gens 
s'en  étonnaient.  Notre  République  jacobine  allait-elle,  par  aven- 
ture, perdre  l'habitude  des  scandales?  Hélas!... 

Ce  fut,  l'autre  matin,  une  stupeur  quand  une  dépêche  annonça 
que  le  général  Toutée,  haut  commissaire  militaire  dans  la  région 
algéro-marocaine,  avait  fait  arrêter  et  emprisonner  le  commissaire 
civil  d'Oudjda,  le  vice- consul,  le  capitaine  des  douanes  et  un  cadi. 
Et  on  doit  avouer  que  cet  acte,  survenant  au  milieu  des  pourpar- 
lers de  Berlin,  était  troublant.  Entre  M.  Destailleur  et  le  général 
Toutée,  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti.  Le  général  a-t-il  eu 
tort  ou  raison?  Les  autres  sont-ils  coupables  ou  victimes?  On  le 
saura,  peut- être,  si  le  fond  des  choses,  un  jour,  finit  par  être 
connu.  Le  gouvernement  a  envoyé  en  toute  hâte  des  commissaires 
enquêteurs.  De  leur  côté,  plusieurs  journaux  ont  envoyé  des 
reporters,  dont  les  recherches,  n'en  soyons  pas  surpris,  ont  été 
menées  avec  plus  de  rapidité  que  celles  des  magistrats.  Leurs 
lettres  ne  sont  pas  édifiantes.  Oudjda  y  est  dépeint  comme  le  grand 
rendez-vous  des  tripoteurs.  «  La  licence  européenne  épanouie 
parmi  l'incohérence  marocaine,  écrit  au  Temps  son  correspon- 
dant, voilà  Te  milieu.  »  S'il  fallait  accepter  tout  de  suite  les  racon- 
tars, les  enquêteurs  officiels  pourraient  découvrir,  mêlés,  pots  aux- 
roses  et  pots-de  vin.  Mais  n'accueillons  ces  bruits  qu'avec  des 
réserves.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  pouvons  dès  à  présent 
constater,  c'est  l'anarchie  que  dénote  l'incident  Toutéd  Destailleur. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  général  a  excédé  ses  "droits  en  pré- 
tendant contrôler  les  comptes  d'un  administrateur  civil,  ou  l'admi- 
nistrateur civil  a  enfreint  les  siens  en  refusant  de  montrer  ses 
livres.  L'un  ou  l'autre  est  en  faute.  L'un  ou  l'autre,  sur  l'heure, 
aurait  dû  être  rappelé  à  l'ordre.  Il  n'y  avait  pas  besoin  d'une 
enquête  pour  établir  lequel  des  deux,  avant  tout  examen  de  l'objet 
de  leur  différend,  méritait,  pour  son  geste,  une  leçon.  Leurs  droits 
respectifs,  dit-on,  n'avaient  pas  été,  à  l'avance,  fixés  et  définis. 
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De  cette  négligence,  le  gouvernement  ne  peut  se  prendre  qu'à  lui- 
même.  Il  est  d'autant  plus  permis  d'être  étonné  que,  la  veille  encore, 
M.  Destailleur  et  le  général  Toutée  étaient  à  Paris;  ils  y  étaient 
venus,  vraisemblablement,  ne  s'entendant  pas,  pour  exposer  aux 
ministres  leurs  réciproques  griefs.  Furent-ils  renvoyés  avec  de 
bonnes  paroles  sans  qu'aient  même  été  posées  les  limites  de  leurs 
attributions  respectives?  Notre  gouvernement  est  allé  au  Maroc  en 
criant  à  tue  tête  qu'il  y  ferait  cesser  l'anarchie  et  la  gabegie. 
S'il  a<  pour  le  représenter,  un  général  qui  abuse  de  son  autorité 
ou  un  fonctionnaire  qui  mésuse  de  son  influence,  —  car  il  n'y  a 
pas  à  dire,  c'est  l'un  ou  c'est  l'autre,  —  il  donne,  à  l'Europe,  qui 
a  les  yeux  fixés  sur  ce  coin  de  terre,  une  singulière  idée  de  ce 
qu'il  y  prépare.  Voulons-nous  donc,  ainsi  que  l'écrivait  avec 
esprit  un  des  Junius  de  Y  Echo  de  Paris,  prendre  devant  elle  la 
figure  de  cet  Hercule  qui,  suivant  un  mot  célèbre,  «  n'entrait  dans 
les  écuries  d'Augias  que  pour  y  ajouter  »? 

L'affaire  des  poudres,  mélange  de  fantasque  et  de  sinistre,  est 
plus  grave  encore  :  le  petit  monde  des  politiciens  arrivistes,  des 
bureaucrates  importants,  intrigants  et  imbéciles,  y  défile,  pendant 
qu'au  fond  du  tableau,  avec  ses  deux  cents  victimes,  explose  la 
Liberté.  Rappelons  les  faits.  Voilà  quinze  jours,  devant  le  conseil 
général  du  Finistère,  dont  il  est  membre,  le  directeur  de  la  pou- 
drerie de  Pont-de-Buis,  M,  Maissin,  s'écriait  :  «  Depuis  quatre  ans, 
depuis  le  drame  de  Yléna,  sachant  de  quelles  matières  étaient 
composées  les  poudres  employées  dans  la  marine,  j'ai  prévu,  j'ai 
annoncé  de  nouveaux  malheurs.  »  Qu'était-ce  à  dire?  M.  Maissin, 
dans  une  interview  qu'il  a  donnée  à  YAction,  prenait  soin  de 
confirmer  et  d'aggraver  son  accusation  :  «  Le  12  mars  1907,  dé- 
clarait-il, Yléna  sautait  en  plein  arsenal.  Le  20  mars,  j'écrivais 
au  ministre  d'alors  ma  première  lettre,  par  laquelle  je  dénonçais 
les  malfaçons  d'un  certain  nombre  de  lots  de  poujre  B,  les  res- 
ponsables à  frapper  et  les  menaces  qui  pesaient  sur  notre  marine.  » 
Il  ajoutait  :  J'ai  renouvelé,  dans  ceat  soixante-dix  lettres  et  rap- 
ports, mes  accusations.  Rien  n'aurait  été  fait!  Si,  soyons  justes, 
des  enquêtes  furent  ordonnées  :  de  ces  enquêtes  que  nous 
connaissons,  de  ces  enquêtes  qui  n'aboutissent  pas.  Et  c'est  là 
qu'éclate,  à  la  fois  odieux  et  pitoyable,  le  rôle  du  gouvernement 
et  de  l'administration.  Le  3  avril  1909,  c'est-à-dire  deux  ans  après 
le  premier  cri  d'alarme*  M.  Ghéron,  alors  sous- secrétaire  d'Etat 
à  la  guerre,  se  décide  à  prescrire  une  enquête.  Elle  est  confiée  à 
un  contrôleur  général,  M.  Chapelle.  Le  résultat  en  est  nul.  M.  Cha- 
pelle, au  bout  de  six  mois,  concluait  qu'il  lui  était  impossible  defor- 
*  muler  une  opinion  sur  la  qualité  des  poudres  incriminées,  et  il  en 
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appelait  à  l'avis  des  spécialistes.  La  direction  des  poudres  et  sal- 
pêtres, invitée  à  se  prononcer,  avait,  c'est  toujours  M.  Maissin 
qui  raconte,  intérêt  à  tout  étouffer.  En  tout  cas,  elle  n'éclaircit 
rien.  Sur  ce,  M.  Chéron,  qui  est  propre  à  toutes  les  besognes,  — 
un  jour,  il  s'occupe  de  1  armée,  le  lendemain  de  la  flotte  et,  main- 
tenant, des  finances,  —  quittait  la  guerre  et  entrait  à  la  marine. 
Son  successeur,  M.  Albert  Sarraut,  —  autre  bonne  à  tout  faire 
du  radicalisme,  auquel  ses  états  de  service  dans  la  presse  biocarde 
du  Midi  avaient  valu  de  devenir  le  second  du  général  Brun  au 
ministère  de  la  guerre,  avant  de  lui  valoir  le  gouvernement  de 
l'Indo-Chine,  —  harcelé  par  M.  Maissin,  charge  son  chef  de  cabinet, 
M.  Dejean,  d'une  nouvelle  enquête.  M.  Dejean  fait  un  rapport. 
Qu'y  disait-il?  On  ne  sait  pas  au  juste.  Le  rapport  fut  égaré,  et 
on  ne  l'a  retrouvé  qu'hier  Le  ministre  et  les  bureaux  avaient  des 
soucis  plus  pressants  que  de  s'inquiéter  de  la  qualité  des  poudres. . . 

Nous  ignorons  ce  qu'il  y  a  au  fond  des  accusations  de  M.  Mais- 
sin. Des  rivalités  de  personnes  et  des  rivalités  de  partis,  — 
M.  Maissin,  directeur  de  la  poudrerie  de  Pont- de- Buis  et  conseiller 
général  du  Finistère,  est  l'ennemi  de  M.  Louppe,  également 
conseiller  général  du  Finistère  et  directeur  de  îa  poudrerie  du 
Moulin-Blanc,  —  achèvent  de  rendre  cette  affaire  confuse  et 
vilaine.  Souhaitons  que  la  nouvelle  enquête  ait  vu  clair  dans  ce 
chaos  et,  qu'impuissante  à  réparer  le  mal,  elle  ait  au  moins 
établi  les  responsabilités.  L'aura-t- elle  pu?  On  s'est  étonné 
de  la  façon  dont  le  gouvernement  avait  composé  son  tribunal  : 
sur  ses  trois  membres,  comme  l'a  relevé  M.  Daniélou  dans 
une  lettre  à  M.  Messimy,  deux  étaient  en  même  temps  les  juges 
et  les  accusés  de  M.  Maissin,  et  à  moins  qu'ils  n  aient  poussé 
l'humilité  aussi  loin  que  le  jeune  empereur  chinois,  ils  auront 
sans  doute  eu  quelque  peine,  s'ils  ont  eu  des  torts,  à  les 
reconnaître  et  à  les  avouer.  Ce  qu'on  connaît  jusqu'ici  du  rapport 
de  son  président,  le  général  Gaudin,  c'est  qu'il  est  sévère  pour  des 
personnalités  politiques  et  parlementaires,  sévère  aussi  pour  un 
ancien  ministre  de  la  guerre.  Le  gouvernement  hésite  à  le  publier. 
Craindrait  il,  pour  ses  meilleurs  amis,  des  éclaboussures?  Il  im- 
porte à  la  France,  à  la  marine,  aux  familles  des  victimes  de  la 
Liberté  que  lumière  et  justice  soient  faites!  L'opinion,  cette  fois, 
ne  se  laissera  pas  berner.  Si  le  gouvernement  s'imagine  qu'il  lui 
suffira  de  jeter  à  sa  colère,  comme  un  os  à  ronger,  deux  ou  trois 
destitutions,  il  se  trompe.  Il  a  pu,  d'ailleurs,  juger  déjà  de  l'effet 
produit  par  le  renvoi  dos  à  dos  de  M.  Louppe  et  de  M.  Maissin, 
devant  un  conseil  d'enquête,  à  fin  de  révocation,  et  par  l'invite 
faite  à  un  inspecteur  général,  ancien  directeur  de  poudrerie,  de 
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prendre  sa  retraite.  L'opinion  réclame  des  sanctions  qui  atteignent 
hs  vrais  coupab'es  et,  s'ils  en  ont  eu,  leurs  comptées  :  tous  les 
auteurs  de  l'anarchie  en  haut  et  en  bas.  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  en  effet,  il  y  a  un  fait.  En  1907,  des  poudres  étaient  signa- 
lées comme  ayant  été  fabriquées  avec  des  déchets  et  constituant 
pour  nos  navires  un  danger  permanent;  en  1911,  la  Liberté  a 
sauté  Quatre  ans  après  le  premier  avertissement  de  M.  Maissin, 
le  gouvernement  n'en  était  encore  qu'aux  enquêtes.  Les  lettres  et 
les  rapports  du  directeur  de  Pont  de  Buis  dormaient,  oubliés,  dans 
quelque  carton,  à  l'heure  où  la  Liberté  disparaissait  dans  un  dé- 
sastre, à  l'heure  où  quatre  cents  marins  étaient  tués  ou  blessés. 
Et  le  crime  est  la. 

Tous  les  organes  gouvernementaux,  qui  n'ont  pas  pu  ne  pas 
s'émouvoir  de  l'émotion  publique,  fulminent  avec  une  indigna- 
tion vertueuse  contre  les  administrations.  Haro  sur  ce  baudet! 
Certes,  sans  suivre  leurs  exagérations,  nous  ne  soutiendrons 
pas  que  nos  administrations  soient  parfaites.  Le  Temps  écrivait 
ce^  jours  derniers  :  «  L'anarchie  gagne  les  administrations 
et  transforme  chaque  service  en  foyer  d'intrigue  qu'alimen- 
tent la  politique,  l'esprit  de  corps,  les  rancunes,  les  animosités 
personnelles,  Fin  différence,  le  découragement  et  tous  les  vices 
propres  aux  hommes  sans  travail.  »  Nous  ne  contredirons  pas 
le  grand  journal  républicain,  Nous  ne  contredirons  pas  non 
plus  M.  Ghéron  qui,  après  avoir  constaté  que  la  France  a  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  posséder  et  d'entretenir  près  d'un  mil- 
lion de  fonctionnaires,  réclame  en  termes  énergiques,  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  budget  de  1912,  une  réforme  administra- 
tive. Mais,  si  les  administrations  sont  gangrenées,  à  qui  la  faute? 
Les  gouvernements  ont  les  administrations  qu'ils  méritent;  ce 
sont  les  gouvernements  de  politiciens  incapables  et  avides  qui 
nous  ont  procuré  trop  souvent,  —  il  serait  injuste  de  généraliser, 
—  des  administrations  de  fonctionnaires  arrivistes  et  serviles. 
La  preuve  en  est  que  les  gros  scandales  :  voyez,  au  printemps 
dernier,  les  histoires  des  affaires  étrangères;  cet  automne, 
celles  de  la  guerre  et  de  la  marine,  —  ont  tous  pour  théâtres  les 
bureaux  des  ministères.  Avec  les  radicaux,  nous  demandons  des 
réformes,  nous  demandons  des  sanctions;  mais  nous  demandons 
aussi  que  le?  réformes  soient  complètes  et  que  les  sanctions 
soient  équitables.  «  Il  y  a,  disait  Hamlet,  quelque  chose  de  pourri 
dans  le  royaume  de  Danemark  »  :  il  y  a  aussi  quelque  chose  de 
pourri  dans  la  République  française;  et  il  est  trop  visible  que  ce 
quelque  chose,  c'est  la  tête. 

Pendant  que  ceux  qui  ont  laissé  exploser  la  Liberté,  que  ceux 
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qui  ont  toléré  le  vol  de  la  Joconde,  —  car,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  comparaison  possible  entre  les  deux  événements,  ils  sont  tous 
les  deux  des  preuves  de  l'anarchie  du  pouvoir,  —  courent  encore, 
le  gouvernement  de  M  Gaillaux  tient  à  montrer  qu'il  a  de  la  poigne. 
Il  expulse  des  femmes  inoffensives  et  bienfaisantes;  il  mallraite, 
tout  comme  aurait  pu  le  faire  un  Combes,  les  admirables  petites 
sœurs  de  l'Assomption.  Les  journaux  ont  raconté  la  scène  odieuse 
de  Lyon.  L'administration  des  domaines  voulant  s'emparer  des  pro- 
priétés de  ces  religieuses,  la  police  leur  notifia,  à  la  Guillotière  et  à 
la  Croix- Rousse,  d'évacuer  leurs  couvents.  Un  délai  de  huit  jours 
fat  accordé  à  la  Guillotière.  A  la  Croix  Rousse,  les  agents  se  pré- 
cipitèrent sur  les  sœurs  réfugiées  dans  leur  chapelle,  les  saisirent 
brutalement,  les  jetèrent  à  la  rue  :  on  ne  leur  permit  pas  d'em- 
porter avec  elles  le  moindre  objet.  Quel  était  leur  crime?  Ces 
roalfaitrices  sont  la  providence  des  pauvres  gens.  Sans  accepter 
même  un  verre  d'eau,  elles  secourent  les  malades  et  soignent  les 
enfants...  Ne  raillons  pas.  Oa  ne  trouve  pas  de  mot  pour  qualifier 
l'ignominie  gouvernementale  :  elle  soulève  plus  de  dégoût  encore 
que  d'indignation.  La  réprobation,  du  reste,  est  unanime.  Il  faut 
avoir  le  courage  d'ouvrir  la  Lanterne  pour  découvrir,  quelque 
part,  une  excuse  à  cette  infamie  Miis  le  peuple  de  Lyon  s'est 
irrité.  Et  les  ouvriers  de  Paris,  à  Levallois  Perret  notamment,  où 
un  couvent  est  menacé,  sont  sur  le  qui-vive,  de  crainte  qu'on  leur 
enlève,  par  surprise,  leurs  petites  sœurs.  Dans  un  noble  article  du 
Figaro,  M.  Pierre  Loti  a  joint  sa  protestation  d'incrédule  aux 
protestations  des  catholiques.  Il  espère  qu'il  suffira  d'avertir  le 
gouvernement  «  pour  qu'il  mette  fin  à  des  lâchetés  aussi  imbé- 
ciles ».  Puisse-t-il  dire  vrail  Dj  pareils  actes  ni  déshonoreraient 
pas  seulement  le  gouvernement  qui  les  commettrait,  ils  déshono- 
reraient, par  surcroît,  le  pays  qui  les  tolérerait. 

La  guerre  italo-turque  est  entrée  dans  une  phase  nouvelle. 
Aprèi  leurs  faciles  succès  du  début,  les  Italiens  se  heurtent 
maintenant,  autour  de  Tripoli  et  dans  la  Cyrénaï  pie,  à  une  résis- 
tance héroïque  des  Turcs  et  à  une  hostilité  farouche  des  Arabes. 
C'est  à  Tripoli  que  se  joue  le  plus  gro3  de  la  partie.  Attaqués  sans 
répit,  les  Italiens,  malgré  l'entrain  dont  ils  font  preuve,  ont  été 
forcés  de  reculer  leurs  lignes  d'avant-postes;  au  lieu  de  pour- 
suivre leur  conquête,  ils  concentrent  momentanément  leurs  ren- 
forts sur  la  côte;  et  ce  n'est  pas  la  proclamation  de  l'annexion 
définitive  de  la  Tripolitaine  qui  fera  beaucoup  avancer  leurs 
affaires.  Le  retour  offensif  des  troupes  turques,  soutenues 
par  les  populations  arabes,  a  surexcité  le  monde  ottoman.  Des 
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dépêches  ont  été  publiées  à  Gonstantinople,  et,  détail  à  noter, 
reproduites  avec  enthousiasme  par  la  presse  d'Allemagne  et 
d'Autriche,  qui  transforment  en  victoires  écrasantes  des  Turcs  les 
rencontres  indécises  où,  à  s'en  rapporter  à  des  renseignements 
plus  sûrs,  les  adversaires,  en  se  faisant  mutuellement  éprouver  de 
terribles  dommages,  ne  réussissent,  les  uns  et  les  autres,  qu'à  cou- 
cher sur  leurs  positions.  A  cela  s'ajoute  que  le  bruit,  — bruit  contre 
lequel  M,  Giolitti  proteste  avec  indignation,  —  a  couru  de  massa- 
cres d'Arabes  par  les  Italiens.  Il  est  résulté  de  tout  cela  une  poussée 
d'illusions  et  de  colères  en  pays  d'Islam.  Que  produira-t-elle? 
Rien  de  bon  assurément.  Déjà  des  Italiens  ont  été  assassinés  à 
Alexandrie.  Le  gouvernement  de  Saïd  pacha,  incapable  de  ne  pas 
obéir  à  l'entraînement  de  l'opinion,  a  décidé  d'enlever  aux  Ita- 
liens, résidant  en  Turquie,  le  bénéfice  des  capitulations.  Sous 
prétexte  de  représailles,  des  tragédies  sont  à  craindre.  En  tout 
cas,  l'issue  du  conflit,  —  qui  ne  fait  pas  de  doutes,  car  l'Italie, 
maîtresse  de  la  mer,  parviendra,  au  prix  de  plus  ou  moins 
d'efforts,  à  l'emporter  aussi  sur  terre,  —  se  trouve  retardée;  et, 
tandis  que  les  puissances,  constatant  l'impossibilité  actuelle 
d'une  médiation,  assistent  en  spectatrices  au  duel  sanglant,  la 
porte  reste  ouverte,  toute  grande,  aux  complications. 

Bernard  de  Lacombe. 


8  novembre  19H. 
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Extraits  de  Bossuet,  par  J.  Calvet. 
1  vol.  in-12  relié.  (Hatier.) 

On  trouvera  ici  les  pages  les  plus 
importantes  ou  les  plus  caractéristiques 
du  grand  orateur,  groupées  selon  Tordre 
chronologique  et.  de  façon  à  faire  con- 
naître la  vie  et  la  personne  de  Bossuet 
par  son  œuvre  elle-même.  Le  choix, 
très  intelligemment  établi,  est  encadré 
d'explications  et  de  commentaires  et 
orné  d'illustrations  d'après  les  anciens 
documents.  Ce  livre,  bien  qu'écrit  spé- 
cialement pour  les  classes,  est  propre 
à  rendre  des  services  à  un  public  plus 
étendu. 

Les  Amitiés  de  Lamartine,  lre  série, 
par  Léon  Séché.  1  vol.  in-8°,  avec  por- 
traits et  autographes.  (Mercure  de 
France.) 

Nos  lecteurs  ont  eu  la  primeur  de 
l'étude  sur  Louis  de  Vignet  qui  ouvre 
ce  volume.  Les  autres  chapitres  consa- 
crés à  Eléonore  de  Canonge,  à  Marianne- 
Elisa  Birch  et  à  Caroline  Angebert  se 
font  remarquer  par  la  même  sûreté 
d'informations,  la  même  science  et  le 
même  talent  d'exposition.  M.  Séché  nous 
déclare,  —  et  on  le  savait  déjà,  —  qu'il 
n'entend  point  faire  de  Livres,  sinon  pour 
apporter  des  documents  nouveaux  et 
qui  en  vaillent  la  peine  II  tient  ici  sa 
promesse,  et  très  loyalement,  il  s'abs- 
tient d'écrire  les  pages  qu'il  avait  pro- 
jetées sur  Virieu  et  sur  Bienassis,  parce 
qu'il  n'a  pu  recueillir  les  inédits  qu'il 
souhaitait.  Espérons  qu'il  lui  sera  pos- 
sible quelque  jour  de  combler  cette 
lacune,  et,  en  attendant,  remercions-le 
de  nous  avoir  donné  un  ouvrage  qui 
est  de  première  importance  pour  l'étude 
de  Lamartine,  et  de  plus  très  agréable  : 
les  qualités  d'écrivain  de  l'auteur  lui 
ont  permis  d'animer  les  documents  qu'il 
apporte  et  de  faire  revivre  ces  figures 
du  passé.  Notons  dans  les  appendices 
qui  complètent  le  volume  une  série  de 
poésies  inédites  de  Vignet,  fort  intéres- 
santes. 

Le  livre  du  chrétien,  par  le  R.  P. 

Fleury,  vade  mecum  à  l'usage  des  gens 
du  monde.  (Marne,  éditeur.) 

11  comprend  un  missel,  un  vespéral, 
un  rituel  et  enfin  un  manuel  de  piété 
fort  étendu.  Le  but  de  ce  livre  est  de 
rendre  aux  fidèles  l'intelligence  et 
l'amour  des  mystères  qui  se  célèbrent 
à  l'autel,  de  les  faire  vivre  le  plus  pos- 
sible de  la  vie  liturgique  de  l'Eglise 
elle-même,  de  déterminer  dans  les 
âmes,  selon  le  vœu  du  Souverain  Pon- 
tife, un  renouveau  de  vie  chrétienne 
par  la  compréhension  plus  parfaite  des 
beautés  de  la  liturgie. 


La  question  du  Maroc  au  point  de 
vue  espagnol,  par  Gabriel  Maura, 
député  aux  Cortès,  traduit  par  lb;nri 
Blanchard  de  Farces,  ministre  pléni- 
potentiaire. (Challamel,  éditeur.) 

Voici  un  volume  que  la  signature  de 
l'accord  franco-allemand  remet  en  pleine 
actualité,  car,  libérés  des  prétentions 
allemandes,  nous  ne  le  sommes  pas 
encore  des  chicanes  espagnoles.  Le 
livre,  que  les  noms  de  son  auteur  et  de 
son  traducteur  recommandent  particu- 
lièrement à  l'attention,  fait  ressortir 
d'une  façon  très  documentée  et  très 
intéressante,  les  éléments  complexes  du 
difficile  problème  marocain  aux  points 
de  vue  diplomatique,  économique  et  de 
la  pénétration  européenne.  On  y  ap- 
prendra notamment  ce  qu'il  nous  reste 
à  réaliser  pour  tirer  utilement  parti  de 
cette  pseudo-acquisition,  si  chèrement 
payée  par  l'abandon  du  Congo. 

A  travers  trente  ans  d'apostolat, 
par  le  chanoine  J.  Guiraud.  1  vol. 
in-12  (Vie  et  Amat). 

L'auteur  nous  offre  ici  une  trentaine 
de  panégyriques,  de  conférences  et  de 
sermons  des  plus  variés  et  des  plus 
vivants,  choisis  parmi  ceux  qu'il  a  pro- 
noncés au  cours  d'une  carrière  aposto- 
lique dont  plusieurs  lettres  épiscopales 
attestent  éloquemment  les  fruits.  En 
même  temps  que  fondées  sur  une  doc- 
trine sûre  et  étendue,  ces  pages  sont 
toutes  animées  de  l'esprit  et  de  l'ardeur 
de  ceux  que  nous  considérons  ici 
comme  nos  maîtres  :  aussi  croyons- 
nous  qu'elles  plairont  à  nos  lecteurs, 
que  séduira  sans  doute  également  leur 
forme  très  littéraire. 

Quarante-trois  ans  de  vie  militaire, 

par  le  général  Cunt;  préface  de  M.  Ga- 
briel Hanotaux.  —  vii-363  pages,  in-8° 
écu  avec  un  portrait. 

On  reprochera,  on  a  déjà  reproché  au 
général  Cuny  d'avoir  insisté  sans  ména- 
gement sur  les  lacunes  ou  les  erreurs 
de  l'armée  d'autrefois;  certaines  de  ses 
appréciations  politiques  sont  sujettes  à 
caution;  enfin  «  l'éternel  fémiuin  »  tient, 
dans  ces  réminiscences  d'un  vétéran, 
une  place  que  d'aucuns  jugeront  exces- 
sive. Mais  les  récits  du  siège  de  Metz  et 
de  l'armée  du  Nord,  les  descriptions  de 
la  vie  de  garnison,  tant  en  France  qu'en 
Algérie,  joignent  le  pittoresque  à  la 
simplicité,  et  la  sincérité  à  un  profond 
amour  du  métier.  Les  spécialistes  dis- 
cuteront les  idées  de  l'auteur  sur  l'em- 
ploi de  la  cavalerie  dans  la  guerre 
moderne;  les  profanes  se  distrairont  à 
tant  d'entrain  et  de  belle  humeur. 
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Mémoires  d'outre  tombe,  pages  choi- 
sies, avec  une  introduction  et  des 
notes,  par  Victor  Giraud.  —  xxvn- 
278  pages  in- 16.  (Hachette.) 

M.  Victor  Giraud,  qui  connaît  ses 
contemporains,  sait  que  parmi  les  gens 
qui  s1extasient  sur  le  chef-d'œuvre  de  Cha- 
teaubriand, beaucoup  n'ont  pas  trouvé 
le  temps  de  le  lire.  Il  a  voulu  leur 
rendre  service,  et  aussi  aux  hommes 
occupés  qui  avouent  plus  naïvement 
leur  manque  de  loisirs,  aux  jeunes  gens 
ou  jeunes  filles  à  qui  ne  conviennent 
point  toutes  les  réminiscences  de  René. 
C'est  dire  que  ces  extraits,  heureuse- 
ment choisis,  judicieusement  commen- 
tés, sont  assurés  de  trouver  les  lecteurs 
en  foule. 

Solfège  pratique,  par  H.  Moreau. 
1  vol.  in-8°  cartonné.  (Ch.  Caron, 
3,  rue  Perronet.) 

Laissant  résolument  de  côté  l'étude 
de  la  théorie  —  sauf  en  ses  notions 
élémentaires  —  l'auteur  a  jugé  qu'il 
convenait  d'apprendre  d'abord  aux  en- 
fants d'une  façon  extrêmement  métho- 
dique, la  lecture  de  la  langue  musicale. 
Les  trois  parties  de  cet  ouvrage,  qui 
correspondent  aux  différentes  mesures, 
conduisent  donc  l'élève  par  une  pro- 
gression intensible  de  difficulté  en  dif- 
ficulté, sans  le  rebuter  et  sans  lui 
demander  un  effort  trop  pénible,  et 
pour  que  la  marche  en  avant  ne  fasse 
jamais  perdre  les  fruits  déjà  acquis,  on 
lui  fait  revoir  sans  cesse  sous  une  autre 
forme  ce  qu'il  a  déjà  vu. 

Celle  qui  passe,  par  Marguerite  Henry- 
Rosier,  l  vol.  in-12  (Pion). 

Ce  recueil  de  vers  souples,  émus  et 
pénétrants  est  une  œuvre  de  début,  mais 
qui  révèle  déjà  un  talent  très  personnel. 
L'inspiration  en  est  essentiellement 
«  humaine  »  et  ce  sont  nos  courtes 
joies,  nos  bonheurs  brisés,  l'amour 
passionné  de  la  vie  intimement  mêlé 
au  sentiment  profond  de  la  fuite  des 
choses,  c'est  l'éternelle  chanson  à  la  fois 
enthousiaste  et  triste,  que  l'auteur  nous 
chante  ici  avec  un  remarquable  bonheur 
d'expression. 


I  Jésus-Christ  étudié  et  médité.  T.  Il, 

par  L.  Grimal,  P.  S.  S.  1  vol.  in- 8°. 
(Lethielleux.) 

Nous  avons  signalé  le  premier  volume 
de  cet  excellent  ouvrage,  qui  avait 
recueilli  de  significatives  approba 
tions.  L'auteur  y  exposait  la  théologie 
de  l'Incarnation  et  de  la  Rédemption. 
Dans  ce  nouveau  volume,  plus  concret 
et  plus  coloré,  ce  sont  les  grands  faits 
de  la  vie  de  Jésus,  illustrés  par  les  sou- 
venirs d'un  voyage  en  Terre  sainte, 
qu'il  propose  à  notre  étude.  Les  mêmes 
qualités  de  forme,  de  piété  et  de  doc- 
trine, se  retrouvent  ici,  accrues  d'un 
charme  plus  vivant  encore. 

La  petite  Miette,  par  Mathilde  Alanic. 
1  vol.  in-12  (Pion). 
La  petite  Miette  est  une  délicieuse 
enfant.  Son  historiographe,  qui  la  con- 
naît parfaitement,  nous  décrit  par  le 
menu  ses  petites  aventures,  ses  décou- 
vertes, ses  espiègleries,  ses  joies  et  ses 
peines.  Tout  cela  est  léger,  ému,  fin  et 
souriant.  Il  y  a  dans  ces  observations 
amusées  une  très  exacte  psychologie; 
et  le  vêtement  souple  et  joli  qu'on  leur 
a  donné  est  de  la  meilleure  marque 
française.  Il  a  fallu  pour  produire  ce 
charmant  volume  un  cœur  de  femme 
et  une  plume  d'écrivain. 

Les  opérations  du  général  Moinier, 

par  le  général  de  Torcy.  1  broch.  (Ques- 
tions diplomatiques  et  coloniales.) 
Cette  étude  expose  avec  une  netteté 
parfaite  la  campagne  menée  au  Maroc 
par  le  général  Moinier  du  11  mai  au 
10  juillet  dernier,  dont  les  points  cul- 
minants sont  les  entrées  à  Fez  et  à 
Méquinez,  —  et  elle  dégage  les  consé- 
quences de  cette  rapide  et  laborieuse 
expédition.  Il  est  inutile  de  faire  res- 
sortir l'intérêt  du  sujet  ainsi  que  la 
compétence  bien  connue  de  l'auteur  en 
ces  difficiles  questions. 

La  Grand'route,  par  René  Preslefont. 
1  vol.  in-12.  (Jouve.) 
Voici  de  beaux  vers  chrétiens  et  de 
beaux  vers  «  classiques  »,  dont  on  peut 
goûter  à  la  fois  l'inspiration  bienfaisante 
et  la  forme  harmonieuse  et  délicate. 
Double  plaisir  qui  nous  est  Irop  souvent 
refusé... 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Édouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIP. 

L'un  de$  gérante  :  JULES  GERVA1S. 


PARIS.  —  L.  DE  SOYB,  JMPR.,  l8,  R.  DES  FOSSBS-S.-JACO.UE3r 


LES  ÉLECTIONS  EN  ALSACE-LORRAINE 


Oû  a  fort  mal  jugé  en  France  le  résultat  des  dernières  élections 
en  Alsace- Lorraine.  L'opinion  publique  a  surtout  été  frappée  par 
l'échec  de  MM.  Preiss,  Blumenthal,  Laugel  etHelmer,  qui  s'étaient 
présentés  sous  l'étiquette  nationaliste. 

Et  pourtant  de  ces  échecs,  un  seul  était  déconcertant  :  celui  de 
M.  Preiss,  à  Golmar-ville.  La  circonscription  semblait  acquise  à 
l'opposition.  Il  est  vrai  que  jamais  pareille  agitation  ne  fut  déployée 
par  les  partis  coalisés  de  gauche  et  par  les  gouvernementaux. 
Réunions  publiques  rendues  impossibles  par  une  obstruction 
savamment  organisée,  manifestes  mensongers  multipliés  jusqu'à 
la  dernière  heure,  violences  et  calomnies,  tout  fut  mis  en  œuvre 
pour  écarter  de  l'arène  parlementaire  celui  dont  M,  de  BuUch 
redoutait  le  plus  la  mordante  éloquence.  Les  ministériels  n'allè- 
rent-ils pas  jusqu'à  publier  un  manifeste  dans  lequel  on  reprochait 
à  M.  Preiss  d'être  «  conseiller  de  justice  »,  de  plaider  comme 
avocat  «  allemand  »  devant  le  tribunal  régional  de  Golmar  et  de 
s'être  vu  imposer  la  décoration  de  l'Aigle  rouge?  Cet  étrange 
factum  portait  en  marge  un  dessin  représentant  la  décoration,  afin 
de  mieux  frapper  1  imagination  populaire.  M.  Preiss,  accusé  par 
les  gouvernementaux  de  porter  des  croix  et  titres  officiels,  c'était 
bien  là  un  comble;  mais  cela  prouve  également  que,  de  l'avis 
même  des  défenseurs  du  germanisme,  le  meilleur  moyen  de  décon- 
sidérer un  homme  devant  l'opinion  publique  en  Alsace-Lorraine 
est  encore  de  lui  opposer  les  faveurs  du  gouvernement.  Ajoutons 
d'ailleurs  que  le  titre  de  «  conseiller  de  justice  »  est  conféré  auto- 
matiquement en  Allemagne  à  tout  avocat  qui,  après  vingt  ans 
d'exercice  de  sa  profession,  n'a  jamais  été  pourvu  d'un  casier 
judiciaire.  Quant  à  la  décoration  de  M  Preiss,  nul  ne  fut  plus 
surpris  que  lui  de  la  recevoir. 

D'autres  circonstances  devaient  concourir  à  l'échec  du  prési- 
dent de  l'Union  nationale.  A  la  dernière  heure,  des  circulaires, 
signées  par  les  principaux  membres  du  consistoire  de  Golmar, 
furent  adressées  à  tous  les  protestants  de  la  ville  pour  engager 
ceux-ci  à  voter  en  faveur  du  candidat  socialiste.  Le  fait  est  d'autant 
plus  surprenant  que  M.  Preiss  est  protestant  lui-même.  Bien 
mieux,  un  manifeste  fut  publié  sous  le  titre  :  «  Pourquoi  nous, 

4«  LIVRAISON.  —  25  NOVEMBRE  1911.  40 
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fonctionnaires,  nous  voterons  dimanche  prochain  pour  le  can- 
didat socialiste.  »  Eu  fi  a,  un  avocat  colmarien,  ancien  officier  de 
réserve,  président  du  comité  électoral  d^s  immigrés,  adressa 
l'avant-veille  du  scrutin,  sous  pli  fermé,  une  circulaire  à  tous  les 
fonctionnaires,  grands  et  petits,  où  nous  relevons  la  phase  sui- 
vante :  «  Après  avoir  pris  nos  informations  aux  sources  les  plus 
autorisées,  nous  pouvons  vous  assurer  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  notre  devoir  patriotique  ne  nous  empêchera  pas  de 
voter  pour  le  socialiste  Hindelang.  » 

Jusqu'ici,  on  avait  toujours  imposé  aux  fonctionnaires  l'obliga- 
tion absolue  de  ne  donner,  sous  aucun  prétexte,  leurs  voix  aux  can- 
didats de  l'extrême-gauche.  Pour  la  première  fois,  à  Colmar,  on 
les  a  pour  ainsi  dire  sommés,  et  cela  au  nom  de  leurs  chefs  hié- 
rarchiques, de  contribuer  au  succès  d'un  révolutionnaire. 

Dans  un  article  qu'il  consacre  aux  dernières  élections  dans  le 
Berliner  Tageblatt,  M.  Georges  Wolf,  le  chef  du  parti  libéral, 
salue  avec  enthousiasme  cette  nouvelle  coalition  du  fonctionna- 
risme et  des  partis  de  gauche  et  exprime  l'espoir  que  bientôt  elle 
se  reproduira  également  en  Prusse  où,  grâce  à  elle,  on  pourra 
briser  enfin  la  dictature  conservatrice. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Preiss,  qu'un  déplacement  de  200  voix 
aurait  pu  sauver^  succomba  sous  l'accumulation  de  toutes  ces 
haines.  Peut-être  ses  amis  furent  ils  trop  confiants?  Peut  êlre  lui- 
même  ne  crut  il  pas  à  la  possibilité  d'un  échec  et  négligea- 1- il  de 
jeter  dans  la  balance  tout  le  poids  de  son  autorité?  Toujours  est  il 
que  sa  défaite  fat  une  surprise. 

Ce  fut  la  seule.  M.  Blumenthal  avait  consenti  à  se  présenter 
dans  la  circonscription  la  plus  exposée.  Son  élection  n'était  nul- 
lement attendue.  On  avait  d'ailleurs  prévu  pour  lui  une  compen- 
sation, puisqu'il  devait  être  élu  à  la  Chambre  haute  par  le  conseil 
municipal  de  Golmar  et  qu'il  le  fut,  en  effet,  au  lendemain  même 
de  son  échec.  M.  Helmer  avait  également  accepté  la  lutte  dans 
un  district  électoral  très  dangereux.  Ii  était  de  plus  un  homme 
nouveau  et  cela  rendait  son  succès  plus  problématique.  Quant  à 
M.  Laugel,  il  avait  publié,  il  y  a  quelques  mois,  sur  la  réforme 
des  impôts,  une  brochure  que  ses  adversaires  devaient  exploiter, 
non  seulement  contre  lui,  mais  encore  contre  tous  ses  amis 
politiques.  Dans  cette  étude  l'ancien  député  de  Saales-Suhirmeck 
soutenait  la  théorie  de  la  discrimination  des  impôts  de  cédule  et 
de  l'établissement  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global 
relativement  très  faible  pour  rétablir  la  balance  entre  les  revenus 
du  travail  et  ceux  de  la  fortune  acquise.  Or  les  impôts  de  cédule 
actuellement  prélevés  en  Alsace- Lorraine  sont  en  partie  dégres- 
sifs. Le  système  préconisé  par  M.  Laugel  eut  donc  eu  pour  consé- 
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quence  de  tripler  ou  de  quadrupler  le  taux  de  l'impôt  sur  les 
salaires  ouvriers.  Il  est  facile  d'imaginer  comment  les  adversaires 
du  député  sorlant  surent  exploiter  cette  théorie  dans  la  vallée 
industrielle  de  la  Bruche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait,  dms  ces  conditions,  par'er  d'un 
écrasement  de  l'Union  nationale.  Ce  parti  ou  plutôt  cette  fédération 
de  partis  n'avait  été  créé  que  quelques  mois  avant  les  élections. 
Son  organisation  était  très  incomplète.  Les  fondateurs  avaient  de 
plus  commis  la  faute  de  ne  pas  prêter  une  attention  suffisante  aux 
questions  économiques,  qui  passionnent  à  l'heure  présente  l'opinion 
en  Alsace- Lorraine  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Enfin, 
ses  chefs  s'étaient  aventurés  dans  des  circonscriptions  où  les 
majorités  semblaient  plus  que  douteuses.  Il  n'est  dès  lors  pas  sur- 
prenant que  l'invraisemblable  coalition  des  gouvernementaux  et 
des  révolutionnaires  leur  ait  réservé  de  désagréables  surprises. 

La  création  de  l'Union  nationale  et  la  publication  de  son  pro- 
gramme particulariste  a  eu,  ses  adversaires  le  reconnaissent  eux- 
mêmes,  un  heureux  résultat.  Les  partis  ministériels  ont  dû,  pour 
gagner  les  sympathies  des  électeurs,,  accepter  toutes  les  revendi- 
cations nationalistes.  A  Colmar,  le  concurrent  libéral  de  M.  Preiss 
fit,  à  plusieurs  reprises,  des  professions  de  foi  républicaines,  sur- 
prenantes chez  ce  protégé  de  l'administration.  Après  la  procla- 
mation du  résultat  des  élections,  des  socialistes  vinrent  manifester 
sous  les  fenêtres  de  l'ancien  député  et  ils  ne  trouvèrent  rien  de 
mieux,  pour  exprimer  leur  satisfaction,  que  de  crier  à  tue-tête  : 
«  Vive  la  France  !  »  et  de  rapprocher  du  nom  de  la  Prusse  le  mot 
légendaire  qui  fit  la  renommée  de  Gambronne. 

Si  nous  faisons  abstraction  de  ces  quatre  «  ratés  »,  les  élections 
pour  la  seconde  Chambre  de  l'Alsace  Lorraine  ont  donné  des 
résultats  très  satisfaisants.  C'était  la  première  fois  que  la  popu- 
lation des  provinces  annexées  était  appelée  à  désigner  ses  repré- 
sentants par  le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret.  On  sait 
que  la  réforme  constitutionnelle  avait  abandonné  au  gouvernement 
le  soin  de  délimiter  les  circonscriptions  électorales,  La  géo- 
graphie gouvernementale  avait  été  établie  très  savamment. 

Malgré  cela,  les  libéraux,  soutenus  ouvertement  par  le  minis- 
tère, ne  devaient,  au  premier  tour  de  scrutin,  faire  passer 
qu'un  seul  des  leurs,  tandis  que  le  centre  alsacien-lorrain  et 
l'ancien  bloc  indépendant  de  Lorraine  enlevaient  27  mandats  et 
les  socialistes  5. 

C'est  alors  que  se  produisit  ce  qu'on  attendait,  mais  ce  qui  ne 
provoqua  pas  moins  la  plus  grande  sensation  dans  le  pays.  Les 
libéraux  s'allièrent  ouvertement  avec  les  socialistes  pour  tenir  en 
échec  les  nationalistes  et  le  centre.  Les  comités  des  deux  partis 
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procédèrent  à  une  répartition  des  circonscriptions  où  la  bataille 
était  restée  indécise.  L'accord  fut  exécuté  avec  une  discipline 
remarquable.  Dans  tous  les  districts  qui  avaient  été  départis  à 
l'eitrême  gauche,  on  vit  les  fonctionnaires  se  livrer  à  une  agita- 
tion bruyante  en  faveur  des  candidats  socialistes,  tandis  que  les 
prolétaires  votaient  avec  ensemble,  dans  les  autres,  pour  les  can- 
didats gouvernementaux.  Grâce  à  cette  manœuvre,  les  libéraux 
réussirent  à  obtenir  quelques  mandats  que  jamais  ils  n'eussent  pu 
conquérir  par  leurs  propres  forces. 

La  seconde  Chambre  d'Alsace- Lorraine  se  compose  maintenant 
de  26  députés  du  centre  et  de  10  membres  du  blcc  lorrain,  qui 
sont  étroitement  apparentés  au  parti  catholique.  Le  gouvernement 
se  trouve  donc  en  présence  d'une  majorité  oppositionnelle  de 
36  membres  à  laquelle  s'est  adjoint  l'indépendant  M.  Schlumberger. 

Les  libéraux  sont- ils  8  ou  H?  On  n'en  sait  rien;  car  3  indé- 
pendants n'ont  pas  encore  fait  connaître  leurs  intentions.  Les 
socialistes  forment  un  groupe  de  11  membres.  Bien  que  parmi  eux 
se  trouvent  quelques  possibilistes  de  l'obédience  du  compagnon 
Peirotes,  la  majorité  se  compose  de  doctrinaires  qui  suivront 
plutôt  les  indications  de  MM.  Emmel  et  Boehle.  11  arrivera  donc 
que  très  souvent  le  groupe  socialiste  se  jettera  dans  l'opposition  à 
outrance.  Les  gouvernementaux  proprement  dits  seront  donc  très 
peu  nombreux,  une  douzaine  tout  au  plus. 

24  députés  seulement  sur  60  ont  appartenu  à  l'ancien  Landes - 
ausschuss.  Parmi  les  nouveaux  élus,  il  n'y  en  a  que  5  qui  aient 
fait  partie  jusqu'ici  d'un  autre  parlement.  On  compte  donc 
31  hommes  nouveaux. 

Voici  les  noms  des  meilleurs  debatters  des  fractions.  Au 
centre,  nous  trouvons  :  MM.  le  professeur  Muller,  l'abbé  Martz, 
Hauss,  l'abbé  Delsor,  le  Dr  Scholt,  le  Lr  Pfleger,  le  notaire  Wilt- 
berger,  le  rédacteur  DrBrohm,  l'instituteur  Brogly,  le  Dr  Ricklin, 
l'abbé  Hackspill;  chez  les  libéraux,  les  deux  frères  Wolf,  l'un 
ancien  pasteur,  l'autre  agronome,  et  les  avocats  Burger  et  Donne- 
vert;  chez  les  socialistes,  les  compagnons  Emmel,  Boehle  et 
Peirotes,  les  deux  premiers  marchands  de  tabac,  le  troisième 
rédacteur.  Les  Lorrains  ne  mettent  en  ligne  que  3  orateurs  : 
MM.  Labroise,  Weber  et  Jung. 

Il  a  été  décidé  que,  pour  la  répartition  des  charges,  les  fractions 
entreraient  en  ligne  de  compte  suivant  leur  importance  numé- 
rique. Le  centre  présentera  le  premier  président  qui  sera,  suivant 
toutes  apparences,  M.  le  Dr  Ricklin.  Les  vice- présidences  revien- 
dront soit  aux  libéraux  et  aux  socialistes,  soit  aux  socialistes  et 
au  bloc  lorrain.  On  procédera  de  même  pour  la  désignation  des 
secrétaires.  Enfin,  dans  les  commissions,  on  s'appliquera  à  donner 
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à  chaque  fraction  une  représentation  proportionnelle  au  nombre 
de  ses  membres. 

Durant  les  premiers  jours  de  décembre,  les  Chambres  alsa- 
ciennes-lorraines se  réuniront  pour  se  constituer  et  pour  voter 
leurs  règlements  intérieurs  et  la  répartition  de  l'indemnité  parle- 
mentaire. La  session  ordinaire  ne  s'ouvrira  que  vers  la  fin  du 
mois  de  janvier,  le  budget  devant  être  voté  pour  le  l'r  avril. 

La  Chambre  haute  se  compose  de  5  membres  de  droit  :  les 
évêques  de  Strasbourg  et  de  Melz,  les  présidents  des  deux  consis- 
toires protestants  et  le  président  de  la  Cour  d'appel,  de  18  mem- 
bres élus  et  de  23  sénateurs  que  l'empereur  nomme  directement 
sur  la  présentation  du  Bundesrath  et  pour  la  durée  d'une  législa- 
ture. On  prétend  que  le  souverain  ne  fera  usage  de  son  droit  que 
dans  certaines  limites  et  qu'il  se  contentera  au  début  de  nommer 
12  à  14  membres  de  la  Chambre  haute. 

Ont  été  élus,  par  les  consistoires  israélites  :  M.  Ury,  grand 
rabbin  de  Strasbourg;  par  les  professeurs  de  1  Université  : 
M.  Wiegand;  par  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes  : 
pour  Strasbourg,  Colmar  et  Metz,  les  maires,  MM.  Schwander, 
Blumenthal  et  Foret;  pour  Mulhouse,  M.  Diemer-Heilmann;  par 
les  Chambres  de  commerce  :  MM.  Ungemach,  Muller,  A.  Kienerj 
Kœchlin;  par  les  Chambres  d'artisans,  deux  bouchers  :  MM.  Ley 
et  Weissmann;  par  le  Conseil  d'agriculture  :  MM.  Diebold, 
Bœrst>  Greiner,  Gegaufif,  Paté  et  Henry,  tous  propriétaires  fonciers. 

Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  23  membres  du  «  Sénat»,  8  seu- 
lement sont  catholiques.  Or  les  catholiques  représentent  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  de  l' Alsace-Lorraine. 

En  résumé,  les  indigènes  n'ont  pas  lieu  d'être  mécontents  du 
résultat  de  la  première  consultation  populaire.  Ma'gré  la  pression 
officielle  la  plus  formidable  qu'on  ait  vue,  malgré  les  alliances 
contre  nature  qu'on  leur  a  opposées,  malgré  le  désarroi  que 
devait  provoquer  la  création  d'un  parti  nouveau  à  la  veille  des 
élections,  le  centre  et  le  bloc  lorrain  ont  obtenu  une  majorité 
considérable.  Quant  au  gouverne  aient,  il  a  inutilement  sacrifié  tous 
les  principes  qui  faisaient  jusqu'ici  sa  force  en  présence  de  la 
poussée  révolutionnaire.  Son  bataillon  sacré  est  réduit  à  un  contin- 
gent dérisoire  et,  s'il  veut  réaliser  des  réformes,  il  devra  s'appuyer 
sur  ceux-là  mêmes  qu'il  vient  de  combattre  sans  ménagements. 

E.  WetterlÉ; 
Député  au  Reichstag  et  à  la  Chambre  d'Alsace-Lorraine. 


L'ANARCHIE 

AU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


L'effrayante  gravité  d'un  incident  récent  ne  sera  jamais  trop 
mise  en  lumière  en  ce  pays  que  menacent  le  «  culte  de  l'incom- 
pétence et  l'horreur  des  responsabilités  ». 

On  connaît  les  faits.  Une  commission  de  la  Chambre  des 
députés  demandant,  le  9  de  ce  mois,  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étraDgères  si  son  prédécesseur  avait  protesté  lorsque  le  gouver- 
nement espagnol  avait  manifesté,  au  mois  de  juin  dernier,  l'inten- 
tion d'occuper  Larache  et  El  Ksar,  avait  été  peinée  de  l'entendre 
répondre  :  non,  sans  aucune  explication.  Le  lendemain,  ayant  été 
saisi  d'une  réclamation  de  M.  Cruppi,  il  est  venu  dire  à  la  commis- 
sion que  sa  loyauté  le  forçait  d'avouer  qu'il  s'était  trompé,  que  les 
protestations  avaient  été  faites,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le  loisir 
(ni  la  curiosité)  de  s'en  enquérir.  Gela  s'était  produit,  pourtant, 
quinze  jours  seulement  avant  son  avènement  et  c'est  le  point  de 
départ,  en  droit  international,  des  négociations  franco- espagnoles 
qu'il  dirige  depuis  plusieurs  mois  et  qui  sont  si  étroitement  con- 
nexes aux  négociations  franco-allemandes  qu'il  a  menées  à  bonne 
fin.  M.  de  Selves  a  causé  avec  l'ambassadeur  d'Espagne  et  avec 
notre  ambassadeur  à  Madrid;  msis,  suivant  le  mot  qu'on  prête  à 
un  spirituel  député  :  «  De  quoi  ont- ils  bien  pu  causer?  » 

L'incident  est  si  invraisemblable  que  les  adversaires  les  plus 
malveillants  du  gouvernement  actuel  n'auraient  pu  le  croire  pos- 
sible; une  «revue  »  aristophanesque  n'aurait  osé  l'imaginer..., 
«t  l'on  comprend  qu'un  des  plus  réputés  auteurs  d'opérettes  ait 
déjà  consacré  un  couplet  à  l'homme  d'Etat 


Qui  n'en  a  jamais  rien  su. 
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Quel  dommage  que  cela  se  passe  en  France!  Cette  pensée  mêle 
à  l'ironie  parisienne  trop  d'amertume  1  Dans  l'aventure  dont  parle 
le  monde  entier,  je  ne  veux  pas  chercher  ici  une  occasion  de 
plaisanteries  ni  un  argument  contre  les  institutions  ou  contre  le 
régime,  mais  une  leçon  patriotique.  Cet  accident  a  révélé,  aprè* 
bien  d'autres  scandales,  l'anarchie  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères :  il  est  triste  que  cette  anarchie  se  soit  dérobée  aux  regards 
du  Parlement  et  qu'on  n'ait  vu  non  plus  aucun  homme  de  la  car- 
rière se  hver,  comme  jadis  dans  la  marine  l'amiral  Germinet,  pour 
signaler,  à  ses  risques  et  périls,  le  danger  public,  lorsqu'il  était 
plus  facile  à  conjurer  qu'aujourd'hui.  Peut-être  les  cartons  du 
ministère  renferment  ils  des  notes  ou  des  rapports  qui  seront 
retrouvés  un  jour,  comme  la  découverte  du  rapport  de  M.  Maissin 
au  ministère  de  la  guerre  a  révélé  le  scandale  des  poudres. 

La  désorganisation  de  notre  politique  extérieure  se  manifeste 
dans  le  choix  des  ministres  des  affaires  étrangères,  dans  l'étendue 
des  pouvoirs  que  leur  abandonnent  leurs  collègues  du  gouverne- 
ment et  le  Parlement,  dans  la  tractation  des  plus  grandes  affaires 
et  dans  le  fonctionna  m<nt  de  tous  les  services  de  leur  département. 
'Anarchie  et  sabotage,  ces  deux  mots  caractérisent  une  situation 
que  j'ai  voulu  examiner  dans  son  ensemble.  Après  les  manifesta- 
tions précédentes  du  mal,  l'accident  du  9  novembre  permet 
d'établir  un  diagnostic  certain  de  la  maladie,  d'tn  reconnaître 
les  origines  et  d'essayer  de  la  guérir;  voilà  pourquoi  il  mérite 
d'être  examiné  de  près. 


Cet  a^cès  d'amnésie  dont  M.  de  Sekes  a  été  victime  a  un 
précédent,  dont  il  faut  lire  le  récit  dans  les  Souvenirs  que  M.  de 
Freycinet  a  publiés  cette  semaine  :  une  négligence  de  M.  Jules 
Favre,  négociant  un  armistice  avec  les  plénipotentiaires  prussiens 
au  mois  de  janvier  187L  nous  fit  subir  un  irréparable  dommage 
en  fixant  une  ligne  de  démarcation  illogique  qui  annihilait  les 
150  000  hommes  de  l'armée  de  l'Est  en  état  de  faire  campagne. 
Racontant  que  Gmibetta  apprit,  à  Bordeaux,  que  l'erreur  de  Jules 
Favre  était  personnelle  à  ce  ministre,  M.  de  Freycinet  ajoute  : 
«  Gomment  M.  Jules  Favre  n'avait- il  pas  songé  aux  conséquences 
qu'un  pareil  document  (sa  dépêche  du  28  janvier)  pouvait  avoir 
pour  la  province?  M.  Gambetta  s'étonnait,  s'indignait  que,  dans 
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une  affaire  de  cette  importance,  le  Gouvernement  tout  entier 
n'eût  pas  collaboré  à  la  rédaction  du  télégramme  »  Il  est  fâcheux 
que  réminent  académicien  n'ait  pas  communiqué  les  épreuves  de 
cette  page  à  son  neveu,  M.  Justin  de  Selves  qui,  comme  lui,  est 
devenu  membre  de  1  Institut,  sénateur,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  qui,  comme  lui,  a  été  préfet  du  Tarn- et  Garonne. 
£sux  qui  connaissent  ces  deux  hommes  d'Etat  savent  qu'ils  n'ont 
guère  d'autre  trait  commun  que  ces  titres.  L'un  et  l'autre  reste- 
ront dans  l'histoire  :  M.  de  Selves  vient  d'y  entrer. 

Le  surmenage  que  lui  ont  imposé  les  négociations  franco- 
allemandes  et  qui  explique,  dit  on,  son  accès  d'amnésie,  doit  être 
moindre  que  n'était  celui  de  Jules  Favre  à  la  fin  du  siège  de 
Paris.  Si  tous  deux,  l'admirable  orateur  de  1870  et  le  «  fin  Pari- 
sien »  de  1911,  ont  pour  excuse  leur  complète  ignorance  des 
questions  diplomatiques,  nous  étions  en  droit  de  penser  qu'à 
défaut  de  connaissances  techniques,  l'ancien  Préfet  de  la  Seine 
avait  la  puissance  de  travail,  la  méthode,  l'esprit  d'assimilation, 
k  conscience  professionnelle  que  l'on  doit  supposer  chez  un 
administrateur  dont  les  services  extraordinaires  ont  été  récom- 
pensés par  la  plus  haute  dignité  de  la  Légion  d'honneur.  Son 
amnésie  n'aura  pas  de  conséquences  aussi  graves  que  celle  de 
Jdles  Favre,  mais...  patience!  il  est  resté  ministre.  Il  aime  trop 
son  pays  pour  songer  à  le  priver  de  ses  services  et  pour  se 
terrer  dans  la  retraite  où  son  précurseur  alla  cacher  son  déses- 
poir. L'histoire  qui  plaint  Jules  Favre  admirera  la  force  d'âme  de 
M.  de  S  Jves  qui,  le  cœur  déchiré,  est  resté  à  son  poste  et  a 
rempli  les  devoirs  imposés  par  l'étiquette.  Il  avait  l'héroïsmî  de 
sourire,  pendant  que,  dans  les  chars  protocolaires  où  il  parcourait, 
avec  le  roi  de  Seibie,  les  rues  de  Paris  qu'il  n'a  pu  empêcher 
ses  subordonnés  d'autrefois  de  saboter,  son  regard  angoissé  cher- 
chait M.  Bapst,  qui  est,  paraît-il,  le  seul  saboteur  de  l'adminis- 
tration des  Affaires  étrangères.  Pauvre  M.  de  Selves,  toujours  si 
mal  servi! 

Sur  le  passage  de  ces  chars  protocolaires  comme  devant  les 
triomphateurs  romains,  des  voix  narquoises  se  sont  fait  entendre. 
Est-ce,  comme  dans  les  cérémonies  antiques,  une  simple  for- 
malité d'un  sens  philosophique,  rappelant  aux  vainqueurs  qu'ils 
sont  des  hommes,  même  s'ils  sont  «  fils  des  dieux  »?  Ceux  qui  ont 
raillé  M.  de  Selves  ont  iU  voulu  simplement  «  libérer  leur 
conscience  »?  Ou  bien,  tirant  les  conséquences  de  leurs  prin- 
cipes, vont-ils  du  Gapitole  le  conduire  à  la  Roche  tarpéienne? 
Les  critiques  ne  viennent  pas  seulement  de  citoyens  irrespon- 
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sables  et  qui,  ignorant  les  finesses  des  jeux  de  la  politique 
et  du  hasard,  voudraient  que  les  ministères  fussent  confiés  à 
des  gens  sachant  un  peu  leur  métier  et  capables  de  s'y  perfec- 
tionner. L'idée  de  ces  gens  m<ïfs  paraît  avoir  fait  du  chemin  dans 
la  conscience  nationale  et  aussi  dans  la  conscience  parlementaire. 
N'est-ce  pas  M.  Jaurès  qui  a  appelé  l'honorable  ministre  des 
Affaires  étrangères  :  «  son  Incompétence  encyclopédique  »? 
D'autres  membres  du  Parlement,  qui  s'étaient  étonnés  tout  bas 
de  voir  M.  de  Selves  investi  de  la  direction  de  notre  diplomatie, 
parlent  maintenant  tout  haut  J'en  citerai  un  seul  :  M.  Poin- 
caré.  Gomme  toute  la  France,  comme  le  monde  entier,  il  a 
appris  «  avec  stupeur  »  l'incident  de  la  semaine,  et  il  écrit 1  : 
«  A-t-on,  oui  ou  non,  protesté?  Quand  et  comment  ont  été  faites 
les  protestations?  C'est  ce  que  M.  de  Selves  pouvait  aisément 
demander  à  M.  Cruppi;  c'est  ce  que  M.  Gruppi  devait  dire  à 
M.  de  Selves  sans  que  même  celui-ci  le  lui  demandât.  Ces 
messieurs  font  partie  d'uu  même  cabinet;  ils  ont,  j'imagine, 
quelques  occasions  de  se  rencontrer  et  de  causer  ensemble.  » 

Il  est  très  possible,  cependant,  tout  le  monde  le  sait,  el 
M.  Poincaré  comme  les  autres,  que  dans  les  séances  du  conseil 
des  ministres,  celui  qui  a  la  responsabilité  de  tel  ou  tel  départe- 
ment ministériel  eipose  une  affaire  que  plusieurs  de  ses  collègues 
connaissent,  sans  que  ceux-ci  prennent  la  moindre  part  à  la  dis- 
cussion; s'ils  l'ont  prévue,  peut  être  se  seront- ils  même,  par 
discrétion,  abstenus  de  venir;  s'ils  sont  venus,  ils  laisseront  à  de 
moins  compétents  le  soin  de  parler.  Ils  font  cela  par  délicatesse 
pour  ne  pas  empiéter  sur  les  attributions  d'un  collègue,  mais  au 
risque  de  le  laisser  s'embourber,  N'est-ce  pas  ce  que  veut  faire 
entendre  M.  Poincaré  lorsqu'il  écrit  :  «  La  solidarité  ministérielle 
reste  presque  toujours  un  vain  mot.  Les  ministres  sont  des  gens 
qui  se  retrouvent  trois  fois  par  semaine  dans  la  matinée  au 
conseil;  qui  s'asseoient  sur  le  même  banc,  l'après-midi,  dans  les 
Chambres;  qui  assistent  le -soir  aux  dîners  officiels,  mais  qui  ne 
prennent  jamais  la  peine  de  mettre  leurs  idées  à  l'unisson  ». 

Peut-être  auraient  ils  trop  de  peine  à  le  faire.  C'est  pourquoi, 
comme  M.  Poincaré  le  disait  déjà  en  1898  dans  la  Revue  de 
Paris,  les  ministres  ne  parlent  guère,  «  dans  leurs  entretiens 
officiels,  de  la  politique  géaérale  et  des  intérêts  publics...  Les 
grandes  affaires  les  occuperont  demain,  mais  ce  matin  il  y  a  tant 
de  petites  choses  à  régler  1...  Le  ministre  des  affaires  étrangères 

1  La  Dépêche,  de  Toulouse,  18  novembre. 
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est  porteur  de  graves  nouvelles.  Qui  sait?  Il  a  même  peut  être 
signé  hier  un  traité  secret  dont  il  est  prêt  à  indiquer  le  texte  ou 
Fesprit.  Mais  l'heure  presse.  Il  faut  partir.  Du  reste,  lé  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  sait -il  pas  aussi  bien  que  personne 
le  parti  qu'il  doit  prendre?  Le  mieux  est  de  lui  laisser  carte 
Manche.  S'il  a  signé  un  traité  secret,  il  sera  temps  que  ses 
collègues  le  connaissent  dans  quelque  années.  En  attendant,  il 
est  midi.  Il  faut  partir.  On  parlera  un  autre  jour  de  la  politique 
générale;  un  autre  jour,  on  parlera  de  la  France  !  » 

Le  Conseil  des  minisires  peut  avoir  la  compétence;  mais 
somment,  dans  ces  conditions,  aurait-il  Y  autorité  et  la  respon- 
sabilité? Chaque  ministre  se  résigne  à  traiter  seul  toutes  les 
affaires  de  son  département,  avec  les  ennuis  mais  la  gloire  possible 
de  cet  isolement.  Les  médisants  disent  bien  autre  chose.  Un  journal 
n'a-t  il  pas  assuré  que  plusieurs  ministres  se  croient,  dans  chaque 
cabinet,  les  héritiers  désignés  du  président  du  Conseil?  Even- 
tuellement, ils  peuvent  aussi  envisager  sans  déplaisir  la  perspec- 
tive de  passer  d'un  «  petit  ministère  »  à  un  plus  flatteur.  Je  ne 
parle  pas  des  incompatibilités  d'humeur  que  signalait  M.  A.  Capus 
dans  une  spirituelle  fantaisie  qu'a  publiée  le  Figaro. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  reste  donc  s*ul  respon- 
sable. S'il  ne  dit  pas  tout  à  ses  collègues,  ce  n'est  pas  toujours 
par  un  eicessif  machiavélisme  ;  la  force  des  choses  peut  l'amener, 
parfois,  à  n'avoir  d'autre  confident  parmi  eux  que  le  président  du 
Conseil,  chef  responsable  du  gouvernement  Des  cloisons  étan- 
ches  séparent  les  uns  des  autres  les  départements  ministériels  et 
isolent  ceux  qui  ont  à  traiter  les  questions  de  politique  générale 
intérieure  et  extérieure. 


Voilà  établi  un  vice  d'organisation  générale.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  n'est  ni  soutenu  ni  contenu  par  ses  collègues. 
31  peut  avoir  sa  politique  personnelle  sans  que  ses  collègues  la 
connaisses  ;  il  peut  en  avoir  plusieurs  successivement,  ou  n'en 
avoir  aucune.  Des  intcrpellateurs,  qui  manquent  de  précision 
autant  que  le  ministre  qui  leur  répond,  ne  le  gêneront  pas  plus 
que  ses  collègues  du  cabinet.  Les  ministres  ont  tort,  c'est»  con- 
venu, de  se  soustraire  au  contrôle;  mais  c'est  que  leurs  collègues, 
1»  Parlement  et  l'opinion  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  revendiquer 
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énergiquement  ce  contrôle.  Un  pays  qui  se  prétend  libre  et  qui 
porte  l'étiquette  républicaine  n'a  pas  le  droit  d'abandonner  la 
direction,  sans  contrôle,  de  sa  politique  extérieure,  à  qui  que 
ce  soit. 

Nos  querelles  intestines  nous  passionnent  presque  seules. 
Quelques  symptômes  font  croire  pourtant  que  le  public  commence 
à  comprendre  mieux  l'importance  de  la  politique  extérieure  et  à 
voir  que  les  fautes  commises  dans  les  relations  internationales 
peuvent  avoir  des  conséquences  parfois  irréparables  et  se  prolon- 
geant en  ondes  lointaines.  Il  faut  que  l'opinion,  le  Parlement  et  le 
gouvernem  ent  aient  une  conception  natte  du  rôie,  des  devoirs  et 
des  intérêts  extérieurs  de  la  France,  qu'ils  aient  un  idéal,  une 
doctrine.  Dzs  penseurs  isolés,  des  ministres  peut  être,  ont  eu 
un  idéal,  plus  souvent  des  systèmes  ou  des  aspirations  vagues; 
un  cabinet  a-t-il  jamais  eu  une  politique  extérieure  bien  définie, 
formulée  dans  un  programme  et  suivie?  Les  déclarations  minis- 
térielles ne  contiennent  que  les  phrases  protocolaires  sur  le 
maintien  de  nos  alliances  et  de  nos  amitiés.  Les  ministres  et  le 
Parlement  se  contentent  de  telles  déclarations,  parce  qu'ils  s'en 
remettent  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  avoir,  s'il 
veut,  une  doctrine,  un  idéal,  des  initiatives?  Opinion,  Parle- 
ment, cabinet,  ce  ne  sont  pas  des  guides,  ni  des  freius  pour  un 
ministre  des  affaires  étrangères...  ni  des  soutiens.  Quelle  force 
aurait,  au  contraire,  un  gouvernement  qui  serait  assuré  de 
parler  au  nom  de  la  nation  consciente  des  desseins  de  sa  poli- 
tique extérieure?  Nous  n'en  sommes  pas  là.  On  pourrait  dire  qu'à 
certains  égards,  notre  organisation,  fonctionnant  presque  sans 
contrôle,  se  rapproche  d'un  gouvernement  autocratique  plus  peut- 
ê(re  que  d'un  gou reniement  parlementaire. 


Entière  est  la  responsabilité  du  ministre.  Qui  oserait  dire 
qu'elle  a  été  souvent  unie  à  la  compétence? 

Songez  à  ce  que  la  fonction  de  ministre  des  affaires  étrangères 
suppose  de  qualités,  de  science  et  d'habileté;  quel  bagage  considé- 
rable de  connaissances  approfondies,  historiques,  juridiques,  éco- 
nomiques il  doit  avoir  amassé,  comme  d'ailleurs  tout  diplomate; 
quelles  qualités  d'observation  psychologique,  de  finisse,  de  pru- 
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dence,  de  vivacité  d'esprit  il  doit  y  joindre;  il  lui  faut  avoir  Tordre, 
k  méthode,  le3  facultés  de  travail  qui  caractérisent  l'homme  de 
bureau,  et  les  mérites  aussi  d'un  homme  d'Etat  qui  a  de  grandes 
décisions  à  prendre;  être  doué  d'une  culture  gAnérale  le  rendant 
digne  de  personnifier  son  pays  aux  yeux  des  étrangers  ;  pouvoir 
comprendre  le  caractère  de  ces  étrangers,  leur  plaire  ou  leur  en 
imposer  et  être  à  l'aise  dans  la  société  internationale  où  les  rela- 
tions personnelles  facilitent  tant  le  travail  de  négociateur.  De 
i'énumération  des  qualités  d'un  ministre  idéal,  il  serait  cruel  de 
rapprocher  le  bilan  intellectuel  de  tant  de  ministres  qui  font  une 
diplomatie  de  primaires .  Chez  la  plupart,  la  science  historique  se 
séduit  à  quelques  notions  vagues  et  au  souvenir  des  événements 
qu'ils  ont  vu  s'accomplir  depuis  quinze  à  vingt  ans  au  plus;  la 
connaissance  du  droit  international  est  nulle  et  l'esprit  juridique 
absent.  Combien  d'entre  eux  se  sont  ils  seulement  douté  qu'ils 
ignoraient  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  auraient  dû  apprendre,  ce  qu3 
sait  le  plus  médiocre  élève  de  l'Ecole  des  sciences  politiques? 

Chose  remarquable  :  le  temps  n'améliora  guère  certains  hommes 
d'Etat,  parce  que  leur  suffisance  augmente  plus  vite  que  leur 
expérience.  Ils  perdent  même  assez  facilement  la  tête  au 
milieu  des  plaisirs  nouveaux  qu'ils  apprennent  à  connaître, 
ils  vont  trop  à  la  chasse  et  ailleurs.  Lorsque  «  le  monde  » 
les  flatte,  ils  veultnt,  eux  aussi,  pirouetter  sur  des  talons  rouges. 
Oubliant  que  c'est  un  honneur  incomparable  de  représenter  la 
France,  ils  sont  plus  flattés  qu'il  ne  convient  des  attentions  qu'on 
a  pour  eux  :  on  sait  à  quelles  erreurs  politiques  peuvent  entraîner 
de  telles  dispositions.  Lorsqu'une  politesse  lui  est  faite  par 
Vienne,  un  homme  poétique  prend  les  airs  de  Napoléon  épousant 
la  fille  des  Cé-ars.  Heureusement,  il  est  des  exceptions;  il  est  des 
hommes  connaissant  assez  l'histoire  glorieuse  de  leur  pays  et 
assez  pénétrés  de  son  génie  pour  avoir  compris  que,  lorsqu'ils  le 
représentaient,  ils  n'avaient  pas  de  supérieurs  et  méritaient  les 
plus  grands  égards  :  de  chacun  de  ceux-ci,  on  peut  dire  q'i'il  est 
quelqu'un  lorsqu'il  a  cessé  d'être  quelque  chose. 

Les  autres  sont  aussi  mal  préparés  à  résister  au  vertige  du 
pouvoir  et  aux  séductions  mondaines  qu'ils  sont  ignorants  et 
rapidement  convaincus  qu'ils  n'ont  rien  à  apprendre.  La  diplo- 
matie est  un  métier  qu'on  ne  sait  pas  de  naissance.  Quoi  qu'on  en 
pense  en  certains  milieux,  h  tâche  d'un  diplomate  ne  consiste  pas 
exclusivement  à  aller  dacs  la  monde  et...  à  causer  avec  des  sou- 
verains; ce  sont  là  des  occupations  intéressantes,  mais  les  diplo- 
mates en  ont  de  plus  austères  et  en  vue  desquelles  ils  doivent 
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passer  des  examens  difficiles  que  leurs  chefs  improvisés  n'auraient 
jamais  pu  subir  et  compléter  cette  science  scolaire  par  une  longue 
expérience.  C'est  ce  que  M  Albin  Rozet,  député  et  ancien  consul, 
rappelait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Quand  un  cabinet  nouveau  se  forme,  je  pense  à  une  anecdote 
rapportée  par  Saint-Simon,  un  trait  du  duc  de  Mazarin  qui 
fut,  comme  on  le  sait,  célèbre  par  ses  originalités.  Pour  déter- 
miner les  aptitudes  de  ses  gens,  il  ne  consultait  pas  leur 
passé  :  il  tirait  à  la  loterie  les  emplois  qu'il  fallait  leur  attribuer, 
«  loterie  par  le  hasard  de  laquelle  le  laquais  devenait  secrétaire 
et  l'intendant  cuisinier,  pour  que  chacun  tînt  son  état  de  Dieu 
même  et  non  d'aucun  choix  ».  Un  tirage  au  sort  ne  produirait  pas 
d'effets  plus  singuliers  que  certaines  attributions  de  portefeuilles. 

On  ne  pourra  persuader  aux  Français  (ni  aux  étrangers)  que, 
s'il  était  nécessaire  d'enlever  à  M.  de  Selves  la  préfecture  de  la 
Seine  dans  l'intérêt  de  l'administration,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  devait  lui  échoir  comme  compensation. 

Telle  est  cependant  la  vertu  de  l'entrée  d'un  ministre  dans 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay  qu'immédiatement  M.  de  Selves  s'est 
trouvé  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Quand  le  Parlement,  avant 
de  se  séparer  au  mois  de  juillet,  a  demandé  quelques  explications 
sur  les  négociations  qui  commençaient,  le  ministre  a  réclamé  un 
blanc  seing  qui  lui  a  été  accordé  parce  qu'on  l'a  vu  fièrement 
supérieur  à  toutes  les  responsabilités  ;  depuis  lors,  on  ne  nous  a 
pas  laissé  ignorer  qu'il  soutenait  légèrement  le  poids  d'un  travail 
qui  aurait  accablé  tout  homme  moins  bien  doué.  Quand  la  com- 
mission des  affaires  extérieures  l'a  interrogé,  elle  s'attendait  à 
goûler  un  exposé  magistral  ;  elle  s'est  trouvé  en  présence  d'un 
élève  qui  avait  oublié  de  faire  un  de  ses  devoirs  de  vacances,  mais 
qui  a  affirmé  que  c'était  la  faute  de  l'élève  Bapst  qui  aurait  dû 
mieux  le  souiller.  L'élève  Bapst  a  été  mis  en  retenue,  ce  qui 
au  ministère  des  affaires  étrangères  s'appelle  un  congé  ;  et  l'élève 
de  Selves  va,  lui,  changer  le  programme  de  l'école. 


Que  la  constatation  de  l'incompétence  et  de  l'amnésie  d'un 
ministre,  voire  même  de  l'amnésie  d'un  directeur  (si  M.  Bapst, 
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victime  expiatoire,  a  réellement  commis  une  faute  professionnelle), 
doive  avoir  pour  sanction  la  réorganisation  administrative  d'un 
ministère,  et  que  ce  soit  ce  ministre  qui  ordonne  et  dirige  cette 
réorganisation,  ce  serait  réellement  amusant  si  ce  n'était  triste. 

Ce  ne  sont  pas  les  institutions  qu'il  faut  changer,  mais  les 
hommes.  Les  institutions  otft,  il  est  vrai,  meilleur  caractère  que 
les  hommes  :  elles  ne  crient  pas;  aussi  peut-on  leur  imposer  les 
responsabilités  que  les  hommes  repoussent.  Si  le  ministre  est 
incompétent,  si  certains  fonctionnaires  sont  insuffisants,  ce  n'est 
pas  une  réorganisation  qui  les  rendra  meilleurs.  On  psut  dire  des 
mauvais  fonctionnaires  ce  qu'un  roi  de  Naples  disait  de  certains 
régiments  :  «  Habillez  les  de  bleu,  ou  de  vrrt}  ou  de  rouge,  cela 
ne  les  empêchera  pas  de  se  sauver.  »  Changez  les  noms  et  la 
répartition  des  bureaux,  les  mauvais  fonctionnaires  seront  tou- 
jours mauvais,  et  le  ministre  toujours  incompétent.  Ce  ministre, 
il  faut  le  faire  aider  par  d'excellents  fonctionnaires.  Encore  faut  il 
qu'il  aient  été  bien  choisis  et  mis  à  leur  vraie  place  (ce  qui  est 
rare),  et  que  le  ministre  les  consulte  et  retienne  leurs  leçons;  ils 
ne  peuvent  l'y  forcer  bien  que,  par  une  ingénieuse  innovation, 
on  les  rende  maintenant  responsables  des  erreurs  du  ministre. 

L'organisation  actuelle,  qui  remonte  seulement  à  1907  et  qui 
est  si  fort  critiquée  maintenant,  avait  été,  en  son  temps,  consi- 
dérée comme  un  titre  de  gloire  pour  M.  Pichon  et  louangée  par 
tous  les  chantres  officiels,  Elle  concentre  dans  les  mains  d'un 
seul  homme,  le  directeur  des  affaires  palitiques  et  commerciales, 
toutes  les  questions  essentielles  qui  sont  traitées,  sous  sa  haute 
autorité,  par  des  «  sous- directions  géographiques  »  chargées 
chacune  de  l'ensemble  des  affaires  d'une  région,  tandis  que  les 
questions  secondaires  et  administratives  sont  confiées  à  une  autre 
direction.  Il  paraît  naturel  que  les  affaires  politiques  et  commer- 
ciales, qui  sont  étroitement  connexes,  soient  traitées  par  le  même 
service,  comme  elles  sont  réunies  sous  l'autorité  de  l'ambassadeur 
ou  du  ministre  dans  chacun  des  pays  où  nous  avons  un  repré- 
sentant. Ce  n'est  pas  parce  que  M.  Bapst  était  surmené  que  M.  de 
Selves  a  eu  de  l'amnésie.  Le  directeur  serait  moins  surmené  si 
le  travail  était  plus  décentralisé,  si  ses  collaborateurs  avaient  plus 
d'initiative  et  s'il  pouvait  exercer  plus  d'influence  sur  le  choix 
des  fonctionnaires  du  travail  desquels  il  est  responsable  devant 
le  ministre.  Il  n'est  pas  consulté  sur  leur  avancement  ni  leurs 
déplacements;  il  n'est  pas  en  mesure  de  se  faire  obéir...  Que  ne 
dit-on  pas?  Je  ne  me  ferai  pas  l'écho  des  potins.  Les  faits  parlent 
assez.  Sur  le  papier,  l'organisation  de  1907  était  assez  bonne;, 
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l'expérience  a  démonlré  seulement  la  nécessité  de  quelques 
retouches,  mais  on  n'a  pas  appliqué  réellement  cette  organisation. 

Le  directeur  politique  a  été  entraîné  à  s'égarer  un  peu  dans  les 
broutilles  ainsi  que  les  sous- directeurs,  parce  qu'on  leur  avait 
adjoint,  pour  des  motifs  de  favoritisme,  quelques  collaborateurs 
insuffisants.  Fait  d'anarchie  plus  grave  :  à  côté  du  directeur  res- 
ponsable, il  y  a  plusieurs  directeurs  occultes  des  affaires  poli- 
tiques. Un  ou  deux  ministres  avaient  autrefois  caché  quelques- 
uns  de  leurs  actes  les  plus  considérables  au  directeur  politique.  Le 
système  s'est  développé.  Depuis  plus  d'un  an,  notre  ministre  à 
Tanger  est  à  Paris;  cette  situation  d'un  représentant  de  la  Franec 
qui  sert  à  Paris  de  conseiller  aux  ministres  est  singulière,  si  cor- 
rect que  puisse  être  M.  Regnault  envers  le  directeur  politique; 
cette  dualité  rend  une  divergence  de  vues  vraisemblable,  l'un 
devant  considérer  la  question  marocaine  comme  la  seule  qui 
importe,  et  l'autre  envisager  l'ensemble  des  affaires.  A  deux 
reprises,  notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Georges- 
Louis,  laissant  son  poste  à  un  simple  chargé  d'affaires,  a  été 
chargé  de  la  direction  politique;  pourquoi?  D'autres  représentants 
français  (la  plupart  passent  de  longs  mois  à  Paris),  exercent  aussi 
une  action,  rarement  concordante;  que  peut  faire  un  ministre 
incompétent  au  milieu  de  cette  oligarchie?  il  écoute  l'un,  il  écoute 
l'autre...  On  disait  autrefois  :  «  Le  roi  ne  peut  faire  un  dauphin 
qu'avec  la  reine  »  ;  de  même,  le  ministre,  tout  en  ayant  le  droit  et 
le  devoir  de  s'éclairer  de  tous  conseils,  doit  considérer  comme  son 
principal  confident  et  conseiller  le  directeur  politique.  Or, 
M.  Gruppi  et  M.  do  Selves  n'ont  pas  consulté  M.  Bapst  sur  des 
affaires  considérables.  Le  ministre  peut  changer  un  directeur,  mais 
non  l'annihiier,  surtout  un  ministre  qui  présente  peu  de  garamies 
de  compétence. 

Ces  faits  sont  de  notoriété  publique,  de  même  que  les  empiéte- 
ments du  chef  de  cabinet,  M.  Herbette.  Le  chef  du  cabinet,  qui 
devrait  être  un  modeste  intermédiaire  entre  le  ministre  et  les 
services,  est,  comme  le  disait  le  rapport  qui  précédait  le  décret  de 
1907,  un  secrétaire  général  sans  attributions  définies  et  fonction- 
nant sans  contrôle.  Il  y  a  un  an,  dans  les  derniers  mois  du  minis- 
tère Pichon,  c'était  M.  H*mon,  chef  de  la  comptabilité,  qui  avait 
réussi  à  empiéter  sur  les  attributions  des  autres  services.  Les 
fonctionnaires  le  s  plus  énergiques  cherchent  à  profiter  de  la  faiblesse 
et  de  l'incompétence  du  ministre  et  de  l'indifférence  ou  de  la  timi- 
dité de  leur?  col  ègues  pour  tenter  d'établir,  sous  le  nom  di7 
ministre,  leur  autocratie  personnelle  et  irresponsable. 
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Une, cm e  morale  sévit  sur  le  personnel  depuis  quelques  années. 
Comme  dans  toutes  les  administrations,  l'arrivisme  et  le  favori- 
tisme se  sont  développés  et  pour  les  mêmes  causes.  Dans  une 
carrière  où  les  règlements  ont  toujours  été  médiocrement  res- 
pectés, ils  ne  le  sont  plus  du  tout.  Il  y  a  deux  catégories  d'agents  : 
les  favoris  et  les  autres.  Tout  est  permis  aux  premiers;  toutes 
les  gïâces  leur  sont  réservées,  surtout  à  ceux  qui  passent  leur 
vie  à  Paris,  plus  occupés  à  intriguer  qu'à  travailler.  Comment  la 
paresse  et  l'intrigue  ne  se  propageraient  elles  pas  chez  ceux  qui 
constatent  certains  cas  extraordinaires  d'avancement?  Puisque 
l'exemple  de  l'illégalité  vient  du  cabinet»  comment  personne  vou- 
drait-il se  soumettre  à  des  règles  légales  et  invoquer  ses  titres 
plutôt  que  de  solliciter  la  seule  faveur.  Les  agents  qui  font  toute 
leur  carrière  à  l'étranger  sont  saciifiés  à  ceux  de  Paris;  ils  n'ont 
même  pss  la  satisfaction  de  se  croire  utiles,  puisque  les  bureaux 
ne  répondent  guère  à  leurs  rapports.  Comment  s'étonner  que 
beaucoup  se  découragent?  Ils  voient  des  jeunes  gens,  dont  l'ambi- 
tion hâtive  a  été  d'un  mauvais  exemple  et  a  déchaîné  tous  les 
appétits,  exercer  une  sorte  de  dictature  sur  le  personnel.  Pour 
provoquer  le  départ  des  gêneurs,  l'administration  use  et  abuse 
de  bien  des  moyens  :  qu'on  lise  la  liste  des  agents,  quelques  uns 
excellents,  mis  à  la  retraite  prématurément  depuis  quatre  ou 
cinq  ans  ! 

Dans  celte  âpre  lutte,  où  chacun  doit,  avant  tout,  penser  à  se 
défendre,  la  haine,  la  défiance,  la  courtisanerie  se  sont  dévelop- 
pées. D'autres  vices  aussi  :  de  plus  en  plus,  on  cherche  de  simples 
satisfactions  personnelles,  les  postes  de  repos,  les  honneurs, 
l'argent.  L'habitude  spéciale  à  l'administration  de  ce  ministère 
de  faire  varier  constamment  les  traitements  afférents  aux  grades 
et  aux  fonctions,  de  payer  irrégulièrement  ces  traitements,  d'ac- 
corder des  indemnités  arbitraires  et  variées,  et  d'employer  un  grand 
nombre  d'agents  non  appointés,  a  facilité  les  pires  abus  que  la 
Cour  des  comptes  signale  chaque  année  en  vain  et  qui  profitent 
à  quelques  privilégiés.  Cet(e  anarchie  pécuniaire  paraît  moins  hon- 
teuse que  le  scandale  des  actes  criminels  reprochés  à  l'ancien 
directeur  de  la  comptabilité  ;>lle  est  cependant  plus  grave  encore 
que  les  fautes  d'un  particulier;  car  c'est  un  dé.f  ordre  sans  nom  que 
présente  un  budget  qui  devrait  assurer  la  juste  rétribution  des 
bons  services  et  une  représentation  digne  de  .  la  Frac  ce.  Dans 
leurs  rapports,  M.  Deschanel,  M.  Poincaré  ont  signalé  des  actes 
d'avarice  et  des  irrégularités  qui  dénotent  chez  leurs  auteurs  un 
invraisemblable  manque  de  dignité.  Des  fonds  sont  partagés 
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arbitrairement  par  remploi  de  procédés  au  milieu  desquels 
plusieurs  inspecteurs  des  finances  cherchent  depuis  plusieurs 
mois  leur  route.  Ce  gaspillage  d'argent,  ce  n7est  rien  en  compa- 
raison du  gaspillage  des  forces  que  représentent  les  hommes! 
Dans  «  la  carrière  »,  un  très  grand  nombre  de  fonctionnaires 
sont  instruits,  laborieux,  zélés,  désintéressés.  On  les  décourage 
ou  on  les  inutilise  dans  des  postes  secondaires  pour  le  plus  grand 
profit  de  ceux  qui  comptent  5ur  l'intrique  et  le  népotisme.  C'est 
miracle  qu'on  obtienne  ercore  un  bon  travail  de  gens  qui  se 
sentent  sans  cesse  menacés,  même  lorsqu'ils  se  contentent  de 
modestes  situations.  Les  garanties  de  sécurité  des  fonctionnaires 
des  afiaires  étrangères  sont  pour  ainsi  dire  nulles;  il  faut  rétab'ir 
cette  sécurité  si  on  veut  que  chacun  donne  son  rendement 
maximum,  comme  autrefois. 

Réformer  ce  «  manoir  à  l'envers  »,  que  l'anarchie  a  entièrement 
envahi  et  où  elle  est  si  dangereuse,  cette  tâche  devrait  tenter 
un  «  gouvernement  qui  gouverne  ». 


25  NOVEMBRE  1911. 
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On  aura,  vu,  de  nos  jours,  un  miracle  qui  aura  duré  quarante 
ans. 

Pendant  près  d'un  demi-siècle,  la  plus  grande  pépinière 
d'impies  et  de  persécuteurs  a  été  Toulouse.  De  Toulouse, 
les  plus  nombreux  ennemis  du  Christ  et  de  la  Religion  sont 
alors  venus.  A  Toulouse,  pendant  ces  quarante  ans,  la  guerre 
à  l'Eglise  et  à  Dieu  n'a  jamais  cessé  d'être  le  cri  des  élections.  Et 
à  Toulouse,  cependant,  en  ces  mêmes  années  d'impiété,  le  héros 
le  plus  populaire  aura  toujours  été  un  pauvre  capucin  dont  les  pieds 
nus  et  le  chapelet  allaient  et  venaient  dans  la  ville  et  qui  ne 
parlait  jamais  à  tous  que  du  bon  Dieu,  de  la  sainte  Vierge,  des 
anges  et  du  paradis!  Le  jour  de  ses  obsèques,  plus  de  cinquante 
mille  cœurs  battaient  de  tristesse  et  de  douleur  sur  !a  longue  route 
de  faubourg  suivie  par  son  cercueil.  Plus  une  voiture  ne  circulait, 
pas  une  tête  ne  restait  couverte,  et  des  foules  entières  accourues, 
la  veille  et  l'avant- veille,  de  tous  les  points  du  pays,  étaient  venues 
baiser  la  pauvre  robe  du  mort,  sur  la  planche  funèbre  où  il 
reposait  dans  son  froc,  la  tête  sur  un  fagot  et  le  crucifix  entre  ses 
mains  jointes.  Il  n'y  avait  plus,  ce  jour-là,  dans  Toulouse,  que 
des  larmes  et  des  prières,  comme  on  n'entendait  plus  partout  que 
gémir,  au  retour  des  funérailles,  dans  la  ville  tout  entière  : 

—  Le  Saint  de  Toulouse  est  mort!...  Le  Saint  de  Toulouse  est 
mort  1 . . . 

Quatre-vingt  deux  ans  auparavant,  une  avant- veille  de  Noël, 
dans  la  jolie  petite  ville  de  Lavaur,  naissait  François-Marie - 
Auguste-Léon  Glergue,  qui  devait  être  un  jour  le  père  Marie- 
Antoine,  et  rien  ne  respirait  déjà  la  sainteté  comme  la  modeste 
famille  de  petite  basoche  où  son  arrivée  au  monde  apportait 
la  joie.  Modèle  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse  professionnels, 

1  Voir  le  Correspondant  des  25  juillet,  25  août,  25  septembre,  25  no- 
vembre 1907,  25  février  1910  et  10  octobre  1911. 
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M.  Cfergue  remplissait  les  fonctions  de  clerc  de  confiance  chez 
un  notaire  du  pays,  où  il  était  le  repos  et  le  trésor  du  patron  et 
des  clients;  et  lui  et  les  siens,  avec  cela,  vivaient  chez  eux  dans 
une  piété,  une  tendresse  et  une  allégresse  en  Dieu,  qui  paraissaient 
avoir  toujours  eu  comme  quelque  chose  d'angélique.  Jamais, 
chaque  matin,  le  ménage  ne  manquait  la  messe.  A  table,  au  Bene- 
dicite,  Mme  Glergue  ajoutait  toujours  la  lecture  d'un  passage 
de  Y  Imitation  de  Jésus-Christ.  Ensuite,  comme  récréation, 
M.  Glergue,  au  dessert,  aimait  à  réciter  une  jolie  fable  de  La  Fon- 
taine dont  il  détaillait  les  finesses,  et  le  soir,  avant  le  coucher,  tout 
le  monde,  en  grand  recueillement,  faisait  la  prière  en  commun. 

Apporté  à  l'église  aussitôt  né,  le  petit  Léon  avait  immédiate- 
ment reçu  le  baptême,  et  chacun  avait  d'abord  été  surpris  de  ce 
prénom  de  Léon  que  M.  Glergue,  à  la  dernière  minute,  avait 
voulu  donner  à  son  fils. 
•    Tout  le  monde  se  récriait  : 

—  Léon?...  Mais  pourquoi  Léon?...  Est  ce  qu'un  aîné  ne 
s'appelle  toujours  comme  son  père?...  Et  pourquoi  celui-là  ne 
s'appelle- 1- il  pas  comme  le  sien? 

Mais  M.  Clergue  répliquait  : 

—  Eh!  bien?...  Est-ce  que  Léon  n'est  pas  le  nom  de  son  père?... 
Est-ce  que  notre  Saint -Père  le  Pape  ne  s'appelle  pas  Léon  XII, 
et  notre  vrai  père  en  Jésus -Christ  n'est-il  pas  toujours  notre 
Saint- Père  le  Pape?... 

On  devine,  dans  ce  milieu  familial,  le  vœu  des  parents  pour 
leur  Léon.  Un  père  et  une  mère,  ordinairement,  ne  voient  pas 
sans  mélancolie  leur  fils  entrer  dans  les  ordres.  Pour  le  leur,  au 
contraire,  les  Glergue  ne  devaient  jamais  rien  souhaiter  aussi 
ardemment.  Plus  leur  tendressa  paur  lui  était  immense  et  plus  elle 
leur  faisait  éprouver  de  joie  à  le  sentir  promis  à  Dieu.  La  seule 
ombre  à  leur  bonheur  eût  été  que  ses  premières  pensées 
n'eussent  pas  tout  de  suite  paru  l'orienter  vers  l'Eglise,  Mais 
tout,  là  encore,  avait  comblé  leurs  souhaits,  et  le  premier  cri  de 
l'enfant,  à  peine  échappé  des  langes,  avait  été  pour  annoncer 
qu'il  voulait  être  au  Bon  Dieu.  Tout  petit,  il  ne  jouait  déjà  sur 
la  promenade  de  L^vaur,  qu'à  dire  la  messe  sur  les  bancs,  à 
faire  des  sermons  à  ses  petits  camarades  et  à  leur  donner,  de 
ses  petites  mains,  des  bénédictions  enfantines. 

Etre  prêtre  était  donc  son  rêve,  et  celui  des  siens  pour  lui.  Aussi 
l'envoyait-on,  dès  ses  onze  ans,  au  petit  séminaire  de  Toulouse. 
Mais  il  y  tombait  d'abord  dans  une  profonde  nostalgie.  Nostalgie 
de  ses  parents  qu'il  aimait  à  l'idolâtrie,  et  nostalgie  de  son  pays, 
de  son  Lavaur,  de  sa  vallée,  de  son  quartier  et  de  sa  maison! 
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A  la  seule  pensée  de  son  père  et  de  sa  mère  absents,  il  s'arrêtait 
souvent  en  pleine  rue  pour  pleurer.  Puis,  il  se  faisait  cependant  à 
sa  vie  nouvelle,  travaillait,  obtenait  bientôt  les  meilleures  notes 
de  sa  classe,  y  remportait  même  les  succès  les  plus  brillants,  et 
écrivait  un  jour  à  ses  parents  qu'il  était  parfaitement  heureux, 

A  son  arrivée  au  petit  séminaire,  le  supérieur  lui  avait  dit, 
avec  bonté  et  gaieté  : 

—  Mon  petit  ami,  savez -vous  quels  sont  les  trois  S  qui  font  le 
bon  élève?...  Voyons,  tâchez  de  deviner,  et  comptez  bien  sur 
vos  doigts,..  Eh  1  bien,  ces  trois  S  sont  la  Santé,  la  Science 
et  la  Sagesse...  Pour  la  santé,  vous  avez  une  bonne  tante  qui 
habi  e  la  ville,  et  ce  sera  l'affaire  de  cette  bonne  tante...  Pour  la 
science,  elle  regardera  notre  excellent  maître  des  Etudes...  Et, 
quant  à  la  sagesse,  je  m'en  charge! 

Dix  ans  plus  tard,  le  jeune  Glergue  avait  toujours  eu  santé, 
science  et  sagesse,  devenait  lui-même  professeur  dans  la  maison, 
était  le  modèle  des  «  jeunes  maîtres  »  après  avoir  été  celui 
des  élèves,  et  trois  choses,  à  ce  moment-là,  pouvaient  encore 
résumer  le  prêtre  qu'il  allait  ê(re  :  l'amour  de  Dieu,  l'amour  filial, 
l'amour  des  belles  humaniléj.  L'amour  de  Dieu?  Il  le  ressentait 
jusqu'à  l'extase.  A  quinze  ans,  il  avait  déjà  fondé,  avec  quelques- 
uns  de  ses  camarades,  une  petite  association  dont  les  membres 
à  tour  de  rôle,  pendant  leurs  récréations,  allaient  passer  un 
inslant  à  la  chapelle  en  adoration  devant  le  Tabernacle.  L'amour 
filial?  11  écrivait  à  son  père  :  «  Il  faut  encore  se  contenter  de  vous 
envoyer  des  baisers  et  des  embrassements,  cher  et  bien  aimé 
père!  Aujourd'hui  au  moins,  ils  ne  peuvent  être  mieux  confiés... 
En  pressant  maman  sur  mon  cœur,  mes  bras  vous  cherchaient  en 
vain;  ils  sont  toujours  tendus  vers  vous!  »  L'amour  des  belles 
humanités?  Il  en  a  parfumé  des  multitudes  de  pages  et  de  lettres 
sur  son  enfance,  sa  famille,  ses  missions,  son  pays  et  sa  «  vallée 
d'or  ».  Il  vous  semble  voir,  en  les  lisant,  un  rayon  de  lumière 
virgilienne  se  mêler  sur  son  front  au  nimbe  du  saint! 1 

Le  22  septembre  1850,  avait  lieu  son  ordination;  et  la  célébration 
de  sa  première  messe,  où  il  donna  la  communion  à  son  père  et  à 
sa  mère,  et  tendit  Dieu  de  sa  main  à  ce  qu'il  aimait  le  plus  sur 
la  terre,  fut  une  inoubliable  fête.  Prêtre,  il  l'était  enfin,  et  près 
des  siens,  dans  leurs  bras!  Un  poste  de  vicaire  se  trouvait  juste- 
ment vacant  à  Saint-Exupère,  et  lui  avait  été  promis.  Jamais  il 
ne  s'était  senti  si  pleinement  et  saintement  heureux,  et  il  n'atten- 
ddit  plus  que  sa  nomination... 

1  Voir  :  La,  Vie  populaire  du  R.  P.  Marie-Antoine,  par  M.  l'abbé 
Pdrilié.  Toulouse,  1907. 
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Elle  arriva. ...  Mais  ce  ne  fut  pas  pour  Saint-Exupère...  On 
l'envoyait  à  Saint-Gaudens,  à  l'autre  bout  de  la  région,  à  quinze 
heures  de  diligence...  L'ordre  était  dur,  mais  l'abbé  Glergue  n'en 
était  pas  abattu  une  seule  minute.  Il  l'accueillait,  au  contraire,  avec 
une  explosion  de  joie,  écrivait  à  son  vicaire-général  une  lettre  de 
remerciement  qui  était  comme  un  cantique  d'actions  de  grâ?e,  et 
partait,  tout  radieux  d'avoir  à  souffrir,  comblé  par  ce  déchirement! 

* 

¥  * 

Il  avait  alors  vingt- cinq  ans,  et  un  portrait  de  lui  le  représente, 
à  cette  époque,  sous  la  physionomie  d'un  jeune  prêlre  dî  haute 
taille,  brun,  élancé,  avec  de  grands  et  longs  traits  accentués, 
mais  d'une  expression  infiniment  douce,  et  tout  illuminée  par  une 
lumière  de  bonté.  Son  nouveau  curé  l'accueillait  comme  un  fils, 
les  aulres  vicaires  ses  collègues  comme  un  frère,  et  son  extrême 
piété  frappait  tout  le  monde.  Tous  les  samedis,  au  petit  jour,  il 
montait  faire  son  pèlerinage  à  Notre-Dame  du  Bout  du  Puy, 
s'agenouillait  à  chaque  station  de  la  colline,  et  sa  ferveur,  à  l'autel, 
causait  l'admiration  générale.  Avec  tous,  en  même  temps,  il  était 
la  gaieté  et  la  simplicité  mêmes,  et  se  plaisait  notamment,  dans 
ses  tournées  de  campagne,  à  causer  dans  les  champs  avec  les 
paysans.  Il  en  trouvait  toujours  quelques-uns  qui  avaient  à  revenir 
à  Dieu,  mais  ne  leur  donnait  jamais  longtemps  pour  le  faire. 

—  Voyons,  leur  disait  il  avec  bonhomie,  à  quoi  bon  remettre 
vo!re  confession?  Pourquoi  pas  tout  de  suite,  ici  même,  sous  le 
ciel,  là,  sur  ce  sillon? 

Et  il  les  confessait  immédiatement  dans  leur  vigne  ou  bien 
sur  la  lande,  pendant  que  bêlaient  leurs  moutons,  ou  que  la  cloche 
d'une  église  tintait  dans  les  environs. 

Etant  allé,  un  jour,  voir  une  malade,  il  la  trouvait  couchée  par 
terre  sur  de  la  paille.  Elle  n'avait  même  pas  de  matelas.  Il  se 
hâtait  alors  de  rentrer  chez  loi,  en  enlevait  un  de  son  lit  et  le 
lui  faisait  vite  porter  chez  elle. 

En  moins  de  six  mois,  il  était  déjà  ainsi  devenu  l'ami  et  la 
providence  de  tous,  lorsque  la  chapelle  du  patron  du  pays,  le 
vieux  sanctuaire  de  saint  Gaudens,  que  deux  ermites  gardaient 
dans  la  montagne,  menaçait  de  s'écrou'er  sur  le  coin  de  rocher 
où  il  était  bâti...  L'abbé  Glergua  réfléchit....  Il  fallait  à  tout  prix 
reconstruire  la  vieille  chapelle.  Mais  comment?  Car  on  ne  devait 
pas  espérer  trouver  assez  d'argent...  Que  faire?...  Eafant  du 
peuple,  et  pauvre  berger  martyr,  saint  Gaudens  devait  parler  tout 
particulièrement  au  cœur  des  humbles  et  des  petits,  et  l'abbé 
Glergue  allait  alors  partout  demander  des  prières  aux  petits  bsr- 
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gers,  aux  ouvriers,  aux  pauvres  et  aux  enfants.  Il  ne  leur  disait 
rien  encore  de  l'intention,  mais  leur  en  promettait  la  révélation 
prochaine,  et,  le  jour  de  la  Pentecôte,  à  la  première  messe,  à 
celle  où  venaient  en  masse  les  paysans,  il  leur  annonçait,  au 
moment  du  sermon  : 

—  Mes  frères,  il  y  a  beaucoup  de  malheureux  parmi  vous,  et 
je  vais  cependant  vous  demander  encore  une  aumône...  Nous 
avons  un  pauvre  dans  la  paroisse,  et  ce  pauvre  habite  la  cam- 
pagne. Il  a  un  grand  nombre  d'amis,  mais  ils  n'osent  plus  aller 
le  voir,  tant  sa  maison  est  peu  sûre  et  tant  ils  ont  peur,  quand  ils 
y  entrent,  que  le  plancher  ne  leur  tombe  sur  la  tête!  Si  nous 
l'invitons  à  venir  habiter  la  ville,  il  n'y  viendra  pas,  car  il  n'aime 
que  les  champs.  Il  y  est  né...  Il  ne  les  quittera  pas...  D'autre 
part,  s'il  quitte  la  paroisse,  ce  sera  un  désastre  et  nous  serons 
tous  perdus,..  Eh!  bien,  mes  frères,  mes  amis,  ce  pauvre,  vous 
le  connaissez.  C'est  saint  Gaudens  de  la  Gaoue,  c'est  le  berger 
martyr  de  vos  campagnes,  celui  à  qui  cette  ville  doit  son  nom  et 
sa  gloire!  Aussi,  vous  ne  serez  pas  ingrats  et  vous  relèverez  sa 
chapelle.,.  Au  nom  du  Seigneur,  je  vous  invite  donc  tous  à  venir 
la  reconstruire  de  vos  mains.  Dès  demain,  nous  commencerons 
les  travaux,  et  vous  y  prendrez  tous  part.  Aux  femmes  et  aux 
enfants,  la  prière!  A  vous,  les  hommes,  le  pic,  la  pelle,  le  compas, 
le  travail  !  A  vous,  les  pauvres,  l'aumône  de  vos  bras  !  A  vous,  les 
riches,  l'aumône  du  pain  et  du  vin!  A  vous  tous,  après  l'aumône, 
la  prière  et  le  travail,  la  protection  du  martyr  et  la  bénédiction 
de  Dieu  1  ! 

Le  lendemain,  au  lever  du  soleil,  la  cloche  de  h  montagne  dan  • 
nait  le  signal  de  la  besogne,  et  tous  les  hommes  arrivaient.  On 
montait  au  sanctuaire  avec  ses  pics,  ses  pioches,  ses  pelles, 
ses  brouettes,  et  le  travail,  chaque  jour,  ne  discontinuait  plus. 
Chaque  jour  aussi,  le  pain,  le  vin,  les  vivres,  étaient  apportés  en 
abondance.  Tout  le  monde  s'y  mettait,  et  la  ville,  au  bout  di 
quelques  semaines,  devant  toute  la  population,  en  présence  des 
autorités,  au  milieu  des  discours  et  des  fanfares,  dans  l'enthou- 
siasme général,  inaugurait  la  vieille  chapelle  reconstruite! 

* 

Comme  en  beaucoup  d'endroits,  la  société  de  Saint-Gaudens 
comptait  des  voltairieas  et  des  esprits  forts,  et  l'un  de  ceux-là 
était  un  vieux  général  de  l'Empire,  le  vieux  général  Pagot,  qui  ne 
désarmait  pas  contre  les  prêtres.  Seul,  l'abbé  Clergue  trouvait  un 

1  La  Vie  populaire  du  R.  P.  Marie- Antoine. 
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peu  grâce  auprès  de  lui,  et  avait  même  fiai  par  devenir  de  m 
amis.  Il  lui  faisait  visite,  aimait  à  écouter  ses  histoires  de  guerre, 
et  s'était  pris  d'affection  pour  ce  vieillard  à  l'esprit  dévoyé,  mais 
vif,  et  dont  le  cœur  restait  bon  sous  ses  saillies...  Puis,  un  jour,  il 
avait  senti  en  lui  comme  un  changement,  l'avait  observé  quelque 
temps,  et  un  dimanche,  seul  avec  lui  dans  son  salon,  eu  les  por 
traits  de  son  père  et  de  sa  mère  semblaient  écouter  la  conversa- 
tion, il  avait  osé  lui  rappeler  les  croyances  de  ses  parents,  celles 
cù  ils  l'avaient  élevé,  et  la  foi  dans  laquelle  ils  étaient  morts. 

—  Ali!  tenez,  monsieur  l'abbé,  lui  disait  alors  brusquement  le 
gérjéral  en  venant  lui  saisir  les  mains,  vous  êtes  un  fameux 
recruteur! 

Et  il  se  mettait  à  sangloter,  tombait  à  genoux,  lui  demandât 
d'entendre  sa  confession.,. 

—  Eh  !  bien,  mon  général,  lui  répondait  l'abbé  Glergue  ?rès 
ému,  c'est  aujourd'hui  le  dimanche  de  la  Passion,  et  voici  les 
jours  saints...  Préparez- vous,  et,  le  jour  de  Pâques,  dans  une 
chapelle  retirée,  où  nous  serons  seuls  comme  ici,  je  vous  don- 
nerai la  sainte  communion. 

Mais  le  vieux  général  s'écriait,  tout  indigné  : 

—  Gomment,  dans  une  chapelle  retirée?,..  Me  cacher  pour 
faire  mon  devoir?  Jamais!..»  Non,  monsieur  l'abbé,  non,  non,  et 
je  prendrai,  au  contraire,  mon  plus  bel  uniforme,  je  mettrai 
dessus  toutes  mes  décorations,  et  le  jour  de  Pâques,  en  effet, 
mais  à  la  grand-messe,  devant  toute  la  paroisse,  vous  me  don- 
nerez vous-même  le  Bon  Dieu!... 

Toutes  les  fois  qu'il  sauvait  ainsi  une  âme,  l'abbé  Glergue,  «laiis 
son  bonheur,  pensait  aussitôt  à  sa  famille,  à  son  père,  à  sa  mère, 
sautait  sur  sa  plume,  et  des  lettres  toutes  pleines  de  joie,  toutes 
débordantes  de  tendresse,  leur  contaient  avec  enchantement, 
tantôt  la  conversion  d'un  pécheur,  tantôt  les  émotions  d'une 
rstraite,  tantôt  les  ravissements  d'une  première  communion.  Il 
griffonnait,  un  jour  :  «  Parents  chéris  de  mon  cœur,  je  n'ai  que 
le  temps  de  vous  écrire  à  la  galopade...  Les  enfants  de  la 
première  communion  m'entourent.  Gomme  de  petites  sangsues, 
ils  me  sucent  le  plus  pur  sang  de  mon  cœur;  je  le  leur  donne 
volontiers.  Je  les  aime  tant!  »  Une  autre  fois  :  «  Je  viens  de 
faire  la  clôture  du  jubilé  dont  toute  parole  humaine  est  impuis- 
sante à  raconter  les  merveilles.  Je  les  attribue  à  vos  prières,  au 
sacrifice  que  j'ai  fait  en  retardant  de  quelques  jours  le  bonheur 
de  me  rendre  auprès  de  vous...  »  Ou  bien  :  «  À  Villeneuve,  toute 
la  paroisse  s'est  levée.  Hier,  nous  comptions,  en  pleurant,  plus 
de  douze  cents  personnes  à  la  sainte  table,  plus  de  cinq  cent 
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soixante  hommes.  Le  soir,  ces  braves  gens  ne  pouvaient  plus 
quitter  l'église,  cependant  trop  petite.  C'était  le  ciell  Ah!  que 
nous  y  serons  heureux,  puisque  ceci  n'en  est  que  l'ombre...  » 

Et  jamais  les  années  de  son  vicariat  ne  devaient  plus  tard  lui 
revenir  au  cœur  sans  lui  remplir  les  yeux  de  larmes  heureuses. 
Plus  de  cinquante  ans  après,  il  s'écriait  encore  dans  une  lettre  : 
«  Je  reverrai  ce  cher  et  bien- aimé  pays  de  Saint- Gaudens,  où  il  y 
a  tant  de  cœir  et  de  foi...  Pays  solendide!...  Quelles  montagnes! 
Quelles  plaines!  Quelles  vallées!,..  0  doux  souvenirs!  0  déli- 
cieuses années  de  ma  jeunesse  sacerdotale!...  » 

* 

Un  jour  de  l'année  suivante,  aux  environs  de  la  Toussaint,  sur 
la  grande  route  de  Toulon  à  Marseille,  on  pouvait  voir  passer  une 
singulière  caravane.  Une  petite  bande  de  saltimbanques  y  chemi- 
naient dans  le  soleil  et  la  poussière,  et  parmi  eux  deux  person- 
nages qu'on  était  tout  surpris  d'y  rencontrer.  L'un  avait  l'air 
d'un  bourgeois,  et  portait  le  tambour  de  la  troupe.  L'autre,  qui 
pcrtait  la  grosse  caisse,  était  un  père  capucin. 

La  caravane  voyageait  ainsi  jusqu'au  soir...  Ensuite,  les  saltim- 
banques quittaient  la  route  de  Marseille,  mais  le  capucin  et  le 
bourgeois  y  continuaient  leur  chemin,  et  la  séparation  avait  lieu 
avec  les  plus  grandes  marques  d'amitié,  toutes  soi  tes  de  protes- 
tations et  d'effusions. 

Comment  ce  père  capucin  et  son  compagnon  pouvaient-ils 
voyager  en  semblable  société?  C'était  ce  que  s'étaient  demandé 
toute  la  journée  les  passants  qui  les  avaient  rencontrés,  et  la  ques- 
tion qu'on  pouvait  encore  se  poser,  le  jour  suivant,  en  les  voyant, 
cette  fois,  avec  des  marchands  ambulants  qu'ils  aidaient  à  faire 
avancer  leur  carriole,  péniblement  tirée  par  un  âne  vieux  comme 
le  temps.  Ils  poussaient  à  la  roue  avec  les  pauvres  gens,  faisaient 
halte  avec  eux,  mangeaient  à  leur  popote,  et  leur  tenaient  ainsi 
compagnie  jusqu'à  Marseille. 

—  Mais  qui  peut  bien  être  ce  monsieur,  se  demandaient  tou- 
jours les  passants,  et  quel  est  ce  père  capucin?... 

L'abbé  Clergue  était  resté  quatre  ans  à  Saint- Gaudens...  Mais 
une  voix  secrète,  dès  la  seconde  année,  lui  avait  déjà  dit  souvent, 
dans  ses  méditations  : 

«  Tu  seras  capucin!  » 

A  l'église  et  chez  lui,  devant  le  tabernacle  et  devant  son 
crucifix,  la  voix  lui  répétait  : 
«  Tu  seras  capucin!  » 

Il  finissait  par  en  être  très  troublé  et  se  décidait,  pour  échapper 
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à  l'obsession  ou  s'éclairer  sur  ce  qui  pouvait  être  sa  vocation,  à 
faire  à  pied  le  pèlerinage  de  Garaison,  partait  à  minuit,  offrait 
en  arrivant  au  sancturire  de  la  Vierge  ce  qu'il  avait  de  plus  pré- 
cieux au  monde,  le  cher  ornement  sacerdotal  que  lui  avait  donné 
sa  mère  le  jour  de  sa  première  messe,  apprenait  que  Monsei- 
gneur l'Evêque  était  là,  et  voulait  le  consulter  tout  de  suite. 

—  Mon  fils,  lui  avait  alors  dit  Monseigaeur,  retournez  d'abord 
dans  votre  paroisse,  continuez- y  encore  pendant  un  an  le  bien  que 
vous  y  faites,  et  revenez  au  mois  de  mai  prochain...  Nous  verrons... 

L'abbé  Glergue,  au  mois  de  mai  suivant,  revenait  en  effet  à 
Garai  son,  apportait  cette  fois  un  luftre  de  cristal  à  la  Vierge,  et 
se  présentait  chez  l'Evêque,  lorsque  le  supérieur  de  h  maison 
venait  lui  dire  : 

—  Monseigneur  vient  d'être  rappelé  par  les  affaires  diocésaines. . . 
Mais  il  m'a  laissé  ses  instructions,  et  veut  que  vous  retourniez 
encore  à  Saint- Giuiens  pour  un  an... 

Et  l'abbé  Clergud  retournait  encore  pour  un  an  à  son  ministère 
paroissial,  mais  sa  vocation,  au  bout  de  cette  nouvelle  année, 
avait  décidément  parlé,  et,  le  27  mai  1855,  il  venait  sonner,  à 
Marseille,  à  la  porte  des  capucins...  L'abbé  Glergue,  désormais, 
n'existait  plus,  et  le  P.  Marie- Antoine,  à  qui  il  avait  fait  place 
avait  prêché  un  soir,  un  an  plus  tard,  à  Saint- Louis  de  Toulon, 
quand  un  de  ses  auditeurs  s'était  approjhé  de  lui,  l'avait  emmené 
derrière  le  chœur,  et  là,  tombant  à  genoux  : 

—  Mon  père,  lui  disait-il,  je  suis  perdu,  sauvez-moi! 

C'était  un  commerçant  ruiné...  Parti  de  chez  lui  le  matin  pour 
se  suicider,  il  avait  erré  toute  la  journée,  aperçu  le  soir  la  foule 
entrer  dans  une  église,  l'avait  suivie,  entendu  le  sermon  du  Père 
sur  la  mort,  en  avait  été  bouleversé,  et  venait  le  supplier  d'en- 
tendre sa  confession. 

Quelques  jours  après,  le  P.  Marie-Antoine,  n'avait  pas  seule- 
ment rendu  le  pauvre  homme  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  mais  lui 
avait  même  trouvé  des  concours  pour  l'aider  à  rétablir  ses  affaires. 

—  Ah  !  mon  père,  s'était  alors  écrié  le  brave  commerçant  fou  de 
reconnaissance  en  voyant  le  bon  capucin  venir  lui  faire  ses  adieux, 
mais  vous  ne  repartez  pas  encore? 

—  Mais  si,  mon  amil 

—  Mais  quand? 

—  Mais  tout  de  suite  I 

—  Et  quand  reviendrez-vous? 

—  Mais  quand  Dieu  le  voudra...  Peut-être  bientôt...  Peut- 
être  jamais! 

—  C'est  impossible,  vous  ne  partirez  pas! 
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—  Mais  il  le  faut  ! 

—  Restez  encore  quelques  jours  ! 

—  Je  ne  le  peux  pas  ! 

—  Alors,  je  pars  avec  vous  ! 

—  Oh!  mon  ami,  voyons!...  Miis  vous  ne  savez  pas  ce  que 
vous  dites!...  Mais  c'est  que  je  vais  très  loin,  à  Marseille!...  La 
route  est  longue,  et  je  ne  peux  voyager  qu'à  pie 

—  Eh!  bien,  je  ferai  la  route  à  pied  avec  vous! 

—  Et  je  ne  dois  pas  emporter  d'argent...  Je  dois  mendier  tout 
le  long  du  chemin! 

—  Je  mendierai  avec  vous!...  Mais  je  pars,  je  vous  suis... 
Vous  ne  m'avez  pas  encore  assez  remis  dans  le  bien,  et  je  V£ux 
rester  avec  vous  quelques  jours  de  plus!..,  Ensuite,  je  reviendrai 
complètement  converti!,., 

Et  ils  étaient  partis,  quand  ils  avaient  rencontré  une  troupe  de 
saltimbanques  sur  la  route. 

—  Ah!  avait  dit  alors  le  P.  Marie  Antoine,  tenez,  voilà  de 
braves  gens  qui  ont  certainement  besoin  qu'on  leur  parle  un  peu 
du  bon  Dieu...  Ils  paraissent,  d'ailleurs,  terriblement  chargés!  Ils 
ont  l'air  d'avoir  bien  de  la  peine...  Venez,  nous  allons  les  aider... 

Un  instant  après,  la  connaissance  était  faite,  èt  les  passants, 
tout  surpris,  regardaient  dénier  cette  troupe  singulière  où  un 
monsieur  portait  le  tambour  et  un  capucin  la  grosse  caisse... 

* 

Une  année  passait  encore.,,  le  P.  Marie- Antoine  ne  revenait 
d'une  mission  que  pour  en  prêcher  une  autre,  et  le  père  gardien  de 
Marseille  lui  dit,  un  jour,  de  la  part  du  Père  Provincial  : 

—  Voici  votre  obédience...  Prenez  avec  vous  le  F.  Thomas  et 
partez  ensemble  pour  Toulouse.  La  Providence  y  viendra  à  votre 
secour;  et  y  fondera  un  couvent  de  notre  Ordre...  Saint  Antoine  de 
Padoue  y  a  prêché,  prêchez -y!...  Il  a  évangélisé  toutes  les  con- 
trées voisines,  évangélisez  les!...  Allez  partout  où  il  a  été,  trouvez 
un  gîte,  voyez  nos  bienfaiteurs,  vivez  à  la  capucine,  et  pressez  bien 
surtout  la  conclusion  de  nos  affaires  !... 

Même  envoyé  chez  les  sauvages,  le  Père  eût  joyeusement  obéi. 
Mais  à  Toulouse,  dans  soi  berceau  sacerdotal,  si  près  des  siens! 
Tout  son  cœur  se  fondait  de  reconnaissance  envers  Dieu,  et  cette 
lettre  était  aussitôt  partie  pour  Lavaur,  où  M.  et  Mme  Glergue 
pleuraient  de  bonheur  en  la  lisant.  «  Alléluia!...  Bien-aimés 
parents,  regardez!  Regardez  bien  :  Toulouse,  Toulouse!  Ce  n'est 
plus  Marseille...  Porté  dans  les  bras  du  Seigneur,  depuis  long- 
temps je  suis  habitué  de  m'y  endormir  comme  un  petit  enfant, 
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mais  je  ne  puis  en  croire  mes  yeux,  et  il  me  semblait  que  je  me 
réveillais  comme  dans  un  songe,  quand,  ce  matin,  jTai  vu  Tou- 
louse, et  que  j'ai  été  me  prosterner,  en  arrivant,  sur  le  tombeau 
des  saints  dan?  son  antique  basilique!...  » 

En  attendant  le  monastère  qui  devait  couronner  un  jour  de  ses 
vastes  bâtiments  les  hauteurs  de  la  Côte- Pavée,  et  dont  son  «  obé- 
dience »  lui  prescrivait  la  fondation,  le  P.  Marie-Antoine  louait 
d'abord  dans  le  quartier,  comme  chapelle,  un  magasin  à  bouteilles, 
puis  allait  annoncer  partout  qu'on  pouvait  y  venir  à  la  messe. 

—  La  messe  là- dedans?  comméraient  les  bonnes  femmes  du 
voisinage...  Mais  il  n'y  a  que  des  toiles  d'araignées! 

Il  répondait  : 

—  Nous  avons  des  balais  et  des  têtes  de  loup!... 

Et,  dès  le  lendemain,  tout  était  nettoyé,  l'autel  placé,  les  murs 
ornés.  On  se  trouvait  à  Noël,  et  le  faubourg,  cette  année-là,  eut  une 
messe  de  minuit  comme  il  n'en  avait  encore  jamais  vu.  Tout  le 
monde  y  était.  On  s'écrasait  à  la  porte,  et  un  suisse,  par  la  suite, 
devint  même  bientôt  nécessaire.  Pour  cet  office,  le  P.  Marie- 
Antoine  prit  un  géant,  Auguste,  un  lutteur  de  foire,  et  jamais 
personne  ne  devait  aussi  bien  savoir  maintenir  l'ordre  !...  Mais 
il  fallait  cela,  car  le  magasin  à  bouteilles  regorgeait  de  fidèles 
toujours  disposés  à  se  disputer  pour  entrer,  et  le  Père,  en  même 
temps,  allait  prêcher  partout  pour  la  construction  du  couvent.  Il 
y  déployait  une  activité  miraculeuse,  et  quêtait  jusque  dans  les 
rues.  Aux  riches,  aux  pauvres,  dans  les  églises,  dans  les  maisons, 
il  allait  demander  à  tous... 

Il  y  avait  alors,  à  Toulouse,  trois  frères  d'une  vieille  et  excel- 
lente famille,  les  trois  messieurs  de  L...,  qu'on  *vait  l'habitude 
d'appeler  par  leur  sobriquet.  On  appelait  donc  ainsi  l'un  M,  Messe, 
parce  qu'il  assistait  invariablement  tous  les  matins  à  toutes  les 
messes  de  la  cathédrale,  un  autre  M.  Visite,  parce  qu'il  passait 
ses  journées  en  visite  dans  tous  les  salons  de  la  ville,  et  le  troi- 
sième M.  Cheval,  parce  qu'il  était  toujours  botté,  et  cravache  en 
main,  comme  s'il  descendait  de  cheval  ou  se  préparait  à  y  monter. 

—  Avez  vous  pensé  à  ces  messieurs  de  L...?  avait- on  dit  au 
P.  Marie- Antoine...  Ils  sont  tous  les  trois  un  peu  originaux,  mais 
d'un  excellent  milieu,  très  honorables,  riches,  et  deux  d'entre 
eux  au  moins,  M.  Messe  et  M.  Visite,  passent  pour  être  fort  géné- 
reux,.. Ne  manquez  pas  de  les  quêter.  Ils  vous  donneront  certai- 
nement... Quant  à  M.  Cheval,  il  a  toujours  été  un  peu  mysté- 
rieux, et  voilà  même  longtemps  qu'il  ne  se  montre  plus  nulle  part, 
mais  vous  pourriez  aussi  faire  sa  connaissance...  Peut  être  e*t-  il 
malade...  Vous  verrez... 
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Tout  le  monde,  effectivement,  voyait  bien  toujours  M.  Messe  toute 
la  matinée  à  la  cathédrale,  et  M.  Visite  en  visite  avec  ses  gants 
jaunes,  dans  sx>n  irréprochable  tenue,  mais  personne  n'aperce- 
vait plus  depuis  longtemps  M.  Cheval>  et  le  P.  Marie- Antoine,  en 
venant  sonner  chez  lui,  et  voyant  toute  la  maison  close,  se  de- 
mandait s'il  l'y  trouverait. 

—  C'est  bien  ici  que  demeure  M.  de  L...?  s'informait-il  auprès 
d'une  vieille  servante. 

—  Oui,  lui  répondit  sèchement  la  vieille,  c'est  bien  ici...  Mais 
Monsieur  ne  vous  recevra  pas...  Il  ne  reçoit  que  le  notaire  et  le 
médecin. 

—  Est  ce  qu'il  ne  reçoit  pas  aussi  M.  le  Curé? 

—  Ahl  mais  non,  pas  du  tout,  pas  M.  le  Curé!  Et  il  ne  faut 
même  pas  prononcer  ce  nom-là  ici  ..  Si  Monsieur  l'entendait,  il 
entrerait  dass  une  fureur  à  nous  faire  tous  rentrer  sous  terre... 
Ses  frères,  il  y  a  quelque  tempSj  ont  voulu  lui  faire  faire  sa  pre- 
mière communion.  Tl  les  a  mis  tous  les  deux  à  la  porte  et  n'a  plus 
voulu  les  revoir...  Ainsi,  vous  pouvez  vous  en  aller...  Et  ne  parlez 
plus  surtout  de  M.  le  Gurél 

—  Mais  si,  ma  fille,  mais  si,  s'écriait  alors  le  Père,  parlons  en, 
et  c'est  au  contraire  Dieu  qui  m'envoie  1...  ^Voyons,  ma  bonne, 
voyons,  parlons  un  peu  sérieusement.,.  Dites* moi...  Vous  ne 
voulez  pas  m'empêch?r  de  sauver  son  âme,  n'est-ce  pas?...  En 
ce  cas,  iotroduisfz-moi  donc  tout  de  suite  jusqu'à  lui! 

—  Ma  foi,  répondait  la  vieille  tout  interloquée,  j'aime  autant  ne 
pas  m'en  charger...  Maintenant,  montez  si  voua  voulez...  Tenez, 
voilà  l'escalier...  Monsieur  habite  le  premier...  Vous  trouverez 
là-haut  une  autre  servante  qui  est  encore  plus  vieille  que  moil... 

Et  le  Père  monte...  Mais  la  seconde  servante,  rien  qu'en 
l'apercevant,  lui  lançait,  dès  le  palier,  des  regards  épouvantés. 

— Allez- vous- en,  monsieur,  lui  disait  elle  en  baissant  la  voix  avec 
terreur,  allez- vous-en,  allez-vous  en...  Vous  n'avez  rien  à  faire  icil 

—  Pardon,  répliquait  le  Père,  c'est  que  j'ai,  au  contraire,  beau- 
coup à  faire,  et  je  veux  absolument  voir  M.  de  L...  Je  suis  son 
vieil  ami,  je  viens  de  Marseille,  le  voyage  est  long,  et  je  suis 
chargé  pour  lui  d'une  importante  commission! 

—  Mais  Monsieur  ne  reçoit  pas...  Il  dîne! 

—  Je  vous  le  répète,  ma  fille,  je  viens  de  Marseille,  je  suis  un 
vieil  ami,  et  j'ai  une  importante  commission  à  faire...  Allons, 
annoncez- moi  vitel 

—  Monsieur,  se  décidait  alors  à  aller  crier  la  vieille  en  entr'ou- 
vrant  une  porte,  monsieur,  monsieur! . . .  C'est  un  ami  de  Marseille! . . . 

—  A  la  porte  1  hurlait  pour  toute  réponse  une  voix  de  tonnerre 
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du  fond  d'une  chambre...  A  la  porte,  fermez  la  porte!...  Je  n'ai 
pas  d'ami  de  Marseille I. ..  A  la  porte,  à  la  porte!... 

Mais  le  P.  Marie- Antoine  avait  déjà  pénétré  dans  la  chambre, 
et  se  trouvait  en  face  d'un  vieillard  à  grande  barbe  blanche,  d'une 
maigreur  de  squelette,  étendu  sur  son  lit,  sous  ses  rideaux,  au 
milieu  de  plats  où  il  mangeait,  auprès  d'un  guéridon  cù  était  un 
régiment  de  verres  et  de  bouteilles,  et  qui  se  mettait  à  rugir  en 
apercevant  le  capucin  : 

—  Au  secours,  au  secours,  au  secours I...  A  la  porte!  A  la 
porte!...  Au  secours!  Au  secours! 

Mais  le  Père  lui  disait  simplement  avec  douceur  : 

—  Oh!  mon  ami,  voyons,  voyons,  calmez- vous...  Tenfz,  re- 
gardez-moi bien...  Voyez,  je  suis  bien  votre  ami...  Ah!  mon  Dieu! 
Et  que  vous  donne- t#n  là  à  manger  et  à  boire?...  Mais  ce  n'est 
pas  du  tout  ce  qu'il  vous  faut!...  On  vous  affaiblit,  et  il  faudrait 
au  contraire  vous  rendre  des  forces...  Mais  il  faut  changer  ce 
régime- là  1...  Vous  avez  besoin  de  choses  qui  vous  remontent.-. 

Subitement,  à  ces  mots,  le  vieillard  se  calmait,  regardait  le 
capucin  avec  stupeur,  et  finissait  par  s'écrier  : 

—  Mais  c'est  ce  que  je  me  tue  à  dire!...  C'est  ce  que  j'ai  toujours 
répété  1...  On  ne  me  fait  pas  suivre  le  régime  qui  me  convient!... 
Et  il  faut  une  patience,  avec  ces  deux  vieilles,  il  faut  une  patience  ! . . . 
Elles  m'affolent,  elles  me  feront  mourir  1 

—  Oh!  mourir,  souriait  le  Père,  non,  mon  ami,  non,  tranquil- 
lisez-vous, elles  ne  vous  feront  pas  mourir...  Seulement,  écoutez- 
moi  bien,  voilà  ce  que  vous  allez  prendre...  Du  solide,  du  for- 
tifiant... Et  je  reviendrai  bientôt  voir  l'effet  produit...  Il  sera 
excellent,  vous  verrez,  vous  allez  revivre...  Maintenant,  si  nous 
parlions  un  peu... 

Mais  le  vieillard,  devinant  à  ce  «  maintenant  »  que  le  Père  allait  lui 
parler  religion,  se  remettait  à  crier  tout  à  coup  de  sa  voix  terrible  : 

—  Au  secours!...  Au  secours!...  Au  secours!...  Non,  non, 
non!...  Au  secours!.,.  Au  secours!... 

—  Allons,  lui  disait  alors  en  le  calmant  le  P.  Marie-Antoine, 
vous  allez  encore  vous  faire  du  mal...  Voyons,  n'ayez  pas  peur... 
Nous  ne  parlerons  plus  de  rien...  Seulement,  suivez  bien  mon  ré- 
gime... Du  solide,  du  solide,  du  fortifiant!... 

Un  gros  orage,  deux  jours  après,  surprenait  le  Père  revenant 
d'une  tournée  de  quête,  au  moment  où  il  passait  devant  la  maison. 
Il  s'y  réfugiait,  profitait  de  l'occasion  pour  monter  revoir  son 
malade,  et  le  trouvait  dormant  et  ronflant  sous  une  tempête 
de  pluie  et  malgré  le  vent  qui  entrait  avec  violence  par  les  fenêtres 
ouvertes. 
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—  Eh!  bien,  mon  ami,  ehl  bien,  mais  à  quoi  pensez- vous?  lui 
disait  il  en  le  réveillant... 

Un  éclair,  accompagné  de  tonnerre,  mettait  en  même  temps  la 
chambre  en  feu,  et  le  Père,  tout  en  allant  vite  refermer  les  croi- 
sées, répétait  au  pauvre  vieux  blême  d'effroi  : 

—  Ehl  bien,  eh!  bien?..,  Mais  que  faites-vous?  Que  faites- 
vous?...  Et  comment,  par  un  pareil  orage,  votre  chambre  est-elle 
ouverte?...  Heureusement,  j'arrive  encore  à  temps  .. 

—  Ah!  mon  Dieu,  bégayait  le  vieillard  tout  efiaré...  Ah!  mon 
Dieu!...  Ah!  mon  Dieu!...  Ah!  ces  vieilles!...  Ah!  ces  vieilles!... 

—  Mais  non,  mon  ami,  mais  non...  Ce  n'est  pas  la  faute  de  ces 
vieilles...  N'accusez  pas  ces  vieilles...  Pauvres  vieilles!... 

Le  soir  même,  le  bon  M.  Cheval  s'était  confessé;  il  faisait,  à  peu 
de  temps  de  là,  sa  première  communion,  et  s'écriait,  tout  trans- 
porté, en  voyant  l'Archevêque  venir  lui  donner  la  confirmation  : 

—  Ah!  Seigneur!...  Est-ce  possible?...  Moi,  un  si  grand 
pécheur,  recevoir  mon  pontife! 

Et  le  pauvre  homme,  pour  ce  beau  jour,  avait  voulu  remettre 
son  plus  beau  costume,  l'un  de  ces  costumes  célèbres  qui  l'avaient 
rendu  légendaire,  celui  des  plus  grandes  fêtes  et  des  plus  grandes 
solennités! 

* 

Combien  de  retours  à  Dieu,  à  Toulouse  et  partout,  amena 
ainsi  le  P.  Marie -Antoine  !  Vieillards,  jeuies  gens,  hommes  dans 
la  force  de  l'âge,  bourgeois,  ouvriers,  paysans,  gens  du  monde, 
on  n'en  dira  jamais  le  nombre!  Jusque  dans  les  pays  où  tout  ins- 
tinct religieux  semblait  avoir  disparu,  il  savait  faire  revenir  à  la. 
Sainte  Table  des  populations  entières,  et  ce  qui  saisissait  le  plus 
chez  lui,  à  côté  de  l'entraînante  et  joyeuse  chaleur  de  son  apos- 
tolat, c'était  sa  dureté  de  vie,  l'absolue  privation  de  toute  douceur 
physique  à  laquelle  il  se  condamnait  rigoureusement.  Il  prêchait,  un 
été,  une  retraite  dans  un  collège  où  le  missionnaire,  d'après  l'usage* 
mangeait  au  réfectoire  des  élèves.  A  l'un  des  repas,  on  servit 
d'assez  belles  fraises,  et  il  en  prenait  comme  tout  le  monde,  mais 
en  y  versant  toute  une  salière,  ajoutait  même  encore  de  l'huile  et 
du  vinaigre,  et  mangeait  fort  naturellement  cette  détestable  salade, 
trouvant  par  là  moyen  de  se  mortifier,  tout  en  prenant  part  au 
dessert.  Ses  pieds  nus,  en  hiver,  portaient  toujours  comme  des 
coutures  saignantes,  et  c'étaient  bien  effectivement  des  coutures, 
faites  avec  une  aiguille,  à  de  grosses  engelures  qu'il  refusait  de 
soigner.  Souriant,  et  les  pieds  saignants,  il  allait  ainsi  voir  les 
pauvres,  les  malades,  les  croyants,  les  mécréants,  secourir,  con- 
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fesser,  réconforter,  convertir,  souffrant  toujours,  toujours  en  route, 
et  toujours  cordial  et  gai. 

Un  homme,  un  jour,  dans  la  rue,  lui  avait  emboité  le  pas,  et  se 
moquait  de  lui,  en  lui  chantonnant  aux  oreilles  : 

Père  capucin, 
Confessez  ma  femme; 
Père  capucin, 
Confessez-la  bien. 

—  Mais  parfaitement,  mon  ami,  lui  répondait  le  P.  Marie- 
Antoine  en  se  retournant,  parfaitement!  ..  Mais  j'y  vais...  Où 
demeurez  vous? 

Et  il  se  mettait,  à  son  tour,  à  suivre  l'homme  interloqué,  s'atta- 
chait à  lui,  ne  le  lâchait  plus,  finissait  par  l'obliger  à  lui  indiquer 
son  logement,  et  y  trouvait,  en  effet,  une  pauvre  femme  malade 
qui  demandait  un  prêtre  depuis  plusieurs  jours,  et  pleurait  de 
bonheur  en  le  voyant  arriver. 

Quelquefois,  un  fou  ou  un  méchant  l'insultait,  comme  ce  cor- 
donnier scrofuleux  qui  avait  pris  l'habitude  de  crier  de  son 
échoppe,  en  le  voyant  passer  devant  chez  lui  : 

—  Gomment  peut-on  aller  entendre  ce  va-nu- pieds? 

—  Mon  ami,  finissait  par  venir  lui  dire  le  P.  Marie  Antoine  ea 
entrant  dans  sa  boutique,  voulez  vous  me  faire  une  paire  de  sou- 
liers?... Tenez,  prenez- moi  mesure...  Je  reviendrai  les  prendre 
quand  ils  seront  prêts... 

Et  il  revenait  au  jour  convenu,  demandait  les  soulieis,  les 
essayait  et  les  trouvait  bien  à  son  pied...  Puis,  il  tendait  la  main  au 
cordonnier,  l'attirait  vers  lui,  l'embrassait,  l'appelait  ton  hère,  et 
le  baisait  affectueusement  sur  ses  plaies.  Alors,  brusquement,  cet 
homme  fondait  en  larmes,  allait  dire  partout  que  le  Père  était  un 
saint,  et  revenait  lui  même  à  Dieu.  . 

* 

H  * 

On  fera  un  jour  le  plus  beau  poène  du  monde  avec  les  mis- 
sions du  P.  Marie- Antoine.  Lui-même  en  a  conté  quelques  unes 
dans  ses  longues  et  tendres  lettres  à  sa  famille,  dans  les  souvenirs 
qu'il  notait,  et  où  il  les  classait  en  missions  triomphales,  en 
missions  laborieuses  et  en  missions  suaves. 

—  Ah!  mon  Dieu,  lui  avait  dit  avec  effroi  un  excellent  prêlie,  vous 
alhz  prêcher  à  Graulhet?...  Allez-y...  Mais  quel  pays  !  grand  Dieu, 
quel  pays!...  Avec  ses  chapellerie  ,  ses  tanneries,  ses  mégisse- 
ries, ses  fabriques,  ses  usines,  et  l'oubli  absolu  de  Dieu  où  a  fini 
par  tomber  cette  malheureuse  population,  c'est  comme  le  pays 
même  du  diable... 


443 


LA  NOUVELLE  LÉGENDE  DORÉE 


A  Graulhet,  pendant  ce  temps-là,  une  nouvelle  se  répandait  : 

—  Un  capucin!...  Il  nous  arrive  un  capucin!...  Ah!  ah!... 
Nous  allons  voir  un  capucin!... 

Effectivement,  le  capucin  arrivait,  et  une  foule,  qui  n'avait  rien 
de  bienveillant,  envahissait  l'église.  Mais  il  ne  parlait  pas  depuis 
cinq  minutes  que  l'étonnement  commençait  d'abord  à  saisir  cette 
assistance  peu  recueiliie,  toute  surprise  de  ce  prédicateur  qui  sem- 
blait si  peu  craindre  un  auditoire  aussi  mal  disposé,  et  qui  lui  en 
voulait  si  peu  de  l'être.  Puis,  insensiblement,  l'étonnement  deve- 
nait de  la  sympathie.  Le  capucin  plaisait!  Certaines  de  ses  paroles 
amusaient,  d'autres  faisaient  pleurer,  et  la  foule,  dès  le  premier 
soir,  n'était  pas  loin  de  s'en  aller  enthousiasmée.  Elle  revenait  le 
lendemain  encore  plus  enthousiaste,  aimait  décidément  le  Père, 
le  portait  en  triomphe  à  la  procession  de  clôture,  l'accompagnait  à 
son  départ  au  milieu  d'un  véritable  délire,  et  toute  sa  vie  le 
P.  Marie- Antoine  ne  devait  plus  avoir  qu'une  expression  pour 
peindre  la  mission  qu'il  appelait  triomphale...  Il  disait  : 

—  C'était  aussi  beau  qu'à  Graulhet!... 

Et  triomphales,  également,  les  missions  de  Saint-Sulpice,  d'Albi, 
de  Castres,  de  Puylaurens,  de  Tonneins,  de  Cette,  deCastelnau- 
dary!  Là,  presque  tous  les  hommes  qui  ne  pratiquaient  plus  se 
convertissaient.  Ici,  toute  la  population  défilait  en  masse  pour  la 
plantation  d'une  Croix  colossale,  que  quarante  hommes  portaient 
sur  leurs  épaules,  au  milieu  des  rues  pavoisées.  Ailleurs,  trois 
mille  homm3s  communiaient  à  la  messe  de  minuit.  Et  partout  de 
mêmel  Conversions  et  communions  d'hommes  par  milliers!  Vieil- 
lards ayant  vécu  dans  l'impiété  ou  dans  l'ignorance  de  Dieu,  et  ne 
voulant  pas  mourir  sans  être  revenus  à  lui!  Processions  et  solen- 
nités «  monstres  »  où  se  mêlaient  toutes  les  classes  sociales,  au 
milieu  desfbts  de  fleurs  et  des  haies  de  verdure,  entre  des  repo- 
sons pour  l'ombragement  desquels  on  avait  arraché  des  arbres  ! 

Un  jour  de  mars,  il  arrive  à  Cette,  et,  tout  émerveillé,  il  écrit 
à  son  père  et  à  sa  mère  :  «  Cette  est  la  ville  des  vents  et  des  tem  - 
pêtes,  comme  aussi  la  ville  du  ciel  pur  et  du  brillant  soleil.  C'est 
le  changement,  le  mouvement  perpétuel;  on  n'y  voit  que  vaisseaux 
qui  partent  et  vaisseaux  qui  arrivent,  barques  qui  filent  sur  les 
flots,  qui  s'y  balancent  comme  pour  s'y  engloutir  et  pour  reparaître 
encore;  on  n'y  voit  qu'enfants  qui  galopent,  femmes  qui  crient, 
hommes  qui  fument,  drapeaux  qui  flottent.  J'ai  vu  Paris,  Marseille, 
Lyon,  Bordeaux.  Eh!  bien,  tout  cela  semble  le  calme  de  la  soli- 
tude en  comparaison  de  ce  petit  nid  de  marins  suspendu  entre 
ciel  et  terre...  »  Et,  tout  en  prêchant  sa  mission,  il  découvre  der- 
rière l'autel,  cachée  et  reléguée  là,  comme  dans  une  cave,  une 
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statue  rde  la  Vierge  de  sept  mètres  de  haut.  On  avait  dû, 
quelques  années  plus  tôt,  la  placer  au  sommet  du  clocher,  au- 
dessus  de  la  ville  et  la  mer,  quand  une  conspiration  maçonnique 
avait  empêché  de  le  faire.  Alors,  le  Père  jure  que,  pour  Pâques, 
la  Vierge  se  dressera,  malgré  tous  les  obstacles,  radieuse  et 
toute  dorée,  dans  le  cid.  La  lutte  est  rude.  A  la  préfecture,  à  la 
municipalité,  partout,  barrières  sur  barrières.  Mais  il  les  fait 
toutes  tomber,  et  l'immense  Vierge,  le  mardi  d'après  Pâques, 
s'élevait  et  brillait  dans  les  airs.  Sortie  de  sa  retraite  au  point  du 
jour,  sous  les  étoiles  pâlissantes,  comme  l'étoile  même  du  matin, 
elle  se  posait,  étincelante,  au  dessus  de  l'église  et  delà  ville,  aux 
premiers  rayons  du  soleil  I 

Mais  toutes  les  missions  n'étaient  pas  cependant  des  triomphes, 
et  le  Père  tombait,  un  jour,  dans  une  localité  au  milieu  de  chants,  de 
danses  et  de  vociférations  qui  ne  se  déchaînaient  là  que  pour  lui 
barrer  la  route.  Ailleurs,  dans  une  petite  paroisse  des  environs 
de  Montauban,  on  l'écoutait  dans  un  profond  silence,  et  il  se 
félicitait  déjà  des  dispositions  de  l'auditoire,  quand,  tout  à  coup, 
au  moment  où  il  annonçait  une  communication  particulièrement 
destinée  aux  hommts,  toutes  les  femmes,  en  pleine  église,  se 
mettent  à  leur  faire  les  cornes.  Alors,  les  hommes  se  sauvent, 
les  femmes  se  sauvent  aussi  en  courant  après  eux,  et  le  clergé, 
stupéfait,  et  tout  honteux  de  l'aventure,  de  s'enfuir  à  son  tour 
dans  la  sacristie,  laissant  le  Père  seul  dans  l'église,  où  il  n'avait 
plus  lui-même  qu'à  descendre  de  la  chaire. 

—  Eh!  bien,  monsieur  le  Curé,  demandait-il  une  autre  fois  à 
son  arrivée  dans  une  paroisse,  allons-nous  avoir  une  belle  mission? 

—  Hum!  répondait  le  Curé  inquiet,  je  ne  sais  pas  trop! 

—  Est-ce  que  nous  n'aurions  pas  grand  monde? 

—  Je  le  crains  un  peul 

—  Mais  qu'avez- vous  entendu  dire?...  Comment  l'annonce  de  la 
mission  a  t  elle  été  accueillie?...  Vous  l'avez  bien  annoncée? 

—  C'est  ce  dont  je  me  suis  bien  gardé! 

—  Comment? 

—  Hélas  !  mon  révérend  père,  il  y  a  quelques  année*,  j'avais  déjà 
essayé  d'une  mission,  mais  on  a  chassé  les  missionnaires  à  coups 
de  pierre...  Alors,  pour  cette  fois- ci,  je  n'ai  rien  annoncé  du  tout... 

Et  le  P.  Marie- Antoine  pouvait  en  effet  se  rendre  compte  par 
lui-même  de  l'esprit  local.  Avant  même  qu'il  eût  prêché,  des 
femmes  le  huaient  déjà  du  pas  de  leur  porte,  rien  que  pour  le 
voir  passer  dans  la  rue,  et  toute  l'assistance,  le  soir,  quittait 
l'église  au  premier  mot  de  mission  qu'elle  entendait  prononcer... 

C'étaient  là  les  missions  laborieuses,  mais  il  y  avait  aussi  les 
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«c  missions  suaves  »,  et  celles-là  étaient  les  missions  rustiques, 
prêchées  dans  les  paroisses  des  montagnes.  Elles  lui  causaient 
presque  toujours  de  véritables  joies  séraphiques,  et  il  les  contait 
aux  siens  avec  ces  accents  ravis  :  «  C'est  quelque  chose  de 
simple,  de  doux,  de  naïf,  de  primitif  comme  les  bêlements  des 
agneaux  et  des  brebis,  comme  le  gazouillement  des  petits  oiseaux 
et  le  murmure  des  ruisseaux!  Les  cris  des  petits  enfants  se 
mêlent  aux  voix  mâles  des  hommes  et  celles-ci  au  son  argentin 
des  voix  des  jeunes  filles.  Heureux  habitants  des  champs  de 
savoir  chanter  encore  Jésus  !  »  Puis,  il  montrait  les  paysans  se 
disputant  aux  portes  des  églises  pour  y  pénétrer,  les  hommes  se 
confessant  avec  plus  d'empressement  encore  que  les  femmes,  les 
âmes  «  s'épanouissant  d'elles-mêmes  au  soleil  de  la  grâce  comme 
les  fleurs  au  soleil  du  printemps  ».  Et  il  s'écriait,  avec  une 
expression  délicieuse  :  «  Je  trouve  ici  la  température  de  Y  Aile - 
luial  »  Un  curé  de  l'Ariège  lui  écrit  :  «  Venez,  mon  bon  père, 
mes  paroissiens  sont  bons  chrétiens,  mais  il  faut  qu'ils  le  soient 
encore  davantage,  et  tout  le  Conseil  municipal,  notre  maire  en 
tête,  a  délibéré  que  vous  deviez  venir.  Le  plus  bel  âne  de  la 
paroisse  vous  montera  en  haut  de  la  montagne...  »  Et  tout  se 
passait  bien  ainsi.  L'âne  était  là,  le  maire  et  l'adjoint  le  tenaient, 
les  notables  les  accompagnaient,  et  l'ascension  commençait,  maire 
et  adjoint  conduisant  l'âne  par  la  bride.  On  arrivait,  toute  la 
paroisse  attendait  sur  la  place,  et  le  Curé,  comme  bienvenue,  faisait 
un  grand  discours  tout  rempli  de  l'Ecriture,  et  où  il  citait  Virgile  ! 

Le  P.  Marie- Antoine  prêchait  ainsi  jusque  dans  les  glaciers, 
et  ne  trouvait  jamais  tant  de  foi,  ni  une  foi  si  douce,  que  dans 
ces  petits  villages,  comme  séparés  du  reste  de  la  terre,  et  plus 
près  du  ciel  que  les  autres  :  «  Là,  s'écrie- 1- il  avec  enthousiasme, 
j'ai  vu  les  bergers  de  ces  montagnes  venir  à  l'offrande,  por- 
tant des  agneaux  sur  leurs  épaules  et  les  laissant  autour  de 
l'autel,  où,  avec  leurs  délicieux  bêlements,  unis  aux  voix  argen- 
tines des  pieuses  bergères,  ils  faisaient  la  plus  belle  musique  que 
j'aie  jamais  entendue!  Là,  j'ai  vu  les  vieux  montagnards  portant 
encore  sur  les  épaules  les  peaux  de  mouton,  et  les  femmes  gardant 
toujours  les  vieux  costumes  des  femmes  de  l'antique  Grèce  et  de 
l'antique  Phénicie,  et  ces  bergers  et  ces  bergères,  ces  jeunes  et 
ces  vieux  montagnards,  j«  les  ai  vus,  avant  de  quitter  leur  bonne 
Mère,  verser  des  larmes  de  regret  et  pousser  des  gémissements  ! 
Je  les  ai  vus  se  précipiter  sur  la  vieille  statue  de  la  Vierge  qu'ont 
honorée  leurs  ancêtres,  l'enlever  de  son  trône,  la  prendre  chacun 
dans  leurs  bras,  la  presser  chacun  sur  son  cœur  et  la  couvrir  de 
baisers  et  de  larmes!  Qu'ils  sont  heureux!  Ces  bons  montagnards 
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voient  les  choses  de  haut;  ils  ne  savent  presque  rien  d'en  bas.  La 
charrue,  les  troupeaux,  les  brebis,  les  vaches,  et,  au  milieu,  le 
petit  clocher  qui  leur  parle  de  Dieul...  »  1 

* 

Quelle  foule  de  souvenirs,  lorsque  vint  la  vieillesse,  pouvaient 
se  presser  ainsi  dans  le  cœur  du  Pèrel  Que  de  choses  il 
revoyait,  dans  ces  cinquante  années  de  son  pèlerinage  terrestre 
sur  les  routes  et  les  pavés  de  France  !  Dans  les  montagnes  et  les 
vallons,  les  grandes  villes  et  les  petits  villages,  sur  les  cimes 
où  ne  montaient  que  les  bœufs  et  les  mulets,  et  jusqu'en  mer, 
où  ne  pouvait-il  pas  se  revoir,  prêchant  les  pauvres  et  les  riches, 
les  pâtres  et  les  criminels,  ou  même  emmenant  les  pèlerins  en 
Terre  Sainte,  et  les  exhortant,  entre  le  ciel  et  l'eau  :  «  0  Croix, 
que  tu  es  belle  au  milieu  de  ces  mâts,  de  ces  cordages  et 
de  ces  nuages  de  vapeur!  »  Et  comment  ne  se  serait-il  pas 
aussi  revu  à  Lourdes,  dans  ce  coin  de  basilique  éclairé  d'un 
vitrail,  où  il  confessait  jour  et  nuit,  n'en  sortant  même  pas  pour 
manger  et  dormir,  et  tirant  de  sa  robe  un  morceau  de  pain 
lorsqu'il  se  sentait  par  trop  faim,  ou  bien  reposant  un  instant 
sa  tête  contre  la  muraille  lorsque  le  sommeil  devenait  trop 
accablant,  puis  se  remettant  à  entendre  les  confessions? 
Personne  n'avait  aimé  comme  lui  ses  parents  et  sa  famille, 
et  ils  n'étaient  plus,  hélas!  depuis  longtemps.  Sa  mère  l'avait 
quitté  la  première,  et  s'était  endormie  en  l'ayant  à  son  chevet. 
Quatre  ans  après,  sa  sœur  était  partie,  essayant  encore  de 
murmurer  un  cantique,  et  lui  disant  à  ses  derniers  moments  : 
«  Chante  pour  moi,  je  veux  mourir  en  chantant!  »  Puis,  la  fille 
de  sa  sœur,  sa  pauvre  petite  nièce  atteinte  d'un  mal  incurable, 
avait  suivi  sa  mère,  et  son  père,  le  dernier,  s'en  était  allé  à  son 
tour...  Et  il  revoyait  aussi  tout  cela!  Il  avait  vécu  pour  Dieu, 
chéri  les  siens,  et  n'avait  plus  maintenant  lui-même  qu'à  aller 
les  rejoindre  auprès  de  lui! 

Toulouse,  cependant,  continuait  toujours  à  le  revoir  dans  ses 
rues.  Sa  grande  taille  s'était  voûtée,  sa  grande  et  douce  figure 
creusée  et  ravagée,  et  ses  grandes  mains  osseuses  ne  pressaient 
plus  la  croix  de  son  rosaire  que  d'un  geste  tremblant  et  raide. 
Mais  il  allait  toujours  à  son  apostolat  et  à  ses  charités.  Lentement, 
la  tête  penchée,  il  descendait  encore  presque  chaque  jour  le 
populeux  faubourg  de  la  Côte- Pavée,  salué,  bénissant  les  enfants, 
escorté  par  la  reconnaissance,  et  comme  par  une  popularité  tendre 

1  La  vie  populaire  du  Père  Marie- Antoine. 
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qui  pouvait  se  lire  dans  tous  les  yeux.  Il  y  avait  dans  la  ville  un 
théâtre  de  marionnettes,  et  le  public  ne  manquait  jamais  d'y 
réclamer  une  scène  qu'il  couvrait  d'acclamations  frénétiques. 
Guignol  battait  sa  femme.  Elle  ripostait,  et  lui  portait  un  si  ter- 
rible coup  que  le  pauvre  Guignol  tombait  à  moitié  tué.  Aussitôt, 
la  femme  sanglotait,  se  jetait  sur  son  mari,  le  suppliait  de  lui 
pardonner,  et  Guignol,  subitement,  paraissait  prêt  à  rendre  le 
dernier  soupir,  quand  elle  le  reprenait  encore  dans  ses  bras, 
l'exhortait  à  mourir  en  bon  chrétien,  puis  lui  demandait  à  qui  il 
voulait  se  confesser. 
Alors,  Guignol  répondait  : 

—  Au  P.  Marie-Antoine  ! 

Et  toute  la  salle  de  crier,  dans  un  tonnerre  d'enthousiasme  et 
une  véritable  émotion  : 

—  Oui,  oui,  oui...  Au  P.  Marie- Antoine!.,.  Au  P.  Marie- 
Antoine!... 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  une  calèche,  un  matin,  vint 
le  chercher  au  couvent...  Très  vieux,  gravement  malade,  et  retiré 
dans  son  château,  le  comte  de  X...  avait  désiré  le  voir,  avant  de 
mourir,  et  envoyé  sa  voiture,  conduite  par  son  domestique,  pour 
l'amener  et  pour  le  remmener.  Jamais  le  Père,  autrefois,  n'eût 
accepté  cette  calèche.  Il  n'eût  voulu  faire  le  chemin  qu'à  pied. 
Mais  il  se  cassait  de  plus  en  plus  sous  l'âge,  et,  impotent  comme 
il  l'était,  s'était  résigné  à  monter  dans  la  voiture,  quand,  au 
bout  d'un  instant,  il  criait  au  domestique  d'arrêter. 

—  Mon  ami,  lui  disait-il,  attendez,..  J'ai  beaucoup  trop  chaud 
là-dedans,  je  manque  d'air,  et  je  me  trouverais  mieux  sur  le  siège... 
Attendez  donc  que  je  descende...  Vous  allez  m'aider  à  monter  à 
côté  de  vous... 

Puis,  une  fois  sur  le  siège  : 

—  Ah!  continuait-il,  à  la  bonne  heure,  je  respire...  Eh  !  bien, 
mon  ami,  eh!  bien?...  A  quelle  distance  est  le  château?...  Et 
M.  le  Comte?... 

Et  il  questionnait  le  cocher,  entrait  dans  sa  confiance,  s'en 
faisait  tout  de  suite  un  ami,  et  finissait  par  lui  demander  où  il  en 
était  avec  le  bon  Dieu...  Le  brave  homme,  comme  son  maître, 
l'avait  un  p3u  perdu  de  vue,  mais  le  P.  Marie-Antoine  lui  mon- 
trait vite  combien  il  était  toujours  facile  de  së  réconcilier  avec 
lui,  puis  le  confessait  sur  son  siège,  l'écoutait,  l'exhortait,  et  lui 
donnait  l'absolution  un  peu  avant  d'arriver,  comme  on  voyait 
poindre  le  château... 

Enfin,  le  moment  vint  où  le  vénérable  Père  ne  put  même  plus 
marcher  du  tout.  Mais  il  se  fit  alors  construire  une  charrette  à 
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âne  où  il  arrivail  encore  à  se  transporter,  et  toute  la  ville  le 
vit  encore  quelque  temps  dans  son  «  charretou  »,  secoué,  souf- 
frant, traiaé  au  pas  de  sa  bourrique,  mais  visitant  toujours  les 
pauvres  et  les  malades,  allant  toujours  chercher  et  sauver  les 
âmes  ! 


Tout  en  haut  du  faubourg  de  la  Côte-Pavée,  le  couvent  dresse 
toujours  ses  longues  façades,  et  la  grande  Croix  de  bois  du  cime- 
tière, dans  le  petit  enclos  funèbre,  étend  toujours  ses  bras  sur 
les  tombes  recouvertes  d'herbes.  Mais  couvent  et  enclos  sont  au- 
jourd'hui pris  par  l'Etat,  les  religieux  chassés  de  chez  eux,  et 
leurs  cellules  louées  comme  logements  ouvriers. 

Lorsque  je  visitai  la  maison,  devenue  une  ruche  populaire,  je 
demandai  à  voir  l'ancienne  cellule  du  Père. 

C'était  au  second,  et  je  montai... 

Les  longs  corridors  blancs  étaient  toujours  aussi  les  mômes, 
avec  leurs  inscriptions  noires  sur  les  murs  peints  à  la  chaux  : 
Le  silence  rapproche  de  Dieu...  Les  peines  de  ce  monde  passent 
vite,  et  leur  récompense  est  sans  fin...  Les  plaisirs  n'ont  qu'un 
temps)  et  Uurs  châtiments  sont  éternels...  Et  des  ménages  d'ou- 
vriers vivaient  parmi  ces  sentences,  allaient  et  venaient  dans  ces 
grands  corridors,  montaient  et  descendaient  ces  grands  escaliers 
nus,  et  je  frappais,  au  second,  à  l'ancienne  chambre  du  Père, 
où  logeait  une  famille  de  chiffonniers.  La  porte  s'ouvrait,  et  toute 
une  troupe  d'enfants  en  g  ienilles,  les  plus  grands  poitant  les 
plus  petits,  tous  avec  les  mêmes  yeux  de  feu  noir  sous  les  mêmes 
cheveux  crépus,  venait  me  recevoir,  pendant  que  la  mère  arrivait 
derrière  eux  me  demander  ce  que  je  désirais. 

Surprises  par  mon  apparition,  toutes  ces  figures  me  regardaient 
d'abord  presque  avec  effroi,  mais  se  rassuraient  subitement  au 
nom  du  P.  Marie-Antoine,  prenaient  même  une  expression  heu- 
reuse en  m'entendant  m'informer  s'il  n'avait  pas  habité  là,  puis 
la  mère  m'emmenait  au  fond  de  la  cellule,  m'y  montrait  une 
image  du  Père  accrochée  sous  un  bouquet  de  buis,  et  me  disait 
avec  une  larme  : 

—  C'était  bien  sa  chambre...  Vé,  il  couchait  là...  Tout  le 
monde  l'a  bien  connu...  Il  était  si  bon!... 


Maurice  Talmeyr. 
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Le  budget  de  1912,  que  nos  députés  expédient  plutôt  qu'ils  ne 
le  discutent,  se  présente  dans  des  conditions  tout  à  fait  anor- 
males :  il  ne  fait  pas  état  de  charges  qui  sont  certaines  et 
s'équilibre  par  un  procédé  vicieux  qui  consiste  à  couvrir  à  l'aide 
d'une  ressource  exceptionnelle  des  dépenses  destinées  à  se  repro- 
duire annuellement.  Ainsi  sont  dissimulées,  pour  une  grande 
partie  du  public,  les  conséquences  plus  ou  moins  prochaines  d'une 
gestion  qu'on  peut,  sans  sévérité,  qualifier  d'imprudente.  Déjà 
ces  conséquences  étaient  annoncées  dans  une  étude  publiée  par  le 
Correspondant  sur  la  loi  de  finances  de  1910  *.  La  presse  gouver- 
nementale, qui  s'est  occupée  de  cette  étude,  a  cru  devoir  en 
dénoncer  le  caractère  pessimiste;  mais  les  expédients  auxquels  il 
a  fallu  recourir  pour  boucler  le  budget  de  1911  et  ceux  qui  sont 
proposés  pour  mettre  en  équilibre  celui  de  1912,  démontrent 
malheureusement  que  ce  prétendu  pessimisme  n'était  qu'une  pré- 
vision trop  exacte  des  suites  certaines  d'une  gestion  dans  laquelle 
la  politique  a  pris  le  pas  sur  le  souci  de  la  bonne  administration 
des  finances  publiques. 

N'était-ce  pas  se  montrer  d'une  modération  presque  indulgente 
que  de  diviser  l'histoire  financière  de  la  troisième  république  en 
trois  périodes  seulement,  premièrement  de  réparation,  deuxième- 
ment de  prudence,  troisièmement  de  laisser-aller,  alors  que  déjà 
s'inaugurait  une  quatrième  période  qu'on  peut  appeler  celle  du 
déficit? 

De  1871  à  1880,  la  liquidation  de  nos  désastres  et  la  reconsti- 
tution de  notre  matériel  de  guerre,  en  ajoutant  une  charge 
annuelle  de  1200  millions  aux  2  milliards  du  dernier  budget  de 
l'Empire,  portèrent  les  dépenses  à  3  milliards  130  millions;  le 
pays  accepta  ce  chiffre  comme  inévitable,  mais  le  considéra  comme 
un  maximum  qu'en  temps  de  paix  il  serait  insensé  de  dépasser. 

Pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  les  pouvoirs  publics, 
restés  sous  l'impression  de  l'immense  effort  qui  venait  d'être 
accompli,  non  seulement  réfrénèrent  l'esprit  dépensier,  mais  opé- 

1  Le  Correspondant  du  10  octobre  1909. 
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rèrent  d'importants  dégrèvements.  En  1890,  le  budget  ne  dépas- 
sait 3  milliards  que  de  46  millions.  Les  dépenses  avaient  été 
réduites  de  près  de  90  millions. 

Cette  sagesse  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'esprit  de  clientèle 
l'emporte  peu  à  peu  sur  l'esprit  d'économie;  en  vingt  ans,  le 
chiffre  des  dépenses  s'accroît  d'un  milliard  I  Ce  n'est  toutefois 
qu'une  augmentation  moyenne  de  50  millions  par  an  :  une  misère, 
en  comparaison  des  accroissements  des  trois  dernières  années. 

Les  crédits  de  la  loi  des  finances  de  1909  s'élevaient  à  4  mil- 
liards 5  millions,  ceux  de  1910  à  4  milliards  18."]  millions. 
Augmentation  :  180  millions.  —  En  1911,  les  crédits  montent  à 
4  milliards  386  millions.  Augmentation  :  201  millions.  —  Le 
projet  de  budget  de  1912  présente  un  chifîre  de  4  milliards 
503  millions.  Augmentation  :  117  millions.  —  En  trois  ans,  les 
charges  prévues  ont  fait  un  bond  de  498  millions,  soit  une  aggra- 
vation moyenne  de  166  millions  par  an. 

Le  ministre  des  finances,  qui  a  élaboré  ce  budget  dont  les  cré- 
dits k  dépassent  cette  cime  du  quatrième  milliard  et  demi,  vers 
laquelle  l'ascension  a  été  rapide1  »,  ne  se  dissimule  pas  les  diffi- 
cultés que  réserve  à  ses  successeurs  ou  à  lui-même  cette  course 
vers  le  cinquième  milliard.  Le  rapporteur  qui,  à  10  millions  prè3, 
propose  le  vote  de  ces  crédits,  déclare  effrayante 2  cette  progres- 
sion des  dépenses  publiques.  Rapporteur  et  ministre  sont  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  réformer  les  déplorables  habitudes 
financières  auxquelles  se  sont  abandonnés,  depuis  vingt  ans,  le 
gouvernement  et  les  Chambres;  mais  l'un  et  l'autre  reculent 
devant  l'effort  qu'exigerait  le  retour  aux  saines  règles  d'une  bonne 
administration  financière;  c'est  là  le  point  faible  de  leur  œuvre. 
Lorsque  le  préposé  à  la  gestion  de  la  fortune  publique,  parlant 
au  nom  du  gouvernement,  reconnaît  que  l'ascension  des  dépenses 
est  trop  rapide  et  que  le  rapporteur  général,  parlant  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  déclare  qu'elle  est  effrayante,  ne 
restent  ils  pas  en  deçà  de  leur  devoir  en  se  bornant  à  coustater 
le  mal  sans  s'efforcer  d'y  apporter  un  remède  immédiat. 

Ce  remède,  il  ne  s'agit  pas  de  le  trouver.  Les  hommes  de  bon 
sens,  qui  s'occupent  des  affaires  de  la  France  autrement  qu'en 
politiciens,  l'ont  depuis  longtemps  découvert  :  il  ne  faut  pas  que 
les  députés  votent  des  dépenses  en  vue  de  se  créer  une  popula- 
rité ou  de  se  faire  une  clientèle;  il  faut  amortir  et  solder  toutes 
les  dépenses  annuelles  à  l'aide  des  recettes  annuelles.  M.  Chéron 
n'y  contredit  pas  :  «  Equilibre  sincère  et  durable  des  budgets, 
dit-il,  amortissement  régulier  de  la  dette,  voilà  les  deux  termes 

*  Exposé  des  motifs,  p.  60. 

2  Rapport  général,  par  M.  Henri  Chéron,  p.  3. 
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de  toute  bonne  politique  financière.  »  (P.  38).  M.  Klofz  ne  saurait 
différer  d'avis  avec  M.  Chéron;  pourquoi  donc  ministre  et  rappor- 
teur ne  s'unissent-  ils  pas  pour  mettre  le  Parlement  en  demeure 
de  réaliser  cette  excellente  théorie?  Ils  ne  manquent  ni  de  clair- 
voyance, ni  peut-être  de  courage,  mais  ils  doutent  de  la  sagesse 
de  nos  représentants  et  considèrent  comme  une  tentative  inutile 
celle  de  proposer  des  mesures  qui,  en  rejaillissant  sur  les  contri- 
buables, mettraient  à  découvert  la  responsabilité  des  élus. 

L'équilibre  du  budget  de  1912  n'est  pas  durable;  en  faisant 
appel  à  une  ressource  extraordinaire  de  150  millions  pour  solder 
des  dépenses  ordinaires,  on  creuse,  dans  les  budgets  suivants,  un 
trou  qu'il  sera  difficile  de  combler.  Est  il  du  moins  sincère? 
Qu'on  prenne  le  chiffre  de  4  milliards  503  millions  rétamé  par  le 
gouvernement  ou  celui  de  4  milliards  493  millions  admis  par  la 
commission,  il  est  dès  à  présent  certain  que  les  prévisions  sont 
incomplètes.  Elles  ne  tiennent  compte  ni  des  dépenses  du  pro- 
gramme naval  dont  personne  na  conteste  l'urgence,  ni  du  déficit 
total  de  l'exploitation  de  l'Ouest  Etat,  ni  de  la  répercussion  que 
doit  avoir  sur  le  budget  la  modification  promise  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières,  ni  enfin  des  charges  nouvelles  qu'entraînera 
le  projet  d'établir  notre  protectorat  au  Maroc.  Quelle  sera  l'impor- 
tance des  crédits  qui,  de  ces  quatre  chefs,  surchargeront  l'exer- 
cice? Les  hommes  qui  devraient  être  informés  paraissent  l'ignorer, 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  chiffres  en  seront  élevés. 

Le  programme  formulé  en  projet  de  loi  par  l'amiral  Boué  de 
Lapeyrère  comporte  une  dépense  de  1  milliard  et  demi.  Si  on  le 
juge  nécessaire  à  la  défense  du  pays,  le  plus  simple  bon  sens 
exige  qu'on  l'exécute  rapidement  ;  l'espace  de  dix  années,  entre  le 
vote  et  l'achèvement  total,  est  un  délai  maximum  :  de  là  une 
dépense  annuelle  de  150  millions,  qu'il  serait  peu  patriotique  de 
reporter  à  1913,  alors  que  le  deuil  récent  de  la  marine  appelle  le 
remplacement  immédiat  du  Liberté.  Ne  faudra-t-il  pas  aussi  quel- 
ques millions  pour  remplacer,  dans  les  soutes  de  nos  navires,  des 
poudres  suspectes? 

Quant  à  l'Ouest-Etat,  le  gouvernement  évalue  à  65  millions 
l'insuffisance  de  ses  produits;  la  commission  ramène  ce  chiffre  à 
55  millions;  mais  les  prévisions  sont  si  mal  établies  que  des 
mécomptes  sont  inévitables.  Le  rapporteur  général  s'en  explique 
en  ces  termes  :  «  Nous  manquerions  à  tous  nos  devoirs  en  ne 
signalant  pas  que  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  d'un  budget 
inexistant,  d'une  administration  qui  ne  connaissait  pas,  le 
20  octobre  1911,  l'effectif  exact  de  son  personnel  à  l'heure  où 
la  commission  du  budget  s'est  séparée,  et  qui  ne  pouvait,  par 
conséquent,  établir  aucune  prévision  sérieuse  pour  ses  dépenses 
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de  1912.  »  (P.  104.)  L'administration  du  réseau  racheté  (si  l'on  peut 
appeler  administration  un  pareil  organisme),  en  jetant  des  chiffres 
au  hasard,,  les  a  certainement  tenus  au-dessous  de  la  réalité,  et 
la  réduction  proposée  par  la  commission  se  transformera,  au  cours 
de  Tannée,  en  crédit  additionnel. 

On  n'a  pas  oublié  l'ordre  du  jour  du  16  juin  dernier  que  la 
Chambre  des  députés,  d'accord  avec  le  président  du  conseil  et 
les  ministres  des  finances  et  du  travail,  formulait  ainsi  : 

La  Chambre,  demeurant  attachée  au  principe  de  la  triple  contribution 
patronale,  ouvrière  et  nationale,  confiante  dans  le  gouvernement  pour 
appliquer  la  loi  des  retraites  ouvières  et  paysannes  avec  autant  de  pru- 
dence que  de  fermeté,  prenant  acte  de  ses  déclarations  en  ce  qui  concerne 
l'assurance-invalidité,  et  convaincue  que  le  moyen  le  plus  eiïicace  d'as- 
surer l'application  de  la  loi  est  de  l'améliorer  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

Compte  sur  le  gouvernement  pour  déposer  un  projet  de  loi  dont  il 
acceptera  l'incorporation  dans  la  loi  de  finances  de  4  912,  comportant 
l'abaissement  à  soixante  ans  de  l'âge  où  l'allocation  de  l'Etat  est  attribuée, 
la  consolidation  à  100  francs  de  cette  allocation,  enfin  la  transformation, 
pour  tous  ceux  qui  auront  dépassé  1  âge  de  la  retraite,  de  l'allocation 
d'assistance  en  une  allocation  de  retraite  de  100  francs. 

Engagement  imprudent  peut  être,  mais  engagement  ferme  qu'il 
ne  paraît  pas  possible  d'éluder.  Ni  h  minisire  des  finances,  ni  la 
commission  du  budget  n'en  tiennent  compte.  Leurs  prévisions 
concordantes,  de  40  millions  pour  les  assurés  obligatoires  et  de 
10  millions  pour  les  assurés  facultatifs,  sont  basées  sur  les  dis- 
positions beaucoup  mains  larges  de  la  loi  du  5  avril  1910,  A 
moins  qu'on  ne  veuilie  recourir  à  un  expédient  qui  déchargerait 
le  budget  de  1912  aux  dépens  des  budgets  futurs,  on  devra  ajouter 
au  crédit  des  retraites  une  somme  inc^rtante. 

Les  dépenses  du  Maroc  grèveront  vraisemblablement  de  oO  mil- 
lions le  budget  de  1911,  A  combien  s'élèveront-elles  en  1912? 

De  ces  quatre  chefs  :  constructions  navales,  règlement  dubadget 
déficitaire  de  l'Ouest- Etat,  majoration  des  retraites  ouvrières, 
entretien  des  troupes  au  Maroc,  les  dépenses  de  1912  subiront  un 
accroissement  qu'on  peut  sans  exagération  chiffrer  à  200  millions, 
et  que  commandent  les  exigences  de  la  défense  nationale  et  le 
souci  d^s  engagements  pris.  C'est  donc  à  un  budget  de  2  milliards 
700  millions  que  les  contribuables  ont  à  faire  face;  quels  moyens 
propose  t- on  pour  l'équilibrer? 

Il  n'y  en  a  que  deux  :  le  procédé  des  expédients  qui  ajourne  la 
difficulté  sans  la  résoudre,  et  le  procédé  brutal,  mais  efficace, 
qui  consiste  à  mettre  le  pays  en  présence  des  faits  et  à  lui  demander 
un  effort  héroïque  pour  réparer  les  fautes  commises.  C'est  au 
premier  que  s'arrêtent  le  gouvernement  et  h  commission  du 
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budget;  c'est  du  second  seul  qu'il  est  raisonnable  d'attendre  notre 
relèvement  financier. 

Déjà,  en  négligeant  les  dépenses  réclamées  par  la  défense 
maritime  et  celles  que  doit  entraîner  la  modification  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières,  le  ministre  des  finances  éprouve  une  difficulté 
extrême  à  équilibrer  son  budget  de  deux  milliards  et  demi;  il 
avoue  qu'il  lui  manque  178  millions.  Rendons  hommage  à 
M.  Klotz  :  il  expose  la  situation  avec  une  clarté  parfaite.  Mais, 
en  dehors  de  quelques  députés  et  de  très  rares  électeurs,  qui 
donc  étudie  les  documents  parlementaires?  Le  pays  ne  connaît  la 
marche  des  budgets  que  par  les  feuilles  d'impôts.  Or  l'expédient 
proposé  aura  pour  résultat,  s'il  n'a  pas  pour  but,  de  laisser  le 
pays  dans  l'ignorance.  On  affiche  une  pitié  presque  paternelle  pour 
le  contribuable  déjà  surchargé  :  en  fait,  on  lui  prépare  de  dou- 
loureux lendemains. 

Le  ministre,  tout  en  se  défendant  de  créer  de  nouveaux  impôts, 
trouvait,  pour  combler  cette  insuffisance,  les  ressources  suivantes  : 

1°  Répression  des  dissimulations  de  prix  en  matière  de  ventes 
d'immeubles  et  de  fonds  de  commerce  et  de  cessions 
d'offices  -   2  500  000 

2°  Taxe  sur  les  opérations  à  terme  des  bourses  de  commerce.      4  00  0  000 

3°  Taxe  sur  le  gaz,  l'électricité,  l'acétylène  et  les  appareils 
d'éclairage   15  000  000 

4°  Accroissement  du  droit  de  garantie  sur  l'or  et  création 
du  même  droit  sur  le  platine   1  900  000 

5°  Prélèvement  sur  le  remboursement  anticipé  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est  de  sa  dette  de  garantie   155  000  000 

Total.    .    .    .    178  400  000 

La  commission  a  repoussé  l'impôt  sur  l'éclairage  perfectionné 
et,  pour  arriver  à  l'équilibre,  s'est  mise  d'accord  avec  le  gouver- 
nement sur  la  création  de  quelques  taxes  de  peu  d'importance  et 
l'augmentation  de  certaines  évaluations.  La  ressource  principale 
pour  parer  au  déficit  reste  donc  une  recette  exceptionnelle  de 
155  millions  dont  l'absence  sera,  pour  les  années  prochaines,  la 
cause  d'un  embarras  plus  grand. 

La  convention  avec  l'Est  est,  d'ailleurs,  aléatoire.  La  Compa- 
gnie va  grever  son  administration  des  frais  d'un  emprunt  qui 
devra  être  amorti  avant  l'eipiration  de  sa  concession,  et  cette 
charge  peut  avoir  sa  répercussion  sur  la  garantie  d'intérêts  que 
l'Etat  continue  à  lui  devoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait 
admettre  comme  un  procédé  correct  l'attribution  d'une  recette 
une  fois  faite  à  des  dépenses  indéfiniment  renouvelables.  Le 
ministre  a  prévu  l'objection  :  au  lieu  d'inscrire  directement  dans 
le  budget  les  158  millions  à  verser  par  la  Gic  de  l'Est,  il  les  lui 
fait  parvenir  par  l'intermédiaire  d'une  caisse  dite  «  de  compte 
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provisionnel  pour  les  exercices  1912,  1913  et  1914  ».  Ce  compte 
sera  crédité,  outre  le  principal  de  la  dette  :  1°  des  intérêts  à  courir 
jusqu'à  parfait  paiement;  2°  de  l'excédent  de  recettes  qui  serait 
constaté  à  la  clôture  de  l'exercice  1911.  On  espère  ainsi,  à  l'aide 
d'une  réserve,  atténuer  en  partie,  sinon  esquiver  totalement,  les 
difficultés,  dès  maintenant  prévues,  que  présentera  la  mise  en 
équilibre  des  budgets  de  1913  et  de  1914. 

L'idée  se  manifeste  comme  ingénieuse,  mais  elle  est  plutôt  d'un 
homme  politique  habile  que  d'un  financier  sévère.  Le  but  pour- 
suivi est  de  fournir  à  la  Chambre  un  moyen  d'achever  la  législa- 
ture sans  laisser  pressentir  au  pays  les  charges  qui  V attendent 
et  de  permettre  ainsi  à  la  majorité  de  retourner  devant  les  élec- 
teurs en  dissimulant  sa  responsabilité. 

Ce  système,  qui  consiste  à  ménager  le  présent  en  surchargeant 
l'avenir,  n'apparaît  pas  seulement  dans  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  Gic  de  l'Est.  Le  programme  naval  limite  les  dépenses 
des  plus  prochains  exercices  à  des  chiffres  qui  seront  certaine- 
ment dépassés  et  qui  laisseront  aux  exercices  suivants  des  charges 
très  lourdes.  Le  projet  de  loi,  récemment  déposé  pour  porter  à 
100  francs  la  contribution  de  l'Etat  aux  rentes  ouvrières  et  ramener 
à  soixante  ans  l'âge  des  bénéficiaires,  substitue  au  versement  en 
couverture  les  versements  annuels.  En  vertu  delà  loi  de  1910,  l'Etat 
se  libère  en  une  fois,  vis-à-vis  de  tout  ayant- droit,  en  remettant 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  le  capital  représentatif  de  la 
rente,  calculé  d'après  les  tables  de  mortalité  :  ainsi  aucune  charge 
ne  retombe  d'un  budget  sur  l'autre.  Dorénavant,  en  versant  seu- 
lement aux  intéressés  leur  rente  annuelle,  chaque  budget  léguera 
au  budget  suivant  un  fardeau  accru  d'année  en  année,  jusqu'à 
ce  qu'on  arrive  à  un  maximum  impossible  aujourd'hui  à  déter- 
miner. Ainsi  croit-on  se  faire,  relativement  à  bon  compte,  une 
popularité  dont  l'avenir  paiera  les  frais.  Est-ce  lk  de  la  sagesse? 
Est-ce  là  même  de  la  loyauté? 

La  commission  du  budget,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
général,  a  résumé,  nous  l'avons  vu,  en  une  formule  parfaite,  les 
deux  règles  dont  ne  doivent  pas  s'écarter  les  représentants  du 
pays  chargés  de  voter  le  budget  :  «  Equilibre  solide  et  durable, 
amortissement.  »  L'équilibre  solide  est  celui  qui  assure  par  des 
ressources  certaines  et  normales  le  paiement  des  dépenses  afié- 
rentes  à  tous  les  services;  l'équilibre  durable  est  celui  qui  est 
préparé  avec  le  souci  de  ne  transmettre  aux  budgets  futurs  aucune 
aggravation  de  charges  et  de  n'ajourner  aucune  des  réformes 
qui,  réalisant  des  économies  et  rendant  leur  élasticité  aux  finances, 
sont  le  facteur  essentiel  de  la  prospérité  générale.  La  loi  de 
finances  qu'on  expédie  en  hâte  possède-t-elle  ces  qualités? 
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La  première  condition  d'équilibre  d'un  budget  est  de  mettre, 
en  regard  de  dépenses  permanentes,  des  ressources  également 
permanentes;  or,  en  dehors  des  produits  du  domaine  et  des 
monopoles  qui  s'élèvent  à  près  de  1  milliard  et  constituent, 
d'ailleurs,  des  impôts  plus  ou  moins  déguisés,  il  n'y  a  d'autre 
ressource  constante  que  l'impôt  avoué.  Sans  doute,  il  serait  très 
dur,  après  avoir  voté,  au  cours  des  cinq  dernières  années, 
250  millions  d'impôts  nouveaux,  de  demander  au  pays  une 
contribution  supplémentaire  de  200  ou  300  millions.  Malgré  la 
placidité  habituelle  du  redevable  français,  une  telle  mesure  pro- 
voquerait probablement  des  colères.  On  veut  les  éviter.  Dans 
l'intérêt  de  qui?  Non  pas  du  peuple  qui  paie,  car  le  sursis 
qu'on  lui  accorde  est  gros  de  mauvaises  surprises,  mais  de 
ceux  qui  émargent,  car  le  mécontentement  général  trouble- 
rait leur  quiétude.  Qu'on  essaie  aujourd'hui  d'étab'ir  un  budget 
sincère,  ne  dissimulant  aucune  des  dépenses  qui  seront  néces- 
saires au  cours  de  l'exercice,  ne  se  déchargeant  sur  l'avenir 
d'aucune  obligation  présente,  qu'on  ne  fasse  appel  à  aucun  expé- 
dient et  qu'on  présente  avec  franchise  la  carte  à  payer  à  l'élec- 
teur, le  premier  résultat  acquis  sera  d'imposer  à  la  majorité  de 
la  Chambre  la  réforme  électorale  dont  elle  ne  veut  pas.  Le  pays 
condamnera  les  scrutins  viciés  auxquels  il  doit  ses  mauvais  gérants 
et  exigera  une  représentation  qui  le  représente  réellement. 

Pas  plus  que  les  budgets  antérieurs,  le  budget  de  1912  ne 
prévoit  de  crédit  pour  l'amortissement  de  la  dette  perpétuelle; 
l'habitude  n'excuse  pas  la  faute.  La  prudence  la  plus  élémentaire 
fait  un  devoir  aux  administrateurs  de  la  fortune  publique  de  ne 
pas  laisser  subsister  intégralement  et  indéfiniment  ce  fardeau  de 
22  milliards  qui,  malgré  les  conversions  successives,  entraîne 
encore  le  paiement  annuel  de  650  millions  d'arrérages.  Amortir, 
ce  n'est  pas  seulement  préparer  sagement  une  économie  et  ménager 
des  ressources  pour  les  éventuali'és  qui  ne  manquent  pas  de  se 
produire  dans  la  vie  d'un  peuple,  c'est  consolider  le  crédit  de  la 
nation  et  la  mettre  en  mesure  de  surmonter  les  difficultés  finan- 
cières que  peut  provoquer  une  crise  intérieure  ou  extérieure. 
M.  Ghéron,  dont  le  rapport  est  plein  de  réflexions  qui  seraient 
excellentes  si  elles  n'étaient  platoniques,  insiste  sur  la  nécessité 
de  l'amortissement  : 

Pour  les  22  milliards  qu'il  doit  en  perpétuel,  l'Etat,  dit-il,  paye  054  mil- 
lions 666  000  francs  d'arrérages.  En  augmentant  cette  annuité  de  50  mil- 
lions pendant  quatre-vingts  ans,  il  amortirait  complètement  cette  dette. 

Vous  entend*  z  bien!  Cinquante-neuf  millions  en  plus  par  an  que  ce  que 
nous  payons  aujourd'hui,  et  la  dette  perpéluelle  serait  éteinte  dans  quatre- 
vingts  ans  ! 
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Est-ce  que  nous  ne  ferions  pas  preuve  de  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire, quand  nous  avons  des  plus-values  de  100  ou  de  150  millions,  au 
lieu  de  les  affecter  à  un  équilibre  éphémère  du  budget,  de  les  consacrer, 
jusqu'à  concurrence  du  chiffre  que  nous  venons  d'indiquer,  à  dégager 
l'avenir?  Ne  serait-il  pas  raisonnable,  au  surplus,  de  prévoir  normalement 
dans  nos  dépenses  cUte  annuité  d'amortissement?  (P.  37.) 

D'avance,  un  délai  de  quatre  vingts  ans  paraît  bien  loDg; 
pourtant  nous  serions  aujourd'hui  à  moitié  libérés  de  la  dette 
perpétuelle  si  l'on  avait,  depuis  1871,  pratiqué  régulièrement  le 
conseil  tardif  et  inopérant  qui  est  donné  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget.  Puisqu'on  a  si  longtemps  manqué  à  ce  devoir  de 
bonne  administration  financière,  il  faut  un  effort  plus  considé- 
rable pour  regagner  les  années  perdues.  L'amortissement  doit 
être  doublement  doté,  d'abord  d'un  crédit  annuel  important, 
ensuite  de  la  totalité  des  excédents  budgétaires.  Employer  les 
excédents  à  combler  un  déficit,  ou  les  escompter,  comme  on  l'a 
fait  celte  année,  pour  donner  au  budget  une  apparence  d'équi- 
libre, c'est  fausser  leur  destination. 

Pendant  que  la  dette  perpétuelle  se  maintient,  la  dette  à  terme 
s'accroît.  Elle  était,  en  1908,  de  7  milliards  70  millions;  par  suite 
du  rachat  de  l'Ouest,  elle  s'élève,  en  1911,  à  9  milliards  385  mil- 
lions. Sur  celte  somme,  le  budget  de  1912  prévoit  147  millions 
de  remboursements;  quand  l'échéance  arrive,  il  faut  bien  payer; 
mais  le  Ministre  des  finances  ne  se  leurre-t-il  pas  en  présentant 
ces  paiements  comme  un  amortissement?  Une  partie  de  ces  paie- 
ments n'aboutissent  d'ailleurs  qu'à  une  atténuation  apparente  de 
la  dette,  puisque  l'article  55  de  la  loi  de  finances  autorise  le 
ministre  à  rembourser  les  obligations  à  court  terme  au  moyen  de 
l'émission  d'obligations  de  même  nature,  c'est-à-dire  à  creuser 
un  trou  pour  en  boucher  un  autre. 

Dette  perpétuelle,  dette  à  terme,  dette  flottante  réunies  for- 
maient au  1er  septembre  dernier  un  passif  total  de  32  milliards 
543  millions,  pour  le  service  desquels  il  faut,  chaque  année, 
avant  toute  autre  dépense  utile,  prélever  sur  les  recettes  du 
budget,  des  intérêts  et  arrérages  qui  s'élèvent  à  99 i  millions. 

Pendant  que  la  dette  perpétuelle  restait  stationnaire,  la  dette 
viagère  s'accroissait.  Elle  était,  il  y  a  dix  ans,  de  194  millions; 
elle  est  aujourd'hui  de  292  millions,  avec  une  augmentation 
moyenne  de  10  millions  par  an.  Ainsi  le  service  de  la  de.te 
publique,  tant  en  intérêts  qu'en  pensions,  impose  à  chacun  des 
budgets  une  charge  de  1  milliard  286  millions  I  C'est  sur  ce 
chiffre,  avant  tout,  quil  faut  opérer  des  réductions  graduelles. 
N'est-il  pas,  en  effet,  souverainement  déraisonnable  et  imprudent 
de  laisser  peser  à  perpétuité  sur  le  pays  une  obligation  aussi 


462 


LE  BUDGET  DE  1912 


lourde,  à  laquelle  il  ne  pourrait  se  soustraire  sans  manquer  de 
probité,  et  qu'il  ne  peut  accomplir  sans  laisser  en  souffrance  des 
œuvres  d'utilité  nationale.  Quand  on  pense  que  ce  crime  contre 
la  fortune  publique  a  été  commis,  avec  une  récidive  constante 
pendant  une  longue  série  d'années,  on  est  confondu  de  la  légèreté 
avec  laquelle  sont  traités  les  intérêts  vitaux  du  pays.  Vienne  une 
crise  —  guerre  ou  révolution  —  qui  suspende  la  rentrée  normale 
de  l'impôt,  et  oblige  de  surseoir  aux  échéances,  immédiatement 
le  mot  de  banqueroute  est  sur  toutes  les  lèvres,  les  créanciers  de 
l'Etat  se  précipitent  à  tous  les  guichets,  les  fortunes  particulières 
se  cachent,  le  crédit  de  la  nation,  aujourd'hui  si  solide,  est  com- 
promis pour  longtemps.  Cette  crise,  qu'il  ne  faut  pas  prédire  comme 
probable,  il  faut  du  moins  la  prévoir  comme  possible,  et  en  con- 
jurer d'avance  les  redoutables  conséquences  financières.  Le  moyen 
unique  est  d'amortir. 

Gouvernements  commission,  députés,  —  ceux  du  moins  qui 
connaissent  le  budget,  —  tout  le  monde  affirme  la  nécessité  de 
réduire  la  dette  ;  on  proclame  cette  nécessité  dans  les  rapports  et 
à  la  tribune,  mais  on  n'ose  pas  demander  aux  contribuables  le 
sacrifice  qu'elle  comporte.  Après  avoir  proposé  pour  1912,  sous 
prétexte  de  répression  de  fraude  ou  d'égalité  devant  le  fisc, 
23  millions  de  taxes  supplémentaires,  M.  Klotz  se  réclamait  encore 
de  la  vieille  et  menteuse  formule  :  «  Ni  emprunts,  ni  impôts  nou- 
veaux. »  Son  cœur  saignait  à  la  pensée  d'imposer  une  obole  de 
plus  aux  pauvres  Français  accablés  par  l'aggravation  des  droits  de 
douane  résultant  d'une  mauvaise  récolte.  Cette  pitié  ressemble  à 
celle  du  médecin  qui  refuserait  de  guérir  son  malade  pour  lui 
éviter  une  opération. 

Que  nos  finances  soient  malades,  la  preuve  en  est  qu'on  ne 
peut  équilibrer  un  budget  sans  violer  les  règles  tutélaires  de  la 
saine  administration  financière  :  en  1911,  on  escomptait  100  mil- 
lions de  plus-values;  pour  1912,  on  jette  dans  le  gouffre  des 
dépenses  courantes  une  ressource  exceptionnelle  de  150  millions. 
En  tournant  la  difficulté  par  de  tels  expédients,  on  s'achemine 
vers  des  difficultés  grandissantes.  L'effort,  aujourd'hui  nécessaire, 
est  considérable;  prenons  garde  que  l'effort  à  faire  demain  ne 
devienne  impossible.  A  une  situation  mauvaise,  le  meilleur  remède 
est  le  remède  immédiat,  et  nos  gérants  seraient  inexcusables 
d'ajourner  à  la  législature  prochaine,  comme  ils  semblent  en 
avoir  l'intention,  ou  même  au  budget  prochain,  la  seule  mesure 
de  relèvement  financier  dont  ils  reconnaissent  l'efficacité,  c'est- 
à-dire  l'amortissement. 

Donc,  à  l'œuvre  sans  aucun  retard.  La  situation  commande, 
et  elle  facilite  un  effort  immédiat.  Il  est  possible  au  Parlement, 
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s'il  le  veut  bien,  d'amorcer  cette  indispensable  réforme  sans 
retarder  le  vote  du  budget;  il  lui  suffit  de  poser,  dans  la  loi  des 
finances,  deux  règles  dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter  :  1°  Les 
excédents  budgétaires  seront  employés  en  totalité  à  l'extinction 
progressive  de  la  dette,  en  commençant  par  la  dette  perpétuelle; 
2°  Toute  dépense  votée  en  cours  d'exercice  sera  dotée  d'une  res- 
source équivalente. 

Nous  traversons  une  période  heureuse  qui  rend  la  tâche  relati- 
vement aisée.  La  rentrée  des  impôts,  malgré  l'énormité  de  ceux- 
ci,  s'opère  avec  une  merveilleuse  facilité;  les  encaissements 
dépassent  les  prévisions  dans  des  proportions  inattendues  :  au 
31  octobre,  les  plus-values  se  chiffraient  par  320  millions  ;  n'est- 
il  pas  douloureux  de  voir  cette  aubaine  consacrée  à  solder  le 
déficit  de  budgets  insuffisamment  pourvus?  Si  l'on  espère,  pour 
1912,  des  résultats  également  favorables,  n'en  doit -on  pas  profiter 
pour  réduire  le  fardeau  de  la  dette,  au  lieu  de  faire  tomber  les 
excédents  à  concurrence  de  150  millions  dans  la  caisse  «  du 
compte  provisionnel  »  qui  serait  mieux  appelée  la  caisse  du 
déficit?  Donc,  édicter  cette  règle  inflexible,  ou  plutôt  la  pratiquer 
inflexiblement  :  pas  un  centime  de  la  plus-value  des  impôts  ne 
sera  détourné  de  sa  destination  rationnelle,  l'amortissement. 

Mais,  s'il  restait  loisible  au  Parlement  de  voter,  au  cours  de 
Tannée,  des  crédits  additionnels  à  acquitter  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget,  les  excédents  pourraient  être  ainsi  absorbés. 
Une  seconde  règle  est  nécessaire  pour  rendre  la  première  opé- 
rante :  aucune  demande  de  crédit  ne  devra  être  admise  pendant 
la  durée  de  l'exercice,  si  elle  n'est  appuyée  de  voies  et  moyens 
spéciaux.  En  d'autres  termes,  toute  dépense  non  prévue  au  budget 
ne  pourra  être  soldée  avec  des  ressources  prévues  au  même  budget. 
Cette  mesure  entraînera  peut-être  quelque  gêne,  notamment 
l'embarras  de  créer,  en  cours  d'exercice,  des  rôles  supplémen- 
taires; mais  qu'est  cet  inconvénient  à  côté  des  avantages  qu'elle 
présente?  Elle  obligera  ministres  et  législateurs  à  prévoir  plus 
rigoureusement  les  besoins  exacts  des  services  et  à  ne  pas  se 
contenter  de  ces  à-peu-près  qui  engendrent  tant  de  surprises.  Par 
la  difficulté  qu'elle  impose  de  trouver  des  ressources  nouvelles, 
elle  réfrénera  les  instincts  dépensiers,  et  les  Chambres  ne  se  dé- 
cideront à  voter  que  des  dépenses  absolument  indispensables  et 
urgentes  :  d'où,  très  probablement,  des  économies  appréciables. 
Enfin,  le  budget,  se  suffisant  à  lui-même  par  ses  prévisions  de  dé- 
penses et  de  recettes,  deviendra  une  œuvre  ferme  au  lieu  d'être 
une  simple  apparence  dont  on  ne  connaît  la  réalité  qu'après  son 
apurement  définitif,  alors  que  plusieurs  années  se  sont  écoulées 
et  que  la  responsabilité  de  ses  auteurs  est  devenue  illusoire. 
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Les  partisans  de  l'omnipotence  parlementaire  ne  manqueront 
pas  d'objecter  que  de  pareilles  dispositions  seront  une  entrave  à 
la  liberté  des  ministres  et  des  législateurs.  Sans  doute,  mais  on 
n'est  pas  au  pouvoir  pour  y  remplir  une  ta  3he  facile,  et  la  liberté  du 
pouvoir,  sans  condition- et  sans  limite,  n'est  pas  toujours  compa- 
tible avec  l'intérêt  public  D'ailleurs,  l'obligation  du  vote  conco- 
mitant de  la  recette  et  de  la  dépense  n'empêchera  jamais  de 
pourvoir  à  une  nécessité  certaine;  elle  aura  seulement  pour 
résultat  d'écarter  les  dépenses  non  urgentes  et  de  ne  pas  troubler 
l'équilibre  des  budgets. 

Ces  mesures  seraient  presque  suffisantes  si  l'ère  des  plus- 
values  devait  durer  toujours,  mais  il  n'est  pas  de  pays  qui,  après 
les  années  grasses,  n'ait  vu  les  années  maigres  :  ce  sont  celles- 
ci  qu'il  faut  prévoir.  On  ne  saurait  subordonner  au  fait  aléatoire 
des  excédents  budgétaires  le  devoir  de  libérer  l'avenir  des  charges 
du  passé.  Il  ne  faut  pas  que  nos  malheurs  ou  nos  erreurs  pèsent 
intégralement  sur  les  générations  futures;  il  n'y  a  donc  pas  de 
budget  irréprochable  sans  un  crédit  pour  l'amortissement.  Dans 
les  limites  où  le  propose  M.  Chéron,  ce  crédit  apparaît  comme 
insuffisant.  Après  une  si  longue  période  d'incurie,  rejeter  à  la  fin 
du  siècle  la  libération  de  notre  dette  ressemble  à  une  dérision. 
Un  amortissement  calculé  sur  quatre-vingts  ans  ne  joue  guère 
pendant  les  premières  années;  or  l'Etat  aura  besoin  de  disponi- 
bilités prochaines;  il  faut  donc,  par  un  plus  grand  effort,  regagner 
le  temps  perdu,  et  ce  n'est  pas  60  millions,  mais  200,  qu'il  est 
nécessaire  d'inscrire  au  chapitre  de  la  prévoyance. 

Ce  sera  un  lourd  sacrifice  pour  les  contribuables  que  d'ajouter 
ces  200  raillions  aux  sommes  nécessaires  pour  payer  intégrale- 
ment les  dépenses  annuelles  de  budgets  toujours  grossissants. 
Pour  s'y  résigner,  ils  devront  se  dire  que  le  salut  financier  est  à 
ce  prix,  et  qu'en  réparant  les  fautes  commises  ils  préparent  à 
leurs  fils  une  situation  meilleure;  ils  comprendront,  en  outre, 
que  ces  fautes  appellent  une  sanction  et  qu'ils  en  sont  les  premiers 
responsables,  puisque  c'est  d'eux  que  tiennent  leurs  pouvoirs  les 
mandataires  qui  ont  si  mal  géré  la  fortune  du  pays.  Une  alterna- 
tive cruelle  s'impose  aux  citoyens;  il  faut  opter  entre  la  politique 
du  courage  qui  aboutira  à  l'atténuation  des  charges  actuelles,  et 
la  politique  de  l'insouciance  qui  conduira  à  des  difficultés  peut- 
être  insurmontables  :  pour  quiconque  s'inspire  du  bon  sens  et  du 
patriotisme,  le  choix  s'impose. 

Cette  réforme  de  nos  budgets  n'est  pas  exclusive  des  autres; 
tout  au  contraire,  elle  les  commande.  Plus  est  lourd  le  sacrifice 
exigé  par  l'amortissement,  plus  devra  être  rigoureuse  l'élaboration 
du  budget  et  sévère  la  surveillance  de  son  exécution.  Les  chefs 
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de  service  demandent  le  plus  souvent  de  larges  crédits,  et,  à  la 
fin  de  l'exercice,  se  hâtent  de  les  épuiser  pour  qu'il  ne  vienne 
pas  au  ministre  ou  au  parlement  l'idée  de  les  réduire.  Un  con- 
trôle sérieux  des  dépenses,  non  pas  au  moment  de  leur  règle- 
ment, mais  au  moment  même  où  on  les  engage,  remédiera  à  cet 
abus.  De  \\  une  économie  certaine.  Il  y  en  a  d'autres. 

Faut- il  revenir  sur  la  question  des  fonctionnaires,  tant  de  fois 
traitée?  Nous  avons  en  France  des  agents  de  toute  sorte  :  exactement 
922  443  au  1er  janvier  de  cette  année,  soit  un  agent  pour  quarante 
Français.  On  peut  les  diviser  en  trois  classes  :  ceux  qui  sont  utiles, 
ceux  qui  sont  surabondants  et  par  conséquent  inutiles;  ceux  qui 
sont  nuisibles.  Ne  pourrait- on,  pour  commencer,  faire  l'économie 
de  ces  derniers? 

Outre  leur  traitement  d'activité,  le  plus  grand  nombre  de  ces 
fonctionnaires  touchent  des  pensions  annuelles  dont  le  total  grève 
)a  dette  viagère  d'à  peu  près  300  millions.  Est- il  donc  impossible 
de  réduire  le  personnel  de  nos  administrations  à  de  telles  propor- 
tions que  les  services  soient  assurés  sans  que  le  budget  soit  sur- 
chargé? Le  fonctionnarisme,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  pratiqué, 
n'est  pas  seulement  une  plaie  d'argent,  il  est  aussi  une  plaie  poli- 
tique :  il  pèse  sur  les  scrutins  et  assure,  dans  certaines  localités, 
le  succès  des  candidats  du  gouvernement.  —  Ce  n'est  pas  là  le 
plus  grand  mal.  Il  entretient  l'esprit  de  clientèle,  au  détriment  de 
la  dignité  des  postulants  et  de  l'intégrité  des  élus  qui  achètent  les 
suffrages  par  leurs  promesses  au  lieu  de  les  mériter  par  leur 
valeur.  Enfin,  et  c'est  le  plus  grave  reproche  qu'on  puisse  for- 
muler contre  le  fonctionnarisme,  il  porte  préjudice  à  l'activité 
nationale  en  détournant  du  labeur  productif,  des  champs,  de  l'in- 
dustrie ou  du  commerce,  trop  de  jeunes  gens  qui  se  laissent 
séduire  par  l'espoir  d'une  vie  facile  et  d'une  retraite  assurée. 

Puisque  la  Chambre  se  propose  de  réparer  par  le  vote  à  date 
régulière  du  budget  de  1912,  le  retard  de  six  mois  qu'elle  a 
apporté  au  vote  du  budget  de  1911,  elle  aura  le  loisir,  dins  la 
session  prochaine,  d'aborder  l'étude  des  réformes  que  réclame 
avec  instance  l'opinion  des  hommes  éclairés.  Après  la  réforme 
électorale,  dont  l'urgence  prime  toutes  les  autres,  la  réforme 
administrative  vient  en  première  ligne.  Il  n'entre  pas  dans  le 
cadre  de  cet  article  de  développer  les  avantages  d'une  décentra- 
lisation sincère  au  point  de  vue  de  la  simplification  des  services 
et  des  libertés  locales.  Il  suffit  qu'elle  soit  une  source  d'écono- 
mies pour  qu'elle  se  recommande,  avec  une  hrge  dotation  de 
l'amortissement,  à  tous  les  citoyens  qui  ont  le  souci  des  finances 
françaises. 

Louis  Cadot. 


25  NOVEMBRE  1911. 
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III.  -  LES  ÉGLISES  DU  JURA 


Quel  que  puisse  être  notre  désir  de  donner  à  cette  enquête  le 
caractère  d'une  information  complète,  il  nous  est  bien  impossible, 
pour  constater  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  églises  de  France, 
de  les  aller  visiter  toutes,  dans  chaque  département.  Ce  n'est  d'ail- 
leurs pas  nécessaire.  En  faisant  porter  une  enquête  précise  et 
détaillée  sur  un  certain  nombre  de  régions  très  différentes,  régions 
plus  ou  moins  étendues  suivant  qu'elles  présenteront  plus  ou  moins 
d'intérêt  au  point  de  vue  artistique,  nous  serons  en  droit  de  géné- 
raliser nos  conclusions.  Nous  pouvons  affirmer  que  si,  dans  six 
ou  sept  départements  pris  sur  différents  points  de  la  France,  les 
églises  sont  en  péril  par  suite  des  conditions  créées  par  la  loi  de 
Séparation,  le  péril  est  commun  à  toute  la  France;  et  si,  dans  un 
département,  les  églises  d'un  arrondissement  se  trouvent  en  péril, 
il  y  a  bien  des  chances  qu'elles  témoignent  pour  celles  de  tout  le 
département.  Peut  être  même,  à  voir  dans  un  espace  restreint 
tant  de  menaces  de  ruiaes  accumulées,  le  spectacle  en  paraîtra- 1- 
il  plus  saisissant  encore. 

Pour  le  département  de  l'Aube,  le  premier  dont  il  ait  été  ques- 
tion dans  cette  étude,  on  pouvait  faire  cette  objection  que  les 
églises  y  sont  généralement  construites  en  pierre  tendre  hourdée 
en  terre  faute  de  chaux  et  de  ciment,  que  ce  sont  là  des  condi- 
tions spéciales  à  la  région  et  qui  condamnaient  fatalement  à  la 
ruine  des  édifices  déjà  très  anciens.  Mais,  à  cet  égard,  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  est  beaucoup  plus  favorisé  :  les  églises  y  sont 
presque  toutes  construites  en  pierre  dure.  Nous  avons  vu  que  le 
nombre  de  celles  qui  sont  menacées  de  ruine  s'y  est  trouvé  plus 
considérable  encore  que  dans  le  département  de  l'Aube.  C'est 
que,  lorsqu'on  passe  d'une  contrée  dans  une  autre,  les  causes  de 
dégradation  des  édifices  peuvent  changer,  mais  il  en  existe 
toujours;  la  ruine  guette  les  monuments  comme  la  maladie  guette 

1  Voy.  le  Correspondant  des  10  juin  et  10  juillet  1911. 
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les  êtres  humains,  elle  les  attaque  à  leur  point  faible  et  si  on  ne 
la  combat  incessamment  par  des  réparations  d'entretien,  tôt  ou 
tard  elle  les  met  à  bas. 


La  Franche-Comté  est  riche  en  matériaux  de  construction,  la 
pierre,  la  chaux,  le  ciment  s'y  trouvent  en  abondance  et  ses  forêts 
lui  fournissent  assez  de  bois  pour  qu'elle  en  fasse  un  commerce 
important;  elle  réunissait  donc  toutes  les  conditions  pour  que 
les  édifices  qui  y  ont  été  élevés  fussent  durables.  Ces  édifices 
d'ailleurs  remontent  rarement  à  une  date  très  ancienne. 

Cette  province  a  été  l'un  des  principaux  champs  de  bataille  de 
la  France;  occupée  parles  Anglais  au  quatorzième  siècle,  par  les 
Espagnols  au  seizième,  envahie  par  l'armée  de  Henri  IV,  saccagée 
par  les  Suédois  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  conquise  deux 
fois  par  Louis  XIV,  elle  est  couverte  de  châteaux  et  d'abbayes  en 
ruines  et  n'a  conservé  que  peu  de  monuments  antérieurs  au 
dix-septième  siècle.  Les  toitures  des  églises  ont  été  refaites  de 
nos  jours  :  elles  étaient  primitivement  en  pierre  comme  celles  de 
la  plupart  des  maisons.  Il  s'agit  donc  ici  d'édifices  qui,  ni  par  la 
mauvaise  qualité  de  leurs  matériaux,  ni  par  le  fait  de  vétusté,  ne 
devraient  être  en  péril.  Ils  le  sont  pour  d'autres  raisons,  mais  ils 
le  sont,  eux  aussi. 

Les  destinées  politiques  de  la  Franche-Comté  ne  l'avaient  pas 
encore  réunie  à  la  France  lorsque  s'est  élaborée  notre  architec- 
ture du  moyen  âge;  elle  n'avait  pas  participé  à  ce  long  travail  qui 
s'était  accompli  parallèlement  dans  toutes  nos  provinces,  et  quand 
elle  fut  incorporée  au  domaine  royal,  elle  se  trouvait,  comme  tous 
les  pays  étrangers,  en  retard  sur  nous  d'un  siècle  environ  dans 
cet  art  qui  fut  notre  œuvre.  Plus  tard,  quoique  faisant  partie  du 
duché  de  Bourgogne,  elle  y  jouissait  d'une  situation  spéciale  qui 
lui  a  valu  son  nom,  mais  qui  l'a  tenue  à  l'écart  du  puissant  mou- 
vement artistique  de  l'école  bourguignonne.  Elle  devait  passer 
ensuite  sous  la  domination  espagnole  et  faire  enfin  retour  à  la 
France,  ayant  toujours,  en  architecture,  subi  des  influences  attar- 
dées, mais  sans  avoir  jamais  eu  d'école  qui  lui  appartint,  sans 
avoir  de  traditions. 

Faute  de  ces  traditions  et  éloignée  qu'elle  était  des  grands 
centres,  elle  a  été,  une  fois  la  France  centralisée  et  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  dépourvue  de  constructeurs  expérimentés.  Avant 
la  Révolution,  de  grands  seigneurs,  comme  l'archevêque  de  Gram- 
mont,  le  cardinal  de  Rohan,  étaient  assez  éclairés  pour  faire  appel 
à  des  architectes  d'un  beau  talent;  mais  c'étaient  là  des  faits 
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d'exception.  De  nos  jours,  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  églises,  les  municipalités  se  sont  adressées  à  des  architectes 
locaux  qui  se  sont  généralement  montrés  au-dessous  de  leur 
tâche;  dans  les  communes  de  peu  d'impoi  tance  on  prenait 
pour  architecte  l'agent-voyer,  sa  qualité  de  fonctionnaire  lui 
donnant  d'ailleurs  un  caractère  officiel,  et,  par  conséquent,  pour 
ces  municipalités,  un  prestige  que  n'aurait  pas  eu  un  architecte 
ayant  fait  des  études  spéciales  et  connaissant  à  fond  son  métier.  La 
plupart  des  églises  de  cette  contrée  présentent  des  vices  de  cons- 
truction provenant  scit  du  mauvais  choix  des  matériaux  (car  si  la 
pierre  se  trouve  en  abondance  dans  la  Franche- Comté,  il  y  a  de 
la  pierre  de  toute  sorte,  de  bonne,  de  médiocre  et  de  mauvaise), 
soit  de  défauts  dans  leur  mise  en  œuvre.  Lorsque  des  dégrada- 
tions se  sont  produites  par  suite  de  ces  vices  de  construction, 
des  réparations  ont  été  faites  :  on  a  rejointoyé  des  murs  ébranlés, 
bouché  des  lézardes,  relancé  des  moellons,  recrépi  des  façades, 
mais  sans  jamais  faire  disparaître  la  cause  initiale  du  mal  que 
l'on  n'avait  pas  reconnue.  Ces  églises  enferment  donc  toujours 
un  germe  de  destruction  qui,  dans  les  conditions  actuelles,  les 
condamne  à  la  ruine. 

Nous  le  constaterons  aisément  en  visitant  les  églises  de  l'un  des 
arrondissements  du  Jura,  l'arrondissement  de  Poligny.  Cet  arron- 
dissement se  trouve  dans  des  conditions  normales  ;  le  climat  en  est 
moins  rude  que  celui  des  parties  montagneuses  et,  par  conséquent, 
moins  destructeur  des  maçonneries  et  des  toitures;  l'esprit  reli- 
gieux y  est  moyen,  car  si  les  catholiques  y  sont  assez  nombreux, 
les  anti  catholiques  le  sont  aussi,  et  c'est  dans  cet  arrondissement 
que  l'on  a  pu  voir  ce  spectacle,  peut-  être  unique,  d'un  mort  enseveli 
deux  fois  pour  donner  satisfaction  aux  sentiments  des  deux  partis. 
Ce  mort  était  un  libre-penseur  qui,  à  ses  derniers  moments,  avait 
fait  venir  un  prêtre  et  que  sa  famille  avait  fait  enterrer  religieuse- 
ment. La  «  libre-pensée  »  s'émut  et  décida  d'organiser  une  impo- 
sante et  solennelle  manifestation;  ses  adeptes  s'élant  parés  de 
fleurs  d'immortelles  allèrent  chercher  le  maire  qui  se  mit  à  leur 
tête;  puis  le  cortège  s'en  fut  au  cimetière,  le  maire  fit  déterrer  le 
cercueil  et  le  fit  transporter  à  la  mairie.  Là,  le  défunt  dut  entendre 
des  discours  dans  lesquels,  avec  la  phraséologie  grandiloquente 
et  prud'hommesque  des  Loges,  on  lui  rappelait  qu'il  était  mort, 
que,  l'âme  n'existant  pas  plus  que  la  vie  future,  il  était  rentré 
dans  le  néant  et  qu'il  eût  à  ne  pas  l'oublier.  Après  quoi  le  cortège 
se  reforma,  et,  toujours  paré  de  ses  immortelles,  reporta  le  cer- 
cueil au  cimetière  où  il  fut  inhumé,  cette  fois,  de  façon  vraiment 
laïque  et  purement  civile. 
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* 

Nous  avons  exposé  précédemmeiit  que  le  beffroi  qui  supporte 
les  cloches  ne  doit  pas  être  solidaire  de  la  maçonnerie  de  la  tour, 
qu'il  doit  reposer  seulement  sur  un  retrait  du  mur  du  clocher 
ou  sur  des  corbeaux  de  pierre  faisant  saillie  à  l'intérieur.  Nous 
avons  expliqué  que  si  les  poutres  qui  le  soutiennent  sont  encas- 
trées dans  les  murs,  les  oscillations  des  cloches  se  transmettent 
à  ces  murs,  les  disloquent  et  amènent  finalement  la  chute  du 
clocher.  Nous  avions  eu  à  signaler  ce  vice  de  construction  dans 
quelques  églises  de  l'Aube  et  de  1  Yonne.  Dans  celles  du  Jura,  il 
semble  que  ce  soit  la  règ^e  générale.  Les  tuyaux  de  descente  sont 
toujours  insuffisants,  comme  nombre  et  comme  diamètre,  pour 
débiter  l'eau  que  reçoivent  les  toitures  en  temps  de  pluie;  souvent 
ces  tuyaux  de  descente  s'enfoncent  fout  simplement  en  terre  au 
pied  des  murs,  sans  se  dégorger  dans  un  csniveau  qui  conduise 
l'eau  au  moins  à  quelque  distance.  Il  n'est  pas  besoin  d'être 
architecte  pour  comprendre  que  de  cette  feçon  on  déblaye  la  terre 
au  pied  des  murs  et  on  mine  les  fondations.  Ceci  est  d'autant  plus 
grave  que  les  églises  étant  construites  au  milieu  du  cimetière, 
très  souvent  les  tombes  ont  été  creusées  contre  l'église  même, 
déchaussant  ainsi  les  fondations;  ces  tombes  ne  sont  pas  maçon- 
nées comme  dans  les  cimetières  des  grandes  villes.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  l'eau  filtrant  dans  ces  terres  remuées  détermine 
des  mouvements  du  sol,  ce  qui  entraîne  des  affaissements  partiels 
des  murailles.  Les  églises  voûtées  sont  le  plus  souvent  contre- 
butées  par  des  contreforts  trop  faibles  et  qui  ne  sont  pas  liai- 
sonnés  au  reste  de  la  maçonnerie. 

L'église  de  Port  Lesney  date  du  milieu  du  dix  neuvième  siècle; 
mais  on  y  a  employé  de  la  pierre  gélive,  ausn  les  moulure  s 
tombent  par  morceaux,  les  bases,  les  chapiteaux  des  colonnettes, 
s'en  vont  en  éclats,  les  assises  des  murs  se  délitent.  Les  dégra- 
dations sont  plus  particulièrement  accusées  au  clocher,  à  l'étage 
du  beffroi,  dont  la  charpente  est  encastrée  dans  les  maçonneries. 

Ls  petite  église  de  La  Chapelle  a  été  remise  à  neuf  depuis  peu; 
les  murs  ont  été  rejoiotoyés,  les  crépis  intérieurs  et  extérieurs 
ont  été  refaits,  la  toiture  réparée.  On  ne  semble  pas  s'être  préoc- 
cupé de  ce  fait  que  le  clocher,  qui  est  dans  l'axe  de  l'église, 
penche  d'un  côté.  Gela  tient  à  une  mauvaise  installation  du  bef- 
roi.  Lors  de  la  construction  de  l'église,  qui  est  ancienne,  il  avait 
été  bien  disposé;  mais  le  clocher  a  été  exhaussé,  et  le  beffroi 
relevé  d'autant;  on  l'a  supporté  alors  sur  des  poutres  encastrées 
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et  scellées  dans  les  murs;  de  là  des  dislocations,  des  tassements 
irréguliers  et,  en  définitive,  le  déversement  du  clocher.  Des  répa- 
rations superficielles  ont  fait  disparaître  les  marques  apparentes 
des  dégradations  qui  s'étaient  produites,  mais  le  vice  de  cons- 
truction subsiste. 

Ce  même  vice  de  construction  existe  encore  à  l'église  de 
Mesnay,  église  importante,  constamment  réparée  et  bien  entre- 
tenue, et  à  la  petite  église  des  Planches,  qui  se  trouve  un  peu 
plus  loin  dans  la  jolie  vallée,  où  la  Guisance  prend  sa  source. 

L'église  de  Chilly  est  de  construction  récente  ;  son  beffroi  a  été 
établi  dans  les  mêmes  conditions  ;  le  cas  est  d'autant  plus  grave 
que  les  murs  de  son  clocher  ont  peu  d'épaisseur. 

L'église  de  Molamboz  est  du  seizième  siècle;  on  lui  attribue- 
rait une  date  bien  plus  ancienne  si  l'on  ne  savait  que,  pour  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut,  l'architecture  de 
cette  contrée  est  très  en  retard  sur  celle  des  autres  provinces  de 
France  *. 

Cette  église  a  été  récemmect  l'objet  d'une  restauration  aussi 
complète  que  l'ont  permis  les  ressources  de  la  localité.  On  s'est 
attaché  surtout  à  la  réfection  du  clocher;  il  a  été  reconstruit  dans 
ce  gothique  spécial  qu'ont  inventé  les  fournisseurs  de  modèles  de 
dessin  pour  écoles  primaires;  le  beffroi  est  engagé  dans  les 
maçonneries,  ce  qui  voue  le  clocher  à  une  ruine  certaine  (d'au- 
cuns, plus  artistes  que  bienveillants,  penseront  que  c'est  bien- 
heureux). C'est  sans  doute  déjà  cette  disposition  qui  avait  néces- 
sité la  reconstruction.  La  toiture  a  été  réparée,  et  des  reprises 
exécutées  aux  murs  ;  mais  les  contrefoits  existants  ne  sont  pas  assez 
élevés  pour  conirebuter  efficacement  la  poussée  des  voûtes;  aussi 
les  murs  montrent-ils,  au  droit  des  arcs  de  la  nef,  des  lézardes 
qui  descendent  jusque  dans  le  contrefort.  Les  ressources  ont 
manqué  pour  effectuer  toutes  les  réparations  nécessaires,  et  il  est 
aisé  de  voir  qu'on  n'a  pas  bien  compris  comment  il  fallait  les 
exécuter. 

La  commune  de  Pupillin,  elle  aussi,  est  en  train  de  réparer 
son  église;  la  toiture  a  été  entièrement  remise  à  neuf  et  garnie 

K  «  Le  fait  caractéristique,  c'est  la  lenteur  continue  à  quitter  les  pro- 
cédés en  usage,  pour  adopter  les  méthodes  nouvelles.  Nos  églises  du 
douzième  siècle  sont  d'un  roman  très  primitif,  et  que  partout  ailleurs  on 
attribuerait  au  onzième  siècle;  pendant  les  deux  tiers  du  treizième  siècle, 
c'est  le  style  de  transition  qui  domine;  les  formes  gothiques  primitives  ■ 
empiètent  à  leur  tour  sur  le  siècle  suivant  ;  enfin,  le  style  flamboyant 
maintient  sa  prépondérance  incontestée  jusqu'au  milieu  du  dix-septième 
siècle.  »  {Les  Eglises  romanes  et  V 'architecture  religieuse  dans  le  Jura, 
par  l'abbé  Brune.  LVIII0  Congrès  archéologique  de  France,  Besançon,  1891.) 
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de  gouttières,  mais  ces  gouttières  ne  sont  munies  que  de  deux 
tuyaux  de  descente,  un  de  chaque  côté  de  l'église,  ce  qui  est 
absolument  insuffisant;  le  clocher  également  est  en  réparation, 
les  charpentes  en  ont  été  descendues  pour  être  consolidées  et 
rétablies;  comment  le  seront- elles? 

A  Chapois,  à  Andelot,  l'église  est  construite  en  pierre  gélive. 
On  a  dû  la  garantir  du  côté  du  vent  froid  par  un  revêtement  de 
zinc.  A  Ghapois,  le  beffroi  est  engagé  dans  les  murs  du  clocher. 
A  Andelot,  l'église,  qui  était  en  très  mauvais  état,  a  été  en  partie 
restaurée.  Les  voûtes,  les  murs  de  l'abside,  étaient  perdus 
d'humidité  et  pourris;  cela  provenait  de  la  disposition  des  toi- 
tures de  deux  annexes  peu  élevées  qui  accumulait  les  eaux  plu- 
viales contre  les  murs  de  l'abside.  Les  murs  ont  été  repris,  les 
enduits  refaits,  mais  la  cause  du  mal  subsiste  et  il  reparaîtra 
bientôt;  dans  la  première  travée,  les  murs  des  bas-côtés  sont 
profondément  lézardés  au-dessus  des  fenêtres;  cela  tient  à  ce  que 
les  tuyaux  de  descente  s'enfoncent  en  terre  aux  angles  de  la 
façade.  Le  sol  a  été  délayé  sous  les  fondations;  l'angle  de  la 
façade  s'est  abaissé  et  la  maçonnerie  s'est  déchirée  au  point  le 
plus  faible  du  mur  latéral,  au-dessus  des  baies. 

L'église  de  Sellières  a  été  construite  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  et  la  municipalité  d'alors  avait  sagement  résolu  de 
confier  la  direction  des  travaux  à  un  bon  architecte  de  Paris.  Par 
suite  d'une  erreur  désastreuse,  elle  s'adressa  à  un  architecte  qui 
portait  le  même  nom  que  celui  auquel  elle  avait  songé,  mais  qui 
n'avait  pas  les  mêmes  capacités.  Cet  architecte  s'engagea  dans 
une  bâtisse  disproportionnée  avec  l'importance  de  la  commune; 
les  sommes  disponibles  furent  absorbées  par  la  construction  de 
l'église;  il  ne  resta  rien  pour  le  clocher  qui  n'existe  pas  encore. 
L'église,  très  élevée,  est  couverte  d'une  voûte  ogivale  aiguë; 
cette  voûte  est  comprise  dans  la  charpente  du  comble,  qui  est  à 
entrait  repoussé.  Le  faux  entrait  a  été  remonté  très  haut  pour 
permettre  de  loger  la  voûte;  le  faux  entrait  et  les  arbalétriers 
reposent  sur  la  voûte  et  la  chargent  du  poids  de  la  couverture;  le 
pied  des  arbalétriers  pousse  au  vide  les  murs  d'ailleurs  médiocre- 
ment maintenus  par  des  contreforts  peu  saillants.  Ces  murs 
s'écartent  et  surplombent  au  dehors  ;  certains  contreforts  cèdent  ; 
la  voûte  de  l'abside  est  profondément  lézardée.  On  pourra  chaîner 
deux  à  deux  les  arbalétriers  de  l'abside  et  renforcer  les  assem- 
blages au  moyen  d'équerres  en  fer;  ce  ne  sera  qu'un  palliatif.  La 
véritable  solution  consisterait  à  supprimer  la  poussée  que  la 
charpente  exerce  sur  les  murs,  en  établissant  à  l'intérieur  de  la 
nef  des  entraits  qui  relient  deux  à  deux  le  pied  des  arbalétriers 
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opposés1.  Ce  travail  impliqua  une  dépense  à  laquelle  on  ne  pour- 
rait sans  doute  pas  faire  face  à  Sellières. 

* 

La  plupart  des  églises  que  nous  venons  de  citer  sont  entrete- 
nues ou  ont  été  réparées.  Il  convenait  néanmoins  de  les  signaler 
puisqu'elles  aussi  se  trouvent  menacées  malgré  les  soins  dont 
elles  sont  l'objet,  quelquefois  à  cause  de  ces  soins.  Nous  a'ions 
examiner  à  présent  celles  qui,  soit  faute  de  ressources,  soit  pour 
une  autre  cause,  ne  peuvent  être  réparées,  ni  bien  ni  mal. 

C'est  tout  d'abord  l'église  d'Arbois. 

Ici  les  premières  difficultés  viennent  de  l'hostilité  déclarée  du 
maire.  Par  un  privilège  bien  extraordinaire  en  ua  temps  où  les 
représentants  du  pouvoir  prétendent  à  la  stricte  exécution  des 
lois  et  répudient  hautement  toute  mesure  d'exception  (voir  à  ce 
sujet  les  nombreuses  déclarations  et  circulaires  de  nos  différents 
ministres),  ce  maire  est  en  même  temps  maire  d'Arbois  et  per- 
cepteur dans  une  autre  ville.  En  tant  que  maire  d'Arbois,  il 
s'oppose  aux  réparations  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  à  l'église.  Non 
seulement  quand  on  lui  signale  l'état  de  délabrement  de  cet 
édifice,  il  se  borne  à  répondre  :  «  Adressez  moi  un  rapport,  spé- 
cifiant que  l'accès  en  peut  être  dangereux  et  je  la  ferai  fermer  », 

1  Le  système  de  charpente  le  plus  simple  employé  pour  les  toitures  est 
la  ferme.  Elle  se  compose  de  deux  pièces  obli- 
ques A,  nommées  arbalétriers,  assemblées  en 
une  extrémité  dans  une  pièce  verticale  P  nom- 
mée poinçon,  et  à  l'autre  dans  une  pièce  hori- 
zontale E,  nommée  entrait,  qui  repose  sur  les 
deux  murs  opposés  de  l'édifice  à  couvrir.  Si  les 
arbalétriers  sont  de  grande  dimension,  on  les 
soulage  par  des  contrefiches  G  partant  du 
poinçon. 

Ce  système  constilue  un  ensemble  indéfor- 
mable, l'entrait  s'opposant  au  glissement  des 
arbalétriers,  et  les  murs  ne  subissant  que  des 
efforts  verticaux  dus  à  l'action  de  la  pesan- 
teur. 

Si,  pour  loger  une  voûte  dans  une  partie  du 
comble,  on  remonte  l'entrait  eu  EE,  et  même 
en  ayant  soin  de  renforcer  les  arbalétriers  par 
deux  pièces  en  croix  de  Siiut-André,  on  voit 
\  que  les  pieds  des  arbalétriers  ne  sont  plus 
retenus  comme  précédemment.  A  la  hauteur 
à  laquelle  il  est  relevé,  l'entrait  E  E  ne  suffît 
plus  à  empêcher  leur  écartement  et  ils  poussent  les  murs  au  vide  dans 
le  sens  des  flèches. 
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mais  il  ne  permet  pas  qu'on  la  répare  en  dehors  de  lui.  Il  y  a 
quelque  temps,  le  curé  fit  remettre  à  ses  frais  des  tuiles  qui  man- 
quaient à  la  toiture;  le  travail  fut  exécuté  pendant  une  des 
absences  que  le  percepteur  est  obligé  d'imposer  au  maire. 
L'ayant  appris,  celui-ci  fit  venir  le  couvreur,  le  tança  vertement 
et  lui  interdit  de  faire  aucuns  travaux  d'entretien  à  l'église. 

L'église  d'Arbois  est  l'ancienne  chapelle  d'un  couvent  de  Saint- 
Just  fondé  au  dixième  siècle.  Incendiée  plusieurs  fois,  la  dernière 
au  dix-huitième  siècle  par  un  feu  d'artifice,  elle  a  subi  bien  des 
transformations;  c'est  à  présent  un  assemblage  de  parties  de  dif- 
férentes époques,  du  quatorzième  siècle  au  dix-huitième.  La 
façade  en  grès  rouge  s'élève  sur  une  petite  place  en  terrasse  qui 
fut  jadis  un  cimetière,  mais  d'où  les  tombes  ont  disparu.  L'isole- 
ment de  cette  place  et  les  arbres  séculaires  qui  l'ombragent  don- 
nent à  l'entrée  de  l'église  un  singulier  caractère  de  recueillement 
et  d'intimité;  mais  l'intérieur  et  l'extérieur  offrent  le  même  lamen- 
table aspect  de  délabrement.  A  la  façade  principale,  les  joints 
bâillent  et  les  pierres  tombent  une  à  une,  du  côté  de  la  rivière, 
les  murs  rongés  s'efTritent  et  tombent  en  poussière;  on  a  dû 
chaîner  les  voûtes  par  des  tirants  en  fer  qui  traversent  la  nef:  elles 
menaçaient  de  s'effondrer.  La  chaire  et  les  fonts  baptismaux 
datent  du  seizième  siècle  et  près  de  la  porte  du  transept  de  droite 
se  trouve  l'urne  qui  renferme  les  ossements  du  capitaine  Morel, 
le  héros  arboisien,  au-dessus  de  l'inscription  que  ses  concitoyens 
lui  ont  dédiée. 

Il  faut  savoir  qu'en  Franche- Comté,  les  héros  se  sont  généra- 
lement illustrés  en  combattant  contre  la  France,  et  quand  les 
chroniques  comtoises  parlent  de  1'  «  ennemy  »,  c'est  Henri  IV, 
c'est  Richelieu  ou  Vauban  qui  sont  ainsi  désignés.  Gela  décon- 
certe tout  d'abord;  mais  quoi  de  plus  naturel,  puisque  jusqu'au 
dix-septième  siècle  la  Franche-Comté  était  espagnole?  Donc  la 
gloire  de  ce  capitaine  Morel,  dont  les  Arboisiens  sont  très 
fiers,  est  d'avoir,  avec  une  poignée  d'hommes,  soutenu  un  siège 
contre  une  armée  que  commandait  le  maréchal  de  Biron.  A  l'au- 
réole que  lui  fait  son  héroïsme,  s'ajoute  celle  de  son  infortune, 
car,  une  fois  la  ville  prise,  Biron  le  fit  pendre  à  un  arbre  en  dépit 
de  la  capitulation.  Averti  aussitôt,  Henri  IV,  qui  logeait  près  de  là 
au  château  de  Montigny,  accourut;  il  empêcha  qu'on  ne  commit 
d'autres  meurtres,  et  n'exigea  de  la  ville  qu'une  assez  faible 
rançon  qu'il  réduisit  encore  dans  la  suite. 

Sans  diminuer  aucunement  le  mérite  des  défenseurs  d'Arbois, 
on  peut  dire  que  ce  fait  d'armes  est  moins  extraordinaire  qu'il  ne 
le  paraît.  La  ville  était  fortifiée,  entourée  d'une  enceinte  continue 
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de  2  mètres  d'épaisseur  et  abondamment  pourvue  de  vivres  et  de 
munitions  ;  ses  habitants  avaient  fait  appel  au  connétable  de  Cas- 
tille  qui  tenait  la  campagne  pour  le  roi  d'Espagne,  et  ils  savaient 
que  Biron  n'avait  pas  de  canons,  Henri  IV  ayant  envoyé  son  artil- 
lerie en  avant.  Ils  pouvaient,  dans  ces  conditions,  résister  quelques 
jours  même  à  des  forces  considérables,  et  ils  comptaient  être 
promptement  secourus.  Mais  à  Fontaine- Française,  Henri  IV 
venait  de  bousculer  une  armée  avec  trois  cents  cavaliers.  Le 
connétable  de  Gastille,  sentant  venir  «  le  Diable  à  quatre  »,  n'eut 
garde  de  réduire  ses  troupes  ni  de  venir  au  secours  d'une  ville 
qui  ne  lui  servait  à  rien;  il  l'abandonna  à  ses  propres  forces; 
quoi  qu'en  disent  les  Arboisiens,  il  fit  sagement.  De  son  côté,  le 
Béarnais  rappela  son  artillerie  qui  ouvrit  une  brèche  dans  le  mur 
de  la  ville;  les  Arboisiens  n'avaient  plus  qu'à  se  rendre  et  ils  se 
rendirent.  Le  siège  avait  duré  deux  ou  trois  jours.  On  attribuait  la 
longanimité  du  roi  à  l'admiration  que  lui  avait  inspirée  le  courage 
de  la  petite  garnison  :  cela  est  probable,  il  était  homme  à  estimer 
les  braves  et  à  leur  rendre  hommage,  surtout  quand  il  comptait  en 
faire  ses  sujets.  Mais,  d'ailleurs,  ce  pays  avait  d'autres  mérites 
auxquels  il  ne  devait  pas  être  insensible.  Le  soir  de  la  capitulation, 
on  lui  offrit  un  vin  d'honneur  :  «  Ah  !  vous  avez  là  du  fameux  vin, 
dit- il.  »  Le  maire,  voulant  se  glorifier,  répondît  :  «  Oh!  nous  en 
avons  encore  du  meilleur.  »  Le  roi  se  mit  à  rire  et  reprit  :  «  Vous 
le  gardez  sans  doute  pour  une  meilleure  occasion.  » 

On  ne  saurait  en  vouloir  aux  Francs-Comtois  d'avoir  été 
patriotes  quand  ils  étaient  Espagnols  ;  ce  qui  nous  importe,  c'est 
le  patriotisme  qu'ils  n'ont  cessé  de  montrer  depuis  qu'ils  sont 
devenus  Français.  Ils  nous  ont  donné  de  vaillants  soldats.  Ils  nous 
ont  donné  plus  encore  :  à  l'entrée  d'Arbois,  au  bord  de  la  Cui- 
sance,  se  trouve  une  maison  basse  d'assez  modeste  apparence  : 
c'est  la  demeure  familiale  de  Louis  Pasteur.  C'est  là  qu'il  venait 
avec  les  siens  passer  les  beaux  jours,  et  c'est  dans  l'église  d'Arbois 
que,  chaque  dimanche,  il  allait  prier.  Aussi  les  Français  ne  peu- 
vent-ils se  désintéresser  du  sort  de  cette  église;  ils  doivent  con- 
sidérer comme  monument  national  un  édifice  si  étroitement  lié  à 
l'existence  morale  de  cet  homme  qui  restera  Tune  de  leurs  gloires 
les  plus  grandes  et  les  plus  pures,  et  grâce  au  prestige  de  qui, 
en  ces  temps  de  scandales  et  de  corruption,  ils  peuvent  toujours 
porter  la  tête  haute  en  face  de  l'étranger,  et  se  montrer  fiers 
de  leur  nationalité. 

L'église  de  Montigny,  près  d'Arbois,  aurait,  elle  aussi,  besoin 
de  grosses  réparations;  ses  murs  présentent  de  grandes  lézardes 
en  maints  endroits;  plusieurs  de  ses  contreforts  cèlent,  et  à 
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l'intérieur  les  arcs  se  séparent  du  reste  de  la  maçonnerie.  Ici, 
comme  dans  la  plupart  des  localités  voisines,  il  s'agit  de  pays 
pauvres,  à  présent  pays  de  vignobles  ruinés  par  les  maladies  de 
la  vigne;  Henri  IV  ne  s'y  reconnaîtrait  plus. 

Si  l'on  continue  la  route  vers  Salins,  on  rencontre  une  gorge 
pittoresque  dominée  par  des  falaises  de  pierre  semblables  à  des 
citadelles  qui  émergeraient  de  bouquets  de  verdure;  au  fond  de 
cette  gorge  se  trouve  l'église  de  Pretin.  Cette  église  est  voûtée 
et  couverte  d'une  charpente  disposée  comme  celle  de  Sellières; 
la  voûte  est  fort  endommagée,  mais  ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  que,  de  môme  qu'à  Sellières,  la  charpente  pousse  les 
murs  au  vide;  les  contreforts  sont  trop  faibles  et  ne  montent 
pas  assez  haut;  ils  ne  sont  pas  liaisonnés  au  reste  de  la 
maçonnerie,  et,  en  différents  endroits,  ils  s'en  détachent;  de 
grandes  lézardes  sillonnent  les  murs;  elles  ont  été  récemment 
bouchées  au  plâtre,  ce  qui  n'est  pas  un  remède.  Les  tuyaux  de 
descente  sont  insuffisants,  aussi  les  eaux  pluviales  débordant  des 
gouttières  et,  coulant  le  long  des  murs,  en  ont-elles  fait  tomber  les 
enduits. 

Un  peu  plus  loin,  on  passe  devant  l'église  à'Aiglepierre;  celle- 
ci  est  dans  un  tel  état  de  délabrement  que  les  habitants  d'Aigle- 
pierre  songent  à  l'abandonner  et  à  se  rendre  pour  les  offices  à 
Marnoz,  la  commune  voisine.  Mais  à  Marnoz  même,  l'église 
Saint- Michel  est  en  bien  mauvais  état;  on  a  restauré  le  clocher; 
quant  au  reste  de  l'édifice,  il  attend  encore  des  réparations  qui 
seraient  urgentes.  Les  murs  sont  lézardés,  les  joints  dégarnis,  les 
pierres  ébranlées  se  détachent  des  maçonneries;  à  l'angle  de  la 
chapelle  de  droite,  les  murs  se  décollent;  la  toiture  delà  sacristie 
est  effondrée;  celle  de  la  nef  est  en  pierre  très  pesante;  elle  a 
naturellement  très  peu  de  pente;  elle  est  dégarnie  en  plusieurs 
endroits;  l'eau  a  pénétré  à  l'intérieur  et  pourri  le  plafond.  Cette 
église  renferme  un  intéressant  bas-relief  flamand  du  commence- 
ment du  dix-septième  siècle. 

La  ville  de  Salins  compte  quatre  églises;  l'une  d'elles,  Saint- 
Jean-Baptiste,  est  de  celles  qui  doivent  nous  occuper;  la  voûte  a 
besoin  d'être  refaite,  la  façade  est  dégradée,  les  claveaux  de  la 
porte  de  gauche  ouvrant  dans  une  annexe  se  détachent  de  l'arc. 

La  ville  de  Salins  a  été  jadis  beaucoup  plus  importante  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui;  on  en  peut  juger  par  l'ancienne  église 
Saint-Anatole,  bien  que  cette  église  ait  été  dépouillée  de  tous  les 
objets  d'art  qu'elle  possédait;  quelques-uns  subsistent  encore  au 
musée  municipal,  en  particulier  deux  tapisseries  de  Bruges, 
larges  de  trois  mètres  environ  et  hautes  de  quatre  et  qui  faisaient 
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partie  de  toute  une  série  représentant  l'histoire  du  patron  de 
l'église.  M.  Ch.  Dumont,  député  de  la  circonscription,  s'étant  mis 
d'accord  avec  la  municipalité  de  Salins,  voulut  profite;  de  son 
passage  au  ministère  pour  faire  acheter  ces  tapisseries  au  musée 
du  Louvre  au  prix  d'un  million  :  c'eût  été  un  peu  dur. 

Revenant  du  côté  de  Poligny,  on  voit  à  Abergement  le  Grand 
une  église  en  grande  détresse;  ce  sont  des  murs  à  reprendre,  des 
enduits  à  refaire,  des  charpentes  à  consolider.  La  municipalité 
fait  en  ce  moment  établir  des  devis  pour  procéder  aux  plus 
urgentes  réparations,  mais  bien  que  l'église  soit  petite,  on  ne 
pourra  faire  tout  le  nécessaire,  car,  en  dépit  de  son  nom,  Aberge- 
ment-le- Grand  ne  compte  que  150  habitants. 

Puis  c'est  l'église  à'Aumont  dont  les  vaûtes  s'é partent  et  se 
fendent,  dont  les  murs  sont  lézardés,  et  cela  tient  à  des  tuyaux  de 
descente  qui,  s'enfonçant  en  terre  sans  caniveaux,  ont  délayé  le  sol 
sous  les  fondations;  à  des  arbres  plantés  trop  près  de  l'église,  qui 
ont  grandi  et  dont  les  racines  viennent  la  soulever;  à  des  tombes 
creusées  trop  près  des  murs.  Ici,  il  n'y  a  rien  à  attendre  de  la 
municipalité  et  les  ressources  font  absolument  défaut. 

L'église  de  Grozon  est  encore  une  de  celles  dont  l'état  est  le 
plus  grave  :  sa  voû  e  est  lézardée  en  plusieurs  endroits  et  menace 
de  tomber;  celte  église  renferme  d'intéressants  retables  du  dix- 
septième  siècle. 

L'église  de  Domblans  remonte  au  commencement  du  quinzième 
siècle;  elle  en  a  remplacé  une  autre  beaucoup  plus  ancienne,  et  il 
est  probable  qu'alors  elle  fut  reconstruite  telle  qu'elle  était  pri- 
mitivement; car  sa  nef  est  voûtée  d'un  berceau  en  arc  brisé.  La 
toiture  est  en  pierre  et  repose  directement  sur  cette  voûte,  qu'elle 
charge  de  tout  son  poids.  La  nef  est  à  peu  près  contrebu'ée  du 
côté  droit  par  le  bas-côté  voûté  de  berceaux  perpendiculaires  à 
l'axe  de  l'église;  mais,  du  côté  gauche,  où  le  bas- côté  est  voûté 
d'un  berceau  parallèle  à  cet  aie,  où  les  contreforts  sont  insuffi- 
sants et  où  les  fondations  ont  été  ébranlées  par  le  voisinage  de 
tombes  creusées  au  pied  des  murs,  les  maçonneries  ont  cédé.  La 
voûte  principale  est  entièrement  lézardée,  ainsi  que  celle  du  bas- 
côté  de  gauche.  On  a  dû  assujettir,  au  moyen  de  crampons,  des 
claveaux  qui  menaçaient  de  tomber.  L'édifice  en  est  arrivé  au 
point  que  son  accès  est  dangereux.  Les  habitants  ont  réuni  des 
souscriptions,  la  municipalité  a  voté  le  principe  d'une  participa- 
tion à  la  dépense;  mais,  malgré  la  bonne  volonté  que  l'on  peut 
constater  à  Domblans,  il  ne  sera  pas  possible  de  réunir  une 
somme  suffisante,  car  il  s'agit  là  d'un  travail  considérable.  Il  faut 
changer  la  toiture,  la  voûte  et  le  bas-côté  de  gauche.  Si,  comme 
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il  en  est  question,  on  remplace  la  voûte  actuelle  par  une  voûte 
semblable  en  briques,  on  l'aura  bien  rendue  plus  légère  et  on 
aura  diminué  la  poussée;  mais  il  restera  la  question  de  la  char- 
pente. Ou  bien  on  rétablira  au  dessus  de  la  voûte  et  on  devra 
remonter  d'autant  les  murs  latéraux,  ou  bien  on  adoptera  une 
charpente  sans  entrait,  dans  l'intérieur  de  laquelle  on  logera  la 
voûte,  et  cette  charpente  poussera  les  murs  au  vide.  La  meilleure 
solution  consisterait  à  remplacer  la  voûte  actuelle  par  une  voûte 
en  bois  avec  enlraits  et  poinçons,  supprimant  par  là  toute 
poussée  L'église  de  Domblans  est  intéressante  par  son  ancien- 
neté; son  abside  a  conservé  beaucoup  de  caractère,  et,  dans  une 
des  chapelles,  on  remarque  une  belle  pierre  tombale. 

Cet  endroit  a  été  favorisé  jadis  par  la  présence  de  deux  puis- 
santes abbayes,  celle  de  Baume-les-Messieurs  et  celle  de  Château- 
Ghalon;  aussi  l'église  de  Château- Ghalon  possède  t- elle  encore 
de  belles  sculptures.  L'une  d'elles  a  donné  lieu,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  à  un  incident  auquel  des  événements  récents  donnent 
un  regain  d'actualité.  Un  soir  donc,  le  curé  de  €hâteau  Chalon 
s'aperçut  qu'une  statuette  ancienne  avait  disparu  de  l'église.  Tout 
en  émoi,  il  interrogea  ses  paroissiens  et  apprit  qu'une  automobile 
était  passée  dans  la  journée,  portant  trois  personnes,  qui  avaient 
visité  l'église;  on  n'y  avait  pas  pris  garde  :  les  touristes  s'y 
arrêtent  fréquemment.  Une  de  ces  vieilles,  comme  il  y  en  a  dans 
les  villages,  trop  vieilles  pour  travailler,  qui  errent  par  les  rues 
et  semblent  être  partout  à  la  fois,  se  trouvait  près  de  l'église  lors 
de  l'arrivée  de  l'automobile  et  déclara  qu'en  sortant,  un  des 
visiteurs  portait  ua  paquet  sous  son  bras.  Le  curé  prévint  la 
gendarmerie.  Celle-ci  fit  une  enquête,  interrogea  à  nouveau  les 
habitants;  si  au  moins  on  avait  remarqué  le  numéro  de  l'auto- 
mobile! La  vieille  femme  reparut;  pendant  que  l'automobile 
stationnait,  elle  n'avait  rien  autre  à  faire  que  de  la  regarder  sous 
toutes  ses  faces  et  dans  tous  ses  détails  :  elle  donna  le  numéro. 
On  suivit  cette  piste  et  l'on  aboutit...  chez  un  personnage  consi- 
dérable. Avec  mille  précautions,  on  lui  fit  entendre  ce  dont  il 
s'agissait;  il  se  récria  aussitôt;  c'était  bien  son  automobile,  mais 
lui-même  n'était  pour  rien  dans  l'enlèvement,  dont  il  désigna 
l'auteur,  qui  se  trouvait  être  un  fonctionnaire  d'une  de  nos  grandes 
administrations  publiques.  Celui-ci,  prévenu,  rapporta  la  statuette 
au  curé  en  lui  en  faisant  de  grands  compliments.  Le  curé,  ravi, 
retira  sa  plainte. 

Mais  la  chose  s'était  ébruitée  ;  le  procureur  tenait  à  n'être  pas 
considéré  comme  influençable  :  il  poursuivit  d'office.  Une  perqui- 
sition fit  découvrir  chez  l'inculpé  une  très  jolie  collection  qui, 
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sans  doute,  lui  avait  peu  coûté;  le  procureur  requit  très  énergi- 
quement  et  obtint  une  condamnation.  Pour  tout  arranger,  on 
s'avisa  d'un  expédient;  l'amateur  d'antiquités  fut  déclaré  irres- 
ponsable, et,  après  quelque  temps  d'internement,  remis  en 
liberté. 

L'église  de  Villers-les-Bois  est  sur  plan  de  basilique;  elle  est 
couverte  par  un  plafond.  Les  chêneaux  engorgés  et  détériorés,  les 
tuyaux  de  descente  crevés  et  disjoints  ont  permis  à  l'eau  de  pluie 
d'exercer  ses  ravages;  le  beffroi  est  engagé  dans  les  maçonneries 
qu'il  a  ébranlées.  Le  plafond  est  entièrement  pourri  par  les  infil- 
trations d'eau,  les  poutres  qui  le  supportent,  rongées  et  vermou- 
lues, cèdent  entre  les  colonnes.  Tout  le  plafond  et  la  toiture 
seraient  à  refaire. 

L'église  de  Villeneuve-d Aval  est  un  exemple  frappant  de  l'état 
où  peuvent  être  réduits  les  édifices  religieux  d'ici  quelque  temps. 
C'est  dans  toutes  ses  parties  qu'elle  aurait  besoin  d'importantes 
réparations. 

La  petite  église  de  Mathenay  est  particulièrement  intéressante  : 
elle  date  du  douzième  siècle  et  elle  est  restée  presque  intacte;  elle 
a  subi  seulement  quelques  réfections  au  quinzième  siècle.  Son  clo- 
cher subsiste,  très  primitif  :  partout  ailleurs  on  l'attribuerait  au 
onzième  siècle.  L'église  de  Mathenay  mériterait  d'être  classée. 
Elle  est  lézardée  de  tous  côtés,  ses  joints  sont  dégarnis,  ses  con- 
treforts dégradés. 

Enfin  l'église  des  Chalesmes,  en  partie  du  treizième  siècle,  est 
dans  un  tel  état  qu'on  hésite  à  y  entrer.  La  voûte  en  berceau 
s'écrase  et  force  les  contreforts  ;  les  infiltrations  d'eaux  pluviales 
ont  pourri  les  points  d'appui  à  l'entrée  du  chœur;  quant  au  clo- 
cher, où  le  beffroi  est  engagé  dans  les  maçonneries  et  où  la  cloche 
repose  directement  sur  la  charpente  sans  coussinets,  il  est  entiè- 
rement disloqué;  il  sera  peut-être  à  terre  quand  paraîtront  ces 
lignes.  La  petite  population  des  Chalesmes  (240  habitants)  et  la 
municipalité  sont  bien  décidées  à  faire  des  réparations,  mais 
devant  l'énormité  de  l'entreprise,  ils  semblent  ne  savoir  quel  parti 
prendre. 

Tel  est  le  bilan  de  cette  partie  du  Jura;  on  voit  que  le  mal  n'y 
est  pas  moindre  que  dans  d'autres  régions. 


Max  Doumic. 
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Dick  resta  un  instant  paralysé,  ensuite,  il  courut  vers  la  jeune 
femme.  Pâle  et  étourdie,  elle  portait  dans  ses  bras  quelque  chose 
qu'elle  avait  enveloppé  dans  la  vieille  flanelle.  Gomme  Dick 
l'embrassait,  ce  je  ne  sais  quoi  qui  était  contenu  dans  le  paquet 
se  débattit  ;  une  plainte  sortait  de  là,  semblable  à  celle  d'un  tout 
petit  chat.  Dick  surpris  se  recula.  Alors  éntr'ouvrant  doucement 
la  vieille  flanelle,  Emmeline  lui  montra  une  figure  minuscule, 
ridée  et  d'un  rouge  brique,  avec  deux  yeux  brillants  et  une  houppe 
de  cheveux  sombres  sur  le  front.  A  ce  moment  les  yeux  se  fermè- 
rent, la  face  se  plissa  et  ce  curieux  être  éternua  par  deux  fois. 

—  Où  l'as-tu  pris?  demanda  Dick,  absolument  ahuri,  pendant 
qu'elle  recouvrait  le  bébé. 

—  Je  l'ai  trouvé  dans  les  bois. 

Muet  d'étonnement,  le  jeune  homme  aida  Emmeline  à  rentrer 
dans  la  maison,  où  elle  s'assit,  reposant  sa  tête  contre  les  bam- 
bous du  mur. 

—  Je  me  suis  sentie  très  malade,  expliqua-t-elle;  alors,  je  suis 
allée  m'asseoir  dans  les  bois;  puis  je  ne  me  souviens  plus  de  rien  ; 
quand  je  me  suis  réveillée,  il  était  là. 

—  Mais,  c'est  un  bébé? 

—  Oui,  bien  sûr. 

Vieux  souvenir  de  leurs  jeux  d'enfants,  le  bébé  de  Mme  James 
ressuscitait  dans  leur  mémoire,  messager  du  passé  qui  leur 
expliquait  la  fraîche  merveille  d'aujourd'hui. 

Emmeline  était  assise,  berçant  tendrement  le  nouveau-né  et 
paraissant  oublier  le  reste  du  monde.  Dick,  tout  près  d'elle, 
s'absorbait  dans  la  même  contemplation. 

Quand  il  se  fut  indéfiniment  extasié,  il  se  mit  en  devoir 
d'allumer  le  feu.  Il  n'avait  rien  mangé  depuis  la  veille  et  il  était 
presque  aussi  fatigué  que  sa  compagne.  Il  fit  cuire  quelques  fruits 
de  l'arbre  à  pain  qu'il  servit  sur  deux  larges  feuilles,  avec  des 

1  Voy.  le  Correspondant  des  10,  25  octobre  et  10  novembre  1911. 
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bananes  et  un  peu  de  poisson  froid,  restes  du  repas  précédent;  il 
fit  d'abord  manger  Emmeline. 

Avant  la  fin  de  leur  déjeuner,  la  créature,  dans  le  paquet,  com- 
mença à  crier  comme  si  l'odeur  de  cette  cuisine  l'avait  mise  en 
appétit.  Emmeline  souleva  l'écharpe;  le  bébé  paraissait  affamé, 
sa  bauche  était  tantôt  pincée,  tantôt  grande  ouverte;  il  clignait 
ses  paupières  crispées  convulsivement.  La  jeune  femme  effleura 
ses  lèvres  du  doigt  et  il  saisit  le  bout  de  son  ongle  gloutonne- 
ment. Les  yeux  d'Emmeline  se  remplirent  de  larmes,  elle  recourut 
à  Dick  qui  était  agenouillé;  celui-ci  prit  une  banane,  la  pela,  coupa 
un  morceau  qu'il  lui  tendit.  Elle  l'approcha  de  la  bouche  du  bébé 
qui  essaya  de  têter  sans  succès;  alors  il  souffla  deux  ou  trois 
bulles  vers  le  soleil  et  recommença  à  se  plaindre. 

—  Attends  un  peu,  reprit  Dick. 

La  veille,  il  avait  ramassé  quelques  noix  de  coco  fraîches,  il  en 
prit  une,  défit  la  coque  verte,  perça  un  des  yeux,  fit  une  ouverture 
du  côté  opposé  delà  coquille.  Le  malheureux  enfant  avala  goulû- 
ment le  jus  laiteux,  qu'il  rejeta  bientôt  en  hurlant. 

La  mère  désespérée  l'étreignit  contre  son  sein  nu;  une  seconde 
après,  il  y  pendait  comme  une  sangsue.  Il  en  savait  plus  long  que 
son  père  et  que  sa  mère  sur  le  régime  des  nouveau  nés. 

* 

¥  * 

A  midi,  sous  le  soleil  biûlant,  l'eau  était  tout  à  fait  chaude.  Ils 
portaient  alors  le  bébé  jusqu'à  l'ombre  des  récifs,  et  là  Emmeline 
le  lavait  avec  un  bout  de  flanelle. 

Après  quelques  jours,  il  ne  criait  presque  jamais,  même  lors- 
qu'on faisait  fa  toilette.  Il  restait  sur  les  genoux  de  sa  mère  pen- 
dant l'opération,  battant  vaillamment  l'air  de  ses  bras  et  de  ses 
jambes,  regardantle  ciel.  Ensuite,  quand  Emmeline  le  tournait  sens 
dessus  dessous,  il  demeurait  couché  la  tête  en  bas,  riant  et  parais- 
sant examiner  le  dessin  du  corail  avec  l'attention  d'un  philosophe. 

Dick,  assis,  le  menton  sur  les  genoux,  et  remué  par  de  mysté- 
rieux sentiments,  surveillait  la  scène.  Dans  celte  nouvelle  aven- 
ture, indéfiniment  ruminée,  il  se  perdait.  Une  chose  pourtant  lui 
était  claire  et  le  remplissait  de  joie  et  d'orgueil  :  le  droit  obscur 
mais  certain  qu'il  avait  sur  cet  enfant. 

Rien  ne  manquait  à  celte  menue  merveille  :  elle  avait  des 
cheveux  sur  la  tête,  des  ongles  imperceptibles  au  bout  des  doigts, 
des  mains  qui,  déjà,  savaient  étreindre.  A  son  service  une  foule 
de  petites  façons  qui  lui  étaient  propres  et  qui  s'enrichissaient 
chaque  jour.  En  une  semaine,  son  extrême  laideur  avait  disparu. 
La  boule  grimaçante,  qu'on  eut  dit  taillée  dans  une  brique  brûlée, 
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avait  fait  place  à  la  physionomie  heureuse  et  saine  d'un  vrai 
bébé.  Il  paraissait  voir  des  choses,  quelquefois  il  riait  et  glous- 
sait comme  si  on  lui  avait  raconté  une  bonne  histoire.  Ses  cheveux 
noirs  tombèrent  tous  et  furent  remplacés  pir  une  sorte  de  duvet. 
Il  n'avait  point  de  dents.  Il  restait  sur  le  dos  à  donner  des  coups 
de  pied  et  à  coasser;  ensuite,  fermant  les  poings,  il  cherchait  à  les 
avaler  alternativement,  puis,  croisant  les  p:eds,  il  jouait  avec  ses 
orteils.  Semblable,  en  somme,  de  toutes  façons,  aux  mille  et  un 
bébés  qui  viennent  au  monde  à  chaque  battement  de  l'horloge. 

—  Gomment  le  nommerons-nous?  demanda  Dick  un  jour,  en 
regardant  son  fils  et  héritier  ramper  sur  l'herb},  à  l'ombre  des 
feuilles  de  l'arbre  à  pain. 

—  Hannah!  répondit  Emmeline  sans  l'ombre  d'une  hésitation. 
Elle  ne  s'était  jamais  posé  ce  problème.  Mais  à  la  question  de 

Dick,  le  souvenir  d'un  autre  bébé  dont  elle  avait  une  fois  entendu 
le  nom  lui  était  soudain  venu  à  l'esprit.  Après  tout,  ce  nom  là  en 
valait  bien  un  autre,  quoiqu'Hannah  fût  un  garçon. 

Koko  s'intéressait  beaucoup  au  nouveau  veau.  L'oiseau  penchait 
la  tête  d'un  côté  pour  l'examiner,  et  Hannah  se  traînait  après  lui, 
essayant  d'attraper  sa  queue. 

En  quelques  mois,  l'enfant  devint  si  fort  qu'il  poursuivait  son 
père,  quand  ce  dernier  marchait  à  quatre  pattes,  et  vous  auriez 
pu  voir  le  père,  la  mère  et  le  fils  jouer  ensemble  comme  trois 
enfants,  l'oiseau  volant  parfois  au  dessus  ou  se  joignant  à  leurs 
ébats.  Parfois  aussi,  Emmeline,  assise,  couvait  Hannah  des  yeux, 
avec  une  expression  de  vague  tourment.  L'ancienne  appréhension 
de  quelque  catastrophe  toujours  menaçante  lui  était  revenue,  la 
crainte  de  ce  fantôme  invisible  que  sa  sensibilité  devinait  derrière 
le  sourire  de  la  nature.  Son  bonheur  était  si  grand  qu'elle  avait 
peur  de  le  perdre. 

Rien  n'est  plus  sublime  que  la  naissance  d'un  homme,  et  tout 
ce  qui  l'entoure.  Ici,  sur  cette  île,  au  cœur  même  de  l'océan, 
parmi  le  soleil  et  les  arbres  que  courbe  le  vent,  sous  la  grande 
arche  du  ciel  et  dans  une  parfaite  pureté  d'esprit,  les  jeunes  gens 
discutaient  cette  question  du  commencement  à  la  fin.  Le  sujet  de 
leur  conversation  roulait  devant  eux,  cherchant  à  tirer  les  plumes 
de  la  queue  de  Koko. 

C'était  la  solitude  de  ce  désert,  aussi  bien  que  leur  ignorance 
de  la  vie,  qui  rendait  le  vieux,  vieux  miracle  si  étrange  et  si  fraî- 
chement beau,  aussi  beau  que  la  miracle  de  la  mort  leur  parais- 
sait effroyable.  Eo  des  pensées  vagues  et  inexprimables,  ils  liaient 
ce  fait  nouveau  à  l'ancien  événement  arrivé  sur  le  récif  six  ans 
auparavant  :  la  disparition  et  l'avènement  d'un  homme. 

i         25  NOVEMBRE  1911.  44 
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Malgré  sou  nom  malheureux,  II  a  un  a  h  était  certainement  le 
bébé  le  plus  viril  qu'on  eût  jamais  vu.  A  la  touffe  de  cheveux 
noirs  qu'une  facétie  de  la  nature  avait  plantée  sur  sa  tête  pour 
les  lui  enlever  aussitôt,  avait  succédé  un  duvet,  jsune  d'abord 
comme  du  blé  pâli  par  le  soleil,  maintenant  d'un  joli  blond. 

Un  matin  — depuis  ces  derniers  temps,  Hannah  était  inquiet 
et  mordillait  ses  pouces  —  Emmeline,  regardant  sa  bouche, 
vit  émerger  de  ses  gencives  un  point  blanc,  pareil  à  un  grain  de 
riz,  première  dent  de  cette  robuste  créature  qui  ne  tarda  pas  à 
croqutr  des  bananes,  des  fruits  de  l'arbre  à  pain,  jusqu'à  du 
poisson.  Nos  docteurs  auraient  poussé  les  hauts  cris.  Hannah 
pourtant  se  tirait  d'&ffaire  et  devenait  plus  fort  chaque  jour. 

Emmeline  le  laissait  vêtu  simplement  d'ozone  et  de  soleil.  Le 
portant  sur  tes  récifs,  elle  lui  permettait  de  barboter  dans  les 
mares  peu  profondes;  elle  le  tenait  sous  les  aisselles,  tandis  qu'il 
faisait  éclabousser  l'écume  perlée,  riant  et  criant  Maintenant  se 
produisait  un  nouveau  phénomène,  aussi  étonnant  que  la  nais- 
sance du  corps,  l'éclcsionde  l'intelligence,  l'apparition  de  sa  petite 
personnalité,  avec  ses  préférences,  ses  goûts  et  ses  aversions. 

Il  distinguait  Dick  d'Emmeline,  et  quand  Emmeline  avait  satis- 
fait ses  besoins  matériels,  si  Dick  était  par  là,  Hannah  tendait  les 
bras  pour  indiquer  qu'il  voulait  aller  à  lui.  Il  regardait  Koko 
comme  un  des  membres  de  la  famille.  Un  jour,  certain  ami  de 
Koko,  joli  lui  aussi  avec  les  trois  plumes  rouges  de  sa  queue, 
mais  trop  indiscret,  se  permit  d'examiner  de  trop  près  le  nouveau 
venu.  Exaspéré  par  l'intrus,  Hannah  fit  un  beau  tapage.  Les  fleurs 
et  tout  ce  qui  brille  l'enchantaient.  Il  battait  des  mains  et  criait 
de  joie  quand  on  le  conduisait  sur  la  lagune,  prêt  à  plonger  pour 
aller  cueillir  le  s  coraux  éblouissants. 

Ah!  nous  rions  des  jeunes  mères  qui  racontent  toutes  les 
prouesses  de  leurs  bébés  :  elles  voient  ce  que  nous  ne  pouvons 
apercevoir,  le  développement  de  cette  fleur  mystérieuse  :  une 
âme  humaine. 

Un  jour,  sur  la  lagune,  Dick  cessant  de  ramer,  laissait  le  bateau 
aller  à  la  dérive,  Emmeline  faisait  danser  l'enfant  sur  ses  genoux, 
quand  tout  à  coup,  celui-ci  tendit  les  bras  vers  le  rameur  et 
articula  :  «  Dick!  » 

Le  petit  mot,  si  souvent  entendu  et  n  facilement  répété,  fut  son 
premier  mot  sur  la  terre. 

Une  voix  qui  n'avait  jamais  encore  parlé  venait  de  le  faire. 
Entendre  ainsi  murmurer  son  nom  par  un  être  qui  vient  de  lui  est 
la  chose  lt  plus  douce  et  la  plus  triste  qu'un  homme  puisse 
connaître  jamais.  Dick  prit  l'enfant  dans  ses  bras,  et  à  partir  de. 
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ce  moment,  son  amour  pour  loi  fut  plus  fort  que  son  amour  pour 
Emmeline,  ou  pour  quoi  que  ce  fût  sur  la  terre. 


Depuis  la  tragédie,  vieille  de  six  ans,  qui  avait  désolé  le 
théâtre  de  leur  premier  séjour  dans  la  lagune,  un  germe  d'inquié- 
tude, une  défiance  confuse  n'avait  pas  cessé  de  se  développer  au 
cœur  d'Emmeline.  Enfant,  elle  n'avait  jamais  été  ce  qu'on  appelle 
intelligente.  Toute  leçon  l'accablait  et  la  rendait  triste,  sans  lui 
apprendre  grand  chose.  Et  pourtant  son  intelligence,  loin  d'être 
fermée  aux  vérités  les  plu=?  profondes,  était  au  contraire  de  celles 
qui  atteignent  ces  vérités  par  les  raccourcis  de  1  intuition. 

Emmeline  avait  déjà  vu  des  orages  éclater  sur  l'île,  et  voici  à  p^u 
près  les  vives  empreintes  que  ces  expériences  lui  avaient  laissées. 
Une  aube  heureuse  et  brillante,  le  soleil  plus  étincelant,  la  brise 
plus  parfumée,  la  lagune  plus  paisible  que  jamais.  Alors  soudain, 
atrocement  brusque,  un  je  ne  sais  quoi,  comme  furieux  de  s'être 
contenu  si  longtemps,  comme  fou  de  jeter  le  masque,  tirait  sur  le 
chl  un  rideau  d'encre,  fondait  sur  l'île  en  hurlant  et  le  poing 
t^ndu,  ravageait  tout  devant  soi,  changeait  la  lagune  en  une 
chaudière  écumante,  renversait  les  plus  grands  arbres  et  massa- 
crait les  oiseaux,  Force  plus  stupide  encore  que  sauvage,  épar- 
gnant cet  oiseau  et  tuant  cet  autre,  respectant  un  fragile  arbuste 
tout  près  de  l'énorme  tronc  qu'elle  venait  de  faucher,  furieuse 
mais  en  même  temps  aveugle  et  indifférente,  et,  par  là  même,  plus 
inexplicable  et  plus  terrible. 

Un  soir,  pendant  que  l'enfant  dormait,  au  moment  où  la  der- 
nière étoile  venait  de  s'allumer,  Dick  apparut  sur  le  seuil  de  la 
maison;  il  était  descendu  jusqu'au  bord  de  l'eau  et  en  revenait;  il 
fit  signe  à  Emmeline  de  le  suivre;  posant  le  bébé,  elle  obéit. 

—  Viens  et  regarde,  dit-il. 

Il  la  mena  jusqu'à  la  plage;  en  approchant,  Emmeline  se  rendit 
compte  d'un  phénomène  anormal.  A  une  certaine  distance,  la 
lagune  semblait  pâle  et  solide,  elle  avait  l'air  d'être  en  marbre 
gris,  veiné  de  noir.  Alors,  comme  la  jeune  femme  arrivait  au 
bord,  elle  s'aperçut  que  l'apparence  terne  et  grise  n'était  qu'une 
illusion.  L'eau  fhmbait,  au  contraire,  embrasée  par  un  étrange 
incendie  allumé  dans  ses  profondeurs;  chaque  branche  de  corail 
était  une  torche,  chaque  poisson  une  flamme.  La  marée  montante, 
remuant  les  flots,  faisait  trembler  le  fond  miroitant,  et  chaque 
petite  vague  venait  mourir  sur  \e  sable,  laissant  derrière  elle  des 
lueurs  de  ver  luisant. 

—  Regarde,  répéta  Dick. 
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Il  s'agenouilla,  plongea  dans  la  lagune  son  avant  bras  qui  se  mit 
à  étinceler  comme  une  torche  mal  éteinte.  Emmeline  distinguait 
cela  aussi  nettement  qu'en  plein  jour.  Il  retira  son  bras  qui,  aussi 
haut  que  la  mer  l'avait  touché,  resta  couvert  d'un  gant  de  flammes. 

Ils  avaient  déjà  admiré,  et  souvent,  la  phosphorescence  de  la 
lagune  :  à  chaque  nuit  sans  lune,  ils  avaient  vu  les  poissons 
prendre  des  reflets  d'argent.  Mais  cette  fois,  le  spectacle  était  bien 
autre  et  les  fascinait  tous  deux.  Emmeline,  agenouillée  au  bord  de 
la  plage,  plongeait  les  mains  dans  l'eau  et  les  retirait  bientôt 
gantées  de  phosphorescence.  Elle  riait,  elle  criait  de  plaisir,  le 
plaisir  déjouer  avec  des  flammes  inofifensives.  A  la  figure  main- 
tenant, et  voilà  Dick  qui  bondit,  ruisselant  de  flammes.  Puis  il 
court  à  la  maison,  en  rapporte  Hannah  qu'il  passe  à  Emmeline, 
détache  la  barque  et  en  route  pour  la  pleine  mer. 

Dans  l'eau,  les  avirons  brillaient  comme  des  lames  d'argent  : 
les  poissons  passaient,  menues  comètes  à  la  queue  étincelante; 
chaque  pointe  de  corail  dardait  une  ampoule  électrique  :  toute  la 
lagune  ruisselait  de  lumière,  comme  la  grande  salle  d'un  palais  en 
fête.  Le  bébé  lui-même  était  ébloui,  ravi  par  la  bizarre  magnifi- 
ficence  de  cette  scène.  Ils  abordèrent  à  l'endroit  le  moins  hérissé 
du  récif  et  restèrent  à  se  promener  de  long  en  large  sur  un  petit 
banc  de  sable.  La  mer  était  blanche  et  brillante  comme  un  champ 
de  neige  coupé  par  les  rubans  d'écume  qui  ressemblaient  à 
des  haies  de  feu.  Pendant  qu'ils  admiraient  cet  enchantement, 
presqu'aussi  rapidement  que  si  on  avait  tourné  un  bouton  élec- 
trique, la  phosphorescence  de  la  mer  vacilla  et  disparut.  La  lune 
se  levait,  sa  crête  émergeait  de  l'onde  et  sa  figure  se  montra 
derrière  une  ceinture  de  vapeurs  ;  couchée  sur  l'horizon,  elle  parais- 
sait féroce  et  rouge,  tachée  de  fumée,  comme  la  face  d'un  démon. 

* 

Le  lendemain  matin,  le  jour  était  sombre.  Une  coupole  gris-fer 
se  posait  sur  l'océan.  Dans  l'air  lourd,  pas  la  moindre  haleine; 
les  oiseaux,  inquiets,  voletaient  comme  chassés  du  bois  par  un 
ennemi  invisible. 

Pendant  que  Dick  allumait  le  feu  pour  préparer  le  déjeuner, 
Emmeline  marchait  de  long  en  large,  tenant  son  bébé  contre  sa 
poitrine,  énervée,  dominée  par  un  malaise  indéfinissable. 

A  mesure  que  la  matinée  avançait,  les  ténèbres  s'épaissirent; 
une  brise  s'éleva,  et  les  feuilles  de  l'arbre  à  pain  crépitèrent 
comme  la  pluie  sur  une  fenêtre.  Un  orage  menaçait,  mais  son 
approche  ne  ressemblait  pas  à  l'approche  des  orages  ordinaires. 
Gomme  la  brise  se  faisait  plus  forte,  un  bruit  venant  de  très  loin, 
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au-delà  de  l'horizon,  remplit  l'air;  il  rassemblait  au  murmure 
d'une  grande  foule,  pourtant  si  faible  et  vague,  que  les  sursauts 
soudains  de  la  brise  dans  les  feuilles  l'éteignaient  complètement. 
Ensuite,  ce  bruit  cessa,  et  on  n'entendit  plus  rien  que  le  balance- 
ment des  branches  et  la  torsion  des  feuilles  sous  le  vent  d'ouest,  qui 
augmentait  et  soufflait  rageusement,  faisant  bouillonner  la  lagune 
et  lançant  des  nuages  et  des  paquets  d'écume  contre  les  récifs.  Le 
ciel,  jusque-là  paisible  et  de  plomb,  se  mit  à  frissonner,  puis  se 
précipita,  fuyant  à  toute  vitesse  vers  l'est  comme  un  fleuve  débordé. 

Alors,  de  nouveau,  reparut  le  bruit  lointain  de  tout  à  l'heure, 
—  les  cris,  les  ordres  tonnants  des  capitaines  de  la  tempête,  mais 
distants,  vagues,  mystérieux,  un  rêve  peut-être. 

Emmeline  était  assise  par  terre  sur  des  fougères  séchées; 
muetle  et  pleine  d'effroi,  elle  serrait  Hinaah  contre  sa  poitrine. 
L'enfant  dormait,  et  Dick  restait  dans  l'ouverture  de  la  porte, 
Tâme  troublée,  mais  ne  voulant  pas  laisser  voir  son  émoi. 

Sur  toute  l'île  si  belle  s'était  répandu  un  voile  de  cendres  et  de 
plomb.  La  splendeur  du  paysage  avait  fait  place  à  des  images  de 
désolation  et  de  détresse.  Le  vent,  maintenant,  ne  soufflait  plus 
droit  devant  lui.  Pris  par  les  tourbillons  du  cyclone,  les  cocotiers 
tournoyaient,  comme  une  toupie  sous  le  fouet  d'un  enfant.  Il 
faut  avoir  vu  un  orage  des  tropiques  pour  savoir  l'espresssion  de 
désespérance  que  prennent  alors  ces  grands  arbres. 

Par  bonheur,  la  cabane  était  située  de  telle  sorte  qu'entre  elle 
et  la  lagune  s'étendait  la  masse  profonde  de  la  forêt  ;  par  bon  • 
heur  aussi,  les  branches  épaisses  de  l'arbre  à  pain  lui  faisaient 
un  rempart  suprême.  Soudain,  en  effet,  au  signal  d'un  coup  de 
tonnerre  épouvantable,  les  nuages  éclatèrent,  la  pluie  descendit 
sur  l'île  en  grandes  vagues  obliques,  donnant  de  furieux  assauts 
aux  branches  de  l'aibre  à  pain  qui  ne  cédèrent  que  feuille  à  feuille 
et  sauvèrent  ainsi  la  cabane  du  premier  choc  de  cette  infernale 
trombe.  Au  coup  de  tonnerre,  Dick  était  rentré  précipitamment  et 
s'était  blotti  près  d'Emmeline  qui  claquait  des  dents  et  tenait 
l'enfant,  éveillé  par  le  vacarme.  Pendant  une  heure,  ils  restèrent 
ainsi,  la  pluie  cessant  par  intervalles,  le  tonnerre  faisant  vibrer 
la  terre  et  la  mer,  et  le  vent  passant  sur  leur  tête  avec  un  siffle- 
ment monotone.  Tout  à  coup,  le  vent  se  calma,  la  pluie  s'arrêta 
et  une  lumière  spectrale,  aussi  pâle  que  la  lumière  de  l'aubet 
filtra  par  la  porte. 

—  C'est  fini!  cria  Dick  en  se  levant. 

—  Oh!  écoute,  haleta  Emmeline  se  cramponnant  à  lui  et  lui 
mettant  dans  les  bras  la  petite  créature  comme  pour  le  protéger 
lui  même. 
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Elle  avait  pressenti  un  autre  danger,  pTus  féroce  que  la  tempête. 
]ls  tendirent  l'oreille  dans  l'affreux  silence.  Là-bas,  de  l'autre  côté 
de  l'île,  on  commençait  à  distinguer  comme  le  ronflement  d'une 
loupie  gigantesque.  C'était  le  centre  du  cyclone  q^i  venait  sur  eux. 

Un  cyclone  est  un  orage  circulaire,  un  orage  en  forme  d'anneau; 
cet  anneau  voyage  à  travers  l'océan  avec  une  rapidité  et  une  furie 
inconcevable;  pourtant  son  centre  est  un  asile  de  paix 

Le  son  enfla,  s'aiguisa,  devint  perçant  et  assourdissant;  c'était 
un  bruit  qui  tremblait  d'impétuosité  et  de  vitesse,  qui  se  gonflait, 
ramassant  en  lui  le  mugissement  et  le  craquement  des  arbres; 
finalement,  ce  bruit  éclata  sur  leur  tête,  étourdissant  comme  un 
coup  de  massue.  En  une  seconde,  la  maison  fut  arrachée;  les 
pauvres  enfants,  sourds,  aveugles  et  à  demi-morts,  restèrent 
accrochés  aux  racines  de  l'arbre  à  pain. 

Combien  de  temps  dura  l'horreur  de  cette  épouvante,  ils  ne 
purent  le  dire,  quand,  comme  un  insensé  qui  se  tait  un  instant  au 
milieu  de  ses  efforts  et  reste  immobile,  le  vent  s'apaisa  et  la 
tranquillité  revint, 

Le  centre  du  cyclone  passait  sur  l'île.  Dans  les  airs,  on  aper- 
cevait une  vision  féerique.  Une  multitude  d'oiseaux,  de  papillons, 
d'insectes,  pendaient  au  cœur  de  l'orage  et  voyageaient  sous  sa 
garde.  Quoique  l'atmosphère  fût  paisib'e  ainsi  qu'une  journée 
d'été,  du  nor],  du  sud,  de  l'est,  de  l'ouest,  de  tous  les  points 
cardinaux,  arrivaient  les  hurlements  de  la  tempête. 

Contraste  étrange  et  déconcertant.  Un  orage  secoue,  ahurit 
si  fort  ses  victimes  qu'elles  n'ont  le  temps  de  penser  à  quoi 
que  ce  soit.  Mais  au  centre  d'un  cyclone,  vous  vous  trouv3z 
dans  un  repos  absolu.  Le  bouleversement  qui  vous  enserre  de 
toutes  parts,  vous  laisse  vous-même  en  paix;  on  a  tout  le  loisir 
d'examiner  le  monstre  comme  on  ferait  d'un  tigre  dans  une  cage, 
lout  le  loisir  d'écouter  en  frissonnant  sa  voix  férace. 

Emmeline  gisait  sur  le  sol,  à  moitié  pâmée.  L'enfant,  qu'elle 
tenait  encore  pressé  contre  son  sein,  n'avait  pas  eu  de  mal,  calme 
et  comme  étourdi  maintenant,  après  le  violent  effroi  que  lui  avait 
cauré  le  tonnerre.  Dick  s'était  dégagé  des  racines  de  l'arbre. 
Debout,  il  contemplait  dan 5  les  airs  cette  scène  étrange. 

Dans  son  trajeî,  le  cyclone  avait  ramassé  des  oiseaux  de  terre  et 
de  mer;  il  y  avait  là  des  mouettes  d'un  blanc  d'éclair,  des  fré- 
gates noires,  des  papillons,  tous  commo  emprisonnés  dans  un 
vaste  ballon  de  cristal  flattant.  Ils  allaient  ainsi,  pareils  à  des 
atomes  inertes,  quand,  de  nouveau,  avec  un  fracas  épouvantable, 
le  quartier  sud- ouest  du  cyclone  éclata  sur  l'île.  L'atroce  aven- 
ture recommençait  point  par  point. 
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Gela  dura  pendant  des  heures;  enfin,  vers  minuit,  le  vent 
tomba.  Le  lendemain  le  soleil  se  leva  d  ns  un  oiél  immaculé, 
tranquille,  oublieux  de  ses  crimes  de  la  veille.  L'aube  très  douce 
promenait  ses  premiers  rayons  sur  les  arbres  déracinés,  sur  les 
oiseaux  morts,  sur  les  trois  ou  quatre  roseaux,  unique  débris 
de  ce  qui  avait  été  une  maison,  sur  les  ^âîes  saphirs  de  la  lagune, 
sur  les  dernières  vagues  d'écume  qui  se  brisaient  contre  le  récif 

* 

Tout  d'abord  Erameline  et  Di  k  se  crurent  ruinés,  Dick,  cher- 
chant de  côté  et  d'autre,  trouva  d'abord  la  vieille  scie  sous  un 
arbre  et  à  côté  d'elle  le  couteau  de  boucher;  on  eût  dit  que  les 
deux  outils  ayant  essayé  de  se  sauver  de  compagnie  avaient 
■échoué  dans  leur  îentative.  Une  par  une,  ils  retrouvèrent 
d'autres  épaves.  Le  peu  qui  restait  du  vieux  morceau  de  fla- 
nelle, enlevé  par  le  cyclone,  était  allé  s'enrouler  autour  d'un 
grêle  cocotier;  adroitement  pendue  à  la  plus  haute  branche  de  ce 
même  arbre,  se  balançait  la  boîte  d'hameçons  fichée,  par  un 
autre  caprice  de  la  tempête,  dans  m  des  fruits  de  l'arbre  à  pain, 
cuit  de  la  veille  :  plus  loin,  sur  le  récif,  soigneusement  maintenue 
par  un  gros  débris  de  corail,  la  voile  du  Shenandoahlzs  attendait: 
quant  à  la  voile  du  canot,  on  ne  ]a  revit  jamais. 

Peu  songent  à  le  remarquer,  mais,  tiès  différent  en  cela  des 
autres  perturbations  atmosphériques,  le  cyclone  a  parfois  ses 
accès  d*humour.  Une  malice  fantasque  semble  animer  tous  ces 
menus  tourbillons  qui  essaiment  autur  de  l'immense  tourbillon 
central.  A  deux  reprise*,  une  de  ces  petites  forces  endiablées 
avait  essayé  d'enlever  Hannah  aux  bras  de  sa  mère,  et  la  jeune 
femme  s'était  dit,  peut  être,  au  fo&d  de  son  cœur,  que  tout  l'effort 
de  la  tempête  n'allait  qu'à  lui  prendre  son  enrant  et  à  le  préci- 
piter dans  la  mer. 

Le  youyou  aura  t  été  détruit,  si  îe  premier  coup  de  vent  ne 
l'eût  retourné  et  coulé  dans  les  bas-fonds.  Dick  put  le  renflouer  à 
la  marée  basse  suivante.  N'ayant  aucune  avarie,  il  flotta  aussi 
bien  qu'auparavant.  Mais  le  ravage  causé  parmi  les  arbres  était 
plus  lamentable  que  tout  le  reste.  Vue  d'un  peu  loin,  la  masse  de 
la  forêt  montrait  bien,  çà  et  là,  des  brèches  béantes,  mais  il  fallait 
pénétrer  sous  les  arbres  pour  se  rendre  compte  de  l'affreux  car- 
nage. De  grands,  de  splendides  cocotiers,  agonisaient  sur  le  sol, 
renversés,  broyés,  comme  piétinés  par  une  armée  de  géants.  Ici 
une  sorte  de  câble  énorme,  formé  d'une  douzaine  de  lianes,  bar- 
rait le  chemin.  Là,  dès  le  moindre  faux  pas,  on  voyait,  on  enten- 
dait s'entrechoquer,  comme  des  billes  sur  un  billard,  une  arm^e  de 
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noix  de  coco.  On  ne  trouve  jamais  un  tronc  de  cocotier  parfaitement 
droit,  ils  s'inclinent  tous  plus  ou  moins,  peut-être  est-ce  pour 
cela  que  le  cyclone  a  plus  de  prise  sur  eux  que  sur  les  autres 
arbres.  Fauchés,  émiettés,  eux  aussi,  les  artus  dont  l'écorce 
pointillée  de  diamants  mettait  une  si  jolie  note  dans  le  paysage; 
au  travers  du  fourré  de  pommes  mamelles,  au  travers  de  l'inextri- 
cable vallon  qui  mène  à  l'idole,  s'ouvrait  maintenant  une  large 
route  comme  si  une  armée  —  fantassins,  cavaliers,  canons  — 
avait  passé  par  là,  traversant  l'île  d'une  rive  de  la  lagune  à  l'autre 
rive.  Par  ce  vaste  sillon,  le  tourbillon  central  s'était  frayé  son 
chemin;  sous  bois,  à  droite  et  à  gauche,  la  maraude  des  menus 
tourbillons  avait  creusé,  en  se  jouant,  mille  étroits  sentiers. 

Du  sein  de  ces  ruines  s'élevaient  vers  le  ciel,  comme  une  fumée 
d'encens,  le  parfum  de  toute  une  moisson  de  fliurs,  la  fade  sueur 
des  lianes  tordues  et  laminées,  les  senteurs  des  sèves  débordées, 
L'âme  balsamique  de  la  forêt  agonisante. 

Dans  les  sentiers,  sous  les  bois,  traî  laient  des  cadavres  entiers 
d'oiseaux  et  de  papillons;  et,  chose  étrange,  sur  le  grand  chemin 
qu'avait  tracé  l'ouragan,  c'était,  au  contraire,  une  poussière  de 
riens,  des  ailes  de  papillon,  des  plumes  d'oiseau,  des  feuilles,  des 
herbes  déchiquetées.  Le  cyclone,  le  cyclone  mutin  et  terrible, 
assez  fort  pour  fendre  un  vaisseau  en  deux,  déraciner  un  arbre, 
anéantir  une  cité,  assez  délicat  pour  effeuiller  une  à  une  les 
ailes  d'un  papillon  .. 

Emmeline  erra  dans  les  bois,  le  lendemain,  avec  Dkk;  regar- 
dant les  cadavres  du  grand  arbre  et  du  petit  papillon,  elle  se  sou 
vint  des  oiseaux  terrestres  qu'elle  avait  aperçusja  veille,  emportés 
droit  dans  les  flots  par  les  bras  infaillibles  de  la  tempête;  et  elle 
se  sentit  soulagée  d'un  grand  poids.  Le  malheur  était  venu,  mais 
il  les  avait  épargnés,  elle,  Dick  et  le  bébé.  La  terrible  sommation 
qui,  de  là-haut,  s'était  fait  entendre,  ce  n'était  pas  eux  qu'elle 
appelait.  Elle  fut  certaine  que  quelque  chose  de  grand,  de  puis- 
sant, d'inconnu  était  pour  l'instant  satisfait. 

Une  reconnaissance  confuse  remplit  cette  âme  innocente.  Sauf 
un  point  resté  noir,  l'horizon  d'Etnmeline  rayonnait  de  sérénité. 

En  vérité,  le  cyclone  les  avait  presque  traités,  comment  dire, 
avec  gentillesse.  Il  avait  pris  la  maison,  mince  détail,  puisque 
leur  petite  propriété  était  à  peu  près  intacte.  La  perte  de  la  boîte 
à  amadou,  du  silex  et  de  l'acier  eût  été  beaucoup  plus  grave  que 
celle  d'une  douzaine  de  maisons.  Non,  le  cyclone  n'avait  pas  été 
trop  méchant  pour  eux. 
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Le  lendemain,  Dkk  commença  à  reconstruire  la  chaumière. 
Pour  l'instant  la  voile  qu'il  était  allé  chercher  sur  le  récif  leur 
servait  de  tente. 

C'était  un  gros  travail  de  couper  des  roseaux  et  de  les  traîner 
jusqu'à  la  clairière.  Emmeline  l'aidait,  pendant  qu'Hannah,  assis 
par  terre,  jouait  avec  l'oiseau,  qui  avait  disparu  pendant  l'orage 
pour  revenir  le  lendemain  soir.  Lui  et  l'enfant  étaient  mainte- 
nant sur  le  pied  de  l'intimité  Dès  le  début,  ils  avaient  fait  assez 
bon  ménage,  mais  désormais  Koko  se  laissait  tranquillement  faire 
quand  les  petites  mains  essayaient  de  l'étrcindre.  Tenir  à  pleines 
mains  un  oiseau  qui  ne  palpite  pas  de  peur  sous  cette  étreinte, 
est  une  des  sensations  les  plus  rares  et  les  plus  douces  qu'il  soit 
donné  à  l'homme  d'éprouver.  Pour  peu  qu'on  ait  de  tendresse,  . 
on  ne  résiste  pas  au  désir  de  mettre  l'oiseau  sur  i  on  cœur.  Ainsi 
voulait  faire  Hannah  qui,  ne  sachant  pas  encore  exactement  la 
place  de  son  cœur,  serrait  éperdument  Koko  contre  le  plus  bas 
de  sa  brune  poitrine. 

C'était  un  enfant  extraordinairement  vif  et  intelligent.  11  ne 
promettait  pas  d'êlre  bavard,  car,  étant  allé  jusqu'au  mot  «  Dkk  », 
il  était  resté  longtemps  satisfait,  avant  d'avancer  davantage  dans 
le  labyrinthe  de  la  conversation,  mais,  quoiqu'il  usât  peu  de  sa 
langue,  il  parlait  de  diverses  autres  manières.  Avec  ses  yeux  qui 
brillaient  autant  que  ceux  de  Koko  et  qui  étaient  remplis  de 
toutes  sortes  de  malices,  avec  ses  mains  et  ses  pieds  et  tous  les 
mouvements  de  son  corps.  11  avait  une  méthode  spéciale  d'agiter 
ses  mains  devant  lui  quand  il  était  ravi;  c'était  pour  lui  une 
façon  de  désigner  presque  toutes  les  nuances  de  la  joie.  Ses 
colères  étaient  rares,  mais  quand  elles  éclataient,  il  n'y  avait  pas 
à  s'y  tromper. 

Justement,  à  cette  date,  le  monde  des  joujoux  venait  de  lui 
être  révélé.  Civilisé,  il  eût  sans  doute  été  dès  lors  propriétaire 
d'un  chien  de  caoutchouc  ou  d'un  agneau  en  laine,  n  ais  ici  il  n'f 
avait  pas  de  jouets.  La  vieille  poupée  d'Emmeline  avait  été  laissée 
derrière  quand  ils  s'ttaient  enfuis  de  l'autre  côté  de  l'île  et  Dick, 
dans  une  de  ses  expéditions,  l'avait  trouvée  à  moitié  enterrée  dans 
le  sable  de  la  plage. 

Il  l'avait  rapportée,  mais  elle  ne  pouvait  plus  être  pour  eux 
qu'un  bibelot  et,  comme  telle,  ils  l'avaient  placée  dans  leur  cabane. 
Le  cyclone  l'avait  empalée,  moqueur,  sur  la  branche  d'un  arbre 
voisin  et  Hannah,  quand  on  lui  présenta  ce  jouet  ridicule,  le 
rejeta,  non  sans  quelques  signes  de  dégoût.  Mais  il  s'amusait 
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avec  des  fleurs  ou  des  coquilles  brillantes  ou  avec  des  bouts  e 
corail,  faisant  avec  eux  de  vagues  dessins  sur  le  sol  de  la  clai- 
rière. Tous  les  agneaux  mécaniques  ne  lui  auraient  pas  fait 
autant  de  plaisir  que  ces  choses.  —  Les  jouets  des  enfants  des 
Troglodytes,  des  enfants  de  l'âge  de  la  pierre.  —  Frapper  Tune 
contre  l'autre  deux  valves  d'huître  et  faire  du  bruit  avec  elles, 
qu'est-ce  qu'un  bébé  peut  souhaiter  de  mieux? 

Une  après-midi,  quand  la  maison  commençait  à  prendre  tour- 
nure, les  jeunes  gens  cessèrent  leur  ouvrage  et  allèrent  dans  les 
bois  ;  tantôLl'un,  tantôt  l'autre,  ils  portaient  Hannah.  Ib  se  diri- 
gèrent vers  la  vallée  de  l'idole. 

Depuis  l'arrivée  d'Hannah,  et  même  avant*  la  figure  de  pierre, 
debout  dans  son  effrayante  et  mystérieuse  soli  ude,  avait  cessé 
d'être  un  épouvantai!  pour  Emmeline;  elle  était  même  devenue 
vaguement  bienveillante.  I.  lui  semblait  que  leur  amour  à  tous 
deux  était  né  sous  ce! ta  ombre  et  q  ;e4  de  cette  ombre,  Fa  ne  de 
son  enfant  était  descendue  en  elle-.  —  D'où  arrivait  cette  âme?  qui 
le  savait?  Mais  certainement^  el'e  a*vait  traversé  le  ciel!  —  Faute 
d'un  meilleur  maître,  la  vieille  pierre,  jadis  vénérée  par  un  peuple 
inconnu,  avait  éveillé  le  sens  religieux  au  cœur  d'Emmeline;  mais 
personne  ne  prierait  plus  désormais  devant  cette  idole  qu'ils  aper- 
çurent, couchée  la  face  contre  terr  j,  écrasée  sous  lesbl  jcs  qui,  jadis, 
lui  avaient  servi  de  piédestal.  Le  temple  barbare  s'était  effondré, 
Les  ondes  torrentielles,  avant  eourrière*  du  cyclone,  avaient  achevé 
la  catastrophe  qui  se  préparait  lentement  depuis  tant  de  siècles. 

ÀPonape,  à  Ruahine,  dans  l'île  de  l'Est,,  on  peut  voir  de  grandes 
idoles  qui  sont  tombées  de  la  sorte,  des  temples  qui  finissent  de 
se  dissoudre,  des  terrasses  jadis  aus-i  soliie>  que  des  collines, 
qu'un  lent  et  subtil  travail  réduit  à  ne  plus  être  que  d'informes 
monticules  de  pierres. 

*  * 

Le  jour  suivant,  la  lumière  du  matin,  glissant  entre  les  arbres, 
réveilla  Emmelne  qui  dormait  sous  la  tente  improvisée.  A  peine 
Emmiline  étai;  elle  levée,  que  Dick  se  réveilla  aussi;  ils  allèrent 
sur  la  pelouse  et  de  là  au  bord  ds  l'eau.  D  zk  se  mit  à  nager  et 
la  jeune  femme,  tenant  le  bébé,  resta  sur  la  rive  à  le  regarder. 

Toujours,  après  un  gros  orage,  la  température  de  l'île  deveaait 
plus  vivifiante  et  légère;  ce  matin,  l'air  paraissait  celui  d'une 
mïtinée  de  printemps.  Emmeline  le  sentit,  et  comme  elle  surveil- 
lait les  ébats  du  nageur,  el'e  riait  et  levait  l'enfant  pour  qu'il  les 
vit.  EUe  était  ravissante;  la  bris?,  remplie  de  tous  les  parfums 
des  bois,  faisait  voler  ses  cheveu*  noirs  et  la  pleine  lumière,  tom- 
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bant  sur  les  palmiers  au  delà  de  la  pelouse,  la  touchait  ainsi  que 
l'enfant.  La  nature  semblait  les  caresser. 

Dick  monta  sur  le  rivage  et  courut  se  sécher  dans  le  vent. 
Ensuite  il  examina  le  youyou  ;  il  avait  décidé  d'abandonner,  pour 
une  demi-journée,  la  construction  de  la  maison  et  d'aller  jusqu'à 
leur  premier  séjour  pour  voir  comment  les  bananiers  s'étaient  com- 
portés pendant  l'orage.  Son  inquiétude  à  cet  égard  était  très 
compréhensible.  Dans  le  vaste  garde-manger  qu'était  leur  île,  les 
bananiers  fournissaient  le  plus  exquis  de  leurs  provisions.  Il  éprou- 
vait pour  eux  les  sentiments  d'une  bonne  maîtresse  de  maison  et 
ne  pouvait  pas  être  tranquille  jusquà  ce  qu'il  eût  constaté  l'étendue 
des  dégâts,  si  dégâts  il  y  avait  ou. 

Il  examina  le  bateau  et  ensuite  ils  allèrent  tous  trois  déjeuner. 
Leur  genre  de  vie  les  avait  rendus  prévoyants.  Par  exemple,  ils 
mettaient  de  côté  les  coquilles  de  noix  de  coco  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  le  feu;  —  un  feu  de  noix  de  coco,  il  n'y  a  pas  au 
monde  de  plus  belles  flammes.  La  veille,  avec  sa  prudence  habi- 
tuelle, Dick  avait  fait  sécher  au  soleil  un  las  de  bâtons  mouillés 
par  la  pluie;  bref,  le  combustible  ne  leur  manquait  pas. 

Quand  il  eut  achevé  son  repas,  Dick  garda  le  couteau  pour 
couper  les  bananes,  s'il  en  restait,  et  prenant  le  javelot,  se  dirigea 
vers  le  canot,  suivi  par  Emmeline  et  par  l'enfant. 

Il  était  déjà  dans  le  youyou  et  sur  le  point  de  démarrer  quand 
Emmeline  l'arrêta. 

—  Dick! 

—  Oui? 

—  Je  veux  aller  ave  toi. 

—  Toi!  dit- il. 

—  Oui...  je  n'ai  plus  peur. 

C'était  vrai,  depuis  la  venue  de  l'enfant,  elle  avait  perdu  k 
frayeur  que  lui  inspirait  l'autre  côté  de  l'île. 

La  mort  est  une  grande  obscurité,  la  naissance  une  grande 
lumière,  toutes  deux  s'étaient  confondues  dans  son  esprit. 
L'obscurité  s'y  trouvait  encore,  mais  elle  n'était  plus  terrible, 
une  douce  lumière  s'y  infiltrait  et  de  cette  lutte  naissait  en  elle 
un  crépuscule  mélancolique  mais  splend.de,  où  ne  passaient  plus 
les  fan  ômes  de  la  crainte. 

Autrefois,  elle  avait  vu  une  porte  mystérieuse  enfermer  un  ètrè 
humain  hors  du  monde.  Cette  vue  l'avait  remplie  d'une  terreur 
inimaginable,  car  elle  n'avait  point  de  mots  pour  une  pareille 
cho^e,  ni  religion,  ni  philosophie  pour  l'expliquer  et  la  dépouiller 
de  son  horreur.  Plus  récemment,  d'une  façon  également  mysté- 
rieuse, un  être  humain  était  descendu  parmi  eux,  Au  fond  de  ion 
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esprit,  la  seconde  de  ces  grandes  réalités  avait  expliqué  et  justifié 
la  première.  La  vie  s'était  évanouie  dans  l'invisible,  mais  de  ce 
même  invisible  la  vie  était  venue  aussi.  Source  de  vie,  ce  vide, 
cet  invisible,  cet  incompréhensible  n'était  plus  terrible  aux  yeux 
d'Emmeline. 

La  jeune  femme,  l'enfant  dans  ses  bras,  s'assit  à  l'arrière, 
pendant  que  Dick  poussait  le  canot.  A  peine  avait-il  pris  les  aviron?, 
qu'un  nouveau  passager  s'invita  à  bord.  G  était  Koko;  l'oiseau  les 
accompagnait  souvent  sur  les  récifs,  quoique,  chose  singulière, 
H  n'y  allât  jamais  de  lui-même.  Il  traça  un  ou  deux  cercles  au- 
dessus  d'eux,  se  laissa  choir  sur  le  plat  bord  de  l'avant  et  sTy 
p  rcha,  pelotonné  dans  ses  longues  plumes  couleur  de  tourte- 
relle, la  tête  tournée  vers  l'eau. 

Le  rameur  ne  s'éloigna  pas  du  rivage,  et  quanl  la  barque 
tourna  le  cap  égayé  par  les  cocos  sauvages,  les  buissons  raclèrent 
îe  bateau  et  l'enfant,  excité  par  leur  couleur,  chercha  à  les 
prendre.  Emmeline  cassa  la  première  branche  venue;  ce  n'était 
pas  une  branche  de  cocos,  mais  un  bouquet  de  baies  «  du  som- 
meil qui  dure  toujours  »;  les  baies  qui  endorment  celui  qui  en 
mange  et  le  plongent  dans  un  sommeil  et  des  rêves  dont  il  ne 
revient  jamais. 

—  Jette  les!  cria  Dick  qui  se  souvenait. 

—  Tout  de  suite,  répondit  elle. 

Elle  les  tenait  devant  le  bébé  qui  riait  et  voulait  les  saisir. 
Bientôt  ils  pensèrent  à  autre  chose.  Emmeline,  insouciante, 
laissa  tomber  la  branche  au  fond  du  bateau,  car  quelque  chose 
avait  heurté  la  quille  et  l'eau  bouillonnait  alentour.  Une  lutte 
sauvage  se  livrait  au-dessous  d'eux. 

Deux  grosses  silhouettes  s'apercevaient  vaguement,  lune 
poursuivant  l'autre,  et  elles  terrifièrent  Emmeline  qui  supplia 
Dick  de  ramer  plu3  vite.  Ils  glissèrent  à  côté  de  jolies  rives 
qu'Emmeline  n'avait  jamais  vues,  car  elle  dormait,  le  jour  ter- 
rible où  Dick  l'avait  emmenée. 

Tout  à  l'heure,  avant  de  'éloigner,  elle  avait  tourné  la  tête 
pour  regarder  lartu,  abritant  les  débuts  de  la  maisonnette,  et 
maintenant,  pendant  qu'elle  contemplait  les  étranges  clairières  et 
les  bosquets,  l'image  de  la  cahute  monta  devant  son  esprit, 
comme  pour  la  rappeler  li  bas.  C'était  peu  de  chose,  mais  c'était 
ieur  chez  eux,  et  Emmeline  avait  si  peu  l'habitude  du  changement 
qu'une  sorte  de  nostalgie  l'envahissait  déjà;  mais  cala  passa 
presque  aussi  vile,  elle  revint  aux  beaux  paysages  qui  l'entouraient 
et  el'e  les  fit  admirer  à  Hannah. 

En  arrivant  à  l'endroit  où  Dick  avait  harponné  l'albicore,  le 
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jeune  homme  posa  ses  rames  et  raconta  l'aventure.  C'était  la  pre- 
mière fois  qu'il  en  faisait  mention,  ce  qui  dénote  bien  son  degré 
de  mutisme  et  de  sauvagerie.  Il  avait  parlé  des  pirogues,  car  il 
avait  dû  expliquer  à  Emmeline  la  provenance  du  javelot,  mais 
quant  à  lui  dire  les  incidents  de  la  chisse,  il  n'y  avait  pas  plus 
pensé  que  le  Peau-Rouge  ne  pense  à  détailler  à  sa  femme  les 
anecdotes  d'une  chasse  à  l'ours. 
Elle  écouta,  et  le  chapitre  du  requin  la  fit  frémir. 

—  Je  voudrais  bien  avoir  un  hameçon  assez  gros  pour 
l'attraper,  continua  Dick,  regardant  l'eau  comme  pour  y  rencontrer 
son  ennemi. 

—  Ne  pense  plus  à  lui,  Dick,  reprit  Emmeline,  serrant  plus 
étroitement  l'enfant  contre  son  sein,  continue  à  ramer. 

Il  leva  les  avirons,  nuis,  à  son  expression,  on  voyait  bien 
qu'il  revivait  les  détails  du  drame.  Quand  ils  eurent  dépassé  le 
dernier  promontoire  et  que  la  plage  et  l'ouverture  des  récifs  furent 
devant  eux,  Emmeline  respira  plus  librement. 

Leur  premier  séjour  s'était  métamorphosé  d'une  manière  indé- 
finissable; les  choses  y  étaient  pareilles,  et  pourtant  tout  semblait 
différent;  la  lagune  paraissait  plus  étroite,  le  récif  plus  rapproché; 
les  cocotiers  avaient  diminué  de  moitié.  Elle  comparait  la  réalité 
avec  le  souvenir.  Le  point  noir  avait  disparu,  balayé  par  l'ouragan. 

Dick  tira  le  canot  sur  le  sable  incliné,  hissant  Emmeline 
assise,  pendant  qu'il  partait  à  la  recherche  des  bananes;  elle 
l'aurait  volontiers  accompagné,  mais  l'enfant  dormait.  Quand 
Hanoah  reposait,  il  était  encore  bien  plu?  joli  qu'éveillé.  Le 
sommeil  le  poursuivait  toujours  et  le  maîtrisait  dans  les  positions 
les  plus  imprévues,  au  milieu  du  jeu,  ou  à  n'importe  quel  autre 
moment.  Emmeline  le  trouvait  quelquefois  ainsi  endormi,  tenant 
à  la  main  la  coquille  colorée  ou  le  morceau  de  corail  qui  lui 
servaient  de  jouets.  Il  avait  une  expression  heureuse  comme  s'il 
jouait  encore  en  rêve  sur  une  grève  fortunée  du  pays  des  songes. 

Dick,  ayant  ramassé  une  énorme  feuille  d'arbre  à  pain,  l'avait 
donnée  à  Emmeline  pour  se  garantir  du  soleil;  elle  rélevait  sur  sa 
tête,  et  son  regard  errait  au-delà  des  sables  blancs.  L'imagination 
qui  dérive  ne  fuit  pas  en  droite  ligne.  Celle  d'E  nmeline  évoquait 
toutes  sortes  de  peintures  suggérées  par  le  tableau  qui  se  déployait 
devant  elle.  L'eiu  verte  sous  l'arrière  d'un  navire,  et  le  mot 
Shenandoah  s'y  reflétant  vaguement,  l'arrivée  dms  l'i'e  et  le  petit 
service  à  thé  exposé  sur  la  plage  immaculée;  elle  piuvait  encore 
voir  les  pensées  peintes  sur  les  assiettes  et  sa  mémoire  comptait 
les  cuillers  d'étaia;  elle  voyait  les  grandes  étoiles  qui  brûlaient 
la  nuit  sur  les  récifs,  les  cluricauaes  et  les  fées;  le  baril  près  du 
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puits  où  les  liserons  fleurissaient  et  les  arbres  courbés  sous  le 
vent  au  sommet  de  la  colline.  Toutes  ces  images  défraient  devant 
elle,  s'évanouissant  les  unes  dans  les  autres  et  se  faisant  place. 
Il  y  avait  de  la  tristesse  dans  ces  visions,  du  plaisir  aussi.  Elle 
se  sentait  en  paix  avec  le  monde.  Toute  peine  paraissait  laissée 
très  loin  derrière  elle.  C'était  comme  si  le  grand  ouragan  qui 
leur  avait  fait  gîâce  avait  été  un  ambassadeur  des  puissances  supé- 
rieures, envoyé  vers  elle  pour  lui  dire  leur  indulgence,  leur  pro- 
tection et  leur  amour.  Tout  à  coup  elle  aperçut  entre  l'avant  du 
bateau  et  le  sable  un  large  ruban  bleu  qui  s'élargissait  en  élin- 
celant.  Le  youyou  était  à  flot. 

* 

Bien  que  moins  ravagé  que  l'autre,  ce  côté  de  l'île  portait  de 
nombreuses  traces  du  passage  du  cyclone.  Pour  parvenir  à  l'endroit 
désiré,  Di  k  avait  eu  à  escalader  nombre  d'arbres  déracinés  et  à 
batailler  contre  l'enchevêtrement  des  vignes,  qui  autrefois  se 
balançaient  d'une  branche  à  l'autre.  Les  bananiers  se  trouvaient 
intacts  comme  si  par  une  dispense  spéciale  la  Providence  les  eût 
protégés;  les  gros  régimes  eux  mêmes  avaient  h  peine  été  touchés 
et  le  jeune  homme  se  mit  en  devoir  de  grimper  pour  en  couper 
quelques  uns.  Il  pris  deux  régimes,  et  portant  l'un  d'eux  sur  son 
épaule  revint  vers  le  canot. 

Il  avait  à  moitié 'traversé  les  sables,  la  tête  inclinée  sous  le 
fardeau,  quand  un  appel  lointain  parvint  jusqu'à  lui;  levant  les 
yeux  il  aperçut  le  bateau  voguant  dans  la  lagune  et  la  silhouelte- 
d'Emmeline,  qui,  de  l'avant,  lui  faisait  des  signes.  Entre  le  canot  et 
la  plage,  un  aviron  flottait  sur  l'eau.  Sans  doute,  la  jeune  femme 
l'avait  perdu  en  essayant  de  ramener  l'embarcation.  Se  souvenant 
que  la  marée  allait  baisser,  Dûk  jeta  son  chargement  et  en  une 
seconde  fat  dans  l'eau.  Emmeline,  debout,  le  surveillait.  De  son 
côté  quand  elle  s'était  vue  à  la  dérive,  elle  avait  fait  un  effort  pour 
ramer  en  arrière  et  dans  sa  précipitation  à  placer  les  avirons,  en 
avait  perdu  un.  Avec  une  seule  rame  elle  se  trouvait  sans  res- 
source, ne  connaissant  pas  l'art  de  manœuvrer  par  le  gouvernail. 
Tout  d'ebord  elle  ne  s'était  pas  trop  effrayée.  Elle  savait  que  Dick 
viendrait  bientôt  à  son  secours,  mais  lt  distance  entre  le  bateau 
et  le  rivage  augmentant  toujours,  elle  avait  senti  une  griffe  glacée 
qui  lui  étreignait  le  cœur.  La  plage  paraissait  très  éloignée  et  la 
vue  des  récifs  était  terrifiante,  l'ouverture  grandissait  et  la  grande 
mer  avait  l'air  d'attirer  la  frêle  barque.  Ce  fut  à  ce  moment  qu'elle 
aperçut  Dick  sortant  du  bois,  son  chargement  sur  l'épaule  et 
qu'elle  cria  au  secours,  Lui  tout  d'abord  ne  parut  pas  entendre* 
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mais  bientôt  levant  les  yeux  et  se  rendant  compte  du  danger,  il 
laissa  tomber  les  bananes,  courat  fur  le  sable  jusqu'à  l'eau,  et  se 
mit  à  nager  droit  sur  l'aviron. 

Tout  cel  *  fut  bientôt  fait,  et  déjà,  remorquant  l'aviron  et  nageant 
d  an  bras,  Dick  allait  rejoindre  le  youyou.  Dix  pieds  l'en  sépa- 
raient à  peine,  quand  Emrneline  vit  soudain  à  travers  les  ondes 
claires  et  chatoyantes  un  triangle  sombre,  qui  cioglait  sur  Dick 
à  toute  vitesse. 


Quarante  ans  auparavant,  ayant  la  forme  et  la  ressemblance 
d'une  chéfive  pomme  de  pin,  il  allait,  bercé  par  la  mer,  proie 
certaine  pour  qui  le  rencontrerait  sur  sa  route.  Il  avait  échappé 
à  la  vaste  gueule  du  ehien  de  mer,  échappé  à  l'albicore  et  à  tant 
d'autres  bêtes  de  proie;  sa  jeune  vie  guetté?  par  tant  de  morts, 
avait  été  une  longue  suite  de  miracles;  sur  un  billion  de  ses 
pareils,  nés  dans  la  même  année,  lui  seul  et  quelques  autres 
avaient  survécu  Depuis  trente  ans  il  gardait  la  lagune  à  lui  tout 
seul,  ainsi  qu'un  tigre  féroce  règne  sur  la  jungle.  Il  avait  connu 
le  palmier  du  récif,  quand  cet  arbre  n'était  qu'une  frêle  plante,  et 
il  avait  même  connu  le  récif  avant  que  cette  plante  eut  germé. 
Mises  un  en  tas  les  victimes  qu'il  avait  dévorées  auraient  fait  une 
montagne.  Haineux,  lui,  non  pas  plus  qu'une  arme  meurtrière, 
mais  tout  comme  elle,  cruel  et  sans  âme.  Il  était  te  gardien  d3 
la  lagune. 


A  vec  un  cri  d'épouvante  Emrneline  montra  du  doigt  au  nageur 
cette  affreuse  chose  qui  courait  derrière  lui.  Dick  se  retourna  et, 
voyant  l'ennemi,  lâcha  son  fardeau,  se  hâtant  vers  le  canot, 
tandis  qu'E  nmeline,  saisissant  l'aviron  qui  lui  restait,  le  lançait, 
la  pointe  en  avant,  contre  la  forme  qui  émergeait  maintenant  de 
l'eau,  prête  à  happer  sa  proie.  Emrneline  n'avait  pas  la  moindre 
adresse  et  cependant^  droite  et  sûre  comme  une  floche,  h  rame 
atteignit  son  but,  Dick  était  sauvé. 

Une  seconde  après,  il  enjambait  le  plat  bord,  et  se  trouvait  hor>- 
d'atteinte;  mais  il  avait  perdu  l'aviron  .. 


Il  n'avait  rien  sous  la  main  qui  pût  remplacer  les  rames,  et  les 
vagues  entraînaient  li  youyou  vers  la  pleine  mer;  l'aviron  n'était 
éloigné  que  de  cinq  ou  six  mètres,  mai?  Dick  ne  pou/ait  essayer 
de  l'attraper,  car  le  requin  nageait  à  tribord  d'une  morne  vitesse 
que  le  canot;  ils  l'apercevaient  tout  près  d'eux  à  demi  voilé 
$ar  l'eau  L'oiseau,  perché  sur  le  plat- bord,  paru':  deviner  li 
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danger;  il  s'éleva  dans  l'air,  vola  en  rond  et  reprit  sa  place,  les 
plumes  toutes  ébouriffées. 

Dnk  était  désespéré,  la  tête  serrée  dans  ses  mains  inutiles. 
La  plage  s'éloignait  devant  lui;  les  récifs  grondaient  plus  fort 
derrière,  et  il  ne  pouvait  rien.  L'île  leur  était  ravie  par  la  grande 
main  de  la  mer. 

Alors,  subitement,  le  petit  bateau  fut  pris  dans  le  courant  formé 
par  le  confluent  des  deux  marées  qui,  de  droite  et  de  gauche, 
échappaient  aux  bras  de  la  lagune.  Le  son  des  récifs  augmenta 
comme  s'il  était  engouffré  par  uae  porte  brusquement  ouverte.  En 
haut,  en  bas,  un  double  sillage,  les  vagues  et  les  mouettes  gémis- 
santes les  poussaient  dehors.  Une  minute,  la  mer  sembla  hésiter. 
Les  emporterait-elle  avec  elle  au  large,  les  briserait-elle?  Mais  cela 
ne  dura  qu'une  minute  et  la  marée,  plus  forte  que  les  tourbillons 
du  rivage,  enleva  doucement  la  frêle  barque  vers  la  grande  mer. 

Dick  se  jeta  au  fond  du  youyou,  près  d  Emmeline,  qui,  assise, 
berçait  l'enfant  contre  son  sein. 

L'oiseau,  instruit  par  son  instinct,  voyant  que  la  terre  s'éloi- 
gnait, tournoya  deux  ou  trois  fois  autour  de  la  barque  et,  comme 
une  jolie  fée  inconstante,  il  s'en  retourna  vers  le  rivage. 

* 

L'île  sombrait  lentement  sous  leurs  yeux.  Au  coucher  du  soleil 
elle  n'était  plus  qu'une  ligne,  une  tache  sur  l'horizon  du  sud  ouest. 
La  lune  était  nouvelle  et  le  petit  bateau  allait  à  la  dérive  d'abord 
dans  l'incendie  du  soleil  couchant,  puis  à  travers  la  mauve  immen- 
sité du  crépuscule,  puis  sous  les  étoiles. 

La  jeune  femme,  serrant  le  bébé  sur  son  sein,  restait  appuyée 
contre  l'épaule  de  son  compagnon.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  parlaient. 
Ce  suprême  étonnement  mettait  le  comble  à  tous  les  étonnements 
de  leur  courte  existence.  Passer  ainsi,  l'un  contre  l'autre,  hors 
du  monde  connu!  L'étrange  voyage  qu'ils  vendent  de  commencer  ! 
Où  allaient  ils  donc? 

Maintenant  que  la  première  frayeur  avait  disparu,  ils  n'éprou- 
vaient ni  tristesse  ni  crainte.  Ils  étaient  ensemble.  Quoiqu'il  pût 
arriver,  rien  ne  les  diviserait,  même  s'ils  devaient  s'endormir 
et  ne  jamais  se  réveiller.  Si  l'un  avait  été  pris  et  l'autre  laissé!... 
Gomme  ils  songeaient,  cette  pensée  leur  vint  simultanément, 
ils  se  tournèrent  l'un  vers  l'autre,  leurs  lèvres  et  leurs  âmes  se 
rencontrèrent,  se  confondant  en  un  seul  rêve,  pendant  que, 
là  haut,  dans  le  ciel,  sans  haleine,  les  espaces  renvoyaient 
aux  espaces  des  scintillements  sans  nombre  et  que  Gassiopée 
embrasée  resplendissait  comme  le  glaive  d'un  archange.  Dans 
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les  mains  crispées  d'Emmeline,  brillait  doucement  la  tige  aux 
baies  écarlates,  relique  mystérieuse,  don  suprême  d'un  monde 
qu'ils  avaient  connu. 

VII 

Sur  les  eaux  du  Pacifique,  on  l'avait  surnommé  «  Lestrange  le 
fou  ».  Il  n'était  pas  fou,  mais  obsédé  par  une  idée  fixe,  par  une 
vision  ineffaçable  :  deux  enfants  et  un  vieux  matelot  emportés 
dans  un  petit  youyou  sur  le  bleu  de  la  mer  immense. 

Quand  YArago>  en  route  pour  Papeete,  avait  ramassé  les  em- 
barcations du  Northumberlandi  seuls  les  naufragés  de  la  chaloupe 
vivaient  encore.  Le  Farge,  le  capitaine,  avait  perdu  la  raison, 
et  quant  à  Lestrange,  on  croyait  bien  qu'il  ne  reviendrait  jamais 
d'une  pareille  secousse.  Il  ne  se  rendit  pleinement  compte  des 
terribles  choses  qui  s'étaient  passées,  qu'après  des  semaines  et 
des  semaines  de  torpeur  et  d'inconscience.  Mais,  du  jour  où  il 
fut  tout  à  fait  lui-même,  la  pensée  de  ses  deux  enfants  ne  le 
quitta  plus.  Condamné  par  les  médecins,  il  n'avait  plus,  semblait- 
il,  que  très  peu  de  temps  à  vivre,  lorsqu'il  rêvait,  mélancolique, 
sur  le  pont  du  Norlhumberland.  Seul  un  miracle  pouvait  îe 
sauver  ou  cet  afflux  soudain  d'énergie  qui  soulève  parfois,  guérit 
et  transforme  un  homme  à  la  vue  d'un  impérieux  devoir  que, 
coûte  que  coûte,  il  lui  faut  remplir. 

LestraDge  quitta  l'hôpital  de  San  Francisco,  s'installa  auPalace- 
Hotel,  d'où,  comme  un  général  en  chef  commandant  son  armée, 
il  commenta  son  plan  de  campagne. 


Parmi  les  espoirs  contradictoires  qui  le  sollicitaient  tour  à  tour, 
il  se  disait  que  Dick  et  Emmeline  avaient  peut-être  été  rencontrés 
et  recueillis  par  un  navire,  comme  il  l'avait  été  lui  même.  11  était 
riche.  11  publia  la  disparition  des  deux  enfants  à  tous  les  coins  du 
monde.  Mille  dollars  à  qui  lui  donnerait  des  nouvelles  des  dis- 
parus, vingt  mille  à  qui  les  ramènerait.  L'ar nonce  parut  dans 
tous  les  journaux  susceptibles  de  tomber  sous  les  yeux  d'un 
matelot,  depuis  la  Liverpool  Post  jusqu'au  Dead  Bird.  Des  années 
passèrent  sans  lui  apporter  une  réponse  sérieuse.  Une  fois,  on  lui 
parla  de  deux  enfants  recueillis  dans  les  environs  des  îles  Gilbert, 
la  chose  était  vraie,  mais  ce  n'étaient  pas  les  siens.  Cette  déception 
navra  le  pauvre  homme  et  le  stimula  tout  ensemble,  elle  semblait 
lui  dire  :  «  Si  on  a  sauvé  ceux-là,  pourquoi  n'en  serait- il  pas  ainsi 
pour  les  tiens?  »  Dans  son  cœur,  il  avait  la  certitude  qu'ils  vivaient. 
Mille  raisons  de  perdre  confiance  s'imposaient  à  son  esprit,  mais, 

25  NOVEMBRE  1911.  45 


LÀ  IAGUNE  BLEUE 


chaque  fois,  une  ombre  de  voix  qui  sembla  t  venir  du  large  lui 
répétait  que  ceux  qu'il  cherchait  t'attendaient  là- bas.  Son  em~ 
pérament  ressemblait  à  celui  d'Emmeline.  C'était  un  rêveur  dont 
l'esprit  était  disposé  à  percevoir  les  ondes  légères  et  mystérieise 
qui  peuplent  l'éther,  se  transmettent  d'une  intelligence  à  l'autre' 
et  émanent  même  de  ce  que  nous  appelons  les  choses  inanimées. 
Un  autre  aussi  déso^  que  i,  mais  d'une  nature  plus  épaisse, 
aurait  enfin  perdu  tout  espoir.  Lui,  non  II  les  attendait  toujours, 
À  la  fin  de  la  cinquième  année,  il  loua  une  goélette  et  fit  une 
stérile  croisière  de  dix- huit  mois,  pendant  laquelle  il  s'arrêta  dans 
de  petites  îles  inconnues;  une  fois,,  sans  le  savoir,  il  parvint  jus- 
qu'à une  terre  à  peine  éloignée  de  trois  cents  milles  du  théâtre 
de  cette  histoire. 

Si  vous  voulez  vous  rendre  compte  du  peu  de  elnnee  que  pré 
sentait  cette  poursuite{  ainsi  faite;  au  petit  bonheur  et  s  Ans  guid  ?, 
ne  regardez  pas  le  Pacifique  sur  une  carie;  aVez  y  plutôt.  Des 
centaines  et  des  centaines  de  mil'e  lieues  carrées  d'océan,  des 
centaines  d'îles,  de  récifs  et  d'atolls.  Il  y  a  peu  d'années,  beau- 
coup de  ces  îlots  étiient  complètement  inconnus;  plusieurs  le 
sont  encore,  quoique  les  cartes  du  Pacifique  soient  lé  plus  grand 
triomphe  de  l'hydrographie  et  que  l'île  de  nos  d  ux  enfants  fût 
déjà  marquée  sur  les  cartes  de  l'amirauté;  de  quel  usage  cela 
pouvait  il  être  pour  Lestrange! 

Enervé  par  la  désolation  delà  mer,  il  revint,  Dins  ces  dix  huit 
mois,  le  Pacifique  lui  révéla  sa  grandeur  discrète,  inviolable.  La 
goélette  levait  l'un  après  l'autre  les  voiles  de  la  distance,  toujours 
il  s'en  étendait  d'autres,  cachant  l'au-delà,  Le  navire  ne  pouvait 
aller  qu'en  ligne  droite;  pour  fouiller  avec  espoir  le  désert  de  la 
mer,  il  aurait  fallu  posséder  le  don  d'ubiquité  et  marcher  dans 
toutes  les  directions  à  la  fois» 

Souvent  il  était  resté  penché  sur  le  boriage,  regardant  glisser 
la  houle  comme  pour  l'interroge?.  Mais  après  tant  et  tant  de 
journées  vaines,  la  splendide  monotonie  de  tant  de  coucher*  de 
soleil  commençait  à  peser  sur  lui  d'une  façon  trop  accablante.  D3 
sages  conseils  lui  vinrent  de  la  désolation  des  étoiles.  Il  co  nprit 
que  c'était  l'heure  de  revenir,  s'il  voulait  revenir  avec  toute  sa 
raison  De  retour  à  San- Francisco,  il  alla  voir  son  agent  Wanna 
maker  de  Kearney  Street;  aucune  nouvelle  n'était  arrivée  pendant 
son  absence. 


Il  avait  loué  plusieurs  chambres  au  Palice  H>tel  et  menait  la 
vie  d'un  homme  riche  qui  a  renoncé  au  plaisir.  En  relations  avec 
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quelques  personnes  de  la  meilleure  société  de  la  ville,  il  se 
conduisait  sainement  à  tous  les  égards;  un  étranger,  le  voyant 
accidentellement,  n'aurait  jamais  cru  qu'on  pût  le  soupçonner  de 
folie;  mais,  quand  on  l'observait  de  plus  près,  on  s'apercevait 
bientôt  que  son  esprit  était  absent. 

Un  matin,  le  2  mai,  huit  ans  et  cinq  mois  exactement  après  le 
naufrage  du  Northumberland^  Lestrarge  était  en  train  de  lire 
chez  lui  quand  il  entendit  sonner  le  téléphone  installé  dans  un 
coin  de  la  pièce.  Il  se  dirigea  vers  l'apparei . 

—  Etes-vous  là?  cria  une  forte  voix  américaine,  —  Lestrange. 
—  Bon.  —  Venez  me  voir.  —  Wannamaker.  —  J'ai  des  nouvelles 
pour  vous. 

Lestrange  garda  un  moment  le  récepteur,  avant  de  l'accrocher 
de  nouveau.  Il  alla  en  chancelant  vers  une  chaise,  s'assit  quel- 
ques secondes  la  tête  dans  ses  mains.  Puis  se  levant,  il  retourna 
au  téléphone.  Mais  il  n'osa  pas  s'en  servir.  Il  avait  peur  de  tuer 
ce  nouvel  espoir. 

«  Des  nouvelles  I  »  Quel  monde  contient  ce  mot. 

Dans  la  rue  de  Kearney,  il  resta  immobile  devant  l'étude  de 
Wannamôker,  rassemblant  ses  pensées  et  regardant  déferler  la 
foule;  cl  fin  il  pénétra  dans  le  vestibule,  monta  les  escaliers  et, 
poussent  le  battant  d'une  porte,  se  trouva  dans  une  grande  salle. 
Le  cliquetis  et  le  bruit  de  crécelle  d'une  douzaine  de  machines  à 
écrire  vous  étourdissait,  ainsi  que  le  va-et-vient  des  affaires.  Des 
clercs  passaient  avec  des  paquets  de  correspondances  dans  les 
mains.  Wannamaker,  qui,  penché  sur  la  table  d'une  machine 
à  écrire,  corrigeait  une  lettre,  se  releva.  Voyant  le  nouveau  venu, 
il  le  mena  dans  son  cabinet. 

—  Qu'est-ce  qu'il  y  a?  demanda  Lestrange. 

—  Ceci  seulement,  répondit  l'autre,  prenant  un  bout  de  papier 
qu'il  se  mit  à  lire  :  Simon- J.  Fountain,  45,  rue  de  Rathray.  C'est 
près  des  quais.  Il  prétend  qu'il  a  vu  votre  annonce  dans  un  vieux 
numéro  de  journal  et  qu'il  croit  pouvoir  vous  renseigner.  Il  n'a 
rien  spécifié,  mais  ça  vaudrait  sans  doute  la  peine  de  le  questionna  r. 

—  J'y  vais  de  ce  pas. 

—  Connaissez  vous  la  rue  de  Rathray? 

—  Non. 

Wannamaker  sortit,  et,  appelant  un  clerc,  lui  donna  quelques 
indications;  a*ors  Lestrange  et  le  jeune  homme  partirent.  Les- 
trange quitta  l'étude  sans  dire  merci  ou  sans  prendre  congé.  Ce 
dont  l'agent  ne  fut  aucunement  blessé  :  il  connaissait  son  client. 

La  rue  de  Rathray  est,  ou  plutôt  était,  avant  le  tremblement  de 
terre,  bordée  par  des  petites  maisons  proprettes.  Elle  avait  un 
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aspect  vaguement  maritime  qu'accentuaient  l'odeur  des  quais  et  le 
son  des  machines  à  vapeur  chargeant  ou  déchargeant  les  navires. 

Le  numéro  45  était  semblable  à  ses  voisins  :  ni  plus  beau  ni 
pire.  La  porte  fut  ouverte  par  une  femme  propre,  soignée,  petite  et 
d'âge  moyen.  Banale,  sans  doute,  mais  pas  pour  Lestrange. 

—  Est-ce  que  M.  Fountain  est  là?  demanda- 1- il;  je  suis  venu 
pour  l'annonce. 

—  Oh!  est-ce  pour  çà?  monsieur,  répliqua- 1- elle,  le  conduisant 
dans  un  petit  salon  à  gauche  du  corridor.  Le  capitaine  est  dans 
son  lit,  malade,  impotent;  mais  il  pensait  que  peut  être  quelqu'un 
viendrait  :  il  vous  verra  dans  une  minute,  si  cela  vous  est  égal 
d'attendre. 

—  Merci,  je  puis  attendre. 

Depuis  huit  ans,  il  ne  faisait  que  cela;  qu'importaient  quelques 
instants  de  plus.  Mais  à  aucun  moment,  pendant  ces  huit  ans,  il 
n'avait  autant  souffert;  son  cœur  savait  que  là,  dans  cette  petite 
maison  quelconque,  des  lèvres  de  celui  qui,  sans  doute,  était  le 
mari  de  cette  femme,  il  entendrait  la  parole  d'espoir  ou  de  déses- 
poir qu'il  cherchait  depuis  si  longtemps.  C'était  une  petite  pièce 
morne,  reluisante  le  propreté,  mais  qu'on  n'habitait  jamais  sans 
doute.  Un  vaisseau,  emprisonné  sous  un  globe  de  verre,  trônait 
sur  la  cheminée,  et  il  y  avait  des  coquillages  nés  sur  de  lointains 
rivages,  des  reproductions  e  bateaux  en  chromos  éclatants, 
toutes  choses  qui  ornent  généralement  la  maison  d'un  vieux 
marin.  Lestrange  pouvait  entendre  ce  qui  se  passait  dans  la 
chambre  à  côté,  probablement  celle  du  malade,  qu'on  préparait 
pour  le  recevoir.  Les  grincements  lointains  des  charrois  et  des 
machines  arrivaient,  étouffés  par  la  fenêtre  hermétiquement  close, 
qui  paraissait  n'avoir  jamais  été  ouverte.  Un  carré  de  soleil 
éclairait  la  partie  supérieure  du  rideau  de  dentelle  bon  marché 
qui  pendait  à  droite  de  la  fenêtre,  répétant  irrégulièment  son 
dessin  au  bas  du  mur  opposé.  Une  mouche  bleue  soudain  réveillée 
se  mit  à  bourdonner  contre  les  vitres.  Lestrange,  éaervé  de  cette 
attente  infinie,  commençait  à  perdre  patience. 

Un  homme  de  son  tempérament  doit  nécessairement,  même  dans 
les  circonstances  les  plus  heureuses,  souffrir  dans  le  monde  ses  fibres 
délicates  sont  froissées  par  le  contact  de  la  vulgarité.  Ces  gens  là 
étaient  aussi  bien  disposés  que  quiconque.  Le  motif;  de  la  visite, 
l'angoisse  évidente  du  visiteur  auraient  pu  leur  faire  comprendre 
que  ce  n'était  pas  l'heure  de  traîner.  Et,  pourtant,  ils  le  laissèrent 
attendre  pendant  qu'ils  arrangeaient  le  couvre-lit  et  plaçaient  les 
fioles,  comme  s'il  avait  été  capable  de  remarquer  ces  détails. 

A  la  fin,  la  porte  s'ouvrit  et  la  femme  lui  dît 
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—  Voulez-vous  venir  de  ce  côté,  monsieur? 

Elle  lui  montra  le  chemin  jusqu'à  une  chambre  à  coucher 
ouvrant  sur  le  corridor.  La  chambre  en  ordre  avait  l'aspect  indé- 
finissable d'une  chambre  de  nmlade.  Un  homme  était  couché  dans 
le  lit;  son  ventre  énorme  formait  une  montagne  sous  l'édredon; 
sa  barbe  noire,  ses  larges  mains  s'étendaient  sur  le  drap,  ses 
mains  tendues  vers  l'action,  mais  impuissantes.  Sans  remuer  le 
corps,  il  tourna  lentement  la  tête  vers  l'arrivant;  lentement,  non 
qu'il  fût  trop  faible,  mais  parce  que  rien  ne  le  pressait. 

—  Voilà  le  monsieur,  Silas,  cria  la  femme,  parlant  par-dessus 
l'épaule  de  Lestrange. 

Ensuite,  elle  disparut,  fermant  la  porte  derrière  elle. 

—  Prenez  une  chaise,  monsieur. 

Le  capitaine  marin  frappa  une  de  ses  mains  contre  la  couver- 
ture, comme  pour  protester  contre  le  mal  qui  le  clouait  là. 

—  Je  n'ai  pas  le  plaisir  de  connaître  votre  nom,  mais  ma 
femme  dit  que  vous  êtes  venu  pour  l'avertissement  que  j'ai  lu 
hier  soir! 

Il  prit  un  journal  et  le  tendit  à  son  visiUur.  C'était  un  Sidney 
Bulletin  vieux  de  trois  ans. 

—  Oui,  répondit  Lestrange,  regarde  ni  le  journal,  c'est  bien 
mon  annonce. 

—  C'est  étrange,  très  étrango,  murmura  le  capitaine  Fountain, 
que  je  ne  l'ai  vue  qu'hier!  Depuis  trois  ans,  il  était  là  sur  ma  poi- 
trine, au  fond  de  ma  poche,  avec  je  ne  sais  quels  autres  chiffons. 
Une  chance  sur  mille  que  l'idée  me  vint  de  le  lire,  mais  ma 
femme  a  nettoyé  la  po:he  et  :  «  Donne-moi  ce  journal  »,  lui 
ai-je  dit  en  le  voyant  dans  sa  main  et  je  me  suis  mis  à  le  par- 
courir, parce  qu'un  homme  lirait  n'importe  quoi  de  ce  qui  traîne, 
quand  il  est  couché  dans  son  lit  depuis  huit  mois,  comme  je  le 
suis  avec  la  goutte.  J  ai  été  sur  des  baleiniers  pmdant  quarante 
ans;  mon  dernier  bateau  fut  le  Cheval  Marin.  Il  y  a  sept  ans,  un 
de  mes  hommes  ramassa  quelque  chose  sur  la  plage  d'une  des  î  es 
qui  sont  à  l'est  des  Marquises;  nous  étions  venus  y  faire  l'eau. 

—  Oui,  oui,  interrogea  Lestrange.  Qa'a-t-il  trouvé? 

—  Madame!  hurla  le  capitaine  d'une  voix  qui  secoua  les  murs 
de  la  chambre. 

La  porte  s'ouvrit  et  la  femme  apparu!. 

—  Cherche  mes  clefs,  qui  sont  dans  la  poche  de  mon  pantalon. 
Le  pantalon  pendait  derrière  la  porte,  prêt  au  service.  La 

femme  donna  les  clefs  au  marin,  il  en  choisit  une  qu'il  tendit 
en  désignant  le  tiroir  d'un  bureau  opposé  au  lit.  Elle  savait 
évidemment  ce  qu'il  voulait,  car  elle  ouvrit  le  tiroir  et  prit  une 
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boîte,  une  petite  boîte  en  carton,  entourée  d'un  bout  de  ficelle. 
Fountain  défit  la  ficelle  et  sortit  un  service  à  thé  joujou,  une 
théière,  un  pot  au  lait,  six  petites  assiettes,  le  tout  orné  de 
pensées.  C'était  la  boîte  qu'Emmeline  perdait  toujours  et  qu'elle 
avait,  cette  fois-là,  perdue  pour  de  bon. 

Lestrange  cacha  sa  figure  dans  ses  mains,  car  il  connaissait 
ces  objets.  Emmeline  les  lui  avait  montrés  dans  un  accès  de 
confiance.  Du  plus  lointain  de  l'océan  qu'il  avait  si  vainement 
battu  dans  tous  les  sens,  ils  étaient  venus  vers  lui  comme  un 
message  dont  la  solennité  mystérieuse  le  bouleversait. 

Cependant  le  capitaine,  ayant  versé  le  contenu  de  îa  bitte  sur 
le  journal  étendu  à  côté  de  lui,  dépliait  le  papier  de  soie  qui  pro- 
tégeait les  petites  cuillers,  comptait  un  à  un  chaque  objet  comme 
s'il  s'était  agi  de  restituer  un  dépôt  jadis  confié  à  sa  garde,  et  les 
alignait  suï  le  journal. 

—  Quand  avez-vous  trouvé  cela?  interrogea  Lestrange,  sans 
même  relever  la  têt  . 

—  Il  y  a  quelque  sept  ans.  Nous  étions  allés  faire  l'eau  à  un 
endroit  au  sud  de  la  Ligne  :  nos  matelots  l'appellent  l'île  du  Pal- 
mier, à  cause  d'un  arbre  qui  se  trouve  au  commencement  de  la 
lagune.  Un  de  mes  hommes  l'appoita  à  bord,  il  l'avait  trouvé  dans 
une  mauvaise  construction  en  cannes  à  sucre,  qu'il  avait  démolie 
pour  s'amuser. 

—  Bon  Difu!  soupira  Lestrange,  est-ce  que  personne  n'y  était? 
Est-ce  qu'il  n'y  avait  rien  autre  que  cette  boîte? 

—  Pas  un  atome  d'autre  chose,  à  ce  qu'a  certifié  l'homme  ;  la 
cabane  paraissait  abandonnée,  je  n'eus  pas  le  temps  d'at  errir  et 
de  me  mettre  à  chercher  s'il  y  avait  encore  du  monde,  pressé 
que  j'étais  de  chasser  la  baleine. 

—  Qudle  est  la  grandeur  de  l'île? 

—  Oh!  une  petite  île  moyenne,  point  d'habitants.  J'ai  entendu 
dire  qu'elle  était  tabou;  pourquoi?  Dieu  seul  le  sait I  quelque 
folie  de  Canaques,  je  suppose.  De  toute  façon,  voilà  le  butin,  le 
reconnais! ez  vous? 

—  Oui. 

—  Ça  paraît  étrange,  rrprit  le  capitaine,  que  je  les  ai  ramas- 
sées, aussi  étrange  que  votre  annonce  ait  paru  et  que  la  réponse 
se  trouve  là  dans  mon  tiroir,  mais  ainsi  va  le  monde. 

—  Emarge,  dit  l'autre,  oui  certes  et  plus  qu'étrange. 

—  Naturellement,  ils  pouvaient  êlre  quelque  part,  cachés  dans 
1  île;  qui  le  dira?  Seulement,  il  n'y  a  pas  grande  apparence.  Et 
de  même,  il  peut  se  faire  qu'ils  soient  encore  là  sans  que  vous 
ni  moi  nous  n'en  sachions  rien. 
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—  Is  y  sont  encore,  affirma  Lesfrange,  qui,  assis,  regardait 
les  jouets  comme  s'il  lisait  en  eu*  quelque  sons  caché.  Ils  y  sont 
encore.  Avez  vous  la  position  de  lYe? 

—  Je  lai.  Midime,  passe-moi  mon  livre  de  bord.  Elle  prit,  dans 
le  bureau,  un  livre  de  notes,  noir,  graisseux  et  malpropre,  et  le 
tendit  à  Fountain,  qui  l'ouvrit,  tourna  les  pag^s  et  lut  tout  haut  la 
latitude  et  la  longitu  le. 

—  Voici  ce  que  j'écrivais  le  jour  même  : 

«  Aiams  a  apporté  à  bord  une  boîl  î  de  joujoux  d'enfan's,  qu'il 
avait  sortie  d'une  cabane  démolie  par  ses  hommes  ;  il  me  la 
donn  pour  un  verre  de  rhum.  » 

La  croisière  dura  trois  ans  et  huit  mois  après  cela;  nous  n'étions 
partis  que  depuis  trois  mois  quand  la  chose  arriva.  Je  n'y  pen- 
sais plus  du  tout;  trois  ans  passés  à  courir  autour  du  mo  ide  après 
des  baleines  n'entretiennent  guère  la  mémoire.  Continuant  notre 
route,  nous  allâmes  à  Nantuck et.  Àloro,  aprè^  une  quinzaine  de 
pêche  et  un  mois  de  réparations,  le  vie  ix  Cheval  Marin  reprit 
la  mer  et  moi  avec.  C'est  à  Honolulu  que  m'a  prij  cette  hydro- 
pisie,  je  revins  ici  à  la  maison.  Voilà  l'histoire.  Il  n'y  a  pis  grand 
chose  dedans;  mais,  lisant  votre  annonce,  j'ai  pensé  que  je  pou- 
vais lui  répondre. 

Lestrange  prit  la  main  de  FoanUin  et  la  serra  : 

—  Vous  connaissez  la  récompense  que  j'ai  promise,  je  n'ai  pas 
mon  livre  de  chèques  sur  moi,  mais  dans  une  heure,  vous  aurez 
le  chèque. 

—  Non,  monsieur;  si  mas  renseignements  vous  conduisent  à 
un  résultat,  je  ne  dis  pas  que  je  refusa  uu  petit  souvenir,  mais 
dix  mille  dollars  pour  une  boîte  de  cioq  «  cents  »,  non  ce  n'est 
pas  ma  façon  de- faire  les  affaires. 

—  Je  ne  puis  pas  vous  faire  accepter  l'argent  maintenant,  je 
ne  puis  pas  même  vous  remercier  comme  il  faut,  s'excusa  Les- 
trange, j'ai  la  fièvre;  mais,  qui  ni  tout  sera  arrangé,  nous  régle- 
rons cela  vous  et  moi. 

I:  enfonça  encore  sa  tête  dans  ses  miins. 

—  Je  ne  voudrais  pas  ê  re  indiscret,  dit  le  capitaine  Fountain, 
remettant  lentement  les  objets  dans  la  boke  et  replaçant  les  co- 
peaux de  pap;er  tout  autour  d'eux,  ais  puis-je  m'informer  com- 
ment vous  vous  proposez  de  mener  cette  aventure? 

—  Je  louerai  un  navire  tout  de  suite  et  je  partirai  à  la  recherche 
de  cette  île. 

—  Oui,  continua  le  capitaine  réfl  ?  hissmt  pendant  qu'il  enve- 
loppait les  petites  cuillers,  peut-être  que  ce  sera  le  mieux 

Dans  son  for  intérieur,  le  mariu  était  persualé  du  peu  de 
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chance  de  cette  chasse,  mais  il  se  garda  d'en  rien  dire.  Dans 
l'absence  de  toute  preuve  péremptoire,  quand  bien  même  il  eût 
été  absolument  certain  de  la  perte  des  enfants,  il  n'aurait  pas 
conseillé  autre  chose  à  Lestrange,  sachant  que  l'esprit  de  cet 
homme  ne  serait  jamais  en  repos  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  cette 
preuve. 

—  La  question,  reprit  Lestrange,  est  de  connaître  le  moyen  le 
p*us  rapide  d'arriver  là- bas. 

—  Je  pourrai  peut  être  vous  aider,  offrit  Fountain  en  ficelant 
la  boîte.  Vous  avez  besoin  d'une  goéletfe  qui  ait  de  bonnes 
jambes,  et,  si  je  ne  me  trompe  pas,  on  en  décharge  une  en  ce 
moment  au  do:k  OSullivan.  Madame! 

La  femme  répondit  à  l'appel.  Lestrange  croyait  rêver;  la  bonté 
de  ces  inconnus,  qui  s'intéressaient  ain:i  à  ses  affaires,  lui 
paraissait  plus  qu'humaine. 

—  Penses  fu  que  le  capitaine  Stannistreet  soit  chez  lui? 

—  Je  ne  sais  pas,  mais  je  peux  aller  voir. 

—  Oui  va  voir. 
Elle  partit. 

—  Stannistreet  habite  à  quelques  pas  plus  loin;  c'est  votre 
homme.  Le  meilleur  capitaine  de  goélette  qui  soit  jamais  sorti  de 
Frisco.  Son  bateau  s'appelle  le  Raratongat  —  le  meilleur  bateau 
qui  ait  jamais  porté  du  cuivre.  Stannistreet  est  son  patron.  Les 
propriétaires  sont  les  M'Vitie.  Le  Raratonga  rentre  au  port,  il 
a  été  en  mission  et  a  porté  du  coprah,  maintenant  il  est  presque 
déchargé.  Oh!  MVitie  le  louerait  à  Satan,  s'il  lui  en  donnait  le 
prix;  vous  n'avez  pas  à  craindre  qu'on  tous  le  refuse  si  vous 
pouvez  poyer  la  forte  somme.  Oh!  il  vous  mènera  comme  le  vent, 
vous  pouvez  m'en  croire  sur  parole.  De  mon  lit,  moi  Siîas 
Fountain,  je  conduirai  votre  barque,  si  vous  me  laissez  pousser 
ma  rame  au  milieu  de  vos  ennuis.  Je  l'approvisionnerai  et  je  lui 
trouverai  un  équipage  d'un  tiers  moins  cher  que  ceux  de  ces 
maudits  agents.  Je  prendrai  bien  une  commission,  mais  je  suis 
déjk  à  moitié  payé  à  me  dégourdir  ainsi  pour  mettre  la  chose  en 
train. 

Il  s'arrêta,  des  pas  martelaient  le  corridor,  et  le  capitaine 
Stannistreet  fut  introduit.  C'était  un  jeune  homme  d'à  peine  trente 
ans,  alerte,  le  regard  vif  et  la  physionomie  agréable.  Fountain  le 
présenta  à  Lestrange,  à  qui  il  plut  au  premier  abord. 

Quand  il  entendit  raconter  l'histoire  de  Lestrange,  il  parut 
s'intéresser  immédiatement.  Voilà  qui  lui  allait  mieux  que  son 
cabotage  ordinaire. 
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De  son  lit,  le  capitaine  Fountain  mena  si  rondement  la  ma- 
nœuvre que  le  Raratonga  put  partir  le  10  mai,  cinglant  vers  le  sud. 

A  bord,  Lestrange,  outre  l'excitation  fiévreuse  qui  ne  lui  avait 
pas  laissé  de  trêve  depuis  tant  d'années,  était  assailli  par  une 
angoisse  nouvelle.  Quelque  chose  lui  disait  au  cœ  ir  que  les 
enfants  couraient  un  danger. 

Le  capitaine  Slannistreet  était  un  génie  dans  sa  profession,  il 
pouvait  obtenir  plus  de  vitesse  d'une  goélette  que  n'importe  quel 
autre  marin.  Avec  cela,  parfait  gentleman,  d'une  distinction  très 
fine  et,  ce  qui  valait  encore  mieux  pour  Lestrange,  doué  d'une  vive 
sympathie  qui  comprenait  tout. 

Une  après-midi,  il  se  promenait  sur  le  pont  quand  Lestrange 
qui  marchait  les  mains  derrière  le  dos,  comptant  les  nœuds 
bruns  dans  le  plancher  crémeux,  rompit  le  silence  : 

—  Vous  ne  croyez  ni  aux  visions,  ni  aux  rêves? 

—  Qui  vous  l'a  dit? 

—  Oh!  ce  n'est  qu'une  question  en  l'air,  la  plupart  des  gens 
prétendent  ne  pas  y  croire. 

—  Oui,  mais  la  plupart  y  croient. 

—  Moi,  j'y  crois  pour  tout  de  bon. 

Lestrange  resta  silencieux  un  moment,  puis  il  reprit  : 

—  Vous  connaissez  mon  chagrin,  je  ne  vous  ennuierai  donc 
pas  en  vous  le  racontant  encore,  mais  depuis  quelque  temps, 
j'éprouve  une  sensation  nouvelle,  une  sorte  de  rêve  éveillé. 

—  Comment  cela? 

—  Je  ne  puis  m'expliquer  complètement,  c'est  comme  si  je 
voyais  quelque  chose  que  mon  intelligence  ne  peut  comprendre, 
ni  mon  imagination  dessiner. 

—  Je  crois  que  je  sais  ce  que  vous  voulez  dire. 

—  Croyez-vous?  C'est  quelque  chose  de  très  étrange,  pourtant. 
J'ai  cinquante  ans,  et  en  règle  générale,  pendant  cinquante  années, 
on  a  éprouvé  toutes  les  sensations  extraordinaires  possibles.  Eh! 
bien,  je  n'ai  jamais  encore  ressenti  cela,  cette  sensation  ne  vient 
que  par  moments.  Je  vois  comme  on  s'imagine  qu'un  petit  bébé 
voit,  et  il  y  a  devant  moi  des  choses  que  je  ne  puis  étreindre. 
Ce  n'est  pas  à  travers  nos  yeux  extérieurs  que  cette  sensation  se 
produit,  mais  à  travers  quelque  fenêtre  de  l'esprit,  devant  laquelle 
un  rideau  a  été  levé. 

—  C'est  étrange,  dit  Slannistreet,  qui  ne  goûtait  pas  beaucoup 
les  spéculations  de  ce  genre. 

—  Ce  quelque  chose  me  certifie  qu'un  danger  menace  les... 
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Il  s'arrêta  une  minute  et,  au  grand  soulagement  de  Stannistreet, 
reprit  : 

—  Si  je  parle  ainsi,  vous  croirez  que  je  ne  suis  pas  d'aplomb. 
Changeons  de  sujet,  oublions  les  rêves  et  les  mirages  et  arrivons 
aux  réalités.  Vous  savez  comment  j'ai  perdu  les  enfants,  vous 
pavez  comment  j'espère  les  rencontrer  à  l'endroit  <  ù  le  capitaine 
Fountain  a  trouvé  leur  trace;  il  prétend  que  l'île  est  inhabitée, 
mais  il  n'en  est  pas  certain. 

—  Non,  il  n'a  parlé  que  de  la  plage. 

—  Oui,  eh!  bien,  supposez  qu'il  y  ait  eu  de  l'autre  côté  des 
indigènes  qui  aient  pris  ces  estants. 

—  S'il  en  est  ainsi,  ils  auront  grandi  avec  ei  x. 

—  Et  il  seront  devenus  sauvages. 

—  Oui,  mais  les  Polynésiens  ne  peuvent  pas  être  rédkment 
appelés  sauvages.  C'est  une  race  très  humaine;  j'ai  circulé 
parmi  eux  assez  longtemps;  un  Canaque  est  ausa  blanc  qu'un 
homme  blanc,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  beaucoup,  mais  c'est  - 
quelque  chose.  La  plupart  de  leurs  îles  sont  civilisées  main- 
tenant. Naturellement  il  s'en  trouve  quelques-unes  qui  ne  le 
sont  pas,  mais  encore,  supposez  que  ces  sauvages,  comme  vous 
les  nommez,  soient  venus  et  aknt  emmené  ces  enfants... 

La  respiration  de  Les'range  s'arrêta,  car  c'était  la  crainte  qu'il 
avait  au  cœur,  quoiqu'il  n'en  eût  jamais  parlé. 

—  Eh!  bien? 

—  Eh!  bien,  ils  les  auraient  parfaitement  Irai: és. 

—  Et  élevés  comme  des  teurs? 

—  Je  le  suppose. 
Lestrange  soupira. 

—  Pensez  y  donc,  reprit  le  capitaine.  On  peut  dire  tout  ce 
qu'on  voudra,  mai?,  ma  parole,  il  me  semble  que  nous  autres, 
les  civilisés,  nous  nous  prenons  trop  au  sérieux  et  que  les  pré- 
tendus sauvages  n'ont  que  faire  de  notre  pitié.  En  vérité,  les 
croyez-vous  si  à  plaindre,  et  nous  si  heureux  ! 

Un  soir,  au  moment  du  crépuscule,  Stannistreet  annonça  : 

—  D'après  le  point  fait  à  midi,  nous  sommes  à  deux  cent  qua- 
rante milles  de  l'île  ;  avec  cette  brise,  nous  filons  dix  nœuds,  nous 
devrions  arriver  demain  à  cette  heure-ci  ;  avant,  si  cela  fraîchit. 

Lestrange  n'eut  la  force  de  rien  dire  et  redescendit  dans  sa 
cabine. 

* 

La  brise  n'était  pas  aussi  fraîche  le  lendemain,  mais  elle  avait 
bien  soufflé  toute  la  nuit.  Vers  onze  heures,  elle  faiblit,  elle 
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devint  une  haleine  si  légère  qu'elle  suffisait  à  peine  à  gonfler  les 
voiles  et  à  faire  clapoter  le  sillage  d'arrière. 

Lestrange  et  le  capitaine,  debout  près  du  bastingage,  fixaient 
l'horizon.  Soudain,  Stannistreet  laissa  à  son  compagnon,  courut  à 
l'échelle  de  misaine,  monta  uelques  degrés  et  regarda  attentive- 
ment, la  main  sur  le  front. 

—  Qu'y  a-t  il?  demanda  Lestrange  qui  l'avait  rejoint  aussitôt. 

—  Un  bateau,  je  crois.  Passez-moi  donc  la  lunette. 
Stannistreet  mit  la  lunette  au  point  et  regarda  un  long  moment 

sans  rien  dire. 

—  Un  bateau  à  la  dérive,  fit  il  enfin,  un  tout  petit  bateau  sans 
rien  dedans.  Mais  si.  Attendez;  j'aperçois  quelque  chose  de 
blanc.  Qu'est  ce  que  cela  peut  bien  être?  Ehl  là  bas,  au  gouver- 
nail, plus  à  tribord  légèrement.  Nous  allons  droit  sur  la  barbue. 

—  Y  a  Ml  quelqu'un?  demanda  Lestrange. 

—  Je  ne  puis  pas  la  dire  encore.  Nous  allons  bien  voir. 

Et  il  donna  l'ordre  de  descendre  la  baleinière.  Gomme  ils  se 
rapprochaient,  il  leur  fut  bientôt  évident  que  la  barque  n'était  pas 
vide.  Stannistreet  se  plaça  à  l'avant  de  la  baleinière,  Lestrange 
à  l'arrière.  Tout  près  d'eux  maintenant,  la  barque,  à  peine  plus 
grosse  qu'une  coque  de  noisette,  avait  un  air  pitoyable.  En  trente 
coups  d'aviron,  ils  furent  sur  elle,  et  déjà  Stannistreet  agrippait 
le  plat- bord. 

Au  fond  de  la  barque  était  couchée  une  jeune  femme  couverte 
d'un  lambeau  d'étoffe  rayée.  Cachée  par  elle,  une  autre  forme 
qu'elle  entourait  d'un  de  ses  bras  pendant  que  de  l'autre  elle 
étreignait  un  petit  enfant,  blotti  contre  elle  et  contre  son  compa- 
gnon. Des  indigènes  naufragés  sans  doute.  Les  trois  poitrines 
s'élevaient  et  s'abaissaient  doucement.  Des  mains  de  la  jeune 
femme  pendait  une  branche  d'arbre  avec  quelques  feuilles  sèches 
et  une  baie  flétrie. 

—  Sont  ils  morts?  demanda  Lestrange,  qui,  debout  à  l'arrière, 
cherchait  à  voir. 

—  Non,  répliqua  S[annistreet,  ils  dorment... 

H.  ©e  Vere-Stacpoole~ 


Traduit  de  l'anglais  par  Madeleine  de  Benoit 


UN  MINISTRE  DE  U  MARINE  SOUS  NAPOLÉON 


L'AMIRAL  DUC  DECRÈS 

D'APRÈS  SA  CORRESPONDANCE  * 


LES  DÉBUTS  DU  MINISTÈRE 

Les  négociations  avec  l'Angleterre,  en  vue  du  congrès  d'Amiens, 
venaient  de  commencer.  La  paix,  qui  semblait  prochaine,  devait, 
dans  l'esprit  du  Premier  consul,  permettre  à  notre  marine  de  se 
reconstituer;  celle-ci  en  avait  grand  besoin.  Les  désastres  de  la 
dernière  guerre  avaient  montré  dans  quel  état  de  désordre  l'avait 
plongée  la  Révolution  et  la  négligence  forcée  de  ses  différents 
gouvernements  :  le  nombre  de  nos  vaisseaux  était  considérable- 
ment diminué  par  nos  pertes;  le  peu  qui  nous  restait,  à  moitié 
pourris  ;  des  officiers  médiocres  et  sans  expérience  commandaient 
des  équipages  mal  instruits.  L'anarchie  des  ports  et  des  arse- 
naux, l'indiscipline  tolérée  des  équipages,  avaient  chassé  les 
officiers  nobles.  Pendant  les  deux  années  de  la  crise  aiguë,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  plus  eu  de  marine  en  France;  les  trois 
quarts  des  officiers  avaient  émigré  et  l'autre  quart  était  impuissant 
à  se  faire  obéir  des  hommes  que  soutenaient  contre  eux  les 
politiciens. 

Il  était  urgent  de  réparer  le  mal  fait  par  la  Révolution;  pour 

1  «  La  correspondance  intime  de  M.  Decrès  avec  l'Empereur,  tellement 
secrète  qu'elle  était  entièrement  écrite  de  sa  main,  existe  aux  archives  de 
l'ancienne  secrétairerie  d'Etat.  Elle  est  l'un  des  plus  beaux  monuments  de 
ce  temps,  après  celle  de  l'Empereur.  Elle  fait  également  honneur  au  patrio- 
tisme du  ministre,  à  sa  raison  et  à  l'originalité  piquante  de  son  esprit.  Elle 
renferme  des  vues  du  plus  grand  prix  sur  l'organisation  de  la  marine  en 
France  :  elle  devrait  être  lue  sans  cesse  par  les  hommes  de  mer  et  par  les 
administrateurs.  »  (Thiers,  le  Consulat  et  VEmpire,  t.  V,  liv.  XX, 
n.  p.  173). 
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accomplir  cette  tâche,  il  fallait  un  marin  d'abord  et  un  homme 
énergique.  Le  Premier  consul  appela  l'amiral  Decrès  au  ministère 
en  remplacement  de  Forfait,  ingénieur  habile  des  constructions 
navales.  Dès  le  début,  Decrès  fut,  de  la  part  de  ses  subordonnés, 
l'objet  d'une  inimitié  presque  générale,  dont  il  se  souciait  peu,  d'ail- 
leurs, si  même  il  n'en  tirait  pas  vanité.  On  a  dit  que  sa  maxime 
de  commandement  était  :  «  Qu'ils  me  haïssent  pourvu  qu'ils  me 
craignent  »  ;  ce  n'est  pas  celle  des  chefs  agréables,  mais  quelque- 
fois des  serviteurs  précieux.  Son  prédécesseur  avait  toléré  des 
abus  dans  l'administration  du  ministère  :  il  prit  résolument  en 
main  les  intérêts  du  pouvoir  central  sans  se  soucier  des  clameurs 
que  soulèvent  toujours  les  réformes  :  énergique  et  autoritaire,  il 
en  exigea  l'exécution.  Il  entendit  surveiller  la  gestion  des  fonds 
mis  à  la  disposition  des  amiraux 

RAPPORT  DU  3  BRUMAIR     AN  10  A  PROPOS  DE  TRUGUET 

Je  regrette  que  les  rapports  que  j'ai  trouvés  établis  entre  le  ministre 
et  les  amiraux  soient  tels  que  ceux-ci  n'aient  pas  cru  devoir  des  ordres 
de  détail  périodiques  sur  la  gestion  des  fonds  qui  leur  sont  confiés. 
Ces  rapports  à  l'avenir  doivent  être  ramenés  à  l'ordre  usité  de  la 
comptabilité  centrale  (Arch.  de  la  Mar.  BB.  21). 

On  pense  si  cette  mesure  fit  crier. 

On  voit  que  Decrès  n'était  pas  l'homme  des  compromis,  des 
petites  concessions,  des  faiblesses  en  un  mot  par  où  les  minis- 
tres se  font  bien  voir  de  leur  personnel. 

Aussitôt  au  pouvoir,  il  entra  dans  la  pea  Je  son  personnage  et 
ne  voulut  plus  connaître  les  complaisances  de  la  camaraderie.  En 
retour  du  dévouement  qu'il  portait  à  sa  fonction,  il  était  jaloux 
au  plus  haut  point  de  son  autorité  et  n'admettait  pas  que  ses 
subordonnés  passassent  par-dessus  sa  tète  pour  s'adresser  au 
chef  du  gouvernement.  La  lettre  suivante  au  Premier  consul  est 
inattendue  de  la  part  d'un  de  ses  ministres. 

Archives  nationales  AFxv  1190,  n°  113. 

Paris,  germinal,  an  XI  de  la 
République  française. 

Citoyen  Consul, 

Vous  m'ordonnés  de  m'exprimer  sur  le  mémoire  que  le  citoyen 
Daure  vous  a  adressé  le  14  ventôse,  et  je  vais  vous  obéir. 

Je  considère  ce  mémoire  sous  deux  points  de  vue  :  1°  celui  de  la 
liberté  prise  de  vous  l'adresser;  2°  celui  des  faits  qu'il  contient.  Sous 
le  premier  rapport,  je  regarde  comme  très  inconvenant  qu'un  ordon- 
nateur se  croie  autorisé  à  correspondre  avec  vous. 
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Je  pense  que  votre  dignité  personnelle,  celle  de  Tordre  de  choses 
que  vous  avés  si  noblement  rétabli  en  France,  et  l'intérêt  même  de 
l'administration  exigent  que  vous  me  prescriviés  d'insinuer  à  tous 
les  agens  de  mon  département  qu'il  y  a  inconvenance  dans  la  liberté 
qu'ils  prennent  de  correspondre  directement  avec  le  chef  de  l'Etat.  Il 
n'y  a  pas  jusqu'au  préfet  Bertin  qui  ne  vous  adresse  le  double  de  sa 
correspondance  avec  moi!  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  secrétaire  général  du 
citoyen  Daure  [Norvins]  qui  ne  se  soit  permis  à  son  arrivée  de  Saint- 
Domingue  de  se  présenter  à  Saint- Cloud  avant  d'avoir  pris  les  ordres 
de  votre  ministre  ! 

Ces  gens-là  l'auroient-ils  osé  sous  Louis  44? 

Yous  êtes  grand  et  fort;  mais  si  l'on  ne  peut  ajouter  à  votre  gran- 
deur, il  est  de  fait  que  votre  force  s'alimentera  de  la  considération 
des  intermédiaires  établis  entre  vous  et  les  premières  personnes  de 

mat. 

Et  remarqués,  citoyen  Consul,  qu'il  n'y  a  que  le  dévouement  à  la 
chose  publique  qui  puisse  dicter  de  pareilles  réflexions,  car  comme  il 
est  présumable  pour  tout  ministre  qu'il  passera  moins  de  tems  de  sa 
vie  au  ministère,  que  dans  l'ordre  commun  de  la  société,  on  ne  peut 
imputer  à  un  sentiment  personnel  le  désir  qu'il  exprime  de  voir  ren- 
forcer la  couleur  qui  distingue  la  diguité  momentanée  dont  il  est 
revêtu,  de  l'ordre  auquel  il  est  destiné  pour  toute  sa  vie. 

•  Cette  attitude  devait  ameuter  contre  lui  eaucoup  de  gens  :  on 
availlait  à  lui  nuire  dans  l'esprit  du  Premier  consul.  Mais 
celui-ci,  bien  que  souvent  agacé  par  la  brusquerie  de  ses  manières, 
appréciait  ses  services,  connaissait  sa  valeur  et,  en  dépit  des 
froissements,  finissait  toujours  par  lui  onner  raison.  Il  semble 
que,  pendant  longtemps,  il  y  ait  eu  comme  un  combat  dans  son 
esprit  au  sujet  de  Decrès;  on  dirait  souvent  qu'il  le  subit  par 
raison,  malgré  lui-même,  en  vertu  d'une  sorte  d'ascendant  spécial 
dû  à  la  singularité  de  son  caractère  et  à  l'originalité  de  son 
esprit.  Evidemment  il  le  jugeait  différent  des  autres.  Vers  le 
commencement  de  1803,  on  peut  noter  une  certaine  tension  entre 
Bonaparte  et  son  ministre.  Celui-ci,  à  propos  d'une  réprimande 
peu  méritée,  envoya  sa  démission. 

Archives  nationales  AFiv  1190,  n*  55. 

Paris,  le  22  pluviôse,  an  XI  de  la 
République  française. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  Premier  consul. 
Citoyen  Consul, 

r  Vous  croyés  que  j'ai  désobéi  à  un  de  vos  arrêtés,  et  j'ai  eu  la  peine 
de  vous  entendre  dire  que  je  les  compte  pour  rien... 
c    Citoyen  Consul,  je  crains,  je  ne  dirai  pas  d'avoir  perdu  votre 
onfiance,  mais  je  crois  qu'elle  est  atténuée.  Dans  ce  cas,  je  le  fais 
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avec  peine,  mais  je  le  fais  avec  reflexion.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
accepter  ma  démission. 

Je  continuerai  au  surplus,  jusqu'à  l'installation  de  mon  successeur, 
les  fonctions  que  vous  m'avés  confiées,  avec  le  même  zèle  et  le  môme 
dévouement  que  y  ai  porté  jusqu'à  ce  jour. 

•Quelque  soit  ma  situation  ultérieure,  elle  ne  changera  rien  à  mon 
dévouement  à  l'Etat,  et  à  mon  attachement  et  mon  respect  pour  votre 
personne. 

Dkcrès. 

La  réponse  ce  se  fit  pas  attendre. 

25  pluviôse,  an  XI. 

Citoyen  Ministre,  je  réponds  à  votre  lettre  du  22.  La  confiance  que 
je  vous  ai  témoignée  en  vous  appelant  au  ministère  n'a  pas  été  légè- 
rement donnée;  elle  ne  peut  être  légèrement  atténuée.  C'est  la  marine 
qu'il  faut  rétablir.  La  première  année  d'un  ministère  est  un  appren- 
tissage; la  deuxième  du  vôtre  ne  fait  que  commencer.  Dans  l'âge  de  la 
force,  vous  avez,  il  me  semble,  une  belle  carrière  devant  vous, 
d'autant  plus  belle  que  nos  malheurs  passés  ont  été  plus  en  évidence. 
Remplissez-la  sans  relâche.  Toutes  les  heures  perdues,  dans  l'époque 
où  nous  vivons,  sont  une  perte  irréparable... 

LE  CAMP  DE  BOULOGNE 

Avec  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  commence  la  deuxième 
phase  du  ministère  de  Decrès.  Cette  rupture,  qui  eut  lieu  le 
17  mai  1803,  était  prévue  depuis  longtemps  :  dès  le  mois  de  mars, 
le  ministre  écrit  au  Premier  consul  : 

Ventôse,  an  XI. 

Je  tiens  mes  courriers  prêts  pour  les  expédier  selon  les  ordres  que 
vous  me  donnerez  :  attendu  que  la  rupture  vous  déciderait  probable- 
ment à  faire  arrêter  dans  tous  les  ports  tout  ce  qui  s'y  trouverait 
d'ennemis... 

(Arch.  nat.  AF^  1190.) 

Le  17  mai,  l'ambassadeur  anglais  lord  Withworth  quittait  la 
France  :  les  hostilités  allaient  commencer. 

Le  Premier  consul  sait  quelle  terrible  lutte  il  entame;  ce  duel 
gigantesque  est  proprement  son  affaire  personnelle.  Il  ne  négli- 
gera rien  pour  réussir  :  la  grandeur  des  moyens  qu'il  médite  sera 
à  la  hauteur  de  la  tâche  qu'il  entreprend.  C'est  la  marine  qui 
doit  y  jouer  d'abord  le  principal  rôle. 

On  sait  le  plan  général  :  construire  une  flottille  légère  dans  la 
Manche,  occuper  la  flotte  anglaise  hors  du  détroit  au  moyen  de 
nos  escadres,  faire  passer  l'armée  sur  la  flottille  et  porter  la 
guerre  au  cœur  de  l'Angleterre.  Ce  plan  magnifique,  Decrès,  qui 
manquait  d'imagination,  n'en  était  pas  partisan  :  il  ne  croyait  pas 
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à  la  flottille.  Avant  de  se  décider,  le  Premier  consul  avait  tenu  un 
Conseil  de  marine  où  assistaient  Bruix  et  Decrès.  Savary  en  parle 
dans  ses  Mémoires,  t.  I,  p;  480. 

«  Mais  pour  la  descente  il  fallait  une  flottille;  elle  n'existait 
pas,  il  est  vrai,  mais  nous  avions  les  matériaux.  Le  ministre 
Decrès,  qui  assistait  au  Conseil,  augurait  mal  de  ce  projet  :  il 
observait  que  si  nous  construisions  une  flottille,  les  Anglais,  de 
leur  côlé,  en  établiraient  une  avec  laquelle  ils  viendraient  au- 
devant  de  nous.  L'avis  de  Bruix  l'emporta.  » 

Il  est  important  de  noter  ce  fait,  il  nous  expliquera  dans  bien 
des  cas  l'attitude  du  ministre,  ses  froissements  avec  l'empereur, 
une  apparence  de  mauvais  vouloir  et  de  négligence  qui  lui 
vaudra  de  sévères  réprimandes.  Pour  admettre  la  réussite  d'un 
pareil  plan,  il  fallait,  suivant  lui,  faire  la  part  trop  grande  au 
hasard  et,  en  cas  d'insuccès,  on  risquait  une  effroyable  catas- 
trophe :  «  Il  faut  savoir  faire  la  part  du  hasard  »,  lui  répondait 
l'empereur,  à  qui  le  hasard  avait  toujours  été  propice. 

Ses  plans,  à  lui,  ministre,  étaient  plus  modestes,  fondés  sur  la 
connaissance  de  notre  marine,  la  conviction  profonde  de  son 
infériorité  actuelle.  Il  fallait,  selon  lui,  reconstituer  fortement  la 
marine  avant  de  l'engager  à  fond,  recomposer  le  matériel,  cons- 
truire des  vaisseaux  neufs  et  solides,  instruire  notre  personnel 
novice,  l'aguerrir,  l'habituer  à  la  mer  dans  de  petites  croisières 
qui  courraient  le  commerce  ennemi  :  avec  le  temps,  on  aurait  un 
personnel  et  un  matériel  aptes  à  composer  de  redoutables  esca- 
dres. Ses  avis  ne  prévalurent  pas. 

La  lettre  suivante  de  brumaire  an  XII  nous  donne  exactement 
sa  manière  de  voir  :  .  -  ;  $ 

Pièce  n°  2.   ^^/Mc3I9  '      - .'"T."'  AF<M195. 

Brumaire,  an|XII.  .  JSB 

\ 3  Mais  je  prévois  d'avance  qu'on  proposera  des  réunions.  Gomme  je 
dois  ici  l'expression  la  plus  sincère  de  ma  pensée,  j'aurai  le  courage 
de  la  manifester. 

L'ordre  d'une  réunion  est  bientôt  donné,  mais  rien  de  plus  incertain 
que  l'époque  du  mouvement  et  rien  de  plus  dangereux  surtout  que  sa 
réussite.  Ce  n'est  point  une  chose  facile  que  d'entrer  à  Brest  en 
présence  de  l'ennemi,  la  guerre  dernière  nous  a  donné  la  funeste 
expérience  des  événemens  des  deux  vaisseaux,  les  Droits  de  l'homme 
et  V Hercule,  pris  par  l'ennemi  en  donnant  dans  le  ras. 

On  peut  lui  échapper,  sans  doute,  mais  les  chances  de  ce  succès 
ne  sont  pas  en  proportion  avec  les  résultats  d'un  événement  mal- 
heureux. 

L'ennemi  bat  la  mer  sans  rien  prendre,  par  la  bonne  raison  que 
nous  n'avions  rien  dehors;  s'il  y  a  quelque  chose  capable  de  tuer  le 
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génie  de  la  marine  anglaise,  c'est  cette  situation.  Cette  marine  ne  se 
meut  et  ne  vaut  que  par  l'activité  de  ses  chefs,  et  la  cupidité  de 
ceux-ci  est  la  mesure  de  leur  activité.  Un  capitaine  aies  cinq  huitièmes 
des  prises  qu'il  fait;  une  prime  aussi  désordonnée  lui  donne  la  Bèvre 
de  l'activité,  aussi  leur  en  ais-je  vu  faire  des  prodiges  et  en  môme 
tems  n'en  pas  dissimuler  le  motif.  Sans  le  prise  monney,  la  modicité 
de  leurs  appointemens  leur  rend  leur  commandement  à  charge,  et  si 
la  marine  françoise  est  immobile,  elle  désespère  celle  l'ennemi  ;  il  y 
a  plus,  la  prise  d'un  vaisseau  de  ligne  est  un  triomphe  en  Angleterre, 
et  un  triomphe  plus  sensible  au  peuple  que  la  prise  d'une  rolonie, 
parce  que  ce  dernier  événement  est  un  oui  dire,  et  que  la  prise  d'un 
vaisseau  est  un  spectacle.  Il  n'est  pas  extraordinaire  qu'un  vaisseau 
pris  reste  deux  mois  avec  le  pavillon  François  humilié;  on  le  mène  de 
cette  manière  d'un  port  à  un  autre,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  vu  le  Gnil- 
laumè  Tell  arriver  à  Minorque  4  mois  après  sa  prise,  et  qu'il  en  est 
parti  pour  l'Angleterre  où  on  l'aura  sans  doute  encore  montré  en 
spectacle  de  la  même  manière. 

L'état  de  guerre  sans  prise  est  donc  un  état  désespérant  pour  les 
Anglois  et  comme  c'est  leur  désespoir  qu'il  nous  faut,  il  ne  faut  pas 
leur  donner  l'occasion  d'en  faire.  Qae  peut-on  réunir  à  Brest?  Ce 
n'est  pas  l'escadre  d'Espagne  composée  de  vaisseaux,  dont  deux  seu- 
lement ou  trois  au  plus  seront  disponibles  d'ici  à  plusieurs  mois. 
Sera-ce  les  deux  vaisseaux  de  Rochefort?  Je  voudrois  sans  doute  qu'ils 
y  fussent,  mais  le  Premier  consul  jugera-t-il  à  propos  d'hasarder  deux 
vaisseaux  neufs,  dont  l'un  a  3  ponts? 

Sera-ce  les  deux  vaisseaux  de  Lorient?  D'abord  il  n'y  en  a  qu'un  de 
disponible  en  ce  moment,  et  ce  sont  bien  ceux  que  j'aimerois  le  mieux 
y  envoyer,  si  le  Premier  consul  prend  la  détermination  d'aertroître 
l'escadre  de  Brest. 

Quant  à  l'escadre  de  Toulon,  l'incertitude  de  l'époque  de  son  départ, 
celle  de  son  arrivée,  les  dangers  de  son  attérage  me  font  répugner 
absolument  à  cette  idée.  Gomme  on  ne  peut  savoir  ni  quand  elle 
partira,  ni  quand  et  comment  elle  arrivera,  comme  je  suis  bien  sûr 
qu'une  fois  arrivée,  il  lui  faudra  un  mois  pour  se  réparer,  comme 
enfin  les  résultats  de  sa  jonction  avec  l'escadre  de  Brest  seront  indé- 
terminablemenl  ajournés,  je  ne  vois  pas  trop  quelle  espérance  peut 
compenser  le  danger  du  mouvement  qu'on  lui  prescrira. 

J'avoue  que  ce  tableau  me  fait  regarder  tout  mouvement  d'un  port 
éloigné  à  un  autre  comme  dangereux.  Dans  la  guerre  dernière,  on  a 
réuni  beaucoup  de  vaisseaux,  on  en  a  perdu  30  et  quelques  et  plus 
de  60  frégates  qui  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Au  milieu  de  juin  1803,  un  mois  après  la  déclaration  de  guerre, 
le  Premier  consul  envoie  Decrès  faire,  sur  les  côtes  de  la  Manche, 
un  voyage  d'études  et  d'inspection  :  il  s'agissait  de  lui  rendre 
compte,  en  détail,  de  l'état  des  ports  au  point  de  vue  de  l'armement 
et  de  la  défense,  de  leur  utilisation  possible  dans  la  guerre,  des 
fortifications  à  faire,  des  batteries  à  construire.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  exister  une  étude  pratique  plus  complète  et  plus 
documentée  sur  l'adaptation  de  cette  côte  à  la  défense  maritime 
que  la  suite  des  rapports  faits  par  Decrès,  au  jour  le  jour,  au 
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cours  de  ce  voyage  :  c'est  un  admirable  travail  qui  fait  voir  toute  la 
force  et  toute  la  vivacité  de  son  esprit;  il  est  malheureusement  trop 
technique  et  trop  long  pour  trouver  place  ici  :  il  faut  se  contenter 
de  signaler  cet  admirable  monument  d'activité  ministérielle. 

Decrès  quitte  Paris  le  24  prairial  (14  juin  1803)  :  il  est  à  Cher- 
bourg le  16,  le  18  au  Havre,  le  20  à  Boulogne,  le  21  à  Dunkerque, 
le  25  à  Flessingues,  le  26  à  Bruges.  De  chacun  de  ces  ports,  il 
expédie  chaque  jour  un  rapport  de  dix  pages,  tout  entier  de  sa 
main,  bourré  de  faits,  de  renseignements,  de  calculs  et  d'appré- 
ciations. Si  l'on  pense  au  temps  que  l'on  mettait  alors  à  voyager, 
on  estimera  peut-être  qu'entre  ces  voyages,  les  tournées  d'ins- 
pection et  les  rapports,  il  restait  peu  de  temps  au  ministre  pour  le 
repos  et  la  distraction  :  dans  ce  temps-là,  il  fallait  faire  vite.  C'est 
dans  de  semblables  circonstances  qu'on  juge  les  facultés  qui  font 
la  valeur  d'un  homme  :  le  coup  d'œil  où  se  résument  la  netteté,  la 
rapidité  de  son  jugement,  et  le  talent  de  l'exprimer  du  premier 
coup  avec  force  dans  une  improvisation  claire. 

De  Bruges,  Decrès  se  rend  à  Boulogne  où  se  trouve  le  Premier 
consul  :  il  y  restera  jusqu'au  26  juillet.  Le  grand  état-major  et  tous 
les  hauts  fonctionnaires  s'y  trouvaient  réunis  :  c'est  là  qu'ils  échan- 
gèrent leurs  vues  avec  Bonaparte.  Il  y  avait  Forfait,  l'ancien 
ministre,  nommé  le  4  prairial  «  inspecteur  général  de  la  flottille 
nationale  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de  la  marine  »  ; 
Sganzin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des 
travaux  maritimes;  l'amiral  Bruix,  commandant  en  chef  de  la 
flottille,  et  le  ministre.  Leur  présence  stimulait  le  zèle  et  l'activité 
de  tous  :  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  construire  un 
millier  de  chaloupes  canonnières  ou  de  péniches,  d'armer, 
d'équiper,  d'exercer  à  la  manœuvre  le  personnel  qui  devait  les 
conduire,  de  préparer  l'armée  à  l'embarquement. 

C'est  pendant  ce  séjour  que  le  Premier  consul  put  constater  les 
divergences  de  vues  de  son  entourage  relativement  à  son  projet. 
Depuis  longtemps,  il  y  avait,  entre  Bruix  et  Decrès,  une  rivalité 
latente  qui  perça  à  la  faveur  de  leur  dissentiment.  Bruix,  comme 
Forfait,  était  partisan  de  la  flottille.  Excellent  marin,  très  intel- 
ligent et  très  hardi,  il  avait,  de  plus,  l'imagination  fertile  et  la 
grandeur  du  projet  excitait  son  enthousiasme.  Forfait,  qui  en 
avait  conçu  l'idée,  n'était  pas  moins  exalté.  Seul,  Decrès  jetait  sur 
toute  cette  ardeur  l'eau  froide  de  ses  objections  ironiques.  Cette 
attitude  indisposait  contre  lui  le  Premier  consul. 

Il  se  montait  aussi,  dans  l'entourage  de  ce  dernier,  une  cabale 
pour  mettre  Latouche-Tréville  au  ministère.  Le  personnel  de 
l'expédition  de  Saint-Domingue  était  fort  monté  contre  Decrès, 
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parce  que  le  ministre  avait  vu  clair  dans  beaucoup  de  manigances 
et  flairé  bien  des  tripotages  ;  la  petite  coterie  avait  cherche  à  le 
renverser.  La  lettre  suivante  du  Premier  Consul  à  Cambacérès 
(Correspondance)  est  écrite  sous  l'influence  de  cette  intrigue  : 

Quelques  parties  du  ministère  de  la  marine,  citoyen  Consul,  sont 
évidemment  négligées  et  je  commence  à  soupçonner  que  le  général 
Decrès  n'a  pas  l'esprit  d'ordre  et  de  suite,  première  qualité  d'un 
administrateur.  Cependant,  il  a  aussi  d'autres  qualités  et,  quelque  lieu 
que  j'aie  en  ce  moment  de  me  plaindre  de  son  imprévoyance  sur  les 
objets  les  plus  importants,  j'étais  décidé  à  attendre  encore  trois  mois 
pour  fixer  mes  idées;  car,  enfin,  on  gagne  peu  de  chose  à  changer. 
Mais  je  reçois  la  lettre  ci-jointe  du  citoyen  Decrès  :  elle  me  paraît  si 
inconvenante  qu'elle  paraît  écrite  avec  toute  la  méditation  convenable. 

S'il  vous  redemande  sa  lettre,  je  ferai  comme  si  je  ne  l'eusse  pas 
reçue.  Si  sa  lettre  veut  positivement  dire  que  les  travaux  du  ministère 
sont  au-dessus  de  ses  facultés,  deux  années  d'expérience  doivent  lui 
avoir  appris  à  quoi  s'en  tenir  et,  dès  lors,  vous  devez  lui  dire  qu'il 
donne  simplement  sa  démission,  que  je  l'accepterai  :  mais,  que  cette 
démarche,  comme  toutes  les  démarches  importantes,  demande  qu'il  y 
pense  de  sang-froid,  et,  à  mon  sens,  elle  ne  peut  être  justifiée  que  par 
la  conscience  bien  réelle  qu'il  n'est  point  propre  à  ses  fonctions. 

Sous  le  mécontentement  extérieur,  on  voit  qu'au  fond  le  Pre- 
mier consul  eût  été  fâché  de  se  séparer  de  Decrès.  Il  ne  prenait 
pas  tant  de  ménagements  avec  les  inutiles. 

A  la  demande  du  Premier  consul,  le  ministre  propose,  le 
31  juillet,  La  Touche,  Ganteaume  et  Villeneuve  pour  le  grade  de 
vice-amiral  :  il  les  recommande  dans  les  termes  les  plus  élogieux. 
Mais,  le  même  jour,  il  se  plaint  amèrement  du  préfet  maritime 
de  Rochefort  qui,  sur  la  demande  de  Bruix,  a  laissé  partir  pour 
Boulogne  le  contre-amiral  Magon  sans  lui  en  référer.  «  Il  outre- 
passe ses  pouvoirs,  je  l'en  préviendrai  sévèrement.  »  Bruix  avait 
conscience  de  sa  force;  il  en  prenait  à  son  aise,  mais  le  ministre 
tenait  bon;  il  tenait  bon  aussi  contre  les  prétentions  de  l'amiral  à 
faire  avancer  ceux  qu'il  voulait.  La  lettre  suivante  nous  le 
prouve  en  même  temps  quelle  nous  renseigne  sur  sa  façon  de  juger 
ses  subordonnés  : 

Pii>ce  N°  34.  AFiv  1191. 

L'amiral  demande  deux  avancemens,  et  déclare  que  l'un  d'eux  au 
moins  ne  peut  être  retardé  sans  injustice  et  sans  motifs  désobli- 
geants pour  lui. 

Jusqu'à  présent  j'avois  cru  que  l'amiral  avoit  peu  d'estime  pour  le 
lieutenant  Pinière  dont  il  est  question.  Il  paroit  que  je  me  suis  trompé. 

Ce  lieutenant  l'a  été  le  même  jour  que  moi  et  l'amiral.  Il  a  éprouvé 
les  mêmes  événemens  de  la  révolution  que  nous,  destitution,  suspi- 
cion, réintégration,  etc. 
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Avec  beaucoup  d'activité  dans  l'esprit,  il  a  fait  divers  métiers; 
journaliste,  pamphlétaire;  officier  de  marine  il  n'a  pas  mis  les  pieds 
dans  un  canot  depuis  douze  ans,  tout  lui  a  été  bon  excepté  la  mer. 

C'est  probablement  lui  qui  dans  ce  moment  fait  connoître  par  la 
voie  des  journaux  des  détails  que  le  gouvernement  n'a  pas  sçu  sur  le 
dernier  événement  de  la  flotille  et  notamment  sur  le  contre-amiral 
Magon.  Le  commandant  Pinière  est  l'officier  de  marine  que  j'estime  le 
moins,  parce  qu'il  n'a  point  servi,  et  que  c'est  un  faiseur  de  bulletins 
qui  voudroit  bien  obtenir  par  sa  plume,  ce  qu'on  ne  doit  acquérir  que 
par  des  services. 

Quant  au  capitaine  Lostanges,  pour  lequel  l'amiral  demande  le 
brevet  de  capitaine  de  vaisseau,  c'est  un  bon  et  brave  homme  que  le 
Premier  consul  a  rappelé  au  service  sur  mon  rapport,  il  y  a  peu  de 
mois.  Mais,  quelque  amitié  que  je  lui  porte,  je  ne  puis  sans  tromper 
le  Premier  consul  le  présenter  comme  méritant  le  grade  qu'on  sollicite. 

Lostanges  a  commandé  un  brick  avant  la  Révolution,  il  avoit  alors 
le  grade  que  le  Premier  consul  lui  a  rendu  il  y  a  quatre  mois.  Pendant 
la  Révolution  il  a  voyagé,  et  depuis  douze  ans,  il  ne  s'est  pas  embarqué. 
Au  reste,  j'honnore  le  caractère  du  capitaine  Lostanges  et  ses  qualités. 

Le  1er  novembre  1803,  Decrès  part  pour  Saint-Malo  :  Bonaparte 
cherchait  à  tromper  les  Anglais  sur  ses  intentions  véritables; 
il  négociait  avec  les  réfugiés  irlandais  au  sujet  d'une  descente  en 
Irlande.  De  là,  il  se  rend  à  Boulogne,  où  il  fait  un  nouveau 
séjour.  Tout  n'y  allait  pas  droit;  il  y  avait  des  tiraillements  entre 
les  services,  des  rivalités  entre  les  chefs.  Le  génie  et  ses  préten- 
tions indisposaient  déjà  les  autres  services. 

Toutes  ces  divisions  irritaient  le  ministre  et  gênaient  l'exercice 
de  son  autorité  :  elles  étaient,  de  la  part  des  malveillants,  l'occa- 
sion de  mauvais  propos  à  l'égard  de  la  marine.  Decrès  s'en  plaint 
à  la  fin  de  la  lettre  du  27  frimaire  an  XÏI  : 

Pièce  n°  4.  AF^  H95. 

Paris,  le  27  frimaire,  an  XII  de  la  République. 
Citoyen  Consul, 

L'embargo,  Citoyen  Consul,  est  une  mesure  qui  naît  de  l'esprit  des 
opérations  militaires,  mais  j'ai  eu  raison  de  vous  assurer  qu'aucune 
loi  ni  règlement  n'en  parle  explicitement.  Mon  métier  est  de  savoir  les 
ordonnances,  et  ni  celle  de  1681,  commentée  par  Vallin,  ni  celles 
de  4689,  et  de  1765  et  1786,  ni  les  13  volumes  d'arrêtés  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  Révolution,  ni  enfin  l'Encyclopédie,  qui  est  le  résumé  de 
toutes  les  ordonnances,  n'explicitent  rien  sur  les  cas  où  l'embargo  doit 
être  mis.  C'est  une  affaire  de  circonstances  que  les  circonstances 
seules  déterminent,  et  cela  l'est  dans  le  cas  présent  par  l'ordre  que 
vous  m'avés  donné,  qui  ne  fera  que  donner  plus  d'extension  aux 
mesures  que  j'avois  prescrites. 

Dans  un  cas  pareil,  dans  l'an  VI,  8  ventôse,  le  Directoire  ordonna 
que  jusqu'à  ce  qu'il  en  seroit  autrement  ordonné,  aucun  étranger  de 
quelque  nation  qu'il  soit  ne  serait  reçu  à  Brest,  Boulogne,  Calais  et 
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Dunkerque,  et  que  ceux  qui  s'y  trouveroient  alors  seroient  tenus  d'en 
sortir  sous  3  jours  (tome  8,  des  loix  de  la  marine,  p.  341).  J'ai  cru 
devoir  mettre  cette  mesure  sous  vos  yeux,  pour  que  vous  avisiez  dans 
votre  sagesse  si  ce  ne  seroit  pas  le  cas  de  la  renouveller.  Elle  paroît, 
au  surplus  s'être  plus  appliquée  aux  personnes  qu'aux  navires.  Je  ne 
réponds  pas,  Citoyen  Consul,  de  ne  rien  omettre,  mais  ce  dont  je  suis 
très  persuadé,  c'est  que  j'omets  peu  de  choses.  Ma  permanence  de 
12  heures  au  moins  chaque  jour  à  mes  affaires  me  garantit  que  peu 
sont  oubliées,  et  mes  oublis  ne  tombent  guerres  que  sur  celles  dont 
j'ai  à  partager  le  cours  ave^  d'autres.  C'est  ainsi  que  la  flotille  et  ses 
approvisionnemens  n'iront  jamais  mieux  que  depuis  que  je  sais  que  je 
ne  dois  compter  que  sur  moi.  Je  ne  sais  si  les  barriques  pour  l'eau 
des  transports  manquent.  Mais  si  cela  est  je  ne  puis  qu'accuser  ma 
confiance  au  Cen  Forfait,  car  jamais  on  ne  fit  un  affrètement  pour  un 
passage  de  troupes  sans  y  parler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
barriques,  au  reste,  je  vais  y  remédier,  si  besoin  est.  —  Je  vois  avec 
beaucoup  de  peine  qu'il  y  a  dans  l'armée  de  terre  un  mouvement  sur 
la  marine,  et  je  vous  le  dis  franchement,  Citoyen  Consul,  parce  que 
jusqu'à  présent  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  dire  beaucoup.  (Je 
saurois  dissimuler  comme  un  autre  si  la  chose  était  bonne,  mais  je  ne 
le  ferai  point,  parce  que  je  suis  persuadé  que  ce  seroit  mal  vous  servir.) 
Cette  action  de  l'armée  sur  la  flotte  commence  à  peser  d'une  manière 
trop  sensible,  tout  le  monde  s'en  apperçoit  et  les  moins  clairvoyans 
sentent  que  l'amiral  et  le  général  Soult  ne  vivent  que  politiquement 
dans  une  bonne  harmonie.  Je  crains  que  cette  manière  ne  se  déve- 
loppe dans  tous  les  ports.  Soyés  persuadé,  Citoyen  Consul,  que  la 
marine,  comme  toute  la  France,  a  un  dévouement  absolu  pour  votre 
personne,  qu'elle  mérite  également  votre  confiance  et  que  si  elle  ne 
vous  présente  pas  des  résultats  aussi  satisfaisans  que  l'armée  de  terre, 
c'est  qu'elle  est  dans  une  situation  bien  différente  et  surtout  qu'elle 
fait  un  métier  bien  autrement  difficile,  et  d'autant  plus  difficile  que 
chacun  veut  le  fronder  sans  l'apprécier.  De  dix  rapports  qui  sont  faits 
sur  la  marine  par  des  gens  qui  ne  sont  pas  du  métier,  il  en  est  tou- 
jours les  trois  quarts  dont  l'inexactitude  peut  être  assurée- d'avance. 

La  marine,  sans  doute,  n'est  pas  infaillible,  mais  elle  n'a  point  tous 
les  torts  qu'on  voudroit  lui  donner,  et  comme  elle  est  plus  souvent  en 
but  à.  de  vaines  imputations,  elle  a  plus  besoin  d'être  protégée  par 
vous  que  tout  autre  armée.  Car,  nous  aussi,  nous  vous  appartenons 
comme  toutes  les  armées,  et  si  nous  affectons  moins  de  jactance  et  de 
prétentions  qu'elles,  nous  n'en  n'avons  pas  moins  le  sentiment  de 
notre  prix,  de  notre  dévouement  et  de  nos  droits  à  votre  estime! 

Salut  et  respect. 

Le  début  de  la  lettre  est  du  ton  ferme  d'un  homme  qui  n'accepte 
pas  les  observations  injustes;  la  protestation  de  dévouement  qui 
la  termine  a  un  accent  de  fierté  triste  à  la  fois  très  noble  et  très 
digne.  Il  convient  d'insister  sur  ces  indices  de  caractère  parce 
que  certains  de  ses  contemporains  ont  représenté  Decrès  comme 
un  plat  valet,  soumis  servilement  à  toutes  les  volontés  de  son 
maître,  qui  ne  s'était  maintenu  au  pouvoir,  en  dépit  de  tous  nos 
désastres  maritimes,  que  par  la  bassesse  et  la  flatterie. 
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La  correspondance  nous  montre  un  tout  autre  homme  qui 
n'hésite  pas  à  dire  son  avis,  même  lorsqu'il  sait  qu'il  doit  déplaire, 
à  critiquer  ce  qui  lui  paraît  mauvais  et  à  prendre  chaudement  la 
défense  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Le  jour  même,  27  frimaire,  le  Premier  consul  lui  répond  sur 
un  ton  de  bienveillance  amicale  : 

«  Je  ne  puis  qu'être  satisfait  du  zèle  que  montre  la  marine  dans 
cette  circonstance.  Mais  je  ne  puis  l'être  du  défaut  d'organisation 
qu'il  y  a  dans  certains  points...  Je  suis  fâché  que  vous  vous  soyez 
mis  en  colère  contre  moi;  mais  enfin,  une  fois  la  colère  passée, 
il  n'en  reste  plus  rien;  j'espère  donc  que  vous  ne  m'en  garderez 
pas  de  rancune.  Dans  une  affaire  de  la  nature  de  cette  expédi- 
tion, soyez  persuadé  que,  s'il  y  a  lutte,  c'est  que  vous  avez  quelque 
chose  à  ordonner,  vu  que  le  protocole  ordinaire  est  insuffisant.  » 
{Correspondance  de  Napoléon  Ier.) 

Au  commencement  de  janvier  1804,  Decrès  retourne* à  Bou- 
logne :  c'est  de  ce  voyage  qu'est  datée  la  lettre  au  Premier  consul 
où  il  lui  rapporte  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  Bruix.  On 
peut  se  rendre  compte  que,  s'il  y  avait  entre  l'amiral  et  lui  de  la 
rivalité  et  souvent  des  dissentiments,  il  le  tenait  en  haute  estime 
et  ne  cherchait  à  tirer  avantage  que  de  ses  travers,  sur  lesquels, 
d'ailleurs,  il  était  fort  prévenu  :  car  Bruix  était  bien  réellement 
malade  et  mourut  l'année  suivante. 

Pièce  n°  5.  AF"  1195. 

Boulogne,  le  7  janvier  1804,  an  XII  de  la  République. 
Citoyen  Consul, 

L'amiral  Bruix  ne  s'était  point  dissimulé  votre  mécontentement  et  il 
a  paru  très  soulagé  de  me  trouver  la  disposition  d'en  parler  de  con- 
fiance avec  lui.  Il  voit  toujours  le  général  Latouche  aux  portes  de 
Boulogne,  et  cette  idée-là  ne  lui  est  rien  moins  qu'agréable. 

a  Celte  affaire  ici  est  si  grande  et  si  importante,  m'a-t-il  dit  fort 
noblement,  qu'elle  ne  peut  être  confiée  qu'à  l'homme  que  le  Premier 
Consul  en  croira  le  plus  digne.  Je  conçois  que  nulle  considération  par- 
ticulière ne  peut  être  admise,  et  si  le  Premier  Consul  croit  Latouche 
plus  capable,  il  le  nommera  et  il  fera  bien.  Pour  moi,  au  point  où  en 
sont  les  choses,  je  ne  puis  quitter  la  partie  et  je  servirai  sous  les 
ordres  de  Latouche.  —  Mais  ta  santé  te  permet-elle?...  —  Oui,  il  faut 
bien  qu'elle  permette  et  je  suis  presque  sûr  de  pouvoir.  —  Le  Premier 
Consul  demande  tant  d'activité,  il  en  donne  un  exemple  si  extraordi- 
naire !  —  Eh  bien!  cet  exemple,  j'ai  bien  vu  que  c'était  une  leçon  qu'il 
me  donnoit,  et  cette  leçon  ne  sera  pas  perdue.  —  Quoi  !  tu  entreras 
dans  tous  les  détails,  tu  inspecteras  chaque  bâtiment.  —  Oui,  je  le 
ferai,  puisqu'il  le  veut,  quoi  qu'il  soit  dans  mon  principe  que  cette 
méthode  ne  vaut  pas  la  mienne,  qui  est  de  faire  faire  et  de  se  montrer 
rarement.  —  Mais  le  Consul...  —  Oh!  lui  peut  toujours  se  faire  voir, 
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parce  que  toujours  il  subjugue,  mais  nous  qui  ne  sommes  pas  lui  et 
pas  même  l'Héphestion  de  cet  Alexandre,  je  crois  qu'il  nous  faut  une 
plus  grande  réserve.  Mais  il  le  veut,  il  l'entend  comme  cela,  et  je  veux 
lui  faire  voir  que  je  sais  faire  tout  ce  qu'il  désire.  » 

Voilà,  Citoyen  Consul,  le  sommaire  d'une  partie  de  mon  dialogue 
avec  lui.  Il  se  portait  à  merveille,  et  quelques  généraux  étant  entrés  à 
la  fin  de  notre  conférence  et  lui  ayant  demandé  des  nouvelles  de  Si 
santé,  il  a  passé  subitement  à  son  air  moribond  et  s'en  est  plaint  d'une 
voix  lamentable.  Sacrifice  involontaire  à  sa  vieille  habitude! 

De  tout  ce  qu'il  m'a  dit,  il  résulte  qu'il  tremble  que  vous  ne  lui  otiés 
le  commandement,  qu'il  ne  m'a  point  caché  qu'il  avoit  cette  crainte  et 
qu'il  m'a  promis  de  faire  dans  le  plus  grand  détail  tout  ce  dont  vous 
lui  avés  donné  l'exemple,  et  cela  à  commencer  d'aujourd'hui. 

Salut  et  respect. 

De  Boulogne,  Decrès  continue  son  voyage  sur  Ostende,  et 
l'impression  qu'il  en  rapporte,  c'est  qu'on  manque  surtout  de 
matelots  et  de  calfats.  Le  recrutement  des  marins  était  déplorable 
et  la  désertion  faisait  de  larges  trous  dans  les  effectifs;  malgré  les 
mesures  les  plus  sévères,  on  n'arrivait  pas  à  l'enrayer.  Les 
compte-rendus  des  préfets  maritimes  sont  remplis  de  plaintes  à 
cet  égard  :  on  cherchait  par  tous  les  moyens  à  se  procurer  des 
hommes.  Il  se  produisit  même  dans  le  département  de  l'Escaut  un 
incident,  à  propos  de  levées  malencontreuses,  qui  mécontenta  fort 
le  Premier  consul.  Decrès  s'en  explique  avec  véhémence  : 

Piège  n°  192.  AFrv  1191. 

Paris,  le  23  pluviôse,  an  XII  de  la  République  française. 

Citoyen  Consul, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  correspondance  de  la  flottille. 

Vous  avés  cru,  Citoyen  Consul,  que  je  n'avois  pas  pris  les  mesures 
convenables  pour  faire  la  levée  des  marins  du  Nord,  et  on  a  osé  vous 
dire  que  j'avois  fait  manquer  cette  mesure  en  y  employant  des  com- 
missaires, au  lieu  d'en  charger  les  généraux.  Il  m'est  pénible  de  le 
dire,  mais  le  compte  qu'on  vous  a  rendu  n'a  rien  de  vrai,  et  je  dois 
m'en  expliquer  ainsi,  parce  que  vous  verrés  par  la  lettre  ci-jointe  du 
général  Davoût,  qu'il  n'hésite  pas  à  me  dire  la  même  chose  à  moi-même* 
et  c'est  ce  que  je  ne  conçois  pas. 

Voici  le  fait  :  à  mon  passage  à  Ostende  et  dans  toute  la  Belgique  je 
m'informai  du  nombre  de  marins  que  le  pays  pourroit  procurer. 

Le  général  Davoût  me  parla  de  plusieurs  milliers  qu'il  trouveroit 
quand  on  voudroit,  il  me  dit  qu'il  falloit  fusiller  les  déserteurs,  et  il 
causa  sur  cette  affaire  en  homme  malade. 

Le  général  Dumas,  que  j'avois  vu  le  matin,  m'avoit  aussi  parlé  des 
levées  à  peu  près  dans  le  même  sens,  mais  avec  plus  de  réserve.  Le 
général  Magon,  qui  est  l'homme  du  monde  .qui  a  le  moins  de  caractère, 
ne  me  dit  que  des  choses  peu  signifiantes  et  je  m'y  attendois. 

Je  répondis  aux  uns  et  aux  autres  que  s'il  y  avoit  des  matelots,  ils 
pouvoient  se  reposer  sur  les  moyens  que  j'employerois  pour  les 
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trouver.  Je  montrai  même  au  général  Dumas  un  travail  tout  prêt 
pour  effectuer  une  presse  partout  et  le  même  jour.  Mais  je  lui  dis  : 
n  Attendés  quelques  jours  et  je  prendrai  les  ordres  du  Premier  Consul 
pour  en  donner  moi-même.  Au  reste,  j'ai  aussi  de  mon  côté  des  ren- 
seignemens,  et  je  crains  que,  quelque  soit  voire  zèle,  vous  ne  puissiés 
pas  réunir  autant  de  marins  que  vous  l'annoncés.  » 

Je  ne  voulois  pas  donner  l'ordre  de  la  levée  de  suite  par  deux  raisons, 
la  première  c'est  que  j'espérois  des  gelées  qui  permettroient  plus 
facilement  la  presse,  et  la  deuxième  qui  seule  étoit  plus  que  suffisante, 
c'est  qu'à  Boulogne  vous  m'aviés  dit,  peu  de  jours  auparavant,  qu'il 
falloit  attendre  encore  quelques  momens,  et  vous  m'avés  fait  l'honneur 
de  me  le  dire  parce  que  véritablement  c'étoit  utile.  Cet  ordre  de  ne 
rien  faire  avant  d'avoir  reçu  les  miens  fut  donc  bien  positivement  laissé 
à  Osfende  lorsque  j'en  partis. 

Mais  le  général  Davoût  n'en  tint  compte,  et  bientôt  le  général 
Dumas  et  le  général  Magon  furent  courir  les  quartiers  très  inconsidé- 
rément. Bientôt  le  préfet  de  l'Escaut  ordonna,  sans  aucune  provocation 
de  mon  ministère,  des  levées  que  je  n'avois  point  ordonné.  Je  vis  dans 
les  journeaux  des  proclamations  de  ce  préfet  qui  m'étonnèrent. 

Enfin,  comme  tout  le  monde  s'étoit  meslé  de  cette  affaire,  je  ne 
savois  où  les  choses  en  étoient  lorsque  le  12,  moi,  je  fis  ce  qui  étoit 
à  faire.  Je  ne  m'adressai  à  aucun  commissaire,  j'envoyai  des  ordres 
en  blanc  au  général  Magon,  que  je  chargeai  seul  de  l'opération  avec 
toutes  les  instructions  que  réclamoit  la  circonstance,  et  elle  m'est 
assés  familière.  C'est  la  même  mesure  par  laquelle  j'ai  procuré  au  port 
de  Brest,  depuis  deux  mois,  3978  hommes,  et  l'opération  n'est  pas 
encore  finie.  Voyés  l'état  ci-joint. 

Je  ne  chargeai  donc  que  Magon  de  l'exécution,  mais  à  cette  lettre 
et  aux  pièces  qui  dévoient  l'accompagner,  j'en  joignis  une  pour  le 
général  Davoût,  à  qui  je  me  bornais  à  demander  le  concours  de  ses 
moyens  pour  le  succès  de  l'opération. 

Les  bras  m'ont  tombé  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  ci-jointe  de  ce 
général,  il  ne  craint  pas  de  me  dire  que  j'ai  pris  de  fausses  mesures, 
parce  que  j'ai  ordonné  au  commissaire  du  sas  de  Gand  de  faire  des 
levées,  que  celui-ci  lui  a  demandé  des  troupes  le  26  nivôse,  et  que 
tout  est  perdu. 

Or,  ce  prétendu  commissaire  du  sas  de  Gand  est  un  commis  de 
2e  classe,  à  1200  francs.  Je  ne  lui  ai  donné  aucun  ordri%  et  dans  le 
peu  de  tems  que  je  l'ai  vu,  j'ai  été  médiocrement  content  de  lui.  Il 
eut  été  bien  ridicule  que  je  lui  eusse  donné  des  ordres  à  lui,  chétif, 
lorsque  j'avois  dit  six  heures  auparavant  (je  n'ai  pas  vu  ce  commis- 
saire à  mon  retour  de  Flessingues,  mais  seulement  en  y  allant),  au 
général  Magon  et  au  général  Davoût  d'attendre. 

Il  y  a  plus  :  des  ordres  donnés  à  ce  commis  n'auroient  point  été 
exécutoires  pour  une  opération  aussi  importante,  car  cet  homme  est 
dans  la  dernière  ligne  de  l'administration  et  il  ne  peut  rien  faire 
sans  prendre  les  ordres  de  ses  chefs.  Si  j'avois  donné  un  pareil  ordre, 
je  serois  dans  le  même  cas  qu'un  ministre  de  la  guerre  qui  donneroit 
des  ordres  à  un  caporal  pour  faire  marcher  une  division,  sans  même 
en  prévenir  le  général  qui  la  commande,  et  pas  même  un  capitaine  de 
l'armée. 

En  conséquence,  si  le  général  Davoût  a  accordé  des  troupes  pour 
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faire  une  levée  sur  la  demande  de  ce  commis,  le  général  Davoût  a 
certainement  eu  tort. 

Si  le  préfet  de  l'Escaut,  sur  cette  même  demande,  a  fait  une  procla- 
mation, il  a  en  tort  et  je  lui  en  écris. 

Si  le  général  Magon  est  intervenu  dans  ces  mesures,  il  a  eu  tort,  et 
je  lui  demande  pourquoi  il  n'a  pas  attendu  mes  ordres. 

Enfin,  Citoyen  Consul,  je  ne  sais  qui  a  pu  imprimer  le  mouvement 
qu'on  allègue  maintenant  comme  faisant  manquer  l'opération,  mais 
ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  tout  le  monde  a  tort,  excepté  moi,  parce 
que  ce  mouvement  n'est  point  résulté  de  mes  ordres,  et  que  je  n'ai 
donné  que  ceux  qu'il  falloit.  Je  crois  que  l'on  a  été  inconsidéré,  qu'on 
s'est  mêlé  d'une  affaire  qu'on  ne  savoit  pas,  qu'on  en  est  fâché  main- 
tenant, et  qu'à  tout  hasard  on  m'attribue  le  deffaut  de  succès,  comme 
si  je  n'étois  pas  là  pour  dire  la  vérité. 

Je  suis  entré  dans  un  grand  détail  sur  cette  affaire,  parce  qu'il  m'a 
paru,  vendredi  dernier,  que  surle  compte  qui  vous  enavoit  été  rendu, 
elle  vous  affectoit  désagréablement,  et  que  le  peu  que  vous  avés  bien 
voulu  m'en  dire,  je  ne  l'ai  bien  compris  qu'à  la  réception  de  la  lettre 
du  général  Davoût  que  je  joins  ici. 

Il  m'est  pénible  de  vous  le  dire,  Citoyen  Consul,  mais  le  général 
Davoût  se  mesle  trop  inconsidérément  de  marine .  Il  est  trop  hasardeux 
et  y  porte  plus  de  zèle  que  de  réflexion. 

Salut  et  respect. 

Cependant,  la  mésintelligence  continuait  à  régner  dans  le  haut 
personnel  : 

Pièce  n°  204.  AF1V  1191. 

Paris,  le  26  ventôse,  an  XII  de  la  République  française. 
Citoyen  Premier  consul, 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  du  Premier  consul  de 
subordonner  la  flotille  aux  généraux  du  département  de  la  guerre. 
Cela  tueroit  le  zèle,  la  dignité  et  le  dévouement  des  officiers  de  mer, 
cela  tueroit  la  flotille  elle-même.  Il  est  de  la  nature  des  choses  que  nul 
officier  ne  remplisse  dignement  ses  devoirs,  s'il  n'a  pas  pour  juge  une 
autorité  qui  puisse  en  apprécier  les  difficultés  et  le  mérite  de  l'exécu- 
tion. Or  ici  il  faut  pour  savoir  les  apprécier  un  talent  et  une  expérience 
qui  ne  s'acquièrent  ni  dans  les  garnisons,  ni  dans  les  camps,  mais 
seulement  à  la  mer. 

On  tueroit  la  flotille  en  la  subordonnant  à  des  officiers  de  terre;  des 
manœuvres  absurdes  seront  nécessairement  commandées,  il  en  résul- 
tera perte  des  baltimens,  échecs  de  toute  nature  et  consommations 
désordonnées  dans  l'usage  et  les  réparations. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'est  que  je  ne  m'abonnerois  pas  à  administrer 
et  à  approvisionner  des  ports  dirigés  par  des  officiers  de  terre,  ni  des 
batlimens  sous  leur  autorité  à  un  prix  triple  de  celui  que  coûteront 
les  mêmes  opérations  immédiatement  confiées  à  des  officiers  de  mer. 

Je  dis  plus,  si  contre  l'intention  que  le  Premier  consul  à  manifesté 
jusqu'à  ce  jour,  si  contre  l'opinion  formelle  que  je  ne  cesserois  jamais 
de  manifester  à  cet  égard,  parce  que  j'ai  une  conviction  profonde  de 
sa  solidité,  le  gouvernement  jugeoit  devoir  confier  à  l'autorité  d'un 
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officier  de  terre  une  partie  quelconque  des  forces  navales,  je  suis  forcé 
de  dire  qu'il  n'est  pas  un  officier  général  qui  me  paroisse  moins  dis- 
posé que  le  général  Davoût  à  justifier  un  tel  témoignage  de  confiance. 

Sans  parler  ici  de  l'imperfection  de  l'organe  de  la  vue  qui  ne  lui 
permet  pas  de  distinguer  la  manœuvre  d'un  bâtiment  tant  soit  peu 
éloigné;  sans  parler  de  la  nature  des  vexations  par  lesquelles  il  avoit 
abruti  en  quelque  sorte  le  zèle  et  le  talent  du  contre-amiral  Emeriaux, 
de  la  versatillité  par  laquelle  de  louangeur  outré  du  contre-amiral 
Magon,  il  a  fini  par  devenir  son  ennemi  personnel,  sans  rappeller 
l'inconsidération  par  laquelle  voulant  attérer  le  général  Emériaux  il 
se  permit  de  lui  dire  que  le  ministre  l'abandonneroit  comme  il  avoit 
abandonné  le  commandant  de  l'armée  de  Saint-Domingue  ;  le  fait  seul 
de  sa  dernière  incartade  dit  hautement  quel  degré  de  mesure  et  de 
conciliation  on  peut  attendre  de  lui. 

Quoi,  soit  qu'il  soit  autorisé  à  commander  l'amiral  batave,  soit 
qu'il  n'y  soit  pas  autorisé,  il  choisit  pour  lui  annoncer  cette  disposition 
de  la  manière  la  plus  grossière  le  moment  où  celui-ci  arrive  de  la  mer 
après  un  combat,  il  le  lui  annonce  sur  son  propre  vaisseau,  en  ordon- 
nant les  arrêts  à  un  officier  françois  de  même  grade  que  le  contre- 
amiral  Yerhuell,  et  cela  sans  motif,  et  seulement  pour  prévenir  cet 
officier  françois  qu'il  est  lui-même  sous  ses  ordres,  et  en  quelque  sorte 
pour  en  imposer  par  cet  acte  d'autorité  au  général  batave,  qu'il  range 
dans  la  même  classe. 

a  Vous  vous  regardés  comme  indépendant  de  moi,  dit-il  au  général 
Magon,  eh  bien,  pour  vous  prouver  le  contraire,  je  vous  ordonne  les 
arrêts. 

—  Moi,  aux  arrêts  par  vous!  répond  le  contre-amiral. 

—  Vous  êtes  sous  mes  ordres  ainsi  que  l'amiral  Verhuell.  » 
Assurément,  il  étoit  impossible  d'annoncer  cette  disposition  à  ce 

général  batave,  d'une  manière  moins  noble  et  plus  arrogante.  Aussi 
les  rapports  qui  m'ont  été  faits  m'annoncent-ils  que  l'amiral  en  a  été 
péniblement  affecté.  Mais  à  cette  inconvenance  s'en  joint  une  autre, 
c'est  de  prendre  le  moment  où  un  amiral  françois  se  trouve  à  bord 
d'un  amiral  hollandois,  et  sous  un  pavillon  allié  mais  étranger  pour 
ordonner  une  mesure  aussi  humiliante  pour  l'amiral  françois,  et  cela 
sur  le  pont  et  en  présence  des  équipages  et  officiers  étrangers. 

Certes,  ainsi  que  je  l'ai  mandé  au  général  Magon,  une  pareille  scène 
ne  pouvait  être  agréable  qu'aux  Anglois  ou  aux  ennemis  de  la  per- 
sonne du  Premier  consul. 

J'ai  écrit  au  général  Magon  qu'il  n'étoit  subordonné  qu'aux  ordres 
de  l'amiral,  qu'il  n'avoit  à  en  recevoir  d'aucun  autre,  et  que  tout  en 
devant  au  général  Davoût  les  égards  mérités  par  la  confiance  dont 
l'honore  le  Premier  consul,  il  ne  pouvoit  cependant  être  nullement 
entravé  par  lui,  ni  déchargé  par  ses  ordres  de  la  responsabilité  de 
toutes  les  opérations  maritimes  dont  il  est  exclusivement  chargé. 

Cette  dernière  lettre  produisit  un  effet  immédiat;  le  jour  même, 
Bonaparte  en  écrit  à  Davout  : 

"  Paris,  26  ventôse  an  XII.  —  J'ai  vu  avec  peine  vos  discussions 
avec  le  général  Magon.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  marine  ne  fait 
point  partie  de  l'armée;  que  c'est,  dans  l'Etat,  une  organisation  et  un 
ministère  à  part  et  qu'il  y  faut  une  manière  d'être  tout  à  fait  différente; 
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car,  dans  tous  les  pays  du  monde  et  tous  les  siècles,  les  marins  et  les 
soldats  de  terre  ont  été  enclins  à  être  mal  ensemble.  D'ailleurs,  si  les 
marins  croyaient  ôtre  commandés  par  des  officiers  de  terre,  ils  per- 
draient confiance  et  finiraient  par  se  dégoûter.  (Correspondance  de 
Napoléon  Ier.) 

C'est  dans  l'été  de  1804  que  Napoléon  conçut  le  «  grand 
projet  »  d'amener  une  de  ses  escadres  dans  la  Manche  pour  pro- 
téger le  passage  de  la  flottille.  Les  objections  de  Decrès  avaient 
fini  par  l'ébranler.  Thiers  a  clairement  résumé  les  longues  lettres 
remplies  de  détails  techniques  où  il  lui  exposait  ses  idées  : 

Supposez  ces  chaloupes  dans  le  milieu  du  canal,  hors  des  bas-fonds 
et  en  présence  de  vaisseaux  ne  craignant  pas  de  s'avancer  sur  elles  ; 
supposez,  en  outre,  un  vent  assez  fort  qui  rendrait  la  manœuvre  facile 
pour  ces  vaisseaux,  difficile  pour  vos  chaloupes,  ne  seraient-elles  pas 
en  danger  d'être  foulées,  noyées  en  grand  nombre  par  les  géants  avec 
lesquels  on  les  aurait  obligées  à  se  battre?  —  On  perdrait,  répondait 
Bruix,  cent  bâtiments,  peut  être,  sur  deux  mille  :  mais  il  en  passerait 
dix-neuf  cents,  ce  qui  suffirait  pour  la  ruine  de  l'Angleterre.  —  Oui, 
répliquait  Decrès,  si  le  théâtre  de  ces  cent  bâtiments  ne  jetait  pas  la 
terreur  parmi  les  dix-neuf  cents  autres,  si  le  nombre  de  ces  dix-neuf 
cents  n'était  pas  une  cause  inévitable  de  confusion,  et  si  les  officiers 
de  mer  ne  tombaient  pas  dans  un  désordre  d'esprit  qui  pourrait 
entraîner  une  catastrophe  générale.  (Le  Consulat  et  l'Empire,  t.  V. 
Le  Sacre.) 

Ces  objections  étaient  assurément  graves;  elles  tombaient  si 
une  flotte  supérieure  à  la  flotte  anglaise  des  Dunes  couvrait  le 
passage  de  la  flottille. 

L'exécution  du  premier  des  «  grands  projets  »  (il  y  en  eut 
successivement  plusieurs)  était  confiée  àLatouche-Tréville.  C'était, 
de  beaucoup,  le  plus  capable  de  la  mener  à  bien.  Sous  ses  ordres, 
l'escadre  de  Toulon,  feignant  de  transporter  une  expédition  en 
Egypte,  se  dirigerait  sur  la  Sicile,  puis,  ferait  brusquement  demi- 
tour,  passerait  le  détroit  de  Gibraltar,  rallierait  l'escadre  de 
Rochefort  et  irait  guetter  dans  le  voisinage  de  Brest  l'occasion 
favorable  pour  entrer  dans  la  Manche.  La  mort  de  Latouche- 
Tréville,  survenue  le  20  août  1804,  au  moment  où  il  allait  s'em- 
barquer, força  Napoléon  à  ajourner  son  projet  et  plus  tard  à  le 
modifier.  Qui  mettre  à  la  tête  de  l'escadre  de  Toulon?  La  réponse 
était  délicate;  celle  que  fit  Decrès  ne  fut  pas  heureuse.  Il  commit 
à  cette  occasion  une  grave  erreur,  peut-être  inévitable,  qui  devait 
avoir  les  pires  conséquences.  Une  ancienne  amitié,  le  souvenir  de 
campagnes  communes  le  liaient  à  Villeneuve  :  il  le  crut  capable 
d'une  grande  entreprise;  l'événement  devait  le  détromper. 

A  la  vérité,  pouvait- il  faire  un  autre  choix?  qui  nommer  ? 
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Rosily?  il  n'avait  pas  navigué  depuis  quinze  ans.  Missiessy?  plus 
tard,  cet  amiral  se  distingua  dans  plusieurs  circonstances  ;  à  cette 
époque,  il  n'avait  pas  fait  ses  preuves  et  montrait  une  mollesse  et 
un  défaut  de  zèle  peu  faits  pour  le  recommander.  Il  fallait  pour- 
tant «  prendre  un  parti  »,  écrivait  Napoléon.  Dans  la  lettre  sui- 
vante, Decrès  rend  compte  à  l'Empereur  de  ses  entrevues  avec 
Villeneuve  et  Missiessy  : 

Pièce  N°  il.  AF"  4195. 

Paris,  le  17  septembre,  an  XII  de  la  République. 

Sire, 

Le  vice-amiral  Villeneuve  et  le  conlre-amiral  Missiessy  sont  ici.  J'ai 
entretenu  le  premier  du  grand  projet.  Il  l'a  entendu  froidement  et 
a  gardé  le  silence  quelques  momens;  puis,  avec  un  sourire  très  calme, 
il  m'a  dit  :  a  Je  m'attendois  à  quelque  chose  de  semblable,  mais,  pour 
être  approuvés,  de  semblables  projets  veulent  êlre  achevés.  » 

Je  me  permets  de  vous  transcrire  littéralement  sa  réponse  dans  une 
conversation  familière,  parce  qu'elle  vous  peindra  mieux  que  je  ne 
pourrai  le  faire  l'effet  qu'a  produit  sur  lui  cette  ouverture...  Il  a 
ajouté  :  «  Je  ne  perdrai  pas  4  heures  pour  rallier  le  premier;  avec  les 
5  autres  et  les  miens,  je  serais  aussi  fort]  il  faut  être  heureux, 
et,  pour  savoir  jusquk  quel  point  je  le  suis,  il  faut  entreprendre.  » 
Nous  avons  parlé  de  la  route.  Il  en  juge  comme  Votre  Majesté.  Il  ne 
s'est  arrêté  aux  chances  défavorables  qu'autant  qu'il  le  falloit  pour  me 
faire  voir  qu'il  ne  s'élourdissoit  pas.  Rien  de  tout  cela  n'a  fait  pâlir 
son  courage. 

La  place  de  grand  officier,  celle  de  vice-amiral  en  ont  fait  un  homme 
tout  nouveau.  L'idée  des  dangers  est  effacée  par  l'espérance  de  la 
gloire,  et  il  a  fini  par  me  dire  :  Je  me  livre  tout  entier,  et  cela  avec 
le  ton  et  le  geste  d'une  décision  froide  et  positive. 

Il  partira  pour  Toulon  dès  que  Votre  Majesté  aura  bien  voulu  me 
faire  savoir  si  elle  n'a  pas  d'autres  ordres  à  lui  donner. 

Le  contre- amiral  Missiessy  est  plus  réservé  avec  moi.  Il  demande  à 
rester  ici  huit  jours;  il  a  une  grande  froideur,  mais  qui  se  définit 
moins.  On  m'a  dit  qu'il  étoit  fâché  que  Votre  Majesté  ne  lui  eût  pas 
donné  l'escadre  de  la  Méditerranée!  11  l'est  de  ne  pas  être  vice-amiral. 
Son  grand  raisonnement  près  de  ses  familiers  est  que,  n'ayant  rien  fait 
pendant  toute  la  guerre,  il  a  l'honneur  de  n'avoir  point  eu  d'échecs  !  Je 
lui  ai  donné  l'ordre  d'aller  prendre  le  commandement  de  l'escadre,  et 
je  compte  que,  sous  huit  jours,  il  sera  en  route.  Il  lui  en  faudra  5  ou  6 
pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Villeneuve  fut  nommé  à  Toulon  et  Missiessy  à  Rochefort.  Dans 
le  2e  Projet,  Ganteaume,  de  Brest,  devait  jeter  18  000  hommes  en 
Irlande  et  se  porter  rapidement  dans  la  Manche,  tandis  que  Ville- 
neuve et  Missiessy,  après  s'être  portés,  le  premier  sur  les  Antilles 
et  le  second  sur  la  Guyane,  reviendraient  ensemble  débloquer  le 
Ferrol,  occupant  ainsi  les  escadres  anglaises  sur  tous  les  points. 
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Le  19  septembre  1804,  Decrès  donne  son  avis  sur  ce  nouveau 
plan  :  on  sent  qu'il  n'est  pas  encore  très  enthousiaste,  mais  il  ne 
pouvait,  sans  se  discréditer,  critiquer  toujours. 

Cependant  les  circonstances,  toujours  défavorables,  avaient 
entravé  l'exécution  du  plan  maritime.  L'escadre  de  Missiessy 
quitta  Rochefort  le  11  janvier  avec  deux  mois  de  retard.  Quant  à 
Villeneuve,  il  ne  put  sortir  de  Toulon  que  le  18  janvier,  et  la 
tempête  ayant  dispersé  son  escadre,  il  y  rentra  le  27.  Ce  contre- 
temps indisposa  Napoléon,  qui  s'indignait  de  voir  un  amiral 
démoralisé  par  l'effet  d'une  tourmente  et  ses  vastes  desseins 
compromis  par  un  accident.  Sa  mauvaise  humeur  rejaillissait  sur 
Decrès,  qu'il  accusait  de  négligence;  à  quoi  le  ministre  répondait 
en  prouvant  qu'il  avait  fait  tout  son  devoir.  Sur  ces  entrefaites, 
Bruix  mourut  au  mois  de  mars  1805  :  c'était  un  malheur  plus 
grave  que  tous  les  autres  :  la  France  avait  perdu  en  six  mois  ses 
deux  meilleurs  amiraux.  Il  semblait  que  le  mauvais  destin 
s'acharnât  contre  notre  marine.  Il  est  vrai  que  l'Espagne  avait 
déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre  et  devenait  notre  alliée  :  sa 
marine  commandée  par  Gravina  devait  nous  prêter  son  concours, 
mais  elle  était  dans  un  piteux  état  et  ne  nous  servit  guère. 

Après  avoir  un  moment  songé  à  une  expédition  dans  l'Inde, 
Napoléon  en  revint  à  son  idée  de  descente  et,  pour  la  troisième 
fois,  modifia  son  projet  en  raison  des  circonstances.  Cette  fois, 
Villeneuve  devait  quitter  Toulon,  rallier  Gravina  à  Cadix,  se 
rendre  à  la  Martinique,  y  rejoindre  Missiessy,  parti  de  Rochefort, 
s'il  y  était  encore,  et  là,  attendre  l'arrivée  de  Ganteaume.  Celui-ci, 
au  premier  jour,  profitant  d'un  relâchement  dans  le  blocus  que  la 
saison  rendait  probable,  forcerait  la  ligne  anglaise  et  quitterait 
Brest  pour  venir  les  rejoindre.  On  constituerait  une  immense 
escadre,  supérieure  à  toutes  les  escadres  isolées  des  Anglais,  qui 
devait  nous  assurer  pendant  les  quelques  jours  nécessaires  la 
maîtrise  du  détroit. 

Villeneuve  sortit  de  Toulon  le  30  mars,  rallia  à  Cadix  Gravina 
et  ses  six  vaisseaux,  et  fit  voile  vers  la  Martinique;  mais,  par  une 
fatalité  malencontreuse,  aucun  coup  de  vent  propice  n'éloigna  la 
flotte  anglaise  de  Brest  et  ne  permit  à  Ganteaume  de  gagner  le 
large.  En  raison  de  cette  circonstance,  comme  on  ne  pouvait  faire 
attendre  plus  longtemps  aux  Antilles  Villeneuve  et  Missiessy,  il 
fut  convenu  que  Ganteaume  attendrait  à  Brest  qu'on  vint  le 
débloquer,  tandis  qu'une  frégate  expédierait  à  Villeneuve  l'ordre 
de  ne  plus  l'attendre.  Mais  les  amiraux  étaient  loin;  l'expédition 
des  ordres  était  aléatoire,  leur  exécution  incertaine  et  tardive.  Le 
ministre  communiquait  au  souverain  ses  conjectures  : 
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Pièce  N°  46.  AFIV  1196. 

Paris,  le  15  mai  1805. 

Sire, 

J'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  dépêche  importante  dont  Votre 
Majesté  m'a  honoré  le  10  de  ce  mois,  et  qui  m'est  parvenue  hier  soir, 
relativement  aux  diverses  combinaisons  du  mouvement  de  vos  escadres. 

Je  me  résume  : 

Dans  l'état  actuel  des  choses  et  d'après  les  instructions  données,  il 
est  probable  que  le  vice-amiral  Villeneuve  quittera  les  Antilles  vers  le 
17  thermidor,  surtout  si  le  contre-amiral  Magon  y  arrive  sans  con- 
trariétés. 

Je  crois  utile  et  peut-être  nécessaire  d'abréger  le  séjour  du  vice- 
amiral  Villeneuve  aux  Antilles,  tant  pour  qu'il  lui  reste  une  plus  grande 
quantité  de  vivres  pour  son  retour,  que  pour  ne  pas  donner  à  l'ennemi 
le  tems  de  le  trouver  à  la  Martinique.  Je  propose,  en  conséquence, 
à  Votre  Majesté  d'expédier  simultanément  et  sur-le-champ  deux 
frégates,  l'une  de  Nantes,  l'autre  de  Lorient  pour  porter  au  vice- 
amiral  Villeneuve  l'ordre  de  revenir  sans  délai  sur  le  Férol.  Il  est 
probable  que  si  Votre  Majesté  approuve  cette  disposition,  le  vice- 
amiral  partira  de  la  Martinique  dans  les  premiers  jours  de  messidor, 
et|qu'il  arrivera  sur  le  Férol  du  10  au  15  thermidor. 

Quant  à  l'amiral  Gantheaume,  si  Votre  Majesté  approuve  la  disposi- 
tion ci-dessus,  je  lui  fais  dire  de  ne  plus  appareiller,  du  moment  où 
j'expédierai  au  vice-amiral  Villeneuve  l'ordre  de  revenir  sans  délai. 

Et,  dans  tous  les  cas,  je  propose  à  Votre  Majesté  de  lui  prescrire  de 
ne  pas  appareiller  passé  le  1er  prairial,  au  lieu  du  5,  que  Votre  Majesté 
m'avoit  indiqué. 

Je  vous  supplie,  Sire,  de  vouloir  bien  me  donner  vos  ordres  le  plus 
tôt  possible. 

Si,  lorsqu'ils  m'arriveront,  Gantheaume  étoit  parti,  il  me  semble 
qu'il  n'y  auroit  autre  chose  à  faire  que  de  laisser  un  libre  cours  aux 
événemens. 

Et  c'est  ainsi  que  je  ferai,  à  moins  que  n'ayant  prévu  ce  dernier  cas, 
Votre  Majesté  me  prescrive  des  dispositions  différentes. 

Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  et  dévoué 
serviteur. 

Missiessy,  qui  n'avait  pas  rencontré  Villeneuve,  était  revenu 
vers  la  fin  de  mai  à  Rochefort  : 

Pièce  n°  94.  AFIV  H 96. 

2  juin  1805,  an  XIII,  5  heures  du  matin. 

Sire, 

Votre  Majesté  me  deffend  des  lettres  confidentielles;  il  y  a  plus  de 
six  mois,  sire,  que  je  n'en  ai  écrit  aucune  et  je  ne  fixe  ce  terme  que 
pour  être  exact,  car  je  ne  crois  pas  en  avoir  écrit  depuis  dix-huit  mois 
et  plus.  Il  y  a  bien  longtems  que  j'en  ai  senti  l'inconvénient  excessif, 
et  celui  que  j'ai  le  plutôt  apperçu,  c'est  que  l'effet  de  ces  lettres  confi- 
dentielles étoit  qu'on  séparoit  mon  opinion  de  celle  de  Votre  Majesté, 
ce  qui  étoit  contraire  à  l'intérêt  de  votre  service,  et  je  le  dirai  à  ma 
dignité  personnelle. 
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J'en  dois  excepter  cependant  l'amiral  Gantheaume  seul,  avec 
lequel  j'ai  les  habitudes  d'un  frère;  encore  Votre  Majesté  peut-elle 
juger  à  la  nature  des  réponses  qu'il  m'a  faites,  que  je  lui  communique 
toujours  celles  de  ma  correspondance  intime  avec  lui.  Ce  sont  toujours 
ou  des  reproches  dont  je  ne  parle  pas  à  Votre  Majesté,  parce  que, 
dans  le  fait,  ils  peuvent  n'être  pas  fondés  et  ne  sont  souvent  que  de 
prévoyance,  ou  des  conseils  et  des  encouragemens  auxquels  je  sais 
qu'il  attache  du  prix. 

Gantheaume  est  le  seul  ami  que  j'aie  conservé.  Pour  tous  les  autres 
(môme  l'amiral  Villeneuve),  depuis  longtems,  je  ne  suis  plus  que  le 
ministre.  Et  quant  à  ce  que  j'ai  écrit  dans  les  premiers  tems,  cela  a 
toujours  été  de  nature  à  prouver  mon  dévouement  au  service  de 
Votre  Majesté.  A  présent,  je  sais  que  des  amiraux,  des  généraux,  des 
préfets  se  disent  quelques  fois  qu'ils  reçoivent  de  moi  des  billets  ;  à 
moi  qui  sais  le  contraire,  cela  ne  fait  que  prouver  qu'ils  ont  le  regret 
de  n'en  plus  recevoir. 

11  est  vrai  toutes  fois  que  je  leur  écris  de  ma  main  de  tems  à  autre, 
mais  ces  lettres  qui  sont  marquées  au  coin  de  mon  caractère  et  de 
mes  senlimens  particuliers  sont  bien  et  duement  officielles  et  n'ont 
d'autre  objet  que  de  les  pénétrer  davantage  de  ce  qui  les  affecteroit 
moins  si  les  mêmes  devoirs  ne  leur  étoient  tracés  que  d'une  main  de 
bureau. 

Je  conserve,  bien  souvent,  dans  la  correspondance  le  ton  affectueux, 
mais  ce  n'est  pas  celui  de  M.  de  Sartines,  qui  n'osoit  pas  commander, 
mais  celui  de  Golbert  ou  du  maréchal  de  Castries  qui  en  sont  tout 
différens. 

Votre  Majesté  me  .mande  que  si  j'ai  donné  des  ordres  formels  au 
contre-amiral  Missiessy,  il  sera  parti  le  5,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  que  j'aurai  incidenté  dans  l'émission  de  ces  ordres. 

iVon,  sire,  je  les  ai  transmis  fortement,  vigoureusement,  et  sans 
incidents,  en  un  mot  comme  Votre  Majesté  elle-même  les  auroit 
dictés.  Depuis  dix  jours,  je  lui  ai  envoyé  trois  courriers,  et  chaque 
jour,  je  lui  ai  écrit.  Votre  Majesté  pourra  juger  par  la  minute  ci-jointe 
d'une  lettre  qui  est  partie  hier,  à  midi,  de  celles  qui  l'ont  précédée. 
Le  fait  est  qu'il  éloit  impossible  que  l'escadre  fût  prête  dans  cinq 
jours,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  n'a  pas  fait  tout  ce  que 
j'avois  ordonné,  qu'on  a  été  tiède,  mais  que  j'ai  lieu  de  croire  qu'à 
présent  on  se  met  en  quatre  pour  réparer  le  tems  perdu. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mon  profond  respect. 

Missiessy,  revenu  des  Antilles,  montrait  quelque  répugnance  à 
reprendre  la  mer.  Napoléon  voulait  l'envoyer  au  devant  de  Ville- 
neuve dans  la  direction  du  Ferrol  : 

Pièce  N°  120.  AF  v  1196. 

Paris,  le  15  juin  1805. 

Sire, 

Maintenant,  Missiessy  reproche  au  port  ses  lenteurs,  mais  il  n'en  a 
pas  plus  de  décision,  et  j'adresse  à  Votre  Majesté  une  lettre  que  je 
reçois  de  lui  et  où  il  se  replonge  dans  ses  allégations  de  mauvaise  santé. 
J'avois  cru  sa  femme  partie,  mais  elle  est  venue  me  parler  hier  de 
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l'indisposition  d'un  nourrisson  qui  l'empêcha  de  se  mettre  en  route;  le 
fait  est  qu'elle  n'ose  pas  aborder  le  voyage  sans  l'ordre  de  son  maître. 
Cette  femme  qui,  par  ses  traits,  ressemble  excessivement  à  l'amiral, 
n'a  rien  de  commun  avec  lui  dans  la  manière  de  sentir  sur  sa  situation 
militaire;  elle  est  sensible  à  l'ambition,  comme  Votre  Majesté  l'a  très 
justement  préjugé,  et  je  suis  fâché  qu'elle  ne  fasse  pas  le  voyage. 
Le  contre-amiral  se  plaint  vivement  du  Moniteur  qui,  dans  sa  relation, 
a  fait  une  trop  grande  part  au  général  La  Grange,  et  j'avoue  à  Voire 
Majesté,  qu'en  le  lisant  je  fis  la  même  observation. 

Votre  Majesté  a  trouvé  que  j'avois  puni  trop  sévèrement  le  contre- 
amiral  Savary  ;  il  m'a  écrit  une  lettre  qui  m'a  fait  pitié.  Il  ne  s'abstient 
d'aucunes  des  humilités  du  repentir,  et  me  dit  net  qu'il  n'a  pas  le 
sens  commun.  Je  suis  très  pénétré  du  besoin  de  la  discipline  dans 
l'armée  navale,  et  je  ne  dissimule  pas  à  Votre  Majesté,  non  pas  qu'elle 
est  insubordonnée,  mais  bien  qu'elle  est  raisonneuse.  Villaret  est  celui 
qui  a  le  plus  nourri  cette  mauvaise  disposition;  il  avoit  détruit  abso- 
lument le  principe  de  l'obéissance  passive,  et  il  l'avoit  remplacé  par 
celui-ci  :  j'obéirai,  s'il  le  faut,  mais  ce  ne  sera  pas  sans  avoir 
bataillé. 

On  a  beaucoup  changé  depuis  quelques  années,  mais  toute  la  Com- 
pagnie des  Indes  et  tous  les  vieux  pilotes  seront  toujours  difficiles 
à  corriger.  Aussi,  je  vois  avec  plaisir  une  espèce  de  guerre  civile  entre 
le  caractère  de  tous  ces  vieux  capitaines  et  celui  des  jeunes  gens.  Ce 
sont  eux  qui,  à  la  paix,  doivent  tout  faire  pour  le  service  de  Votre 
Majesté,  et  ils  le  feront  bien. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mon  profondjespect. 

Missiessy  fut  remplacé  pour  cette  opération  par  le  capitaine 
Lallemand. 

Le  6  juillet,  Decrès  propose  une  modification  au  projet  : 
Au  fond,  il  est  inquiet  sur  la  valeur  de  cette  escadre  qui 
navigue  depuis  quatre  mois.  Celle  de  Brest  seule  serait  assuré- 
ment moins  nombreuse,  mais  elle  est  fraîche,  sous  la  main,  et 
permettrait  peut  être  de  faire  le  coup  vite  et  par  surprise. 

Pièce  N°  82.  AF'v.iJ96. 

Paris,  6  juillet  1805,  matin. 

Sire, 

Je  renvoyé  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  les  dépêches  de 
M.  de  Lauriston,  et  je  suis  sensible,  comme  je  le  dois,  au  témoignage 
de  la  confiance  par  laquelle  Votre  Majesté  veut  bien  me  les  com- 
muniquer. 

Dans  cette  circonstance  où  il  s'agit  de  choses  si  importantes,  je 
demande  pardon  à  Votre  Majesté  si  je  m'arrête  à  un  détail  qui  me 
touche.  M.  Lauriston  lui  mande  que  j'ai  écrit  qu'il  faloit  tempérer 
l'audace  par  la  prudence. 

Je  mets  ma  lête  que  je  ne  puis  pas  m'être  exprimé  comme  cela  ! 

Au  reste,  Sire,  personne  plus  que  moi  ne  partage  les  sollicitudes  qui 
occup  périt  Voire  Majesté  Impériale  et  Royale. 

Je  la  prie  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond  respect. 
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Le  20  juillet,  Decrès  envoie  à  Ganteaume,  à  Brest,  des  dépêches 
pressantes  : 

1er  thermidor  an  Xlïl  au  matin  :  «  Si  l'ennemi  continue  à  ne 
pas  paraître  devant  Brest,  sortez  pour  vous  tenir  prêt  à  tout  : 
vous  savez  que  le  moment  approche  :  dans  tous  les  cas,  passez  le 
goulet,  pressez  le  mouillage  qui  vient  d'être  fortifié  et  prêtez  atten- 
tion à  ce  qui  se  passe  devant  vous  pour  agir  selon  le  plan  général.  » 

Une  deuxième  dépêche  du  même  jour  annonce  le  départ  le 
26  messidor  de  l'escadre  de  Roehefort. 

Une  troisième  dépêche  du  même  jour  presse  encore  Ganteaume  : 
«  Ne  restez  pas  oisif,  agissez  suivant  les  circonstances,  puisque 
vous  connaissez  le  plan  général.  » 

Le  27  juillet,  il  est  «  gisant  sous  le  faix  d'une  éruption  bilieuse 
et  fiévreuse  ».  Le  samedi  4  août,  il  écrit  à  l'empereur  qu'il  est 
toujours  très  faible,  mais  qu'il  espère  néanmoins  le  rejoindre  le 
lendemain  à  Boulogne. 

Entre  temps,  Villeneuve,  de  retour  de  la  Martinique,  après 
une  traversée  pénible,  retardée  par  les  vents,  attristée  par  les 
maladies,  avait  livré  la  bataille  du  Ferrol,  où  il  était  resté  maître 
du  champ  de  bataille,  sans  prendre  un  sérieux  avantage  et  per- 
dant quatre  vaisseaux.  Après  avoir  relâché  cinq  jours  à  Vigo, 
malgré  les  instances  de  Lauriston  qui  l'accompagnait,  il  s'arrêta 
au  Ferrol  et  à  la  Gorogne  le  2  août.  Là,  il  reçut  les  encourage- 
ments de  l'empereur  et  du  ministre  qui  cherchaient  à  le  remonter; 
mais  ce  dernier  ne  croyait  plus  au  succès.  Les  rapports  qu'il 
avait  reçus  sur  l'état  de  la  flotte  combinée,  'a  saison  que  tant  de 
retards  avaient  laissé  avancer  ne  le  lui  permettaient  plus,  surtout 
depuis  que  les  Anglais  avertis  avaient  concentré  leurs  flottes  entre 
le  Ferrol,  Brest  et  Portsmouth;  on  ne  pouvait  songer  désormais 
à  un  coup  de  surprise,  alors  que  c'était  pour  ce  coup  de  surprise 
que  tout  le  plan  avait  été  conçu. 

Cependant,  le  moment  décisif  approchait,  Napoléon,  à  Bou- 
logne, devenait  nerveux. 

Pièce  N°  76.  AFIV  1196. 

Boulogne,  6  h.  1/2  du  soir, 
esùtre  le  29  juillet  et  le  1er  août  1805. 
Erreur,  probablement  le  6  août. 

Sire, 

Je  n'ai  point  la  tête  assés  à  moi  pour  pouvoir  expédier  ce  soir  le 
courrier  que  Votre  Majesté  m'ordonne  d'envoyer  à  M.  l'amiral  Ville- 
neuve. Il  y  a  une  lettre  à  faire  qui  m'embarrasse  beaucoup.  Je  ne  sais 
où  l'Allemand  sera  aujourd'hui.  Votre  Majesté  veut- elle  que  Villeneuve 
entre  dans  la  Manche  sans  l'Allemand  s'il  ne  peut  le  rallier? 

25  novembre  \H\  47 
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Les  vivres  vont  s'épuiser,  votre  armée  navale  da  férol  aura  des 
combats  en  sortant  ou  elle  en  aura  dans  la  Manche  qui  seront 
malheureux.  Je  n'ai  pas  la  faculté,  dans  ce  moment,  d'éclaircir  toutes 
ces  idées;  mais  que  Votre  Majesté  veuille  bien  se  rappeller  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  dire  à  Fontainebleau  sur  toute  cette  affaire.  Depuis 
ce  tems,  les  circonstances  ont  empiré,  puisque  nous  avons  6  vaisseaux 
de  moins,  et  cependant  Votre  Majesté,  par  l'instruction  d'aujourd'hui, 
ordonne  la  même  chose  que  lorsqu'ils  y  étaient. 

Que  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  veuille  bien  compter  pour 
rien  ce  que  lui  dit  M.  de  Lauriston,  qu'elle  consulte  les  hommes  du 
métier,  et  je  lui  envoie  une  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin  de  l'amiral 
Gravina,  elle  verra  qu'il  ne  croit  point  le  moment  convenable  pour  la 
grande  entreprise.  . 

Demain,  je  tâcherai,  dès  le  matin,  d'expédier  le  courrier  conformé- 
ment à  vos  ordres,  mais  je  voudrois  bien  que  Votre  Majesté  modifiât 
ses  instructions.  Entrer  dans  la  Manche  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, cette  saison,  ou  tenter  d'entrer  à  Brest,  c'est  tout  perdre! 

Et  si  le  destin  a  décidé  que  la  marine  de  Votre  Majesté  devoit  subir 
un  grand  échec  dans  ces  circonstances,  il  ne  me  reste  rien  à  moi  per- 
sonnellement que  le  désespoir  d'avoir  été  placé  si  près  de  Votre 
Majesté  pour  n'y  apporter  que  l'insuffisance  du  talent  et  du  raisonne- 
ment qui  auroient  pu  prévenir  ces  malheurs,  si  j'eus,  comme  c'est 
mon  devoir,  sçu  mieux  lui  démontrer  la  véritable  situation  des  choses 
et  les  intérêts  de  son  service. 

Je  prie  Voire  Majesté  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Decrès. 


Victor  Martel. 


La  suite  prochainement. 
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Un  recul  s'est  fait,  nous  sommes  au  point  de  perspective,  et 
voici  que  la  statue  semble  moins  imposante.  On  s'enhardit  à  la 
mesurer.  Plusieurs  même  de  ceux  qu'on  aurait  pu  croire  enclins 
au  respect  l'envisagent  d'un  regard  très  libre.  Naguère,  aux  pre- 
mières lignes  de  son  Renan,  M.  Hippolyte  Parigot  s'étonnait  de 
son  audace  et  s'en  excusait  presque.  Inutile  précaution.  M.  Frank 
Harris  y  met  moins  de  façons  dans  un  récent  article  de  YEnglish 
Review.  Il  évoque  ses  conversations  d'il  y  a  quelque  vingt  ans 
avec  le  maître  sur  son  œuvre,  sans  avouer  le  remords  d'un  blas- 
phème au  souvenir  du  reproche,  qu'il  lui  adressa,  de  romancer 
les  évangiles.  Pas  plus  que  M.  Harris,  M.  Parigot  n'avait  à  se 
faire  pardonner.  Son  livre  n'est  pas  si  osé  qu'il  l'a  cru,  parce 
qu'il  n'est  pas  si  neuf.  Il  y  a  cinq  ans,  M.  Georges  Sorel,  qui 
avait  été  devancé  dans  l'indépendance  du  jugement  par  M.  Gabriel 
Séailles,  taxait  d'  «  échec  lamentable  »  l'effort  de  Renan  pour 
expliquer  les  origines  juives  et  chrétiennes1.  Des  signes  avaient 
présagé  longtemps  auparavant  le  déclin  d'un  prestige  maintenu 
un  quart  de  siècle.  A  quelques  bons  entendeurs  de  1887,  le 
badinage  espiègle  de  M.  Jules  Lemaître  sur  le  philologue  hébraï- 
sant  du  Collège  de  France  avait  sonné  le  glas  de  son  crédit. 
C'était  le  temps  où  il  divertissait  sa  vieillesse  à  des  «  dialogues  » 
ou  des  «  drames  »  soi-disant  philosophiques.  Mais  combien  de 
plumes  qualifiées  avaient,  aux  jours  de  sa  pleine  autorité, 
dénoncé  l'erreur  de  sa  méthode.  Au  lendemain  même  du  grand 
éclat  que  fut  la  Vie  de  Jésus,  Mgr  Freppel  avait  instruit  le 
procès  de  sa  légèreté  critique;  le  P.  Gratry  avait  souligné  les 
fantaisies  de  son  exégèse,  serve  d'une  philosophie,  quand  elle  ne 

*  Voy.,  de  M.  G.  Sorel,  le  Système  historique  de  Renan  (Jacques), 
livre  cù,  comme  dans  YErnest  Renan  de  M.  Gabriel  Séailles  (Perrin),  les 
croyants  trouvent,  certes,  infiniment  à  reprendre,  mais  où  se  rencontrent 
des  vues  personnelles  et  justes.  —  Renan,  par  M.  H.  Parigot  (Flammarion). 
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Tétait  pas  de  son  imagiaatioa.  Sa  mort  veaue,  Mg*  d'Hulst 
dressa  avec  autorité  le  bilan  di  son  œuvre,  et  ce  fut  un  bilan  de 
faillite1.  Plumes  ecclésiastiques,  il  e^t  vrai,  professionnelles 
d'apologétique,  et  dont  maints  lecteurs  tenaient  les  rigueurs 
pour  suspectes.  Le  grand  oratorien  l'avait  montré  se  jouant  «  sur 
le  dos  des  faits  et  des  textes,  sur  eux,  contre  eux,  malgré  eux  », 
et,  le  comparant  à  Wdlter  Scott,  l'avait  rappelé  à  «  la  loi  du 
roman  historique  ».  L'évêque  d'Angers  avait  mis  son  livre  à  côté 
de  Salammbô  Quand  il  l'égale  à  la  Chronique  du  règne  de 
Charles  IX,  M.  Hippolyte  Parigol  ne  hasarde  donc  pas  une 
satire  inédite.  Sa  longue  familiarité  avec  Alexandre  Dumas  lui 
confère,  il  est  vrai,  qualité  particulière,  presque  autant  qu'à 
M.  Harris,  romancier  lui  même,  pour  définir  le  «  genre  »  en 
question  et  y  inscrire  une  œuvre.  Surtout  c'est,  de  sa  part,  satire 
de  laïque,  et  nous  convenons  qu'à  passer  par  sa  boucho  d'in- 
croyant, ses  sévérités  railleuses  pour  l'historien  du  christianisme 
gagnent  de  l'accent  et  de  la  saveur. 

Son  Renan,  d'ailleurs,  est  de  main  d'ouvrier.  Le  travail  s'y 
sent,  et  la  conscience,  et  l'art.  Un  travail  ardent  et  patient, 
poussé  a?ec  un  acharnement  âpre,  haletant  parfois  et  donti  à 
certaines  pages,  on  éprouve  soi-même  l'essoufflement.  Car  il  en 
est  résulté  une  œuvre  dense,  où  l'agrément,  sans  doute,  ne 
manque  point,  par  endroits,  et  où  se  devine  une  coquetterie  d'écri- 
vain amusé  au  jeu  fin  de  l'outil,  mais  qui  laisse  tout  de  même 
l'impression  d'une  œuvre  ardue.  Elle  a  droit  à  l'attention  par  son 
mérite  propre  et  comme  signe.  Jointe  à  l'article  de  M.  Frank 
Harris,  elle  exprima  un  sentiment  général  dans  l'élite  inte  lec 
tuelle  des  deux  côtés  de  la  Manche. 

M,  Hippolyte  Parigot  est  sévère,  —  pas  plus  que  M.  Hirris  et 
pas  plus  qu'il  ne  faut,  —  à  la  métaphysique  de  Renan  II  la 
défiait,  si  tant  est  qu'on  puisse  la  mettre  sous  l'enveloppe  de 
quelques  formules;  il  la  définit,  non  précisément  ex  professa, 
mais  à  l'occasion,  selon  que  l'y  invite  sa  tâche  de  biographe  ou  de 
critique.  Les  contrariétés  intimes  en  eussent  paru  plus  évidentes 
dans  un  chapitre  qui  eût  tenté  d'en  ramener  les  éléments  princi- 
paux à  un  impossible  accord.  Ce  chapitre,  le  lecteur  de  M.  Parigot 
devra  l'esquisser  lui-même.  Pour  qui  veut  connaître  et  juger  Renan, 
l'examen  de  sa  philosophie  est  un  avant-propos  indispensable.  Si 
peu  qu'elle  ressemble  à  une  doctrine  et  quelque  difficulté  que 
Ton  ait  à  trouver  un  sol  ferme  dans  ce  flottement,  des  points 

1  Mélanges,  de  Mgr  d'Hulst,  t.  II  (de  Gigord). 
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fixes  émergent,  çà  et  là,  qui  dominent  tout  le  reste.  Un  système 
commande  les  idées  de  Renan,  y  compris  sa  vue  de  l'histoire. 

* 

*  * 

Renan  est  positiviste;  non,  certes,  sans  nuances,  selon  la 
formule  d'Auguste  Comte  ou  de  Littré.  Aucune  définition  simple 
ne  convient  à  sa  pensée.  Sa  philosophie  est  ce  positivisme  phéno- 
méniste,  c'est-à-dire  idéaliste,  qui  a  reçu,  en  Allemagne,  le  bap- 
tême hégélien.  De  la  théorie  du  devenir,  il  a  extrait  une  poésie 
qui  sauve  la  sécheresse  des  abstraites  formules.  Il  en  agrémente 
ce  qui,  sous  un^  autre  plume,  serait  un  chapitre  de  mécanique 
moléculaire.  Le  métaphysicien  mériterait  l'éloge  que  M.  Frank 
Hirris  décernait  à  l'historien,  non,  apparemment,  sans  l'offenser 
un  peu  :  «  Vous  êtes  un  grand  artiste...  »  Ne  le  confondons  pas 
avec  Taine.  Il  voisine  avec  lui,  mais  ne  loge  pas  chez  lui.  Entre 
eux,  il  y  aurait  incompatibilité.  Epris  d'eurythmie  fleiible,  Renan 
corrige  le  dessin  anguleux  tracé  par  l'auteur  de  1  Intelligence, 
conception  de  géomètre  projetée  en  épure  !.  Il  adoucit  la  dureté 
de  ces  lignes.  A  une  combinaison  de  lois  strictement  liées  et  dont 
l'agencement  grince  comme  un  système  d'articulations  raides,  il 
souffl:  une  â;ne  qui  est  une  force  parée  de  giâce,  au  jeu  large  et, 
dirait  on,  capricieux.  Cette  aisance  libre  n'est-elle  pas  signifiée 
par  les  ondulations  mêmes  de  la  phrase  renanienne,  par  la  sou- 
plesse d'une  prose  qui  semble  l'enveloppe  prédestinée  de  la  doc- 
trine la  moin*  contraignante? 

Craignons  de  nous  y  tromper.  Sous  cette  forme,  flottante  comme 
un  manteau,  se  cache  l'affirmation  d'un  évolutionnisme  précis. 
L'univers  dont  il  décrit  le  progrès  par  essais  tâtonnants  et  par 
approximations  successives,  le  philosophe  des  Dialogues  n'y 
trouve,  en  définitive,  «  pas  une  faute  de  géométrie  »,  et  il  en 
vient  à  concevoir  la  création  comme  «  une  courbe  déterminée 
par  la  rencontre  de  ses  coordonnées  et  écrite  d'avance  dans  une 
équation  abstraite  ».  N'oublions  pas  cette  formule.  Elle  exprime 
le  déterminisme  de  R?nan,  aussi  rigide,  au  fond,  que  celui  de 
Taine.  De  là  procède  sa  foi  en  de  prétendues  lois,  que,  par  un 
audacieux  apriorisme,  il  transporte  du  domaine  physique,  où  elles 
sont  plus  ou  moi  is  certaines,  dans  le  moraL  où  elles  n'ont  que 
faire.  La  moins  douteuse  n'est  pas  ce  devenir  hégélien  à  tra- 
vers lequel  il  aperçoit  le  monde.  Car  il  subit  de  bonne  heure 
l'influence  de  Hegel,  et  peut-être  arrivait  il  au  séminariste  d'hsy, 
comme  à  tels  séminaristes  de  Tubingue,  au  temps  de  Mà^in,  de 

'Le  mot  est  de  E.-M.  de  Vogué. 
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porter  sous  le  bras  {^Phénoménologie,  en  manière  de  vade-mecum. 

L'apriorisme  est  un  vice  capital  et  une  infirmité  de  l'œuvre  de 
Renan,  si  fort  qu'il  se  réclame  des  sciences  expérimentales.  Ce 
vice  recèle,  en  effet,  un  principe  singulièrement  ruineux,  et  la 
contradiction  apparaît  flagrante  chez  qui  invoque  l'impersonnalité 
de  la  méthode  positive,  lorsque  s'ajoute  l'aggravation  d'un  subjec- 
tivisme  spécialement  marqué  de  Fichte  et  qu'entre  les  choses  et 
l'observateur  s'interpose  l'ombre  portée  de  son  moi.  Nous  la 
verrons  se  projeter  et  varier  ses  contours,  l'artiste  alternant  avec 
le  philosophe  pour  troubler  la  vision  de  l'historien. 

* 

L'apriorisme  de  Renan  s'accuse  dans  sa  manière  de  légiférer 
sur  la  réalité,  soumise  par  lui  à  des  «  hypothèses  nécessaires  ». 
Il  a  qualifié  ainsi  cette  loi  de  «  spontanéité  »  par  où  il  veut  rendre 
compte  du  mouvement  originaire  et  qui,  combinée  avec  la  loi  de 
développement,  YEntwickelung,  explique  tout  ou  à  peu  près. 

Pour  lui,  le  Cosmos  résulte  de  deux  éléments  :  «  Mens  agitât 
molem...  Spiritus  intus  alit...  Sans  ce  germe  fécond  de  progrès, 
le  temps  reste  éternellement  stérile.  »  Un  «  ressort  intime  » 
pousse  tout  à  la  vie,  et  à  «  une  vie  de  plus  en  plus  développée  ». 
Ressort  intime?  Il  hésite  sur  l'image  expressive  de  l'indispensable 
postulat.  Ailleurs,  il  invoque  le  piquant  d'un  aiguillon.  On 
a  liberté  de  choisir  entre  ses  métaphores  explicatives  du  primitif 
déclenchement.  Reste  qu'il  tient  pour  la  spontanéité  du  fieri. 
L'idée  lui  en  est  venue  de  Hegel,  à  travers  Herder,  qui  agit 
beaucoup  sur  la  direction  première  de  sa  pensée.  Il  la  vérifie 
partout  cette  idée,  ou  plutôt  il  en  porte  partout  la  gratuite 
affirmation.  Non  seulement  le  monde  physique,  mais  l'humanité 
progresse  «  par  ses  propres  moyens  »,  lesquels  sont,  à  l'origine, 
«  spontanés  ».  Elle  progresse.  Renan,  toujours  poète,  montre 
l'espace  et  le  temps  coopérant  à  son  épanouissement  de  fleur.  Il 
célèbre,  autre  part,  son  «  infatigable  élan  vers  la  conscience 
future  et  absolue  de  l'univers...  »,  dont  l'éveil  s'est  préparé  par 
l'invention  du  langage,  par  celle  des  religions,  y  compris  la  nôtre. 

Il  rêva  d'imposer  sa  théorie  du  développement  appliquée  à  l'idée 
chrétienne.  Physiologie  et  embryogénie  avaient  été  mises  par  lui 
à  contribution.  Il  avait  montré  dans  l'ébionisme  l'œuf  du  chris- 
tianisme. Il  avait  fait  de  la  première  communauté  chrétienne  une 
espèce  de  phalanstère.  Pour  bâtir  ce  roman,  il  s'était  appuyé  sur 
les  Clémentines;  en  cela,  disciple  de  l'école  de  Tubingue  et  de 
Baur,  qui  faisait  grand  état  de  ce  document.  Et  il  s'était  mis  en 
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frais  de  métaphores  biologiques,  telles  que  Herder  lui  en  avait 
inspiré  le  goût  et  appris  l'usage.  Le  germe  qu'il  avait  prétendu 
découvrir  dans  la  secte  ébionite,  il  s'était  flatté  d'en  suivre 
l'évolution,  de  le  voir  s'efforcer  à  la  vie,  utiliser  les  forces  plas- 
tiques de  la  nature,  croître  jusqu'à  l'achèvement  de  l'être  adulte, 
malgré  la  concurrence  vitale  d'autres  corps,  malgré  l'intrusion 
inévitable  de  vibrions  ennemis.  Par  malheur,  la  critique  la  plus 
récente  ne  fait  pas  remonter  au-delà  du  troisième  siècle  la  com- 
position des  Clémentines ,  qui  désormais  sont  une  pièce  rejetée 
du  dossier.  Quant  aux  analogies  embryogéniques  ou  autres, 
M.  Parigot  a  raison;  nul  ne  s'aveugle  plus  sur  le  faux  brillant  de 
ces  images.  Le  prestige  s'en  est  évanoui. 

Une  fois  manifestée  l'action  spontanée  du  nisus,  force  univer- 
selle, dont  la  tâche  est  de  promouvoir  toutes  choses,  la  vie  est 
soumise  à  des  conditions  dont  la  première  est  le  rythme  hégélien, 
jeu  d'une  thèse  et  d'une  antithèse,  qui  s'opposent,  pour  se  con- 
cilier finalement  en  une  synthèse.  Un  récent  critique  de  Strauss, 
qui  est  loin  d'être  un  apologiste  du  christianisme,  dit  de  la  pre- 
mière Vie  de  Jésus  qu'elle  était  plus  hégélienne  que  Hegel  lui- 
même1.  Dans  son  compte- rendu  de  ce  livre,  Quinet  a  reconnu 
que,  dès  la  première  page,  on  y  sentait  «  le  système  conçu  par 
avance  »  et  «  la  ferme  volonté  de  tout  ramener  à  ce  système  *. 
On  sait  quelle  mesure  à  trois  temps  règle,  selon  la  conception 
de  Baur,  la  première  institution  du  christianisme.  L'Eglise  nais- 
sante lui  apparaît  divisée  en  deux  partis  antagonistes  :  l'un,  libéral 
et  ouvert,  dont  saint  Paul  est  la  tête  ;  l'autre,  intolérant  et  fermé, 
qui  a  pour  chef  saint  Pierre.  Thèse  et  antithèse,  destinées  à 
une  fusion  dans  une  synthèse  supérieure  2.  Renan  fit  sienne  cette 
vue  arbitraire.  Il  montra  «  les  deux  champions  de  l'idée  chré- 
tienne »  séparés,  leur  vie  durant,  par  un  dissentiment  profond, 
puis  unis  par  l'Eglise  dans  un  culte  commun,  «  réconciliation 
que  la  mort  avait  peut-être  ébauchée  ».  Le  succès,  observe-t-il, 
était  à  ce  prix  :  «  En  apparence  inalliables,  le  judéo-christianisme 
de  Pierre  et  l'hellénisme  de  Paul  étaient  également  nécessaires  à 
l'œuvre  future.  Le  judéo-christianisme  représentait  l'esprit  con- 
servateur, sans  lequel  il  n'y  a  rien  de  solide;  l'hellénisme,  la 

*  Voir  David- Frédéric  Strauss,  par  Albert  Lévy  (Aican),  livre  qui, 
sans  donner,  tant  s'en  faut,  satisfaction  à  la  foi,  montre  l'échec  du  théo- 
logien souabe. 

2  Dans  une  note  de  concision  ferme  et  de  science  précise,  Mgr  Batiffol  a 
touché  cette  question  qui  est  celle  même  de  l'ébionisme  et  des  Clémen- 
tines. (Voir  l'Eglise  naissante  et  le  catholicisme,  pp.  175,  176,  184,  186) 
Gabalda). 
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marche  et  le  progrès,  sans  quoi  rien  n'existe  véritablement.  La 
vie  est  le  résultat  d'un  conflit  entre  des  forces  contraires.  »  De 
telles  lignes  accusent  en  haut  relief  le  parti  pris  et  le  système. 

* 

Mais  l'hégélianisme,  si  forte  qu'en  soit  la  trace  dans  le  sys- 
tème historique  de  Renan,  ne  l'explique  pas  (out  entier.  M.  Pa- 
rigot  insiste  avec  raison  sur  l'impoîtance  usurpée  par  la  «  psy- 
chologie raciale  »  dans  le  premier  grand  travail  linguistique  de 
Renan.  Il  aurait  pu  montrer  dans  les  Origines  du  christianisme, 
non,  sans  doute,  formulée  aussi  nettement  que  dans  la  Philo- 
sophie de  l'art  ou  YHistoire  de  la  littérature  anglaise,  mais 
délibérément  appliquée,  la  théorie  de  la  race,  du  milieu  et  du 
moment.  Cette  rencontre  avec  Taine  vaut  qu'on  la  souligne. 

C'est  le  philologue  qui,  dans  YHistoire  générale  des  langues 
sémitiques,  a  fourni  au  philosophe  les  éléments  douteux  d'un 
système  développé  jusqu'à  faire  à  l'ouvrage  la  plus  dispropor- 
tionnée des  superstructures,  Moyennant  des  données  probléma- 
tiques sur  les  premiers  bégaiements  des  Sémites  et  des  Aryens, 
Renan,  présumant  un  parallélisme  d'évolution  entre  le  langage  et 
la  conscience,  bâtit  une  psycho'ogie  des  deux  races,  situe  par 
conjecture  leur  primitive  cohabitation,  imagine  leur  prompte 
séparation  dès  le  bas  âge  et  les  causes  qui  accentuèrent  leurs 
dissemblances.  M.  Parigot  observe  :  «  Ceci  n'est  pas  seulement 
de  la  préhistoire,  mais  de  la  préhypothèse  ».  Ainsi  Renan  impro- 
vise «  un  feuilleton  de  Gaboriau,  en  attendant  Gobineau  »!  Cette 
définition  morale  des  grandes  familles  humaines,  dont  il  demande 
les  caractères  à  la  mythologie  et  à  la  grammaire  comparée,  il  s'y 
tient  lorsqu'il  écrit  son  Histoire  du  peuple  d  Israël,  et,  sur  cette 
ethnographie  conjecturale,  il  assied  son  livre. 

Pour  expliquer  telles  différences  des  deux  races,  il  recourt  à 
l'action  du  milieu.  On  sait  quel  maître  il  fait  du  désert  pour  le 
Sémite,  Au  spectacle  constant  de  cette  esplanade  immense  et 
nue,  le  Sémite  acquit  le  sens  de  l'unité.  Aussi  est- il  monothéiste. 
Mais  du  même  coup  il  devint  inapte  à  concevoir  le  divers  et  le 
multiple.  C'est  pourquoi  il  ignore  la  curiosité  de  l'analyse.  De  là 
ni  philosophie,  ni  science,  ni  poésie  narrative  ou  dramatique,  ni 
épopée,  ni  arts  plastiques.  Toutes  choses  qui  lui  sont  défendues 
par  «  une  rhétorique  faite  au  désert  ».  Le  désert  fut  encore  son 
législateur  politique.  Son  aristocratie  patriarcale  n'est-elle  pas, 
en  effet,  issue  de  la  tente,  de  même  que  sa  théocratie?  Cette 
thèse  périmée  ne  se  discute  plus.  Le  seul  intérêt  subsiste  de  la 
comparer  à  celle  de  Taine  sur  le  génie  hellénique,  conditionné 
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par  le  soleil  de  la  Grèce,  les  lignes  de  son  horizon,  les  découpures 
de  ses  cô'es. 

Pour  le  «  Sémite  »  Jésus,  Renan  répudie  cependant  l'école  du 
désert,  bonne  à  l'austère  Jean-Bap(iste,  mangeur  de  sauterelles. 
Jésus  eut  pour  éducatrice  «  sa  chère  Galilée  ».  Aussi  le  fait  elle 
comprendre.  C'est  là  qu'il  m'est  devenu  «  complètement  intelli- 
gible »,  disait  Renan  à  M.  Harris,  qui  avoue  n'avoir  pu,  à  ce 
mot,  s'empêcher  de  sourire.  Il  ajoutait  :  «  Le  milieu  explique 
l'homme  de  même  que  le  sol  explique  l'arbre.  »  Il  l'avait  écrit  en 
d'autres  termes  dans  son  livre.  Pour  former  l'être  «  exquis  », 
héros  d'une  «  délicieuse  pastorale  »,  il  fallait  l'habituelle  inlimité 
d'une  «  nature  ravissante  »,  la  vue  quotidienne  «  des  vertes  col- 
lines et  des  claires  fontaines  ».  Inutile  de  transcrire  une  descrip- 
tion fameuse.  On  sait  quelle  démonstration  elle  veut  illustrer  La 
ligne  harmonieuse  des  montagnes,  la  verdure  des  ombrages  et  le 
sourire  des  «  tapis  de  fleurs  »  contribuèrent  à  former  l'ambiance 
morale  où  grandit  Jésus.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  grâce  des  «  tour- 
terelles sveltts  et  vives  »,  la  légèreté  des  merles  b'eus,  la  familia- 
rité des  alouettes  huppées,  et  enfin  «  l'œil  vif  et  doux  »  des  petites 
tortues  de  ruisseau,  «  l'air  pudique  et  grave  »  des  cigognes,  qui 
n'aient  concouru  à  la  formation  du  sublime  Nazaréen. 

Le  moment^  poursuivra  son  biographe,  était  bien  choisi  pour  sa 
venue.  Le  temps  de  la  Révolution  française  excepté,  aucune  heure 
ne  fut  aussi  favorable  à  la  manifestation  de  ces  «  forces  cachées 
que  l'humanité  tient  comme  en  réserve  ».  «  Jésus  vint  à  un  de 
ces  moments  où  la  partie  de  la  vie  publique  se  joue  avec  franchise, 
où  l'enjeu  de  l'activité  humaine  est  porté  au  centuple...  »  Ainsi 
se  vérifiera  en  lui  l'efficace  du  trio  d'influences  dont  Taine  affir- 
mait la  souveraineté. 

Que  la  grandeur  de  l'apparition  évangélique  ne  déconcerte 
donc  ni  ne  fasse  crier  au  miracle.  Reconnaissons  en  Jésus  «  un 
homme  de  proportions  colossales  »,  sans  mettre  en  doute  que  la 
croissance  de  cette  «  personnalité...  puissante  n'ait  obéi  à  des 
lois  très  rigoureuses  ».  Prenons  «  un  sentiment...  large  des  pou- 
voirs que  la  nature  recèle  en  soi  sein  ». 


Dans  un  monde  selon  la  conception  positiviste,  si  bien  réglé 
et  où  toutes  choses,  y  compris  les  choses  morales,  sont  assu- 
jetties à  des  conditions  déterminantes,  on  ne  saurait,  en  eflet, 
apercevoir  une  place  pour  le  surnaturel.  Il  y  ferait  une  disparate 
choquante,  y  mettrait  la  tache  d'une  «  faute  de  géométrie  ». 
Aussi  la  négation  a  priori  du  miracle  est  elle,  chez  Renan,  un 
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point  immobile  dans  le  glissement  de  ses  opinions.  Il  tient  que 
c'est  «  un  dogme  absolu  pour  tout  esprit  cultivé  ».  Si  forte  a  été 
sur  cet  article  son  insistance  que,  par  une  simplification  peut-être 
excessive,  Brunetière  y  réduisait  toute  sa  philosophie.  On  aurait, 
en  tout  cas,  le  droit  d'y  ramener  toute  son  exégèse,  puisqu'il  a 
écrit  :  «  L'essence  de  la  critique  est  la  négation  du  surnaturel.  » 
M.  Parigot  l'en  félicite.  Inconséquence  étrange  chez  qui,  d'ordi- 
naire, ne  perd  pas  l'occasion  de  reprocher  à  Renan  ses  manque- 
ments aux  procédés  de  la  science  positive.  Quoi  déplus  contraire, 
en  effet,  à  ïa  méthode  expérimentale  que  ce  parti -pris  avant  tout 
examen?  Renan  alléguait  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  de  miracle 
constaté.  »  Or,  les  textes  qui  en  racontent  et  en  attestent  sont  par 
lui,  pour  cette  seule  raison,  récusés  d'emblée.  De  sorte  que  Yaprio- 
risme  s'aggrave  ici  d'un  cercle  vicieux.  En  bonne  critique,  on  déci- 
derait d'après  la  qualité  des  témoignages  et,  pour  être  fidèle  à 
l'esprit  qu'on  se  flatte  de  garder,  on  pratiquerait  la  vertu  recom- 
mandé 3  à  l'observateur  par  Claude  Bernard  :  «  soumission  à 
l'objet  »,  acceptation  des  faits  vérifiés,  si  meurtriers  soient- ils  à 
un  système  préconçu. 

Ce  «  principe  »  est  posé  dans  l'Introduction  à  la  Vie  de  Jésus  : 
«  Qu'un  récit  surnaturel  ne  peut  être  admis  comme  tel,  qu'il 
implique  toujours  crédulité  ou  imposture...  »  Aux  premières  pages 
de  l'article  sur  François  d'Assise,  la  même  résolution  se  déclare 
dT  «  écarter  le  merveilleux  ».  Si  autorisées  que  soient  les  biogra- 
phies du  saint  de  l'Ombrie,  et  si  contemporaines  des  faits,  — 
l'une,  celle  de  Thomas  de  Celano,  rédigée  trois  ans  après  la  mort 
du  mystique  stigmatisé,  et  la  moins  proche,  celle  qui  a  pour 
auteur  saint  Bonaventure,  écrite  trente- quatre  ans  plus  tard,  — 
elles  sont  qualifiées  légendes,  le  nom  d'histoire  et  celui  même  de 
biographie  ne  convenant  qu'aux  «  récits  positifs  ».  M.  Harris 
estimait  Renan  «  incapable  de  croire  au  miracle  »,  empêché  qu'il 
en  était  par  sa  philosophie.  M.  Parigot  constate  ce  que  la  «  loi  de 
spontanéité  »  avait  de  meurtrier  au  surnaturel.  Il  y  a  longtemps 
que  Mgr  Freppel  montrait  ce  soubassement  hégélien  à  la  néga- 
tion renanienne. 

Que  pense  M.  Parigot  de  ladite  «  loi  »?  Il  en  parle,  semble-t-il, 
çà  et  là,  d'un  ton  léger.  Au  surplus,  lui  qui  félicite  Renan  de  son 
attitude  décidée  en  face  de  l'extranaturel,  il  ne  néglige  pas  de 
montrer  les  déviations  qu'en  a  subies  sa  critique.  Il  appuie  même 
avec  une  insistance  railleuse  sur  les  difficultés  où  elle  est  amenée 
à  se  débattre.  Il  se  divertit  au  spectacle  d'un  souple  esprit  dans 
l'embarras,  il  suit  ses  manèges,  le  regarde  s'ingénier  aux  tempé- 
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raments,  aux  distinctions,  aux  réticences,  à  moins  que,  laissant  les 
moyens  obliques,  l'exégète  aux  abois  ne  se  risque  à  une  explication 
directe.  Décharger  autant  qu'il  se  peut  Jésus  des  actes  prétendus 
surhumains  par  lesquels  il  attesta  son  caractère,  s'évertuer  à  en 
réduire  le  nombre,  le  dire  exagéré  «  énormément  »,  ce  n'est  pas 
sortir  de  peine.  Après  toutes  les  récusations  plus  eu  moins  déci- 
sives, il  en  re>te  encore  trop.  M.  Parigot  s'égaie  aux  «  courants 
d'air,  coups  de  soleil,  orages,  hallucinations  »,  qui  veulent  expli- 
quer les  faits  rapportés  aux  premiers  chapitres  des  Actes  des 
Apôtres.  Il  trouve  plaisante  aussi  V  «  ingéniosité  »  qui  se  dépense 
au  commentaire  de  la  résurrection  de  Lazare.  Il  y  a  mieux.  Ce 
sont  les  conjectures  développées  sur  celle  du  Christ...  Mais  l'inter- 
prète use  du  droit  qu'il  a  réclamé,  de  «  solliciter  doucement  »  les 
textes.  Tels  sont  les  efforts  d'imagination  et  la  méthode  où  le 
réduisent  les  exigences  d'une  position  fausse. 

Ainsi  Renan  n'a  pas  tenu  le  ferme  propos,  qu'il  déclarait  un 
jour  à  Berthelot,  de  «  s'abstenir  d'appréciations  théoriques  »,  de 
«  se  borner  à  saisir  l'originalité  des  caractères  et  des  faits 1  ».  Un 
apriorisme,  qui  diversifie  ses  applications,  mais  qu'on  retrouve 
flagrant  à  toute  minute,  infirme  sa  critique,  y  met  une  tare. 


Nous  allons  en  apercevoir  une  autre,  qui  souvent,  à  la  vérité, 
se  confond  avec  celle-ci,  qu'on  voit  cependant  s'y  ajouter  et 
l'empirer,  qui,  en  tout  cas,  s'en  distingue  philosophiquement  et 
qu'il  importe  de  définir.  Il  y  a  du  subjectivisme  dans  cet  apriorisme 
qui  veut  contraindre  le  monde  dans  le  cadre  d'un  système,  le  fait 
devenir  selon  des  lois  promulguées  d'autorité  par  le  théoricien, 
si  fort  qu'il  allègue  l'expérience.  Il  y  en  a  aussi  et  plus  encore, 
dans  le  veto,  signifié  aux  faits  de  sortir  de  l'ordre  universel,  tel 
qu'il  l'a  conçu,  et  dans  la  récusation  de  tout  témoin  affirmant 
une  dérogation  à  cet  ordre.  Mais  il  est  une  manière  plus  directe 
d'imposer  son  moi  aux  réalités  du  dehors.  C'est  celle  que  Renan 
apprit  spécialement  à  l'école  de  Fichte. 

Est-il  vrai  qu'un  égoïsme  ou  égotisme  natif  préparât  en  lui  les 
ambitions  philosophiques  d'un  moi  hypertrophié?  Le  kantisme, 
retouché  par  JeanGottlieb  Fichte,  dut  les  exalter  en  les  légiti- 
mant. Etant  admis  que  le  monde  objectif  existe  seulement  de  par 
l'activité  du  sujet,  c'est-à-dire  que,  le  moi  ôté,  il  s'évanouit, 
l'observateur  peut  se  croire  créateur  et  voir,  en  tout,  son  moi 

A  II  l'écrivait  de  Rome,  le  15  mars  1850,  non,  il  est  vrai,  à  propos 
d'exégèse,  mais  au  sujet  de  la  révolution  romaine.  Correspondance,  p.  105 
(Lévy). 
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projeté.  Dès  lors  il  n'a  plus  à  s'interdire  de  regarder  les  choses 
à  travers  le  verre  colorant  et  déformant  qu'est  son  subjectivisme, 
et  il  peut,  sans  scrupule,  les  parer  de  ses  modalités  et  qualités. 

Qu'après  cela  on  fasse  grief  à  Renan  de  manquer  dans  la  cri- 
tique à  l'impersonnalité  prescrite,  d'y  introduire  son  sens  propre, 
sa  philosophie  le  sauve  du  reproche.  Il  est  en  droit  d'y  mettre  en 
outre  son  tempérament,  son  humeur  et  même  sa  fantaisie,  et  si 
c'est  fantaisie  de  poète,  on  nous  dissuadera  de  nous  plaindre. 

C'est  d'abord  fantaisie  de  Celte,  avec  des  flottements  de 
pensée,  un  rêve  ondoyant  qui  baigne  les  contours,  les  amollit, 
les  noie  d'une  vapeur  mobile.  Et  ce  Breton  est  un  artiste. 
Lorsque,  dans  une  lettre  de  Syria,  tout  plein  de  sa  Vie  de  Jésus, 
qu'il  vient  d'écrire,  dit- il,  «  telle  qu'il  l'a  conçue  en  Galilée  et 
dans  le  pays  de  Sour  »,  il  se  flatte  d'avoir  «  donné  à  tout  cela 
une  marche  organique  »  et  d'offrir  au  lecteur  «  des  êtres  vivants  », 
ne  nous  y  trompons  pas;  il  a  surtout  pensé  faire  œuvre  d'art.  Son 
sens  de  la  vie,  auquel  il  accorde  tant  de  crédit,  ramène  tout  aux 
conditions  esthétiques.  Là  est  une  de  ces  méprises  {mistales, 
mis  conceptions),  que  lui  reproche  son  critique  anglais.  La  Vie  de 
Jésus,  observe  t  il,  est  d'un  auteur  «  plus  occupé  de  peindre  une 
peinture  complète  »  que  de  «  fixer  au  juste  ce  qu'il  voit,  ni  un 
iota  de  plus  ni  un  point  de  moins  ».  Il  veut  l'histoire  vraie, 
«  avec  tous  ses  trous  »  (with  ail  its  gaps).  Il  exige  la  vérité 
seule,  sans  rien  d'ajouté,  fût-elle  «  fragmentaire  ».  Il  s'effraie 
d'une  syllabe  qui  dépasse  les  faits.  Sa  franchise  n'a  pas  dissimulé 
à  Renan  qu'il  trouvait,  dans  son  Jésus,  de  l'histoire  retouchée 
(added,  improved).  A  quoi  Renan  répondit  :  «  Voulez- vous 
arrondir  sa  vie  en  un  tout  complet?  Remplissez  les  trous  de 
l'histoire.  »  Il  supposait  les  hommes  et  les  choses  modelés  par 
un  Dieu  esthète,  et  il  se  flattait  de  restituer  leur  vérité  en  les 
soumettant  à  une  eurythmie.  Parfois  le  point  de  vue  proprement 
pictural  le  domine.  Un  parti  pris  de  coloriste  inspire  sa  divi- 
nation de  critique,  et  son  exégèse  conclut  par  un  grand  jeu  de 
clair  obscur.  On  sa  t  avec  quel  arbitraire  il  groupa  les  textes  pour 
composer  de  Jésus,  selon  les  périodes  de  sa  vie,  des  personnages 
divers  :  ici,  un  «  charmant  docteur  »,  là,  un  «  géant  sombre  ». 
Taine,  au  sortir  d'une  conversation  avec  Renan,  a  écrit  de 
curieuses  remarques  sur  son  procédé  : 

Il  met  ensemble  sur  l'époque  de  Nazareth  toutes  les  idées  douces  et 
agréables  de  Jésus,  en  écarte  les  tristes,  fait  une  pastorale  mystique 
aimable.  Puis,  dans  un  autre  chapitre,  il  met  toutes  les  menaces,  toutes 
les  amertumes,  qu'il  rapporte  au  voyage  de  Jérusalem.  Eu  vain,  Berthelot 
et  moi  nous  lui  disons  que  c'est  mettre  un  roman  à  la  place  de  la  légende  ; 
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qu'il  gâte  la  partie  certaine  par  un  mélange  d'hypothèses,  que  tout  le  parti 
clérical  va  triompher  et  le  percer  à  cet  endroit  faible.  Il  n'entend  rien,  ne 
voit  que  son  idée,  dit  que  nous  ne  sommes  pas  artistes,  qu'un  traité  sim- 
plement positif  et  dogmatique  ne  rendrait  pas  la  vie 

Cet  aveu  du  procédé  le  plus  propre  à  dénaturer  le  vrai  n'a  pas 
échappé  à  Renan  dans  la  seu'e  intimité  d'un  colloque  avec  deux 
amis.  Un  article  de  lui,  très  fameux,  sur  Augustin  Thierry,  avait 
assigné  ses  limites  à  l'école  bénédictine,  appliquée  à  fournir  doc- 
tement les  matériaux  de  l'histoire,  mais  non  à  la  construire.  Il 
réclamait  pour  cette  œuvre  d'autres  aptitudes  que  celles  des  amas- 
se urs  de  documents.  L'histoire,  observait-il,  est  un  art  autant 
qu'une  science.  En  quoi  il  disait  juste.  Il  refusait  de  l'assimiler 
à  ces  études  umbratiles  «  pour  lesquelles  il  suffit  d'un  esprit 
calme  et  d'habitudes  laborieuses  ».  Et  peut-être  avait- il  raison 
encore.  Il  excédait  lorsqu'il  définissait  les  droits  de  l'imagination, 
y  compris  ceux  du  pittoresque,  proposant  en  exemple  les  gravures 
de  Piranesi,  ces  arrangements  décoratifs,  idéalisations  de  vision- 
naire, rêves  de  fumeur  d'opium,  où  l'outrance  linéaire  et  le 
caprice  de  l'éclairage  dédaignent  magnifiquement  le  réei? 

Interversions  ni  transpositions  ne  l'offensent.  C'est  que  lui- 
même  s'accorde  pareille  liberté.  Il  a  conçu  Jésus  selon  le  type 
franciscain.  M,  Georges  Sorel,  qui  en  a  fait  très  finement  la 
remarque,  note  l'influence  d'Ozanam  sur  Renan.  Les  Cahiers  de 
jeunesse  attestent,  en  effet,  ce  prestige  subi.  L'Ombrie  est  apparue 
à  Renan  comme  la  «  Galilée  de  1  Italie  ».  Il  a  comparé  le  «  mou- 
vement ombrien  »  du  treizième  siècle  au  «  mouvement  galiléen  ». 
Entre  tous  les  «  essais  de  fondation  religieuse  »,  ils  lui  sont 
apparus  avec  la  plus  proche  similitude,  suscités  l'un  et  l'autre  au 
nom  de  la  pauvreté.  Et  en  François  d'Assise,  «  l'homme  du 
monde  qui,  par  son  exquise  bonté,  sa  communion  délicate,  fine 
et  tendre  avec  la  vie  universelle,  a  le  plus  ressemblé  à  Jésus  », 
il  a  trouvé,  dit-  il,  l'une  des  raisons  les  plus  fortes  de  croire  que 
le  Christ  fut  «  à  peu  près  tel  que  les  évargélistes  synoptiques 
nous  le  dépeignent  ».  De  son  commerce,  par  l'intermédiaire 
d'Ozanam,  avec  le  sublime  mendiant,  ami  des  oiseaux,  lui  vint  en 
même  temps  sa  vue  du  «  Jésus  des  premiers  jours  »,  vivant  dans 
une  idylle.  Car  Ozanam  lui  avait  révélé  sous  une  couleur  de  poésie 
joyeuse  l'apostolat  du  poverello. 

* 

¥  » 

M.  Frank  Harris  fait  grief  à  Renan  d'insister,  en  dépit  des 
Evangiles,  qui  n'en  soufflent  mot,  sur  la  beauté  physique  du 

1  Taine,  sa  Vie  et  sa  Correspondance,  t.  II,  p.  245.  (Hachette.) 
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Christ.  Ce  Irait  de  romantisme  a  été  relevé  aussi  par  M.  Georges 
Sorel.  La  Vie  de  Jésus  prête  au  «  jeune  charpentier  »  —  je 
m'excuse  de  transcrire  —  une  de  ces  «  ravissantes  figures  qui 
apparaissent  quelquefois  dans  la  race  juive  »,  une  voix  d'une 
douceur  extraordinaire  et,  pour  tout  dire,  «  un  charme  infini  ». 
De  sorte  qu'un  «  cercle  de  fascination  »  se  formait  autour  de 
lui.  Ce  fut  par  la  vertu  de  cette  beauté  qu'il  ressuscita.  Cette 
résurrection,  en  effet,  «  fut  le  miracle  suprême  de  l'amour  ». 
L'  «  amour  contagieux  »  d'une  douzaine  de  personnes  qui 
«  raffolèrent  de  lui...  s'est  imposé  au  monde  ».  À  cette  impor- 
tance du  point  de  vue  esthétique  et  sentimental  dans  l'expli- 
cation des  origines  chrétiennes,  M.  Sorel  reconnaît  surtout,  il  est 
vrai,  un  trait  de  saint-simonisme,  et  il  cite,  sur  Jésus,  la  vertu  de 
son  regard,  de  sa  «c  beauté  pure  et  douce  »,  telles  phrases  qu'En- 
fantin eût  contresignées.  Mais  on  peut  les  qualifier  romantiques 
aussi  bien  que  saint- simoniennes.  Malgré  ses  sévérités  pour 
l'école  de  Victor  Hugo,  et  si  fort  qu'il  s'en  distingue  comme  écri- 
vain par  le  sens  de  la  mesure,  Renan  est  dans  le  courant  qui 
régna  de  1830  à  1850.  Lui-même,  d'ailleurs,  ne  s'est-il  pas  dit 
«  un  romantique  protestant  contre  le  romantisme  »? 

Dans  une  lettre  de  Syrie,  à  propos  4e  la  Mer,  qui  l'enchantait, 
Renan  a  écrit  son  sentiment  sur  Michelet.  Ses  «  fantaisies  natu- 
relles »,  comme  ses  «  fantaisies  historiques  »,  lui  laissaient 
l'impression  d'une  «  vérité  profonde  ».  Cette  vérité-là  vaut  bien, 
en  effet,  celle  de  Piranesi.  De  son  côté,  Michelet  devait  se  plaire 
à  la  restitution  du  passé,  telle  que  l'offraient  les  Origines  du 
christianisme.  Il  eût  souscrit  à  ces  mots  :  «  L'histoire  n'est  pas 
l'histoire,  si  l'on  n'est  tour  à  tour,  en  la  lisant,  charmé  et  révolté, 
attristé  et  consolé.  »  Autant  dire  qu'il  faut  composer  l'histoire, 
la  dramatiser,  pour  le  plus  grand  intérêt  des  péripéties. 

C'est  ce  que  Renan  a  pratiqué  ailleurs  encore  que  dans  le  plus 
faible  et  le  plus  retentissant  de  ses  livres.  Sa  psychologie  de 
saint  Jean  l'évangéliste  en  offre  un  exemple.  Pour  la  mouvementer 
violemment,  il  a  demandé  au  décor  le  secours  d'une  aniithèse  : 
«  Le  sang  l'étouffé,  injecte  ses  yeux,  l'empêche  de  voir  la  nature.  » 
Il  est  pourtant  à  Patmos.  Autour  de  lui,  sous  un  ciel  limpide, 
dans  l'azur  de  la  mer,  s'égrènent  des  centaines  d'îles  qui  «  dansent 
une  ronde  éternelle...,  semblent  le  monde  féerique  d'un  cycle  de 
dieux  marins  et  d'Océanides,  menant  une  brillante  vie  d'amour,  de 
jeunesse  et  de  mélancolie  ».  Calypso  et  les  Sirènes,  les  Néréides 
et  les  Tritons  s'évoquent  tout  seuls  dans  ce  cadre,  «  parmi  les 
charmes  dangereux  de  la  mer  ».  Pas  une  fois,  Jean  ne  s'en  avise. 
«  Toutes  ces  fines  sensations  qui  ont  leur  inimitable  expression 
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dans  l'Odyssée...,  échappent  au  ténébreux  visionnaire.  »  Hanté  de 
ses  souvenirs  bibliques,  obsédé  aussi  des  images  toutes  vives  de 
la  Rome  néronienne,  au  lieu  de  «  quelque  Héro  et  Léandre  »  ou 
d'une  «  pastorale  à  la  façon  de  Longus  »,  il  compose  l'Apocalypse. 
Et  ainsi,  de  l'îlot  charmant,  décor  à  souhait  pour  des  scènes  de 
bergeries  dans  le  goût  de  Théocrite,  «  il  fait  un  volcan  noir,  gorgé 
de  cendre  et  de  feu  ». 

Visiblement,  ces  pages  sur  l'apôtre  quasi-centenaire  furent 
écrites  avec  un  plaisir  d'artiste.  La  complaisance  de  l'écrivain 
ne  se  trahit  pas  moins  dans  les  chapitres  qui  définissent  l'être 
abominable  en  qui  les  chrétiens  d'alors  reconnurent  la  bête  de 
l'Apocalypse.  César  d'opérette,  mais  sinistre;  impérial  artisan  de 
farces,  mais  ensanglantées;  amuseur  grandiose,  ignoble  et  féroce, 
dont  la  folie  homicide  hausse  l'orgie  à  la  tragédie,  sauf  à  rabaisser 
aussitôt  la  tragédie  au  niveau  du  mélodrame;  figure  désignée  pour 
l'imagerie  haute  en  couleur  d'une  Légende  des  siècles]  Renan 
lui-même  a  reconnu  sa  qualité  romantique.  Il  n'eût  pas  nié, 
sans  doute,  son  contentement  de  peintre  à  caresser  du  pinceau  ce 
visage  de  monstre.  Convenons  cependant  qu'il  s'est  plu  davantage 
encore  à  son  Marc-Aurèle  qu'à  son  Néron. 

C'est  qu'il  s'aima  lui-même,  et  la  philosophie,  en  la  personne  de 
cet  empereur,  sage  à  la  façon  d'un  Renan  païen  du  second  siècle; 
monarque  dominant  sa  fonction,  pontife  supérieur  à  son  culte, 
général  dédaigneux  des  armes,  faisant  la  guerre  avec  ennui  et 
aussi  avec  scepticisme,  s'interrogeant  sur  la  légitimité  de  ses  vic- 
toires, portant  dans  son  bagage  les  Entretiens  d'Epictéte,  impa- 
tient, tout  le  jour,  de  l'heure  du  soir  où  il  méditera,  dans  sa  tente, 
seul  à  seul  avec  lui  même,  et  s'analysera,  comme  Henri-Frédéric 
Amiel.  Trop  peu  curieux  cependant,  au  gré  de  son  historien,  et 
point  assez  en  quête  du  dernier  état  de  la  pensée,  bien  des  choses 
lui  échappent  que  devrait  savoir  un  contemporain  de  Ptolémée 
et  de  Galien.  Il  lui  manque  un  ami  Rerthelot  pour  le  tenir  au 
courant  des  sciences  naturelles.  Et  voici  encore  ce  que  son 
portraitiste  voudrait  corriger  en  lui.  Il  fut  trop  constamment 
grave.  Il  lui  aurait  fallu,  à  sa  naissance,  «  le  baiser  d'une  fée  », 
pour  lui  souffler  le  Gaudeamus  igitur  que  Renan  sut  jeter  au 
dessert  d'un  banquet  d'étudiants.  Du  reste,  homme  «  exquis  dans 
le  commerce  de  la  vie  »,  les  chrétiens,  si  ardentes  que  fussent 
contre  eux  les  poursuites  et  si  atroces  leurs  supplices,  eurent  en 
lui  un  «  doux  persécuteur  ».  Pouvait- il  être  intolérant,  autrement 
que  malgré  lui,  le  penseur  qui  connut  ces  balancements  d'idées, 
ces  oscillations  délicieuses  par  où  les  hauts  esprits  s'exemptent  de 
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la  lourde  affirmation?  Tout  comme  s'il  avait  lu  Hegel,  il  ne  crai- 
gnit point  de  se  contredire.  Enfin,  il  avait  été  formé,  en  sa  prime 
jeunesse,  «  aux  exercices  de  la  rhétorique  latine,  à  la  manière 
frivole  de  son  maître  Fronton  »,  de  même  que  le  séminariste  Ernest 
Renan,  par  l'abbé  Dupanloup,  à  Saint- Nicolas  du  Chardonnet. 

Il  y  avait  plus  d'une  raison  pour  que  saint  Paul  n'agréât  point 
à  Renan.  M  Frank  Harris  a  noté  chez  l'apôtre  des  gentils  quel- 
ques-unes des  qualités  qui  devaient  lui  être  «  intolérables1  ». 

Rien,  nous  le  savons,  ne  le  heurtait  davantage  que  la  force 
abrupte  de  l'affirmation  Tels  reliefs  de  caractère  avaient  aussi  de 
quoi  l'offenser.  Ami  des  demi- teintes,  il  trouva  dur  ce  visage  qui 
n'acceptait  pas  les  touchas  nuancées.  Impossible  de  se  jouer  à  son 
habituel  jeu  de  coloriste  habile  au  modelé  suave  et  aux  dégradations 
fines.  Sa  revanche  fut  de  fausser,  en  les  accusant,  les  saillies  qui 
le  choquaient.  D'énergique  et  ferme  qu'il  est,  l'apôtre  devient 
«  cassant  ».  Son  sens  de  l'autorité  est  taxé  d'orgueil  et  d'absolu- 
tisme. Pour  accentuer  le  sortant  âpre  de  cetle  physionomie,  l'anti- 
thèse était  de  bon  emploi.  Telle  autre,  sa  voisine,  fut  systémati- 
quement adoucie,  afin  d'aviver  sa  rudesse.  Le  saint  Luc  de  R  man 
fut  composé  tout  exprès  pour  être  le  servant  craintif  de  Paul. 
Edmond  Schérer  a  noté  cette  invention  de  toutes  pièces.  Le  dis- 
sentiment de  l'apôlre  des  gentils  avec  Marc  l'évangéliste  est,  qu'on 
nous  passe  le  mot,  corsé  à  plaisir.  Ojcasion  de  malmener  l'hom  ne 
d'action  en  qui  l'historien  dénonce  le  «  besoin  d'être  chef  absolu  ». 
Mais  voici,  chez  Paul,  un  trait  de  caractère  qui  aurait  suffi  pour 
lui  aliéner  le  futur  invocateur  de  Pallas  Athéné  sur  l'Acropole. 
L'ardent  zélateur  était  dépourvu  du  sens  esthétique.  Débarqué 
dans  la  cité  de  Phidias,  que  fait-il?  Faute,  peut-être,  d'un  cicérone 
comme  Emile  Gebhart2,  au  lieu  d'admirer,  il  s'irrite.  Il  «s'irrita, 
racontent  les  Actes ,  à  la  vue  de  cette  ville  pleine  d'idoles  3  ».  Que 
les  merveilles  de  l'art  attique  ne  l'aient  point  touché,  R^nan  s'en 
indigne.  Pour  n'avoir  point  «  tressailli  »  à  la  vue  des  Propylées, 
du  Parthénon,  de  l'Erechlhéion,  des  Arrhéphores,  «  ces  divines 
jeunes  filles  au  port  si  plein  de  grâce  »,  pour  avoir  qualifié  idoles 
ces  «  incomparables  images  »,  il  a  mérité  l'anima iversion  du 

*  M.  Harris  exalte  saint  Paul,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  lui  en  ferons 
reproche.  Mais  on  trouvera  qu'il  excède,  lorsqu'il  écrit  :  «  Sans  Paul,  le 
christianisme,  me  semble-t-il,  eût  péri  obscurément,  comme  une  £Uur  trop 
fragile  dans  un  monde  durement  hostile.  »  Ce  n'est  pas  le  seul  point  qui 
appelle  des  réserves  dans  l'article  de  YEnglish  Review. 

2  Ce  fut,  on  le  sait,  Emile  Gebhart,  qui,  en  février  1865,  servit,  dans 
Athènes,  de  guide  à  Renan,  à  son  retour  d'Egypte  et  de  Smyrne. 

3  Actes  des  Apôtres,  XVIT,  16. 
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critique  artiste,  de  môme  que  saint  Jean,  pour  ne  s'être  point  avisé 
qu'à  Pattnos,  «  point  central  de  toutes  les  grandes  créations  grec- 
ques »,  il  fallait  rêver  dePylhagore,  d'Hippocrate,  de  Thaïes,  d'Hé- 
raclite,  ou  bien  de  Y  Odyssée,  ou  encore  d'une  pastorale  dans  le  style 
de  Moschus,  et  pour  n'avoir  rien  vu  qu'avec  les  yeux  d'Ezéchiel. 

Ne  trouvant  dans  l'histoire  qu'un  saint  Paul  trop  différent  de 
lui,  Renan  s'est  dédommagé  de  la  réalité  par  la  fiction.  Il  a  ima- 
giné pour  le  «  fougueux  apôtre  »  à  la  foi  impérieuse,  la  fin  d'un 
sceptique  désenchanté.  Son  «  incrédulité  douce  »  s'est  accordé, 
—  l'expression  est  de  lui,  —  ce  tte  «petite  revanche  »  de  supposer 
«  le  plus  dogmatique  des  hommes  »  converti  au  doute,  les  écailles 
lui  étant  une  seconde  fois  tombées  des  yeux,  et  il  l'a  vu  mourant 
sur  quelque  route  d'Espagne,  las  et  désabusé. 

M.  Parigot,  qui  le  compare  à  Stendhal,  conclut  :  «  Cette  race 
d'esprits  ne  s'évade  point  de  soi.  »  Le  romantisme  n'avait-il  pas 
proclamé  le  règne  du  moi?  Cet  égotisme,  chez  Renan,  s'autorisait 
d'une  métaphysique  peut-être  complice  de  tendances  innées.  Son 
nouveau  critique  insiste  sur  ce  trait,  et  il  se  peut  que,  par  endroits, 
il  y  appu:e  trop,  mais  il  était  juste  de  le  marquer  avec  décision. 

* 

M.  Parigot  a  analysé  avec  justesse  les  éléments  qui,  dans  la 
riche  intelligence  de  Renan,  ont  concouru  à  un  résultat  d'erreur,  et 
cette  justesse,  à  l'occasion,  n'a  rien  perdu  à  s'aviver  d'esprit. 

Il  a  distingué  le  vice  initial  d'une  philosophie  infirmée  par  une 
contrariété  en  quelque  sorte  congénitale  :  prétention  à  l'objecti- 
visme  scientifique  et  incapacité  de  contenir  un  moi  de  métaphysi- 
cien rêveur,  qui  déborde  sur  le  monde.  D'où  un  agencement  de 
raisons  «  presque  scientifiques  et  quasiment  métaphysiques  ».  Et 
la  part  de  l'élément  personnel  et  du  rêve  l'emportant,  un  système 
s'édifie  qui  est  un  échafaudage  dans  le  vide.  M.  Parigot  montre 
ce  qu'il  y  a  de  délirant  dans  ce  jeu  d'imagination.  Il  s'égaie  au 
spectacle  des  aventures  où  la  méthode  expérimentale  se  voit 
compromise.  Il  dénonce  l'abus  d'assimilations  lointaines  qui  tein- 
tent d'une  couleur  savante  des  inventions  de  poète.  Il  note  le 
porte- à- faux  des  analogies,  fait  sonner  du  doigt  le  creux  des 
métaphores.  M.  Harris  aurait  pu  donner  aux  Dialogues  philoso- 
phiques, tout  aussi  bien  qu'à  la  Vie  de  Jésus,  le  nom  de  roman. 
M.  Parigot  dit  «  contes  de  fées  ». 


S'étonnera-t-on  maintenant  que  nous  nous  informions  de  sa 
philosophie  à  lui  et,  plus  généralement,  de  sa  pensée.  Après  avoir 
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si  longtemps  cheminé  en  tiers  avec  M.  Harris  et  lui,  cette  curio- 
sité est  permise.  De  la  satire  qu'il  a  aiguisée  contre  les  idées  de 
Renan,  croirait-on  pouvoir  déduire  les  siennes?  On  se  tromperait. 

II  lui  reproche  quelque  part  Terreur  de  fonder  l'éthique  sur  la 
science  :  *  Renan  croit  dur  comme  fer  que  la  culture  scientifique 
éliminera  le  mal. . .  Cet  apôtre  laïque  confond  science  et  conscience.  » 
Va-t-il  donc  formuler  pour  son  compte  une  morale  spirituaiiste? 
On  l'espérerait  quand  il  insiste  :  «  Science  et  conscience  sont 
deux...  Science,  c'est  puissance,  mais  ce  n'est  pas  bonté.  »  Par 
malheur,  il  conjecture  que  des  biologistes  déterministes  pourront 
bien  un  jour  «  connaître  la  conscience  comme  une  propriété  de  la 
matière  ».  Au  surplus,  ce  qu'il  donne  pour  le  tort  capital  de 
Renan,  c'est  d'avoir  adultéré  d'une  métaphysique  d'imaginatif  son 
positivisme,  et  il  lui  oppose  le  positivisme  pur.  Et  ne  le  professe- 
t-il  pas  pour  son  compte  lorsqu'il  écrit  :  «  La  science  n'organise 
pas  Dieu,  elle  le  restreint...  Si  l'on  en  pouvait  concevoir  l'achève- 
ment, il  est  possible  que  Dieu  fût  éliminé  de  notre  cerveau...  » 
Avec  Renan,  nous  l'avons  observé,  il  tient  le  surnaturel  pour 
«  écarté  »  enfin  de  l'histoire  comme  une  «  hypothèse  chimérique  ». 
Concluons  qu'il  ne  se  sentirait  pas  moins  embarrassé  que  l'exégète 
de  la  Vie  de  Jésus  devant  les  miracles  du  Christ  et  que  ses  expli- 
cations, à  lui  aussi,  pourraient  prêter  à  sourire. 

Il  s'épargnerait,  il  est  vrai,  toute  difficulté  en  affirmant  le 
caractère  légendaire  des  récits  évangéliques,  auxquels  Renan 
accorde  à  son  gré  trop  d'historicité.  Remarquons  le  ton  dégagé 
dont  il  parle  de  ces  documents  «  inauthentiques,  arbitrairement 
arrangés  et  souvent  contradictoires  ».  Pour  peu  il  les  traiterait 
avec  le  dédain  que  déclare  dans  son  Orpheus  le  dernier  et  som- 
maire historien  des  religions.  M.  Parigot  a  cité  M.  Harnack,  peut- 
être  imprudemment1.  Car  il  n'est  pas  d'autorité  plus  forte  pour 
condamner  sa  désinvolture  à  récuser  les  témoignages  qui  fondent 
l'histoire  des  origines  chrétiennes.  Le  grand  critique  berlinois 
déclare  passé,  bien  que  le  «  grand  public  en  soit  encore  à  cette 
date  »,  le  temps  où  l'on  croyait  devoir  tenir  la  plus  ancienne 
littérature  chrétienne,  y  compris  le  Nouveau  Testament,  pour  un 
«  tissu  de  truquages  et  de  falsifications.  »  Elle  est,  affirme-t-il, 
«  sur  les  points  capitaux  et  dans  la  pluralité  des  détails,  du 
point  de  vue  littéraire,  vérace  et  digne  de  foi.  »  Si  l'on  fit  de 

1  Dans  une  série  de  conférences  historiques,  données  à  Versailles,  sur 
les  origines  chrétiennes  et  réunies  en  volume  sous  ce  titre  :  Orpheus  et 
V Evangile  (Gabalda),  Mgr  Batiffol  a  commenté,  avec  sa  grande  autorité 
personnelle,  ces  résultats  des  travaux  de  M.  Harnack.  Nous  mettons  à 
contribution  cet  ouvrage  remarquable. 
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ces  textes  un  bouleversement  systématique,  ce  fut  pour  le 
besoin  des  théories  accréditées  par  Baur  et  l'école  de  Tubingue. 
Or,  ces  théories  sont  mortes. 

M.  Parigot  est  de  ceux  qui,  selon  le  mot  de  M.  Harnack,  en 
usent  avec  ces  documents  primitifs  comme  le  ministère  public 
avec  des  prévenus.  Mais,  en  dépit  de  cet  esprit,  et  contre  cet 
esprit,  dans  le  rationalisme  le  plus  catégorique,  un  mouvement 
se  prononce,  qu'on  peut  nommer  régression.  M.  Harnack  lui- 
môme  emploie  ce  terme,  et  nous  allons  voir  en  quel  sens  il 
l'entend  :  «  Je  n'hésite  pas,  dit  il,  à  me  servir  du  mot  de  régres- 
sion, car  on  doit  appeler  les  choses  par  leur  nom  :  dans  la  cri- 
tique des  sources  du  plus  ancien  christianisme,  nous  sommes, 
sans  aucun  doute,  en  train  de  revenir  à  la  tradition.  »  Cette  décla- 
ration, qui  se  lit  dans  la  préface  de  sa  chronologie  de  l'ancienne 
littérature  chrétienne,  porte  la  date  de  1897.  Neuf  ans  après,  le 
savant  critique  la  renouvelait  aux  premières  pages  de  son  Lukas  der 
Arzt  (Leipzig  1906).  Et,  dans  ce  livre  même,  il  accomplissait  la 
régression  la  plus  décidée  par  cette  affirmation  sur  les  sources  de 
l'histoire  évangélique  :  «  Entre  les  années  30-70,  sur  le  sol  de  la 
Palestine  et,  plus  précisément,  à  Jérusalem,  tout  ce  qui  s'est 
développé  plus  tard  était  et  était  fixé.  »  Renan,  il  faut  l'en 
remercier,  avait  réagi  fortement  contre  Strauss  pour  restituer 
aux  synoptiques  leur  primitivité .  Mais  combien  davantage 
devons-nous  à  M.  Harnack  I  II  montre  la  substance  des  évangiles 
solidifiée  dès  la  première  heure,  peut-on  dire,  et  chez  une  chré- 
tienté qui,  i'aînée  de  toutes,  n'a  rien  reçu  que  des  témoins  immé- 
diats de  Jésus.  Plaçant  vers  Tan  150  la  rédaction  des  trois 
premiers  récits  apostoliques,  Strauss,  inventeur  de  la  théorie  du 
mythe,  s'accordait  du  champ,  qu'on  nous  passe  le  mot.  Un  bon 
siècle,  en  effet,  c'est  assez  pour  une  opération  plus  ou  moins  spon- 
tanée de  la  foi  créant  son  objet.  Mais  voilà  étroitement  resserré 
l'espace  que  déjà  Renan  avait  réduit.  La  place  reste- 1- elle  encore 
pour  l'élaboration  mythologique?  Et  peut-on  parler  de  légende 
quand  nous  sommes  sur  le  ferme  terrain  reconnu  par  M.  Harnack? 
Parle  «  tour  de  main  »  trop  prompt  queM.  Parigot  imite  de  M.  Sa- 
lomon Reinach,  il  encourt  une  appellation  pittoresque  et  sévère 
que  nous  lisons  en  français  dans  le  texte  allemand  de  l'exégète 
berlinois;  il  se  classe  parmi  les  impressionnistes  de  la  critique. 

* 

Impressionniste,  cela  diflère-t-il  beaucoup  de  fantaisiste? 
M.  Parigot  mérite  ce  nom  à  l'une  des  pages  précisément  où  il 
l'applique  à  Renan.  Il  taxe,  et  à  juste  titre,  de  «  fantaisie  »  son 
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évocation  de  «  Paul  à  Athènes  ».  Or,  ne  commet-il  pas  lui  même 
et  ai  même  instant,  le  péché  de  fantaisie,  lorsqu'il  exprime  un 
doute  sur  la  réalité  du  discours  à  l'aréopage?  Et  que  fait- il  encore 
quand  il  nous  propose  en  Judas  un  personnage  irréel,  un  «  symbole 
de  la  forfaiture  d'Israël  envers  Jésus  »?  Il  reproche  au  romantisme 
de  Renan  de  s'être  joué  à  «  traiter  un  type  de  traî're  avec  sympa- 
thie »  et  d'avoir  adouci  à  plaisir  une  «  légende  de  sacristie  ».  Ce 
mot  se  trouve  d'autres  fois  sous  sa  plume.  Car  il  ne  perd  aucune 
occasion  de  rappeler  la  quasi  prêtrise  de  celui  qui  en  a  usé  si 
librement  avec  l'histoire  du  Christ.  Senteurs  de  sacristie,  vapeurs 
d'encens,  empreinte  cléricale...  ces  rappels  d'un  état  qui  faillit 
seulement  être  embrassé  reviennent  souvent,  et  l'on  peut  con- 
tester plus  d'une  fois  l'à-propos  de  ce  leitmotiv. 

Négligeons  ce  qui  n'est  que  badinage.  Renan  est  comparé 
par  M.  Hippolyte  Parigot  à  la  religieuse  de  Diderot  qui,  après 
sa  sortie  du  couvent,  «  fait  encore,  à  heures  fixes,  îes  gestes 
coutumiers  de  la  vie  conventuelle  ».  Certainement,  une  marque 
était  restée  à  Renan  de  son  passage  à  Saint-  Sulpice.  Ses  manières, 
l'onction  de  sa  parole,  parfois  l'inflexion  de  sa  phrase  écrite,  son 
aspect  même  et  sa  mine  étaient  d'église.  M.  Frank  Harris  ne  lui 
a-t-il  pas  trouvé  l'air  d'  «  un  vieux  curé  de  village  »  ?  Pourtant,  à 
vouloir  partout  deviner,  dans  le  tour  de  sa  pensée  ou  l'accent  de 
son  dire,  le  «  séminariste  évadé  »,  M.  Parigot  abuse.  Et  mal  lui 
en  prend,  car  il  lui  arrive  de  se  fourvoyer  et  de  se  montrer  igno- 
rant de  ce  qu'il  prétend  reconnaître. 

Ainsi  quand  il  attribue  à  des  «  préjugés  de  clerc  »  l'attitude 
intellectuelle  quelque  peu  distante  qui  fut  celle  de  Renan,  et 
quand  il  proteste  que  les  hommes  ne  se  divisent  pas  «  en  nègres  ' 
et  en  nobles  seigneurs  qui  fabriquent  vertueusement  de  la  raison  » . 
Voilà  un  «  aristocratisme  sacerdotal  »  dont  la  formule  nous  était 
inconnue.  Nous  croyions  savoir  que  nulle  part  moins  que  dans  le 
christianisme  l'humanité  n'était  ainsi  catégorisée.  En  dépit  de  la 
science  même,  ou  plutôt  en  dépit  de  certains  savants,  l'Eglise 
toujours  s'est  refusée  à  faire  acception  de  noirs  ou  de  blancs.  Le 
mot  de  Renan  sur  le  Papou,  indigne  de  la  vie  future,  ne  tombera 
jamais  d'une  bouche  de  prêtre. 

Le  nègre  figure-t-il  ici  l'homme  inculte,  le  peuple,  la  «  vile 
multitude  »?  Il  faut  convenir  que  Renan,  dans  ses  «  Rêves  »,  la 
souhaita  mieux  que  gouvernée;  il  la*  vit  domptée  et  matée.  Mais 
ces  imaginations  mises  en  dialogues,  les  avait-il  empaquetées 
dans  la  valise  de  séminariste  qu'il  emporta  chez  Mlle  Céleste1? 

*  L'hôtesse  de  la  place  Saint-Sulpice,  qui  le  logea  en  octobre  1845, 
quand  il  quitta  le  séminaire. 
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Ferdinand  Brunetière  a  observé  que,  précisément,  au  lendemain 
de  sa  sortie  de  Saint-Sulpice,  il  était  démocrate !. 

D'autres  dissentiments  pourraient  se  relever  entre  Brunetière 
et  M.  Parigot.  Mais  il  y  a  entre  eux  plus  d'une  renconlre.  Sur  la 
catégorie  littéraire  où  doit  se  classer  la  Vie  de  Jésus,  l'auteur  de 
Y  Evolution  des  genres  et  le  biographe  critique  d'Alexandre 
Dumas  sont  d'accord,  et  ils  donnent  la  main,  par  delà  le  détroit, 
à  M.  F/ank  Harris,  dont  l'article  s'intitule  Renan  :  The  Romance 
of  Religion.  Ils  jugent  de  même  l'illusion  philologique  de  Renan, 
sa  foi  en  une  science  conjecturale,  égalée,  pour  la  certitude,  aux 
sciences  expérimentales.  Ils  conviennent  aussi  sur  sa  geîté  plus 
ou  moins  philosophique,  sur  le  son,  le  timbre  de  son  rire,  de  celui 
qui  réjouit  sa  vieillesse.  Qu'il  fût  tout  à  fait  de  bon  aloï,  Renan 
semblait  lui-même  en  douter  quand  il  écrivait  :  «  Sitôt  que  j'eus 
montré  le  petit  carillon  qui  était  en  moi,  le  monde  s'y  plut,  et, 
peut-être  pour  mon  malheur,  je  fus  engagé  à  continuer.  »  Nous 
avons  loué  M.  Parigot  de  sa  sévérité  —  égalée,  disons-le,  et 
dépassée  par  M.  Harris  —  pour  les  Drames  que  le  philosophe 
se  jouait  à  lui-même,  «  son  cerveau  étant  à  la  fois  la  pièce  et  le 
décor  ».  Pourquoi  faut- il  que  le  censeur,  en  condamnant  ce 
dévergondage  intellectuel  pénétré  de  sensualité,  peigne  si  vive- 
ment ce  qu'il  condamne,  et  relève  son  blâme  d'un  assaisonnement 
trop  piquant? 

Les  Drames  philosophiques  lui  ont  offert  l'occasion  de  définir 
le  jeu  élégant  et  compliqué  du  dilettante  insoucieux  des  contra- 
dictions, diverti  aux  colloques  que  soutiennent  entre  eux  les  lobes 
de  son  cerveau.  Plusieurs  fois  it  s'y  est  repris.  Il  avait  déclaré 
l'intention,  non  pas  de  réfuter  Renan,  mais  de  décrire  son  esprit, 
d'en  «  dessiner  les  contours,  détours,  refours...  »  Rendons  lui, 
en  terminant,  ce  témoignage  qu'il  y  a  réussi.  Jamais  démarche 
intellectuelle  plus  souple  et  plus  fuyante  ne  fut  caractérisée  avec 
les  ressources  d'un  vocabulaire  plus  apte  à  figurer  les  manèges 
d'une  pensée  qui  refuse  l'étreinte.  Voilà  bien  ces  façons  de  frôler, 
d'esquiver,  de  se  dérober,  ces  indécisions,  ces  oscillations 
amusées,  ces  avances,  ces  reculs,  ces  retraites  souriantes.  Et 
voilà,  dans  ce  sourire,  la  complaisance  aux  délices  mauvaises  du 
doute  et  l'ironie,  revanche  du  philosophe  contre  une  réalité  qui 
lui  échappe  autant  que  lui-même  souvent  l'élude. 

Michel  Salomon. 
4  Cinq  Lettres  sur  Ernest  Renzn,  p.  63-66.  (Perrin.) 
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Nous  avons  malheureusement  en  France  une  «  question  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ».  Elle  est  particulièrement  grave  et 
aiguë  :  grâce  à  ceux  qui,  au  mépris  des  exemples  fournis  par  les 
pays  étrangers,  et  pour  faire  leur  cour  aux  employés  de  chemins 
de  fer  de  la  banlieue  en  particulier,  ont  voté  le  rachat.  Elle  est 
grave  par  la  désorganisation  des  transports,  par  le  trouble  apporté 
dans  la  vie  des  populations  laborieuses  de  la  banlieue,  par  les 
pertes  que  subissent  quotidiennement  de  ce  fait  ceux  qui  doivent 
arriver  à  leurs  affaires  à  des  heures  régulières.  Elle  est  grave  par 
ses  conséquences  financières,  et  le  déficit  de  plus  en  plus  élevé 
qu'entraîne  pour  nos  finances  cette  exploitation  invraisemblable. 

Or  l'Italie,  depuis  plus  longtemps  que  nous,  souffre  d'une  faute 
tout  analogue.  La  situation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pèse 
lourdement  sur  les  finances  italiennes  à  l'heure  actuelle.  En 
même  temps,  d'ailleurs,  leurs  conditions  d'exploitation,  et  aussi 
cette  situation  pécuniaire  du  réseau,  ne  sont  pas  sans  troubler 
le  commerce  et  l'industrie  de  la  péninsule.  Nous  ne  voulons  pas 
examiner  ici  à  fond  les  conditions  d'exploitation  de  ce  réseau  en 
tant  qu'il  s'agit  de  satisfaire  ou  non  la  clientèle  des  chemins  de 
fer;  nous  voulons  nous  en  tenir  particulièrement  au  premier 
point,  c'est-  à-dire  à  la  situation  financière  même  du  réseau,  à  la 
charge  qu'il  peut  constituer,  aux  bénéfices  qu'il  peut  assurer  pour 
le  budget  italien.  C'est  là  une  question  qui  nous  semble  devoir 
intéresser  quiconque  croit  aux  leçons  de  l'histoire. 

Au  reste,  comme  le  présent  est  toujours  le  fils  du  passé,  nous 
avons,  pour  nous  rendre  compte  de  cette  situation  financière,  à 
remonter  quelque  peu  dans  ce  passé.  La  chose  s'impose  d'autant 
plus  en  l'espèce,  que  le  réseau  d'Etat  italien  actuel  a  été  formé 
presque  exclusivement  de  lignes  ferrées  qui,  il  y  a  quelques 
années  encore,  étaient  confiées  à  l'exploitation  et  à  l'affermage 
de  compagnies  privées.  D'autre  part,  certaines  personnes,  pour 
justifier  la  situation  financière  dans  laquelle  se  trouve  le  réseau 
d'Etat  ont  assez  souvent  accusé  les  compagnies  privées.  11  est  donc 
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de  toute  importance,  au  point  de  vue  général  et  au  point  de  vue 
spécial,  d'examiner  comment  s'est  conslitué  le  réseau  ferré 
d'Italie,  dans  quelles  conditions  il  avait  été  affermé  à  des  compa- 
gnies, dans  quelles  conditions  il  a  été  repris,  et  comment  il  est 
exploité  à  l'heure  actuelle,  en  tant  que  celte  exploitation  intéresse 
les  finances  de  l'Etat. 

A  qui  voudrait  se  documenter  pleinement  sur  l'histoire  des 
chemins  de  fer  italiens,  nous  recommanderions  la  lecture  d'un 
article  de  M.  le  député  Tajani,  paru  en  août  1905  dans  la  Revue 
économique  internationale;  en  même  temps  que  nous  conseil- 
lerions de  lire  un  document  quasi  officiel,  rapport  présenté  au 
Board  of  Trade  anglais  par  une  mission  spéciale.  A  bien  des 
reprises,  quand  on  a  parlé  de  la  formation  du  réseau  des  chemins 
de  fer  italiens,  on  a  insisté  sur  ce  fait  qu'il  n'y  avait  présidé 
aucune  politique  bien  déterminée  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  l'Etat  avec  les  chemins  de  fer,  notamment  la  nature  et  l'étendue 
du  contrôle  de  l'Etat.  On  a  reproché  à  cet  Etat,  en  tant  qu'admi- 
nistration, de  ne  pas  avoir  eu  de  politique  définie  donnant  la  pré- 
férence tantôt  à  l'eiploitation  par  l'Etat  même,  tantôt  au  régime 
des  compagnies  par  des  ventes  successives  et  des  achats  des  voies 
ferrées.  Il  ne  faut  point  exagérer  ce  reproche.  Au  début  des  voies 
de  communication  par  fer,  il  y  eut,  un  peu  dans  tous  les  pays,  de 
nombreux  et  longs  flottements  :  précisément  parce  que  l'on  se 
trouvait  en  présence  d'organismes  nouveaux  demandant  une  orga- 
nisation nouvelle  elle-même.  Il  est  certain  que  les  conditions 
locales,  et  aussi  les  conditions  politique?,  ont  eu  une  influence 
inévitable  sur  la  création,  le  développement  et  les  modifications 
du  réseau.  Non  seulement  les  conditions  orographiques  de  l'Italie 
exigeaient  des  dépenses  énormes  pour  établir  des  communications, 
principalement  entre  la  partie  ouest  et  la  partie  est  de  la  pénin- 
sule, mais  encore  les  premiers  efforts  en  vue  de  la  création  d'un 
réseau  ferré  ont  dû  se  produire  au  moment  où  la  révolution  et 
les  guerres  de  l'indépendance  absorbaient  l'énergie  et  souvent 
aussi  les  finances  des  petits  Etats.  D'autre  part,  des  difficultés 
d'exploitation  très  sérieuses  se  présentaient,  par  suite  même  des 
conditions  dans  lesquelles  les  voies  avaient  été  établies;  on  se 
heurlait  à  de  fortes  rampes  et  le  combustible  coûtait  très  cher. 
A  ajouter  encore  que  le  trafic  était  généralement  faible,  pour  une 
série  de  raisons  que  no  as  n'avons  pas  besoin  de  développer.  Ces 
circonstances  firent  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  Italie 
ne  rencontra  guère  la  prospérité;  les  entreprises  privées  qui 
s'y  étaient  consacrées  furent  mises  en  péril;  et,  à  la  suite  des 
tentatives  ainsi  faites  dans  le  but  d'établir  le  régime  d'exploitation 
par  des  compagnies,  on  substitua  à  ce  régime  la  reprise  par  l'Etat. 
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Rappelons  d'un  mot  que  le  premier  chemin  de  fer  construit  en 
Italie  fut  ouvert  à  l'eiploitation  en  1839;  ce  fut  la  ligne  de  Naples 
à  Portici.  En  1860,  au  moment  de  la  constitution  du  Royaume 
d'Italie,  le  réseau  ferré  total  représentait  2200  kilomètres  :  réseau 
assez  mal  distribué  entre  les  diverses  régions,  et  de  maigre 
apparence  à  côté  des  réseaux  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
la  Grande-Bretagne.  Le  nouveau  régime  eut  beaucoup  à  faire 
pour  doter  de  lignes  ferrées  les  provinces  du  midi  et  pour  unifor- 
miser les  concessions  accordées  par  les  anciens  Etats.  Un  rema- 
niement général  eut  lieu  en  1865.  On  céda  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  haute  Italie,  pour  200  millions,  les  lignes 
construites  en  Piémont  et  exploitées  par  l'Etat.  Après  l'annexion 
de  la  Lombardie-Véaétie  en  1867,  et  par  suite  de  répartitions 
diverses- de  voies  ferrées  entre  des  compagnies  jouissant  de 
subventions  ou  garanties,  on  se  trouvait  en  présence  de  cinq 
compagnies  se  partageant  soit  l'exploitation,  soit  la  construction 
des  chemins  de  fer.  Ces  cinq  compagnies  étaient  la  société  des 
voies  ferrées  de  la  haute  Italie,  la  société  des  voies  ferrées 
romaines,  les  chemins  de  fer  méridionaux  desservant  naturelle- 
ment le  sud  de  l'Italie,  la  société  Victor- Emmanuel,  qui  devint 
ultérieurement  la  société  des  chemins  de  fer  calabrais-siciliens, 
et  enfin  la  compagnie  royale  des  chemins  de  fer  sardes.  Nous 
avons  déjà  indiqué  que  les  conditions  locales,  orographiques  et 
autres,  de  l'Italie  n'étaient  pas  particulièrement  favorables  au 
début  des  voies  ferrées.  D'autre  pari,  quand  survint  la  guerre 
de  1866,  le  commerce  en  ressentit  les  efiets  les  plus  néfastes,  et 
par  suite  aussi  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Si  bien  que, 
en  présence  de  la  situation  misérable  de  certaines  de  ces  com- 
pagnies, l'Etat  se  vit  forcé  de  prendre  l'exploitation  des  voies 
ferrées  concédées  à  la  société  de  la  haute  Italie  et  à  celle  des 
chemins  de  fer  romains.  La  société  des  chemins  de  fer  méri- 
dionaux, très  bien  administrée,  put  subsister;  elle  passa  même 
avec  l'Etat  un  arrangement,  elle  engloba  dans  son  exploitation  les 
chemins  de  fer  calabrais-siciliens.  Da  même,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  sardes  put  se  maintenir,  —  il  est  vrai,  après  un 
remaniement  de  sa  concession.  Le  réseau  d'Etat  ainsi  constitué 
fut  exploité  administrativement. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  celte  exploitation  n'avait  donné 
que  des  résultats  assez  peu  brillants,  au  point  de  vue  industriel 
aussi  bien  que  financier  ou  technique;  et,  d'ailleurs,  la  situation 
du  Trésor  n'était  point  elle-même  favorable;  aussi  une  commis- 
sion parlementaire,  nommée  en  1878,  ne  tarda  pas  à  proposer  de 
revenir  au  régime  de  l'exploitation  par  les  compagnies.  C'est  ce 
vœu  qui  a  été  réalisé  par  les  conventions  de  1885.  Que  ce  terme 
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de  convention  ne  trompe  pas,  par  assimilation  avec  ce  qui  a  été 
fait  en  France  à  une  époque  un  peu  plus  voisine;  il  s'agissait 
simplement  de  contrats  d'affermage.  Le  régime  des  conventions 
italiennes  a  été  particulièrement  bien  étudié  par  M.  Alfredo  Cot- 
trau,  dans  un  livre  paru  en  1892.  M.  Goltrau,  qui  était  adminis- 
trateur de  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qui  ne  se  faisait  pas 
faute  de  montrer  les  défauts  de  ces  conventions,  en  a  résumé  le 
caractère,  en  disant  que  l'Etat  propriétaire  affermait  les  chemins 
de  fer  italiens  à  diverses  sociétés,  qui  non  seulement  prenaient 
à  leur  charge  les  dépense?  d'exploitation  courantes,  mais  s'enga- 
gaient  à  constituer  des  fonds  de  réserve  destinés  à  faire  face  aux 
dépenses  ayant  pour  came  les  cas  de  force  majeure  et  le  renouvel- 
lement du  matériel  fixe  ou  mobile.  D'autre  part,  une  caisse  d'Etat, 
dite  des  accroissements  patrimoniaux,  devait  pourvoir  aux  tra- 
vaux qu'imposeraient  le  souci  d'assurer  une  exploitation  plus 
régulière  et  les  exigences  d'un  trafic  croissant.  Ges  dispositions 
étaient  complétées  par  des  arrangements  au  sujet  du  partage  des 
recettes  brutes  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  l'allocation  de 
subventions  pour  l'établissement  de  lignes  complémentaires. 
Disons  tout  de  suite,  car  c'était  un  élément  de  discorde  à  venir, 
que  le  gouvernement,  dans  un  intérêt  électoral  évidemment,  avait 
voulu  assurer  le  sort  du  personnel  qu'il  cédait  aux  sociétés 
exploitantes.  On  avait  donc  inséré  dans  le  cahier  des  charges  des 
dispositions  empêchant  ces  sociétés  de  saisir  le  traitement  des 
employés,  et  leur  imposant  de  communiquer  au  ministère  l'état 
de  leur  personnel,  le  règlement  sur  l'avancement,  les  dispositions 
relatives  aux  punitions  et  à  la  mise  à  la  retraite.  Les  conventions 
de  1885  avaient  réparti  en  trois  réseaux  les  9235  kilomètres  de 
chemins  de  fer  alors  exploitées.  Les  lignes  du  continent  étaient 
divisées  dans  le  sens  longitudinal;  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  méridionaux  avait  4131  kilomètres,  avec  trois  passages  au 
travers  des  Alpes;  la  Société  des  chemins  de  fer  méditerranéens 
avait  4050  kilomètres  environ,  avec  trois  passages  alpins  égale- 
ment; la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Sicile  recevait 
597  kilomètres  à  exploiter.  La  société  des  chemins  de  fer  méri- 
dionaux existait  déjà,  et  elle  n'avait  qu'à  prendre  possession  du 
réseau  de  l'Adriatique;  les  deux  autres  réseaux  étaient  confiés  à 
des  compagnies  italiennes  constituées  dans  ce  but.  La  durée  des 
affermages  était  fixée  à  soixante  ans,  mais  chaque  contrat  était 
divisé  en  trois  périodes  de  vingt  ans,  à  l'expiration  desquelles 
l'une  ou  l'autre  des  parties  intéressées  pouvait  dénoccer  le 
traité,  moyennant  préavis  de  deux  ans.  Le  premier  terme  de 
vingt  ans  est  venu  à  expiration  le  30  juin  1905.  D'ailleurs,  comms, 
pour  la  création  des  trois  réseaux,  la  compagnie  des  chemins  de 
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fer  méridionaux  avait  dû  laisser  incorporer  dans  d'autres  adminis- 
trations certaines  lignes  de  sa  concession  antérieure,  il  était  spé- 
cifié que  ces  lignes  lui  feraient  retour  aux  termes  des  conventions. 

On  semblait,  dans  les  contrats  d'affermage,  avoir  nettement 
délimité  par  avance  les  conditions  de  partage,  nettement  prévu 
les  difficultés  qui  pouvaient  se  présenter;  non  sans  recourir,  il 
est  irai,  à  un  ensemble  très  compliqué  de  distinctions  subtiles, 
et  aussi  en  se  basant  sur  des  prévisions  optimistes.  On  se  trou- 
vait d'autant  plus  heureux  de  cette  combinaison,  dans  les  milieux 
administratifs  et  parlementaires,  que  l'Etat  avait  profité  de  la 
circonstance  pour  créer  une  législation  complète  des  transports, 
reviser  les  tarifs,  les  rendre  différentiels,  fusionner  les  lignes  et 
créer  des  tarifs  et  des  services  communs.  Mais,  comme  nous  le 
laissions  entendre,  les  rapports  financiers  prévus  étaient  complexes 
et  compliqués.  L'Etat  conservait  la  propriété  des  lignes  et  cédait  le 
matériel  roulant,  les  installations  et  les  approvisionnements  moyen- 
nant un  prix  détermine,  qui  devait  servir  de  base  pour  le  rachat 
du  matériel  à  l'expiration  des  contrats.  Sur  ce  prix,  l'Etat  paye 
aux  compagnies  un  intérêt  de  5  pour  100.  Celles  ci  gardaient  à 
leur  charge  les  dépenses  d'exploitation,  d'entretien  ordinaire;  les 
dépenses  extraordinaires  et  le  renouvellement  du  matériel  fixe  et 
roulant  restaient  à  la  charge  des  fonds  de  réserve.  Les  recettes 
brutes  se  répaTtissaient  comme  suit  :  on  considérait  d'abord  ce 
qu'on  appelait  le  produit  brut  initial,  fixé  à  forfait,  en  1885,  pour 
les  trois  réseaux  considérés.  Tant  que  la  recette  brute  réelle  ne 
dépassait  pas  ce  forfait,  elle  était  affectée  dans  la  proportion  de 
62,5  pour  400  aux  sociétés,  de  10  pour  100  aux  fonds  de  réserve 
et  de  7,5  à  l'Etat;  c'étaient  du  moins  les  chiff  res  des  deux  grands 
réseaux;  pour  le  réseau  sicilien,  la  répartition  était  un  peu  diffé- 
rente, les  chiffres  étant  de  82,  15  et  3  pour  100.  Quand  les 
recettes  brutes  dépassaient  le  produit  initial,  le  surplus  était 
réparti  dans  la  proportion  de  56  pour  luO  aux  compagnies,  de 
16  pour  100  aux  fonds  de  réserve,  de  28  à  l'Etat;  c-pendant, 
quand  ce  surplus  s'élevait  à  plus  de  50  millions,  50  pour  100 
seulement  revenaient  aux  compagnies.  Aussi  bien,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  la  caisse  des  accroissements  patrimoni&ux  touchait 
15  pour  100  ;  et  au-delà  des  50  millions,  il  était  prévu  6  pour  100 
pour  les  abaissements  de  tarifs.  Pour  le  réseau  sicilien,  le  surplus 
était  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  6  millions  1/2,  dans  la  pro- 
portion de  74  pour  100  à  la  compagnie,  29  pour  100  aux  fonds 
de  réserve  et  6  à  l'Etat;  au  delà,  dans  la  proportion  de  64  pour  100 
à  la  compagnie,  22  pour  100  aux  fonds  de  réserve,  dont  2  pour  100 
à  la  caisse  des  accroissements. 

Dans  la  tournure  d'esprit  fort  optimiste  où  l'on  se  trouvait,  on 
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avait  prévu  la  participation  de  l'Etat  au  produit  net,  mais  seule- 
ment quand  le  dividende  dépasserait  7,5  pour  100  ;  dès  lors,  la 
moitié  des  bénéfices  nets  reviendrait  à  l'Etat  Nous  devons  dire 
que  si,  pour  les  fonds  de  conservation,  on  avait  escompté  unique- 
ment le  rendement  des  entreprises;  par  contre,  pour  la  caisse 
des  augmentations  patrimoniales,  on  avait  prévu  l'émission  d'obli- 
gations à  3  pour  100,  avec  garantie  de  l'Etat,  amortissables  en 
90  ans,  et  pour  le  service  desquelles  on  devait  affecter  les  sommes 
prévues  dans  la  répartition  du  dépassement  par  rapport  au  pro 
duit  brut  initial.  Pour  montrer  la  complexité  du  système,  ajoutons 
que  l'on  avait  dû  prévoir  d'autres  clauses  pour  les  lignes  non 
encore  existantes  et  à  construire.  Pour  ces  lignes  dites  complé- 
mentaires, le  produit  brut  devait  être  réparti  50  pour  100  entre 
les  compagnies,  10  pour  100  aux  fonds  de  réserve,  40  pour  100  à 
l'Etat,  celui-ci  versant  annuellement  aux  compagnies  une  somme 
fixe  de  3000  francs  par  kilomètre.  Lorsque  le  produit  atteindrait 
15  000  francs  par  kilomètre,  ces  lignes  seraient  incorporées  au 
réseau  principal  et  soumises  aux  mêmes  conditions  financières, 
l'estimation  forfaitaire  du  produit  brut  initial  devant  être  alors 
augmentée  de  15  000  francs  par  kilomètre  de  lignes  incorporées. 

Les  difficultés  ne  furent  pas  longues  à  surgir;  et  surtout  parce 
que,  encore  une  fois,  on  n'avait  pas  prévu  la  crise  économique  et 
financière  qui  devait  sévir  bientôt  et  que,  d'autre  part,  on  s'était 
montré  trop  optimiste.  Les  recettes  ne  dépassèrent  point  le  pro- 
duit initial,  et  la  caisse  des  augmentations  patrimoniales  ne  put 
s'alimenter,  l'Etat  devant  intervenir.  Enfin,  et  dans  des  intentions 
politiques,  il  nous  semble,  l'Etat  mit  trop  à  contribution  la  possi- 
bilité qu'il  s'était  réservée  d'imposer  aux  compagnies  des  réduc- 
tions de  tarifs,  sauf  à  les  dédommager  de  la  perte  résultant  pour 
elles  de  ces  réductions.  Le  Trésor  en  arriva  rapidement  à  sup- 
porter de  ce  chef  une  charge  annuelle  de  près  de  6  millions.  A 
noter,  au  surplus,  que,  en  Italie  un  peu  comme  en  France  à  la 
suite  des  conventions,  l'Etat  a  profité  de  la  puissance  financière 
des  compagnies  pour  développer  le  réseau  ferré,  en  épargnant  à 
son  budget  les  charges  qui  autrement  seraient  résultées  des 
constructions  nouvelles.  Le  fait  est  qu'en  vingt  ans,  le  réseau 
d'ensemble  correspondant  aux  trois  grands  réseaux  partiels  s'était 
accru  de  50  pour  100  environ,  passant  de  moins  de  8600  kilomè- 
tres à  presque  12  500  kilomètres.  Les  lignes  étaient  construites 
par  les  soins  des  compagnies,  mais  contre  remboursement  à 
forfait  du  coût  d'établissement  par  l'Etat.  Ce  qui  montre  bien, 
d'ailleurs,  que  la  plupart  de  ces  lignes  complémentaires  se  trou- 
vaient aussi  peu  nécessaires  que  ce  qu'on  a  appelé  les  lignes 
électorales  en  France,  c'est  que,  encore  au  commencement  de 
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1905,  il  subsistait  plus  de  3000  kilomètres  de  ces  lignes  qui 
demeuraient  au  compte  d'exploitation  partielle,  dirons-nous,  par 
analogie  avec  la  terminologie  française  :  compte  d'exploitation 
auquel  nous  avons  fait  allusion  tout  à  l'heure  en  désignant  les 
redevances  que  l'Etat  s'engageait  à  verser  pour  les  lignes  nouvel- 
lement construites  dont  le  produit  brut  serait  de  moins  de 
15  000  francs  au  kilomètre.  Il  en  résultait  pour  l'Etat  une  charge 
considérable,  s'ajoutant  aux  intérêts  dont  il  était  responsable 
pour  les  émissions  d'obligations  fai  es  par  Us  compagnies,  et 
des'inées  à  fournir  les  fonds  nécessaires  à  la  création  des  lignes 
complémentaires. 

Ce  sont,  en  somme,  surtout  ces  lignes  complémentaires  qui 
ont  fait  que  le  régime  des  conventions  de  1885  s'est  montré 
particulièrement  défavorable  au  Trésor  italien.  Il  faut  songer  que 
les  compagnies,  en  dehors  des  3000  francs  au  kilomètre  qu'on 
leur  versait  pour  ces  lignes  au  compte  d'exploitation  partielle, 
retenaient  50  pour  100  du  produit  brut,  l'Etat  devant  pourvoir 
à  la  dotation  des  caisses  analogues  à  celles  que  nous  avons  citées 
tout  à  l'heure  pour  les  réseaux  principaux.  Pour  ces  lignes  com- 
plémentaires, le  produit  kilométrique  n'avait  passé  que  bien 
péniblement,  au  commencement  de  1905,  à  6400  francs;  sans 
elles,  l'Etat  aurait  encaissé  un  bénéfice  annuel  de  près  de  79  mil- 
lions de  francs  du  fait  de  l'exploitation  en  atfermage  des  seuls 
réseaux  principaux  et  en  dépit  des  abaissements  de  tarifs,  des 
largesses  accordées  en  faveur  du  personnel,  et  du  nouveau  maté- 
riel que  cet  Etat  avait  forcé  les  compagnies  à  acheter  en  faisant 
face  lui-même  à  la  dépense. 

Et  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que,  à  ces  charges  très  lourdes 
acceptées  de  gaieté  de  cœur  par  le  Trésor  italien,  correspondis- 
sent des  avantages  exceptionnels  pour  les  compagnies  fermières. 
Alors  que  le  trafic >n  Italie  est  relativement  réduit,  l'intervention 
primitive  de  l'Etat  avait  imposé  aux  compagnies  un  luxe  de  per- 
sonnel dont  elles  ne  pouvaient  point  se  débarrasser,  cette  même 
intervention  avait  rendu  les] relations  des  compagnies  avec  leur 
personnel  particulièrement  délicates.  Ce  qui  montrait  bien  que  la 
situation  n'était  pas  fort  avantageuse  pour  les  compagnies,  c'est 
que,  à  l'échéance  de  lajpremière  période  de  vingt  ans,  la  société 
des  chenins  de  fer  de  la  Méditerranée,  se  déclarant  peu  satis- 
faite en  présence  de  dividendes  qui  restaient  au-dessous  du 
revenu  industriel  moyen,  demandait  une  modification  à  son  con- 
trat; les  trois  sociétés,  dansuleur  ensemble,  manifestaient  le  désir 
de  voir  leur  con'rat  délivré  de  tout  aléa  en  matière  de  traitements 
du  personnel,  et  pourvu  de  clauses  bien  définies  devant  empêcher 
de  nouveaux  mécomptes. 
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Eq  Italie,  comme  en  bien  d'autres  pays,  surtout  à  l'heure 
actuelle,  les  questions  de  salaire,  de  personnel,  de  discipline, 
sont  intervenues  de  la  façon  la  plus  dangereuse  dans  l'exploitation 
des  compagnies.  Gomme  le  démontrait  l'administrateur  que  nous 
avons  cité  plus  haut,  M.  Gottrau,  les  compagnies  n'avaient  pas  été 
bien  loin  de  mettre  du  leur  dans  l'exploitation  de  leurs  réseaux; 
et  M.  Gottrau  estimait  que  la  seule  solution  était  la  prolongation 
des  contrats  d'aflermage,  mais  avec  élévation  du  prorata  sur  leurs 
recettes  au  profit  des  société}  exploitantes,  de  façon  que  les  capi- 
taux engagés  pussent  se  trouver  amortis  en  fin  de  concession 
d'exploitation.  Par  contre,  on  aurait  pu  voir  l'Etat,  de  1885  à  1905, 
encaissant,  du  fait  de  l'affermage  pur,  environ  H25  millions  de 
francs.  Et  un  de  nos  confrères  de  la  presse  italienne,  qui  ne  se 
montre  jamais  très  sévère  pour  les  exploitations  d'Etat,  M.  R.  Délia 
Volta,  affirmait  que  si  l'Etat  avait  eu  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  la  situation  financière  aurait  été  bien  pire. 

On  se  rappelle  sans  doute  avec  quelle  précipita  lion  le  rachat 
fut  prononcé,  en  présence  d'une  grève  du  personnel  qu'il  fallait 
arrêter;  alors  pourtant  que  bien  des  hommes  politiques  étaient 
d'avis  que  la  meilleure  solution  eût  consisté  dans  un  arrangement 
avec  les  compagnies,  et  que  la  grande  majorité  du  Parlement 
n'était  pas,  en  principe,  décidée  à  accepter  l'exploitation  par 
l'Etat.  Il  faut  donc  bien  reconnaître  que  le  rachat  en  lui-même 
fut  improvisé;  ce  qui  ne  suffit  point  cependant  à  expliquer,  quoi 
qu'en  dise  M.  Tajani  dans  un  article  de  1909,  la  désorganisation 
technique  et  commerciale  de  l'exploitation.  Au;si  bien  les  condi- 
tions d'exploitation,  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  donnée  au 
public,  ne  sont  pas  beaucoup  meilleures  en  1911  qu'elles  ne 
l'étaient  en  1905.  La  situation  fut  d'ailleurs  un  peu  compliquée 
par  le  retard  du  rachat  des  2000  kilomètres  de  lignes  concédées 
à  la  société  des  chemins  de  fer  méridionaux  Ces  2000  kilomètres 
furent  d'abord  repris  par  la  société  avant  rachat  définitif  ;  mais, 
le  lfr  juillet  1906,  le  rachat  complet  était  opéré,  portant  sur 
16  200  kilomètres. 

La  reprise  par  l'Etat  se  faisait  dans  des  conditions  particulière- 
ment dangereuses,  étant  données  ses  manifestations  fréquentes 
d'inurpentionisme  au  profit  du  personnel,  ou  au  profit  de  cer- 
taines régions  sous  la  forme  de  lignes  complémentaires  plus  ou 
moins  utiles  et  profitables  financièrement.  Bien  qu'on  ait  souvent 
employé  le  mot  de  rachat  à  propos  de  cette  reprise,  le  mot  est 
assez  mal  appliqué  en  fait,  puisque  la  propriété  des  voies  ferrées 
appartenait  déjà  à  l'Etat,  à  peu  près  universellement,  et  que  les 
sociétés  n'avaient  acquis,  en  1885,  que  le  matériel  roulant  et  les 
approvisionnements.  Des  circonstances  particulières  ont  empêché 
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des  difficultés  financières  effectives  de  se  présenter  à  propos  de 
cette  opération.  L'Etat  est  devenu  débiteur  de  quelque  500  mil- 
lions envers  les  sociétés  :  500  millions  qu'il  était  assez  facile  de 
rembourser  par  les  seules  ressources  du  Trésor,  les  finances  ita- 
liennes traversant  une  période  de  grande  prospérité,  et  permet- 
tant même  de  faire  de  larges  commandes  de  matériel  et  d'assurer 
les  fonds  nécessaires  pour  les  premiers  besoins,  ainsi  que  l'avait 
noté  avec  raison  M.  Pajan. 

Disons,  sans  pouvoir  y  insister,  que  l'administration  des  che- 
mins de  fer  italiens  a  été  créée  sur  le  principe  de  l'autonomie. 
Le  budget  des  chemins  de  fer  constitue  une  annexe  du  budget 
général  des  travaux  publics.  On  envisageait  du  reste  d'un  cœur 
assez  léger  l'exploitation  par  l'Etat,  et  l'on  estimait  que  le  statu 
quo  se  maintiendrait  au  point  de  vue  des  résultats  financiers. 
Dès  1905,  on  avait  dressé  par  avance  ce  que  serait  le  budget 
de  1910,  comprenant  352  millions  environ  comme  recettes 
totales,  253  millions  comme  dépenses  d'exploitation;  ce  qui 
laissait  quelque  98  millions  et  demi  comme  différence;  et, 
en  déduisant  les  contributions  aux  fonds  de  réserve,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  capitaux  fournis  par  le  Trésor,  la  con- 
tribution aux  traitements  et  aux  caisses  de  prévoyance,  en 
ajoutant  de  plus  les  redevances  de  la  compagnie  des  chemins 
méridionaux,  on  arrivait  à  un  revenu  net  de  plus  de  61  millions. 
On  affirmait  que  l'exploitation  ne  pouvait  que  se  faire  gratuite- 
ment, sans  coûter  ni  rapporter  au  Trésor. 

On  sait  quelle  a  été  la  réalité  des  choses,  par  des  informations 
publiées  un  peu  de  tous  côtés.  Sans  parler  des  débuts  de~  l'exploi- 
tation, pour  faire  la  part  du  changement  brusque  opéré,  considé- 
rons simplement  l'année  ou  plutôt  l'exercice  1906-1907.  D'après 
M.  Trevisonno,  dans  le  Journal  des  Economistes  italiens,  les 
dépenses  se  montaient  à  650  millions  de  lire  et  les  recettes  à 
425  millions;  en  déduisant  les  charges  qui  auraient  pesé  sur 
l'exploitation  privée,  on  restait  en  présence  d'un  déficit  de 
178  millions  environ.  Si,  d'autre  part,  nous  nous  reportons  à  un 
tableau  dressé  par  M.  Tajani,  qui  est  nettement  favorable  aux 
exploitations  d'État,  nous  voyons  que,  pour  l'exercice  1904-1905, 
par  exemple,  et  durant  l'exploitation  des  compagnies,  les  recettes 
totales  avaient  été  de  292  millions  environ,  et  le  revenu  net  de 
plus  de  65  millions  et  demi  par  rapport  aux  recettes  brutes.  En 
1907-1908,  alors  que  l'exploitation  d'Etat  est  entièrement  orga- 
nisée et  que  le  rachat  complet  est  acquis,  les  recettes  brutes  ont 
été  de  473  millions,  en  augmentation  considérable,  il  est  vrai,  sur 
les  recettes  de  1904-1905;  mais  les  dépenses  totales  ont  été  de 
bien  près  de  425  millions,  ce  qui  ne  laisse  plus  qu'un  revenu 
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net  de  moins  de  43  millions  et  demi  de  lire.  L'augmentation  for- 
midable des  recettes  brutes  révèle  certainement  un  accroissement 
intense  du  trafic,  qui  expliquerait  relativement  ce  que  les  Italiens 
ont  appelé  pittoresquement  le  «  disservizio  ».  Mais  la  diminution 
absolue  du  produit  net  venait  rendre  bien  difficiles  les  dépenses 
que  Ton  avait  envisagées  d'abord  si  facilement,  et  qui  auraient 
été  nécessaires  pour  mettre  les  chemins  de  fer  italiens  à  peu  près 
à  la  hauteur  des  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  fait 
est  que  M.  Bianchi,  directeur  général  des  chemins  de  fer,  a  for- 
mulé un  programme  de  travaux  pour  1  milliard  350  millions, 
qu'on  devait  dépenser  dans  une  dizaine  d'années.  Par  deux  lois  de 
1906,  du  reste,  on  avait  décidé  de  dépenser  extraordinaire  ment 
910  millions,  à  partager  entre  différents  exercices  jusqu'à  celui  de 
1910-1911.  D'ailleurs,  le  ministre,  M.  Ferraris,  avait  estimé  que 
cette  somme  de  910  millions  était  parfaitement  insuffisante. 

Nous  reconnaissons  bien  qu'on  dépensait  largement  pour  cer- 
tains chapitres  du  budget  des  chemins  de  fer  italiens;  mais  c'était 
surtout  pour  le  personnel,  alors  que  ce  n'était  pas  principalement 
de  personnel  que  l'on  manquait.  Tandis  que,  durant  les  six  années 
qui  avaient  suivi  en  1900,  sur  47  millions  d'augmentation  des 
dépenses  totales,  on  en  avait  consacré  seulement  12  aux 
employés;  durant  les  six  années  suivantes,  sur  80  millions,  on 
avait  attribué  à  ce  personnel  plus  de  50  millions1.  De  même, 
M.  Rubini  pouvait  faire  remarquer  que  si  l'augmentation  des 
dépenses  avait  été  considérable  entre  l'exercice  1905-1906  et 
l'exercice  1906  1907,  elle  était  uniquement  due  aux  dépenses  de 
personnel,  qui  s'étaient  élevées  de  110  à  153  millions.  M.  Tajani, 
par  coatre,  défend  l'administration  d'avoir  trop  fait  pour  le  per- 
sonnel, et  insiste  sur  ce  que  les  dépenses  complémentaires  et 
accessoires,  ou  du  moins  les  dépenses  accessoires  seules,  auraient 
augmenté  considérablement,  dépenses  qui  correspondent  en 
partie  à  l'exécution  de  travaux  indispensables.  Néanmoins,  on 
peut  dire  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  dilapidation  de 
fonds  à  laquelle  s'est  livrée  l'administration  des  chemins  de  fer 
italiens  au  profit  de  son  personnel. 

A  1  heure  même  où  nous  écrivons,  un  projet  de  loi  tend  à 
accorder  aux  employés  des  augmentations  de  salaire  pour  21  mil- 
lions; alors,  il  est  vrai,  que  les  employés  réclament  35  millions. 
Pour  se  bien  éclairer  sur  l'état  de  la  situation  financière  des 
chemins  de  fer  italiens,  rien  ne  vaut  mieux,  il  nous  semble,  que 
de  s'en  rapporter  à  l'étude  récemment  publiée  par  un  député 
italien,  M.  Ancona,  dans  le  Corriere  délia  Sera.  On  y  verra  sans 

1  De  4908  à  l'heure  actuelle,  les  dépenses  de  personnel  sur  notre  réseau 
français  ont  été  augmentées  de  49  millions! 
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doute  que,  depuis  1906-1907,  les  recettes  totales  ont  monté  de 
431  à  536  millions;  mais  les  dépenses  ont  passé  de  380  à  486  mil- 
lions, ce  dernier  chiffre  étant  en  légère  diminution  sur  celui 
de  1908  1909.  Le  produit  net  de  l'exploitation,  qui  était  de 
51  millions,  est  descendu  un  moment  jusqu'à  34,  et  il  s'est  relevé 
péniblement  à  50  millions;  cependant,  le  coefficient  d'exploitation 
réel  est  passé  d'un  p8u  plus  de  80  à  84  pour  100,  pour  redes- 
cendre aux  environs  de  80  au  dernier  exercice.  Si,  d'ailleurs,  on 
en  croit  M.  Ancona,  la  légère  amélioration  de  l'exercice  1909  1910 
ne  serait  due  qu'à  une  sorte  de  comptabilité  fictive;  on  a  notam- 
ment fait  passer  les  dépenses  pour  améliorations  du  réseau,  du 
compte  d'exploitation  au  compte  d'établissement;  on  a  diminué  la 
somme  affectée  au  renouvellement  et  à  l'entretien  du  réseau.  Sur  les 
6  milliards  qu'ont  coûtés  les  chemins  de  fer  italiens,  on  ne  pour- 
rait payer  les  intérêts  que  d'un  seul  milliard.  D'autre  part,  l'excé- 
dent de  recettes  constaté  suffirait  à  peine  à  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  dépenses  faites  pour  des  installations  nou- 
velles nécessitées  par  l'augmentation  du  trafic  et  des  recettes. 
M.  Ancona  est  d'avis  que  ce  sont  les  dépenses  de  personnel  qui 
sont  venues  tout  paiticulièrement  charger  le  budget  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat;  ces  dépenses  représentent  quelques  228  millions 
à  l'heure  actuelle,  sur  463  millions  de  dépenses  d'exploitation 
proprement  dite;  ces  228  millions  correspondant  au  chiffre  de 
126  millions  que,  en  1906,  l'on  rencontrait  dans  le  budget  des 
compagnies  pour  les  dépenses  de  personnel. 

Nous  ne  voudrions  point  paraître  voir  les  choses  trop  en  noir; 
aussi  citerons-nous  encore  une  fois  M.  Tajani,  qui  n'hésitait  pas 
à  reconnaître  assez  récemment  que  les  dépenses  d'exploitation 
proprement  dite  s'étaient  accrues  de  façon  notable.  Il  invoque  cet 
argument  que,  si  les  chemins  de  fer  étaient  restés  entre  les  mains 
des  compagnies,  les  dépenses  de  personnel  auraient  crû  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions,  puisque  l'Etat  avait  imposé,  ou 
aurait  imposé,  des  sacrifices  équivalents  à  ceux  qu'il  a  faits.  Et  il 
n'hésite  pas  davantage,  ce  qui  est  bien  caractéristique,  à  dire  que 
l'exploitation  d'Etat  présente  évidemment  des  dangers,  et  qu'il  ne 
conseillerait  pas  à  un  pays  jouissant  d'une  bonne  exploitation 
privée  de  l'abandonner  pour  une  exploitation  d'Etat,  dont  les  béné- 
fices ne  sont  pas  sans  contre  partie.  Ce  sera  là  notre  conclusion, 
étant  donné  que  nous  avons  voulu  simplement  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  des  éléments  d'appréciation. 

Daniel  Bellet, 

Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique, 
Professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

D'APRÈS    UNE   RÉGENTE   PUBLICATION 1 


Grâce  principalement  à  l'influence  des  Universités  ou  Instituts 
catholiques,  le  clergé  français  a  manifesté  dans  ces  dernières 
années  une  recrudescence  de  zèle  pour  les  sciences  historiques, 
pratiquées  se^n  les  meilleures  méthodes  critiques.  De  ce  zèle, 
l'histoire  religieuse  locale  a  très  justement  absorbé  une  bonne 
part  :  depuis  la  fondation  des  Eglises  de  Gaule  jusqu'à  la  tour- 
mente révolutionnaire,  les  périodes  de  crise  surtout  ont  été 
étudiées  à  nouveau,  à  la  lumière  de  documents  inédits  ou  impar- 
faitement utilisés  jusqu'ici  A  des  récits  plus  ou  moins  oratoires 
et  légendaires,  dont  les  personnages  conventionnels,  le  «  farouche 
proconsul  »,  le  «  lâche  apostat  »,  F  «  héroïque  confesseur  de  la 
foi  »,  se  retrouvaient  dans  toutes  les  provinces  comme  à  toutes  les 
époques  affublés  des  mêmes  épithètes,  figés  dans  la  même  attitude, 
nos  récents  historiens  ont  substitué  la  réalité  vivante,  plus  diversi- 
fiée, plus  nuancée,  plus  conforme  à  la  vérité  des  faits,  plus  glorieuse 
en  somme  pour  la  Vérité  absolue,  proclamée  et  défendue  par  tant 
de  créatures  humaines  de  tempérament  et  d'esprit  différents. 

Nous  av.ons  eu  occasion  de  citer  ici  quelques  unes  de  ces 
monographies  de  diocèses  ou  de  provinces  pendant  la  Révolution. 
Celle  qui  se  rappoite  à  l'Eglise  de  Paris  vient  d'être  achevée  non 
point  par  un  élève,  mais  par  un  maître  de  l'enseignement  supé- 
rieur libre.  Ce  n'est  point  aux  lecteurs  du  Correspondant  qu'il 
est  besoin  de  vanter  l'étendue  d'érudition,  le  talent  d'exposition, 
l'indépendance  de  jugement  ni  la  causticité  d'esprit  de  M.  le 
chanoine  Pisani.  Quatre  années  durant,  il  a  livré  le  résultat  de 
ses  patientes  recherches  à  un  auditoire  d'élite,  plus  curieux  de 

1  L'Eglise  de  Paris  et  la  Révolution,  par  P.  Pisani,  chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  docteur  ès-letlres,  professeur  à  l'Institut  catholique.  4  vol. 
in-12  (Picard). 
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précision  documentaire  que  d'invectives  boursouflées.  Aujour- 
d'hui que  ces  savantes  et  captivantes  leçons  sont  publiées  en 
entier,  il  convient  d'en  dégager  les  lignes  essentielles.  La  grande 
difficulté,  pour  quiconque  étudie  une  période  ou  un  aspect  de 
l'histoire  parisienne,  est  de  ne  point  empiéter  sur  l'histoif  e  géné- 
rale, dans  laquelle  les  destinées  d'une  capitale,  et  d'une  capitale 
comme  Paris,  sont  nécessairement  enchevêtrées.  M.  Pisani  a 
cédé  par  moments  à  une  tentation  dont  je  sais  par  expérience  la 
subtile  séduction  :  il  a  par  exemple  repris  et  complété  les  récits 
du  cardinal  Mathieu  sur  la  négociation  du  Concordat.  Je  voudrais 
m'en  tenir  ici  à  quelques  épisodes  ou  à  quelques  personnages 
purement  parisiens,  pris  dans  le  cours  de  ces  treize  années  dra- 
matiques, de  1789  à  1802, 

*  * 

Le  diocèse  de  Paris  comprenait,  en  1789,  non  seulement  la 
ville  et  sa  proche  banlieue,  mais  la  majeure  partie  du  département 
actuel  de  Seine-et-Oise1  et  une  poition  de  Seine-et-Marne;  il 
comptait  donc  un  nombre  considérable  de  paroisses  rurales.  Le 
clergé  parisien  avait  néanmoins  dès  lors  une  physionomie  bien 
distincte.  Les  curés  et  leurs  principaux  auxiliaires,  recrutés  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  à  l'exception  de  la  noblesse  de 
cour,  jouissaient  d'une  réputation  méritée  d'urbanité,  de  gravité, 
de  culture  intellectuelle  plutôt  que  de  science,  d'inépuisable  géné- 
rosité envers  les  pauvres.  Tandis  que  les  uns  étaient  jansénistes 
de  tendance  et  de  sympathie,  sinon  de  doctrine,  et  que  d'autres 
se  tenaient  sur  une  réserve  dictée  par  la  prudence  ou  la  charité, 
beaucoup  avaient  ardemment  épousé  la  querelle  de  l'archevêque 
Christophe  de  Beaumont  contre  les  héritiers  de  Port- Royal;  tous 
se  retrouvaient  d'accord  pour  professer  un  gallicanisme  plus  ou 
moins  mitigé.  Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  si  souvent  sous 
le  régime  du  Concordat  napoléonien,  il  était,  je  crois,  sans  exemple 
au  dix-huitième  siècle  qu'un  curé  de  Paris  eût  été  appelé  à 
l'épiscopat,  car  les  diocèses,  comme  les  régiments,  étaient  devenus 
l'apanage  des  jeunes  gens  de  haute  naissance. 

En  dehors  et  au-dessous  de  cette  hiérarchie  des  curés  et  des  vi- 
caires en  titre,  les  paroisses  importantes  (rien  n'était  plus  variable  ni 
plus  illogique  que  l'étendue  des  paroisses  du  vieux  Paris)  groupaient 
sous  le  toit  du  presbytère  une  communauté  paroissiale,  où  étaient 
accueillis  et  souvent  dotés  de  menus  emplois  les  ecclésiastiques 
de  province,  attirés  à  Paris  par  leurs  affaires  ou  leurs  études,  et 

1  Le  siège  épiscopal  de  Versailles  est  la  seule  création  de  la  Constitution 
civile  que  le  Concordat  ait  maintenue. 
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pourvus  d'une  recommandation  de  leur  évêque.  C'est  dans  ce 
personnel  un  peu  hétérogène,  en  grande  partie  intéressé  ou  ambi- 
tieux, que  la  Constitution  civile  fit  ses  plus  abondantes  recrues. 
—  Mentionnons  encore  de  très  nombreux  couvents,  où  la  ferveur 
était  le  plus  souvent  en  proportion  inverse  de  la  richesse,  et  plu- 
sieurs chapitres  de  chanoines,  à  commencer  par  celui  de  Notre- 
Dame,  dont  les  membres,  à  peu  près  indépendants,  bien  pourvus 
matériellement,  commandant  à  une  petite  armée  de  subalternes  et 
d'employés,  célébrant  les  offices  liturgiques  avec  magnificence, 
étaient  des  manières  de  personnages1. 

Le  long  et  orageux  épiscopat  de  Christophe  de  Beaumont  avait 
pris  fin  quelques  années  avant  la  Révolution.  G'est  Louis  XVI  qui 
avait  personnellement  choisi  son  successeur,  Antoine-Eléonore- 
Léon  Leclerc  de  Juïgné,  transféré  de  l'évêché  de  Châlons- sur- 
Marne;  entre  le  roi  et  l'archevêque,  l'analogie  des  caractères  était 
assez  frappante  :  même  touchante  bonté,  mais  aussi  même  incon- 
sistance de  volonté.  Les  riches  revenus  de  l'archevêché,  grossis 
de  la  fortune  personnelle  du  prélat  et  des  prébendes  qui  lui  avaient 
été  attribuées,  passaient  tout  entiers  entre  les  mains  des  indi- 
gents proprement  dits  ou  de  ces  «  pauvres  honteux  »,  si  nom- 
breux alors  comme  à  présent  dans  la  grande  ville.  Sans  s'écarter 
de  la  plus  stricte  orthodoxie,  l'archevêque  avait  doucement  aplani 
une  bonne  partie  des  difficultés  suscitées  par  l'intransigeante 
âpreté  de  son  prédécesseur.  Mais  porté  aux  états  généraux  par 
l'unanime  confiance  de  son  clergé,  il  y  montra  une  attitude 
oscillante  et  déconcertante,  supposant  à  la  réunion  des  trois  ordres 
pour  faire  une  adhésion  isolée  et  d'autant  plus  significative,  prê- 
chant à  Louis  XVI  les  mesures  d'énergie  pour  entonner  le  Te 
Deum  au  lendemain  du  Quatorze  Juillet.  Bientôt  envahi  par  le 
découragement,  écœuré  de  l'ingratitude  de  la  populace  comblée 
de  ses  bienfaits,  croyant  peut- être  à  juste  titre  ses  jours  menacés, 
il  s'éloigna  un  peu  trop  promptement,  non  seulement  de  l'Assem- 
blée, mais  de  son  diocèse  et  du  royaume.  Il  eut  du  moins  le 
mérite,  contre  son  sentiment  personnel,  contre  les  tendances 
rigoristes  qui  prévalaient  autour  de  lui  dans  le  monde  de  l'émi- 
gration, de  laisser  une  pleine  liberté  d'action  à  ceux  qui  le  repré- 
sentaient au  milieu  de  la  tourmente.  Ceux-ci  se  rendirent  bientôt 
compte  qu'ils  n'avaient  de  la  part  de  leur  archevêque  ni  à  espérer 
de  direction  ni  à  craindre  de  désaveu  :  ils  prirent  l'habitude  de  ne 
s'inspirer  que  de  leur  conscience  et  des  circonstances. 

'  Sur  le  chapitre  de  Notre-Dame  à  la  veille  de  la  Révolution,  M.  l'abbé 
Meuret  a  écrit  un  excellent  livre. 
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*  • 
*  * 

Il  y  avait  déjà  plus  d'une  année  que  Juigné  avait  quitté  Paris  et 
la  France,  quand  se  posa  la  redoutable  question  du  serment 
d'acquiescement  à  la  constitution  civile  du  clergé.  En  opérant 
dans  les  circonscriptions  diocésaines  et  paroissiales  des  remanie- 
ments pratiquement  défendables,  la  constituante  avait  eu  le  tort 
d'écarter  de  propos  délibéré  toute  négociation  avec  la  cour  de 
Rome,  et  surtout  de  donner  à  la  future  organisation  ecclésiastique 
une  base  essentiellement  schismatique.  Avec  l'impatience  des 
despotismes  de  fraîche  date,  elle  exigeait  que  tous  les  prêtres  en 
fonctions  donnassent  à  son  œuvre  une  solennelle  adhésion. 

Les  prêtres  de  Paris  n'avaient  point,  comme  tant  de  curés  de 
campagne,  l'excuse  de  l'ignorance  :  les  échos  des  discussions 
passionnées  de  l'Assemblée,  la  polémique  des  journaux  et  des 
brochures  avaient  dû  les  éclairer  sur  la  gravité  de  la  démarche 
qu'on  leur  demandait.  Que  les  adhésions  aient  été  nombreuses 
parmi  les  prêtres  sans  situation  officielle,  même  parmi  les  reli- 
gieux sortis  de  leurs  couvents1,  vulgaires  ambitieux  ou  «  déra- 
cinés »  en  quête  d'un  abri  même  précaire,  cela  se  conçoit.  Mais 
on  est  surpris  de  constater  que  le  serment  fut  prêté  par  24  curés 
de  Paris  sur  50,  par  33  premiers  ou  seconds  vicaires  sur  69, 
presque  tous  hommes  instruits,  réfléchis,  pieux  ou  du  moins 
appliqués  à  leurs  devoirs,  comme  cet  abbé  Poupart,  curé  de 
Saint  Eustache  et  confesseur  de  Louis  XVI,  qui  avait  été  écarté 
aux  élections  des  états  généraux  comme  trop  inféodé  au  parti  de 
la  cour,  et  dont  la  défection  fut  imitée  par  tout  son  clergé,  à  une 
exception  près.  Pour  expliquer  une  anomalie  aussi  déconcertante 
pour  notre  état  d'esprit  moderne,  il  faut  (et  le  chanoine  Pisani  n'y 
manque  pas)  tenir  compte  des  influences  jansénistes,  qui  avaient 
créé  une  défiance  habituelle  contre  les  décisions  romaines,  et 
surîout  des  théories  gallicanes,  en  veriu  desquelles  le  pouvoir  civil 
était  considéré  comme  ayant  droit  de  régenter  l'administration 
temporelle  de  l'Eglise  et  dans  une  certaine  mesure  les  consciences. 

1  La  seule  communauté  ou  congrégation  religieuse  qui  ne  compta  point 
un  seul  assermenté  fut  celle  des  Sulpiciens  :  M.  Pisani  croit  bien  avoir 
découvert  une  brebis  galeuse,  mais  il  paraît  que  le  personnage  dont  il 
s'agit  usurpa  plus  tard  la  qualité  d'ex-Sulpicien  pour  obtenir  l'absolution 
du  cardinal  Gaprara.  D'autre  part,  bien  que  la  suppression  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus  remontât  à  un  quart  de  siècle,  les  anciens  jésuites  composent 
le  contingent  proportionnellement  le  plus  fort  parmi  les  religieux  incar- 
cérés pour  refus  de  serment  et  massacrés  en  septembre  1792;  comme  le 
fait  remarquer  M.  Pisani,  la  preuve  est  éclatante  de  leur  puissante  et 
durable  formation  morale. 
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L'épiscopat  avait  été  préservé  presque  en  entier,  comme  en  con- 
venait un  des  plus  énergiques  et  des  moins  édifiants  d'entre  ses 
membres,  par  le  point  d'honneur  aristocratique,  et  aussi  parce 
qu'il  contestait  l'omnipotence  politique  de  l'Assemblée  :  il  de /ait 
se  montrer  divisé  en  1801,  quand  les  volontés  du  pape  et  du  roi 
seraient  en  désaccord.  Etrangers,  nous  l'avons  dit,  au  monde  de 
la  cour,  disposés  en  partie  à  approuver  l'œuvre  politique  de  la 
constituante,  habitués  à  s'incliner  devant  les  ordres  de  l'autorité 
séculière,  beaucoup  de  curés  et  de  vicaires  parisiens  crurent,  en 
prêtant  le  serment,  faire  acte  de  bons  citoyens,  de  fidèles  sujets 
du  nouveau  «  souverain  »,  de  corrects  membres  de  l'Eglise  galli- 
cane. Sans  doute,  le  mouvement  des  rétractations  commença  dès 
lors,  provoqué  par  la  diffusion  des  documents  pontificaux,  par  les 
scrupules  spontanés,  par  les  comparaisons  qui  s'imposaient;  sans 
doute  encore,  les  apostasies  ne  tardèrent  pas  elles  aussi  à 
décimer  les  rangs  du  clergé  constitutionnel  :  mais  à  la  fin  de  1791, 
il  groupait  encore  à  Paris  environ  800  ecclésiastiques.  «  Nous 
sommes  loin  d*s  estimations  où  on  avait  l'habitude  de  se  tenir 
quand  on  écrivait  l'histoire  avec  du  sentiment.  » 

L'archevêque  Juigné,  du  fond  de  son  exil  volontaire,  refusa 
naturellement  et  condamna  le  serment.  Aux  termes  de  la  loi,  son 
siège  fut  déclaré  vacant,  et  les  électeurs  convoqués  pour  nommer 
«  l'évêque  métropolitain  du  département  de  Paris  ».  Si  le  corps 
électoral  avait  été  composé  d'ecclésiastiques  et  de  représentants 
des  conseils  de  fabrique,  leur  choix  se  fût  porté  sans  doute  sur 
l'un  des  curés  assermentés.  Mais  par  une  aberration  ajoutée  à 
tant  d'autres,  la  constituante  avait  confié  cette  mission  aux  élec- 
teurs ordinaires,  les  mêmes  qui  nommaient  les  députés.  Cette 
réunion,  où  quelques  hétérodoxes  coudoyaient  des  alliées  notoires 
et  bon  nombre  de  voltairiens,  eut  donc  lieu  sous  la  présidence  du 
procureur  général  syndic  du  département,  Pastoret, 

Qui  depuis  ..  Rome  alors  exécrait  ses  audac-.s. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  préférences  allèrent  à  un 
politicien  :  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  une  très  imposante 
majorité  se  groupa  autour  du  nom  passablement  obscur  du  cons- 
tituant Gobel,  évêque  in  partibus  de  Lydda,  auxiliaire  du  prince- 
évêque  de  Bà'e  pour  la  partie  française  du  diocèse1. 

{  Une  biographie  abondamment  documentée  et  vivement  écrite  vient 
d'être  consacrée  à  Gobel  par  M.  Gustave  Gautherot,  lui  aussi  professeur  à 
l'Institut  catholique  de  Paris.  (Nouvelle  Librairie  nationale,  in-8°.)  Par 
une  rencontre  assez  fréquente,  le  laïque  est  ici  moins  ménager  d'ana- 
thèmes  que  son  collègue  le  chanoine  :  non  content  d'établir  que  Gobel  fut 
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Alsacien  de  naissance,  élevé  au  collège  germanique  aux  frais 
de  Benoît  XIV,  Jean-Baptiste  Gobel  notait  point  satisfait  d'une 
carrière  inespérée  pour  le  fils  d'un  basochien  de  Thann  :  il  avait 
rêvé  de  l'érection  d'un  évêché  de  Golmar,  dont  il  serait  le  premier 
titulaire 1 .  Déçu  de  ce  côté  à  Versailles  comme  à  Rome,  il  s'était 
jeté  à  corps  perdu  dans  les  intrigues  qui  agitaient  la  principauté 
de  Bâle,  puis  il  s'était  fait  députer  par  le  clergé  de  Belfort  aux 
états  généraux,  où  on  avait  d'abord  failli  l'invalider  comme 
étranger.  Il  observa  dans  les  premiers  mois  une  attitude  assez 
effacée,  et  prêta  serment  sans  empressement,  en  termes  alam- 
biqués;  mis  au  pied  du  mur  par  un  de  ses  collègues  de  la  gauche, 
il  eut  la  faiblesse  de  préciser  qu'il  entendait  bien  faire  acte 
d'adhésion  formelle. 

Si  peu  reluisant  que  fût  le  personnage,  c'était  le  seul  jureur 
de  l'Assemblée  pourvu  du  caractère  épiscopal  (le  seul  avec  Talley- 
rand,  qui  annonçait  ouvertement  l'intention  de  renoncer  à  l'état 
ecclésiastique).  Tandis  que  les  jansénistes  prédisaient  qu'il  ferait 
revivre  les  temps  apostoliques  «  des  Denis,  des  Marcel,  des 
Germain  »,  les  philosophes  saluaient  en  Gobel  le  pasteur-citoyen 
des  temps  modernes.  Gomme  plusieurs  d'entre  ses  collègues  du 
nouvel  épiscopat,  il  alla  chercher  au  club  des  Jacobins  l'investi- 
ture qu'il  lui  était  interdit  de  demander  à  Rome  :  ce  naïf  de 
Victor  de  Broglîe,  député  de  Golmar  comme  lui,  comme  lui  destiné 
à  l'échafaud  révolutionnaire,  prit  l'initiative  des  félicitations  que 
lui  adressa  la  déjà  célèbre  Société.  Affilié  séance  tenante,  vice- 
président  en  1792,  Gobel  affecta  de  toujours  déférer  avec  empres- 
sement aux  motions,  aux  simples  vœux  de  la  démagogie  révolu- 
tionnaire :  avant  même  la  chute  de  la  royauté  constitutionnelle, 
il  eut  la  lâcheté  de  tolérer  dans  son  clergé  un  prêtre  marié,  et 
même  de  l'installer  solennellement,  quand  il  eut  pris  fantaisie  aux 
électeurs  d'appeler  ce  misérable  à  la  cure  de  Saint-Augustin 
(c'était  le  nom  que  portait  l'église  célèbre  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Notre-Dame  des  Victoires). 

Ce  dernier  trait  était  révoltant  :  il  y  en  eut  beaucoup  d'autres, 
dans  les  actes  et  les  paroles  de  Gobel,  qui  prêtaient  surtout  au 
ridicule,  et  que  la  malice  des  adversaires  ne  manqua  point  de 
relever.  Les  catholiques  orthodoxes  après  1791,  comme  les  légiti- 
mistes après  1830,  se  plurent  à  prodiguer  les  épigrammes  contre 
l'usurpateur  et  son  entourage  :  tactique  bien  tentante,  mais  fort 

schismatique,  ambitieux  et  couard,  M.  Gautherot  s'attache,  suivant  la 
vieille  méthode,  à  le  charger  de  tous  les  péchés  capitaux. 

1  Par  le  fait,  il  fut  élu  évêque  constitutionnel  par  les  électeurs  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Haute-Marne   n  même  temps  que  par  ceux  de  Paris. 
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dangereuse  en  somme,  car  le  principe  même  de  l'autorité  risquait 
de  s'en  trouver  amoindri,  déconsidéré,  pour  le  plus  grand  profit 
des  négateurs  purs  et  simples. 


Après  avoir  vainement  tenté  de  faire  appel  à  la  liberté  des- 
cultes pour  ouvrir  une  église  à  eux,  puis  d'user  des  quelques  cha- 
pelles de  religieuses  subsistantes,  les  catholiques  se  réduisirent 
aux  oratoires  privés;  avec  les  progrès  de  la  persécution,  leur  culte 
ne  se  célébra  plus  qu'en  cachette.  Leurs  rangs  furent  successive- 
ment éclaircis  par  l'émigration  souvent  forcée  et  par  les  massacres 
de  Septembre,  où  la  moitié  des  victimes  furent  des  provinciaux 
réfugiés  dans  la  capitale,  mais  où  le  clergé  parisien  fournit  son 
large  contingent  à  l'holocauste  :  un  survivant  des  égorgements  de 
l'Abbaye,  d'autant  plus  digne  de  foi  qu'il  ne  cherche  point  à  dissi- 
muler son  manque  d'héroïsme  personnel,  Salamon,  a  rendu  hom- 
mage à  l'admirable  courage  du  vieux  curé  de  Saint- Jean  en- Grève, 
Royer,  exhortant  ses  compagnons  au  martyre,  leur  communiquant 
la  flamme  de  son  enthousiasme;  on  dirait  une  page  des  actes  de  la 
primitive  Eglise. 

Préparer  des  prêtres  à  mourir  pour  la  foi  qu'ils  avaient  déjà 
confessée  en  refusant  le  serment,  la  tâche  en  somme  n'avait  rien 
de  très  malaisé  pour  un  homme  de  cœur.  Il  était  auirement  ardu 
et  délicat  de  disposer  à  une  fin  chrétienne  les  victimes  laïques  de 
la  Terreur,  entassées  par  centaines  dans  ces  prisons  où  la  grande 
préoccupation  était  soit  de  s'étourdir  en  attendant  l'appel  du 
geôlier,  soit  de  se  composer  une  attitude  «  crâne  »  pour  le  grand 
jour.  En  très  grande  majorité,  les  condamnés  du  tribunal  révolu- 
tionnaire montaient  à  l'échafaud  comme  les  soldats  de  la  Répu- 
blique et  plus  tard  eeux  de  Napoléon  montaient  à  l'assaut,  avec 
un  sourire  de  défi,  mais  sans  nul  souci  de  leur  avenir  éternel. 
Substituer  à  ce  sentiment  de  courageuse  et  trop  humaine  bravade 
la  fermeté  contrite  du  chrétien  qui  va  paraître  devant  son  Dieu, 
réveiller  en  ces  âmes  l'étincelle  des  croyances  éteintes  depuis 
longtemps,  leur  inspirer  le  regret  d'égarements  souvent  très  pro- 
longés, ce  fut  le  rôle  de  quelques  apôtres,  qui  s'employèrent  à 
évangéliser  leurs  compagnons  de  captivité  :  citons  parmi  eux  le 
digne  héritier  d'un  grand  nom  de  l'Eglise  de  France,  l'abbé  de 
Fénelon,  qui  le  jour  où  vint  son  tour,  sollicita  comme  une  faveur 
d'être  guillotiné  le  dernier,  pour  pouvoir  donner  l'absolution  à  ses 
compagnons;  citons  surtout  l'abbé  Emery,  doublement  compromis 
comme  membre  du  conseil  archiépiscopal  et  comme  supérieur 
général  de  la  compagnie  de  Saint-Sulpice,  qui,  emprisonné  pen- 
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dant  quinze  mois,  constamment  guetté  par  l'échafaud  et  toujours 
sauvé  par  une  influence  demeurée  inexpliquée,  partageait  son 
temps  entre  l'étude  et  le  ministère  de  la  confession.  En  dehors 
des  prêtres  incarcérés,  jamais  poète  ou  romancier  a-til  imaginé 
une  conception  plus  dramatique  que  celle  de  ces  sept  aumôniers 
de  la  guillotine,  de  service  chacun  un  jour  par  semaine,  chan- 
geant soigneusement  chaque  fois  de  déguisement  et  d'attitude,  se 
postant  sur  le  passage  des  sinistres  charrettes  pour  murmurer 
à  un  signe  convenu  la  formule  de  l'absolution? 

Il  y  avait  sous  la  Terreur  d'autres  mourants  que  les  guillotinés, 
d'autres  souffrances  morales  que  celles  des  prisonniers.  Il  se 
trouva,  au  plus  fort  de  la  crise,  environ  cent  cinquante  prêtres 
non-jureurs  qui  continuèrent,  au  péril  de  leur  vie,  à  assister  les 
malades,  à  consoler  les  affligés,  à  réconcilier  les  pécheurs,  à 
célébrer  la  messe  en  cachette,  même  à  bénir  des  mariages.  Tra- 
vestis en  écrivains  publics,  en  avocats  consultants,  surtout  en 
marchands  ambulants  ou  en  crieurs  des  rues,  les  uns  recevaient 
la  clientèle  dans  leur  «  bureau  »,  et  ks  autres  guettaient  aux 
fenêtres  le  signal  les  invitant  à  monter  dans  quelque  logis  où  on 
avait  besoin  de  leur  secours;  d'autres,  ouvriers  manuels  et  bons 
ouvriers  pendant  le  jour,  consacraient  la  nuit  à  leur  besogne 
spirituelle.  Malgré  l'acharnement  que  les  jacobins  mettaient  à  les 
traquer,  ils  se  dissimulaient  avec  tant  d'kgéniosité,  ils  étaient 
protégés  par  de  si  vigilantes  sympathies,  que  bien  peu  d'entre 
eux  furent  surpris,  et  neuf  seulement  guillotinés. 

Malgré  les  pouvoirs  étendus  conférés  à  chacun,  le  ministère 
exercé  dans  ces  conditions  soulevait  des  cas  de  conscience  sou- 
vent embarrassants.  Aussi  les  prêtres  se  tenaient- ils  en  étroites 
relations  avec  le  conseil  archiépiscopal,  composé  des  deux  sulpi- 
ciens  Emery  et  Béchet,  du  chanoine  Syncholle  d'Espinasse, 
ancien  jésuite,  et  de  deux  vicaires  généraux  titulaires,  les  abbés 
de  Dampierre  et  de  Malaret  :  ceux-ci,  épaves  de  ces  états- majors 
aristocratiques  dont  s'entouraient  volontiers  les  prélats  d'ancien 
régime,  furent  en  face  de  la  persécution  admirables  de  courage, 
de  zèle,  de  présence  d'esprit  en  même  temps  que  de  mansuétude 
évangélique.  Sur  les  deux  questions  qui  divisaient  le  plus  le 
clergé  insermenté  en  France  et  dans  l'émigration,  à  savoir  la 
réconciliation  des  rétractés  et  la  prestation  des  différents  ser- 
ments ou  promesses  ayant  un  caractère  politique,  le  conseil 
archiépiscopal  de  Paris,  préconisant  les  solutions  les  plus  larges, 
se  trouva  en  opposition  notamment  avec  la  méthode  lyonnaise, 
celle  de  l'austère  et  rigoureux  vicaire  général  Linsonas.  Ce  der- 
nier soumettait  les  constitutionnels  repentants  à  de  longues  et 
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pénibles  épreuves;  il  assimilait  tous  les  serments,  même  pure- 
ment politiques,  à  des  actes  d'apostasie;  il  considérait  tous  ses 
prêtres  comme  autant  de  simples  missionnaires,  dépourvus  de 
pouvoirs  propres.  A  Paris,  on  respectait  l'autorité  curiale  partout 
où  il  en  subsistait  quelque  vestige;  du  moment  qu'un  ancien 
jureur  unissait  la  correction  des  mœurs  au  désir  de  reconnaître 
l'autorité  légitime,  on  rentrait  en  communion  avec  lui;  on  jugeait 
enfin  que  les  multiples  serments,  de  formule  ampoulée  ou  vio- 
lente, n'étaient  au  fond  que  l'expression  du  principe  tradi- 
tionnel de  soumission  aux  pouvoirs  établis.  Le  grand  seigneur 
Dampierre  et  le  gallican  Emery  faisaient  passer  ici  leurs  préfé- 
rences politiques  intimes  après  le  bien  des  âmes,  après  ce  qui 
était  à  leurs  yeux  un  devoir  de  conscience. 

* 

*  « 

Mutilé,  mais  aussi  épuré  et  instruit  par  les  violences  dont  il 
était  l'objet  depuis  1791,  le  clergé  insermenté  essuya  la  bourrasque 
terroriste  sans  faiblir,  comme  sans  éprouver  de  pertes  trop  sen- 
sibles :  la  persécution  lui  était  devenue  familière,  et  il  avait  appris 
à  s'y  dérober.  Les  constitutionnels,  au  contraire,  frappés  en 
pleine  sécurité,  habitués  à  s'incliner  devant  les  caprices  de  l'au- 
torité, étaient  moralement  et  matériellement  mal  préparés  à 
l'épreuve.  Plusieurs  pourtant  la  supportèrent  avec  une  constance 
qui  fut  récompensée  par  le  retour  à  l'unité  catholique,  soit  à  la 
veille  de  monter  à  l'échafaud,  soit  dans  la  suite  d'une  carrière 
utile  et  honorée.  Beaucoup  de  jureurs,  désireux  de  se  faire  oublier, 
cessèrent  purement  et  simplement  l'exercice  d'un  ministère  qui 
devenait  périlleux.  Il  y  ea  eut  enfin  un  trop  grand  nombre  que 
l'intimidation  poussa  jusqu'à  une  dégradante  apostasie. 

L'évêque  Gobel  fut  de  ces  derniers  :  il  eut  la  lâcheté  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  à  la  requête  delà  Commune,  d'annoncer 
solennellement  cette  décision  à  la  Convention,  et  d'arborer  le 
bonnet  rouge  après  avoir  déposé  sa  croix  et  son  anneau.  Le 
malheureux  avait  bien  essayé  encore  une  fois  des  réticences  :  il 
avait  employé  uae  formule  qui  impliquait  le  renoncement  aux 
fonctions  confiées  par  la  nation,  et  non  la  déprêtrisation  totale. 
Mais  les  sectaires  affectèrent  de  méconnaître  cette  peureuse  dis- 
tinction, et  lui  n'osa  pas  protester,  quand  on  le  félicita  d'avoir 
abdiqué  le  sacerdoce1.  Son  exemple  fut  suivi  par  la  majeure 
partie  de  ses  vicaires  épiscopaux,  par  bon  nombre  de  ses  prêtres, 

'  On  sait  d'ailleurs  que  Robespierre,  écœuré  dans  son  déisme  à  la  Rous- 
seau du  débordement  des  manifestations  impies,  ne  tarda  point  à  envoyer 
Gobel  à  l'échafaud  en  compagnie  de  Ghaumette. 
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qui  livrèrent  leurs  lettres  de  prêtrise,  en  joignant  parfois  à  cette 
«  tradition  »  des  déclamations  blasphématoires.  Certains  d'entre 
eux  descendirent  plus  bas  encore  :  sans  même  avoir  la  piètre 
excuse  de  leurs  confrères  de  province  qui,  dans  plusieurs  régions, 
furent  mis  en  demeure  par  des  représentants  en  mission  d'opter 
entre  le  mariage  et  la  prison,  plus  de  cent  prêtres  constitution- 
nels parisiens  se  marièrent,  pour  authentiquer  en  quelque  sorte 
leur  apostasie,  pour  assurer  davantage  leur  sécurité,  ou  plus 
simplement  par  entraînement  des  sens,  par  oubli  ou  mépris  de 
l'engagement  contracté  naguère  au  pied  des  autels1.  Cependant 
d'immondes  mascarades  se  déroulaient  dans  les  rues  :  affublés 
de  chasubles  ou  de  chapes,  profanant  des  vases  sacrés,  des 
malheureux,  qui  n'appartenaient  pas  tous  à  la  lie  de  la  population, 
multiplièrent  les  facéties  sacrilèges;  la  fête  de  la  Raison,  où  le 
corps  de  ballet  de  l'Opéra  prodiguait  ses  entrechats  sous  les 
voûtes  de  Notre-Dame,  avait  un  caractère  plus  révoltant  encore,  à 
cause  de  son  organisation  semi-officielle. 

*  • 

L'expérience  semblait  décisive  :  tant  prêtres  que  fidèles,  beau- 
coup d  ames  de  bonne  foi  se  séparèrent  de  l'Eglise  constitution- 
nelle à  la  suite  de  ces  scandales.  Création  artificielle  de  la  loi 
civile,  elle  semblait  devoir  s'effondrer  quand  lui  serait  retiré  le 
caractère  d'institution  officielle.  Elle  survécut  pourtant  près  de 
sept  ans  encore,  d'une  existence  factice,  mais  suffisante  pour 
entretenir  une  déplorable  division.  Le  clergé  jureur  avait  été  à 
son  tour  épuré  par  la  persécution,  et  les  éléments  qui  subsistaient, 
toujours  suspects  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  doctrines  et  de 
l'esprit  de  docilité,  étaient  à  présent  irréprochables  comme  cor- 
rection morale.  Au  lieu  d'observer  impartialement  la  liberté  des 
cultes  enfin  proclamée,  les  pouvoirs  publics,  Convention  ou  Direc- 
toire, s'appliquèrent  à  partir  de  1795  à  susciter  des  vexations  aux 
insermentés,  quand  ceux-ci  n'étaient  pas  en  butte  à  la  persécution 
déclarée,  comme  après  Fructidor.  Maintenus  ainsi  en  possession 
des  plus  beaux  et  des  plus  grands  édifices  religieux  de  Paris,  les 
constitutionnels  voyaient  affluer  à  leurs  offices,  en  dehors  de  leurs 
partisans  convaincus,  les  âmes  simples  et  moutonnières,  accoutu- 

1  Le  plus  étrange,  et  ce  qui  marque  bien  l'extraordinaire  désarroi  des 
consciences,  c'est  que  quelques  insermentés,  très  fermes  jusque-là  dans 
leur  orthodoxie,  se  laissèrent  aller  à  contracter  mariage  pendant  la  Ter- 
reur. D'autre  part,  un  jureur  incarcéré,  assez  faible  pour  offrir  de  se 
marier  si  on  consentait  à  le  mettre  en  liberté,  eut  la  chance  de  n'être  pas 
pris  au  mot,  le  bonheur  de  se  ressaisir,  et  devint  plus  tard  le  curé  modèle 
d'une  très  grosse  paroisse  de  Paris. 
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mées  depuis  des  années  à  venir  entendre  chanter  messe  et  vêpres 
à  telle  place  de  telle  église,  et  plus  attachées  à  leur  pieuse  routine 
que  préoccupées  de  l'orthodoxie  des  pasteurs.  Enfin,  malgré  les 
dissentiments  sans  cesse  renaissants  entre  deux  groupements  que 
la  constitution  civile  n'avait  pas  prévus,  le  presbytère  de  Paris  et 
les  évéques  réunis,  l'un  dominé  par  les  tendances  jansénistes  et 
l'autre  par  les  préventions  gallicanes,  l'Eglise  constitutionnelle 
trouva  un  chef,  une  sorte  de  patriarche,  en  la  personne  de 
l'évêque  de  Loir-et-Cher  ou  de  Blois,  le  Lorrain  Grégoire.  A 
défaut  des  dons  intellectuels  qui  font  las  grands  hommes  et  des 
qualités  surnaturelles  qui  font  les  saints  évêques,  Grégoire  possé- 
dait la  ténacité  un  peu  bourrue,  la  science  un  peu  diffuse,  l'appli- 
cation au  travail,  la  dignité  de  la  vie  privée.  Tout  en  refusant  avec 
hauteur  et  courage  de  s'associer  à  l'apostasie  de  Gobel  et  des 
autres  évêques  membres  de  la  Convention,  il  s'était  nettement 
compromis  dans  le  parti  de  la  Révolution,  ce  qui  lui  assurait  la 
faveur  des  gouvernements  jacobins.  C'est  lui  qui  fut  l'âme  des 
deux  conciles  de  1797,  présidés  par  le  Breton  Le  Coz,  lui  encore 
qui  inspirait  les  décisions  des  quelques  prélats  fixés  à  Paris  sous 
le  titre,  aussi  peu  canonique  que  légal,  A1  évêques  réunis.  Mais  le 
caractère  entier  et  l'ascendant  même  de  Grégoire  lui  attirèrent 
de  violentes  inimitiés  :  quand  une  assemblée  électorale,  très  dif- 
férente de  celle  qu'avaient  organisée  les  constituants,  se  réunit 
enfin  pour  donner  un  successeur  à  Gobel,  de  savantes  intrigues 
firent  préférer  à  Grégoire  l'obscur  et  médiocre  évêque  de  l'Ain, 
Royer,  cœur  charitable  et  esprit  étroit,  qui  s'imaginait  renouer  la 
tradition  apostolique  en  usant  et  abusant  des  homélies.  Son  élec- 
tion marqua  à  peine  un  temps  d'arrêt  dans  la  désagrégation  de 
l'Eglise  constitutionnelle  :  individuelles  ou  collectives,  les  rétracta- 
tions se  multipliaient;  le  pauvre  Royer  essuya  l'humiliation  de  se 
voir  fermer  les  portes  de  Saint- Germain- l'Auxerrois,  où  il  venait 
prêcher,  et  dont  le  clergé  revint  à  l'orthodoiie  sans  prendre  son  avis. 

Pour  les  cérémonies,  les  «  fonctions  »  qui  réclamaient  une 
intervention  épiscopale,  comme  la  confirmation,  l'ordination,  la 
bénédiction  des  saintes  huiles,  les  insermentés  requéraient  l'assis- 
tance d'un  des  rares  évêques  qui  n'avaient  point  émigré,  comme 
Roquelaure,  de  Senlis,  et  surtout  Maillé- la-Tour-Landry,  qui  avant 
la  Révolution  avait  occupé  le  minuscule  siège  languedocien  de 
Saint-Papoul.  Ce  prélat,  avec  un  zèle  et  un  tact  à  toute  épreuve, 
se  mettait  à  la  disposition  des  vicaires  généraux  sans  jamais 
esquisser  le  moindre  empiétement  sur  leur  autorité  :  avec  plus  ou 
moins  de  mystère,  selon  que  les  autorités  se  montraient  plus  ou 
moins  ombrageuses,  il  confirmait  des  adolescents  et  même  des 
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adultes,  conférait  les  ordres  à  quelques  sujets  d'élite,  dont  l'âme 
vaillante  avait  été  sollicitée  de  l'appel  d'en  haut  dans  les  circon- 
stances les  moins  tentantes  au  point  de  vue  humain.  Ce  ministère 
se  trouva  interrompu  par  la  persécution  fructidorienne,  qui  valut 
à  l'évêque  de  Saint-  Papoul  un  arrêté  de  déportation  :  la  peur  des 
croisières  anglaises  empêcha  d'expédier  le  prélat  plus  loin  que 
l'île  de  Ré,  mais  cinq  prêtres  parisiens  subirent  la  meurtrière 
transportation  en  Guyane,  et  deux  succombèrent  à  cette  épreuve. 
Cependant  jureurs  et  insermentés  avaient  les  uns  et  les  autres  à 
subir  dans  leurs  églises  l'obligatoire  promiscuité  des  ridicules 
parades  des  théophilanthropes,  puis  des  pompes  laïques  du  «  culte 
décadaire  »,  où  des  déclamations  impies  alternaient  avec  d'indé- 
centes explosions  de  jovialité. 


Le  coup  d'Etat  de  Brumaire  mit  fin  aux  déportations,  substitua 
à  l'odieux  serment  de  haine  une  anodine  promesse  de  fidélité,  et 
permit  enfin  d'entrevoir  quelques  espérances  de  paix  religieuse. 
Il  apparut  bien  vite  que  pour  le  gouvernement  consulaire  la  paix, 
dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat,  consistait  non  point  dans  le 
triomphe  d'un  parti,  mais  dans  une  réconciliation  générale  sous 
la  surveillance  d'un  pouvoir  très  impérieux  et  très  vigilant.  Cette 
disposition  d'esprit  faisait  l'affaire  des  constitutionnels,  qui  ne 
songèrent  qu'à  négocier  au  plus  haut  prix  possible  une  soumis- 
sion de  jour  en  jour  plus  nécessaire.  Il  en  coûtait  davantage  aux 
catholiques  de  fraterniser  avec  ceux  que  depuis  dix  ans  ils  ana- 
thématisaient  comme  des  intrus  :  mais  le  nouveau  maître  de  la 
France  entendait  être  obéi,  et  il  affirmait  que  ses  exigences  étaient 
ratifiées  par  le  Souverain  Pontife.  La  seule  résistance  sérieuse 
vint  des  évêques  émigrés,  demeurés  trop  royalistes  en  majorité 
pour  s'incliner  devant  les  volontés  du  Premier  Consul,  trop  galli- 
cans pour  acquiescer  sans  mot  dire  à  la  demande  venue  de  Rome. 
C'est  très  péniblement,  contrairement  à  la  légende  qu'on  obtint 
une  petite  majorité  de  démissions.  Un  des  plus  hésitants  fut  l'ar- 
chevêque de  Paris,  partagé  entre  le  désir  d'obéir  au  pape  et  la 
crainte  de  conlrister  son  propre  entourage  d'émigrés  :  pour  lui 
arracher  une  décision  nette,  il  fallut  lui  dépêcher  à  Augsbourg  le 
curé  de  Saint-Sulpice,  Pancemont,  aussi  attaché  à  l'orthodoxie 

*  Il  a  longtemps  été  d'usage  et  presque  de  rigueur  de  montrer  l'épiscopat 
de  1789  «  unanime  à  résister  aux  entreprises  schismatiques  de  la  cons- 
tituante, unanime  aussi  à  déférer  aux  déèirs  de  Pie  VII,  etc.  ».  La  vérité 
non  point  oratoire,  mais  arithmétique,  e>t  qu'il  y  eut  en  1801-1802  seule- 
ment 49  démissions,  contre  36  refus. 
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que  dévoué  à  la  politique  concordataire.  Une  fois  son  parti  pris, 
Juigné  refusa  très  noblement  d'être  payé  de  son  désistement  par 
l'archevêché  de  Lyon  :  il  revint  un  peu  plus  tard  à  Paris  pour  y 
vivre  dans  la  retraite,  distribuant  aux  pauvres  les  débris  de  son 
patrimoine,  soucieux  d'éviter  à  son  successeur  la  moindre  diffi- 
culté, poussant  l'abnégation  jusqu'à  l'outrance,  car  il  assista  avant 
de  mourir  au  premier  dîner  d'apparat  donné  à  l'archevêché  par  le 
cardinal  Maury,  un  intrus  comme  Gobel. 

Pour  le  siège  archiépiscopal  de  Paris,  Bonaparte  fit  au  dernier 
moment  le  choix  le  plus  inattendu,  puisqu'il  nomma  un  nonagé- 
naire, dont  le  passé  fort  honorable  ne  révélait  pas  d'éminentes 
qualités  :  le  gouvernement  craignait  sans  doute  avant  tout  de  se 
heurter  à  une  volonté  trop  énergique.  Connaissant  mal  ou  plutôt 
ne  connaissant  pas  son  nouveau  diocèse,  Jean- Baptiste  de  Belloy 
s'en  rapporta,  pour  la  composition  du  clergé  paroissial,  à  l'ancien 
curé  de  Saint  Sulpice,  Pancemont,  qui  venait  d'être  appelé  à 
l'évêshé  de  Vannes.  Pancemont  fit  confier  des  postes  importants 
à  presque  tous  ses  collaborateurs  de  Saint-SuJpice,  et  il  eut 
raison,  car  c'étaient  des  hommes  de  zèle  et  de  mérite.  Mais  il 
avait  trop  de  déférence  pour  les  vues  du  gouvernement  consulaire 
pour  ne  pas  placer  tous  ceux  d'entre  les  anciens  constitutionnels 
qui  n'avaient  pas  rendu  leur  maintien  impossible  ;  plusieurs  cures, 
dont  quelques-unes  importantes,  leur  furent  attribuées.  Une 
paroisse,  Saint  Séverin,  reçut  même  en  bloc  tout  l'ancien  clergé 
assermenté  de  Saint  Etienne  du  Mont,  et  la  mentalité  relfgieuse  du 
quartier  en  devait  subir  l'empreinte  pendant  près  d'un  demi-siècle. 

Dans  ce  corps  d'origine  composite,  il  était  fatal  que  le  souvenir 
de  graves  et  récentes  dissensions  provoquât  quelques  heurts. 
Mais  en  somme,  la  pacification  autoritaire  qu'avait  méditée  le 
Premier  consul  s'accomplit  à  Paris  avec  une  surprenante  facilité. 
Les  événements  se  pressaient,  si  importants  et  si  variés,  que  les 
émotions  de  la  veille  étaient  bientôt  non  pas  oubliées,  mais  relé- 
guées comme  dans  un  lointain  passé.  Le  clergé  concordataire  ne 
songea  plus  qu'à  se  mettre  courageusement  à  l'œuvre  :  désarmer 
les  hostilités,  réchauffer  les  indifférences,  relever  une  partie  des 
ruines  morales  et  matérielles  accumulées  pendant  la  crise,  la 
tâche  était  assez  lourde  pour  absorber  tous  les  efforts  et  toutes 
les  préoccupations.  Une  nouvelle  période  s'inaugurait  dans  l'his- 
toire du  clergé  parisien,  moins  dramatique  que  la  précédente,  mais 
encore  moins  connue  et  aussi  féconde  en  enseignements  :  il  faut 
souhaiter  que  M.  le  chanoine  Pisani  se  décide  à  nous  la  raconter. 


De  Lanzac  de  Laborie. 
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La  mutualité,  que  quelques  femmes,  cependant  au  courant  de 
bien  des  questions  sociales,  confondent  volontiers  avec  les  syndi- 
cats, peut  se  résumer  en  cette  expression  :  coopération»  —  coopé- 
ration de  bonnes  volontés  de  conditions  modestes  et  même  parfois 
précaires,  qui  mettent  en  commun  leurs  faibles  ressources  dans  le 
but  de  se  procurer  des  secours  réciproques. 

Les  mutualités  sont  des  œuvres  de  prévoyance  qui  se  propo- 
sent d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs 
membres  participants  et  aux  familles  de  ceux  ci  des  secours  en  cas 
de  maladie,  blessures  ou  infirmités,  leur  constituer  des  pensions 
de  retraites  ;  contracter  à  leur  profit  des  assurances  individuelles 
ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  de  pourvoir 
aux  frais  des  funérailles  et  d'allouer  des  secours  aux  ascendants, 
aux  veufs,  aux  veuves  et  orphelins  des  membres  participants 
décédés.  Ce  sont  des  sociétés  de  secours  mutuels  proprement 
dites.  Sur  ce  même  principe  ont  été  créées  des  caisses  d'assurances 
sur  la  vie  ou  sur  la  mort,  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  gelée,  la 
mortalité  des  bestiaux,  etc.,  etc.  Enfin,  les  caisses  de  crédit 
mutuel,  connues  également  sous  le  nom  de  banques  populaires 
entrent  encore  dans  le  cadre  de  la  mutualité. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  formées  de  membres 
honoraires  et  de  membres  participants  et  se  divisent  en  sociétés 
libres,  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique.  Les  premières 
ne  sont  astreintes  qu'au  dépôt  de  leurs  statuts  à  la  sous- préfecture 
et  sont,  en  partie,  affranchies  du  contrôle  de  l'Etat,  mais  ne  pro- 
fitent pas  comme  les  autres  de  ses  subventions,  bonifications  et 
allocations,  ni  des  exemptions  de  certaines  taxes.  Elles  ne  peu- 
vent pas  non  plus  posséder  des  immeubles.  Toutes  les  faveurs 
sont  réservées  aux  deux  autres  catégories.  L'Etat  ne  peut  d'ail- 
leurs refuser  l'approbation  que  dans  des  cas  déterminés,  mais  en 
retour  les  sociétés  approuvées  doivent  effectuer  leurs  placements 
dans  les  caisses  d'épargne,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  fonds  d'Etat  ou  en  valeurs  garanties  par  l'Etat.  Elles 
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peuvent,  en  outre,  pour  leurs  opérations,  utiliser  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Ce  qui  distingue  les  œuvres  Je  mutualité  des  associations  coopé- 
ratives ordinaires,  c'est  l'absence  de  préoccupations  mercantiles, 
l'exclusion  de  toute  idée  de  gain.  Là,  il  n'est  nullement  question 
d'exercer  le  commerce,  l'industrie  pour  réaliser  des  bénéfices  en 
argent  sur  des  marchandises  vendues  ou  l'exploitation  du  travail 
salarié,  mais  de  se  garantir  collectivement  en  vue  de  certaines 
éventualités  contre  lesquelles  les  individus  isolés  resteraient 
impuissants. 

La  mutualité  est  vieille  comme  le  sentiment  qui  l'inspira,  c'est- 
à-dire  le  besoin  ressenti  par  les  déshérités  de  se  défendre  contre 
les  fatalités  naturelles  et  les  inégalités  sociales,  mais  jusqu'ici 
elle  a  limité  ses  sollicitudes  à  l'homme,  s'occupant  de  lui  seul,  de 
le  soigner  dans  ses  maladies,  de  lui  assurer  une  pension  pour  la 
vieillesse  et  semblant  ignorer  complètement  l'existence  de  la 
femme  et  des  enfanls. 

Cet  oubli  s'explique  jusqu'à  un  certain  point,  puisque  c'est  au 
chef  de  famille,  censé  bon,  paternel,  prévoyant  qu'est  dévolu  le 
soin  de  veiller  sur  sa  femme,  non  seulement  dans  le  présent  mais 
aussi  dans  l'avenir,  de  la  protéger  ainsi  que  ses  enfants  et  de  la 
garantir  contre  les  difficultés  de  la  vie,  en  un  mot  de  faire  le 
nécessaire  pour  épargner  aux  siens  tout  souci  d'avenir. 

Depuis  une  vingtaine  d'années  les  conditions  d'existence  de  la 
femme  ont  changé.  Les  hommes  ne  se  marient  plus,  pour  éviter 
les  charges  de  la  famille,  et  celles-ci,  bien  lourdes  parfois,  repo- 
sent sur  des  femmes  faibles,  sans  fortune,  sans  expérience,  ayant 
à  prendre  soin  d'une  vieille  mère  paralysée,  de  parents  infirmes, 
de  frères  et  de  sœurs  en  bas  âge.  Or,  comme  le  disait  si  bien 
M.  Gheysson  : 

C'est  une  chose  grave  pour  une  institution  que  d'ignorer  la  famille. 
L'individu  évolue  sans  cesse  :  hier  enfant,  aujourd'hui  adulte,  demain 
vieillard.  Une  institution  qui  repose  sur  l'individu  est  en  équilible  instable. 
Au  contraire,  la  famille  —  la  plus  belle  des  associations  parce  qu'elle  est, 
de  toutes,  la  plus  naturelle,  —  la  famille  conserve  à  travers  les  âges  son 
unité  intacte  ;  pendant  que  tout  passe,  elle  demeure  ;  elle  répare  ses  pertes 
et,  avec  de  courts  chaînons  soudés  bout  à  bout,  elle  fait  une  chaîne  indé- 
finie qui  relie  les  générations  successives  et  rattache  le  présent  au  passé 
comme  à  l'avenir.  La  molécule  sociale,  ce  n'est  pas  l'individu,  c'est  la 
famille  :  c'esc  elle  qui  est  le  véritable  fondement  des  nations,  c'est  d'elle 
que  dépendent  leur  décadence  ou  leur  prospérité. 

Lorsque  la  famille  est  absente,  l'individualisme  s'excuse  et 
s'impose,  car  la  femme  qui  remplit  les  devoirs  et  a  les  charges 
du  père  de  famille  doit  en  exercer  aussi  les  droits.  Quand  la 
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femme  a  senti  que  désormais  les  responsabilités  de  la  vie  pèse- 
ront sur  elle,  voyant  qu'elle  ne  devait  et  ne  pouvait  plus  compter 
que  sur  son  seul  effort,  elle  a  compris  la  nécessité  de  la  pré- 
voyance. Elle  s'est  dit  qu'un  moment  arriverait  où  les  forces 
l'abandonneraient  :  devenue  incapable  de  travailler,  elle  ne  pour- 
rait plus  subvenir  à  ses  besoins  journaliers  et  alors  elle  serait 
heureuse  de  trouver  à  portée  de  sa  main  une  petite  rente  au 
grossissement  de  laquelle  elle  devait  travailler  pendant  sa  jeu- 
nesse et  en  pleine  force.  Son  intuition  lui  a  fait  deviner  qu'isolée, 
l'action  est  nulle  et  que,  dans  la  lutte  du  fort  contre  le  faible,  elle 
serait  vaincue,  brisée.  Elle  s'est  tournée  vers  ses  sœurs,  isolées 
comme  elle;  d'un  commun  accord,  elles  se  sont  tendu  la  main 
en  s'écriant  :  «  Aidons-nous  les  unes  les  autres  »  et  les  mutualités 
féminines  furent  fondées  :  mutualités  professionnelles  d'abord, 
puisque  là  on  se  rencontrait  sur  un  terrain  commun,  mutualités 
maternelles,  puis  enfin  mutualités  familiales.  D'autres  branches 
croissent  sur  l'arbre  à  mesure  qu'il  grandit  et  prend  de  la  vi- 
gueur. 

En  réunissant  dans  la  même  association  des  gens  de  métiers 
par  trop  dissemblables,  on  risque  de  ne  pouvoir,  dans  la  suite, 
procéder  avec  équité  à  la  répartition  des  indemnités,  car  il 
est  des  maladies  et  des  accidents  particulièrement  fréquents  dans 
certaines  professions,  des  indispositions  qui  résultent  d'un  travail 
spécial  et  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  métier  à  côté.  Et,  en 
mélangeant  dans  la  même  société  de  secours  les  diverses  profes- 
sions, ce  seront  les  sociétés  où  l'on  se  porte  bien  qui  paieront 
pour  les  métiers  plus  éprouvés.  En  effet,  il  importe  de  remarquer 
que  dans  certaines  industries  un  homme  ou  une  femme  sont  usés 
à  50  ou  55  ans  et  sentent  le  besoin  de  jouir  d'une  pension  de 
retraite,  alors  que  dans  l'agriculture,  par  exemple,  l'homme  ou  la 
femme  sont  parfois  encore  très  vigoureux  à  60  et  65  ans.  D'ail- 
leurs, en  plaçant  deux  personnes  de  cadres  très  différents  dans  la 
mutualité,  il  y  aura  inégalité  de  conditions. 

La  situation  est  identique  quand  il  s'agit  de  pensions  à  accorder 
aux  veuves  et  aux  orphelins  de  travailleurs  appartenant  à  des 
professions  dissemblables. 

Le  mieux  est  donc  d'arriver,  autant  que  cela  est  possible,  à 
grouper  des  personnes  de  professions  analogues.  Non  seulement 
elles  s'intéresseront  l'une  à  l'autre,  mais  entre  elles  se  créera  un 
lien  solide  et  durable,  ne  laissant  aucune  place  à  l'égoïsme  ou  à 
la  rivalité;  puis,  quand  les  maladies  viennent,  qu'il  s'agit  de  la 
répartition  des  secours,  des  indemnités,  la  fraude  est  impossible, 
puisque  ces  hommes,  ces  femmes  travaillent  ensemble,  se  rendent 
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du  travail  de  leurs  compagnons,  et  souvent  prennent  leurs  repas 
ensemble,  en  un  mot,  vivent  de  la  même  vie,  se  connaissent  et 
savent  ce  que  vaut  la  santé  de  leur  camarade. 

Au  point  de  vue  législatif  et  social,  ces  idées  sont  préconisées 
par  la  législature,  tout  au  moins  dans  deux  textes  de  loi  qui  sont 
d'une  importance  décisive.  En  étudiant  simultanémf  nt  l'article  6 
de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et 
l'article  40  de  la  loi  du  1CP  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  nous  remarquons  que  les  deux  textes  se  soudent  en 
quelque  sorle  l'un  à  l'autre.  Le  législateur  n'a  pu  s'occuper  d'une 
part  des  syndicats  professionnels  sans  songer  qu'un  de  leurs 
attributs  consisterait  à  créer  dans  leur  sein  une  mutualité;  d'autre 
part,  —  pour  la  société  de  secours  mutuels  —  que  celle-ci  pou- 
vait être  professionnelle,  sa  place  étant  indiquée  comme  institution 
juxtaposée  au  syndicat;  ces  deux  caisses  ne  devant  jamais  se 
confondre  et  devant  rester,  au  contraire,  autonomes. 

On  a  dit  quelquefois  que  la  mutualité  est  l'ennemie  du  mou- 
vement syndical;  c'est  une  grave  erreur,  ils  peuvent  et  doivent 
marcher  la  main  dans  la  main.  Que  d'avantages,  que  d'économie 
de  temps  et  d'argent  résulteraient  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration, le  personnel,  les  locaux  mis  en  commun  et  aussi  la  cen- 
tralisation de  certains  services  :  offices  de  placement,  cours  pro- 
fessionnels, conférences,  réunions,  etc.,  si  les  associations 
mutualistes  et  syndicalistes,  au  lieu  de  rivaliser  entre  elles, 
savaient  unir  et  combiner  leurs  efforts. 

Devenue  indépendante  par  la  force  des  circonstances,  la  femme, 
elle  aussi,  a  voulu  jouir  des  avantages  que  procurent  à  leurs 
membres  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  offrir,  en  échange,  de 
prendre  sa  part  des  charges  imposées  aux  hommes;  mais,  la  plu- 
part du  temps,  elle  s'est  heuitée  à  un  refus.  Systématiquement, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  l'ont  repoussée,  en  l'accusant  de 
compromettre  l'équilibre  financier  de  la  caisse.  Cependant,  mues 
par  un  sentiment  chrétien,  quelques-unes  sont  revenues  de  leur 
décision  première  et  ont  tenté  un  essai  qui  réussit  mieux  qu'on 
n'eût  osé  l'espérer.  L'entrée  de  la  femme  dans  la  société  ne  fut 
pas  trouvée  ruineuse  du  tout.  D'autres  associations  lui  entrou- 
vrirent  leurs  portes,  puis  accordèrent  une  place  aux  enfants  et 
l'association  agrandie  prit  le  nom  de  «  Mutualité  familiale  ». 

Depuis  ce  temps,  l'on  ne  cesse  de  reconnaître  l'effet  moralisa- 
teur de  ces  associations  dans  lesquelles  entrent  le  père,  la  mère 
et  les  enfants,  et  l'on  s'efforce  d'en  propager  la  création  dans  les 
villes  et  les  campagnes. 

L'idée  mutualiste  pénètre  lentement  dans  la  classe  des  travail- 

25  NOVEMBRE   *  9 1 1  50 


578 


LES  MUTUALITÉS  FÉMININES 


leuses,  et  si  elles  consentent  le  sacrifice  de  la  modeste  cotisation 
qu'on  leur  demande  de  payer  pour  recevoir,  en  cas  de  maladie, 
le  secours  du  médecin,  les  médicaments,  etc.,  elles  se  montrent 
encore  assez  réfractaires  à  l'assurance  pour  la  vieillesse.  Et  cela 
se  conçoit.  La  vie  est  chère  à  Paris,  certaines  petites  ouvrières, 
lingères  et  autres,  gagnent  à  peine  le  nécessaire  pour  pourvoir  à 
leurs  besoins  journaliers  :  comment  pourraient- elles  encore 
retrancher  quelque  chose  de  leur  vie  si  modeste,  si  simple,  pour 
mettre  de  l'argent  de  côté  et  payer  une  cotisation  en  vue  de  la 
vieillesse,  alors  que  jeunes,  pleines  de  vigueur  et  d'illusions,  la 
vieillesse  leur  paraît  si  lointaine?  Il  arrive  alors  que  les  caisses 
de  retraites  des  mutualités  strictement  professionnelles  sont  peu 
alimentées. 

Gomme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  les  sociétés  féminines 
de  prévoyance  sont  peu  nombreuses  quand  on  les  met  en  regard 
des  sociétés  masculines  ;  mais  leur  nombre  augmente  à  mesure 
que  l'on  reconnaît  leur  effet  bienfaisant.  Disséminées  un  peu  par- 
tout, quelques-unes  existent  seulement  à  l'état  embryonnaire  et 
il  devient  difficile  d'établir  leur  statistique  exacte.  Elles  ont  entre 
elles  certaines  analogies  et  même  certaines  ressemblances,  puis- 
qu'elles reposent  sur  la  même  base  fondamentale  constituée  par 
des  membres  honoraires,  des  membres  participants,  des  cotisa- 
tions mensuelles  ou  hebdomadaires  à  verser  pour  recevoir  au 
moment  prévu  une  indemnité  raisonnable  et  convenue  à  l'avance  ; 
mais  la  ressemblance  s'arrête  là,  car  leurs  chemins  s'écartent  et 
se  multiplient  selon  les  moyens  dont  elles  disposent  et  selon  les 
besoins  du  milieu  auquel  elles  s'adressent.  Les  unes,  beaucoup 
plus  riches,  par  conséquent  plus  fortes,  peuvent  offrir  à  leurs 
membres  des  avantages  auxquels  des  sociétés  jeunes  ne  prétendent 
pas  ;  puis  il  faut  se  conformer  aux  idées  particulières  des  fonda- 
teurs ou  des  fondatrices,  qui  deviennent  la  plupart  du  temps  les 
bienfaiteurs  de  la  société  et  les  bâilleurs  de  fonds  quand  il  s'agit 
d'améliorations  à  introduire. 

Voici  V Aiguille,  la  Couturière ,  deux  sociétés  de  secours 
mutuels  strictement  professionnelles,  ainsi  que  ^indique  leur 
nom.  La  première  est  un  embranchement  du  syndicat  de  l'Aiguille, 
le  premier  syndicat  féminin  et  qui  servit  de  modèle  à  tous  les 
autres  *.  Grâce  au  fonctionnement  de  l'atelier  de  chômage  qui 

1  II  doit  en  partie  ses  brillants  succès1  au  dévouement  de  ses  illustres 
parrains,  entre  autres  le  Père  du  Lac  pour  ne  citer  que  les  morts.  De  par 
son  caractère  spécial,  il  se  réclame  des  anciennes  corporations  supprimées 
en  1791  et  où  le  besoin  d'assistance  réunissait  maîtres  et  ouvriers. 
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prend  des  commandes  à  exécuter  pendant  l'été  1  par  des  ouvrières 
sans  travail,  en  raison  de  la  fermeture  des  grands  ateliers,  on  a 
pu  adjoindre  à  la  société  mutuelle  une  caisse  de  prêts  gratuits 
qui  rend  d'énormes  services. 

La  seconde  est  une  des  plus  anciennes  sociétés  féminines  de 
prévoyance,  car  sa  fondation  remonte  à  1881.  Le  31  décembre  1895, 
elle  comptait  déjà  1207  membres  honoraires  et  participants 2,  e 
possédait  un  capital  de,99  413  francs.  Au  début  de  son  fonctionne- 
ment, elle  accordait  des  secours  en  cas  de  maladie  et  assurait  au 
moment  du  décès  des  funérailles  convenables;  mais,  dès  1896, 
elle  prit  une  bien  plus  grande  extension  et  introduisit  dans  ses 
statuts  des  dispositions  permettant  à  la  mère  de  famille  de  se 
reposer  après  ses  couches  et  lui  allouant  une  prime  de  50  francs 
à  condition  de  ne  pas  travailler  pendant  les  quatre  semaines  qui 
suivent  la  naissance  de  l'enfant. 

En  cas  d'allaitement,  une  seconde  somme  de  25  francs  lui  est 
versée  indépendamment  des  autres  avantages  :  soins  du  médecin, 
de  la  sage-femme,  médicaments,  etc.,  prévus  par  l'association. 

L'addition  de  ces  deux  articles  dans  les  statuts  indique  un 
souci  humanitaire  qui  fait  honneur  aux  organisateurs  et  aux 
administrateurs  de  la  Couturière.  Depuis  quinze  ans,  cette  société 
ne  cesse  de  prospérer  et  le  nombre  de  ses  membres  a  doublé.  Un 
bal  des  plus  brillants  est  donné  chaque  année  au  profit  de  la 
caisse  mutualiste  et  ce  revenu  augmente  les  ressources  d'une 
institution  très  florissante  en  même  temps  qu'il  atteste  son  acti- 
vité et  son  bon  fonctionnement. 

La  Parisienne  5  est  une  société  de  secours  mutuels  fort  impor- 
tante qui  a  été  fondée  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  jeunes 
ouvrières  et  employées  et,  comme  en  général  les  associations  de  ce 
genre,  elle  se  compose  de  membres  honoraires  et  de  membres 
participants4.  Son  but,  pareil  à  celui  des  autres  sociétés  de  pré- 
voyance,  est  d'assurer  à  ses  membres  malades  ou  blessés  les  soins 
médicaux  et  les  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires;  d'accorder 
une  allocation  pécuniaire  et  journalière  en  cas  de  chômage  causé 
par  la  maladie;  de  contribuer  aux  frais  funéraires  de  ses  membres 
décédés,  etc.,  mais,  en  plus  des  avantages  ordinaires  de  ces  asso- 

*  Voir  l'article  «  Les  Syndicats  féminins  »  dans  le  Correspondant  du 
25  janvier  1908. 

2  Ces  derniers  payant  une  cotisation  de  2  francs  par  mois. 

3  Le  comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française,  est  président  du 
Conseil  d'administration.  Siège  social  :  25,  rue  de  Maubeuge  et  17,  rue  de 
la  Tour  d'Auvergne. 

4  Les  membres  honoraires  payent  une  cotisation  de  25  francs  l'au  ;  les 
membres  participants  versent  1  fr.  50  par  mois.. 
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dations,  elle  fait  participer  ses  adhérentes  à  des  avantages  extraor- 
dinaires et  à  des  secours  que  les  autres  sociétés  ne  sont  pas  en 
mesure  de  donner.  Elle  accorde  gratuitement  aux  sociétaires 
malades,  non  mariées,  selon  qu'elles  en  ont  plus  particulièrement 
besoin,  un  lit  dans  une  maison  de  l'œuvre  soit  à  la  campagne,  dans 
un  établissement  de  convalescence,  soit  à  Paris  dans  une  maison 
de  santé  et  se  charge  des  frais  de  séjour  pendant  trois  mois. 

En  cas  d'affection  nécessitant  une  opération  ou  un  traitement 
chirurgical,  les  soins  nécessaires  sont  assurés  aux  frais  de 
l'œuvre  dans  une  maison  spéciale. 

En  cas  d'affection  des  yeux,  du  larynx  ou  des  dents,  etc.,  des 
consultations  et  le  traitement  dans  cette  même  maison  sont 
encore  assurés  gratuitement  aux  sociétaires. 

Ici,  tous  les  cas  sont  prévus  et  l'admirable  sollicitude  qui  dirige 
et  anime  cette  mutualité  a  placé  le  remède  à  côté  du  mal  qu'il 
faut  soigner. 

Ainsi,  en  cas  de  chômage,  la  sociétaire  sans  place  sait  que, 
pendant  un  mois,  elle  trouvera  à  sa  disposition  un  lit  gratuit  dans 
la  maison  ;  elle  pourra  même  y  prendre  ses  repas  moyennant  une 
légère  rétribution.  La  maison  de  famille  de  l'œuvre  est  ouverte 
aux  sociétaires  les  dimanches  et  fêtes  :  elles  y  trouvent  un  accueil 
aimable,  bienveillant  et  les  jeux,  les  délassements  qu'on  leur 
procure  leur  donnent  la  sensation  d'être  bien  réellement  chez 
elles. 

Dans  des  moments  de  crise,  elles  peuvènt  frapper  à  la  porte 
de  la  caisse  où  existe  un  fonds  de  prêts,  administré  par  le 
bureau  de  la  Société  qui  consent,  dans  certaines  circonstances 
et  sous  certaines  conditions  déterminées  par  le  règlement,  des 
prêts  gratuits  aux  sociétaires  justifiant  de  besoins  sérieux.  Inutile 
d'ajouter  qu'on  cultive  et  que  l'on  encourage  l'épargne  au 
moyen  de  livrets  recevant  les  subventions  les  plus  modestes, 
c'est-à-dire  à  partir  de  0  fr.  50.  Un  carnet  d'épargne  est  égale- 
ment délivré,  dans  lequel  la  société  inscrit  tous  les  ans,  propor- 
tionnellement aux  versements  des  sociétaires  et  à  ses  propres 
ressources,  des  primes  d'encouragement  à  l'épargne  qui  sont 
remises  à  la  sociétaire  en  cas  de  mariage  ou  d'établissement 
commercial 

En  plus  de  cette  prime  dite  ordinaire,  une  prime  extraordi- 
naire peut  être  accordée  dans  les  deux  cas  ci- dessus  et  propor- 
tionnellement au  nombre  d'années  passées  dans  la  société,  aux 
sociétaires  qui  se  seraient  signalées  par  leur  exactitude  dans 
l'accomplissement  des  obligations  statutaires. 

Si  les  sociétaires  en  expriment  le  désir,  les  primes  ordinaires 
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annuelles  qui  seront  inscrites  à  leur  carnet  d'épargne  peuvent 
être  versées  à  la  caisse  nationale  des  retraites  en  vue  de  leur 
constituer,  à  partir  de  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  une  pension 
de  retraite  à  capital  aliéné  ou  réservé. 

Après  vingt  ans  passés  dans  la  société,  les  sociétaires  qui  n'au- 
raient pas  fait  usage  du  capital  constitué  par  leurs  épargnes  per- 
sonnelles et  par  leurs  primes  annuelles  ou  qui  ne  l'auraient  point 
versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  pourront  recevoir,  en 
échange  de  ce  capital,  une  rente  viagère  calculée  d'après  leur 
âge  et  d'après  les  tarifs  des  grandes  compagnies  d'assurances  sur 
la  vie. 

Les  ouvrières  et  les  employées  affiliées  à  cette  association  de 
la  Parisienne,  ne  semblent  pas  trop  à  plaindre  car,  si  d'une  part 
la  vie  est  difficile,  la  solitude  parfois  lourde  à  porter,  de  l'autre 
elles  trouvent  dans  cette  œuvre  dont  elles  sont  chacune  indivi- 
duellement une  molécule,  la  vie  familiale,  le  bien-être  et  l'afîec  • 
tion  dont  est  avide  chaque  créature  humaine.  Et  puis,  le  lien 
professionnel  est  fait  de  tout  un  ensemble  d'éléments  divers  qui 
le  consolident  peu  à  peu  et  le  rendent  fort,  invulnérable.  Entre 
ces  femmes  ayant  sinon  les  mêmes  occupations,  du  moins  le 
même  intérêt,  le  même  idéal,  il  s'établit  des  relations  forcées  de 
camaraderie  et  de  fraternité  qui  donnent  du  charme  à  l'existence. 


Aujourd'hui  où  toutes  les  carrières  sont  si  encombrées,  il  est 
bien  difficile  d'indiquer,  en  dehors  de  l'administration  des  postes 
et  télégraphes,  une  position  stable  assurant  une  retraite  modeste 
mais  certaine  à  ses  employées.  Aussi,  chaque  année,  les  candi- 
dates se  présentent-elles  nombreuses  aux  examens.  Non  seule- 
ment leur  avenir  est  assuré,  mais,  assimilées  aux  fonctionnaires 
de  l'Etat,  elles  bénéficient  de  nombreux  avantages  :  demi-places 
sur  les  lignes  de  chemin  de  fer,  achats  à  prix  réduits  dans  cer- 
tains magasins  coopératifs,  séjours  à  la  campagne,  etc.,  etc.  Pour 
compléter  leur  organisation,  les  employées  femmes  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  ont  fondé  une  Association  fraternelle  1  qui 
subvient  en  partie  aux  frais  funéraires  de  ses  membres,  vient  en 
aide  pécuniairement  aux  familles  des  sociétaires  en  cas  de  décès 
d'un  de  leurs  proches  et,  en  cas  de  nécessité,  secourt  les  socié- 
taires mises  en  demi-solde  ou  en  disponibilité  pour  cause  de 
maladie  ou  incapacité  de  travail. 

La  société,  fondée  en  novembre  1890  avec  175  dames  employées, 

4  Elle  a  obtenu  une  médaille  d'argent  à  l'exposition  de  1900. 
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en  compte  aujourd'hui  305,  plus  26  membres  honoraires  perpétuels 
et  25  membres  honoraires  à  cotisation  annuelle  et,  quoique  com- 
posée de  modestes  fonctionnaires,  est  à  la  tête  d'un  mouvement 
social  très  remarquable.  Non  seulement  il  a  été  créé  à  la  rue 
Saint- Romain  pour  les  employées  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones des  cours  d'infirmières  qui,  après  examens  et  diplômes, 
les  rangent  dans  l'Union  des  Femmes  de  France  dont  le  petit 
drapeau  blanc  à  croix  rouge  se  placera,  en  cas  de  guerre,  sous 
les  ordres  de  la  Croix- Rouge;  mais  elles  comptent  à  leur  actif 
différentes  associations  très  prospères  :  amicales,  orphelinats  des 
agents  et  sous- agents,  sanatoriums  qui  ont  été  le  point  de  départ 
ou  la  cause  de  la  fondation  d'autres  maisons  encore. 

Grâce  à  un  prêt  consenti  par  une  généreuse  bienfaitrice,  fonc- 
tionne le  restaurant  coopératif  de  la  rue  de  Lille,  ou  plutôt  la  mai- 
son des  dames  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  qui  contient 
aussi  107  chambres  meublées.  Une  caisse  de  prêts  est  encore 
à  la  disposition  des  sociétaires,  caisse  dont  le  capital  social  a  été 
constitué  par  des  prêts  de  bienfaiteurs  consentis  sans  intérêts. 

Les  mots  mutuels,  mutualité  viennent  du  latin  matuus  qui 
signifie  réciproque.  Faire  œuvre  de  mutualité,  c'est  donc  orga- 
niser des  groupements  confraternels  dans  lesquels  des  individus 
soumis  aux  mêmes  risques  et  aux  mêmes  aléas  s'associent  pour 
se  venir  en  aide  les  uns  aux  autres  dans  des  circonstances  déter- 
minées et,  au  sens  large  du  mot,  la  mutualité  s'étend  à  toute 
assurance  collective  en  vue  de  se  prémunir  contre  des  risques 
communs.  Sa  devise  est  :  tous  pour  chacun  et  chacun  pour  tous; 
son  origine  dans  le  précepte  évangélique  :  «  Faites  à  autrui  ce 
que  vous  voudriez  qu'il  vous  fût  fait  à  vous-même.  » 

Mais  si  le  but  général  est  de  s'entr'aider,  des  buts  particuliers 
et  divers  peuvent  être  recherchés  et  atteints  par  les  associés  : 
les  principaux  d'entre  eux  sont  définis  par  l'article  1er  de  la  loi  du 
1er  avril  1898,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  C'est 
ainsi  que  le  comprennent  les  Infirmiers  et  les  Infirmières  mutua- 
listes qui  donnent,  dans  les  milieux  ouvriers,  des  soins  gratuits 
et  dévoués.  Les  infirmières  suppléent  la  mère  de  famille  alitée  et 
s'efforcent  de  répandre  dans  les  foyers  le  goût  de  vie  salubre 
propre  à  enrayer  l'envahissement  de  la  tuberculose.  Cette  œuvre 
a  pour  objet  de  fournir  à  ses  membres  participants  l'aide  d'infir- 
miers et  d'infirmières  offrant  toutes  les  garanties  nécessaires 
d'habileté  et  de  dévouement.  Par  des  conseils,  leur  présence  dans 
la  maison  et  l'appoint  de  leurs  connaissances  professionnelles, 
les  infirmiers  et  infirmières  s'efforcent  d'améliorer  l'hygiène  géné- 
rale du  milieu  et  contribuent  à  maintenir  la  bonne  santé  de  ceux 
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qui  seraient  en  danger  de  la  perdre.  Telle  fut,  du  moins,  le  but 
originaire  de  cette  fondation  qui  semble  s'être  transformée  depuis 
lors  pour  étendre  quelque  peu  son  champ  d'action. 

Le  caractère  de  la  mutualité  est  d'être  une  œuvre  de  pré- 
voyance. Partant  de  ce  principe  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal 
que  d'avoir  à  le  guérir,  elle  doit  se  suffire  à  elle-même  en  mesu- 
rant ses  charges  sur  ses  ressources  fixes.  Elle  n'est  donc  qu'ac- 
cessoirement une  œuvre  charitable  et  s'exerce  par  l'initiative 
privée,  éveillée,  provoquée  et  encouragée  qu'il  faut  surtout 
éduquer.  Autrefois,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  se  préoc- 
cupaient que  des  besoins  immédiats  de  l'individu,  sans  se  soucier 
de  sa  vieillesse,  de  son  invalidité,  de  sa  mort,  sans  songer  à  ses 
proches,  et  cependant,  il  est  des  cas  où  un  travail  acharné,  fati- 
gant, des  privations  très  fréquentes  provoquent  une  vieillesse 
précoce,  c'est-à-dire  hâtent  le  moment  où  les  forces  épuisées  trop 
tôt  interdisent  la  continuation  du  travail,  ce  qui  équivaut  pour 
certains  à  la  privation  du  pain  quotidien.  C'est  précisément  quand 
l'activité  se  perd  qu'il  est  réconfortant  de  se  dire  que  la  petite 
économie  acquise  péniblement,  au  prix  de  dures  privations,  a  fait 
boule  de  neige  et  s'est  transformée  en  une  petite,  oh  !  très  petite 
rente,  juste  suffisante  pour  épargner  les  incertitudes,  les  angoisses 
relativement  à  l'avenir. 

Les  institutrices  l'ont  compris  et  se  sont  groupées  en  une  asso- 
ciation, qui  a  pris  le  nom  de  Mutualité  parisienne  des  institu- 
trices privées,  dans  le  but  de  constituer  à  ses  membres  une  pen- 
sion viagère,  à  l'aide  du  livret  individuel  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  d'une  caisse  autonome  ultérieu- 
rement constituée. 

Subsidiairement  et  selon  l'état  de  ses  ressources,  la  société  se 
propose  d'accorder  des  allocations  annuelles  renouvelables  d'in- 
validité à  celles  de  ses  associées  qui,  remplissant  les  conditions 
légales  d'âge  et  de  sociétariat,  deviendraient  infirmes  ou  invalides  ; 
de  donner  des  secours  à  celles  qui,  pendant  trois  mois  consécutifs, 
par  suite  d'une  maladie  grave,  auraient  été  mises  dans  l'incapa- 
cité temporaire  d'exercer  leurs  fonctions  ou  à  celles  qui,  deve- 
nues infirmes  ou  invalides,  ne  seraient  pas  encore  dans  les  con- 
ditions légales  pour  obtenir  une  allocation  d'invalidité. 

Les  femmes  artistes  de  Paris,  peintres  et  compositeurs,  sculp- 
teurs, graveurs,  écrivains,  musiciennes,  professeurs  de  chant  et 
de  piano  se  sont  encore  groupées  en  une  société  mutuelle,  afin 
d'assurer  leurs  membres  contre  les  conséquences  de  la  maladie, 
résultant  ou  non  d'accidents,  mais  la  mutualité  des  syndicats  pro- 
fessionnels féminins  de  la  rue  de  l'Abbaye,  particulièrement  bien 
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organisée,  mérite  d'être  citée  comme  modèle  en  son  genre. 

La  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  syndicats  féminins  1 
recrute  ses  membres  dans  le  syndicat  même.  L'embranchement 
mutualité-maladie  (secours  mutuels)  s'est  agrégé  à  la  Fraternité 
commerciale  et  industrielle  fondée  par  le  syndicat  des  employés  2, 
afin  que  ses  adhérentes  puissent  s'abonner  et  jouir  du  même 
service  médical.  Abonné  au  service  complet,  y  compris  les  soins 
du  médecin,  médicaments  (versement  de  2  francs  de  cotisation 
par  mois),  on  reçoit  2  francs  par  jour  de  maladie  le  premier  mois 
et  1  franc  par  jour  les  deux  suivants.  Si  l'on  ne  demande  que  le 
demi-service,  c'est-à-dire  soit  le  médecin  et  les  médicaments, 
soit  l'indemnité  seule,  la  cotisation  mensuelle  sera  de  1  franc. 

Entre  elles,  les  syndiquées3  ont  aussi  fondé  une  petite  caisse 
de  famille,  caisse  de  prêts  et  de  secours  immédiats  qui  n'est  pas 

*  5,  rue  de  l'Abbaye. 

2  14  bis,  boulevard  Poissonnière. 

3  L9  paragraphe  Police  et  discipline,  inscrit  dans  les  statuts,  me  paraît 
bien  sévère.  Il  me  semble  digne  d'être  transcrit,  tant  il  est  piquant. 

«  Tout  membre  qai  ne  remplit  pas  les  fonctions  statuaires  qui  lui  sont 
confiées,  tout  visiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté  régulièrement  de  sa  mission 
encourt,  sauf  excuse  reconnue  valable  par  le  Conseil,  une  amende  de 
2  francs  pour  chaque  infraction. 

«  Tout  membre  qui  fait  des  déclarations  sciemment  inexactes  et  préju- 
diciables à  la  Société  o  u  qui  favorise  volontairement  les  fraudes  et  les  fausses 
déclarations  d'autres  sociétaires  encourt  une  amende  de  5  francs. 

«  Tout  membre  participant  qui  n'assiste  pas  aux  Assemblées  générales 
encourt,  sauf  excuse  reconnue  valable  par  le  Conseil,  une  amende  de 
un  franc. 

«  Tout  membre  qui  trouble  le  cours  des  séances  ou  se  présente  à 
l'Assemblée  en  état  d'ivresse  encourt  une  amende  de  2  francs  et  est  tenu 
de  quitter  l'Assemblée. 

«  Tout  membre  qui  prononce  des  paroles  injurieuses  contre  les  membres 
du  Conseil  encourt  une  amende  de  2  francs. 

«  Tout  membre  qui,  dans  une  réunion,  soulève  une  question  politique 
ou  religieuse  est,  pour  ce  fait,  condamné  à  une  amende  de  5  francs.  Cette 
amende  est  de  10  francs  pour  les  membres  du  Conseil. 

«  Tout  membre  en  retard  de  sa  cotisation  paiera  une  amende  de  1  franc 
pour  un  retard  de  trois  mois;  2  francs  pour  un  retard  de  six  mois,  sans 
préjudice  de  l'article  XL  s'il  y  a  lieu*. 

«  Les  amendes  sont  exigibles  avant  la  cotisation.  Le  membre  participant 
qui  refuse  de  payer  celles  auxquelles  il  a  été  condamné  est  exc'u  de  la 
société  » 

*  Art.  XL.  —  Cessent  de  faire  partie  de  la  Société,  les  membres  participants  qui 
n'ont  pas  payé  leur  cotisation  depuis  sept  mois  et  les  membres  honoraires  s'ils 
n'ont  pas  payé  dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  la  coti- 
sation était  adhérente. 

Cependant  il  peut  être  sursis  par  le  Conseil  à  l'application  de  cet  article  pour  les 
membres  qui  prouvent  que  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  les 
ont  empêché  d'effectuer  le  paiement  de  leur  cotisation. 
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constituée  régulièrement  mais  que  des  dons,  des  quêtes,  le  produit 
de  petites  fêtes  viennent  alimenter. 

Enfin,  dernier  perfectionnement  d'une  organisation  admirable, 
une  grande  question,  celle  du  trousseau,  est  actuellement  à  l'étude 
et  nul  doute  que  grâce  aux  admirables  dévouements,  aux  précieux 
concours  qui  entourent  cette  œuvre,  la  question  ne  se  solutionne 
bientôt  et  d'une  façon  avantageuse  pour  les  intéressantes 
sociétaires. 

Le  trousseau  est  un  pas  en  avant  vers  la  mutualité  dotale  que 
l'on  cherche  à  élargir.  Grâce  à  l'intervention  de  M.  Louis  Marin, 
député  de  Nancy,  depuis  un  an  et  demi  l'assurance  dotale  est 
devenue  plus  facile. 

Les  statistiques  indiquent  26  000  communes  dans  lesquelles  il 
n'existe  point  de  mutualités;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  ne 
contiennent  point  de  membres  de  mutualités  d'une  commune 
voisine.  Cependant,  l'idée  mutualiste  a  besoin  d'être  développée 
davantage,  et  principalement  dans  les  campagnes. 

C'est  également  l'opinion  du  Congrès  d'économie  sociale  qui  émit 
le  vœu  d'organiser  des  chaires  ambulantes  de  conférences  pour 
grouper  les  membres  isolés  et  gagner  d'autres  adeptes  dans  une  seule 
et  même  commune.  Mais  cette  œuvre  de  prévoyance  s'exerce  surtout 
par  l'initiative  privée,  et  le  rôle  d'éducateur  est  dévolu  aux  patrons, 
aux  propriétaires,  aux  rentiers,  aux  gens  du  monde,  pour  lesquels  il 
constitue  une  forme  tangible  de  l'accomplissement  du  devoir  social. 
Démontrer  à  un  ouvrier,  à  une  ouvrière,  qu'il  dépend  de  lui,  d'elle, 
par  son  elfort  personnel  et  sans  recourir  à  l'aumône,  de  se  mettre 
à  l'abri  des  coups  de  la  destinée,  faire  entrer  cette  conviction 
dans  son  esprit,  lui  donner  confiance  en  soi-même,  le  rehausser 
à  ses  propres  yeux,  en  assurant  son  indépendance  vis-à-vis  de  la 
société  et  de  la  charité  publique  ou  privée,  n'est-ce  pas  là  un 
thème  dont  le  simple  énoncé  est  de  nature  à  séduire  à  la  fois  le 
riche  compatissant  aux  misères  du  peuple  et  le  pauvre  au  cœur 
fier  et  droit!  N'est-ce  pas  là  un  palliatif  aux  éternelles  luttes 
créées  par  les  inégalités  sociales? 

Qui,  mieux  que  la  femme,  pénétrera  auprès  des  humbles  et  leur 
fera  comprendre  la  prévoyance  sous  la  forme  de  la  mutualité? 
Quel  meilleur  terrain  peut  elle  choisir  pour  y  exercer  son  rôle  de 
consolatrice?  Si  la  charité  a  pu  accomplir  des  merveilles,  c'est 
que  la  femme  a  mis  à  son  service  l'inépuisable  tendresse  de  son 
cœur  et  l'inlassable  ingéniosité  de  son  dévouement.  C'est  à  la 
femme  aussi  qu'il  appartient  de  faire  aujourd'hui  davantage  en 
face  des  dures  conditions  sociales  que  le  passé  n'avait  point 
connues.  Dans  cette  société  où,  depuis  cent  ans  et  plus,  on 
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s'efforce  de  ne  laisser  en  présence  que  les  égoïsmes  et  les  inté- 
rêts, elle  a  pour  tâche  de  développer  la  charité  prévoyante.  Il  ne 
s'agit  plus  seulement  de  consoler,  sans  pouvoir  les  relever,  ceux 
qui  sont  tombés  sur  le  chemin  de  la  vie;  moins  encore  de  leur 
distribuer  uniquement  les  secours  administratifs,  souvent  déri- 
soires et  toujours  déprimants  :  il  faut  aplanir  la  route  devant  ceux 
qui  marchent  pour  qu'ils  puissent  s'élever  sans  trébucher  et  pour 
qu'on  n'ait  pas  plus  tard  à  les  panser,  gisants  sur  le  sol,  inca- 
pables désormais  de  se  mettre  en  route,  Gela  est  plus  chrétien. 

L'Union  mutualiste  des  Françaises,  qui  s'est  constituée  sous 
la  présidence  de  Mme  la  comtesse  de  Kersaint,  n'est  pas  par  elle- 
même  une  société  de  secours  mutuels  ;  c'est  une  association  régie 
par  la  loi  du  1er  juillet  1901,  ayant  pour  but  de  faire  naître  des 
initiatives  locales  et  de  diriger  les  bonnes  volontés  vers  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  ne  songe  nullement  à  intervenir 
dans  la  gestion  de  celles-ci  ou  à  empiéter  sur  leur  liberté.  L'Union 
a  recours  à  un  conseil  technique  prêt  à  fournir  des  renseignements 
utiles  et  des  conseils  autorisés. 

L'œuvre  assume  ainsi  une  double  mission  :  pour  les  hommes, 
les  femmes,  les  enfants,  elle  suscite  la  création  de  mutualités  en 
en  faisant  largement  connaître  les  avantages  et  le  fonctionnement 
pour  la  maladie  et  pour  la  retraite,  et  en  aplanissant  pour  les 
intéressés  les  difficultés  inséparables  de  tout  début  inexpérimenté. 
Elle  facilite  aux  sociétés  naissantes  ou  anciennes  le  concours 
indispensable  de  membres  honoraires,  en  dirigeant  vers  cette 
forme  féconde  d'assistance  le  dévouement  charitable  des  classes 
aisées.  C'est  là  surtout  ce  qui  caractérise  l'Union  et  en  fait  une 
œuvre  d'apaisement  et  de  progrès. 

Afin  d'unir  tous  ceux  qui  veulent  travailler  ensemble  au  mieux 
social,  l'Union  s'est  établie  sur  les  bases  les  plus  larges  :  elle  ne 
fait  aucune  acception  des  confessions  religieuses  ou  des  opinions 
politiques;  mais  elle  se  place  sur  le  terrain  solide  du  Décalogue 
et  pense  qu'à  l'heure  présente  il  convient  de  rester  à  l'écart  de 
ceux  que  Le  Play  nommait  «  les  ennemis  de  tout  ordre  social  », 
c'est-à-dire  les  contempteurs  de  la  loi  de  Dieu.  Toutefois,  quand 
il  s'agit  d'exercer  une  action  commune,  il  vaut  mieux  ne  pas 
rapprocher  des  hommes  qui  obéissent  à  des  impulsions  con- 
traires :  ou  bien  ils  neutralisent  l'effort  et  l'œuvre  reste  stérile, 
ou  bien  une  minorité  audacieuse  opprime  une  majorité  tranquille 
et  l'œuvre  est  détournée  de  son  but. 

Avec  une  de  ces  activités  dont  les  femmes  seules  ont  le  secret, 
la  comtesse  de  Kersaint  recueillit  parmi  les  femmes  de  toutes 
conditions  sociales  les  quelques  centaines  d'adhésions  suffisantes 
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pour  créer  l'œuvre.  Un  bureau  fut  composé  et  le  nouveau  Comité 
inscrivit  aussitôt  dans  son  programme  V organisation  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  préférence  sur  la  base  professionnelle  et 
surtout  familiale. 

L'Union  veut  aussi  opérer  la  fusion  entre  les  petites  sociétés 
qui  végètent.  A  cet  elfet,  elle  pressent  directement  ou  indirecte- 
ment les  présidents  de  ces  sociétés,  leur  fournit  des  statuts- types 
à  base  familiale,  et  indique  cette  situation  soit  au  siège  central, 
soit  à  la  section  régionale,  s'il  en  existe.  L'Union  mutualiste  des 
Françaises  aidera  encore,  si  c'est  nécessaire,  à  cette  fusion  ou  à 
cette  transformation  par  une  subvention  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  la  mutualité  ainsi  organisée. 

Convaincue  que  la  famille  est  la  base  naturelle  de  toute  orga- 
nisation, elle  cherche  parmi  les  sociétés  existantes  et  prospères 
celles  qui  pourraient  admettre  les  femmes  et  les  enfants  :  en 
d'autres  termes,  elle  s'efforce  de  transformer  en  société  familiale 
une  société  individualiste. 

Elle  constitue  des  sociétés  ayant  pour  fondement  la  famille, 
c'est-à-dire  admettant  le  père,  la  mère  et  les  enfants  et  ayant  un 
but  qui  intéresse  le  ménage  dans  son  évolution  :  naissance, 
maladies,  invalidité,  veuvage,  vieillesse.  Ce  troisième  moyen,  à 
savoir  la  constitution  d'une  société  nouvelle,  sera  utilisé  lorsque 
les  deux  premiers  auront  échoué  et  que  la  population  eera  assez 
dense  pour  permettre  la  création  de  cette  société. 

Dans  ce  cas  on  nomme,  après  une  conférence,  par  exemple, 
un  petit  comité  d'initiative  recruté  parmi  les  travailleurs  et  les 
futurs  membres  honoraires  ayant  le  plus  d'influence  sur  la  popu- 
lation (cinq  ou  six  personnes  suffisent).  Les  statuts  étudiés,  on 
décrit  un  type  à  ce  comité  d'initiative  qui  l'adaptera  aux  buts 
désirés  par  les  travailleurs  de  la  localité.  On  organisera  encore, 
s'il  le  faut,  des  conférences  et  des  causeries  soit  dans  les  milieux 
populaires,  soit  dans  les  salons  pour  répandre  l'idée  de  l'aide 
mutuelle  et  des  bienfaits  qu'on  en  peut  retirer  au  point  de  vue 
moral,  social  et  économique.  Lors  de  la  mise  en  fonctionnement 
de  la  nouvelle  société,  une  subvention  pourra  être  accordée  pour 
couvrir  les  premiers  frais,  par  le  siège  central  de  l'Union  ou  sa 
section,  si  cette  société  s'est  placée  sous  le  patronage  de  l'Union. 

Elle  cherche  encore  par  l'intermédiaire  des  femmes  d  indus- 
triels à  créer  des  œuvres  mutualistes  dans  les  grands  ateliers, 
chantiers,  usines,  entreprises,  etc..  où  il  ri  y  en  a  pas. 

Son  but  est  également  de  diriger  vers  les  sociétés  réorganisées, 
créées  ou  bien  connues,  les  hommes,  les  femmes  et  enfants 
ou  mieux  encore  les  ménages  près  desquels  on  peut  exercer  une 
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influence,  grâce  aux  différentes  œuvres  existantes  (écoles,  groupes 
religieux,  patronages,  ligues,  etc.),  et  d  intéresser  à  cette  action 
le  plus  grand  nombre  de  personnes  autour  de  soi  afin  de  recruter 
de  nouvelles  adhérentes  à  l'Union. 

Voici  pour  la  ville;  mais  l'Union  mutualiste  des  Françaises 
entend  exercer  son  action  sur  un  champ  d'activité  plus  vaste 
encore.  Ainsi,  avec  un  véritable  zèle  d'apôtre,  elle  exhorte  ses 
adhérentes  et  ses  sociétaires  à  étendre  leur  influence  salutaire  à 
la  campagne  et  à  profiter  d'une  villégiature  pour  étudier  minu- 
tieusement la  situation  mutualiste  des  localités  qu'elles  visite- 
ront, à  examiner  l'organisation  et  la  composition  des  sociétés 
existantes,  l'opportunité  ou  la  possibilité  de  les  transformer  en 
mutualités  familiales,  à  établir  de  petites  notes  ou  des  monogra- 
phies à  cet  égard  et  à  les  transmettre  au  comité  régional  ou,  à 
son  défaut,  au  siège  central,  1,  boulevard  Lalour-Maubourg. 

S'il  n'existe  pas  de  mutualités  dans  la  localité,  elles  doivent 
s'informer  ae  celle  qui  correspondrait  le  mieux  aux  désirs  et 
aux  besoins  de  la  population .  Dans  les  milieux  ruraux,  un  syn- 
dicat agricole,  une  caisse  contre  la  mortalité  du  bétail,  une 
société  d'assurances  agricoles  contre  l'incendie,  une  caisse  de 
crédit  rural,  etc.,  ont  quelquefois  plus  de  chances  d'aboutir 
qu'une  société  de  secours  mutuels  proprement  dite  ou  une  caisse 
de  retraite.  Dans  ce  cas,  elles  en  informent  le  comité  régional  ou, 
à  son  défaut,  le  siège  central  qui  mettra  les  organisateurs  en 
rapport  avec  les  groupements  spécialisés  sur  ces  questions.  Si,  au 
contraire,  la  société  de  secours  mutuels  peut  être  constituée,  on 
agit  selon  les  indications  ci  dessus. 

Gomme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  r Union  mutualiste  des 
Françaises  constitue  surtout  des  sociétés  à  base  professionnelle, 
quand  cela  est  possible  (c'est-à-dire  composées  de  travailleurs 
du  même  métier  ou  profession)  en  joignant  au  chef  de  famille 
exerçant  tel  métier,  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs,  même  s'ils 
n'ont  pas  la  même  profession  que  le  père.  Dans  tous  les  autres 
cas,  elle  s'efforce  de  prendre  le  ménage  comme  base  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  sans  exclure  toutefois  les  adhésions  isolées. 

Quoi  qu'on  en  dise,  la  Mutualité  familiale  n'est  pas  aussi  diffi- 
cile à  établir  qu'on  le  croit  généralement  et  on  groupera  plus  aisé- 
ment trente  personnes  des  deux  sexes,  membres  de  la  famille,  que 
trente  hommes  seuls.  Pour  être  complète,  la  mutualité  ne  doit  pas 
s'adresser  à  un  homme  ou  à  une  femme  isolés,  mais  à  une  famille 
apportant  une  cotisation,  et  pour  rendre  la  Mutualité  familiale  plus 
accessible,  on  établit  des  taux  de  faveur  à  payer  après  trois 
enfants,  parfois  même  il  y  aura  gratuité  et  il  est  juste  aussi  que 
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les  avantages  offerts  soient  en  rapport  avec  les  sacrifices  con- 
sentis. La  question  financière  est  d'une  grande  importance 
dans  ces  organisations,  car  on  ne  peut  demander  une  coti- 
sation égale  au  père,  à  la  mère  et  aux  enfants.  Quelques  uns 
objectent  que  la  femme  est  ruineuse  pour  la  mutualité;  cependant 
nulle  part  on  ne  s'est  repenti  de  l'avoir  acceptée.  Quant  aux  con- 
séquences du  mariage,  le  mari  a  tout  intérêt  à  payer  une  cotisa- 
tion annuelle  pour  sa  femme,  dût-il  faire  un  sacrifice  qui  lui 
paraît  lourd,  car,  au  moment  de  la  naissance  des  enfants,  il  s'en 
tirera  à  meilleur  compte  que  s'il  avait  tous  les  frais  à  sa  charge 
et,  s'il  verse  en  rechignant  deux  cotisations  mensuelles,  il  ne 
trouvera  plus  le  sacrifice  aussi  dur  au  moment  de  passer  à  la 
caisse  mutualiste  pour  toucher.  Remarquons  qu'à  Paris  et  ailleurs, 
beaucoup  de  femmes  d'ouvriers,  tout  en  surveillant  leur  ménage, 
s'adonnent  à  des  travaux  de  couture  qui,  malgré  l'insuffisance  du 
gain  envisagé  au  point  de  vue  salaire,  plus  considérable  quand  il 
est  d'appoint,  leur  procurera  la  facilité  de  verser  régulièrement 
leur  cotisation  et  celle  des  enfants. 

A  l'heure  actuelle,  l'Union  mutualiste  groupe  environ  300  so- 
ciétés et  l'augmentation  croissante  de  ses  sections  est  à  signaler. 
Réunies  en  un  seul  taisceau,  elles  forment  l'Union  centrale  mutua- 
liste qui,  d'ailleurs,  garde  une  réelle  autonomie  dans  son  organi- 
sation. C'est  l  Union  centrale,  dont  le  siège  est  à  Paris,  qui  sub- 
ventionne et  aide  les  sociétés  provinciales;  elle  aussi  qui  les 
organise,  leur  envoie  des  directions,  des  statuts,  puis  enfin,  quand 
elles  sont  devenues  grandes  et  fortes,  les  réunit  dans  la  section. 
En  un  mot,  TUnion  centrale  est  la  tête,  le  cerveau;  les  sec'ions 
régionales  sont  les  bras,  et  les  deux  réunies  se  secondent,  se 
coordonnent. 

Au  1er  mars  1910  existaient  dix  sections  parfaitement  organi- 
sées, ayant  chacune  à  sa  tête  un  homme  ou  une  femme  dévoués l. 

1  Voici  quelques  détails  sur  la  manière  dont  fut  établie  la  section  ven- 
déenne dont  la  marquise  de  Lespinay,  veuve  du  député,  de  la  Vendée,  est 
la  présidente.  Les  débuts,  qui  datent  du  31  mai  1905,  en  furent  modestes. 
Une  vingtaine  de  Vendéens  et  de  Vendéennes  se  réunirent  et  formèrent 
un  comité  d'initiative  pour  l'établissement  d'une  double  organisation  : 
section  vendéenne  de  secours  mutuels  patronnée  par  l'association,  et,  pour 
la  soutenir,  section  vendéenne  de  l'Union  Mutualiste  des  Françaises  lui 
apportant  l'aide  matérielle  et  nécessaire.  Quelque  temps  après,  ce  même 
comité,  peu  nombreux  mais  très  actif,  organisa  à  la  Roche-  sur  Yon,  chef- 
lieu  du  département,  une  réunion  préparatoire  et  décida  de  faire  connaître 
l'Union  centrale  mutualiste  par  un  appel  sous  forme  de  lettre  et  par  des 
démarches  personnelles  vis-à-vis  des  présidents  de  sociétés  de  secours 
mutuels.  La  campagne  devint  fructueuse  et  malgré  de  grandes  difficultés, 
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L'Union  mutualiste  insiste  auprès  des  parents  pour  faire  ins- 
crire dans  leur  société  les  petits  garçons  et  les  petites  filles  à 
partir  de  trois  ans  ou  tout  au  moins  de  sept  ans.  En  accompagnant 
ainsi  de  bonne  heure  le  père  ou  la  mère  au  siège  social,  quand 
ceux-ci  iront  porter  leur  cotisation,  les  enfants  s'initieront  de 
bonne  heure  au  fonctionnement  des  œuvres  de  prévoyance; 
devenus  grands  ils  considéreront  comme  tout  naturel  le  fait  d'être 
mutualistes  et  de  s'assurer,  au  moyen  de  modestes  versements, 
une  indemnité  en  cas  de  maladie  et  même  plus  tard  une  pension 
de  retraite. 

L'Union  mutualiste  désirait  compléter  son  œuvre  par  la  fonda- 
tion d'une  grande  caisse  centrale  de  dotation.  Cette  société  de 
secours  mutuels  devait  s'appeler  «  la  Prévoyance  de  la  jeunesse  » 
et  était  annoncée  en  1908.  Etablie  conformément  à  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  du  1er  ami  1898,  elle  ne  trouva  néanmoins 
pas  grâce  devant  les  rigueurs  arbitraires  du  pouvoir.  Sous  pré- 
texte que  la  dotation  n'est  pas  énumérée  dans  la  loi  parmi  les 
buts  qu'une  mutualité  peut  poursuivre  et  que  l'énumération  de  ces 
buts  est  limitative,  le  gouvernement,  par  une  mesure  singulière- 
ment anti- démocratique,  refusa  de  lui  accorder  l'existence  légale. 
Malgré  cet  échec,  la  question  de  dotation  reste  un  des  espoirs 
de  l'Union  mutualiste  des  Françaises. 

Désirant  s'entourer  des  conseils  les  plus  expérimentés,  elle  se 
fait  souvent  représenter  dans  les  divers  comités  qui  se  réunissent 
pour  l'étude  des  questions  sociales  et  aux  divers  congrès.  Toute 
liberté  est  accordée  aux  sections  qui  restent  autonomes  et  l'Union 
centrale  envoie  un  délégué  aux  assemblées  générales  de  province, 
quand  elle  est  prévenue  assez  longtemps  à  l'avance. 

Enfin,  le  Comité  central  de  l'Association  aspire,  à  mesure 
qu'augmentent  la  force  et  la  propagande  de  ses  sections  et  tout 
en  en  conservant  la  direction  générale,  à  ne  plus  s'occuper  que  de 
la  région  parisienne.  Ainsi  limitée,  son  action  créatrice  n'en  sera 
pas  moins  singulièrement  complexe  et  pénible,  car  elle  s'exercera 
dans  un  milieu  difficile.  L'ouvrier  parisien  n'est  pas  toujours  éco- 
nome, les  occasions  de  dépenser  son  argent  se  présentent  à  lui 
avec  trop  de  facilité,  puis  il  se  laisse  facilement  entraîner  par  de 
beaux  discours;  dans  un  moment  d'enthousiasme,  il  promettra 
tout  ce  que  l'on  veut,  mais,  aussi  facilement,  oubliera  sa  pro- 
messe. 

L'une  des  dernières  mutualités  établies  à  Paris,  Y  Union 
des  familles  du  onzième,  à  l'effet  de  faire  naître  une  union 

le  13  novembre  1905,  elle  aboutit  à  l'adhésion  officielle  où  à  la  promesse 
formelle  de  quarante  sociétés.  La  section  vendéenne  était  formée. 
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plus  étroite  entre  les  membres  participants,  a  organisé  toute 
une  série  de  conférences  non  seulement  sur  la  Mutualité,  mais 
sur  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Tantôt  c'est  un  avocat 
qui  expose  les  inquiétants  progrès  de  la  criminalité  enfantine, 
tantôt  c'est  un  officier  qui  entretient  les  auditeurs  du  péril  jaune 
au  Tonkin  ou  qui  leur  raconte  ses  exploits  de  jeunesse  sur  la 
frontière  marocaine;  une  autre  fois,  un  médecin  signale  les 
dangers  de  l'alcoolisme  et  de  la  tuberculose,  puis  c'est  un  socio- 
logue venant  expliquer  les  inconvénients  et  les  avantages  de  l'orga- 
nisation syndicale  ou  enfin  une  dame  du  Conseil  rappelant  à 
l'auditoire  les  anciennes  gloires  des  corporations  parisiennes. 
Dans  ce  faubourg  du  onzième,  le  champ  d'action  est  vaste  et  inté- 
ressant et  la  femme  d'élite,  la  femme  de  cœur  qui  a  su  inspirer  à 
d'autres  le  dévouement  et  la  charité  chrétienne  qu'elle  pratique  si 
admirablement  doit  trouver  sa  plus  douce  récompense  dans  l'assi- 
duité que  l'on  met  à  suivre  ces  réunions. 


«  L'Etat  français  alloue,  chaque  année,  900  000  francs  de 
subventions  aux  œuvres  constituées  en  vue  de  la  mortalité  du 
bétail;  il  ne  concède  que  160  000  francs  aux  œuvres  qui  ont  pour 
mission  de  combattre  la  mortalité  des  enfants...  »  C'est  par  ces 
mots  que  débute  la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Engerand  le  5  juillet  1906,  à  l'effet  de  faire  voter  les 
subventions  destinées  à  faire  cesser  une  telle  anomalie  en  même 
temps  que  d'obtenir  la  protection  de  la  femme  au  moment  où 
elle  devient  mère.  Il  est  difficile  pour  celle  qui  ne  vit  que  du  pro- 
duit de  son  travail  de  prendre  avant  et  après  ses  couches  le  repos 
que  la  nature  et  l'hygiène  commandent;  encore  faut  il  pour  cela 
qu'elle  soit  assurée  de  ne  point  perdre  son  emploi  et  de  retrouver 
pendant  le  temps  requis  l'équivalent  du  salaire  abandonné.  Il 
s'agissait  donc  d'établir  qu'en  aucun  cas  le  contrat  du  travail  ne 
peut  être  rompu  si  une  femme  vient  à  cesser  le  travail  pendant 
les  deux  mois  qui  précéderont  et  le  mois  qui  suivra  sa  maladie. 

Le  15  mars  1890,  les  quinze  nations  représentées  à  la  Confé- 
rence de  Berlin  affirmaient  à  l'unanimité  leur  désir  de  voir  inter- 
dire à  la  femme  qui  vient  d'être  mère  le  travail  pendant  quatre 
semaines,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  femme  et  la  sauvegarde 
la  plus  sûre  de  la  vie  de  l'enfant.  La  natalité  est  la  condition 
même  d'existence  d'un  pays;  en  protégeant  la  maternité,  la 
nation  se  protège  elle-même  et  garantit  sa  puissance  et  son  être. 

Il  y  a  actuellement  et  depuis  longtemps  une  crise  de  natalité 
avérée  et  justement  inquiétante.  On  a  recherché  de  toutes  parts 
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les  moyens  d'enrayer,  ou  au  moins  d'atténuer  ce  ralentissement  de 
la  natalité,  mais  il  semblerait  pratique  de  commencer  par  faire 
vivre  les  enfants  nés  et  qui  mourraient  faute  de  soins  et  d'hygiène. 

Dans  des  statistiques  indiscutées  et  terrifiantes,  portant  sur 
681  villes  de  France  et  sur  une  population  totale  de  13 190721  habi- 
tants, il  est  établi  que,  sur  1000  décès,  167,10  —  soit  un  sixième 
environ  —  portent  sur  des  sujets  âgés  de  moins  d'un  an,  et  ces 
décès- là  sont  fournis  dans  la  proportion  de  80  pour  100  par  le 
monde  ouvrier.  En  commentant  cette  statistique  devant  l'Aca- 
démie de  médecine  de  Paris,  le  professeur  Pierre  Budin  déclarait  : 
«  Les  éleveurs  font  leur  possible  pour  ne  pas  perdre  les  petits 
animaux  qui  naissent  chez  eux.  Si  dans  leurs  écuries,  dans  leurs 
étables,  dans  leurs  bergeries,  ils  avaient  de  semblables  résultats, 
guidés  par  leur  intérêt  matériel,  quelles  précautions,  quelles 
mesures  ne  prendraient-ils  pas?  Pour  les  enfants,  que  font  les 
parents?  Que  font  les  villes?  Que  fait  l'Etat?  »  En  six  ans,  con- 
cluent les  médecins,  220  000  enfants  sont  morts  qu'on  aurait  pu 
sauver...  Quelle  catastrophe  approche  de  celle-là?  Quel  champ  de 
bataille  nous  offrirait  pareil  spectacle? 

Dans  sa  proposition  de  loi,  M.  Eogerand  compare  les  législa- 
tions industrielles  des  divers  pays.  Il  met  en  avant  la  Suisse  qui, 
déjà  en  1875,  avait  introduit  dans  ce  sens  des  modifications 
dans  ses  lois.  Les  autres  Etats  européens,  représentés  à  la  Confé- 
rence du  15  mars  1890,  ont  tous  depuis  donné  suite  au  vœu 
exprimé  par  la  Conférence,  à  l'exception  de  la  France,  de  la 
Suède,  de  la  Russie  et  des  Etats  balkaniques,  moins  la  Roumanie. 
Il  conclut  en  demandant  le  concours  de  l'Etat,  à  défaut  d'une  pro- 
tection légale,  pour  soutenir  les  initiatives  publiques  et  privées. 

En  1903,  à  Paris  seulement,  sans  compter  les  institutions 
patronales,  on  a  dénombré  4297  œuvres  d'assistance  et  de  pré- 
voyance et  spécialement  159  œuvres  de  maternité  et  de  protection 
des  enfants  du  premier  âge.  Si,  au  lieu  de  s'ignorer  ou  d  être 
rivales,  ces  œuvres  se  groupaient,  s'unissaient  et  se  reliaient 
suivant  les  genres  de  misères  qu'elles  ont  à  combattre,  elles  assu- 
reraient presque  complètement  ce  service  de  solidarité  sociale 
dont  on  veut  charger  l'Etat  par  suite  de  l'impuissance  de  l'initia- 
tive privée,  causée  seulement  par  le  manque  d'union  et  l'indi- 
vidualisme. 

La  Société  de  charité  maternelle  est  une  des  plus  anciennes 
œuvres  de  bienfaisance.  Sa  fondation  remonte  à  1784,  et,  depuis 
lors,  sous  les  différents  régimes  monarchiques  qui  se  sont  suc- 
cédé, elle  fut  l'aumônerie  officielle  et  bénéficia  du  patronage  et 
des  subsides  personnels  des  souverains. 
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La  société  de  charité  maternelle  fut  fondée  par  Mmc  de  Fou- 
geret,  fille  d'un  administrateur  des  hôpitaux  de  Paris,  pour  «  em- 
pêcher l'exposition  des  enfants  légitimes  à  l'hospice  des  Enfants 
Trouvés,  assister  à  domicile  les  pauvres  femmes  en  couches  et  les 
seconder  dansles  premiers  soins  à  donner  aux  enfants  ».  En  1 788,  la 
reine  Marie-Antoinette  voulut  prendre  la  présidence  effective  de 
l'œuvre.  Le  26  janvier  1791,  un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante reconnaissait  à  la  société  une  pension  mensuelle  de 
2000  livres.  Elle  disparut  bientôt,  se  reconstitua  dès  1801 
et  fut  réorganisée  en  1810,  sous  le  patronage  de  l'impératrice 
Marie- Louise,  par  un  décret  qui  lui  assurait  une  allocation  annuelle 
de  100  000  francs.  En  1814,  une  ordonnance  royale  accordait 
aux  sociétés  de  charité  maternelle  de  France  une  subvention 
totale  de  100  000  francs,  dont  40  000  attribués  à  celle  de  Paris. 
La  duchesse  d'Angoulême,  devenue  sa  protectrice  officielle,  lui 
assura  une  allocation  annuelle  de  3000  francs  sur  sa  cassette. 
La  révolution  de  1830  fit  passer  le  patronage  à  la  reine  Marie- 
Amélie  et  la  subvention  octroyée  à  la  société  de  charité  maternelle 
de  Paris  fut  élevée  à  45  000  francs.  La  révolution  de  1848,  en  sus- 
pendant ces  allocations,  amena  une  crise  qui  se  termina  en  1853. 
Pendant  le  second  empire,  la  société  fut  mise  sous  le  patronage  de 
l'impératrice  Eugénie;  la  subvention  de  l'Etat  s'éleva  à  50  000  fr., 
celle  du  Conseil  municipal  à  9000  francs.  L'empereur  s'inscrivit 
en  outre  pour  une  souscription  annuelle  de  10  000  francs,  le 
prince  impérial  pour  une  somme  de  2000  francs.  L'impératrice, 
en  acceptant  le  patronage,  fit  à  la  société  un  don  de  25  000  francs, 
et  depuis  1884,  elle  continue,  sous  le  nom  de  comtesse  de  Pier- 
refonds,  à  fournir  une  subvention  annuelle  de  3000  francs. 

Après  1870,  le  gouvernement  supprima  d'abord  la  subvention 
de  l'Etat  et  ne  la  rétablit,  quelque  temps  après,  qu'au  chiffre  de 
40  000  francs.  Dix  ans  plus  tard,  la  société  la  perdait  de  nouveau, 
ainsi  que  celle  du  Conseil  municipal,  l'Administration  lui  reprochant 
de  ne  pas  admettre  les  filles-  mères.  Le  ministre  de  l'intérieur  lui 
attribua  cependant  une  allocation  de  3000  francs  qui  fut  ensuite 
élevée  à  13  000  francs  et,  en  1884,  à  15  000  francs  pour  tomber, 
en  1885,  à  10  000  francs  et  depuis  à  7000  francs.  Malgré  ces 
nombreux  changements  de  patronages,  la  Société  de  charité  ma- 
ternelle a  développé  son  action  et  l'a  étendue  au  delà  de  Paris  ; 
elle  compte  actuellement  88  filiales  indépendantes  dans  les  dé- 
partements. 

La  société  de  Paris  assiste,  au  moment  de  leurs  couches,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion,  les  femmes  mariées  indi- 
gentes, domiciliées  à  Paris  depuis  cinq  ans;  elle  donne,  en  plu- 
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sieurs  fractions,  un  secours  de  69  francs  à  celles  qui,  outre  le 
dernier- né,  ont  trois  enfants  vivants,  aux  femmes  qui,  devenues 
veuves  pendant  leur  grossesse,  ont  un  enfant  vivant,  à  celles  dont 
le  mari  est  estropié  et  qui  ont  un  enfant  vivant,  et  à  celles  qui 
sont  infirmes  et  qui  ont  deux  enfants  vivants.  Un  secours  de 
89  francs  est  alloué  aux  femmes  qui  ont  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  et  sont  Françaises. 

Son  action  bienfaisante  est  considérable  et  on  ne  saurait  assez 
la  louer  du  noble  exemple  de  solidarité  sociale  qu'elle  donne 
depuis  plus  d'un  siècle.  En  1905,  avec  un  budget  de  163  966  francs, 
la  Société  de  charité  maternelle  a  pu  venir  en  aide  à  2774  femmes, 
dont  1706  sont  accouchées  pendant  l'année  de  1742  enfants.  Les 
résultats  obtenus  par  elle,  sans  être  comparables  à  ceux  de  la 
Mutualité  maternelle ,  n'en  sont  pas  moins  appréciables  et  inté- 
ressants. Alors  que,  de  1892  à  1897,  la  mortalité  d'enfants  de 
moins  d'un  an  a  été  pour  Paris  de  15,11  pour  100.  la  mortalité 
d'enfants  secourus  par  la  charité  maternelle,  n'a  été  que  de 
12,20  pour  100  et,  en  dix  ans,  s'occupant  au  total  de  33  273  en- 
fants, elle  affirme  en  avoir  sauvé  2641. 

La  Mutualité  maternelle  a  été  définie  par  son  fondateur  «  une 
association  de  mères  pauvres  et  riches,  ayant  pour  but  de  donner 
aux  sociétaires,  lorsqu'elles  sont  en  couches,  une  indemnité 
suffisante  pour  qu'elles  puissent  s'abstenir  de  travailler  quatre 
semaines  ».  A  la  fin  de  1905,  il  y  avait  de  ces  mutualités  formées 
ou  en  formation  dans  plus  de  150  villes  de  France;  l'année  sui- 
vante, M.  Poussineau,  le  fondateur  de  cette  œuvre  de  prévoyance, 
faisait  connaître  au  congrès  international  de  Milan  que  le  chiffre 
des  sociétaires  atteignait  10  000,  et  il  évaluait  à  40  000  ou  50  000 
le  nombre  de  femmes  attendant  leur  admission.  La  création  d'une 
Mutualité  maternelle  à  Dammarie  les-Lys,  en  Seine-et-Marne, 
vint  démontrer  que  l'œuvre  pouvait  s'adapter  également  aux  po- 
pulations rurales.  Depuis  ce  temps>  la  société  n'a  cessé  de  pro- 
gresser et  de  se  développer,  grâce  aux  améliorations  et  aux  addi- 
tions qui  ont  été  faites,  telles  que  consultations  de  nourrissons, 
établies  par  sections,  assurance  à  la  société  des  infirmiers  et 
infirmières  mutualistes  pour  obtenir  un  service  régulier  de  garde, 
affiliation  à  toutes  les  œuvres  similaires. 

Depuis  le  moment  de  sa  fondation,  cette  société  n'a  cessé  de  se 
développer  et  de  prospérer.  Parallèlement  avec  la  Société  de  cha- 
rité maternelle,  elle  fait  un  bien  immense  et  s'efforce  d'attirer  à 
elle  toutes  les  mères  indistinctement,  même  les  imprévoyantes, 
en  leur  offrant  des  avantages  bien  faits  pour  les  tenter.  On  pour- 
rait tout  au  plus  lui  reprocher  d'accorder  aux  avortements  acci- 
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dentels  les  mêmes  prix  qu'aux  naissances.  Quant  à  la  Société  de 
charité  maternelle,  malgré  son  organisation,  que  certains  trouvent 
surannée  et  désuète,  elle  s'efforce  de  faire  action  humaine  et  mora- 
lisatrice, et  recherche  plus  particulièrement  les  femmes  mariées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  qu'applaudir  le  Sénat  et  la 
Chambre  d'avoir  voté  définitivement  la  loi  proposée  par  M.  En- 
gerand  pour  garantir  leur  travail  et  leur  emploi  aux  femmes  en 
couches.  Déjà,  dans  les  budgets  de  1908  et  de  1909,  le  Parlement 
avait  relevé  de  340  000  francs  le  chiffre  de  ses  subventions;  son  vote 
du  mois  de  novembre  dernier  élève  la  subvention  à  oOO  000  francs 
et  donne  ainsi  une  solution  immédiate  à  l'enrayement  de  la  dépo- 
pulation envisagée  au  point  de  vue  de  la  mortalité  infantile. 

Si  les  mutualités  féminines  ne  sont  pas  aussi  nombreuses 
qu'elles  devraient  l'être,  il  existe  néanmoins  beaucoup  de  sociétés 
d'aide  mutuelle,  se  rangeant  sous  cette  appellation,  des  œuvres 
d'assistance  par  le  travail  se  manifestant  sous  des  formes  diverses 
auxquelles  sont  parfois  attachées  des  mutualités  maternelles  et 
qui  occupent  un  rang  important  dans  le  champ  d'action  et  d'œuvres 
sociales  de  la  femme  et  pour  la  femme.  Les  énumérer  brièvement 
serait  les  traiter  avec  légèreté  et  leur  dénier  la  place  honorable  et 
respectable  que  méritent  leurs  efforts  et  leur  dévouement, 


La  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  loi  qui  intéresse  17  millions 
de  Français  et  de  Françaises,  cette  loi  qui  était  en  préparation 
depuis  trente  et  un  ans,  c'est-à-dire  depuis  le  projet  Nadaud, 
déposé  en  1879,  a  été  votée,  on  le  sait,  après  trois  mois  de  dis-, 
cours  au  Sénat  précédés  par  deux  ans  de  débats  avec  la  commis- 
sion. La  loi  repose  sur  les  principes  suivants  : 

1°  Obligation  pour  tous  les  salariés  et  employés  des  deux  sexes 
ayant  des  appointements  inférieurs  à  3000  francs  de  se  constituer 
une  pension  de  vieillesse  par  un  versement  annuel  de  9  francs 
pour  les  hommes,  6  francs  pour  les  femmes  et  4  fr.  50  pour  les 
mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

2°  Obligation  pour  les  patrons  de  contribuer  à  la  constitution 
des  retraites  de  leurs  subordonnés  par  un  versement  égal  à  ceux 
de  ces  derniers. 

3°  Capitalisation  de  ces  sommes  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  à  Tune  des  caisses  énumérées  à  l'art.  14. 

4°  Allocation  de  60  francs  par  an  à  la  charge  de  l'Etat  au  profit 
des  bénéficiaires  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  à  l'art  4. 

Ces  principes  entraînent  des  détails  d'application  et  de  mesures 
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secondaires  dans  lesquelles  il  serait  trop  long  d'entrer.  Telle 
qu'elle  est,  la  loi  actuelle  se  ressent  de  la  méthode  de  travail 
subie  :  les  articles  sont  mal  coordonnés,  manquent  de  clarté  et 
leur  interprétation  fera  sans  doute  surgir  de  nombreuses  diffi-. 
cultés. 

On  s'est  demandé  et  Ton  se  demande  encore  quelles  seront 
les  conséquences  de  cette  loi,  objet  de  critique  des  intéressés 
eux-mêmes,  sur  l'avenir  des  mutualités?  Les  avis  sont  partagés, 
mais  en  général  défavorables,  et  certains  mutualistes  éminents 
n'ont  pas  craint  de  déclarer  que,  dès  maintenant,  leurs  mutualistes 
les  désertent,  incapables  de  payer  deux  cotisations  à  la  fois,  et 
disjoignent  l'édifice  de  la  mutualité. 

Il  est  vrai  qu'une  disposition  additionnelle,  œuvre  de  la  der- 
nière heure,  spécifie  : 

«  Ceux  qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et  payer  leurs  coti- 
sations à  une  société  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant 
la  retraite; 

«  Ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  engagement  pour 
l'achat  ou  la  construction  d'une  habitation  à  bon  marché,  ou  pour 
l'acquisition  d'une  petite  propriété  (champ  ou  jardin)  pourront 
être  autorisés  à  appliquer  à  ces  oeuvres  les  versements  person- 
nels auxquels  ils  sont  tenus  par  la  présente  loi. 

«  Ils  conserveront  le  bénéfice  de  la  contribution  des  employeurs 
et  la  subvention  complémentaire  de  l'Etat.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  constater  quelle  forme  supérieure  de 
prévoyance  représente,  à  l'égard  de  la  prévoyance  obligatoire  ins- 
tituée par  la  loi  actuelle,  la  cotisation  libre  des  mutualistes  ou 
l'engagement  pour  l'achat  d'une  habitation  ou  d'uue  petite  pro- 
priété. Combien  est  séduisante  pour  un  ouvrier,  un  père  de  fa- 
mille, la  perspective  de  pouvoir  posséder,  un  jour,  un  pécule  bien 
à  lui,  ou  une  maison  dans  laquelle  il  sera  heureux  de  finir  ses  jours 
au  milieu  des  siens.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  être  trop  opti- 
miste. Cette  compensation  n'est,  en  somme,  qu'un  bénéfice  moral 
et  cette  disposition  tardive  contient  plutôt  la  critique  du  projet 
de  loi  tout  entier,  volé  par  le  Sénat.  Le  texte  adopté  porte  que  les 
intéressés  pourront  être  autorisés.  Qui  donc  les  autorisera?  Le 
gouvernement?  Les  préfets? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  a  semblé  utile  et  pratique  de  recueillir 
quelques  renseignements  autour  de  nous.  Un  homme  politique, 
très  en  vue,  auquel  nous  avons  demandé  son  opinion,  déclare  sans 
hésitation  que  l'influence  de  cette  loi  est  fatale  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  fatale  à  la  mutualité  et  fatale  à  la  société.  Il  établit 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  petit  bourgeois,  modeste  fonc- 
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tionnaire,  l'instituteur  qui  est,  dit  il,  le  véritable  mutualiste  avec 
ses  habitudes  d'ordre  et  d'économie  et  l'ouvrier  qui  n'est  pas 
mutualiste  du  tout.  Le  premier  se  trouvait  fort  bien  de  l'état 
actuel  des  choses,  le  second  est  opposé  à  la  loi  et  se  plaint  du 
bienfait  qu'on  lui  accorde  malgré  lui.  Assurés  d'une  retraite,  les 
ouvriers  auront  moins  le  souci  d'économiser;  dépensant  leurs  gains 
à  mesure  qu'ils  les  reçoivent,  ils  ne  pourront  pas  payer  la  prime 
et  ne  consentiront  pas  davantage  à  la  retenue  que  voudra  leur 
imposer  le  patron.  De  là  conflit.  Si  le  patron  ne  consent  à  payer 
de  sa  poche,  il  y  aura  inimitié  et  la  haine  des  classes  s'enveni- 
mera encore  davantage. 

Le  baron  L.  de  Gontenson  n'est  pas  de  cet  avis  et  ne  voit  pas 
dans  cette  loi  sur  les  retraites  ouvrières  la  mort  de  la  mutualité. 
Pour  soutenir  son  opinion,  il  se  base  sur  les  articles  12  et  14 
permettant  à  tout  Français,  candidat  à  la  pension  de  retraite, 
d'avoir  son  compte  ouvert  à  uue  société  de  secours  mutuels  aussi 
bien  qu'à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  aux  caisses  départe- 
mentales, etc.;  sur  l'article  15  spécifiant  les  conditions  dans 
lesquelles  seront  gérés  les  fonds  de  ces  différentes  caisses  y 
compris  celles  des  sociétés  de  secours  mutuels;  l'article  16  qui 
admet  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  assurer  directement  une 
pension  à  leurs  adhérents  et  enfin  l'article  17  degré vant  de  1  fr.  50 
les  cotisations  maladie  des  mutualistes  qui  versent,  en  outre, 
une  cotisation  retraite.  «  Nous  pensons,  au  contraire,  dit-il,  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  surtout  si  elles  sont  profession- 
nelles, ne  peuvent  que  tirer  de  la  loi  sur  les  retraites  un  regain 
d'activité  et  uue  nouvelle  extension,  puisqu'elles  sont  précisé- 
ment appelées  à  devenir  un  des  organes  d'application  et  de  fonc- 
tionnement de  cette  loi,  à  la  condition  que  les  intéressés  sachent 
en  profiter.  » 

Je  laisse  à  d'autres,  plus  compétents  que  moi,  le  soin  d'appro- 
fondir cette  ^rave  question.  En  attendant  le  moment,  peut  être 
tardif,  où  les  millions  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  loi 
seront  trouvés,  n'est  il  pas  sage  de  tirer  de  l'état  de  choses 
actuel  le  meilleur  parti  possible?  Que  les  femmes  d'élite  qui  sont 
à  la  tête  des  mutualités  féminines  ne  se  découragent  donc  pas  et 
continuent  sans  défaillances  et  sans  hésitations  la  tâche  qu'elles 
se  sont  assignée  dans  le  travail  de  réforme  morale  auquel  elles 
coopèrent  dans  une  si  belle  et  si  large  mesure. 


Louise  L.  Zeys. 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES 

CHRONIQUE  MENSUELLE 

DU  MONDE,  DES  LETTRES,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


La  question  des  conférences.  —  Une  nouvelle  institution  nationale.  — 
Conférence-échelle,  conférence- omnibus,  conférence-phénix,  et  autres 
variétés.  —  Les  orateurs.  — Le  public.  —  Le  résultat  moyen  :  le  demi- 
savant.  —  Le  danger  de  la  demi- science.  —  Le  seul  antidote  :  la  religion. 
—  La  nouvelle  campagne  de  ['Action  sociale  de  la  Femme.  —  Son  but 
éminemment  pratique.  —  Les  Conférences  Chateaubriand  et  les  confé- 
rences de  M.  Jules  Lemaître  sur  Chateaubriand.  —  Le  Foyer.  —  Le 
mouvement  vers  l'Enseignement  supérieur  de  la  femme.  —  Un  article 
de  M.  de  Lapparent  :  «  Le  devoir  de  la  concentration  ».  —  L'exemple 
des  polypiers.  —  Une  réflexion.  —  Des  objections.  —  Une  appréciation 
injuste.  —  L'  «  égailîement  »  en  pleine  bataille.  —  La  fluctuation  cente- 
naire des  livres,  des  images  et  de  la  musique.  —  Une  singulière  exigence 
d'horticulteurs.  —  Les  fleurs  et  la  messe.  —  Les  Souveriirs  de  M.  de 
Freycinet.  —  L'aimable  procédé.  —  «  Strictement  nécessaire  ». 

«  Des  conférences!...  Voilà  les  conférences!...  Qui  n'a  pas  sa 
conférence?  »  Ce  pourrait  être  le  cri  mondain  du  jour;  car,  au 
milieu  des  cataclysmes  de  la  terre,  de  la  poudre  et  de  Fonde, 
tandis  que  les  diplomates  jonglent  avec  les  colonies  et  les  politi- 
ciens avec  les  principes,  quand  les  affaires  intérieures  et  étran- 
gères sont  menées  avec  l'ahurissante  trépidation  d'une  «  surprise  » 
de  Luna  Park  ou  de  Magic  City,  il  est  une  institution,  désormais 
nationale,  qui  surnage  au-dessus  de  tous  les  tourbillons,  plane 
au-dessus  de  tous  les  ouragans,  et  qui  s'étend,  qui  s'amplifie, 
qui  rayonne  et  qui  absorbe,  c'est  «  la  conférence  »  !  Ce  n'est  plus 
par  dizaines  qu'on  les  compte,  c'est  par  centaines,  et  si  j'avais  le 
loisir  d'en  opérer  le  dénombrement,  je  ne  crois  pas  exagérer  en 
disant  qu'on  arriverait  à  doubler  ou  à  tripler  le  millier.  Songez,  je 
vous  prie,  à  ce  torrent  de  paroles  sur  tous  les  sujets,  connus  et 
inconnus  de  feu  Pic  de  la  Mirandole  !  Songez  aux  foules  ainsi  criblées 
d'éloquence  ou  de  bagout.  Joignez  cela  aux  trépidations  des  auto- 
mobiles et  des  trains  rapides,  aux  secousses  nerveuses  produites 
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par  la  difficulté  croissante  de  la  circulation,  aux  intermittences 
cinématographiques  de  la  presse  d'information,  et  convenez  que 
si  nous  n'avons  pas  encore  le  cerveau  en  marmelade,  c'est  que 
nous  avous  tout  de  même  le  crâne  solide  1 

Qui  nous  donnera  la  psychologie  de  la  Conférence?  Peu  d'études 
seraient  plus  intéressantes  et  amusantes.  Car,  en  dehors  des  réu- 
nions qu'il  nous  est,  plusieurs  fois  l'an,  habituel  de  louer  et  d'encou- 
rager, il  y  a  tout  le  gros  de  cette  armée  verbale  dont  il  serait  tout 
à  fait  curieux  de  déterminer  la  raison  d'être,  le  but  et  les  résul- 
tats. Voici,  par  exemple,  les  conférences  qui  sont  surtout  desti- 
nées à  établir  la  fortune  littéraire  ou  mondaine  de  l'imprésario  : 
nous  avons  ainsi  la  conî'érence-écheUe  ;  voici  celles  qu'un  malheu- 
reux orateur  ou  écrivain,  débordé  par  les  demandes,  promène 
d'un  bout  du  territoire  à  l'autre  et  jusques  hors  frontières  :  et 
c'est  la  conférence-omnibus;  voici  celles  qu'un  praticien  expert  a 
composées  de  bric  et  de  broc,  avec  des  morceaux  pillés  dans  ses 
précédents  ouvrages  ou  dans  ses  précédents  discours,  et  c'est  la 
conférence-phénix,  parce  qu'elle  renaît  de  ses  cendres...;  et  l'on 
continuerait  ainsi  interminablement  à  travers  la  plus  étourdis- 
sante variété  :  la  conférence  qui  sourit  et  celle  qui  somnole,  celle 
qui  éiiioustille  et  celle  qui  ronronne,  celle  qui  passionne  et  celle 
qui  ennuie,  celle  qui  remue  et  celle  qui  enflamme,  celle  qui  pleure 
et  celle  qui  chante  .  ,  la  conférence  à  projections,  à  diction,  à 
musique,  à  cinématographe  et  on  ferait  ainsi  l'inventaire  de 
tous  les  moyens  qu'un  zèle  industrieux  —  ou  industriel  —  sait 
mettre  en  œuvre  pour  tenter  l'iaappétence  ou  la  fringale  contem- 
poraines. 

Après  les  discours  eux  mêmes,  on  étudierait,  —  et  j'en  demande 
pardon  aux  «  vedettes  »  illustres,  —  la  «  troupe  »  des  orateurs 
qui  va  des  plus  éloquents  aux  plus  sinistrement  ternes;  mais  là, 
comme  pour  Démosthènes,  il  faudrait  avoir  entendu  les  «  mons- 
tres »  eux-mêmes,  dans  l'infinie  diversité  de  leurs  dons,  —  ou  de 
leurs  défauts.  Et  pour  un  grand  Lemaîlre.  que  de  paroliers  qui 
ne  sont  pas  maîtres  du  tout  ! . . . 

On  passerait  ensuite  au  publie,  et,  là,  nous  verrions  défiler  les 
bataillons  les  plus  divers,  en  remarquant  toutefois  l'extrême  pré- 
dominance des  femmes.  C'est  surtout  parmi  les  femmes,  en  eflet, 
que  se  recrutent  les  auditoires;  et  cela  suffit  à  expliquer  la  sorte 
d'engouement  qui  sévit  de  plus  en  plus.  Il  y  a  là,  de  toute  évi- 
dence, en  dehors  de  l'utilité  certaine  de  quelques  séries,  une 
question  de  mode  et,  si  je  l'ose  dire,  de  snobisme.  Ce  serait 
même  un  des  plus  piquants  chapitres  à  écrire,  pour  un  historien 
averti  des  mœurs  d'aujourd'hui.  En  attendant  le  moraliste  qui  nous 
donnera  cet  «  esprit  des  lois  »  féminines,  jetez  un  coup  d'œil  sur 
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quelques  «  salles  ».  Voici  les  jolies  voltigeuses  de  cette  armée, 
qui  papillonnent,  élégantes,  froufroutantes,  chuchotantes,  d'Es- 
chyle à  Wagner,  à  moins  que  ce  ne  soit,  plus  simplement,  de 
Lemsître  à  Riehepia;  voici  les  masses  profondes  de  l'infanterie 
venues  de  la  p^us  prochaine  station  de  tramways  ou  sorties  du 
plus  voisin  vomitoire  du  Métropolitain  ou  du  Nord-Sud  :  elles  sont 
là  un  peu  par  goût,  ua  peu  par  nécessité  de  se  plier  à  un  rite 
mondain,  beaucoup  aussi  par  plaisir  personnel  et  un  vague  désir 
de  tirer  quelque  profit  intellectuel  de  ces  vêpres  laïques  où  elles 
sont  plus  fidèles  qu'aux  autres;  voici  ce  qu'on  pourrait,  sans  irres- 
pect, nommer  les  escadrons  cossus  de  la  cavalerie,  dont  les  mon- 
tures, victorias,  coupés,  landaus,  attendent,  ranges  le  long  des 
trottoirs,  marquant  aux  yeux  du  badaud,  par  leur  nombre  et 
l'encombrement  qu'il  occasionne,  le  degré  de  notoiiété  ou  de 
succès  du  conférencier  en  exercice;  voici  les  armes  spéciales, 
avec  les  batteries  de  crayons  et  de  bloc -notes;  et  enfin,  ce  que 
j'appellerais,  sans  irrévérence,  à  l'abri  des  métaphores  histo- 
riques, le  groupe  des  grognards,  jamais  complètement  satisfait, 
mais  indéfectible  dans  sa  fidélité. 

Décidément  plus  j'y  pense,  plus  il  me  paraîtrait  non  seulement 
intéressant  mais  utile  d  étudier  de  près  ce  mouvement  des  confé- 
rences qui  est,  peut-être,  la  caractéristique  la  plus  importante  de 
notre  vie  intellectuelle  dans  ces  dernières  années.  S'il  faut  dire 
toute  ma  pensée,  je  crains  que  la  résultante  moyenne  d'un  tel 
examen  —  je  dis  la  «  moyenne  *,  et  ce  terme  comporte  donc 
une  diminution  de  note  pour  les  choses  excellentes  — ,  je 
craindrais  donc  que  la  résultante  moyenne  des  milliers  d'au  iitions 
annuelles  ne  fût  celle-ci  :  «  Demi  attention,  demi- éloquence, 
demi-science.  »  Total  :  demi-savants.  Or,  les  demi- savants,  et  je 
comprends  aussi  dans  ces  mots  les  demi- lettrés,  me  semblent 
bien  être  la  plaie  du  jour,  la  plaie  et  le  danger.  Car,  essentielle- 
ment, les  demi  savants  «  n'apprennent  »  plus;  ce  ne  sont  pas  des 
esprits  en  marche,  des  esprits  désireux  d'arriver  à  plus  de 
lumière,  d'intelligence  et  de  science.  Ce  sont  des  esprits  saturés, 
arrêtée,  fermés,  des  esprits  éblouis  par  ce  qu'on  leur  a  déjà 
découvert,  mais  à  qui  ce  qu'on  a  découvert  suffit.  Et  c'est  là  le 
danger!  Le  meilleur  de  la  science  leur  manque  :  et  c'est  l'hi mi- 
lité, la  conscience  des  innombrables  questions  à  résoudre  encore 
et  dont  la  solution  contredira  peut-être  l'hypothèse  qui  paraissait 
à  leurs  maîtres  une  étape,  mais  qui  est  pour  eux  le  terme  final. 
De  là,  non  seulement  leur  vanité,  mais  leur  orgueil,  leur  suffisance, 
l'intempérance  de  leurs  affirmations,  l'intolérance  de  leurs  «  opi- 
nions ».  Certes,  le  «  primaire  »  est  dangereux  quand  il  usurpe 
une  place  qui  ne  devrait  pas  lui  revenir;  mais,  à  mon  sens,  le 
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demi-savant  l'est  bien  plus  encore.  Chez  le  «  primaire  »,  il  y  a  le 
plus  souvent  de  l'envie  et  une  sorte  d'esprit  de  revanche,  une 
rancune  qui  se  satisfait.  Chez  le  «  demi-savant  »,  il  y  a  encore 
plus  de  suffisance  et  de  dédain  des  «  opinions  »  d'autrui.  Le 
«  primaire  »  se  sent  et  se  veut  «  parveau  ».  Le  «  demi  savant  » 
se  croit  «  arrivé  »  It  est  incurable.  C'est  très  différent,  et  c'est  pire! 

Une  objection  se  présente  ici,  à  laquelle  je  ne  songe  pas  à  me 
soustraire.  Gomme,  par  la  force  des  choses,  il  n'est  réservé  qu'à 
un  petit  nombre  d'être  de  vrais  savants,  il  faudrait  donc  renoncer 
à  l'enseignement  secondaire  et  même  supérieur,  sous  prétexte 
que  l'immense  majorité  de  ceux  qui  en  profitent  ne  seront  jamais 
des  génies  ou  des  esprits  complets?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  y 
a,  pour  le  demi-savant,  un  antidote  ou,  si  l'on  préfère,  un  éléva- 
teur, un  transmuteur  de  sentiments,  mais  il  n'y  en  a  qu'un  :  et 
c'est  la  religion.  Seules  la  religion,  la  foi  sont  capables  de  remettre 
au  point  d'humilité  nécessaire  la  fatuité  inhérente  à  la  demi- 
science.  Seules,  elles  peuvent  lui  donner  la  notion  d'une  supério- 
rité qui  la  domine  sans  la  diminuer.  Loin  de  moi  la  pensée  de  dire 
que  la  religion  est  inutile  aux  vrais  savants,  —  et  s'il  ne  fallait 
pas  aujourd'hui  tout  prévoir,  je  n'aurais  même  pas  songé  à  l'indi- 
quer! —  mais,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  elle  l'est  davantage  encore 
aux  demi-savants,  dont  la  plupart  perdraient,  sans  elle,  la  vraie 
notion  de  la  nature  humaine. 

Ces  considérations  générales  auxquelles  je  me  suis  laissé 
entraîner,  au  fil  de  la  plume,  ne  doivent  pas  m'empêcher  de 
signaler  le  nouvel  effort  de  Y  Action  sociale  de  la  Femme  (17,  rue 
de  Chateaubriand),  la  doyenne  des  sociétés  féminines  qui  aient 
organisé  des  conférences,  avec  le  légitime  succès  que  nous  avons 
à  maintes  reprises  constaté.  Cette  association  a  cela  de  particulier 
que  les  conférences  ne  sont  pas  le  tout  de  son  œuvre;  elles  n'en 
sont  que  la  manifestation  la  plus  aisément  visible;  et  encore  le 
mot  de  conférences  est  il  désormais  moins  exact  peut-être  que 
celui  de  causeries  d'étude.  L'Action  sociale  de  la  femme ,  qui  est, 
par  son  secrétariat  international,  en  rapport  constant  avec  toutes 
les  œuvres  sociales  de  l'étranger,  ne  fait  pas  mystère  de  son  bit  : 
elle  vise  «  à  tenter  de  sauver  la  civilisation  chrétienne  en  ren- 
dant la  femme  consciente  de  son  devoir  social  et  capable  de  le 
remplir  ».  Cette  déclaration  coupe  court  à  toute  ambiguïté.  Après 
onze  ans  de  bons  labeurs,  on  inaugure  cette  année  une  sorte  de 
haut  enseignement  social  féminin,  divisé  en  deux  cycles  :  Tua 
étudiant  la  société,  l'autre  étudiant  l'individu.  Nous  ne  saurions 
entrer  ici  dans  tous  les  détails  que  nous  apporte  le  Bulletin  de 
l'Association  dans  son  numéro  de  novembre,  et  dont  nos  lecteurs 
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de  Paris  ont  déjà  trouvé  une  grande  partie  dans  une  notice 
encartée  précédemment.  Mais  nous  insisterons  brièvement  sur  le 
côté  pratique  de  ces  réunions. 

M  Fonsegrive  y  fera  la  chronique  du  livre  français  d'actualité 
et,  pour  savoir  de  quel  point  de  vue,  —  nos  lecteurs  le  prévoient 
déjà,  —  il  suffit  de  citer  sa  formule  très  juste  :  «  L'auteur  a  le 
droit  de  demander  à  être  jugé  d'après  sa  doctrine;  mais  nous 
avons,  nous  aussi,  le  droit  de  le  juger  selon  la  nôtre  ».  —  La  chro- 
nique théâtrale  y  sera  faite  par  M.  J.  Duval,  un  de  nos  jeunes 
critiques  du  plus  vrai  talent.  —  Le  groupe  d'études  sociales 
internationales  recevra  des  communications  sur  l'éducation  de  la 
femme  en  Amérique?  sur  l'éiucation  rurale  das  femmes  en  Bel- 
gique. Des  rapports  lui  sont  promis  d'une  douzaine  de  pays  étran  • 
gers.  —  Le  groupe  d'éducation  familiale  entendra  M.  l'abbé  Jean- 
jean  lui  parler  de  l'éveil  intellectuel  et  religieux  de  l'enfant,  et 
lui  indiquer  une  véritable  thérapeutique  mentale  du  premier  âge.  — 
Dans  le  groupe  d'études  professionnelles,  Mlla  Daubresse  parlera  de 
la  condition  sociale  du  musicien  en  France,  et  bous  savons  qu'elle  a 
des  renseignements  fort  utiles  à  donner  dans  un  domaine  où  l'art  et 
le  sourire  de  commande  cachent  trop  souvent  d'arnères  tristesses. 
—  La  baronne  Brincart,  au  nom  de  la  ligue  sociale  d'acheteurs, 
communiquera  îe  résultat  de  son  enquête  sur  les  professions  de 
limonadier,  de  couturière,  de  blanchisseuse  et  d'employée  de 
commerce.  —  Eofin  Mme  de  Keranflec'h  parlera  du  devoir  social  des 
châtelainesj  indiquant  les  meilleurs  moyens  de  faire  le  bien  à  la 
campagne,  ce  qui  est  souvent  infiaiment  plus  épineux  et  difficile 
que  dans  les  villes.  —  Si  nous  ajoutons  que  M.  Raimondi,  direc- 
teur des  écoles  de  l'Institut  féminin  de  droit  pratique,  donnera 
dix  conférences  sur  la  vie  juridique  de  la  Française,  destinées  à 
mettre  nos  contemporaines  au  courant  d'une  foule  de  détails  qui 
leur- permettront  de  participer  plus  utilement  à  la  vie  commune  en 
connaissance  de  cause,  nous  aurons  donné  un  aperçu  de  l'œuvre 
extrêmement  utile  qui  s'élaborera  cette  année  sous  l'inspiration  de 
l' Action  sociale  de  la  femme.  Le  Bulletin  de  l'œuvre  est  fait  précisé- 
ment pour  en  transmettre  partout  le  bienfaisant  écho,  et  de  multi- 
ples combinaisons  peuvent  s'établir  pour  profiter  en  province  de  cet 
enseignement  dont  le  caractère  essentiel,  on  le  voit,  est  de  viser 
la  pratique  immédiate.  C'est  là  le  côté  particulièrement  intéres- 
sant de  cette  nouvelle  forme  de  causerie  adoptée  par  l'Associa- 
tion. Il  faut  souhaiter  à  tant  de  volontés  bonnes  des  bonnes 
volontés  correspondantes.  Il  y  a  là  un  rare  ensemble  de  rensei- 
gnements coordonnés  par  deux  secrétariats  très  avisés  et  labo- 
rieux 
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Dans  le  même  immeuble,  et  à  des  heures  différentes,  afin  de 
ne  pas  se  nuire  mutuellement  auront  lieu,  cette  année,  les  con- 
férences données  par  la  Revue  française,  inaugurées  il  y  a  déjà 
deux  ans;  et  celles  dont  vient  de  prendre  l'initiative  un  comité  de 
dames  et  de  jeunes  filles  où  voisinent  les  plus  grands  noms  de 
l'armoriai  et  de  la  haute  bourgeoisie.  Les  conférences  Chateau- 
briand, tel  est  leur  nom,  s'assurent,  en  naissant,  une  longue  vie. 
Leur  programme  embrasse  déjà  quatre  années.  On  s'aperçoit  tout 
de  suite  que.  la  confiance  est  ferme.  Les  hommes  recrutés  pour 
porter  la  parole  littéraire  et  historique  répondent  à  cette  con- 
fiance. On  y  trouve  M.  Maurice  Groiset  à  côté  de  M.  Rodin, 
M.  Babelon  à  côté  de  M.  de  Nolhac,  M.  Pierre  Lasserre  à  côté 
du  baron  Denys  Cochin,  M.  Emile  Mâle  et  M.  Hallays,  M.  Belle- 
sort  et  M.  Beaunier,  dom  Besse  et  M.  Louis  Bertrand,  M.  Wels- 
chinger  et  M.  de  Saint-Auban,  etc.  Cette  mirifique  pléiade  traitera 
du  siècle  de  Périclès,  du  moyen  âge  et  des  précurseurs  de  la 
Révolution,  —  car  le  but  est  de  faire  «  œuvre  de  haute  et  brillante 
vulgarisation  à  l'usage  de  la  jeune  fille  et  de  la  femme  ». 

Gomment  les  auditrices  mondaines  des  conférences  Chateau- 
briand trouveront  elles  le  temps  de  suivre  le  Cours  de  M.  Jules 
Lemaître  sur  Chateaubriand  que  leur  réserve  cette  année  la 
célèbre  Société  des  conférences,  avec  la  suite  des  causeries  sur 
le  second  Empire?  Je  ne  sais.  Mais  l'art  des  femmes  du  monde 
n'est- il  pas,  —  elles  qui  n'ont  «  pas  une  minute  »,  —  de  trouver 
quand  même  le  loisir  de  faire  ce  qui  leur  plaît!  Et  le  programme 
de  la  Société  est  biea  trop  affriolant,  cette  année  encore,  pour 
qu'elles  soient  infidèles  aux  réunions  classées  de  la  salle  du 
boulevard  Saint  Germain  ! 

Une  autre  institution,  dont  le  Correspondant  fut,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  le  premier,  dans  la  grande  presse,  à  signaler  et  à 
favoriser  les  débats,  le  Foyer,  qui  a  prospéré  depuis  jusqua 
s'installer  dans  son  hôtel,  34,  rue  Vaneau,  a  organisé  aussi  un 
programme  fort  alléchant  de  conférences  sur  la  «  Formation  de 
l'a aae  française  »,  sur  la  «  Plus  grande  France  *  et  sur  1'  «  Actua- 
lité ».  En  tout,  56  séances  où  l'on  entendra  les  littérateurs,  les 
savants,  les  artistes  les  plus  réputés.  De  M.  Bordeaux  à  M.  Pé- 
ladan,  du  colonel  Marchand  à  l'abbé  Dibildos,  de  M.  d'Arsonval 
à  M.  Lacour-Gayet,  c'est  un  kaléidoscope  de  célébrités.  Et  je  dois 
renoncer  à  donner  un  aperçu  du  programme  de  32  pages  édité 
avec  le  luxe  de  bon  ton  qui  est  de  mise  pour  les  publications 
du  Foyer. 

Cette  rapide  revue  avant  les  grandes  manœuvres  de  parole* 
d'hiver  n'a  permis  de  considérer  qu'une  partie  des  troupes,  même 
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de  nos  troupes.  Pour  être,  non  pas  complet,  mais  moins  incom- 
plet, je  devrais  encore  dire  qu'il  faut  compter  les  conférences 
catholiques  du  cercle  du  Luxembourg,  celles  de  l'Institut  d'action 
française,  celles  de  nombreuses  Ligues,  celles  de  1  Université 
des  Annales,  celles  de  l'Université  mondaine,  celles  de  Foi  et  Vie 
et  les  conférences  données  au  théâtre  Fémina,  à  l  OJéon,  à  la 
Renaissance,  etc.,  etc....  Une  autre  fois,  je  crois  vraiment  qu'il 
sera  plus  bref  d'indiquer  où  l'on  n'en  donne  pas!... 

Et  je  n'ai  pas  encore  pailé  des  cours  et  conférences  organisés 
avec  un  soin  tout  particulier  à  l'Institut  catholique.  Tout  un  public 
fidèle  y  est  assidu.  Mais  point  encore  assez  nombreux,  à  mon 
goût.  Et  l'on  y  entend  aussi  des  maîtres,  de  vrais  maîtres.  Ces 
conférences  \isent  soit  les  étudiants,  soit  le  grand  public,  soit  les 
jeunes  filles  dont  l'enseignement  supérieur  fait  l  objet  de  soins  et 
d'améliorations  constants.  El  à  ce  propos,  il  n'a  pu  vous  échapper, 
à  la  simple  nomenclature  que  j'ai  donoée  plus  haut,  des  matières 
traitées  dans  les  diverses  Sociétés  dont  j'ai  parlé,  qu'un  but  à  peu 
près  unique  y  est,  au  fond,  poursuivi,  et  c'est  l'enseignement 
supérieur  de  la  femme.  Un  peu  paitout,  avant  qu'elle  n'existe 
comme  une  institution  définitive,  nous  voyons  s'étager  des  mor- 
ceaux d'Université  féminine,  Me  sera-t  il  permis  de  dire  que  nulle 
part,  on  ne  s'occupe  mieux,  en  fait,  de  cet  enseignement  supérieur 
qu'à  l'Institut  catholique,  où  l'on  va  lui  donner  son  couronnement 
naturel  :  l'enseignement  supérieur  de  la  religion  qui  est  là,  en 
vérité,  à  sa  vraie  place. 

Ici,  une  pensée  me  vient  que  je  demande  la  permission  d'ex- 
primer. Mes  lecteurs,  qui  m'ont  tant  de  fois  témoigné  une  bien- 
veillance dont  je  saisis  l'occasion  de  les  remercier  publiquement, 
ne  m'accuseront  certes  pas  de  prétentions  à  l'infaillibilité!  J'ai 
coutume  d'agiter  devant  eux  toutes  sortes  de  questions,  en  toute 
bonne  foi,  et  plus  pour  provoquer  des  idées  que  pour  suggérer  ou 
tenter  d'imposer  les  miennes!  Il  ne  pourra  donc  pas  y  avoir 
d'erreur  sur  mes  intentions  à  l'égard  d'œuvres,  d'institutions, 
d'associations  dont  je  n'ai  cessé,  depuis  tantôt  huit  ans,  de 
signaler,  avec  des  éloges  congruents,  les  efforts  et  les  succès. 
Cette  aide  modeste,  les  unes  manifestent  qu'elles  s'en  souviennent 
—  et  je  leur  en  suis  reconnaissant;  d'autres  l'ont  oub'iée  —  et 
c'est  vraiment  trop  naturel  pour  que  je  m'en  étonne!  En  tout  cas, 
je  ne  saurais  être  suspect  vis-à-vis  d'aucune  d'elles. 

Et  voici  la  pensée  qui  m'est  venue...  Mais,  auparavant,  je  vou- 
drais rappeler  un  admirable  article  d'un  de  nos  maîtres  les  plus 
aimés  et  les  plus  regrettés  :  M.  de  Lapparent.  Ces  pages  parurent 
ici  même,  le  25  mars  1897,  et  elles  s'intitulaient  :  le  Devoir  de  la 
concentration.  SounVz,  —  non  (le  mot  est  tout  à  fait  impropre) 
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permettez,  —  que  jTen  résume  le  thème  :  Qu'est-ce  qui  a  permis  à 
nos  adversaires  de  nous  vaincre?  La  concentration  à  outrance,  la 
concentration  malgré  tout,  la  concentration  dominant  tous  les 
intérêts,  toutes  les  divergences,  au  besoin  toutes  les  rancunes  et 
toutes  les  haines.  D'autre  part,  qu'est  ce  qui  a  facilité  notre 
défaite?  Juste  le  contraire  de  la  concentration  :  la  dispersion  des 
forces.  L'une  et  l'autre  des  réponses  étaient,  en  1897,  d'une  évi- 
dence lumineuse.  Me  trompé-je  en  estimant  que  ces  mêaie3  ques- 
tions et  ces  mêmes  réponses  n'ont,  hélas!  rien  perdu,  à  quatorze 
ans  de  distance,  de  leur  actualité  ni  de  leur  exactitude? 

Or  M.  de  Lapparent  écrivait  :  «  Quand  une  industrie  se  sent 
menacée,  c'est  par  la  réduction  des  frais  généraux  qu'elle  cherche 
à  faire  face  à  la  crise.  Si  elle  a  plusieurs  établissements,...  elle 
rappelle  tout  son  personnel  dans  les  centres  les  mieux  outillés. 
Il  en  coûte  quelque  sacrifice  d'amour- propre  aux  états-majors 
supprimés;  on  voit  moins  de  directeurs  et  de  secrétaires  géné- 
raux; les  initiatives  se  développent  avec  une  moindre  liberté; 
mais  aussi  il  y  a  bien  moins  de  pertes  de  forces  vives,  et  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  en  une  même  main  assure  un  meilleur  ren- 
dement des  efforts.  » 

Et  plus  loin,  il  insistait  encore  :  «  Parmi  les  moyens  auxquels 
on  peut  songer  pour  parer  aux  difficultés  croissantes,  il  n'en  est 
pas,  croyons-nous,  de  plus  efficaces  que  ceux  qui  consistent  à 
grouper  ensemble,  selon  la  communauté  de  leur  but,  les  acti- 
vités dispersées.  » 

M.  de  Lapparent  donnait  ensuite  un  exemple  de  dispersion, 
d'émiettement  que  je  veux  citer  encore,  parce  qu'il  illustre  exac- 
tement sa  pensée,  —  et  la  mienne  : 

Un  frappant  exemple  du  même  genre  nous  est  offert  par  les  asso- 
ciations scientifiques.  Prospères  au  début,  quand  elles  étaient  en  petit 
nombre,  elles  ont  fini  par  se  multiplier  de  telle  sorte,  que  le  catalogue 
en  formerait  des  pages  entières.  Au  lieu  de  s'entendre,  dans  le  sein 
de  chaque  société,  pour  assigner  une  part  proportionnelle  aux  diverses 
spécialités  qu'une  même  rubrique  pouvait  abriter,  on  a  vu  partout  de 
nouveaux  essaims  se  détacher,  avec  la  prétention  de  vivre  d'une  vie 
indépendante. 

Le  résultat  le  plus  clair  a  été  de  créer  beaucoup  de  présidents,  de 
vice-présidentg,  de  secrétaires,  de  trésoriers,  ce  qui  fait  bien  sur  les 
cartes  de  visite.  Mais,  au  bout  de  quelques  années,  on  s'est  aperçu, 
d'un  côté,  que  les  frais  généraux  absorbaient  une  trop  grosse  part  des 
ressources;  de  l'autre,  que  même  l'aliment  scientifique  en  venait  à 
faire  défaut.  L'anémie,  celte  grande  maladie  du  siècle,  a  envahi  toutes 
ces  associations.  Juste  punition  d'un  particularisme  que  les  sociétés 
savantes  auraient  dû  être  les  dernières  à  pratiquer.  Car  ce  n'est  pas 
un  honneur  que  ces  amputations  successives,  dont  chacune  donne 
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naissance  à  un  être  nouveau.  C'est  ce  que  les  zoologistes  appellent  la 
reproduction  par  scissiparité,  et  les  organismes  qui  en  fournissent 
l'exemple  appartiennent  justement  aux  moins  perfectionnés. 

Le  vrai  signe  de  la  perfection  physiologique,  c'est  le  grand  nombre 
des  fonctions  diverses  coordonnées  à  la  même  impulsion;  c'est  la 
multitude  des  organes  distincts,  recevant  tous  le  même  sang  et  le 
même  fluide  nerveux.  C'est  de  cela  qu'il  faudrait  s'inspirer  dans  le 
monde  moral,  au  lieu  de  prendre  à  tâche  de  ressembler  à  ces  colonies 
de  polypiers,  où  chaque  être  minuscule  vit  en  complète  indépendance 
vis-à-vis  de  ses  voisins,  de  sorte  que  seules  la  mort  des  individus  et 
l'accumulation  de  leurs  dépouilles  parviennent  à  en  constituer  une 
œuvre  commune. 

Que  cette  reproduction  par  scissiparité  se  pratique  sous  nos 
yeux,  c'est  un  fait  dont  je  trouve  la  preuve  dans  le  rapport  de  la 
Secrétaire  Générale  de  l'Action  Sociale  de  la  Femme,  lu  à 
l'Assemblée  du  11  de  ce  mois  : 

Vous  savez,  dit-elle,  que  l'Action  sociale  delà  femme  est  une  grande 
semeuse  d'idées. 

Tandis  que  l'été  vient  et  que  les  moissonneurs  vont,  la  chanson  aux 
lèvres,  cueillir  les  fruits  qu'elle  a  semés,  et  que  la  joie  delà  récolte  fait 
un  peu  oublier  l'humble  semeuse,  celle-ci  prépare  de  nouvelles  graines, 
puis,  dans  la  retraite  et  la  pauvreté  de  l'hiver,  aiguise  les  outils  qui 
triompheront  demain.. 

Combien  n'en  avez-vous  pas  déjà  semé,  en  douze  ans,  de  ces  graines 
fécondes,  et  chaque  fois  qu'elles  lèvent,  on  prédit  que  vous  avez  vécu  ! 
Réjouissez-vous,  au  contraire,  Mesdames,  quand  vos  enfants  font  un 
peu  d'ombre  sur  vous,  c'est  signe  qu'ils  grandissent  et  qu'ils  vont  pou- 
voir quelque  temps  se  passer  de  vous.  Portez  alors  votre  activité  vers 
de  plus  jeunes,  sans  cesser  d'encourager  les  aînés. 

J'ai  cité  ce  passage  avec  d'autant  plus  de  liberté  que  j'ignore 
de  quels  enfants  il  s'agit.  Je  n'en  veux  retenir  que  le  fait  d'une 
dispersion,  afin  de  légitimer  la  portée  actuelle  des  considérations 
de  M.  de  Lapparent, 

Et  voici  la  réflexion  qui  s'imposait  à  moi,  tandis  que  je 
résumais  les  programmes  des  sociétés  dont  j'ai  d'abord  parlé  : 
—  Il  s'agit  là,  en  somme,  d'un  public  féminin,  sinon  complète- 
ment (je  n'ai  pas  les  éléments  d'une  telle  affirmation  globale),  du 
moins  en  grande  majorité,  en  immense  majorité  catholique.  — 
Pour  rien  au  monde  certainement,  aucune  des  dames  patronesses 
ne  tolérerait  non  pas  même  une  attaque,  mais  seulement  une 
raillerie  contre  notre  religion.  —  Nous  avons  vu  quels  efforts 
d'intelligence,  de  volonté,  d'ardeur  sont  voués  à  l'existence  de 
ces  entreprises.  —  Nous  pouvons,  sans  rien  exagérer,  mesurer  à 
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peu  près  ce  qu'elles  coûtent.  —  Nous  évaluons  encore  plus  faci- 
lement quels  auditoires  elles  réunissent.  —  Alors... 

Alors,  supposez  que  ces  divers  groupements  visant  à  l'ensei- 
gnement supérieur  de  la  femme,  au  lieu  d'être  disséminés  ça  et  là, 
fussent  réunis  sinon  dans  une  même  main,  au  moins  sous  une 
même  accolade.  —  Supposez  que  la  foule  qu'ils  finissent  par  cons- 
tituer, se  portât  vers  le  même  irameuble;  même  par  groupes 
divers.  —  Supposez  que  toutes  les  ressources  fiaancières  concou- 
russent, par  le  fait  même,  à  la  vie  tt  au  développement  d  une  même 
entreprise  d'ensemble.  —  Supposez  que  cette  entreprise  d'en- 
semble fût  l'Institut  catholique.  —  Ne  pensez -  vous  pas  qu'il  y 
aurait  là  une  considérable  plus-value  de  forces  morale  et  maté- 
rielle?  —  Le. fait  seul  que  ces  groupements  se  réuniraient  dans 
le  même  lieu,  ne  constituerait- il  pas  peu  à  peu  une  manifestation 
de  vitalité  indéniable,  produisant  par  elle-même  encore  plus  de 
zèle,  d'entrain  et  de  confiance? 

Je  prévois  des  objections.  Je  ne  les  croirais  pas  insolubles.  — 
De  la  part  des  dames  patronesses,  aucune  gêne,  certainement. 
Car,  puisqu'il  s'agit  de  l'enseignement  supérieur  de  femmes 
catholiques,  il  saute  aux  yeux  qu'elles  ne  peuvent  le  vouloir  que 
catholique,  —  De  la  part  des  auditoires,  quelle  difficulté  morale 
pourrait  surgir?  Je  n'en  vois  pas  non  plus  pour  la  même  raison. 
Les  objections  tirées  de  la  distance  matérielle  à  franchir  ne 
comptent  pas,  avec  les  moyens  nouveaux  de  locomotion  employés 
déjà  pour  se  rendre  dans  les  locaux  actuels  —  Trouverait- on  que 
le  cadre  des  professeurs,  bien  qu'il  soit  des  plus  variés  et  remar- 
quables, devrait  être  renforcé,  peut-être  modifié?  Là  non  plus, 
aucune  objection  insoluble.  Si  le  professeur  fait  l'auditoire,  il  est 
aussi  vrai  que  l'auditoire  fait,  pour  une  part,  le  professeur. 
Tout  cela  est  affaire  de  bonne  entente,  relativement  facile  quand 
on  poursuit,  en  commun,  du  même  cœur,  un  même  but.  —  Alors, 
encore  une  fois,  alors... 

Alors,  ayons  la  franchise  d'appeler  les  choses  par  leur  nom. 
N'est-il  pas  vrai  qu'en  plusieurs  cas,  il  y  a  au  fond,  tout  au 
fond  de  ces  éparpillements,  une  question  de  «  chic  »?  L'Ins- 
titut catholique,  je  le  crains,  pour  une  grande  partie  du  public 
dont  je  parle,  représente,  et  fort  injustement,  quelque  chose 
comme  l'Odéon  de  la  culture  catholique.  On  préfère  la  Comédie- 
Française  et  même  peut  être  le  Vaudeville  ou  le  Gymnase.  Je 
m'excuse  de  celte  comparaison  qui  n'est  irrévérencieuse  que  de 
surface  et  dont  j'attends  qu'elle  fasse  voir  clairement  ce  que  je 
veux  dire. 

Dans  ces  coaditions,  faut-il  espérer  voir  se  réaliser  le  rêve  que 
je  viens  de  détailler?  Je  n'y  compte  pas.  En  ce  cas,  pourquoi  le 
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faire  connaître?  Tout  simplement  pour  que  la  pensée  de  nos 
lecteurs  catholiques  veuille  bien  s'y  appliquer  sincèrement,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  où  je  me  suis  strictement  tenu  :  celui  de 
l'émiettement  de  nos  forces,  celui  de  la  nécessité  de  la  concen- 
tration. Je  n'ai  ni  le  pouvoir,  ni  la  prétention  de  modifier  quoi  que 
ce  soit  à  ce  qui  existe.  Mon  souhait  serait,  je  le  répète,  de  faire 
réfléchir  aui  réalités  manquées  et  encoreplus  aux  réalité?  possibles, 
et  d'en  faire,  pour  ainsi  dire,  toucher  du  doigt  la  portée  et  les 
conséquences.  Quand  il  s'agissait  de  fuir  les  Bleus,  les  Chouans 
disaient  :  «  Egaillez  vous,  les  gas.  »  Mais  le  moment  de  la  bataille 
venu,  c'était  le  rassemblement.  Nous  sommes  en  pleine  bataille, 
et  nous  nous  «  égaillons  ».  C'est  la  banale  réflexion  que,  sans  le 
moindre  esprit  de  critique,  j'ai  formulée  «  pour  valoir  ce  que  de 
droit  ». 

Ce  qui  arrive  pour  les  associations  arrive  de  même  pour  la 
presse,  où  l'art  suprême  est  d'enfler  l'intérêt  personnel  jusqu'à 
l'intérêt  d'un  parti  ou  même  jusqu'à  l'intérêt  national.  Mais  à  quoi 
bon  insister?  La  kçon  est  permanente  depuis  l'invention  de 
l'imprimerie,  et  personne  n'en  a  jamais  profité.  Il  est  décidément 
trop  tard  pour  espérer  des  sincérités  ou  des  conversions.  Aussi, 
la  repopulation  de  la  presse  ne  chôme  pas,  eïïe!  En  1910,  on  a 
enregistré  1134  nouvelles  publications  périodiques!  Je  trouve  ce 
renseignement  dans  le  dernier  r  uméro  de  la  Bibliographie  de  la 
France,  le  grand  et  si  utile  journal  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie.  A  propos  du  centième  anniversaire  de  sa  naissance,  sur 
décret  de  Napoléon  (1er  novembre  1811),  on  a  eu  l'excellente  idée 
d'y  dresser  un  tableau  récapitulatif  des  diverses  publications 
enregistrées  au  dépôt  légal  de  1&12  à  1910,  et  ces  chiffres  ne 
manquent  pas  d'éloquence.  Vous  doutez-vous  de  l'année  qui  vit 
l'apparition  du  plus  grand  nombre  de  livres  de  toute  nature  depuis 
cent  ans?  C'est  1889,  avec  14  849  volumes!  La  production  se 
maintient  entre  13  et  14  000  de  1889  à  1901,  où  elle  est  de  13  053. 
A  partir  de  cette  date,  le  fléchissement  est  presque  continu  jus- 
qu'en 1909,  où  le  nombre  remonte  à  13  185,  après  être  descendu 
en  1907  jusqu'à  10  785.  Il  ne  faut  pas  manquer,  du  reste,  de  remar- 
quer que,  pour  îes  années  récentes,  les  totaux  ne  peuvent  donner 
une  idée  juste  de  la  production,  car  le  dépôt  légal  s'effectue  avec 
une  irrégularité  croissante.  On  se  souvient  de  la  réponse  faite  par 
M.  Léopold  Delisle  à  M.  Goyau,  à  propos  d'un  compte-rendu  de 
Congrès  maçonnique  introuvable  à  la  Bibliothèque  nationale. 
L'éminent  bibliographe  convenait  qu'on  n'avait  aucune  sanction 
efficace  contre  l'absence  de  dépôt.  Il  est  à  croire  que,  depuis  lors, 
la  situation  ne  s'est  guère  améliorée  :  et  je  me  demande  si  les  con- 
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servateurs  de  notre  Palais  des  livres  s'en  plaignent  beaucoup,  eux 
qui  ne  savent  plus,  je  ne  dis  même  pas  comment  les  ficher,  mais 
où  les  caser!  Dans  le  tableau  de  la  Bibliographie,  la  colonne  des 
dizaines  de  mille  offre  tout  à  coup  deux  encoches  consécutives.  On 
regarde  le  millésime  de  l'année.  C'est  1870,  avec  8831  volumes, 
et  1871,  avec  7245.  L'histoire,  en  ces  années -là,  s'imprimait 
ailleurs,  avec  du  sang. 

Une  remarque  asst z  curieuse  concerne  les  gravures,  estampes, 
lithographies,  etc.  Djns  ce  domaine  les  contrastes  sont  très  mar- 
qués. De  941  pièces  en  1814,  le  total  monte  subitement  à  1346  en 
1815.  Même  sursaut  en  1830  :  1375  pièces  contre  840  en  1829. 
En  revanche,  1849  et  1850  font  maigre  figure  avec  672  et 
809  pièces.  Mais  l'Empire  survient  et  l'imagerie  fait  un  bond  pro- 
digieux :  1736  pièces  en  1852,  2263  en  1853,  6252  en  1854  ! 
C'est  le  chiffre  le  plus  fort  du  siècle!  Puis  le  calme  se  fait.  Mais 
ces  totaux  déclinent  presque  sans  interruption  jusqu'à  la  guerre. 
Une  reprise  se  manifeste  dès  1873,  avec  2156  pièces,  pour  aller, 
en  1877,  l'année  du  16  mai,  jusqu'à  3026.  On  n'a  plus  jamais, 
depuis,  atteint  ce  chiffre  et  les  totaux  s'affaissent  jusqu'au  chiffre 
minimum  du  siècle  :  468  en  1908.  —  La  musique,  par  contre, 
progresse  régulièrement  depuis  le  Second  Empire  jusqu'à  nos  jours, 
où  elle  atteint  7648  pièces  en  1907.  —  Qui  expliquera  ces  fluc- 
tuations? Pourquoi  si  peu  d'images?  Pourquoi  tant  de  flonflons? 
Et  surfout,  pourquoi  tant  de  périodiques!... 

Calchas  ne  dirait  plus  aujourd'hui  :  «  Trop  de  fleurs!  »  Il  dirait  : 
«  Trop  de  journaux!  »  Les  syndicats  horticoles,  eux,  gémissent  au 
contraire  :  «  Pas  assez  de  fleurs!  »  Et  si  le  sujet  n'était  si  triste, 
on  serait  tenté  de  sourire  devant  la  colère  du  délégué  dont  les 
doléances  ont  paru  dans  la  presse.  J'avais  fait  remarquer,  il  y  a 
quelque  temps,  à  propos  de  la  suppression  progressive  des  fleurs 
aux  funérailles,  que  les  ouvriers  lésés  faisaient  appel  plus  à  la 
sympathie  du  public  qu'aux  arguments  de  «  droit  ».  Il  semble 
que,  partiellement  du  moins,  le  ton  ait  changé.  Sans  doute,  il  est 
lamentable  que  de  très  nombreux  ouvriers  soient  atteints  indi- 
rectement par  la  nouvelle  coutume.  Et  s'il  peut  être  remédié  à 
leur  situation,  il  faut  s'empresser  de  le  faire.  Mais  de  là  à  exiger, 
comme  un  droit,  le  retour  à  l'usage  de  fleurir,  même  jusqu'à 
l'excès,  le  cercueil  des  ê  res  chers,  il  y  a  un  abîme.  Je  crois  bien 
avoir  déjà  cité  à  ce  propos  le  cas  de  nombreux  maréchaux-  ferrants 
littéralement  ruinés  par  rétablissement  d'une  voie  ferrée.  Nos 
horticulteurs  pensent  ils  que  ces"  artisans  avaient  le  droit  d'exiger 
qu'on  leur  amenât  quand  même  des  chevaux  à  ferrer,  malgré  la 
suppression  du  roulage?  Leurs  exigences  seraient  éiuivalentes. 
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Leur  porte-parole  va  vraiment  un  peu  loin  quand  il  s'insurge 
contre  les  «  prière  de  remplacer  les  fleurs  par  des  messes  ». 
Ceci  est  plus  qu'une  puérilité,  il  peut  s?y  cacher  les  débuts  d'une 
campagne  hostile.  Faisons  donc  remarquer,  —  outre  le  droit, 
bien  certain  celui-ci,  qu'a  un  contribuable  quelconque  d'acheter 
ou  de  ne  point  acheter  des  fleursj  de  faire  ou  non  célébrer 
des  messes  —  qu'on  oublie  trop,  en  l'espèce,  un  dés  motifs 
qui  porte  les  catholiques  à  supprimer  les  fleurs,  pour  en  employer 
le  prix  à  faire  vivre  le  clergé  désormais  besogneux,  surtout  à  la 
campagne.  Si  l'Etat  n'avait  pas  confis qué  toutes  les  fondations 
dont  les  revenus  contribuaient  en  partie  à  permettre  de  vivie  à 
nos  petits  curés,  il  y  aurait  un  motif  de  moins  de  renoncer  aux 
fleurs  funéraires.  Que  les  horticulteurs  reportent  donc  sur  l'Etat  la 
bonne  part  qui  lui  revient  dans  les  responsabilités  qu'ils  stigmati- 
sent :  ce  sera  justice.  Qu'ils  laissent  ensuite  aux  survivants  la 
liberté  d'honorer  comme  il  leur  plaît  la  mémoire  de  leurs  disparus. 
La  couronne  obligatoire  serait  encore  plus  macabre  que  ridicule. 
Qu'ils  s'efforcent,  —  leur  ingéniosité  les  servirait  peut-être  mieux 
que  leurs  rancunes,  —  de  trouver  d'autres  moyens  d'utiliser  leurs 
fleurs  et  leur  main-d'œuvre  :  ce  ne  doit  pas  être  impossihle,  il 
suffit  parfois  d'une  lueur  d'habileté.  Au  lieu  d'invectiver  contre  les 
catholiques  abstentionnistes,  qu'ils  créent  par  exemple  la  mode 
des  envois  de  fleurs  dans  chaque  sommation  visant  un  divorce! 
Ce  serait,  —  il  faut  le  regretter  pour  le  pays,  mais  on  pourrait 
s'en  féliciter  pour  les  fleuristes,  —  un  moyen  de  refaire  fortune. 
La  rupture  des  serments  vaudrait  bien  ce  décor  funèbre. 

Mais  surtout  qu'ils  se  gardent  de  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  en 
faisant  trop  de  publicité  autour  des  «pensées  »  vengeresses,  dont 
ils  veulent  solliciter  l'insertion  dans  la  presse  locale  comme  une 
punition  pour  les  parents  qui  auront  renoncé  à  leurs  services. 
Il  y  en  a  vraiment  qui,  malgré  leurs  terribles  intentions,  seraient 
trop  affligeantes  pour  leur  renommée.  Celle  ci,  par  exemple  :  — 
La  formule  «  ni  fleurs,  ni  couronnes  »  ne  peut  avoir  qu'un  but  : 
prévenir  l'indifférence  publique  en  affectant  de  renoncer  à  des 
nommages  que  personne  ne  songe  à  rendre.  — -  G'eît  uoe  sottise, 
messieurs,  car  si  personne  ne  devait  songer  à  rendre  cet  hom- 
mage, on  ne  vous  aurait  donc  pas  acheté  de  fleurs!...  Quelle  pitié 
de  voir  dégénérer  en  semblables  revendications  des  plaintes, 
hélas!  trop  souvent  motivées  par  la  brutalité  de  la  vie  qui  broie 
toujours  quelqu'un.  Seulement,  ici,  le  curé  qu'on  veut  viser  a 
été  Je  premier  broyé  :  il  importe  de  ne  pas  le  laisser  oublier! 
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Je  reçois,  au  moment  de  terminer  ces  pages,  le  premier  volume 
des  Souvenirs  de  M.  de  Freycinet  (admirablement  édités  par  Dela- 
grave,  soit  dit  en  passant)  et  qui  vont  de  1848  à  1878,  de  l'éta- 
blissement de  la  seconde  République  à  la  constitution  définitive 
de  la  troisième.  C'est  un  livre  à  lire  d'un  bout  à  l'autre  et  qui 
fait  éprouver  la  même  sensation  qu'on  éprouve  à  écouter  l'ancien 
président  du  conseil.  La  phrase  coule  nette,  insinuante,  alerte, 
sans  fracas,  sans  éclat,  et  l'on  va,  l'on  va,..  Je  ne  crois  pas  que 
la  sérénité  du  narrateur  se  voile  souvent.  En  tous  cas,  sa  volonté 
de  justice  et  de  correction  est  évidente.  Les  portraits  qui  émaillent 
le  volume  sont  visiblement  soignés  et  retouchés  et  l'auteur  y  a 
repris,  en  uniformisant  la  teinte,  quelques  touches  légèrement 
plus  accentuées  qu'on  peut  remarquer  çà  et  là,  dans  le  reste  du 
récit.  Ainsi  en  est-il  pour  le  portrait  du  duc  de  Broglie,  que  cer- 
tains mots  jetés  dans  les  pages  précédentes  annonçaient  moins 
calme  et  moins  juste.  C'est  toute  une  galerie  que  M.  de  Freycinet 
a  disposée  au  cours  de  ce  volume  et  qui  n'en  est  pas  le  moindre 
charme. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  M.  de  Freycinet  ne  sacrifie  jamais 
aucune  de  ses  préférences,  mais  on  doit  lui  savoir  gré  de  les 
avoir  exprimées  comme  on  n'est  guère  plus  habitué  à  le  faire  en 
nos  temps  de  violences  et  d'épithètes  suraiguës.  Par  cet  effet  de 
contraste,  ses  Souvenirs  acquièrent  encore  plus  d'intérêt  :  ils  nous 
rajeunissent!  Leur  auteur  ne  s'attend  probablement  pas  à  rallier 
tous  ses  lecteurs  à  sa  manière  de  voir  les  choses,  ou  d'apprécier  les 
graves  événements  auxquels  il  a  été  mêlé.  Et  malgré  la  discrétion 
du  ton  et  l'évidente  sincérité  de  l'exposé,  maints  passages  appel- 
leraient une  autre  mise  au  point,  ou  encore  plus  exactement 
une  modification  de  l'objectif.  En  bonne  justice,  on  ne  peut 
reprocher  à  M.  de  Freycinet  de  regarder  avec  ses  propres  yeux 
et  non  avec  les  nôtres;  mais  la  réciproque  est  aussi  vraie!  Et 
c'est  de  là  surtout  que  viecnent  les  divergences.  En  tout  cas, 
pour  l'exposé  des  «  faits  »,  il  y  a  là  un  récit  de  premier  ordre,  et 
qui  est  une  véritable  déposition  historique.  Cet  ouvrage,  dont 
il  faut  souhaiter  que  nous  ayons  la  suite,  est  de  ceux  qui  défen- 
dent, —  et  fort  habilement,  —  leur  auteur,  devant  la  postérité. 
Toute  la  partie,  notamment,  qui  concerne  la  guerre  de  1870 
est  un  témoignage  très  important.  Elle  suppose,  pour  les  dé- 
tails, la  connaissance  de  l'ancien  volume  :  la  Guerre  en  pro- 
vince. Mais  elle  vaut  par  elle-même,  et  l'art  subtil  de  M.  de 
Freycinet  y  atteint  son  plus  haut  degré.  Tous  les  mots  portent. 
Et  ils  enchaînent  si  bien  la  psnsée  que  l'objection  a  peine  à  se 
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formuler  dans  l'esprit  du  lecteur,  même  quand  elle  est  prête  à 
jaillir.  Du  reste,  après  que  le  lecteur  s'est  repris,  ces  pages 
n'en  contiennent  pas  moins  des  détails  précieux  et  des  explica- 
tions qu'il  faut  connaître. 

Sur  la  politique  du  parti  républicain  de  1870  à  1878,  les  Sou- 
venirs n'appoitent  rien  de  nouveau.  C'est  plutôt  un  résumé  agréa- 
blement littéraire  qu'une  «  révélation  »,  comme  on  l'aurait  parfois 
souhaité.  Mais,  sans  abdiquer  aucune  de  ses  amitiés,  ou  de  ses 
opinions,  M.  de  Freycinet  entoure  les  hommes  et  les  faits  d'une 
sorte  d'atmosphère  éîyséenne  qui,  sans  supprimer  la  contradic- 
tion, éloigne  la  polémique.  Ce  sont  des  Souvenirs,  encore  plus  que 
des  Mémoires ,  et  le  livre  est  bien  nommé.  Visiblement,  d'ailleurs, 
il  a  été  caressé  avec  amour,  et  composé  avec  une  patiente  habileté. 
Vous  sentez  grandir  peu  à  peu  un  sentiment  d'opposition  à  l'idée  qu'il 
exprime,  et  tout  à  coup,  jeté  négligemment,  au  détour  d'une  phrase, 
un  petit  mot  remet  temporairement  les  choses  en  place.  Toute  cette 
musique  se  joue  sur  un  clavier  transpositeur;  et  au  point  de  vue 
de  la  composition,  l'étude  en  devient  même  tout  à  fait  curieuse. 

Rien  ne  montre  mieux  non  seulement  le  procédé  de  plume, 
mais  le  procédé  d'esprit  de  M.  de  Freycinet  que  le  passage  qu'il 
a  écrit  sur  la  loi  de  deux  ans.  Il  est  tout  entier  dans  ces  deux  ou 
trois  pages.  La  limite  des  diminutions  graduelles  du  service, 
dit  il,  c'est  «  le  temps  strictement  nécessaire  pour  apprendre 
le  métier  des  armes  ».  Dans  l'infanterie  un  an  et  demi  suf- 
firait; dans  la  cavaleiie  et  l'artillerie  deux  ans  et  demi  seraient 
préférables.  Voilà  ce  que,  à  son  avis,  exigerait  «  le  militaire  ». 
Mais  la  démocratie  et  desL  raisons  diverses  interviennent,  et  il 
arrive  à  prôner  la  durée  normale  et  uniforme  de  deux  ans.  Voilà 
qui  va  bien;  mais  ces  deux  mots  strictement  nécessaire*!...  Eh 
bien!  il  n'y  renonce  pas  Seulement  en  dix  lignes  il  les  trans- 
pose :  six  mois  de  plus  au  fantassin,  six  mois  de  moins  au  cavalier, 
ça  s'équilibre...  «  strictement  ».  Et  c'est  «  nécessaire  »  pour  la 
démocratie.  Vous  voyez  bien  que,  maintenant,  c'est  la  loi  de 
deux  ans  qui  est  «  strictement  nécessaire  »!... 

Encore  un  trait  qui  complète  cette  physionomie  d'apparence 
compliquée  et  qui  est,  au  fond,  très  simple.  Il  s'agit  toujours  de 
la  loi  de  deux  ans  pour  l'établissement  de  laquelle  M.  de  Frey- 
cinet reconnaît  qu'il  a  eu  surtout  les  militaires  contre  lui.  «  Cette 
loi,  dit- il,  au  point  de  vue  social,  présente  des  avantages...  qui 
profitent  indirectement  à  l'intérêt  militaire.  »  Donc,  voilà  une  loi 
militaire  qui  est  conçue  au  point  de  vue  social,  et  ne  remplit  son 
but  militaire  qu'indirectement...  Tout  M.  de  Freycinet  est  là. 


Louis  Joubert. 
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La  rentrée  parlementaire  s'est  faite  sur  l'affaire  des  poudres. 
Long  débat,  sinon  grand  débat.  Après  l'article  si  documenté  qu'a 
publié,  dans  son  dernier  numéro,  le  Correspondant,  nous  n'avons 
pas  à  expliquer  de  nouveau  la  question.  Le  voudrions- nous  d'ail- 
leurs que  nous  ne  le  pourrions  pas  :  pour  se  permettre  d'aborder 
tant  de  difficiles  et  de  délicats  problèmes  de  chimie  pratique,  il 
serait  indispensable  d'être  du  métier.  Seuls,  les  Berthelot  impro- 
visés du  Palais- Bourbon,  qui  n'en  sont  plus  à  craindre  le  ridicule, 
oient  ainsi  se  lancer,  du  haut  de  leur  science  infuse,  dans  des 
aperçus  et  des  démonstrations.  Nous  ne  nous  y  risquerons  pas  à 
leur  suite.  Mais,  de  la  discussion  de  la  Chambre,  des  faits  sont 
sortis,  qui  sont  à  la  portée  du  profane;  et  nous  les  retiendrons. 

Tout  d'abord,  il  a  été  prouvé  que  les  défectuosités  et  les  inconvé- 
nients des  poudres  de  la  marine  étaient  depuis  longtemps  connus. 
Dès  1893.  le  général  delà  Roque,  directeur  de  l'artillerie  navale, 
rue  Royale,  poussait  à  leur  sujet  un  cri  d'alarme.  Il  annonçait 
officiellement,  en  1896,  que  des  malheurs  était  inévitables.  Après 
la  c  itastrophe  de  Yléna,  les  avertissements  devinrent  plus  pressants 
encore.  Furent  ils  entendus?  Une  commission  d'enquête  fonc- 
tionna :  elle  posa  beaucoup  de  questions  et  reçut  beaucoup  de 
réponses.  Il  y  eut  un  rapport,  des  conclusions.  Hélas!  la  lumière 
n'en  jaillit  point,  et  pas  davantage  la  prévoyance  ni  la  prudence. 
Il  semble  du  reste  que  certains  intéressés  aient  tout  fait  pour 
entourer  de  brouillard  les  travaux  des  commissaire?  :  un  rapport, 
qui  signalait  la  fabricalion  dangereuse  des  poudres,  ne  parvint 
même  pas,  quoique  adressé  sous  pli  recommandé,  à  leur  prési- 
dent. Les  négligences,  les  malfaçons,  les  fraudes  par  surcroît,  — 
les  lots  de  poudre  livrés  n'étaient  pas  toujours  conformes  aux 
échantillons,  —  continuèrent  de  plus  belle.  On  a  été  jusqu'à  dé- 
couvrir, dans  les  produits  de  la  fameuse  fabrique  de  Pont  de- 
Buis,  des  bouts  de  cigarettes,  des  morceaux  de  ficelles,  des  vers 
blancs.  Et  la  Liberté  sauta.  Nouvelle  enquête  :  elle  constata, 
comme  ses  devancières,  que  la  poudre  B  éfait  l'auteur  du  mal. 
Il  a  fallu,  pour  crever  enfin  le  nuage,  le  scandale  public  pro- 
voqué par  M.  Maissin.  M.  Maissin,  ont  dit  ses  adversaires, 
n'est  pas  désintéressé  :  des  rivalités  de  fonctionnaires  et  des 
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rivalités  de  politiciens  inspiraient  ses  révélations;  il  voulait 
abattre  son  adversaire  au  conseil  général  et  dans  les  fabriques 
de  poudre,  son  double  collègue,  M.  Louppe.  Peut-être.  Nous  ne 
défendons  pas  M.  Maissin.  Parmi  ses  dénonciations,  il  en  était 
cependant,  le  général  Gaudin  et  M.  Messimy  l'ont  tour  à  tour 
reconnu,  qui  étaient  exactes;  et  le  vulgaire  ne  peut  s'empêcher 
de  trouver,  quels  que  soient  ses  torts  personnels,  qu'il  a  rendu 
au  paysj  par  sa  courageuse  initiative,  un  vrai  et  fier  service.  Or, 
dédaigneusement,  les  dénonciations  de  M.  Maissin,  pendant  dix 
ans,  avaient  été  étouffées  ;  aucune  mesure  ne  fut  prise  pour  remédier 
au  mal  qu'il  signalait.  M.  Ghéron,  qui  passa  du  sous- secrétariat 
de  la  guerre  à  celui  de  la  marine,  et  qui  avait  étudié  l'affaire 
dans  son  premier  poste,  dans  le  second,  la  négligea  :  il  se 
contenta,  afin  de  dégager  sa  conscience,  de  laisser  une  note  à  son 
successeur;  son  plaidoyer,  à  la  fois  confus  et  finaud  à  la  mode 
de  Normandie,  n'a  pas  réussi  à  effacer  cette  vérité.  Mieux  encore. 
Dans  un  passage  de  son  discours  remarquable  et  remarqué, 
M.  Denys  Gochin  a  établi  que  le  ministère  de  la  guerre,  qui  était 
prévenu  du  péril  des  poudres,  n'en  avait  pas  averti  le  ministère 
de  la  marine.  Et  tout  cela  démontre,  —  le  réquisitoire  si  fort  et 
si  clair  de  M.  Daniélou,  et  son  tragique  tableau  de  l'anarchie 
administrative,  le  rapport,  tout  expurgé  qu'il  paraisse,  du  général 
Gaudin,  les  aveux  entortillés  de  M.  Messimy,  même  les  consta- 
tations mêlées  aux  brillantes  et  vibrantes  déclarations  de  M.  Del- 
cassé,  —  que,  si  la  Liberté  a  explosé,  si  400  hommes  ont  été 
tués  ou  blessés,  la  faute  en  revient  à  l'incurie  et  à  l'inertie  du 
pouvoir.  Afin  d'empêcher  l'accident,  on  n'a,  en  haut  lieu,  rien 
fait  :  rien,  rien! 

La  Chambre  a  écouté  les  discours.  Après  quoi,  par  402  voix, 
elle  a  voté  la  confiance,  une  confiance  pleine,  entière,  sans 
réserve,  au  gouvernement.  M.  le  ministre  de  la  marine,  dont  nous 
n'avons  pas  plus  envie  de  contester  le  beau  talent  que  les  bonnes 
intentions,  avait  parlé  avec  éloquence  :  cette  éloquence  a  suffi  à 
la  Chambre.  Suffira-t-elle  aussi  à  l'opinion?  Les  responsabilités 
étaient  évidentes,  les  sanctions  étaient  nécessaires.  Par  son 
vote,  l'Assemblée  n'a  pas  seulement  approuvé  le  ministre  de 
la  marine,  elle  a  approuvé  tout  le  gouvernement;  le  passé  est 
absous.  Oh î  je  sais,  des  questions  de  personnes  se  sont  jointes 
à  la  question  des  poudres;  les  ministres  titulaires  ont  profité  des 
intrigues  des  candidats  ministres  :  et  ceux-ci,  avouons-le,  n'étaient 
pas  attirants.  N'importe.  L'opinion  attendait  autre  chose  que 
cette  confiance  béate.  Qui  peut  sincèrement  compter  sur  un 
gouvernement,  lequel  n'a  pas  môme  su,  témoin  la  mutinerie 
d'hier  à  Lorient,  rétablir  la  discipline  dans  les  arsenaux,  pour 
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rétablir  l'ordre  dans  les  administrations?  Beaucoup  ont  compris 
que  si  les  députés  étaient  si  indulgents,  c'était  qu'eux-mêmes 
avaient  gros  à  se  reprocher  ;  et,  c'était  qu'il  s'agissait,  cette  fois, 
de  condamner,  avec  un  système  administratif,  un  système  poli- 
tique :  tout  le  régime  d'anarchie  et  de  tripotage,  qui,  depuis 
vingt  ans,  sans  qu'un  seul  des  vrais  coupables  ait  été  châtié, 
laisse  se  perpétuer,  contre  le  pays,  les  fautes  criminelles  et 
meurtrières.  La  discussion  sur  les  poudres  n'aura  pas  relevé  le 
prestige  de  notre  parlementarisme. 

Réformer  I  II  n'y  a  pas  de  mot  que  M.  le  président  du  conseil 
ait  plus  souvent  à  la  bouche.  «  Aucune  réforme  ne  nous  effraye  », 
s'écriait  il,  l'autre  soir,  au  banquet  du  comité  Mascuraud;  et.  en 
se  gardant,  là  encore,  de  citer  la  réforme  électorale,  il  énumérait 
ses  réformes  en  gestation  :  réformes  tendant  à  «  améliorer  la  con- 
dition du  plus  grand  nombre  *,  réformes  pour  remédier,  «  autant 
que  faire  se  peut  »,  au  renchérissement  de  la  vie,  réformes  afin 
de  défendre  les  «  institutions  républicaines  »,  de  protéger  «  l'école 
laïque  qui  est  à  la  base  de  la  République  »,  réformes  qui  remet- 
tront l'ordre  dans  les  services  publics,  réformes  partout,  M.  Cail- 
laux  a  proclamé  que  la  politique  de  son  ministère  tenait  en  deux 
mots  :  réformer,  gouverner.  Belle  devise  qui  n'est  pas  neuve  !  Tous 
les  cabinets  qui  se  succèdent  la  répètent  à  qui  mieux  mieux.  Le 
malheur  de  M.  Gaillaux  est  que,  ainsi  que  tant  d'autres  de  ses 
prédécesseurs,  il  en  reste  aux  phrases.  Depuis  quatre  mois  qu'il  est 
au  pouvoir,  quelles  réformes  a- 1- il  opérées?  Quelles  réformes  a-t-il 
préparées?  Il  serait  bien  aimable  de  nous  en  dresser  la  liste  :  elle 
serait  brève. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  vu,  pour  notre  part,  M.  Gaillaux  agir 
qu'une  fois.  Il  a  autorisé  l'expulsion  des  Petites  Sœurs  de  l'As- 
somption. Ce  fut  son  acte,  le  seul,  l'unique.  Il  aura  quelque 
peine  à  faire  admettre  qu'il  exécutait,  en  l'accomplissant,  le  vœu 
de  la  nation.  Contre  la  mesure  ignoble,  les  protestations,  en  effet, 
se  multiplient.  Aux  reproches  des  catholiques,  aux  plaintes  des 
ouvriers,  les  étonnements  indignés  et  douloureux  d'incroyants, 
tels  que  Pierre  Loti,  de  protestants  ou  de  juifs,  ont  fait  écho. 
«  Vraiment,  écrivait  le  grand  rabbin,  M.  Moïse  Netter,  dans  un 
généreux  article  dont  il  nous  plaît  de  reproduire  les  dernières 
lignes,  le  gouvernement  d'un  grand  et  noble  pays  comme  la 
FrancB  a  mieux  à  faire  que  de  troubler  dans  leur  féconde  activité, 
dans  des  quartiers  perdus,  quelques  saintes  femmes  qui  croient  à 
l'efficacité  du  bien,  qui  ont  fait  de  l'amour  du  prochain  et  de  la 
solidarité  humaine  autre  chose  que  de  brillants  ornements  de 
discours.  »  La  vilenie  gouvernementale,  que  nous  devons  à 
M.  Gaillaux,  a  rapproché,  dans  un  sentiment  de  révolte,  tous  les 
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gens  de  bien,et  c'est  même  un  des  spectacles  consolants  et  récon- 
fortants de  l'heure  présente. 

Mais  revenons  au  discours  du  banquet  Mascuraud.  Pour  parler 
de  son  œuvre  diplomatique,  M.  Gaillaux  s'est  fait  lyrique.  11  a 
évoqué  les  légendes  antiques,  la  «  mystérieuse  Atlantide  »  et  la 
«  Grande- Syrte  ».  Puis  il  a  conclu  :  «  Sur  cette  Afrique  du  nord, 
qui,  pour  la  Rome  ancienne,  produisit  tant  de  choses  et  fournit 
tant  d'hommes,  où  l'antique  République  trouvait  son  blé  et  les 
meilleurs  de  ses  soldats,  la  France  pourra  étendre  en  toute  sécu- 
rité son  empire  incontesté  ».  Que  c'est  beau! 

La  commission  des  affaires  extérieures  de  la  Chambre,  qui  exa- 
mine, avec  un  sérieux  digae  d'éloges,  la  convention  franco-alle- 
mande, a  le  mauvais  goût  de  sembler  moins  convaincue  que  le  pré- 
sident du  conseil  de  ses  mérites  et  de  ses  bienfaits.  Selon  les  notes 
communiquées  à  la  presse,  les  plus  éclairés  et  clairvoyants  de  ses 
membres  ne  veulent  pas  suivre  à  l'aveugle  le  gouvernement.  Que 
signifient  les  obscurités,  les  incertitudes,  de  plusieurs  des  clauses? 
Que  sera  au  juste,  avec  les  ambitions  espagnoles ,  la  suzeraineté 
que  M.  de  Kiderlen- Waeehter  nous  a  consentie  sur  le  Maroc? 
Puissance  protectrice  de  l'ensemble,  la  France  sera-t-elle  respon- 
sable du  régime  qu'établira  l'Espagne  dans  les  parties  qu'elle  occu- 
pera? Qu'y  a-t  il  exactement  au  fond  de  l'arrangement  congolais? 
En  quoi  consiste  ce  remaniement  de  la  carte  de  l'Afrique  équato- 
riale,  qui  n'est,  à  en  croire  les  extraordinaires  propos  de  M.  Gail- 
laux à  Saint-Galais,  qu'un  commencement?  Le  droit  de  préemp- 
tion de  la  France  à  l'égard  du  Congo  belge  est  il  atteint?  Alarmée 
par  les  interprétations  de  M,  de  Kiderlen  devant  la  commission  du 
Reichstag,  qui  sont,  sur  plusieurs  points  graves,  en  contradic- 
tion avec  celles  de  MM.  Caillaux  et  de  Selves;  par  la  prétention, 
émise  à  Berlin,  de  conserver  au  Maroc  des  postes  allemandes;  par 
le  maintien  de  la  fameuse  Banque  d'État,  flanquée  de  tous  ses 
comiîés  internationaux  des  douanes,  des  adjudications  et  marchés, 
des  chemins  de  fer,  etc.,  l'opinion  a  achevé  d'être  effrayée  en 
apprenant  que  des  passages  des  «  lettres  interprétatives  »  demeu- 
reraient secrets.  Ce  mystère,  après  tant  d'autres,  la  trouble.  Elle 
sait  gré  à  ceux  qui  tâchent  de  déchirer  les  voiles  de  silence  ou 
de  vantardise  quetendentMM.de  Selves  et  Caillaux.  M  M.  Cochin, 
Delafosse,  Millerand,  de  Mun  arriveront -il s  à  découvrir  dans 
quelles  voies  inavouées  s'est  engagée  notre  diplomatie?  En  tout 
cas,  ils  ont  raison  d'insister.  Pour  apprécier  à  sa  valeur  l'accord 
du  4  novembre,  tout  doit  en  être  connu  :  ce  qu'on  en  montre  et 
surtout  ce  qu'on  en  cache  :  le  traité,  avant  d'être  approuvé,  a  besoin 
d'être  précisé. 

La  défiance  est  d'autant  plus  légitime  que  notre  actuel  Tal- 
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leyrand  a  témoigné  avec  éclat  de...,  soyons  indulgents,  de  sa 
légèreté.  Jugez- en.  Un  député  l'interroge  :  «  Le  gouvernement  a  t- 
il  protesté  contre  l'occupation  militaire  de  Larache  et  d'El-Kçar 
par  les  Espagnols?  »  Le  ministre  hérite,  balbutie;  il  jette  un 
regard  au  directeur  politique  des  affaires  étrangères,  M.  Edmond 
Bapst,  et  se  décide  enfin  à  répondre  qu'il  n'eiiste  pas,  au  quai 
d'Orsay,  trace  de  protestation.  On  s'étonne  :  il  affirme.  Soudain, 
le  lendemain,  il  reparaît  et,  à  la  stupeur  générale,  il  déclare  que 
son  prédécesseur,  M.  Cruppi,  a  protesîé  trois  fois,  le  8,  le  9 
et  le  10  juin.  Bien  mieux  :  le  Temps  prétend  que  M.  Cruppi, 
avec  l'approbation  de  l'Angleterre,  aurait  refusé,  dè*  la  fia 
d'avril  ou  le  début  de  mai,  au  cabinet  de  Madrid,  verbalement 
d'abord,  ensuite  par  écrit,  l'assentiment  qu'il  sollicitait  pour  agir 
dans  la  zone  d'influence  espagnole.  Et  voilà  un  ministre  qui 
ignorait  un  fait  dont  n'avait  cessé  de  se  préoccuper  toute  l'opinion  ! 
Quelque  habitués  que  nous  soyons  à  l'iacohérence  des  hommes 
au  pcmoir,  cette  bé\ue,  il  faut  l'avouer,  dépasse  les  bornes... 
M.  de  Selves  a  invité  M.  Bapst  à  demander  uu  congé  :  il  n'a  pas 
compris  que  c'était  lui,  ministre  responsable,  qui  aurait  dû,  sur 
l'heure,  en  prendre  un,  illimité  et  définitif.  Talleyrand  disait  d'un 
de  ses  successeurs  :  «  Il  y  a  une  vocation  qu'il  n'a  sûrement  pas  : 
celle  de  ministre  des  aftaires  étrangères;  il  est  étranger  aux 
affaires.  »  Pas  plus  que  M.  de  Champagny,  l'aimable  Parisien 
qu'est  M.  de  Selves  n'a  la  vocation;  et  ce  n'est  pas  le  mauvais 
sursis  quà  la  Chambre,  où  il  s'est  défendu  si  piteusement  devant 
les  attaques  de  M.  Bouge,  en  jouant  le  malade,  lui  a  accordé  la 
majorité,  qui  lui  donnera,  pour  négocier  avec  l'Espagne  après 
avoir  négocié  avec  l'Allemagne,  le  talent,  l'espérience  et  l'autorité. 

Quelle  est,  au  Maroc,  la  situation  de  la  France  vis  à-vis  de 
l'Espagne?  C'est  là,  maintenant,  un  des  nœuds,  le  principal  peut- 
être,  de  la  question.  De  sa  solution  dépendra  pour  la  France,  nous 
n'avons  cessé  de  le  répéter,  le  prix  de  l'accord  de  Berlin.  Le 
Matin,  depuis  notre  dernière  chronique,  a  publié  le  texte  du 
traité  de  1904.  Comment  se  l'est-il  procuré?  Mystère.  Tout  est 
mystère,  dans  nos  affaires  diplomatiques.  C'eût  été  plutôt,  en 
toute  hypothèse,  au  Journal  officiel  à  en  avoir  la  primeur  :  il 
aurait  pu  dévoiler  ce  traité  secret  en  même  temps  que  l'autre 
traité  secret  de  là  même  année,  relatif  au  Maroc,  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  dont  la  commission  de  la  Chambre, 
comme  s'il  recélait  quelque  fâcheuse  surprise,  a  eu  tant  de  peine  à 
arracher  à  M.  Caillaux  la  communication.  Quoiqu'il  en  soit,  la 
France  a  reconnu  à  l'Espagne,  en  1904,  des  droits  sur  tout  le  nord 
du  Maroc  et,  au  sud,  autour  d'Ifni  —  qu'en  souvenir  d'un  établisse- 
ment de  Charles-Quint  à  Santa-Cruz  de-Mar-Pequefia,  aujourd'hui 


618 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


noyé  dans  les  sables,  le  sultan  concéda  naguère  au  roi  Alphonse  — 
sur  un  très  vaste  territoire.  Ces  droits,  disait  l'article  III  de  la  con- 
vention, l'Espagne  pourrait  les  revendiquer  «  dans  le  cas  où  l'état 
politique  du  Maroc  et  le  gouvernement  chérifien  ne  pourraient  plus 
subsister,  ou  si,  par  la  faiblesse  de  ce  gouvernement  et  par  son 
impuissance  persistante  à  amener  la  sécurité  et  Tordre  public, 
ou  pour  toute  autre  cause  à  constater  d'un  commun  accord,  le 
maintien  du  statu  quo  devenait  impossible  ».  Il  s'agit,  par  consé- 
quent, avant  tout,  de  déterminer  si  les  circonstances;  l'anarchie 
marocaine  ou  «  toute  autre  cause  »,  ont  rendu  exécutoire  la  sti- 
pulation; sa  rédaction,  dont  M.  Delcassé,  si  aisément  glorieux  de 
ses  œuvres,  n'a  pas  à  se  montrer  fier  ;  est  assez  peu  limpide  pour 
qu'il  soit  permis  aux  exégètes  de  varier  dans  son  interprétation. 

Est- il  besoin  de  rappeler  que  les  points  de  vue  ne  sont  pas  les 
mêmes,  à  Madrid  et  à  Paris.  Si  nous  ne  nous  trompons,  à  Madrid, 
la  thèse  est  de  dire  :  Le  statu  quo  marocain  n'existe  plus,  A  l'acte 
d'Algésiras,  a  succédé,  après  l'expédition  de  Fez,  l'accord  de 
Berlin.  La  France  est  en  train  de  réaliser  la  part  d'influence  qu'elle 
s'était  réservée  en  1904  :  elle  s'installe  dans  l'empire  chérifien. 
Eh  bien,  nous  sommes  prêts  à  souscrire  à  la  combinaison  nou- 
velle. Mais  qu'il  nous  soit  loisible  de  l'imiter  :  entrons,  pour 
commencer,  en  possession  des  zones  qui  nous  ont  été  attribuées. 
—  Pardon,  fait-on  remarquer  à  Paris  ;  la  situation  a  changé.  Lors- 
qu'en  1904,  nous  envisagions  ensemble  la  perspective  d'un  par- 
tage à  deux  du  Maroc,  nous  n'avions  prévu,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  qu'afin  d'obtenir  la  reconnaissance  de  nos  prétentions, 
nous  serions  contraints  de  désintéresser  un  tiers.  Les  Allemands 
sont  intervenus  dans  nos  affaires  :  ils  nous  ont  réclamé  une  «  com- 
pensation ».  A  des  conditions  très  onéreuses,  au  prix  d'un  morceau 
énorme  du  Congo,  nous  avons  acquis  d'eux  licence  d'agir  au 
Maroc,  dans  tout  le  Maroc.  (M.  de  Selves  y  a  insisté,  devant 
la  commission  de  la  Chambre  :  l'arrangement  franco  allemand 
ne  distingue  pas  entre  les  diverses  régions  de  l'empire  ché- 
rifien; il  spécifie  un  protectorat  qui  en  englobe  la  totalité  )  Vous 
prétendez  à  présent,  grâce  à  notre  sacrifice,  vous  emparer  de  vos 
zones.  Est- il  juste,  est- il  équitable  que  vous  ne  contribuyez  pas  à 
nos  débours?  Vous  aurez  votre  part  dans  les  profits,  ayez  votre 
part  dans  les  dépenses.  Quoique  vous  ayez  violé  votre  engagement 
de  1904,  puisque  vous  n'étiez  autorisés  à  exercer  votre  action  dans 
vos  pays  d'influeiïce  qu'  «  après  accord  avec  la  France  »  (article  II) 
et  «  à  la  condition  de  vous  être  préalablement  entendus  avec  le 
sultan  »  (article  VI) ,  —  détails  que  vous  avez  négligés,  —  nous  ne 
contestons  pas  vos  droits.  Mais  si  nous  admettions  de  payer  seuls, 
pour  vous  en  même  temps  que  pour  nous,  nous  serions  des  dupes. 
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A  en  juger  sur  leurs  actes  et  leurs  propos,  les  Espagnols  sont, 
par  malheur,  peu  enclins  à  écouter  de  cette  oreille.  Leur  rêve 
ne  serait-il  pas  de  recevoir  et  de  ne  pas  donner?  Ajoutez  que 
la  moindre  contradiction  irrite  leur  humeur  ombrageuse.  Leur 
propose-t-on  de  renoncer  àEl-Kçar  et  à  Larache,  dont  l'occupation 
illégitime  par  leurs  troupes  coupe  la  route  de  Fez  à  Tanger,  de  la 
capitale  chérifienne  à  son  port  de  la  Méditerranée?  «  Vouloir  nous 
enlever  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  villes,  s'écrie  M.  Canalejas, 
serait  porter  atteinte  à  notre  droit.  Il  y  a  là  pour  nous  une  question, 
non  seulement  d'intérêt,  mais  de  dignité.  »  Au  sud,  vers  lfni,  ils 
affirment  avec  la  même  intransigeance  qu  ils  sont  chez  euy,  en 
face  des  Canaries.  Pendant  ce  temps,  dans  le  Rif,  ils  travaillent 
chaque  jour  à  fortifier  leurs  positions.  Et,  pour  soutenir  leurs 
prétentions,  ils  appellent  à  l'aide  leurs  traditions  :  «  L'honneur  de 
l'Espagne  exige,  l'honneur  de  l'Esp3gne  défend.  »  À  la  veille  de 
négociations  où  des  concessions  réciproques  seront  nécessaires, 
cet  état  d'esprit  est  assez  inquiétant. 

N'insistons  pas.  Mieux  vaut,  à  l'heure  qu'il  est,  chercher  ce  qui 
peut  rapprocher  que  ce  qui  peut  diviser  la  France  et  l'Espagne. 
Elles  ont,  l'une  et  l'autre,  de  toute  évidence,  intérêt  à  s'entendre. 
La  France  n'a  pas  à  désirer  que,  dans  le  Rif  d'où  elle  ne  délogera 
pas  les  occupants,  couve  désormais  contre  elle,  à  la  porte  de 
l'Oranie,  une  hostilité  espagnole,  qui  aurait  tôt  fait  de  lui  faire 
regretter  l'anarchie  arabe.  L'Espagne,  de  son  côté,  n'aurait  rien 
à  gagner  et  aurait  tout  à  perdre,  si  elle  rompait  avec  la  nation 
qui,  dans  ses  crises  financières  aussi  bien  que  pour  ses  entre- 
prises coloniales,  est  le  mieux  en  position  de  la  servir  ou  de  la 
gêner.  Chez  nous,  où  la  presse  ne  fut  pas  toujours  sans  repro- 
ches, il  semble  qu'actuellement,  on  se  rende  assez  bien  compte 
de  la  situation  :  on  y  sent  la  valeur  de  l'amitié  de  l'Espagne. 
Souhaitons  que  l'Esp3gne,  à  son  tour,  comprenne  la  valeur  de 
l'amitié  de  la  France!  D'après  des  bruits  qui  courent,  un  petit  pas 
aurait  été  fait  en  ce  sens,  dans  des  cercles  influents  de  Madrid  : 
la  possession  d'El-Kçar  et  de  Larache  n'y  serait  plus  considérée 
comme  la  condition  primordiale  d'une  entente.  Mais  M.  CaDalejas 
s'obstine.  Hier  encore,  le  Diario  universal,  dans  un  article  où 
se  devinait  son  inspiration,  proclamait  que  l'Espagne,  jamais,  ne 
lâcherait  les  deux  villes.  L'Europe,  assurait  le  journal,  soutiendrait 
l'Espagne.  L'Europe?  Qu'a- 1  elle  à  y  voir?  De  toutes  les  nations 
d'Europe,  la  plus  intéressée  dans  l'affaire  est  l'Angleterre.  Grande 
puissance  méditerranéenne,  elle  tiendra  jalousement,  en  ne  per- 
mettant pas  à  une  rivale,  même  son  amie,  de  régner  à  Tanger,  à 
sauvegarder  l'étroit  passage  qui  conduit  vers  l'Egypte  et  vers  les 
Indes.  C'est  entendu.  Ce  qui  ne  l'est  pss  moins,  c'est  que  son 
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opinion  a  protesté,  aussi  ardemment,  sinon  plus,  que  la  nôtre, 
contre  Tinter  mention  espagnole  à  Larache  et  à  El-Kçar;  c'est  que 
ses  hommes  d'Etat  sont  trop  réalistes,  trop  pratiques,  trop  gens 
d'affaires  pour  nous  demander  d'endosser,  vis-à-vis  des  Allemands, 
tous  les  frais  de  l'installation  des  Espagnols  au  Maroc.  Ainsi  que 
l'écrivait  le  Temps  :  «  Cette  prétention  choquerait  et  l'esprit  de 
justice  et  le  sens  commercial  du  peuple  anglais.  »  Si  l'Angleterre 
intervient  donc,  ce  ne  pourra  être  que  pour  modérer  l'Espagne, 
comme  elle  est  intervenue,  avec  tant  de  décision,  pour  modérer 
l'Allemagne;  ou  ce  ne  serait  plus  l'Entente  cordiale. 

De  toutes  fsçons,  l'heure  est  venue  où  les  négociations  avec 
l'Espagne  vont  s'ouvrir.  Elles  seront  délicates.  Qu'ont  été  les  pro- 
testations de  M.  Gruppij  qui  auraient  dû  en  être  le  point  de  dé- 
part :  opposition  ferme  ou  timide  observation?  Le  gouvernement 
ne  les  montre  pas,  et  nous  craignons  bien  que  les  premiers  pour- 
parlers n'aient  été  mal  engagés.  Pour  les  seconds,  redisons  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  :  il  n'y  faut  pas  de  provocation,  mais 
pas  non  plus  d'abdication. 

Notre  Chambre  des  députés  n'a  pas  été  seule  à  s'occuper  de  la 
convention  marocaine  et  congolaise.  Le  Reichstag,  bien  que  le 
gouvernement  impérial  lui  ait  d'abord  dénié  le  droit  de  sanc- 
tionner par  un  vote  l'accord  du  4  novembre,  s'en  est,  lui  aussi, 
inquiété.  Il  a  écouté  et  discuté  l'exposé  de  la  politique  africaine 
de  M.  de  Bethaaafcn-Hollweg.  Ce  furent  d'orageuses  séances. 
Dans  un  discours  très  mesuré,  le  chancelier  tendit,  en  expli- 
quant qu'à  ses  yeux  l'Allemagne  n'avait  rien  donné,  au  Maroc, 
qu'elle  n'eût  d'avance  abandonné,  et  qu'elle  avait  acquis,  au 
Congo,  un  important  domaine  colonial,  à  se  féliciter,  «  comme 
d'un  grand  avantage,  que  l'Allemagne  et  la  France  aient  pu 
s'entendre  pacifiquement  sur  une  question  aussi  ardue  et  renfer- 
mant en  soi  tant  de  périls  latents  ».  Il  ajouta  :  Grâce  à  ce  fait, 
«  qui  a  plus  de  valeur  qua  toutes  les  discussions  sur  les  traités 
d'arbitrage  et  sur  le  désarmement  »,  des  relations,  «  qui  doivent 
répondre  aux  intérêts  véritables  des  deux  grandes  nations  »,  sont 
susceptibles  de  s'établir,  de  se  développer.  Le  règlement  amiable 
du  différend,  alors  que  les  conventions  antérieures  sur  le  Maroc 
plaçaient  toujours,  au  point  de  vue  diplomatique,  l'Angleterre  du 
côté  de  la  France,  a  «  égalemeU  éclairci  l'horizon  »  entre  l'Alle- 
magne et  la  Grande-Bretagne.  Les  paroles  de  M.  de  Bethmann 
furent  accueillies  avec  froideur.  Il  y  eut  même,  par  instants,  des 
sourires  et  des  rires  chargés  d'ironie.  Dès  qus  le  chancelier  se 
fut  tu,  des  voix  s'élevèrent,  pour  protester;  la  démission  de  M.  de 
Lindequist,  le  ministre  des  colonies,  qui  a  préféré,  plutôt  que  de 
s'associer  à  l'arrangement  congolais,  briser  sa  carrière,  —  fait 
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sans  précédent  dans  l'histoire  de  l'empire  allemand,  —  fut  mise 
en  avant;  et  l'opposition  se  trouva  justement  être  la  plus  vive  sur 
les  bancs  de  la  majorité.  Votre  politique  marocaine,  cria-t-on  au 
représentant  du  gouvernement,  a  été  une  suite  de  contradictions  : 
en  1905,  vous  proclamiez  l'indépendance  de  l'empire  chérifien, 
vous  reconnaissez,  en  1911,  sa  dépendance  vis- à  vis  de  la  France; 
les  espérances,  que  vous  avfz  provoquées  ou  favorisées,  se  sont 
tournées  en  déceptions.  Parmi  toutes  les  critiques,  la  plus  inci- 
sive, la  plus  ardente  et,  en  même  temps,  la  plus  significative,  a 
été  celle  du  chef  des  conservateurs,  M.  de  Heydebrandt,  celui 
qu'on  appelle,  à  Berlin,  «  le  roi  ron  couronné  *.  Sans  précau- 
tions, sans  ménagements,  il  laissa  éclater  son  irritation.  L'Alle- 
magne, par  l'accord  marocain,  aurait,  déclara-t-il,  beaucoup 
perdu  et  gagné  peu;  la  compensation  congolaise  serait  très  insuf- 
fisante et  très  «  discutable  ».  Il  n'admet  pas  que  l'arrangement 
du  4  novembre  marque,  pour  l'Allemagne  et  pour  la  France,  «  un 
progrès  dans  la  voie  d'un  rapprochement  durable  ».  En  termican^, 
il  a  attaqué  avec  violence  la  conduite  de  l'Angleterre.  MM.  les 
Anglais,  ce  furent  ses  expressions,  ont  essayé  de  déchaîner  une 
guerre  franco-allemande.  Libre  à  eux  d'oublier,  sur  les  bords  de 
leur  Tamise,  les  menaces  et  les  provocations,  que  nous  a  faites,  au 
nom  de  tout  le  ministère  britannique,  un  ministre  :  ici,  nous  ne 
les  oublierons  pas.  «  Ce  passé  récent,  il  est  impossible  de  l'abolir 
comme  un  éclair  dans  la  nuit.  »  Et  il  a  achevé  son  discours  par  le 
mot  de  Schiller  :  «  Indigne  est  le  peuple  qui  ne  sacrifie  pas  tout  à 
son  honneur.  »  Le  langage  de  M.  de  Heydebrandt  souleva  des 
clameurs  d'enthousiasme.  Le  kronprinz  Frédéric- Guillaume,  qui 
était  vena  tout  exprès  de  Dantzig,  où  il  commande  un  régiment, 
pour  s  st:-;  au  débat,  applaudit  à  plusieurs  reprises;  il  salua,  en 
paît  utier,  la  pL  "2  e  qui  visait  l'Arg^eterre.  Le  lendemain,  M.  de 
BeJimann-Hollw  ?  ,  qui  a  sans  aucun  doute  derrière  lui  l'empe- 
reur, a  relevé  avoj  éaergie  les  propos  de  M.  de  Heydebrandt;  et, 
au  bout  de  trois  jours,  la  discussion  s'est  close  par  le  renvoi  de  la 
convention  à  la  commission  du  budget. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  mêler  de  la  politique  intérieure  de 
l'Allemagne  Peut  être,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  des  questions  électo- 
rales se  dissimulaient-elles  sous  la  question  nationale.  Il  n'en 
restepas  moins  qu'outre- Rhin,  dans  certains  milieux  qui  comptent, 
quoique  aucune  parole  amère,  ni  même  aigre,  n'ait  été  prononcée 
contre  la  France  par  aucun  orateur,  l'état  d'esprit  est  singulière- 
ment nerveux  et  agressif.  Il  importe  aussi  de  noter  que,  tandis  qu'au 
Reichstag,  les  mécontents,  avec  des  incriminations  acerbes,  s'en 
prenaient  à  l'Angleterre,  à  la  Chambre  des  communes,  le  nouveau 
lord  de  l'Amirauté,  M.  Winston  Churchill,  dans  un  discours  très 
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patriotique,  disait  :  «  Notre  marine  est  forte,  il  faut  que  nous 
la  conservions  forte,  c'est-à-dire  assez  forte  pour  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  à  faire,  et  non  seulement  forte,  mais  prête,  prête  à 
employer  toute  sa  force.  »  Le  Times,  dans  son  commentaire 
de  cette  harangue  ministérielle,  n'a  pas  caché  que  l'homme  d'Etat 
anglais  avait  en  vue  l'Allemagne.  A  cette  tension  des  rapports  de 
l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  et  tout  pacifique  que  soit  le  cabinet 
de  M.  Asquith,  il  ne  nous  serait  pas  permis  d'être  indifférents. 

Nous  ne  voulons  pas  clore  ces  pages  sans  un  mot  sur  la 
visite  qu'a  faite  à  la  France  le  roi  de  Serbie.  Pierre  Ier  était 
le  bienvenu  chez  nous.  Il  n'y  était  point  un  inconnu.  Ancien 
élève  de  Saint-  Gyr,  où  son  fils,  le  prince  Georges,  a  voulu  à  son 
tour  parfaire  son  éducation  militaire;  engagé  dans  notre  armée 
à  l'époque  de  la  guerre  de  1870-1871  et  décoré  pour  sa  belle 
conduite  sur  les  champs  de  bataille;  ayant  longtemps  tait  des 
séjours  à  Paris,  il  nous  a  prouvé,  depuis  que  des  événements  tra- 
giques l'ont  porté  sur  le  trône  serbe,  qu'il  est  notre  ami.  Non 
moins  que  son  souverain,  d'ailleurs,  la  Serbie  est  sympathique  à  la 
France.  De  vieux  liens  de  sentiments  les  rapprochent.  Noués  sous 
Napoléon  Ier,  ils  s'élaient  un  instant  détendus,  puis  ils  se  resser- 
rèrent au  lendemain  de  la  Révolution  de  1848;  au  temps  du  roi 
Milan,  quoiqu'il  eût  été  élevé  dans  un  lycée  parisien,  la  Serbie 
avait  bien  paru  rechercher  l'Autriche  plus  que  la  France  :  le 
retour  au  pouvoir  des  Karageorgevitch,  en  1903,  a  réorjenté  de 
nouveau,  et  mieux  que  jamais,  sa  politique  vers  nous.  Et  il  y  a 
de  plus,  entre  la  France  et  la  Serbie,  des  liens  d'intérêts,  qui 
sont  puissants.  Sous  l'énergique  impulsion  de  Pierre  Ifr,  surtout  à 
partir  de  la  crise  de  1908  qui,  en  stimulant  son  instinct  national, 
a  excité  là  vaillance  et  l'activité  du  jeune  royaume,  le  commerce 
et  l'industrie  serbes  ont  fait  d'immenses  progrès  :  les  capitaux 
français  y  ont  beaucoup  aidé.  Ils  n'ont  pas  été  seuls  à  pénétrer 
en  Serbie;  l'influence  et  la  langue  françaises  les  ont  accompa- 
gnés, elles  ne  cessent  pas,  là-bas,  de  se  développer.  Chaque 
année,  de  plus  en  plus  nombreux,  viennent  à  Paris  des  étu- 
diants et  des  officiers  serbes,  et  chaque  année,  des  ingénieurs 
français,  eux  aussi  de  plus  en  plus  nombreux,  vont  a  Belgrade. 
Nous  espérons  que,  sous  la  direction  intelligente  de  Pierre  Ier, 
cette  collaboration  continuera  :  les  deux  pays  y  trouvent  leur 
compte;  la  France  favorise  le  développement  intellectuel  et  maté- 
riel de  la  Serbie,  et  la  Serbie  est,  sur  les  confins  de  l'Orient,  un 
des  meilleurs  avant  postes  d'action  française. 

Bernard  de  Lacombe. 

23  novembre  1911. 
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Lacordaire,  par  A.  Albilat.  1  vol.  in- 
15,  avec  gravures.  Coll.  les  Grands  ca- 
tholiques. (Libr.  Vitte,  Lyon  et  Paris.) 

Ce  sont  moins  les  doctrines  de  l'il- 
lustre orateur,  que  sa  physionomie  et  sa 
personnalité,  que  Ton  a  voulu  faire 
revivre  ici.  C'est  dire  que  les  anecdotes 
pittoresques  et  les  faits  caractéristiques 
y  tiennent  une  large  place.  Ce  petit  vo- 
lume complète  ainsi  très  agréablement 
les  étudesde  plus  vaste  envergure  pu- 
bliées antérieurement.  La  documenta- 
tion en  est  sérieuse  et  l'exposé  fort  clair. 
Nos  lecteurs  auront  certainement  plaisir 
à  consulter  cette  biographie  de  l'un  des 
maîtres  du  Correspondant ,  dont  la  mé- 
moire nous  est  le  plus  chère  :  M.  Albalat 
y  a  mis,  comme  à  l'habitude,  toute  sa 
finesse  et  tout  le  charme  de  son  style. 

Guides  artistiques  et  pittoresques 
des  pays  de  France.  [.  La  Basse 
Normandie,  par  L.  Oimier  et  R.  Go- 
billot.  1  vol.  in  18,  avec  cartes,  plans 
des  villes  et  localités.  (Delagrave.) 

C'est  le  premier  des  guides  publiés 
sous  la  direction  de  M.  Dimier  et  qui 
donne  à  ce  genre  de  littérature  une 
physionnomie  toute  nouvelle  et  du  plus 
haut  intérêt.  En  même  temps  qu'un 
conseiller  pratique,  ce  livre  est  un  ta- 
bleau d'histoire  locale  admirablement 
ordonné  11  sera  particulièrement  agréa- 
ble et  utile  à  ceux  qui  tiennent  à  excur- 
sionner  autrement  que  dans  un  com- 
partiment de  chemin  de  fer.  Les  routes 
de  terre  y  sont  soigneusement  relevées, 
et  les  étapes  organisées  autour  de  quel- 
ques villes  principales.  C'est  à  la  fois 
pittoresque,  artistique  et  complet.  Le 
succès  de  cette  collection  est  mérité,  et 
nos  lecteurs  y  contribueront  certaine- 
ment. 

Histoire  de  France  depuis  les  ori- 
gines jusqu'à  la  Révolution,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  Ernest 
La  visse.  Tables  alphabétiques.  320  pa- 
ges in -8»  carré.  (Hachette.) 

La  mise  en  vente  d'un  volume  de 
très  complètes  tables  alphabétiques 
marque  l'achèvement  de  cette  grande 
publication,  dont  le  Correspondant  a 
entretenu  ses  lecteurs  à  diverses  reprises. 
Forcément  inégale,  comme  toutes  les 
œuvres  collectives,  inspirée  souvent  d'un 
esprit  de  scepticisme,  cette  histoire  n'en 
est  pas  moins  à  la  fois  la  mieux  infor- 
mée et  la  plus  littéraire  que  nous  pos- 
sédions sur  notre  passé  national.  Elle 
se  recommande  non  seulement  à  tous 
les  étudiants,  mais  k  quiconque  aime 
les  lectures  de  longue  haleine.  Rappe- 
lons enfin  que  certaines  parties  en  sont 
de  tout  premier  ordre. 


Le  voyage  en  Bulgarie  de  Monsei- 
gneur le  duc  et  de  Madame  la  du- 
chesse d'Orléans  (septembre  1910), 
notes  et  souvenirs,  par  le  comte  bk 
Pimodan.        pages  in-8°.  (PJon.) 

Ce  supplément  aux  Simples  Souvenirs 
du  même  auteur  est  plus  et  mieux  que 
l'agréable  compte  rendu  d  un  déplace- 
ment princier.  Sur  les  champs  de  ba- 
taille de  la  guerre  russo-turque,  sur 
la  toute  récent0,  érection  de  la  princi- 
pauté bulgare  en  royaume  indépendant, 
M.  de  Pimodan  a  noté  d'instructives 
impressions  ou  de  curieuses  révélations. 

Figures  du  théâtre  contemporain, 

par  Paul  Flat.  1  vol.  in-12.  (Sansot.) 

Dans  cette  première  série,  consacrée 
au  théâtre  idéaliste,  au  théâtre  en  vers 
et  au  théâtre  d'amour,  le  distingué 
critique  étudie  quelques-uns  de  nos 
auteurs  dramatiques  les  plus  en  vogue. 
Ii  le  fait,  —  et  c'est  une  des  originalités 
de  son  livre,  —  avec  la  plus  absolue 
indépendance  et  en  se  plaçant  unique- 
ment au  point  de  vue  dé  l'art.  Nous 
devons  faire  quelques  réserves  sur  cer- 
taines opinions  de  l'auteur,  mais  nous 
n'en  ferons  aucune  sur  son  talent,  sur 
la  finesse  de  ses  analyses  psychologiques 
et  littéraires  et  sur  la  tenue  de  son  style. 

L'Ardennaise ,  par  Henri  Davigxon. 
1  vol.  in-12.  (Pion.) 

«  Il  y  a,  dit  l'auteur,  une  secrète 
sympathie  entre  Pâme  des  gens  et  l'âme 
des  paysages  ».  Cette  parole  est  admi- 
rablement justifiée  par  les  quatre  nou- 
velles que  contient  ce  volume,  évocation 
puissante  et  sobre  de  l'Ardenne,  où  le 
drame  humain  mêle  si  harmonieuse- 
ment à  la  vie  des  choses.  C'est  d'excel- 
lente littérature  régionaliste  et  c'est  dire 
qu'eue  déborde  le  simple  régionalisme. 

La  pensée  d'Edouard  Rod,  par  J.  de 
Mestral  Combremont.  1  vol.  in-15. 
(Perrin.) 

Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une 
anthologie  littéraire  qu'on  a  voulu  com- 
poser ici,  ce  sont  les  pages  qui  révèlent 
le  mieux  l'âme  du  noble  écrivain  trop 
tôt  disparu,  et  ce  sont  les  idées  maî- 
tresses de  son  œuvre  que  l'on  a  voulu 
grouper  aussi  logiquement  que  possible. 
Bien  que  Rod  ne  partageât  pas  notre  foi 
religieuse,  et  que  nous  ne  puissions 
donner  notre  assentiment  à  toutes  ses 
pensées,  on  ne  peut  pas  ne  pas  admirer 
cet  esprit  si  sincère  et  si  élevé.  Mlle  de 
Mestral- Combremont  a  su  le  faire  revivre 
dans  la  longue  préface,  émue  et  péné- 
trante, qu'elle  a  mise  en  tète  de  ce  beau 
volume. 
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Agriculture  générale  par  P.  Diffloth*  1 
2  vol.  in-12  de  l'Encyclopédie  agricole. 
(J.-B,  Baillière.) 

La  nouvelle  édition  de  ce  précieux 
manuel  a  été  non  seulement  mise  au 
point,  mais  fortement  augmentée,  puis- 
qu'elle comprend  maintenant  deux  vo- 
lumes de  5  à  600  pages.  Le  premier 
étudie  le  sol  et  les  labours;  le  second 
les  semailles  et  les  récoltes.  L'auteur 
sait,  comme  à  l'habitude,  parfaitement 
unir  l'exposé  des  principes  et  la  science 
théorique  aux  conclusions  pratiques  qui 
en  découlent.  Ce  travail,  sérieux  et 
précis,  est  fort  joliment  présenté  et 
orné  d'un  grand  nombre  de  gravures. 

L'Afrique    équatoriale  française, 

par  M.  Rondet  Saint.  In-12.  (Pion.) 

Dans  ce  nouveau  \olume,  auquel 
l'accord  franco  -  allemand  donne  un 
intérêt  d'actualité,  l'auteur  condense 
les  observations  personnelles  qu'il  a 
rapportées  de  son  dernier  voyage  en 
Afrique.  Le  grand  mérite  de  ces  notes, 
c'est  leur  parfaite  impartialité,  «  N'étant 
ni  fonctionnaire,  ni  militaire,  ni  indus- 
triel »,  et  plus  soucieux  de  l'intérêt 
national  que  de  l'intérêt  privé,  d'ailleurs 
observateur  avisé  et  compétent,  il  a  su 
bien  voir  et  exposer  en  toute  indépen- 
dance ce  qu'il  a  vu.  On  trouvera  donc 
là  des  renseignements  précieux  et  de 
remière  main  sur  les  ressources  et 
avenir  de  nos  possessions  équatoriales. 

Un  prêtre  d'autrefois  :  l'abbé  de 
Moussac,  par  le  marquis  de  Moussac, 
1  vol.  in- 8°,  8  gravures.  (Perrin.) 

C'est  une  belle  figure  du  passé  et 
une  âme  de  prêtre  ardente  et  généreuse, 
que  l'auteur  nous  révèle  avec  une 
discrète  piété  familiale  et  avec  d'excel- 
lentes qualités  d'historien.  Vicaire  gé- 
néral de  Poitiers  de  1782  à  1827,  appli- 
qué d'abord  aux  œuvres  de  charité  qu'il 
développa  merveilleusement,  exilé  par 
la  Révolution,  occupé  ensuite  à  la  réor- 
ganisation du  diocèse  et  aux  prises  avec 
maints  obstacles  dont  sa  prudence  et 
son  énergie  triomphèrent  en  partie,  il 
fournit  une  carrière  tout  apostolique  et 
des  plus  bienfaisantes.  Le  spectacle  de 
sa  vie  est  un  exemple  et  un  réconfort. 


t  La  double  montée,  par  Berthem-Bon- 
toux  1  vol.  in-12.  (Beauchesne  ) 
Voici  un  roman  honnête,  alerte  et  très 
agréable,  et  qui  mérite  d'être  recom- 
mandé. On  suivra,  tour  à  tour  ému  et 
amusé,  la  fraîche  idylle  de  la  pétulante 
Betty  et  de  son  séduisant  cousin  Pierre 
de  Géry,  et  Ton  se  réjouira  de  voir  les 
obstacles  qui  barraient  leur  route  si 
providentiellement  aplanis.  L'histoire  se 
déroule  presque  tout  entière  en  Suisse, 
et  le  cadre  a  le  pittoresque  qui  con- 
vient; la  noblesse  des  sentiments  ne  le 
cède  en  rien  à  l'agrément  du  récit. 

Correspondance  du  comte  de  la  Fo- 
rest,  ambassadeur  de  France  en  Es- 
pagne (1808  1813),  publiée  par  la  So- 
ciété d'histoire  contemporaine  par 
M.  Geoffroy  de  Grandmaison.  Tome  V 
(avril-décembre  1811).  427  pages  in-8». 
(Picard.) 

Il  nous  suffira  de  mentionner  ce  nou- 
veau volume  d'une  publication  qui  s'est 
imposée  par  l'intérêt  du  sujet  et  le 
mérite  de  la  mise  en  œuvre.  Quoiqu'il 
s'agisse  ici  d'une  période  de  répit  relatif, 
coïncidant  avec  l'apogée  de  la  puissance 
napoléonienne,  les  difficultés  ne  cessent 
de  s'accumuler  autour  de  Joseph,  faisant 
prévoir  la  chute  de  sa  précaire  royauté 
espagnole. 

La  blessure  mal  fermée,  par  Georges 
Ducrocq.  1  vol.  in-8°.  (Pion.) 
Impressions  et  paysages,  descriptions 
des  vieilles  cités  de  là-bas,  réflexions 
sur  les  hommes  et  sur  les  événements, 
ces  «  notes  d'un  voyageur  en  Alsace- 
Lorraine  »,  variées,  vivantes  et  pitto- 
resques, sont  d'une  lecture  agréable, 
mais  elles  sont  instructives  aussi  et  elles 
font  penser.  C'est  un  amoureux  des  pro- 
vinces perdues  qui  parle  ici,  et  la  dis- 
crète émotion  dont  il  a  imprégné  son 
livre  ajoute  son  charme  personnel  à 
celui  d'une  forme  très  littéraire. 

Mélanges  d'histoire,  par  E.  Angot. 
317  pages  in-12.  (Emile-Paul.) 
La  plus  intéressante  de  ces  études 
reproduit  des  lettres  échangées  après 
Iéna  entre  divers  membres  de  la  famille 
royale  de  Prusse  et  interceptées  par  la 
poste  ou  la  police  françaises. 


r 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Édouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 

L'un  des  gérants  :  JULES  GERVA1S. 
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L'EXPANSION  RUSSE 

EN  ASIE 


LES  SUITES  DE  L'ACCORD  DE  POSTDAM 
ET  L'ALLIANCE  FRANCO-RUSSE 


Les  graves  préoccupations  causées  par  le  règlement  de  la 
question  germano-marocaine,  les  prochaines  négociations  avec 
l'Espagne,  la  guerre  turco-  italienne,  le  rôle  volontairement  effacé 
de  la  Russie  dans  tous  ces  événements  ont  détourné  l'attention 
de  la  politique  suivie  en  Orient  et  en  Extrême-Orient  par  le  gou- 
vernement du  tsar  avec  cette  persistance  et  cette  ténacité  qui  de 
tout  temps  ont  fait  sa  force. 

Après  avoir  discuté  longuement  sur  la  valeur  de  l'entrevue  de 
Potsdam,  on  ne  s'en  est  plus  occupé.  Ses  conséquences  ont  été 
cependant  presque  aussitôt  visibles,  et  se  sont  manifestées  par 
un  renouvellement  de  l'activité  russe  dans  le  nord  de  l'Asie  et  en 
Perse.  Dès  que  la  Russie  a  eu  la  certitude  qu'elle  désirait,  elle  a 
pris  vis-à-vis  de  la  Chine  une  attitude  comminatoire  en  Mongolie, 
et  procédé  par  l'envoi  d'un  ultimatum,  suivi  de  mouvements  de 
troupes,  s'appuyant,  conformément  à  sa  méthode  invariable,  sur 
un  traité  antérieur  dont  elle  discutait  les  clauses  *.  Le  gouverne- 

*  Par  un  traité  conclu  en  1881,  la  Chine  avait  concédé  à  la  Russie  des 
droits  et  avantages  spéciaux  dans  les  régions  situées  aux  confins  de  la 
Mandchourie  et  de  la  Mongolie,  entre  autres  celui  d'importation  en  fran- 
chise douanière.  Ce  traité  expirait  en  août  dernier.  La  Chine  émettait  la 
prétention  de  ne  le  renouveler  que  dans  des  conditions  moins  défavorables 
à  son  commerce,  et  cherchait  à  exclure  de  cette  franchise  tout  au  moins 
le  thé,  qui  est  devenu  un  article  de  monopole  national.  La  Russie  répondit 
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ment  chinois  a  dû  céder  et  accorder  tout  ce  qui  était  exigé1.  La 
révolution  chinoise  ouvre  une  nouvelle  porte  aux  ambitions  russes 
et  le  23  novembre  M.  Knox,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 
était  amené  à  discuter  avec  le  président  Taft  la  situation  inter- 
nationale pouvant  résulter  de  cette  révolution.  Le  bruit  courait 
avec  persistance,  à  Washington,  que  le  Japon  et  la  Russie  avaient 
donné  à  entendre  qu'au  cas  où  une  intervention  serait  jugée 
nécessaire,  chaque  puissance  limiterait  ses  opérations  militaires 
à  sa  sphère  d'influence  particulière.  Cette  communication  n'avait 
pas  été  encore  transmise  officiellement  au  département  d'Etat,  mais 
le  gouvernement  de  Washington  s'est  montré  entièrement  opposé 
à  toute  proposition  de  ce  genre,  car  il  regarderait  la  reconnais  - 
sance  officielle  des  sphères  d'influence  comme  un  premier  pas 
vers  le  partage  de  la  Chine;  or  toute  la  diplomatie  des  Etats-Unis 
tend  à  s'y  opposer  et  à  ne  laisser  aucune  puissance  ou  aucun 
groupe  de  puissances  prendre  une  influence  prédominante  dans 
les  affaires  chinoises2. 

L'activité  russe  s'est  manifestée  encore  davantage  après 
l'entrevue  de  Potsdam  dans  une  autre  direction.  Malgré  les 
stipulations  formelles  de  l'accord  anglo-russe  du  31  août  1907, 
relatives  «  au  respect  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  la 
Perse  »  (formule  qu'il  serait  bon  de  modifier5  car  elle  est  devenue 
un  peu  ridicule),  la  Russie,  forte  de  l'appui  allemand  dans  les 
affaires  persanes,  n'a  cessé  de  s'immiscer  sur  un  ton  menaçant 
dans  toutes  les  tentatives  de  réforme  tentées  par  le  nouveau  gou- 
vernement; elle  a  manifestement  facilité  la  récente  prise  d'armes 
de  Mohammed- Ali-Mirza,  l'ex-Shah,  dans  les  provinces  du  nord, 
et  enfin,  tout  dernièrement,  elle  a  pris  à  l'égard  du  gouvernement 
persan  une  attitude  nettement  agressive.  En  vue  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  finances  et  de  faciliter  la  rentrée  des  impôts,  ce 
gouvernement  avait  nommé  conseiller  financier,  assisté  de  plu- 
sieurs autres  Européens,  un  Américain  fort  distingué,  M.  Morgan 
Shuster;  un  officier  anglais  ayant  appartenu  à  l'armée  des  Indes, 
connaissant  parfaitement  la  Perse9  le  major  Stokes,  avait  été 
placé  à  la  tête  d'un  corps  de  gendarmes  destiné  à  faire  rentrer  les 
impôts.  Le  gouvernement  russe  manifesta  une  grande  hostilité  et 

aussitôt  qu'une  telle  prétention  équivalait  à  imposer  des  limites  au  com- 
merce russe  et  à  faire  une  politique  de  revendication  commerciale. 

1  Les  Chinois  ne  se  sont  pas  mépris  sur  la  liberté  d'action  que  donnait 
à  la  Russie  l'entrevue  de  Potsdam.  Le  journal  chinois  Shen  Pao  disait 
(1er  mars  1911)  :  «  Il  est  évident  que  l'entrevue  de  Potsdam  a  eu  pour 
premier  résultat  que  les  chevaux  russes  ont  tourné  leurs  têtes  vers  l'est, 
mais  nous  ne  devons  pas  nous  contenter  de  regarder  fixement  le  feu  de  la 
rive  opposée,  et  nous  devons  être  prêts.  » 

3  Morning  Post,  22  novembre. 
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saisit  la  première  occasion, . un  prétexte  des  plus  futiles,  pour 
demander  le  renvoi  de  MM.  Shuster  et  Lecoffre  (autre  agent 
financier)  et  du  major  Stokes.  Le  ministre  persan  protesta,  il  lui  fut 
répondu  par  un  ultimatum  et  la  menace  d'occuper  immédiatement 
plusieurs  places  du  nord;  en  même  temps  les  troupes  russes  étaient 
mises  en  mouvement.  L'opinion  anglaise,  déjà  inquiète  depuis 
quelque  temps,  s'est  émue.  Dans  la  séance  du  l  i  novembre  aux 
Communes,  M.  Ponsonby  appela  l'attention  de  Sir  E  Grey  sur 
cet  ultimatum,  «  violation  directe  de  l'accord  anglo-russe  ».  Le 
secrétaire  pour  le  Foreign  Office  a  répondu,  comme  il  sait  le  faire, 
sans  dire  grand-chose.  Le  23  novembre,  les  commerçants  de 
Lancashire *,  qui  font  un  grand  commerce  avec  la  Perse,  ont 
publié  une  longue  protestation  contre  «  la  persistante  hostilité 
montrée  par  la  Russie  à  l'égard  de  la  Perse  »  et  contre  l'attitude 
du  gouvernement  britannique,  «  inconcevable  quand  on  songe 
combien  l'action  de  la  Russie  est  absolument  préjudiciable  aux 
intérêts  britanniques  »,  et  déclarant  qu'  «  il  est  impérieusement 
nécessaire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prenne  les  mesures 
convenables  pour  empêcher  de  nouvelles  agressions  de  la  Russie 
en  Perse,  et  qu'il  proteste  de  toutes  ses  forces  possibles  contre 
la  violation  par  la  Russie  de  l'accord  anglo- russe  »,  etc.  Cette 
manifestation  du  commerce  du  Lancashire  gêne  fort  le  gouver- 
nement qui  redoute  de  voir  les  électeurs  de  ce  comté,  déjà  hési- 
tants, passer  dans  le  camp  unioniste.  Sir  E.  Grey  a  parlé  de 
la  question  persane  dans  le  grand  débat  sur  les  affaires  étran- 
gères, mais  là  encore  son  discours  ne  contient  pas  grand- 
chose. 

Le  gouvernement  de  Téhéran  a  fait  appel  à  l'Angleterre,  lui 
demandant  conseil  et  priant  le  cabinet  britannique  d'inviter  la 
Russie  à  respecter  les  termes  de  l'accord.  Il  lui  a  été  répondu  de 
céder,  il  s'est  exécuté;  mais  cela  n'a  point  satisfait  la  Russie  qui, 
le  29  novembre,  a  adressé  un  nouvel  ultimatum  et  fait  entrer  en 
Perse  de  nouvelles  troupes.  L'opinion  publique,  en  Angleterre, 
est  mécontente;  car  elle  voit  venir  le  moment  où  la  Russie  va, 
par  la  Perse,  être  sur  la  frontière  des  Indes. 

La  dissimulation  depuis  quatre  ans,  par  le  Foreign  Office,  des  violations 
répétées  de  l'Agrément  anglo-russe  a  déjà  appelé  la  Nemesis  sous  la 

*  Cette  protestation  du  commerce  du  Lancashire  a  été  publiée  dans 
toute  la  pressa  anglaise.  Le  24  novembre,  les  étudiants  persans  de  Paris 
adressaient  à  l'Angleterre  un  appel  pressant,  et,  le  48  novembre,  les 
^musulmans  de  Calcutta,  par  télégramme  envoyé  à  la  «  All-India  Moslem 
League  »,  protestaient  prèa  du  gouvernement  anglais  contre  les  procédés 
de  la  Russie,  et  en  appelaient  à  l'Angleterre  pour  le  maintien  de  l'inté- 
grité de  la  Perse. 
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forme  d'une  frontière  de  terre  commune  avec  la  Russie,  dès  à  présent 
imminente.  Les  assurances  relatives  au  retrait  des  troupes  russes  se  sont 
montrées  aussi  mensongères  que  toute  autre  assurance  donnée  par  la 
Russie  depuis  que  l'agrément  a  été  signé  en  1907.  En  fait  tout  intérêt 
britannique  à  Téhéran,  stratégique,  commercial,  politique,  est  maintenant 
plus  que  menacé  par  l'attitude  pusillanime  de  l'Angleterre  devant  l'agres- 
sion injustifiable  de  la  Russie.  La  marche  russe  sur  le  golfe  Persique  a 
déjà  commencé.  Sir  E.  G-rey  prendra  place  dans  l'histoire  comme  l'homme 
d'Etat  responsable  pour  ce  fait  et  pour  avoir  imposé  à  l'empire,  et  en 
particulier  aux  Indes,  le  fardeau  colossal  de  la  défense  d'une  frontière 
territoriale  contre  la  Russie. 

Ces  appréciations  sévères  tirent  leur  importance  du  caractère 
des  journaux  qui  les  ont  formulées  *. 

* 

Le  gouvernement  russe  ne  se  laissa  pas  absorber  par  la  question 
persane;  dès  les  premiers  jours  de  novembre,  la  mobilisation 
partielle  des  troupes  russes  dans  une  partie  de  la  Sibérie  orientale 
avait  commencé.  La  politique  générale  de  la  Russie  est  complè- 
tement orientée  à  l'est  et  au  sud-est. 

Lorsqu'on  apprit,  en  France,  que  les  garnisons  russes  du 
grand-duché  de  Varsovie  étaient  reportées  en  arrière,  malgré  des 
explications  plus  ingénieuses  que  vraisemblable?,  il  se  manifesta 
un  assez  vif  désappointement.  Il  s'accentua,  au  mois  d'août, 
lorsque  fut  connue  la  «  signature  inopportune2  »  de  l'accord  de  la 

1  Daily  Graphie,  Westminster  Gazette,  30  novembre  1911. 

La  presse  turque  considère  l'action  russe  en  Perse  comme  la  suite  et  la 
conséquence  de  l'accord  de  Potsdam,  et  conclut  que  c'en  est  fait  de  l'indé- 
pendance de  la  Perse.  A  noter  d'autre  part  l'article  du  Relch  de  Péters- 
bourg  du  30  novembre.  Le  journal  russe  déclare  tenir  de  la  plus  haute 
source,  que  «  l'Allemagne  a  tenu  ferme  aux  côtés  de  la  Russie  durant  la 
crise  persane  ».  «  Non  seulement,  dit-il,  elle  a  approuvé  l'action  de  la 
Russie  à  Téhéran,  mais  elle  a  déclaré  son  intention  d'appuyer  le  gouver- 
nement russe  dans  ses  efforts  pour  obtenir  en  Perse  une  position  encore 
plus  favorable.  C'est,  dit-on,  une  réponse  du  gouvernement  allemand  à 
l'attitude  de  la  Russie  durant  la  récente  crise  marocaine.  Le  règlement 
de  la  partie  neutre  du  pays  (la  Perse)  occupe  maintenant  l'attention  des 
deux  gouvernements.  Il  est  à  craindre  que  si  la  Russie  prend  la  haute 
main  sur  le  nord  du  pays,  et  la  Grande-Bretagne  sur  la  partie  sud,  la  zone 
neutre  ne  soit  la  source  de  disputes  constantes,  etc.  » 

En  Angleterre  d'ailleurs,  le  mécontentement  contre  la  politique  de  Sir 
E.  G-rey  dans  ces  circonstances  s'accentue  chaque  jour  et  lord  Gurzon, 
qui,  jadis  comme  vice-roi  des  Indes,  a  tant  fait  pour  écarter  la  Russie  de 
la  frontière  des  Indes,  est  bien  venu  à  désapprouver  la  politique  actuelle. 
Il  est  soutenu  dans  ses  critiques  par  tou^  ceux,  membres  du  Civil  Service  , 
ou  officiers  de  l'armée  des  Indes,  qui  comprennent  la  gravité  de  la  situa- 
tion dans  un  avenir  prochain. 

2  Le  mot  est  de  la  Gazette  de  France,  18  août.  A  la  même  date,  le 
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Russie  et  de  l'Allemagne,  sur  les  conditions  de  leur  action  en 
Ptrse  et  dans  les  régions  voisines.  Il  s'en  fallut  de  peu  que  la 
Russie  ne  fût  accusée  de  manquer  aux  engagements  vis-à-vis  de 
la  France.  Le  reproche  n'était  pas  fondé,  et  la  Russie,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  n'a  pas  cessé  d'observer  à  la  lettre  les  clauses  du 
traité  qui  la  lie  à  la  France.  Mais  ces  clauses,  qui  définissent 
nettement  son  action  et  ses  obligations,  ne  lui  interdisent  pas  de 
suivre,  avant  tout,  la  politique  que  lui  prescrivent  ses  intérêts, 
ses  origines,  ses  traditions,  ses  aspirations  raciales,  celle  qu'elle 
a  suivie,  avec  quelques  intermèdes  de  peu  de  durée,  dès  le  len- 
demain du  jour  où,  au  quinzième  siècle,  le  grand  duché  de 
Moscovie  secoua  le  joug  mongol. 

La  civilisation  russe,  en  effet,  diffère  de  celle  de  l'Europe 
occidentale,  elle  est  le  produit  d'idées  byzantines  et  asiatiques 
implantées  en  sol  finnois-slavo-mongol.  Jusqu'au  dix-huitième 
siècle,  jusqu'à  Pierre  le  Grand,  grands-ducs  et  tsars  écar- 
taient avec  soin  toute  influence  européenne  dans  leurs  Etats, 
Devant  l'impérieuse  volonté  du  Tsar  réformateur,  les  classes 
élevées  adoptèrent  les  manières  européennes  et  autres  formes 
extérieures;  mais,  dans  leurs  façons  de  penser,  dans  les  asso- 
ciations qui  leur  étaient  chères,  comme  dans  leur  attitude  à 
l'égard  de  leurs  inférieurs,  elles  demeurèrent  fidèles  à  leurs  tradi- 
tions. Le  général  Bibikov,  ministre  de  l'intérieur  du  tsar  Nicolas, 
soulignait  cette  différence,  lorsqu'il  disait  aux  propriétaires  polo- 
nais :  «  Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  vous,  mais  pour  l'Europe 1 .  » 

Le  gouvernement  de  ces  peuples  est  exercé  depuis  Pierre  le 
Grand  en  grande  partie  par  une  bureaucratie,  des  fonctionnaires 
en  majorité  d'origine  allemande,  qui  depuis  le  Grand  Tsar  ont 
occupé  dans  l'Etat  une  situation  privilégiée,  et  ont  rempli  les 
plus  hautes  charges  civiles  et  militaires.  Au-dessus  de  ce  fonc- 
tionnarisme puissant,  sont  le  tsar,  la  famille  impériale,  d'origine 
et  d'alliances  allemandes  2.  Il  est  impossible,  en  étudiant  la  poli- 
tique russe,  de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  différents  facteurs. 

Temps  annonçait  que  le  «  gouvernement  russe  considérait  de  son  devoir 
de  ne  pas  conclure  d'accord  définitif  avec  l'Allemagne  avant  que  la  ques- 
tion marocaine  ne  fût  réglée  par  un  accord  entre  Paris  et  Berlin  »... 

4  The  rival  Powers  in  Central  Asia,  Arthur  Baring  Brabant  et 
C.-E.-D.  Black,  géographe  de  1'  «  India  Office  ». 

2  La  famille  impériale  descend  en  ligne  féminine  de  Michel  Romanov, 
élu  tsar  en  1613,  après  l'extinction  de  la  maison  de  Rurik,  et  en  ligne 
masculine  du  duc  Karl  Friedrich  von  Holstein-G-ottorp,  né  en  1700  d'une 
branche  cadette  de  la  maison  de  Oldenburg,  à  qui  Pierre  Ier  fit  épouser  sa 
fille  Anne.  Après  Catherine,  fille  d'un  paysan  livonien,  la  ligne  mâle  des 
Romanov  s'éteignit  avec  Pierre  II.  Les  tiois  souverains  suivants,  Anne, 
Ivan  VI  et  Elisabeth,  furent  les  derniers  de  la  ligne  féminine  de  Romanov, 
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Gomme  il  arrive  en  Angleterre  depuis  que  la  maison  de  Hanovre 
a  occupé  le  trône,  et  bien  que  ses  alliances,  à  elle  aussi,  aient  été 
exclusivement  allemandes,  le  sentiment  dynastique  a  fait  les  Hols- 
tein-Gottorp  aussi  profondément  Russes  que  les  Hanovre- S  axe- 
Gobourg -Gotha  sont  entièrement  Anglais,  mais  les  liens  et  les  sou- 
venirs de  famille  se  sont  fait  parfois  sentir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'exception  d'Alexandre  III,  les  souverains 
russes  ont,  d'une  manière  générale,  suivi  la  politique  tradition- 
nelle. Alexandre  II  s'y  était  particulièrement  attaché,  et  durant 
tout  son  règne  il  avait  poursuivi  avec  persévérance,  à  l'ouest,  le 
maintien  de  l'alliance  allemande;  en  Orient,  la  reprise  de  ce  qui 
avait  été  perdu  par  la  guerre  de  Grimée,  et  le  développement  de 
l'influence  russe  dans  les  Balkans;  en  Asie,  l'expansion  graduelle 
mais  prudente  de  la  domination  russe.  Avant  l'avènement 
d'Alexandre  III,  les  liens  qui  unissaient  l'Allemagne  à  la  Russie 
avaient  été  affaiblis  par  la  conduite  de  Bismarck  au  congrès  de 
Berlin,  où  le  tsar  n'avait  pas  trouvé  l'appui  diplomatique  sur  lequel 
il  comptait,  et  par  le  traité  d'alliance  austro-allemand  d'octo- 
bre 1879,  dont  le  but  avéré  était  de  faire  échec  à  la  Russie.  Cepen- 
dant les  anciennes  relations  avaient  été  en  partie  rétablies  par 
les  négociations  secrètes  de  1880,  par  la  rencontre  du  jeune  tsar 
et  du  vieil  empereur  à  Dantzig,  en  1881,  et  par  la  réunion  des 
trois  empereurs  à  Skiernewice,  en  1884,  où  leur  alliance,  le 
Dreikaiserbund,  était  reconstituée  pour  une  durée  de  trois  ans. 

Toutefois,  malgré  les  assurances  de  Bismarck,  malgré  le  «  Rùck- 
versicherungsverlrag  »  (contrat  de  réassurance)  qu'il  eut  l'habi- 
leté d'obtenir  du  tsar,  et  qui  fut  tenu  secret  même  à  l'égard  de  la 
Triple- Alliance,  les  soupçons  éveillés  dans  l'esprit  d'Alexandre  III, 
alors  qu'il  n'était  encore  que  tsarewitch,  par  l'attitude  du  chan- 
celier au  congrès  de  Berlin  ne  s'effaçaient  pas  :  il  redoutait  une 
politique  austro- allemande  contraire  à  la  Russie.  Il  n'avait  pu 
empêcher  la  réunion  à  la  Bulgarie  de  la  Roumélie  orientale,  et 
l'abdication  forcée  du  prince  Alexandre  de  Bulgarie  avait  été 
insuffisante  à  rétablir  l'influence  russe  dans  cette  principauté.  La 
Russie  se  trouvait  isolée  de  l'Europe  occidentale  par  le  traité  de 
Berlin  et  la  Triple- Alliance.  Lorsque,  en  1887,  cette  alliance  fut 
renouvelée,  elle  fut  accueillie  avec  sympathie  par  l'Angleterre 
dont  les  hommes  d'Etat,  depuis  les  traités  de  1815,  avaient  été 
hantés  par  la  crainte  moscovite.  Les  efforts  de  Vishbegradsky 
pour  améliorer  la  situation  financière  n'avaient  pas  été  couronnés 

et  Pierre  III,  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp,  monta  sur  le  trône.  Tous 
les  empereurs  suivants  sans  exception  épousèrent  des  princesses  alle- 
mandes, s'alliant  entre  autres  aux  maisons  de  Wurtemberg,  de  Bade  et 

de  Prusse. 
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de  succès  et,  malgré  le  système  des  monopoles  d'Etat  que  devait 
poursuivre  de  Witte,  son  successeur,  elle  devait  longtemps  encore 
nécessiter  des  emprunts  fréquents  à  l'étranger.  En  janvier  1888, 
Berlin  avait  refusé  d'en  conclure  un,  après  de  longs  pourparlers. 
Les  mesures  de  russification  des  provinces  baltiques  et  la  guerre 
de  tarifs  étaient  encore  venues  augmenter  le  refroidissement  entre 
Pétersbourg  et  Berlin.  Lorsque  l'impératrice  Victoria  d'Allemagne 
avait  accepté  comme  futur  gendre  le  prince  Alexandre  de  Batten- 
berg,  le  tsar  avait  concentré  en  toute  hâte  des  troupes  sur  sa 
frontière  occidentale.  Ce  projet  d'union  n'aboutit  point,  mais 
l'irritation  des  deux  côtés  ne  disparut  pas. 

Toutes  ces  considérations,  jointes  à  l'accueil  empressé  fait  par 
le  gouvernement  français  et  le  marché  de  Paris  à  la  série 
d'emprunts  russes  émis  sur  cette  place  (1889  1891),  décidèrent 
Alexandre  III,  qui  avait  dès  1887  refusé  de  renouveler  le  traité 
de  Skiernewice. 

Il  comprit  que  la  faiblesse  permanente  de  la  France  n'était  pas 
favorable  aux  intérêts  de  la  Russie,  et  chercha,  en  s'en  rappro- 
chant, à  faire  contrepoids  à  la  Triple- Alliance,  à  se  ménager  un 
appui  contre  l'Angleterre,  et  à  faire  ainsi  une  politique  «  euro- 
péenne »,  tout  en  restant  fidèle  aux  principes  fondamentaux  de  la 
politique  russe  en  Orient  et  en  Asie,  celle  de  son  père,  con- 
forme aux  traditions  datant  de  Pierre  Ier.  Soucieux  d'éviter  tout 
ce  qui  pourrait  provoquer  une  grande  guerre  européenne,  il 
adopta  du  côté  de  la  Turquie  et  des  Balkans  une  politique  de 
réserve  et  de  composition.  Il  augmenta  considérablement  la  flotte 
de  la  mer  Noire,  et  en  juin  1886,  contrairement  aux  stipulations 
du  traité  de  Berlin  (article  59),  transforma  Batouua,  que  ce  traité 
avait  cédé  avec  Kars  à  la  Russie,  en  un  port  et  une  base  navale 
fortifiés.  Il  poussa  si  énergiquement  l'expansion  russe  en  Asie 
que,  d'après  les  rapports  et  documents  officiels,  les  territoires 
acquis  sous  son  règne  en  Asie  centrale  représentent  429  895  kilo- 
mètres carrés.  Les  tribus  de  l'Atrek  et  du  Kopet-Dagh,  les  Tekkes 
et  les  Sariks  de  l'oasis  de  Merv,  furent  contraints  d'accepter  le 
joug  russe  (1881-1884).  Une  revision  de  frontières  fut  imposée  au 
shah  de  Perse,  le  général  Annenkov  construisit  le  chemin  de  fer 
stratégique  reliant  la  Caspienne  à  Samarcande  (1885-1888)  et  ce 
transcaspien  fut  prolongé  plus  tard  de  Merv  à  la  frontière  afghane 
et  de  Samarcande  dans  la  direction  de  Kashgar,  tandis  qu'une 
ligne  séparée  relie  Orenbourg  à  Tashkend.  Le  réseau  des  chemins 
de  fer  russes  se  trouve  ainsi  à  438  milles  seulement  de  la  fron- 
tière anglo-indienne. 

Alexandre  III  a  été  puissamment  aidé  dans  cette  politique 
d'expansion  en  Asie,  comme  l'a  été  après  lui  Nicolas  II,  par  le 
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parti  réactionnaire,  s'appuyant  sur  la  théorie  du  prince  Ukht- 
monsky,  que  la  Russie  est  en  réalité  une  puissance  asiatique  dont 
la  mission  est  de  faire  pénétrer  par  l'autocratie  la  civilisât io a 
modem»  en  Asie.  Le  tsar  lui-même  était  profondément  réaction- 
naire, dans  le  sens  qu'a  ce  mot  en  Russie;  les  théories  nationales, 
la  «  russianisation  »,  telles  que  les  a  exposées  pendant  plus  de 
vingt  ans  Katkov  dans  les  Moscowskie-Viedomosti,  que  les  a 
proclamées  toute  sa  vie  M.  Pobiedonostsef,  le  procurateur  du 
Saint-  Synode,  étaient  absolument  l'expression  des  idées  impériales . 

Dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi,  tout 
en  reconnaissant  les  grands  avantages  financiers  et  politiques  que  la 
Russie  pouvait  retirer  d'une  alliance,  Alexandre  III,  —  à  qui  la 
forme  républicaine  ne  plaisait  que  médiocrement,  qui  trouvait, 
d'ailleurs,  que  les  changements  constants  de  ministères,  et, 
par  suite,  trop  souvent  de  ligne  politique,  n'offraient  pas  des 
garanties  de  stabilité  suffisantes,  —  ait  d'abord  hésité  à  se  lier  par 
un  traité  formel.  Il  craignait,  d'autre  part,  que,  comptant  sur 
l'appui  militaire  de  la  Russie,  la  France,  chez  qui  le  trop  légi- 
time désir  de  la  revanche  était  encore  à  cette  époque  si  vif,  n'en 
profitât  pour  prendre  vis-à-vis  de  l'Allemagne  une  attituie  agres- 
sive. Reconnaissant  toutefois  que,  dans  le  cas  d'une  grande 
guerre  européenne  que  ses  sentiments  pacifiques  seraient  impuis- 
sants à  prévenir,  les  deux  nations  combattraient  vraisemblable- 
ment du  même  côté,  et  que  si  elles  ne  se  concertaient  pas  en  vue 
d'une  action  militaire,  elles  se  trouveraient  en  grand  désavantage 
contre  les  armées  de  la  Triple- Alliance,  il  autorisa  une  étude  en 
commun,  par  les  états- majors  des  deux  armées,  des  questions 
militaires  en  vue  d'une  guerre  éventuelle.  Le  résultat  de  ces  tra- 
vaux fut  une  convention  militaire  ratifiée  en  1894. 

Pendant  catte  période,  les  relations  entre  les  deux  pays  étaient 
devenues  encore  plus  cordiales.  La  visite  de  Gronstadt,  pendant 
l'été  de  1891,  avait  été  l'occasion  de  démonstrations  enthousiastes 
en  faveur  d'une  alliance  franco-russe,  et  deux  ans  plus  tari,  en 
octobre  1893,  lorsque  l'amiral  russe  Avekn  visita  Toulon  et  Paris, 
l'accueil  qu'il  reçut  fut  plus  chaleureux  encore.  Mais  ce  ne  fut 
qu'après  la  mort  d'Alexandre  IÏI  que  le  mot  «  alliance  »  fut  pro- 
noncé publiquement  par  des  personnages  officiels.  En  1895, 
M.  Ribot,  président  du  Conseil,  l'employa  pour  la  première  fois 
publiquement  à  la  Chambre,  mais  «  l'expression  était  si  vague 
qu'elle  ne  fit  pas  disparaître  entièrement  les  doutes  sur  l'exis- 
tence d'un  traité  formel1  ».<Deux  ans  plus  tard,  lors  de  la 

1  C'est  du  moins  ainsi  qu'il  en  fut  jugé  à  l'étranger.  La  phrase  citée  est 
extraite  de  The  Historiens'  H istor y.  Vol.  XV,  Russia,  Foreign  Policy, 
the  French  Alliance. 
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visite  de  Félix  Faure  en  Russie,  dans  les  discours  échangés  entre 
le  président  et  le  tsar,  l'expression  de  «  nations  alliées  »  fut  fré- 
quemment employée  et  l'alliance  ne  fut  plus  mise  en  doute. 


Pour  comprendre  combien  tous  les  efforts  plusieurs  fois  sécu- 
laires de  la  Russie,  combien  toutes  ses  ambitions  l'écartent  de 
l'Europe,  il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  son  expansion 
depuis  le  jour  où  se  fut  constitué  le  grand-duché  de  Mongolie,  de 
voir  dès  1472  le  grand-duc  Ivan  III  s'emparer  de  Perm,  et  peu 
après  de  Viatka,  de  suivre  les  conquêtes  d'Ivan  le  Terrible  prenant 
Kasan  en  1552  et  Astrakhan  quatre  ans  plus  tard,  et  surtout  de 
considérer  la  marche  en  avant  sans  arrêt  des  cosaques,  cette  avant- 
garde,  qui,  dès  la  fin  du  seizième  siècle,  était  établie  dans  les 
vallées  de  l'Oural  et  du  Terek,  à  l'est  et  au  sud,  sur  les  confins 
de  l'Asie  K 

Laissant  de  côté,  pour  abréger,  les  guerres  contre  les  Turcs  en 
Europe,  pour  ne  citer  que  les  opérations  en  Asie,  on  pçut  les 
diviser  en  :  expansion  de  la  Russie  dans  le  nord  de  l'Asie,  dans 
une  direction  est,  jusqu'à  1  Océan;  avance  dans  le  sud,  entre  les 
mers  Noire  et  Caspienne,  et  avance  en  Asie  centrale,  entre  la 
mer  Caspienne  et  le  plateau  des  Pamirs. 

En  1581,  l'hetman  cosaque  Jermak,  condamné  à  mort  par  Ivan 
le  Terrible,  conquiert  la  Sibérie  à  la  tête  d'une  poignée  d'aven- 
turiers  et  met  sa  conquête  aux  pieds  du  tsar.  Aux  dix-septième  et 
dix  huitième  siècles,  la  Russie  continue  son  mouvement  vers 
l'est,  atteint  l'Océan,  franchit  le  détroit  de  Behring,  occupe  la 
péninsule  d'Alaska  et  une  partie  avoisinante  de  l'Amérique  du 
Nord,  et  se  trouve  ainsi  dans  le  nouveau  monde  en  contact  immé  - 
diat  avec  l'empire  britannique. 

En  1867,  le  gouvernement  russe,  dont  les  ambitions  sont  en 
Asie  et  non  en  Amérique,  cède  ces  territoires  aux  Etats-Unis 
pour  la  modique  somme  de  10  millions  de  roubles.  A  cette  époque, 
les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  par  suite  delà 
guerre  de  Sécession  et  surtout  à  cause  de  l'incident  de  \\labama% 
n'étaient  rien  moins  que  cordiales,  et  les  Américains  saisirent  avec 

1  Les  Cosaques  ont  joué  et  jouent  encore  un  rôle  de  la  plus  grande 
importance  dans  les  conquêtes  russes  en  Asie.  La  place  manque  ici  pour 
montrer  avec  quelle  habileté  les  Russes  ont  su  les  employer.  Les  détails 
les  plus  intéressants  se  trouvent  dans  les  Colonies  militaires  cosaques, 
par  le  colonel  Choroskin,  de  l'état-major  général  russe,  et  dans  Antago- 
nismus  der  Englischen  und  Russischen  Interessen  in  Asien.  Eine 
Militâr-politische  Studie,  parJ.-P.  Popowsky. 
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empressement  cette  occasion  de  montrer  aux  Anglais  leur  mau- 
vaise humeur.  Les  relations  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  étaient 
également  tendues  à  cause  de  l'intervention  diplomatique  des 
puissances  occidentales  dans  l'insurrection  de  Pologne  et  de 
l'avance  des  Russes  dans  l'Asie  centrale.  D'autre  part,  les  rela- 
tions entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie  étaient  des  plus  cordiales, 
et  la  cession  fut  considérée  comme  une  reconnaissance  implicite 
de  la  doctrine  de  Monroe,  la  Russie  renonçant  d'elle-même  à 
toute  prétention  en  Amérique  pour  concentrer  ses  efforts  en  Asie. 
Je  dirai  un  mot  plus  loin  de  l'avance  en  Mandchourie  et  en  Mon- 
golie qui  clôt,  pour  le  moment,  les  progrès  russes  dans  l'Asie 
septentrionale. 

Dans  le  sud,  les  progrès  ne  furent  pas  aussi  faciles.  Les  Russes 
rencontrèrent  là  des  races  guerrières  habitant  des  régions  monta- 
gneuses d'accès  difficile,  reconnaissant  à  peine  la  suzeraineté 
nominale  du  sultan  et  résolues  à  défendre  jusqu'à  la  mort  leur 
liberté  et  leur  indépendance;  ou  bien  des  Etats  tels  que  la  Perse 
et  la  Turquie  contre  lesquels  il  fallait  employer  des  troupes  régu- 
lières avec  des  effectifs  considérables.  Ce  ne  fut  qu'en  1722  que 
Pierre  le  Grand,  sous  prétexte  de  venger  quelques  marchands  qui 
avaient  été  volés,  attaqua  la  Perse.  Il  s'empara  de  Derbend, 
mais  le  manque  d'approvisionnements  et  de  munitions  le  força 
à  rentrer  en  Russie.  L'année  suivante,  les  Russes  occupèrent 
Bakou.  Le  gouvernement  persan  fit  la  paix,  en  cédant  Derbend, 
Bakou,  et  les  provinces  du  Daghestan,  Shirwan,  Ghilan,  Mazan- 
deran  et  Asterabad.  Mais  en  1736  toutes  ces  conquêtes  furent 
perdues,  et  les  Russes  reculèrent  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Terek. 

Le  premier  mouvement  en  avant  organisé  au  Caucase  date  du 
règne  de  l'impératrice  Catherine  II.  C'est  à  cette  époque  que  des 
colons  furent  établis  dans  le  gouvernement  de  Stavropol  actuel, 
et  que  le  prince  Potemkin  fonda  les  villes  de  Mosdok,  Ekateri- 
nodar,  Stavropol,  et  Vladika^kas,  établissant  en  même  temps  la 
ligne  militaire  Mosdok» Azov.  En  1768,  le  général  Todtleben 
attaqua  les  Turcs  et  les  contraignit,  par  le  traité  de  Kuchuk- 
Kaimardji,  à  renoncer  à  la  souveraineté  sur  l'Iméritie,  la  Grusie 
et  la  Mingrélie,  placées  sous  le  protectorat  russe.  En  1795,  le 
comte  Zubov  marcha  contre  Mahomed-Aga-Khan,  shah  de  Perse, 
et  s'empara  de  Derbend,  Kouba  et  Bakou.  Depuis  cette  époque, 
avec  une  inlassable  persévérance,  parfois  repoussée,  jamais 
rebutée,  tantôt  par  des  traités  d'amitié  ou  d'alliance,  tantôt  par 
les  menaces  et  la  force,  la  Russie  a  poursuivi  ses  desseins  sur 
la  Perse.  Depuis  longtemps,  elle  s'y  est  heurtée  à  l'Angleterre 
jalouse  de  ne  laisser  aucune  puissance  s'établir  dans  des  régions 
si  voisines  des  Indes,  mais  elle  poursuit  son  œuvre,  plus  impor- 
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tante  que  jamais  pour  elle  depuis  que  la  guerre  de  Mandchourie 
et  la  prise  de  Port-Arthur  par  les  Japonais  lui  ODt  fermé  la  mer 
libre  dans  le  nord  de  l'Asie.  Le  golfe  persique  est  îa  seule  issue 
qui  lui  reste  ouverte  en  perspective,  le  seul  débouché  maritime 
possible  où  elle  ne  risque  pas  d'être  enfermée  par  les  glaces  une 
partie  de  l'année1. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'elle  est  en  marche  et  va  l'atteindre . 

Avec  la  conquête  de  la  Transcaucasie  commença  la  guerre  san- 
glante célèbre  sous  le  nom  de  guerre  du  Caucase.  Jusqu'en  1816, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  nomination  du  général  Jermolov  au  com- 
mandement du  Caucase,  les  Russes  s'étaient  bornés  à  maintenir 
les  «  lignes  »  du  Kouban  et  du  Terek  et  la  «  route  militaire  »  de 
Vladikavkas  à  Tiflis.  Avec  son  arrivée  commença  cette  guerre  à 
qui  a  manqué  un  Homère  pour  chanter  les  exploits  héroïques  de 
ces  montagnards  intrépides  dont,  pendant  quarante-huit  ans,  rien 
ne  put  lasser  le  courage.  Je  ne  connais  pas  dans  l'histoire  mili- 
taire du  monde  une  résistance  à  l'envahisseur  plus  admirable  que 
celle  soutenue  par  les  «  Miurides 2  »  jusqu'à  la  chute  de  Shamyl. 
Les  Russes  employèrent  contre  les  Circassiens  vaincus  les  pro- 
cédés d'extermination  qui  sont  leurs  règles  ordinaires  dans  toutes 
leurs  guerres  asiatiques.  «  Ce  fut  la  tombe  d'un  peuple  expirant  », 
dit  en  parlant  de  la  fin  de  cette  guerre  d'extermination  l'écrivain 
russe  Fadeef,  grand  admirateur  pourtant  des  méthodes  de  ses 
compatriotes.  Presque  tous  ceux  qui  survécurent  émigrèrent  en 
Turquie  et  la  population  de  la  Transcaucasie  est  aujourd'hui  un 
mélange  de  Russes,  de  Grecs,  de  Persans,  d'Arméniens,  de  Gru- 
siens,  d'Iméritiens,  de  Mingréliens,  de  Suanétiens,  de  Chichen- 
siens,  d'Awars,  de  Darginiens,  de  Tartares,  etc.  Les  montagnards 
guerriers  du  Caucase  n'y  entrent  plus  que  pour  environ  1  pour  100, 
mais  la  conquête  est  complète  et  les  Russes  n'ont  plus  jamais 
rien  à  crainîre  des  habitants  actuels  du  Caucase. 


J'en  viens  à  l'expansion  des  Russes  en  Asie  centrale. 
Quand  Ivan  le  Terrible  prit  Kasan,  il  fit  mettre  à  mort  toute  la 
population  mâle,  n'épargnant  que  les  petits  enfants.  Cette  exécu- 

'  Cette  question  a  été  traitée  précédemment  dans  le  Correspondant  du 
25  mars  1909. 

2  Le  mmridisme  fut  une  secte  religieuse  musulmane  fondée  pour  résister 
aux  Russes  par  un  Murshid  (professeur),  renommé  pour  sa  sainteté.  Kadi 
Mulla-Mohamed.  Il  vainquit  les  Russes  en  de  nombreuses  occasions  et 
mourut  de  la  mort  d'un  héros  dans  une  bataille  contre  les  troupes 
du  général  Rosen  en  1832.  Il  eut  pour  successeur  Hamzat-Beg,  et  le  troi- 
sième et  dernier  Iman  des  Miurides  fut  le  célèbre  Shamyl. 
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tion  en  masse  fit  une  impression  profonde  dans  tous  les  Khanats 
entre  lesquels  s'était  divisé  l'ancien  empire  de  Tamerlan. 
Peu  après,  les  Russes  s'emparèrent  d'Astrakhan,  et  la  même 
année  (1556),  les  Baskhirs  qui  occupaient  les  deux  versants  de  la 
région  méridionale  des  monts  Oural,  et  qui  sous  le  joug  mongol 
avaient  fait  partie  de  la  Horde  d'Or,  firent  leur  soumission.  De 
nombreuses  villes  furent  fondées,  on  nomma  un  gouverneur  général 
de  l'Oural,  et  les  colons  russes  affluèrent.  Plus  tard,  la  «  ligne  » 
d'Orenbourg  s'étendant  d'Ilezk,  sur  le  Jaik,  à  Z  ?ernigolovskaia~ 
Stanilza,  sur  le  Tobol,  fut  établie  et  reliée  à  celle  de  Sibérie  qui 
s'étendait  par  Omsk  jusqu'à  la  frontière  chinoise. 

La  «  ligne  »  d'Orenbourg  amena  les  Russes  en  contact  avec 
les  Kirghiz.  Au  dix-huitième  siècle,  ils  étaient  divisés  en  trois 
hordes,  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite,  ayant  chacune  à  leur 
tête  un  khan,  mais  divisées  en  tribus  presque  indépendantes, 
gouvernées  par  un  sultan.  Ces  tribus  et  ces  hordes  étaient  en 
lutte  continuelle.  Eq  1730,  Abdul-Chair,  khan  de  la  Petite  Horde, 
serré  de  près  par  les  Kokandis,  appela  à  son  aide  les  Russes. 
Ceux-ci  lui  imposèrent  pour  prix  de  leur  protection  une  sorîe  de 
protectorat  et,  en  1732,  la  tzarine  Anna  Joannovna  envoya  Tev- 
telef  recevoir  le  serment  de  fidélité  d' Abdul-Chair  et  de  quel- 
ques autres  sultans  de  peu  d'importance.  Le  gouvernement  russe 
était  parfaitement  au  courant  des  divisions  qui  séparaient  les 
différentes  hordes,  il  savait  que  les  Kirghiz  ne  reconnaissaient 
nullement  un  chef  unique.  Néanmoins,  il  affecta  de  croire  qu'il 
existait  un  «  peuple  kirghiz  »  et  que  la  soumission  de  quel- 
ques chefs  signifiait  celle  de  ce  peuple  entier,  devenu  ainsi  sujet 

russe.   _   

A  l'ouest  des  Kirghiz  était  un  autre  peuple  également  d'origine 
mongole,  les  Kalmoucks.  Ils  avaient  reconnu  le  protectorat  russe 
au  point  que  des  contingents  kalmoucks  prirent  pari  à  la  guerre 
de  Sept  Ans,  mais  comprenant  que  les  Russes  entendaient  les 
soumettre  entièrement,  ils  essayèrent  de  retourner  dans  leur  patrie 
d'origine,  en  Mongolie.  Les  Russes  lancèrent  à  leur  poursuite 
tous  les  nomades  et  les  cosaques  dont  ils  purent  disposer.  Après 
un  combat  acharné  où  périrent  un  grand  nombre  de  Kalmoucks, 
beaucoup  purent  atteindre  la  Chine.  Ceux  qui  furent  ramenés 
furent  établis  au  milieu  des  Cosaques  et  devinrent  bientôt  d  excel- 
lents Cosaques  eux-mêmes.  Si  l'on  suit  sur  une  bonne  carte  de 
l'Asie  centrale  les  progrès  de  la  Russie  en  Asie,  on  comprend 
mieux  encore  la  ténacité  de  la  politique  russe.  Il  faut  suivre  pour 
cela  pas  à  pas  l'expansion  à  travers  le  steppe  kirghiz,  et  rien 
n'est  plus  instructif  à  cet  égard  que  l'expédition  de  1839-1840 
sur  Khiva,  sous  les  ordres  du  comte  Perovski.  Il  fut  vaincu, 
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mais  il  avait  amorcé  la  marche  sur  le  Khanafat  de  Khiva  qui 
fut  enfin  soumis  en  1873. 

Après  bien  des  péripéties  1  commencèrent  les  opérations  contre 
les  Turcomans.  C'étaient  les  guerriers  les  plus  braves  de  l'Asie, 
et  malgré  leur  armement  primitif  ils  infligèrent  aux  troupes  russes 
de  nombreux  et  sanglants  échecs.  En  1879,  le  général  Lomakin 
fut  par  eux  complètement  battu.  Alarmé,  le  gouvernement  décida 
de  frapper  un  grand  coup  sur  ces  populations  qui  pouvaient 
opposer  à  la  marche  en  avant  de  si  grands  obstacles,  provoquer 
des  soulèvements  parmi  les  peuples  déjà  soumis  et  encourager 
la  résistance  des  autres.  Une  expédition  forte  de  7500  fantassins, 
3000  cavaliers  et  100  pièces  de  canon  fut  placée  sous  les  ordres 
du  général  Skobelef,  les  opérations  commencèrent  en  juin  et, 
le  24  janvier  1881,  les  défenses  de  Geop-Tepe,  qui  comptaient 
30  000  défenseurs,  tombaient  aux  mains  des  vainqueurs.  «  D'une 
manière  parfaitement  asiatique  et  orthodoxe,  toute  la  garnison  fut 
massacrée,  et  dans  la  poursuite,  les  femmes  et  les  enfants  furent 
mitraillés  à  coups  de  canon  2.  »  Les  Turcomans  étaient  définiti- 
vement écrasés,  leur  défaite  eut  des  résultats  immenses;  le 
6  février  1884,  dans  le  salon  du  général  Komarov  à  Askabad,  les 
derniers  chefs  des  Turcomans  se  soumettaient  à  la  Russie  et  Merv 
devenait  russe. 

Tout  ce  qui  précède  n'est  qu'un  résumé  bien  succinct  de  l'oeuvre 
gigantesque  de  conquête  entre-prise  et  poursuivie  depuis  tant 
d'années.  Encore  n'ai-je  pas  dit  un  mot  de  nombreuses  expéditions 
aussi  importantes,  je  me  suis  efforcé  de  donner  simplement  une 
indication  des  lignes  générales  de  marche.  Mais  ce  qui  frappe 
lorsqu'on  étudie  en  détail  ces  conquêtes,  ce  qui  est,  pour  ainsi 
dire,  leur  caractéristique,  c'est  leur  ténacité  opiniâtre.  Vingt  fois, 
cent  fois,  les  Russes  sont  vaincus,  ils  se  heurtent  è  des  difficultés 
qui  semblent  insurmontables,  rien  ne  les  rebute.  Pendant  des 
années,  ils  attendent,  puis  se  remettent  à  l'œuvre,  et  finalement 
triomphent.  Ils  entament  des  guerres  qui  durent  près  de  cin- 
quante ans,  non  pas  des  guerres  de  petites  escarmouches,  mais 
de  combats  sanglants,  acharnés,  comme  celle  du  Caucase,  ou 
celle  contre  les  Turcomans.  Il  est  permis  de  constater  toutefois 
que,  entreprises  contre  des  adversaires  d'une  grande  bravoure, 

1  Le  général  Kouropatkin  a  écrit  sur  ces  campagnes  un  ouvrage  intéres- 
sant :  Marche  en  avant  des  Russes  en  Asie  centrale. 

2  Antagonismus...,  op.  cit.  —  Il  faut  dire  que  ces  procédés  expéditifs 
ont  reçu  l'approbation  de  certains  écrivains,  pour  des  raisons  singulières 
d'ailleurs.  «  C'est  une  politique  qui,  finalement,  est  dans  les  intérêts  de 
l'humanité,  car  il  n'est  pas  pire  de  tuer  20  000  personnes  en  peu  de  jours, 
que  d'avoir  à  le  faire  par  mesure  d'ordre  en  plusieurs  années.  »  (A.-J.  Be- 
^eridge,  The  Russian  Advance,  1903). 
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mais  mal  armés,  dépourvus  d'artillerie,  sans  idées  tactiques,  ces 
expéditions,  où  les  généraux  russes  n'ont  sous  leurs  ordres  que 
des  efiectifs  restreints,  sont,  comme  toutes  les  campagnes  colo- 
niales, une  mauvaise  préparation  à  la  grande  guerre  moderne,  et 
que  ee  fut  là,  plus  qu'on  ne  le  croit»  une  des  causes  des  défaites 
dans  la  guerre  de  Mandchourie. 

Chose  singulière,  cette  activité  incessante  des  Russes  dans 
1  Asie  centrale,  leurs  progrès  constants,  la  marche  presque  inin- 
terrompue de  leurs  armées  furent  longtemps  sans  attirer  l'atten- 
tion de  l'Angleterre,  si  jalouse  d'ordinaire  de  toutes  les  entre- 
prises des  autres  puissances.  Cependant  peu  après  k  guerre 
de  Grimée  l'opinion  anglaise,  —  informée  par  des  lettres  d'officiers 
de  l'armée  des  ïndes  parues  dans  la  presse,  par  les  nouvelles  que 
des  négociants,  des  marchands  recevaient  d'Asie,  —  commença 
à  manifester  une  certaine  inquiétude.  Les  menaces  russes  contre 
les  trois  khanats  dont  l'indépendance  avait  toujours  été  consi- 
dérée comme  indispensable  à  la  sécurité  des  Indes,  la  marche  sur 
Kokand,  et  l'occupation  de  Càemkent  occasionnèrent  un  tel 
malaise  en  Angleterre  que  le  prince  Gortchakov  se  décida,  pour 
le  calmer,  à  publier  un  exposé  des  motifs  et  des  buts  de  la  poli- 
tique russe.  Dans  une  «  note  circulaire  »  du  21  novembre  1864, 
il  déclara  que  la  Russie  était  obligée  de  prendre  certaines 
mesures.  Après  avoir  exposé  les  troubles  qui  s'étaient  produits 
dans  les  régions  déjà  occupées  par  les  troupes  russes,  il  disait 
que  «  le  gouvernement  impérial  s'était  en  conséquence  trouvé 
contraint,  contre  son  désir,  de  réunir  par  des  postes  fortifiés  les 
deux  lignes  frontières,  Tune  allant  de  îa  frontière  chinoise  au  lac 
Issik-Kul,  l'autre  partant  de  h  mer  d'Aral  et  suivant  le  cours 
du  Sir-Daria,  et  que,  pour  éviter  le  danger  presque  inévitable 
d'avoir  à  marcher  de  représailles  en  représailles  qui  pourraient 
conduire  à  une  extension  sans  limites,  il  avait  résolu  àr&dopter 
ces  lignes  comme  limites  définitives.  Il  ajoutait,  après  avoir 
défini  la  région  occupée,  que  «  ces  considérations  fixent  avec  une 
précision  géographique  la  limite  que  Yintérêt  et  la  raison  nom 
conseillent  d'atteindre,  et  à  laquelle  elle  nous  commande  de 
nous  arrêter  *.  Cette  «  note  circulaire  »  était  à  peine  remise  aux 
cours  étrangères  que  les  hostilités  étaient  reprises  dans  la  vallée  du 
Sir-Daria.  Enl&65,  les  Russes  occupèrent  Tashkend»  et,  en  1866, 
Khojend  et  une  grande  partie  du  Khanat  de  Kokand.  L'agitation  fut 
telle  en  Angleterre,  à  ces  nouvelles,  que  lord  John  Russel,  qui 
était,  à  cette  époque,  à  la  tête  du  Foreign  Office,  se  vit  forcé, 
pour  calmer  l'opinion,  de  proposer  un  échange  de  notes  diploma- 

k  Antagonismus,..,  op.  cit. 
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tiques  relativement  aux  positions  respectives  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  en  Asie  centrale.  Le  prince  Gortchakov  répondit  que 
«  Sa  Majesté  le  tsar,  ayant  notifié  ses  intentions  au  sujet  des 
nouvelles  acquisitions  en  Asie,  considérait  une  nouvelle  déclara- 
tion comme  superflue.  »  Cependant  lorsque,  en  1868,  les  troupes 
russes,  après  avoir  défait  l'armée  de  l'émir  de  Bokhara,  annexèrent 
Samarc&nde,  le  gouvernement  britannique  se  vit,  bien  malgré  lui, 
obligé  de  demander  de  nouvelles  explications  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Au  même  moment  Sir  Henry  Rawlinson  1  remit  au  gouverne- 
ment un  «  Mémorandum  on  the  Central  Asian  Question  ». 
Les  idées  exprimées  dans  ce  mémorandum  causèrent  en  Angle- 
terre et  aux  Indes  une  émotion  extraordinaire,  dont  il  faut,  pour 
s'en  rendre  compte  aujourd'hui,  lire  l'impression  dans  les  jour- 
naux contemporains  2. 

Sir  Henry  Rawlînson  y  affirmait  que  : 

si  la  Russie  avait  subi  en  Europe  un  échec  sérieux  par  ia  guerre  de 
Grimée,  elle  avait  échappé  à  un  danger  bien  autrement  grand  en  Asie.  Si 
l'Angleterre,  disait-il,  avait  su  utiliser  les  Gircassiens,  la  Russie  aurait 
été  en  grand  danger  de  perdre  toutes  ses  provinces  transcaucasiennes.  Pour 
éviter  autant  que  possible  le  retour  d'un  aussi  grand  péril,  la  Russie  avait 
consacré  toute  son  énergie  à  la  guerre  du  Caucase.  L'importance  de 
l'extinction  de  la  nationalité  circassienne  poursuivie  impitoyablement  par 
les  Russes  n'avait  pas  été  comprise  par  les  hommes  d'Etat  anglais.  C'était 
cependant  le  point  décisif  pour  l'empire  russe  en  Orient.  Les  Gircassiens 
opposaient  une  barrière  aux  progrès  des  Russes  en  Orient.  Une  fois  cette 
barrière  détruite,  il  n'existait  plus  d'obstacle  à  la  marche  continue  des 
Russes  de  l'Araxe  à  l'Indus  3. 

1  Ancien  officier  au  service  de  la  Compagnie  des  Indes,  puis  au  service 
du  shah  de  Perse,  consul  a  Kandahar  et  à  Bafhdad,  plénipotentiaire  en 
Perse,  savant  orientaliste,  auteur  d'ouvrages  remarquables  tels  que  En- 
gland  and  Russia  in  the  East,  sir  Henry  Rawlinson  était  un  des  hommes 
les  plus  instruits  sur  l'Asie  centrale. 

2  M.  F.  Martens,  fonctionnaire  du  ministère  des  affaires  étrangères 
russes,  et  autorité  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international,  qualifie 
ce  mémorandum  de  «  document  historique,  à  cause  de  l'influence  consi- 
dérable qu'il  exerça  sur  ia  politique  du  gouvernement  britannique,  et  dans 
la  politique  afghane  de  lord  Beaconsfield  ». 

3  On  sait  que,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  les  Russes  n'en  continuèrent 
pas  moins  avec  la  plus  grande  énergie  la  guerre  contre  Shamyl.  Cette 
opinion  de  sir  H.  Rawlinson  est  aussi  celle  de  M.  Popowsky  (op.  cit.).  La 
France  et  l'Angleterre  étaient  alors  dans  la  plus  complète  ignorance  du 
véritable  point  faible  de  la  Russie.  En  1855,  Orner  Pacha,  qui  était  un 
grand  homme  de  guerre,  avait  bien  obtenu  du  sultan  un  corps  de 
20  000  hommes  avec  lequel  il  débarqua  à  Sukhum-Kale,  et  parvint  même 
près  de  Kutais.  Mais  c'était  insuffisant  contre  l'armée  du  prince  Baria- 
tinsky.  «  Il  est  déclaré  en  Russie  que  si  les  alliés,  au  lieu  de  traîner  sans 
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Le  mémorandum  concluait  par  une  prévision  de  l'avenir  vrai- 
ment prophétique  quand  on  songe  à  quelle  époque  il  fut  écrit. 
En  voici  les  points  principaux  : 

Dans  dix  ans,  le  Turkestan  sera  relié  par  un  chemin  de  fer  ou  un  canal 
à  la  Caspienne,  au  Caucase  et  de  là  à  Pétersbourg.  Les  gouvernements 
d'Uzbeb  auront  cessé  d'exister.  La  Russie  s'établira  sur  l'Oxus  et  installera 
de  fortes  garnisons  dans  le  Turkestan.  Retranchée  sur  l'Oxus,  elle  exer- 
cera une  puissante  influence  en  Afghanistan,  par  Bokhara...  Elle  concen- 
trera des  troupes  à  Asterabad,  le  pays  entre  la  Caspienne  et  Herat  est 
ouvert  et  d'une  fertilité  admirable.  Herat  a  été  appelé  la  «  clef  des  Indes  » 
et  mérite  ce  nom.  Ce  n'est  pas  une  exagération  de  dire  que  si  la  Russie 
s'établit  une  fois  en  forces  à  Herat,  en  assurant  ses  communications  avec 
Asterabad,  Khiva,  Bokhara  et  Tashkend,  toutes  les  forces  de  l'Asie  ne 
pourraient  la  déloger  de  cette  position,  etc.,  etc 

Sir  Henry  Rawlinson  appelait  aussi  en  termes  pressants  toute 
l'attention  du  cabinet  britannique  sur  l'Afghanistan.  La  lutte 
d'influence  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  dans  ces  régions  de 
l'Asie  centrale  est  peu  connue,  je  demanderai  la  permission  de 
citer  quelques  documents.  Ils  jetlent  un  jour  curieux  sur  les 
procédés  diplomatiques  des  deux  pays. 

Au  début  de  1869,  lord  Glarendon  adressa  au  baron  Brunnov, 
ambassadeur  de  Russie,  la  question  suivante  :  «  Gomment  l'opi- 
nion publique  en  Angleterre  peut- elle  être  apaisée  et  comment  des 
complications  peuvent-elles  être  évitées  dans  l'Asie  centrale?  » 
Le  ministre  anglais  proposait  «  l'établissement  d'une  zone  empê- 
chant tout  contact  »  entre  les  possessions  asiatiques  des  deux 
empires.  Par  sa  dépêche  du  7  mars  1869,  le  prince  Gortchakov 
prescrivait  au  baron  Brunnov  d'informer  le  gouvernement  britan- 
nique que  «  rien  ne  pouvait  coïncider  plus  exactement  avec  les 
idées  du  tsar  ».  Il  invitait  le  gouvernement  britannique  à  laisser 
de  côté  ses  anciennes  préventions  et  donnait  l'assurance  positive 
que  «  Sa  Majesté  impériale  regardait  l'Afghanistan  comme  en 
dehors  complètement  de  la  sphère  sur  laquelle  la  Russie  pouvait 
être  appelée  à  exercer  son  influence.  Elle  ne  méditait  quoi  que 
ce  soit  qui  puisse  être  considéré  contre  l'indépendance  de  cet  Etat  » . 

L'Angleterre  ne  voulut  pas  reconnaître  l'Afghanistan  comme  un 
Etat  neutre  et  proposa  l'Oxus  comme  la  ligne  idéale  divisant  les 
deux  pays.  La  Russie  refusa  d'accepter  cette  ligne.  Il  s'ensuivit 
d'interminables  négociations.  Le  prince  Gortchakov  et  lord  Gla- 
rendon discutèrent  la  question  à  Heidelberg  en  septembre  1869, 

but  précis  en  Grimée,  avaient  dirigé  leurs  forces  contre  le  Caucase,  ce  pays 
aurait  pu  être  perdu  pour  la  Russie.  »  (Antagonismus,...  op.  cit.). 

1  II  importe  de  se  rappeler  que  Sir  Henry  Rawlinson  écrivait  bien  avant 
qu'il  fût  question  du  chemin  de  fer  transcaspien. 
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mais  n'aboutirent  à  rien.  En  mai  1870,  de  nouvelles  négociations 
s'ouvrirent  relativement  à  la  délimitation  des  frontières  de 
l'Afghanistan,  partant  de  l'assurance  russe  que  cet  Etat  était  en 
dehors  de  la  zone  d'influence  russe.  Ces  négociations  durèrent 
près  de  trois  ans,  la  Russie  disputant  les  droits  de  l'émir  sur 
des  territoires  considérables  (Maimana,  Andkhui,  Balkh,  Kunduz, 
Badakhshan  et  Wakhan).  Enfin,  «  comme  nouvelle  preuve  de 
disposition  amicale  et  conciliante  »,  le  12  janvier  1873,  le  prince 
Gortchakov  accepta  la  ligne  de  l'Amu-Daria  (Oxus),  de  l'affluent 
du  Kokcha  jusqu'à  Khola-Saleh  comme  frontière  nord.  Gela 
paraissait  à  première  vue  un  succès  pour  la  diplomatie  anglaise, 
il  n'en  était  rien.  La  Russie  en  fait  ne  cédait  rien,  et  Merv 
restait  en  dehors  de  la  frontière,  tandis  que  la  Russie  gardait 
liberté  d'action  complète  en  Asie  centrale.  Le  général  von 
Haymerlé  l'a  démontré  dans  un  livre  qui  fait  aujourd'hui  autorité  *. 

Peu  après  cette  entente,  la  Russie  entreprit  l'expédition  contre 
Khiva  qui  se  termina  par  la  conquête  du  khanat  et  l'annexion  de 
la  plus  grande  partie  du  pays.  Le  Khan  de  Khiva  se  déclarait 
«  le  très  obéissant  serviteur  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies  » 
et  «  renonçait  à  tous  droits  d'entretenir  des  relations  directes 
avec  les  souverains  et  les  Khans  voisins  ».  Ces  conditions  provo- 
quèrent en  Angleterre  une  indignation  d'autant  plus  vive  que, 
en  janvier  1873,  le  comte  Schouvalov,  envoyé  en  mission  spéciale 
à  Londres,  avait  déclaré  que  «  non  seulement  il  n'était  pas  dans 
les  intentions  de  l'empereur  de  prendre  possession  de  Khiva, 
mais  que  des  ordres  formels  avaient  été  donnés  en  vue  d'éviter 
cette  mesure,  et  que  des  ordres  avaient  même  été  donnés  pour 
empêcher  toute  occupation  prolongée  de  la  région  ».  Les  Anglais 
se  plaignirent  hautement  que  la  Russie  avait  manqué  à  ses 
engagements  et  même  à  la  parole  de  l'empereur.  Ce  à  quoi  les 
Russes  firent  cette  réponse,  au  moins  singulière,  que  «  la  com- 
munication d'une  intention  n'entraînait  pas  une  promesse  absolue. 
Une  déclaration  ou  une  assertion  relativement  à  des  questions 
politiques  n'était  pas  nécessairement  un  engagement2  ». 

Le  gouvernement  anglais,  qui  dans  toutes  ses  négociations 
apportait  la  timidité  dont  il  a  toujours  fait  preuve  vis-à-vis  de  la 
Russie,  essaya  une  protestation  et  le  7  janvier  1874  lord  Granville 
chargea  son  ambassadeur  à  Pétersbourg  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  russe  «  sur  les  dangers  menaçant  les  relations 

*  Ultima  Thule,  par  le  major  général  Alois  Ritter  von  Haymerlé.  Cet 
ouvrage  est  le  plus  clair  et  le  plus  précis  sur  l'état  géographique  et  mili- 
taire de  l'Asie  centrale. 

2  England  and  Russia  in  ihe  East,  par  Sir  H.  Rawlinson.  —  AntagO' 
nismus...,  par  Popowsky.  —  The  rival  Power  s  in  Central  Asia,  op.  cit. 

10  DÉCEMBRE  1911.  54 
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amicales  des  deux  puissances  comme  conséquence  des  modifica- 
tions survenues  dans  la  situation  par  suite  de  la  conquête  de 
Khiva  en  Asie  centrale,  sur  les  craintes  circulant  dans  les  Indes 
d'une  attaque  des  Russes  contre  Merv,  »  et  de  lui  déclarer  «  que 
le  gouvernement  britannique  considérait  l'indépendance  de 
l'Afghanistan  (menacée  par  l'occupation  de  Merv)  comme  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  sécurité  des  Indes  anglaises  et  la 
paix  de  l'Asie  ».  Dans  sa  réponse  du  21  janvier  1874,  le  chan- 
celier russe  répéta  que  la  Russie  regardait  l'Afghanistan  comme 
en  dehors  de  sa  sphère  d'action,  mais  que,  en  ce  qui  concernait 
Merv,  le  chancelier  ne  pouvait  «  voir  aucune  raison  valable  per- 
mettant à  l'Angleterre  de  se  constituer  elle-même  la  protectrice 
privilégiée  de  cette  place  ».  Cette  réponse  causa  à  Londres  de 
vives  inquiétudes,  parce  qu'elle  montrait,  comme  le  dit  M.  Mar- 
tens,  que  la  Russie  n'était  point  disposée  à  écouter  les  représen- 
tations que  l'Angleterre  pourrait  faire,  relativement  aux  Etats  de 
l'Asie  centrale. 

En  février  1874,  les  relations  étaient  fort  tendues  (Disraeli 
était  alors  premier  ministre);  le  gouvernement  du  tsar  décida 
d'adresser  au  cabinet  britannique  un  mémorandum  sur  les  négo- 
ciations diplomatiques  en  Asie  centrale,  daté  du  17  avril  1875  et 
communiqué  par  une  dépêche  de  la  même  date  signée  Gortchakov. 
Le  mémorandum  niait  que  la  Russie  eût  jamais  pris  des  engage- 
ments positifs,  mais  disait  qu'elle  avait  fait  simplement  une  com- 
munication amiable  et  volontaire  de  ses  intentions  de  ne  pas 
poursuivre  une  politique  d'annexion  ou  de  conquête  en  Asie, 
qu'elle  avait  dû  dévier  de  son  programme,  contrainte  par  les 
circonstances,  mais  que,  pour  l'avenir,  l'empereur  n'avait  pas 
l'intention  d'étendre  ses  frontières  du  côté  de  Bokhara,  de  Kras- 
novodsk  et  de  FAtrek.  Ces  intentions  ne  pouvaient  néanmoins 
être  prises  comme  des  promesses  formelles,  car  «  il  avait  toujours 
été  admis  que  les  deux  parties  conservaient  leur  liberté  d'action 
et  d'appréciation  sur  les  mesures  nécessaires  à  leur  sécurité.  » 
Lord  Derby  protesta  encore  contre  toute  occupation  de  Merv  et  re- 
mercia le  prince  Gortchakov  pour  l'assurance  que  l'empereur  de 
Russie  n'avait  nulle  intention  sur  Bokhara,  Krasnovodsk  et  FAtrek. 

Dans  une  dépêche  au  comte  Schouvalov,  du  15  février  1876, 
le  chancelier  russe  insistait  encore  sur  «  la  réserve  absolue  de  la 
liberté  d'action  ».  Mais,  en  même  temps,  le  gouvernement  russe 
prodiguait  en  toute  occasion  les  bonnes  paroles  ;  c'est  ainsi  que, 
lors  de  la  visite  du  tsar  à  Londres,  le  prince  Gortchakov  annonce 
au  cabinet  britannique  que  le  tsar  avait  interdit  à  ses  généraux 
d'entreprendre  aucune  expédition  contre  les  Turcomans-Terek, 
dans  la  direction  de  Merv.  Néanmoins,  les  troupes  russes  conti- 
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nuaient  leur  avance.  En  1876,  le  général  Kaufmann  annexait 
Kokand,  et  le  général  Lomakin,  de  sa  base  de  Krasnovodsk,  fai- 
sait des  expéditions  incessantes  contre  les  Turcomans.  Lors  de  la 
guerre  russo-turque,  en  juin  1878,  en  réponse  à  l'attitude  de 
l'Angleterre  à  ce  moment,  plusieurs  colonnes  russes  partirent  de 
Samarcande  et  de  Krasnovodsk,  et  le  général  Stolietov  vint  à 
Caboul,  où  il  eut  une  brillante  réception.  L'Angleterre  voulut 
envoyer,  elle  aussi,  une  mission  à  Caboul.  Sous  différents  pré- 
textes, Sher-AIi  refusa,  et  quand,  enfin,  sur  l'ordre  de  son  gou- 
vernement, l'envoyé  anglais,  Sir  Neville  Chamberlain,  avança 
jusqu'à  la  forteresse  frontière  d'Ali-Musjid,  le  gouverneur,  obéis- 
sant à  des  ordres  supérieurs,  refusa  de  le  laisser  aller  plus  avant. 

Sur  ces  entrefaites,  le  congrès  de  Berlin  avait  mis  fin  à  la  guerre 
russo-turque.  La  Russie  n'avait  plus  intérêt  à  peser  sur  l'Angle- 
terre en  Asie  centrale,  et  elle  était  épuisée  militairement  et  finan- 
cièrement. Malgré  ses  victoires,  sa  situation  était  grave  et  elle  ne 
pouvait  risquer  une  guerre  en  Asie.  Le  général  Stolietov,  qui  allait 
faire  signer  un  traité  à  l'émir,  reçut  l'ordre  de  l'informer  que  la 
Russie  renonçait,  pour  l'instant,  à  toute  action  de  guerre  contre 
l'Angleterre.  Cette  notification  fut  faite  le  8  octobre.  Le  8  novembre, 
les  Anglais  lui  adressaient  un  ultimatum  et  le  21  novembre,  les 
troupes  britanniques  franchissaient  la  frontière.  La  paix  était 
signée,  en  1879,  à  Gandamak.  L'Afghanistan  cessait  d'être  un  Etat 
indépendant. 

La  Russie  avait  considéré  cette  annexion  avec  calme,  mais  elle 
redoubla  ses  efforts  dans  le  territoire  transcaspien.  Skobelef, 
en  1881,  soumit  après  des  combats  sanglants  les  Turcomans 
vaincus  à  Geop-Tepe,  en  1884;  Merv  se  soumettait  au  tsar  blanc 
dont  les  troupes  occupaient,  bientôt  après,  Sarakhs.  Nouvelles 
protestations  indignées  de  l'opinion  en  Angleterre,  qui  décidèrent 
le  gouvernement  anglais  à  demander  des  explications.  Lord  Gran- 
ville  annonça  au  Parlement  que  la  nouvelle  était  fausse;  quand 
elle  fut  confirmée,  il  fut  informé  que  le  tsar  était  «  furieux  contre 
ses  généraux  qui  avaient  outrepassé  ses  ordres  ».  Mais  les  Russes 
restèrent  à  Merv  et  à  Sarakhs,  où  ils  sont  encore.  La  situation 
fut  si  tendue  en  mars  1885  qu'une  escadre  anglaise  fut  tenue 
prête  à  partir,  que  les  réserves  et  la  milice  furent  appelées  sous 
les  drapeaux  et  que  deax  corps  d'armée  des  Indes  furent  mobi- 
lisés. En  même  temps  le  prince  Dondoukov-Korsakov,  gouverneur 
et  commandant  en  chef  du  Caucase,  arrivait  à  Pétersbourg  pour 
prendre  part  aux  délibérations  sur  le  plan  de  campagne,  en  Asie 
centrale,  où  trente- cinq  mille  hommes  devaient  être  transportés 
de  Bakou  par  la  Caspienne.  Lord  Dufferin,  vice-roi  des  Indes, 
invita  l'émir  à  une  entrevue  à  Rawal-Pindi  en  vue  d'une  alliance 
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offensive  contre  les  Russes,  et  soudain,  le  jour  même  de  cette 
entrevue,  30  mars,  les  troupes  russes  et  afghanes  se  livraient 
bataille.  Tories  et  libéraux  demandèrent  la  guerre  à  grands  cris, 
mais  «  le  gouvernement  britannique  ne  désirait  pas  faire  seul  et 
sans  alliés  la  guerre  à  la  Russie  l.  »  Il  demanda  le  désaveu  et  le 
retrait  du  général  russe  Komarov.  Le  gouvernement  russe  ré- 
pondit en  lui  conférant  des  honneurs  et  des  dignités,  et  en  décla- 
rant qu'il  avait  fait  son  devoir.  Finalement  l'affaire  en  resta  là  et 
des  négociations  furent  reprises  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière afghane,  elles  aboutirent  enfin  en  juillet  1887,  Depuis  cette 
époque  la  Russie  a  étendu  son  influence  dans  le  Kabushan,  Buj- 
nurd,  Deregez,  les  lecteurs  ont  pu  lire  ici  même  la  rivalité  des 
deux  pays  au  Thibet,  où  les  Anglais  n'ont  pas  maintenu  les  avan- 
tages que  leur  avait  donnés  l'expédition  du  colonel  Younghusband2, 
et  la  Russie  est  toute  puissante  jusque  dans  le  massif  du  Kopet, 
et  dans  le  Khorasan. 

Le  profond  malaise  causé  en  Angleterre  par  ces  progrès  inces- 
sants s'augmentait  encore  des  nombreux  plans  d'invasion  des 
Indes  dont  l'écho  parvenait  à  Londres  comme  à  Calcutta.  Ces 
plans  se  comptent  par  centaines.  Beaucoup  «ont  sans  valeur 
aucune.  Mais  il  en  est  de  fort  sérieux.  Sans  remonter  jusqu'à 
celui  du  prince  Bariatinsky,  le  général  Skobelef  en  avait  fait  un 
qui  fut  discuté  dans  la  séance  du  13  mars  1888,  aux  Communes, 
et  exposé  par  le  général  sir  Edward  Hamley.  Dans  le  Russkaia 
Starina,  de  mai  1888,  un  autre  officier  général,  le  général  Skobolef, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  les  Invasions  de  rinde,  publiait  un  article 
à  ce  sujet  sous  le  titre  Angleterre  et  Russie  en  Extrême-Orient. 
Peu  après,  une  Etude  statistique  et  militaire  sur  les  Indes  était 
publiée  dans  l'organe  de  l'état-major  russe,  par  Thysenhausen, 
et  beaucoup  d'autres  du  même  genre  furent  mis  au  jour. 

Lord  Roberts  considérait  la  guerre  entre  la  Russie  et  l'Angle- 
terre pour  les  Indes  comme  inévitable;  sir  Henry  Rawlinson  écri- 
vait que  «  l'avance  continue  de  la  Russie  dans  l'Asie  centrale  est 
aussi  certaine  que  le  jour  après  la  nuit.  Elle  continuera  à  marcher 
sur  les  Indes  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrêtée  par  une  barrière 
qu'elle  ne  puisse  ni  renverser,  ni  franchir  ».  Il  y  a  déjà  bien  des 
années,  un  des  meilleurs  généraux  de  l'Autriche  prédisait  la  marche 
russe  sur  le  golfe  Persique3.  Que  ces  projets  soient  réalisables 
ou  non,  je  l'ignore;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Russie  a  entre- 
pris la  conquête  de  l'Asie  par  trois  côtés  et  qu'elle  la  poursuit 

4  The  rival  Powers  in  Central  Asia,  ch.  m. 

2  Voy.  le  Correspondant  du  10  novembre  1904. 

3  Mémorandum  sur  le  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  VEuphrate,  par 
le  général  baron  Kuhn,  commandant  le  3e  corps  d'armée,  à  Gratz. 


L'EXPANSION  RUSSE  EN  ASIE 


853 


avec  la  persévérance  inlassable  qui  est  le  fond  et  la  force  de  sa 
politique.  On  conçoit  que  l'Angleterre  ait  essayé  de  retarder  ces 
progrès  si  menaçants  pour  elle  par  l'alliance  japonaise;  on  conçoit 
également  qu'elle  ait  essayé,  par  l'accord  de  1907,  de  limiter  sa 
sphère  d'influence  en  Perse.  Mais  là,  je  le  répète,  il  lui  faudra 
tôt  ou  tard  céder  ou  en  appeler  au  sort  des  batailles;  la  Russie 
veut  aller  à  la  mer,  c'est  pour  elle  un  intérêt  vital. 

L'exposé  ci-dessus  montre  que  dans  la  lutte  diplomatique 
engagée  depuis  près  d'un  demi-siècle  pour  s'opposer  à  l'expansion 
russe,  l'Angleterre  a  toujours  eu  le  dessous1. 

Il  est,  d'autre  part,  évident  que  la  Russie  ne  s'arrêtera  pas.  «  Il 
est  dans  la  logique  des  faits,  remarque  le  général  Skobelef, 
chef  du  département  asiatique  de  l'état-major  russe,  que  l'Hindu- 
Kush,  la  frontière  naturelle  de  l'Inde,  forme  prochainement  la 
frontière  de  la  Russie,  et  que  la  province  d'Herat  tombe  entre  les 
mains  russes.  En  tous  cas,  il  est  indéniable  que  l'Angleterre  est 
impuissante  à  le  prévenir2.  »  En  ce  moment,  toutefois,  toute  son 
activité  est  dirigée  vers  la  Perse  et  la  frontière  du  nord  de  la  Chine. 

* 

J'ai  parlé  plus  haut  de  la  Perse;  pour  terminer  cet  exposé 
rapide,  je  dirai  un  mot  de  l'attitude  de  la  Russie  vis-à-vis  de 
la  Chine. 

Dès  le  seizième  siècle,  les  Russes  essayèrent  de  nouer  des 
relations  diplomatiques  avec  la  Chine;  la  première  ambassade 
russe  qui  soit  citée  comme  étant  parvenue  à  Péking  est  celle  de 
Petroff  et  de  Yallyshefl  en  1567  ;  mais  elle  ne  fut  pas  reçue,  parce 
qu'elle  n'apportait  pas  de  présents  (tribut).  Il  en  fut  de  même 
d'une  seconde  en  1619  et  d'une,  troisième  en  1653.  Néanmoins, 
des  caravanes  russes  vinrent  à  Péking  en  1658,  1672  et  1677. 
Enfin,  en  1689,  le  tsar  envoya  en  ambassade  Golovin  et  Wlasoph, 
qui  furent  reçus.  Il  est  vrai  qu'ils  venaient  pour  une  question  de 
frontières,  car  les  Russes,  dans  leur  mouvement  d'expansion, 
s'étaient  heurtés  aux  Chinois.  Vers  le  milieu  du  dix- septième 
siècle,  ils  avaient  atteint  les  rives  de  l'Amour,  bâti  des  forts  dont 
Albazin  et  Kamarskai-Astrog  étaient  les  plus  importants  et 
implanté  des  colonies.  La  guerre  avait  éclaté  sur  ces  frontières 
nouvelles  en  1680.  Les  Chinois  mirent  le  siège  devant  Kamarskai- 

1  Tous  les  efforts  de  lord  Kitchener  pendant  son  séjour  aux  Iodes  comme 
commandant  en  chef  ont  été  dirigés  vers  le  but  unique  de  mettre  l'armée 
des  Indes  en  mesure  de  faire  face  à  une  guerre  contre  la  Russie.  Avant 
son  arrivée,  sa  répartition  et  son  organisation  la  rendaient  peu  propre  à 
remplir  ce  rôle  efficacement.  La  situation  aujourd'hui  est  changée. 

2  Antagonismus...,  op.  cit. 
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Astrog,  d'où  ils  furent  repoussés;  ils  attaquèrent  alors  Albazin, 
s'en  emparèrent,  et  firent  de  nombreux  prisonniers.  Les  Russes 
reprirent  rofîensive  et  rebâtirent  Albazin  détruit  par  les  Chinois 
qui  l'attaquèrent  de  nouveau;  mais,  cette  fois,  sans  succès.  Une 
conférence  eut  lieu  à  Nipchu,  où  les  plénipotentiaires  chinois 
arrivèrent  accompagnés  de  10  000  fantassins,  15  000  cavaliers  et 
3000  chameaux.  Le  traité  fut  signé  le  27  août  (vieux  style)  1689. 
C'est  le  premier  traité  signé  avec  un  souverain  européen  par  les 
Chinois  depuis  la  fondation  de  l'empire1.  Il  y  eut,  depuis  lors,  de 
nombreux  traités,  entre  autres  celui  du  14  juin  1728,  qui  établis- 
sait une  légation  permanente  à  Péking,  où  habiteraient  à  demeure 
quatre  prêtres  de  l'Eglise  orthodoxe  russe,  deux  adultes  et  quatre 
jeunes  gens  «  pour  étudier  le  langage  ».  Cet  article  stipulait  aussi 
non  impedientur  Russi  recitare  et  colère  suum  Deum  suo  modo, 
clause  intéressante,  car  la  persécution  contre  les  catholiques 
romains,  dont  les  prêtres  avaient  reçu  en  1724  l'ordre  de  quitter 
le  pays,  était  alors  dans  son  plein.  La  première  ambassade  envoyée 
par  la  dynastie  actuelle  à  une  cour  étrangère  fut  celle  de  1733 
à  Pétersbourg. 

Depuis  lors,  la  Russie  n'a  jamais  cessé  de  poursuivre  activement 
ses  progrès  du  côté  de  la  Chine.  Après  le  traité  de  Nip-chu  ou 
Nerchinsk,  les  relations  commerciales  avaient  été  limitées  à 
Kiatcha  et  à  la  route  Urgan-Kalgan.  En  1855,  la  Russie  s'était 
avancée  jusqu'à  Lepsinsky,  à  plus  de  1200  milles  à  l'ouest  de  la 
route  Urgan-Kalgan,  et,  dès  1851,  des  factoreries  et  des  consuls 
russes  étaient  établis  à  Chugushsk  et  à  Kuldja,  de  sorte  que  les 
Russes  atteignaient  la  frontière  extra-murale  chinoise,  en  Tur- 
kestan  comme  en  Mongolie.  Je  ne  rappellerai  que  pour  mémoire 
la  série  de  conventions  secrètes  conclues  à  Péking,  entre  Li- 
Hung-Chang  et  le  comte  Cassini,  ambassadeur  de  Russie,  après 
la  guerre  sino- japonaise.  En  1896,  Li-Hung-Chang  vint  repré- 
senter la  Chine  au  couronnement  de  Nicolas  II,  il  apporta  dans 

A  Voir  sur  ces  premières  ambassades  et  ce  traité  :  Nieuhof,  Une  ambas- 
sade ;  Villiams,  Middle  Kingdom  ;  Treaties  between  China,  and  Foreign 
States;  Morse,  The  International  Relations  of  the  Chinese  Empire. 

Ce  traité  est  curieux  en  ce  sens  qu'il  introduisait  les  premiers  éléments 
du  principe  d'extraterritorialité.  «  Si  quelqu'un  d'une  des  deux  nationa- 
lités commet  des  actes  de  violence  sur  le  côté  opposé  de  la  frontière,  il 
sera  envoyé  à  son  côté  de  la  frontière  et  remis  aux  officiers  de  sa  nation 
qui  lui  infligeront  la  peine  de  mort  en  punition  de  son  crime.  » 

Ce  traité  est  rédigé  en  latin,  en  russe  et  en  chinois.  Une  autre  particularité 
significative  est  que  tandis  que  les  textes  latin  et  russe  indiquent  tous  les 
titres  honorifiques  des  deux  souverains  et  de  leurs  envoyés,  le  texte  chi- 
nois dit  simplement  :  «  Tout  ce  qui  est  au  sud  de  la  rivière  m'appartient, 
tout  ce  qui  est  au  nord  est  aux  Russes.  » 
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sa  poche  les  conventions  Gassini,  qui  furent  ratifiées  avec  empres- 
sement par  le  comte  Lobanov,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères; elles  accordaient  à  la  Russie  des  avantages  considérables 
de  toute  nature,  et  autorisaient  les  Russes  à  construire  en  Mand- 
chourie  tout  un  système  de  chemins  de  fer.  D'autres  concessions 
suivirent.  La  Russie  obtint,  en  1 897,  de  faire  hiverner  sa  flotte  à  Port- 
Arthur,  puis  de  garder  ce  port  à  bail  (convention  du  15  mars  1898). 
Le  mouvement  boxer  fut  immédiatement  utilisé  par  les  Russes 
pour  assurer  plus  complètement  la  position  qu'ils  avaient  su  se 
créer  en  Mandchourie.  On  sait  comment  le  général  Ghichegov, 
gouverneur  de  Blagovestchensk,  ayant  ordonné  à  toute  la  popu- 
lution  chinoise  d'évacuer  cette  ville,  et  trouvant  que  ces  ordres 
n'étaient  pas  exécutés  avec  toute  la  rapidité  désirable,  la  fit 
rejeter  à  la  pointe  de  la  baïonnette,  de  l'autre  côté  de  l'Amour, 
opération  au  cours  de  laquelle  un  nombre  considérable  de  Chinois 
furent  jetés  dans  le  fleuve.  Les  Russes  poussèrent  ensuite  active- 
ment leur  établissement  en  Mandchourie.  Ils  avaient  bien  fait  une 
tentative  pour  occuper  le  port  coréen  de  Masampo,  mais,  devant 
les  protestations  japonaises,  ils  avaient  renoncé  à  ce  projet.  Le 
11  novembre  1900,  l'amiral  Alexeyef  avait  conclu  à  Moukden, 
avec  le  général  tartare,  une  convention  l'autorisant  à  résumer  le 
gouvernement  du  pays  sous  la  protection  de  la  Russie,  cette  puis- 
sance ayant  le  droit  de  navigation  sur  le  Yalou  et  l'exploitation 
des  forêts  sur  les  deux  rives  du  fleuve.  Cet  accord  amena  une 
nouvelle  protestation  des  Japonais,  et,  en  1902,  l'alliance  anglo- 
japonaise,  offensive  et  défensive,  était  conclue.  En  avril  1902,  la 
Russie  signait  avec  la  Chine  un  traité  en  vertu  duquel  elle  s'en- 
gageait à  respecter  l'intégrité  de  la  Chine  et  à  évacuer  la  Mand- 
chourie. D'autre  part,  un  accord  avait  été  conclu  avec  le  Japon 
relativement  à  la  Corée7  et,  si  la  Russie  évacuait  la  Mandchourie, 
on  pouvait  entrevoir  une  période  de  tranquillité  dans  cette  partie 
du  monde. 

L'évacuation  de  cette  province  devait  être  achevée  en  trois 
périodes  de  six  mois  chacune,  et,  à  la  fin  de  chaque  période,  un 
tiers  de  la  province,  délimité  dans  le  traité,  devait  être  restitué  à  la 
Chine.  En  octobre  1902,  ia  Russie  exécuta  ses  engagements,  mais 
en  avril  1903,  la  seconde  section  du  territoire  mandchou  demeura 
occupée  par  les  troupes  russes.  Aux  réclamations  de  l'ambas- 
sadeur chinois  à  Pétersbourg,  il  fut  répondu  que  toute  évacuation 
ultérieure  serait  soumise  à  l'acceptation  par  le  gouvernement  de 
Péking  de  diverses  concessions  et  garanties  non  prévues  dans  le 
traité.  La  Chine,  soutenue  par  le  Japon,  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre, refusa  et  protesta.  En  même  temps  que  la  Russie  formulait 
ces  demandes  imprévues,  elle  faisait  preuve  d'une  activité 
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extrême  dans  le  nord  de  la  Corée.  Sous  prétexte  d'exploiter  des 
forêts  dont  il  avait  obtenu  la  concession  sur  les  rives  du  Yalou  et 
du  Toumen,  un  Russe,  en  relations  avec  les  personnages  les  plus 
influents  de  son  pays,  Bezobrazov,  avait  commencé  à  faire  abattre 
des  bois  en  avril  1903  sous  la  protection  de  troupes  russes.  Les 
Japonais  considérèrent  ces  actes  comme  une  violation  de  l'accord 
et  l'on  sait  la  série  de  notes  et  de  pourparlers  qui  aboutit  fina- 
lement à  la  guerre  de  1904. 

Ce  résumé  montre  que  depuis  son  avènement,  Nicolas  II  ne 
s'est  pas  un  instant  écarté  de  la  politique  traditionnelle  et  que 
tous  ses  efforts  ont,  comme  ceux  de  ses  ancêtres,  été  dirigés 
vers  l'Asie,  en  même  temps  qu'à  l'intérieur  ils  tendaient  à  la 
«  russification  »  intense  des  Polonais,  Finlandais,  et  autres  races 
de  l'Empire  qui  protestaient  contre  leur  «  dénationalisation  ». 
Les  mesures  violentes  prises  pour  briser  ces  résistances  sont 
trop  connues  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler. 

Depuis  la  paix  de  Portsmouth,  après  un  court  temps  d'arrêt, 
la  Russie  a  repris  sa  marche  en  Asie  et  la  poursuit  impassible- 
ment. Vaincue  par  le  Japon,  elle  a,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
compris  qu'il  était  préférable,  pour  le  moment  tout  au  moins, 
de  s'entendre  avec  cet  adversaire  redoutable  et  de  faire  avec  lui 
cause  commune.  Elle  a  donc  signé  avec  lui  un  traité  qui  a  surpris 
les  spectateurs  superficiels  se  plaisant  à  annoncer  que  la  paix 
n'était  qu'une  trêve  et  qu'aussitôt  remise  de  ses  blessures,  la 
Russie  entreprendrait  une  nouvelle  guerre  contre  le  Japon.  Pour 
mener  à  bien  les  projets  ambitieux  qu'elle  a  en  vue  dans  l'Asie 
septentrionale,  elle  ne  peut  risquer  d'avoir  encore  affaire  aux 
armes  japonaises,  et  elle  les  a  associées  aux  siennes.  Ceux  qui 
réfléchiront  sans  parti- pris,  sans  préventions,  estimeront  que 
l'enjeu  d'une  semblable  partie  vaut  bien  tout  ce  qu'elle  pourrait 
gagner  à  une  guerre  contre  l'Allemagne.  Là  encore  je  crois  qu'il 
suffit  de  lire  une  bonne  carte  pour  s'en  convaincre.  D'ailleurs, 
les  faits  parlent  suffisamment,  malgré  le  soin  que  les  Russes 
apportent  à  dissimuler  leurs  desseins  dans  le  nord  de  l'Asie.  Des 
travaux  énormes  ont  été  entrepris  sur  le  Transsibérien,  dont  la 
voie  unique  va  être  prochainement  doublée  dans  toute  son  étendue. 
Des  centres  fortifiés  et  d'approvisionnements  sont  établis  le  long 
de  cette  immense  ligne,  les  fortifications  de  Vladivostock  ont  été 
entièrement  transformées,  et  bien  d'autres  mesures  sont  prises. 
L'expérience  de  la  guerre  mandchourienne  n'a  pas  été  perdue. 


Quelle  est  aujourd'hui  la  politique  de  la  Russie  dans  les  ques- 
tions extérieures?  La  chose  vaut  d'être  examinée  sérieusement, 
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en  laissant  de  côté,  pour  un  moment,  la  sentimentalité  et  la  phra- 
séologie qui  en  pareils  cas  ne  servent  à  rien. 

L'accord  de  Potsdam  a  été  nié  d'abord,  puis  on  a  cherché  à  le 
représenter  comme  «  négligeable  ».  Il  n'a  pas  été  accompagné 
de  manifestations  théâtrales,  il  faut  et  on  peut  le  juger  sur  ses 
résultats.  Ils  sont  visibles.  Dans  le  courant  de  novembre  1910,  le 
tsar  et  le  kaiser  se  rencontrèrent  à  Potsdam  pour  poser  les  bases 
définitives  d'un  programme  en  projet  depuis  longtemps,  qui  leur 
permettrait  de  poursuivre,  ensemble  et  sans  froissements  dans 
certains  cas,  séparément  et  sans  crainte  d'être  troublés  dans 
d'autres,  les  buts  vers  lesquels  chacun  aspire. 

L'Allemagne  et  la  Russie  se  sont  engagées  réciproquement  à  ne 
point  faire  partie  d'une  combinaison  de  puissances  formée  contre 
l'une  ou  l'autre.  La  Russie  reconnaît  les  intérêts  économiques  et 
commerciaux  de  l'Allemagne  en  Perse,  et  leur  ouvre  la  porte  de 
l'Asie  centrale,  l'Allemagne  de  son  côté  reconnaît  les  intérêts 
politiques  russes  dans  les  domaines  du  shah;  en  même  temps  la 
Russie  s'engage  à  relier  à  Khanikin  le  réseau  futur  des  chemins 
de  fer  dans  l'Iran  avec  la  ligne  de  Baghdad.  C'est  tout  l'accord, 
tel  qu'il  ressort  des  déclarations  officielles  et  des  faits  plus  signi- 
ficatifs encore,  que  l'on  connaît.  C'est  tout  et  c'est  assez. 

En  Angleterre,  où  la  construction  de  cette  ligne  a  été  depuis  . 
plusieurs  années  une  si  grande  source  d'inquiétudes,  on  ne  s'y 
est  pas  trompé.  La  politique  active,  l'immixtion  nouvelle  de  la 
Russie  dans  les  affaires  intérieures  persanes,  tenant  fort  peu  de 
compte  de  la  convention  russo  anglaise  de  1907,  se  produisant  à 
la  suite  de  l'accord  russo-allemand,  ont  été  considérées  comme 
ses  conséquences  certaines.  Les  hommes  chargés  de  la  défense 
des  intérêts  français  ont  été  surpris  tout  d'abord,  —  ils  le  son!  trop 
souvent,  hélas!  —  ils  ont  commencé  par  nier  qu'un  accord  fût 
sur  le  point  d'être  conclu,  puis  ils  ont  essayé  de  le  prévenir  par 
la  divulgation  sensationnelle  d'une  esquisse  du  projet  qui  s'élabo- 
rait à  huis  clos  à  Berlin  et  à  Pétersbourg.  N'ayant  pu  empêcher 
les  négociations  d'aboutir  et  de  devenir  irrévocables,  ils  ont  tûnté 
de  persuader  que  l'accord  ne  modifiait  en  rien  les  conditions 
relatives  de  la  France  et  de  la  Russie  et  même  certains  ont  été 
jusqu'à  dire  que  la  double  alliance  s'en  trouvait  renforcée.  C'est 
le  comble  de  l'optimisme.  On  vient  dire  que  le  gonvernemeni  du 
tsar  est  incapable  de  jouer  double  jeu  et  de  tromper  la  France  : 
ceci  e;t  hors  de  doute,  la  loyauté  de  la  Russie  reste  entière,  son 
intérêt  d'ailleurs  le  lui  commande;  mais  là  n'est  pas  la  question  1 
«  La  franche  vérité,  dit  un  remarquable  article  paru  il  y  a  quelques 
mois  eu  Aag'eterre,  est  que  la  Russie  peut  remplir  envers  la 
France  toutes  les  obligations  que  lui  imposent  les  traités  sans 
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manquer  de  l'épaisseur  d'un  cheveu  à  sa  nouvelle  amitié  pour 
l'Allemagne4.  »  De  même  qu'on  a  laissé  le  pays  dans  l'ignorance 
la  plus  complète  sur  les  traités  secrets  qui  l'engageaient  au  Maroc, 
de  même  on  ne  lui  a  jamais  dit,  même  à  mots  couverts,  ce  que 
valait,  ce  qu'était  l'alliance  russe.  Evidemment  on  ne  dirige  pas  la 
politique  extérieure  de  grands  Etats  en  la  criant  sur  les  toits , 
mais  il  y  a  certaines  grandes  lignes  générales  qu'une  nation  ayant 
quelque  fierté  a  le  droit  de  connaître,  que  ses  guides  ont  le  devoir 
de  lui  exposer.  Si  le  texte  et  même  l'esprit  de  l'alliance  ont  été  tenus 
jalousement  secrets  pour  des  raisons  que  tout  le  monde  arrive  à 
connaître  aujourd'hui,  ses  clauses  essentielles  ont  transpiré  et 
sont  connues  d'une  façon  générale. 

D'abord,  l'alliance  est  «  strictement  défensive  »  ;  elle  n'a  jamais 
dû  être  «  offensive  ».  Ce  point  était  loin  d'avoir  autant  d'impor- 
tance lorsque  les  bases  de  l'accord  furent  posées  par  M.  Ribot  et 
le  baron  de  Mohrenheim,  parce  qu'alors  l'état  de  l'Europe  était 
complètement  différent  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  «  L'entière 
perspective  du  monde  a  changé,  a  dit,  le  27  novembre  dernier, 
aux  Communes,  le  nouveau  leader  unioniste,  M.  Bonar  Law,  dans 
le  débat  sur  h  politique  extérieure,  elle  change  constamment,  et 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que,  dans  dix  ou  quinze  ans  d'ici, 
elle  n'ait  encore  changé  complètement.  »  Cette  remarque  si  juste 
s'applique  à  l'alliance  franco-russe  comme  à  tout  ce  qui  est  soumis 
à  l'influence  de  ces  modifications  continuelles  et  fatales.  Lorsque 
les  bases  en  furent  posées,  sans  engagement  formel,  uniquement 
en  vertu  de  ses  propres  intérêts  envisagés  à  son  seul  point  de 
vue  personnel,  la  Russie  serait  venue  en  aide  à  la  France,  non 
seulement  si  elle  eût  été  assaillie,  mais  même  si,  irritée  par  les 
provocations  de  l'Allemagne,  elle  avait  la  première  attaqué  cette 
puissance. 

Mais,  depuis  1891,  bien  des  événements  se  sont  passés  et 
les  destinées  de  la  Russie  ont  subi  de  grands  changements.  La 
base  de  sa  politique  s'est  transformée.  Si  dans  des  temps  tout 
récents,  les  intérêts  slaves  n'ont  pas  été  assez  puissants  pour 
amener  la  Russie  à  mettre  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  il 
n'existe  pas  un  seul  intérêt  européen  qui  puisse  la  décider  à  la 
tirer  du  fourreau.  L'Autriche  a  réglé  les  destins  des  Serbes,  des 
Bosniaques,  des  Croates,  des  Tchèques  sans  que  la  Russie  inter- 
vînt, et  Ferdinand  de  Bulgarie  a  même  été  plus  loin.  Il  a  demandé 
à  la  Grande  Sobranié  de  lui  conférer  le  droit  et  le  pouvoir  de 
conclure  des  traités  secrets.  La  Russie  qui,  avant  l'accord  de 

1  What  is  the  Dual  Alliance,  par  «  Diplomatist  ».  {English  Review, 
mars  1911.) 
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Potsdam,  au  moment  de  la  crise  balkanique,  lui  prescrivait  le 
calme,  et  lui  imposait  presque  la  paix,  n'ignore  pas  quelle  est  la 
puissance  avec  laquelle  Ferdinand,  l'ancien  officier  autrichien, 
projette  un  traité  secret.  A  l'exception  d'Alexandre  III,  qui  était 
«  européaniste  »,  l'équilibre  européen,  tel  qu'il  a  été  compris 
pendant  les  trois  derniers  quarts  du  dix- neuvième  siècle,  n'a 
guère  intéressé  personne  en  Russie.  Elle  est,  il  faut  encore  le 
répéter,  attirée  vers  TOrient,  irrésistiblement,  et  cet  entraînement 
est  si  fort  qu'elle  ne  cherche  pas  à  profiter,  comme  elle  l'eût  fait 
il  y  a  cinquante  ans,  il  y  a  même  trente  ans,  des  embarras  de  la 
Turquie.  Gonstantinople  n'est  plus  le  but.  Ce  but  est  autrement 
vaste  et  grandiose. 

Si,  pendant  les  dix  ans  qui  ont  précédé  la  guerre  avec  le  Japon, 
la  Russie  avait  consacré  les  sommes  considérables  que  lui 
prétait  sans  compter  la  France,  et  les  soldats  de  ses  armées,  à 
peser  sur  la  politique  européenne,  les  destinées  de  l'Europe 
eussent  été  complètement  changées.  Ceux  qui  parlaient  au  nom 
de  la  France  n'ont  pas  demandé  à  la  Russie  de  s'orienter  dans  ce 
sens.  Bien  plus,  ils  ont  encouragé  l'épargne  française  à  souscrire 
les  capitaux  immenses  consacrés  à  la  construction  du  Transsi- 
bérien, aux  fortifications  de  Port- Arthur  et  de  Vladivostoek,  aux 
quais  et  au  port  de  Dalny,  et  à  l'accumulation  d'approvision- 
nements énormes  qui  devaient  ou  pourrir  sur  place,  ou  tomber 
aux  mains  des  Japonais. 

Dès  après  la  conclusion  de  l'alliance  avec  la  France,  le  premier 
but  des  hommes  d'Etat  russes  a  été  l'Asie  et,  après  les  victoires 
japonaises  sur  la  Chine,  la  France  intervint  du  côté  de  la  Russie, 
«  la  poussant  ainsi  à  transporter  les  magasins  de  cette  poudre, 
qu'elle  devait  tenir  sèche  pour  de  grands  événements  en  Europe, 
aux  extrémités  les  plus  lointaines  de  l'Asie1  ». 

Depuis  le  pacte  de  Potsdam,  îa  Russie  a  renoncé  à  toute  pré- 
tention de  s'occuper  de  l'équilibre  européen,  système  qui  remonte, 
du  reste,  aux  traités  de  1815  et  que  la  Westminster  Gazette 
déclarait  récemment  suranné.  Or  le  seul  motif  puissant,  le  seul 
trait- d'union  politique  solide  qui  peut  maintenir  une  alliance 
franco-russe  effective  et  efficace  est  le  souci  de  cet  équilibre.  La 
Russie  est  et  restera  fidèle  à  ses  engagements,  à  la  lettre  du  traité 
«  défensif  »,  c'est-à-dire  valable  au  cas  d'attaque  de  l'Allemagne, 
et  malgré  l'accord  de  Potsdam,  nul  n'a  le  droit  de  dire  qu'elle 
manquera  à  sa  parole.  Mais  son  appui  militaire  ne  pourra  être 
invoqué  que  si  l'Allemagne  attaque  la  France,  et  comme  l'Alle- 
magne a  garanti  la  paix  à  la  Russie  sur  sa  frontière  occidentale, 

1  What  is  the  Dual  Alliance,  op.  cit. 
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comme  la  Russie  a,  de  son  côté,  garanti  la  paix  à  l'Allemagne 
sur  les  frontières  de  Pologne,  il  s'ensuit  que  les  deux  puissances 
ont  envisagé  la  question  et  qu'elles  sont  résolues  à  ne  pas  exposer 
la  Russie  à  être  mise  en  demeure  de  se  conformer  aux  conditions 
de  l'alliance  franco-russe.  La  question  de  provocation  ou  d'attaque 
est,  d'autre  part,  matière  à  bien  des  appréciations  diverses.  Où 
est  la  ligne  de  démarcation  entre  une  agression  et  une  mobilisa- 
tion, par  exemple,  qui  peut  être  considérée  comme  une  légitime 
mesure  de  protection  en  temps  opportun?  Tout  traité,  qu'il  soit 
politique  ou  commercial,  peut  être  interprété  de  deux  façons, 
expansivement  ou  restrictivement.  En  1891,  l'alliance  franco- 
russe  eût  été  interprétée  expansivement,  aujourd'hui  elle  le  serait 
restrictivement. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  Russie,  elle  demeure  fidèle  à  la 
lettre  du  traité,  mais  les  conditions  générales,*  la  situation  euro- 
péenne se  sont  modifiées,  et  avec  elles  l'esprit  de  l'acte.  L'accord 
de  Potsdam  a  été  signé  par  les  deux  souverains,  le  traité  franco- 
russe  ne  l'a  jamais  été  ni  par  le  tsar,  ni  par  le  président  de  la 
République.  Après  l'accord  de  Potsdam,  le  gouvernement  français 
aurait  dû  demander  l'exécution  de  cette  formalité,  et  l'addition 
d'une  clause  annexe  et  explicative.  Il  ne  Ta  pas  fait.  La  Russie  ne 
l'a  pas  proposé.  La  Double  Alliance  a  été  surtout  une  convention 
militaire  rédigée  par  les  chefs  des  états-majors  généraux  des  deux 
pays,  obligatoire  pour  une  période  déterminée  et  susceptible  de 
modifications  à  l'expiration  de  chaque  période.  Non  seulement 
elle  peut  être  modifiée,  mais  en  réalité  elle  Ta  été  plusieurs  fois 
depuis  le  jour  où  les  généraux  Obroutchef  et  de  Boisdeffre  y  ont 
apposé  leurs  signatures.  Plusieurs  fois  des  changements  ont  été 
proposés,  discutés,  acceptés  ou  repoussés.  Une  des  modifications 
proposées  se  rapportait  à  la  manière  dont  la  convention  serait 
périodiquement  ratifiée,  une  autre  proposait  d'effacer  certain 
nom  propre  du  texte  de  la  Convention.  Quand  elle  avait  été 
rédigée  pour  la  première  fois,  ce  nom  s'y  trouvait  mentionné 
expressément.  Depuis  lors  et  au  cours  des  trois  dernières  années, 
la  Convention  a  été  modifiée  et  le  nom  en  question  n'y  figure 
plus.  Le  journal  la  France  militaire  a  déclaré  que  la  Russie 
n'avait  retiré  ses  troupes  de  la  frontière  de  Pologne  qu'après  avoir 
consulté  la  France.  Sans  doute  elle  l'a  avertie.  Mais  la  vérité  est 
fort  simple.  Le  système  des  défenses  occidentales  de  la  Russie  a 
toujours  été  et  sera  toujours  basé  principalement  sur  l'intérêt 
pratique  qu'elle  attache  à  l'équilibre  européen  et  sur  le  îôle  qu'elle 
entend  jouer  à  cet  égard.  Tant  que  les  tsars  s'en  sont  peu  souciés, 
ils  ont  laissé  leurs  frontières  occidentales  peu  protégées  contre 
une  invasion.  Il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  la  guerre  franco-prus- 
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sienne.  Devant  l'Allemagne  remplaçant  la  Prusse,  le  problème  de 
la  protection  des  frontières  occidentales  se  posa,  et  le  général 
Obroutchef  et  le  prince  Milyutin  furent  chargés  de  l'étudier. 

La  Russie  devait-elle  s'opposer  aux  attaques  d'un  envahisseur 
sur  la  Vistule  ou  sur  le  Boog?  Le  feld  maréchal  prince  Baria- 
tinsky  soutint  les  avantages  stratégiques  de  la  ligue  du  Boog,  le 
comte  Milyutin  fit  valoir  de  si  puissantes  raisons  en  faveur  de  la 
Vistule  que  sa  thèse  fut  acceptée  par  le  tsar.  Mais  les  relations 
intimes  entre  Alexandre  II  et  le  vieil  empereur  semblèrent  à 
Alexandre  II  de  si  puissantes  et  si  sûres  garanties  de  paix  que, 
sous  son  règne,  il  ne  fut  guère  question  des  défenses  occiden- 
tales. Alexandre  III,  lorsqu'il  rompit  le  Dreikaiserbund,  s'em- 
pressa d'appliquer  les  théories  de  Milyutin.  Un  grand  nombre  de 
troupes  furent  massés  sur  les  frontières  de  l'ouest,  et  en  particulier 
dans  le  duché  de  Varsovie.  A  mesure  que  les  événements  se  des- 
sinaient, le  nombre  de  ces  troupes  augmentait,  et  cet  accroisse- 
ment marcha  parallèlement  à  l'alliance  franco-russe.  Une  partie 
des  troupes  du  Caucase  y  fut  envoyée,  un  grand  nombre  de 
troupes  tirées  des  garnisons  de  Test  vinrent  les  renforcer,  si  bien 
que,  à  un  moment,  la  moitié  de  l'armée  du  temps  de  paix  se  trou- 
vait rassemblée  face  aux  frontières  austro-allemandes.  En  même 
temps,  des  ouvrages  formidables  étaient  construits,  Gondioz,  près 
de  Bielostok,  Grodno,  Varsovie,  etc.,  devenaient  de  grands 
camps  retranchés,  et  des  voies  stratégiques  couvraient  le 
royaume  de  Pologne.  Sous  le  général  Gourko,  Varsovie  devenait 
une  place  de  guerre  de  premier  rang.  Toutes  ces  mesures  furent 
poursuivies  sans  relâche  pendant  des  années.  Vint  la  guerre  contre 
le  Japon.  On  oublie  —  ou  on  n'en  tient  pas  compte  —  l'attitude 
de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  la  Russie  durant  cette  malheureuse 
campagne.  Tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  aider  la 
Russie  sans  violer  ouvertement  la  neutralité,  l'Allemagne  le  fit. 
Les  troupes  allemandes  assurèrent  la  tranquillité  sur  les  frontières 
de  Pologne  et  permirent  ainsi  de  retirer  des  places  de  l'ouest, 
non  seulement  les  garnisons,  mais  tout  le  matériel  et  les  approvi- 
sionne ments.  L'Allemagne  céda  à  la  Russie  des  transatlantiques 
pour  la  flotte  volontaire,  et  le  triste  procès  de  Kônigsberg  ne  peut 
être  complètement  sorti  de  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  suivi  ces 
événements. 

Toutes  les  mesures  élaborées,  poursuivies  si  coûteuse  ment 
pendant  tant  d'années,  ont  été  abandonnées.  Et  toutes  les  expli- 
cations du  monde,  plus  ingénieuses  que  dignes,  n'empêcheront 
pas  l'existence  du  fait,  du  fait  qui  prime  tout.  A  l'époque  où 
l'alliance  était  au  zénith,  l'armée  russe  avait  concentré  en  Pologne 
la  moitié  de  ses  troupes,  à  effectifs  renforcés  pour  la  plupart.  En 
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quelques  heures,  elle  pouvait  franchir  la  frontière  avec  des 
effectifs  considérables.  Aujourd'hui,  il  faut,  dit- on,  trente  jours, 
plus  encore  assurent  certains,  pour  que  les  troupes  du  gouverne- 
ment de  Vilna  parviennent  à  la  frontière  allemande. 

A  une  époque  où  l'offensive  foudroyante  est  considérée  comme 
une  des  conditions  essentielles  du  succès,  il  suffit  de  prendre  les 
excellentes  cartes  d'emplacement  de  troupes  publiées  en  Alle- 
magne, de  voir  la  répartition  des  troupes  russes  en  1896  et 
en  1910,  l'état  du  réseau  ferré  russe,  et,  pour  comprendre,  il 
n'est  besoin  d'être  ni  Napoléon,  ni  Frédéric,  les  «  faits  »  parlent. 

Après  la  guerre,  après  Portsmoulh,  la  Russie  a  été  quelque 
temps  indécise.  Elle  eût  pu  être  dissuadée  de  reprendre,  pour  un 
temps  tout  au  moins,  la  suite  de  sa  politique  asiatique  et  encou- 
ragée à  tourner  son  attention  vers  l'Europe.  L'accord  avec  le 
Japon,  l'accord  avec  l'Angleterre  à  propos  de  la  Perse,  bien  d'autres 
faits  encore,  montraient  qu'elle  y  était  disposée.  Hypnotisés  par 
l'aventure  marocaine,  ceux  qui  avaient  la  charge  de  la  politique 
extérieure  de  la  France  n'ont  pas  su  saisir  le  moment  opportun 
et  de  grandes  fautes  ont  été  commises.  Elles  ont  eu  comme  con- 
séquence fatale  l'entrevue  de  Potsdam.  Ceux  qui  disent  que 
l'amitié  avec  l'Allemagne  en  Asie  est  un  acte  limité,  d'intérêt 
local  y  devraient  se  rappeler  qu'il  y  a  dix-huit  mois  ils  étaient, 
pour  la  plupart,  d'un  avis  complètement  différent. 

C'est  là  un  état  de  choses  que  ne  peuvent  changer  ni  les 
banquets,  ni  les  discours,  ni  les  visites  de  ministres  ou  dd  géné- 
raux, il  résulte  de  la  marche  nouvelle  de  la  Russie  en  Asie,  de 
son  désintéressement  de  l'équilibre  européen.  Nicolas  II  a  eu 
à  choisir  entre  l'Europe  et  l'Asie,  il  a  choisi  le  continent  vers 
lequel  ses  peuples  ont  été  invinciblement  attirés  depuis  si  long- 
temps. La  Russie  reste  fidèle  à  la  lettre  de  l'alliance  franco-russe  ; 
mais,  d'accord  avec  l'Allemagne  dans  tout  ce  qui  peut  se  produire, 
dans  tout  ce  qu'elle  peut  entreprendre  en  Perse,  dégagée  de  toute 
inquiétude  pour  la  sécurité  de  ses  frontières  occidentales,  c'est 
en  Asie  désormais  qu'elle  poursuit  sa  destinée. 


*** 
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Le  2  février  1860,  un  moine  était  élu  à  l'Académie  française  : 
le  P.  Laeordaire.  Rappeler  les  circonstances  qui  environnèrent 
l'élection  et  la  séance  de  réception,  c'est  nous  remettre  en  pré- 
sence de  l'état  politique  si  complexe  de  cette  époque  et  faire 
revivre  quelques-uns  des  personnages  qui  l'illustrèrent 2. 

Qui  avait  eu  l'idée  de  cette  candidature?  Cousin  fut  le  premier 
à  faire  des  ouvertures  au  P.  Laeordaire.  La  renaissance  de  l'esprit 
catholique  avait  été  pour  le  philosophe  un  puissant  motif  de  se 
rapprocher  de  l'Eglise.  Son  livre  du  Vrait  du  Beau  et  du  Bien 
constituait  un  premier  gage.  L'offre  d'une  candidature  acadé 
mique  à  un  moine  lui  parut  une  démarche  appropriée  à  ses  inten  - 
tions. Le  11  décembre  1855,  il  écrivait  au  dominicain  :  «  Per- 
mettez-moi une  question  qui,  je  l'espère,  ne  vous  paraîtra  pas 
indiscrète  et  qui  demeurera  entre  vous  et  moi  :  l'ordre  de  Ssint- 
Dominique  contient-il  dans  ses  statuts  quelque  clause  au  nom  de 
laquelle,  comme  les  Jésuites,  vous  ne  pensez  pas  pouvoir  faire 
partie  de  l'Académie  française?  Si  cette  clause  n'existe  point, 
auriez- vous  quelque  répugnance  à  vous  asseoir  parmi  nous?  Ce 
n'est  pas  une  candidature  que  je  vous  offre  encore,  c'est  une  règle 
que  je  vous  demande  pour  ma  propre  pensée  et  pour  mon  lan- 
gage. »  Cousin  voulait  savoir  ce  qu'il  pouvait  penser  et  dire  à  ce 
sujet. 

L'idée  fit  son  chemin;  car,  dès  les  premiers  mois  de  l'année 

*  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  l'éloquent  hommage  rendu  par  M.  de 
Lacombe  à  Laeordaire,  dans  le  Correspondant  du  10  mai  190"?,  au 
moment  du  centenaire  de  sa  naissance.  Cette  année  même  est  celle  du 
cinquantenaire  de  sa  mort  ;  et,  après  les  admirables  lettres  de  l'illustre 
dominicain  à  M.  de  Falloux  que  nous  avons  publiées  en  mai  et  juin  der- 
niers, nous  donnons  aujourd'hui  une  étude  où  l'on  trouvera  comme  un 
écho  de  sa  dernière  gloire  terrestre,  —  cette  gloire  que  sa  grande  âme  de 
croyant  n'acceptait  qu'au  profit  des  causes  pour  lesquelles  il  a  vécu, 
mérité  et  souffert.  —  (n.  d.  l.  k.) 

2  Nous  citons  dans  le  cours  de  cet  article  un  nombre  important  de  lettres 
ou  fragments  de  lettres  inédites  à  notre  connaissance,  en  particulier  du 
P.  Jandel,  de  Cousin,  Guizot,  Prévost-Paradol,  Falloux,  H.  Perreyve. 
Gasparain,  de  M™*  Craven  et  de  Favencourt. 
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1856,  Ampère,  ardent  admirateur  de  l'orateur,  lui  faisait  poser 
la  même  question.  Il  reçut  cette  réponse  :  «  On  m'a  déjà  parlé 
de  l'Académie  française.  Je  n'ai  pas  repoussé  ces  avances,  parce 
qu'il  me  semblait  utile  à  la  religion  qu'on  pût  voir  un  reli- 
gieux dans  le  premier  corps  littéraire  du  monde.  Nos  règles 
ne  s'opposent  pas  à  l'acceptation  des  honneurs  littéraires.  Tout 
ceci,  bien  entendu,  est  sans  conséquence  de  brigues  ou  de  désirs 
préconçus.  Je  ne  pense  à  l'Académie  qu'au  moment  où  l'on  m'en 
parle.  »  Sas  amis  et  ses  fervents  y  pensaient  pour  lui,  et  en  lui  en 
parlant  le  moins  possible,  quand  l'idée  ainsi  lancée  vint  subir  un 
éohec  ou  un  arrêt  devant  un  événement  imprévu  :  son  promo- 
teur, Cousin,  le  chef  d'une  philosophie  jugée  dangereuse  pour  la 
pensée  catholique,  était  traduit  devant  le  Saint-Siège.  Par  suite, 
toute  communication  fut  interrompue  entre  lui  et  le  P.  Lacor- 
daire,  toujours  parfaitement  soumis  au  Pape,  et  la  candidature 
fut  abandonnée. 

Ce  n'était  pas  une  rupture.  Le  P.  Lacordaire  n'avait  jamais  eu 
de  relations  personnelles  et  étroites  avec  le  chef  de  1  école  éclec- 
tique. Mais,  ce  qu'on  ne  savait  pas,  il  y  avait  eu  entre  eux,  avant 
l'offre  de  candidature,  quelque  échange  d'idées,  des  lettres,  et 
même,  de  la  part  de  Cousin,  un  rapprochement  singulier  qui  per- 
mettraient au  moine  de  croire,  sinon  à  la  conversion,  du  moins  à 
l'honnêteté  intellectuelle  et  à  la  bonne  volonté  du  philosophe.  La 
dépérence,  les  protestations  de  sympathie  pour  le  christianisme, 
l'air  de  parfaite  tolérance  et  de  courtoisie,  le  ton  libéral,  qu'on 
remarque  dans  la  lettre  suivante,  les  consultations  mêmes  que  le 
laï3  prenait  du  religieux  sur  la  rectitude  de  ses  idées  et  de  son 
langage,  la  soumission  de  ses  écrits  aux  exigences  de  la  pensée 
chrétienne,  tout  était  bien  fait  pour  amener  à  la  confiance  ce 
cœur  ardemment  sincère,  cet  esprit  accueillant  de  Lacordaire. 

16  juin  1854. 

Monsieur, 

Notre  jeune  ami  Loyson  m'a  remis  de  votre  part  votre  beau  livre 
sur  les  Frères  Prêcheurs  dont  je  possédais  déjà  une  édition  antérieure 
et  vous  avez  ajouté  à  ma  reconnaissance  par  votre  lettre.  Je  suis  vrai- 
ment heureux  que  vous  ayez  été  un  peu  satisfait  de  mon  ouvrage.  Car 
vous  êtes  au  premier  rang  de  ceux  auxquels  j'aspire  à  ne  pas  déplaire. 
Votre  grand  cœur  et  la  parole  tour  à  tour  pleine  de  feu  ou  d'onction 
qui  en  sort  font  du  P.  Lacordaire  un  des  chefs  spirituels  de  notre 
temps.  Je  serais  au  désespoir  qu'il  pût  croire  que  mon  humble 
influence  pût  contrarier  celle  qu'il  exerce  si  légitimement.  Loin  de 
nous  combattre,  il  importerait  qu'en  conscience  nous  pussions  nous 
aider  l'un  l'autre.  Pour  moi,  l'objet  suprême  que  je  poursuis  n'est  ni 
obscur  ni  mystérieux  le  moins  du  monde.  Il  brille  à  mes  yeux  d'une  évi- 
dence qui  satisfait  à  la  fois  ma  raison  et  mon  cœur;  cet  objet,  c'est  la 
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grandeur  morale  de  l'humanité  ;  et  nous  tous  qui  valons  quelque  chose, 
nous  sommes  ou  devons  être  des  instruments  de  cette  grande  œuvre. 
Tout  y  sert,  la  science,  l'art,  la  politique,  les  lettres,  surtout  la  religion 
et  la  philosophie.  L'influence  de  la  religion,  j'entends  la  vraie,  le 
christianisme,  surpasse  incomparablement  toutes  les  autres  par  mille 
raisons  que  je  me  plais  à  développer  souvent  à  mes  amis.  J'applaudis 
du  plus  profond  de  mon  cœur  à  toutes  les  conquêtes  du  christianisme 
et  sa  cause,  bien  entendu,  est  aussi  la  mienne.  Mais  la  philosophie  est 
particulièrement  mon  ministère.  Son  action  est  fort  circonscrite;  elle 
est  telle  cependant  que  si  elle  conlrariait  celle  de  l'Eglise,  elle  serait, 
comme  elle  l'a  trop  été  au  dernier  siècle,  bien  redoutable  et  bien  mal- 
faisante. Au  contraire,  en  s'accordant,  le  christianisme  et  la  philo- 
sophie peuvent  servir  puissamment  l'humanité.  Leur  but  est  le  même, 
leurs  voies  sont  différentes  et  il  faut  consentir  à  cette  différence  dans 
l'intérêt  même  du  but  commun.  J'irais  bien  plus  loin  dans  mes  ouver- 
tures de  cœur  si  nous  étions  ensemble  dans  votre  cellule  ou  dans  la 
mienne.  En  attendant,  je  vous  réponds  :  oui,  j'ai  le  cœur  chrétien  ou, 
au  moins,  j'y  aspire;  je  suis  chrétien  ou  plutôt  je  veux  l'être,  mais 
vous  concevez  que,  si  je  pensais  absolument  comme  vous,  je  serais 
prêtre  et  combattrais  à  vos  côtés.  Si  je  ne  suis  pas  votre  frère  d'armes, 
croyez  du  moins,  je  vous  prie,  que  je  suis  un  allié  loyal  et  dévoué. 

Je  vous  en  veux  donner  une  preuve  certaine.  Vous  me  dites  qu'il  y 
a  encore  dans  mon  livre  quelques  phrases  qui  pourraient  blesser  une 
oreille  scrupuleuse.  Ces  phrases  sont  de  trop  et  s'il  en  est  une  seule 
qui,  même  bien  prise,  pût  induire  en  tentation,  je  la  désavoue.  Celle 
que  vous  me  signalez  et  où  la  grande  et  mystérieuse  doctrine  du  péché 
originel  peut  paraître  intéressée,  a  été  soumise  à  un  digne  prêtre, 
autrefois  mon  adversaire,  aujourd'hui  mon  ami;  il  l'a  trouvée  inno- 
cente au  moyen  de  la  note  :  autrement,  je  l'aurais  retranchée.  N'oubliez 
pas  que  je  ne  m'adresse  point  à  tous  les  fidèles,  mais  à  des  esprits 
choisis  et  que  je  parle,  en  quelque  sorte,  comme  le  faisait  saint 
Anselme  lorsqu'il  traitait  philosophiquement  ces  périlleuses  questions  : 
Cur  Deus  homo,  etc.  Et  cependant,  soyez  assez  bon  pour  m'indiquer 
tous  les  passages  qui  doivent  être  modifiés,  selon  vous,  pour  que  mon 
livre  puisse  prendre  place  sans  danger  dans  une  bibliothèque  chré- 
tienne et  je  vous  en  serai  reconnaissant  comme  du  plus  grand  service 
qui  me  puisse  être  rendu. 

Agréez  l'hommage  de  ma  haute  estime  et  de  ma  vénération. 

Victor  Cousin. 

Celte  lettre,  extrêmement  intéressante,  renferme  deux  notes 
très  distinctes.  D'abord,  nous  y  entendons  clairement  quelle  haute 
signification  Cousin  attachait  à  l'entrée  de  Lacordaire  à  T Aca- 
démie sous  ses  auspices  :  ce  serait  la  consécration  d'une  alliance 
solennelle  de  la  philosophie  et  de  la  religion,  facteurs  principaux 
de  la  grandeur  morale  de  l'humanité.  Nous  y  percevons,  en  outre, 
une  note  plus  secrète,  plus  personnelle  :  «  J'irais  bien  plus  loin 
dans  mes  ouvertures  de  cœur  si  nous  étions  ensemble  dans  votre 
cellule  ou  dans  la  mienne  »,  etc.  Etait-ce  une  habileté?  Etait-ce 
sincère?  C'est  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  un  peu  mystérieux.  Le 
prudent  Foisset  se  méfiait  d'un  homme  «  qui  avait  fait  ses  preuves 
103décembre  1911.  55 
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de  duplicité  à  ce  point  ».  Falloux  se  répétait  des  propos  de  Cousin 
qui  impliquaient  nécessairement  sa  conversion.  Montalerobert 
pensait  lire  «  une  grande  et  balle  page  de  l'histoire  des  âmes  au 
dix-neuvième  siècle.  »  Lacordaire  distinguait  entre  la  doctrine  et 
l'homme.  Il  était  prévenu  en  faveur  de  «  la  philosophie  la  plus 
sensée...,  qui  continue,  en  la  perfectionnant,  la  philosophie  de 
Platon,  de  saint  Augustin  et  de  Bossuet  »,  et  il  lui  savait  gré 
d'avoir  remplacé  le  sensualisme  et  le  scepticisme,  Locke  et  Gon- 
dillac.  Pour  l'homme,  il  ne  voulait  pas  encore  le  juger,  ïl  ne 
savait  comment  expliquer  que  Cousin  ne  se  prononçât  pas  nette- 
ment, mais  il  n'osait  trancher  le  mystère  d'une  âme;  et  il  préfé- 
rait estimer  noble  l'attitude  réservée  du  philosopha  qui  aurait  pu 
«  réclamer  sans  hypocrisie  »  le  bénéfice  de  la  foi. 

C'était  le  bénéfice  d'une  position  mixte  que  recherchait  le 
pseudo  converti.  Philosophe,  il  avait  ambitionné  d'additionner  les 
bénéfices  de  plusieurs  écoles  :  cette  somme  fut  l'éclectisme.  Il 
convoita  un  bien  autre  bénéfice,  qui  était  de  s'adjoindre  la  reli- 
gion sans  préjudice  de  sa  philosophie.  Telle  était  la  politique  de 
cet  esprit  souple  à  l'excès  et  peu  impressionné  par. l'idée  du  Vrai. 
Il  fallut  qu'après  l'échec  de  sa  philosophie  devant  le  double  mou- 
vement catholique  et  positiviste,  le  temps,  le  loag  éloignement 
du  pouvoir,  la  ruine  consommés  de  son  influence  jadis  souve- 
raine, la  vieillesse  qui  apporte  à  la  réflexion  un  esprit  plus 
détaché  ou  qui  remplace  les  intérêts  temporels  par  les  intérêts 
éternels,  sans  doute  aussi  l'expérience  et  le  spectacle  des  choses 
contemporaines,  l'amenassent  à  porter  ce  témoignage  qui, 
croyons  nous,  fut  sincère,  que  le  christianisme  est,  au  fond,  la 
principale  philosophie. 

Quels  qu'aient  été  las  sentiments  de  Cousin,  la  citation  à  l'Index 
intervenant,  l'alliance  projetée  par  lui,  au  sein  de  l'Académie, 
entre  la  philosophie  et  la  religion  fut  rompue,  avant  que  d'ê«re 
réalisée. 

Plus  d'un  an  après  cette  première  proposition  de  Cousin,  le  sou- 
venir en  restait.  Foisset  ne  se  faisait  pas  à  cette  idée  :  «  Vous  vous 
êtes  fait  une  solitude  où  ne  sauraient  monter  les  infimes  et  stériles 
agitations  des  coulisses  littéraires  de  Paris.  Il  y  a  des  gens  qui 
parlent  de  vous  ouvrir  les  portes  de  l'Académie  française.  Mais 
qu'iriez  vous  faire  dans  cette  galère,  vous  le  frère  en  religion  de 
Savonarole?  Le  titre  d'académicien  vous  diminuerait  en  pure 
perte.  Vous  resterez  pleinement  dans  votre  indépendance,  qui 
fait  une  si  grande  partie  de  votre  force.  »  Cependant  l'idée  parais- 
sait bien  abandonnée,  tant  parle  candidat  que  par  le  patron  : 

Il  est  vrai,  écrivait  Lacordaire  à  Foisset,  le  2  juillet  1857,  que^ 


LACORDAIRE  A  L'ACADÉMIE 


86Î 


M.  Cousin  m'ayant  écrit,  il  y  a  un  an  à  peu  près,  pour  me  sonder  sur 
•une  candidature,  je  lui  répondis  que  j'accepterais  si  elle  m'était  pro- 
posée, mais  s'en  m'engager  à  faire  aucune  démarche.  C'était  une 
réponse  à  peu  près  négative,  puisque  les  règles  de  l'Académie  exigent 
que  l'on  pose  et  que  Ton  soutienne  sa  candidature.  Depuis,  le  peu  de 
mouvement  que  je  me  sentais  vers  cette  idée  s'est  affaibli  et  je  n'en 
conserve  qu'une  impression  analogue  à  la  vôtre.  Tout  lien  avec  un 
corps,  si  honorable  qu'il  soit,  est  une  diminution  de  la  liberté,  et  la 
liberté  de  mes  derniers  jours  est  ce  à  quoi  je  tiens  le  plus. 

Lacordaire  rêvait  alors  de  terminer  sa  vie  par  un  livre  utile. 
Servir  encore  sa  cause  par  la  plume  lui  paraissait  un  plus  digne 
emploi  du  reste  de  ses  jours  que  d'aliéner,  fut-ce  une  partie  de 
son  indépendance,  pour  recevoir  la  récompense  de  son  talent. 

Le  14  avril  1859,  mourait  Alexis  de  Tocqueville.  Nul  ne 
paraissait  plus  désigné  comme  son  successeur  à  l'Académie  que 
le  P.  Lacordaire.  Ce  fut  encore  Cousin  qui  s'en  avisa.  Cette  fois, 
la  politique  extérieure  fit  obstacle.  Elle  attirait  alors  tous  les 
regards.  Après  l'entrevue  de  Plombières  où  Napoléon  III,  de 
concert  avec  Cavour,  avait  jeté  les  bases  d'un  royaume  d'Italie, 
l'Autriche  avait  brusquement  attaqué  le  Piémont,  et  la  France 
était  à  la  veille  d'entrer  dans  la  lutte.  L'opinion  fiévreuse  était 
d'un  côté  pour  la  paix,  de  l'autre  pour  la  guerre.  Les  catholiques 
redoutaient  le  sort  que  celle-ci  ferait  au  Saint-Siège.  Le  P.  Lacor- 
daire, pleinement  rassuré  par  la  déclaration  de  l'empereur,  qui 
devait  respecter  tous  les  droits  du  pouvoir  temporel,  toujours 
épris  de  liberté  et  ardent  ami  de  l'Italie,  n'hésita  pas  à  prendre 
le  parti  de  la  guerre.  Il  pensait  que  la  protection  armée  de 
l'Autriche  ne  pouvait  que  nuire  à  la  popularité  et  à  l'autorité 
du  Saint-Siège.  S'il  redoutait  l'élément  révolutionnaire  italien,  il 
croyait  habile  de  lui  enlever  l'exploitation  «  des  généreuses  pas- 
sions du  patriotisme  ».  La  victoire,  d'ailleurs,  servirait  à  le  con- 
tenir. Il  voyait  dans  la  lutte  contre  l'Autriche  la  continuation  de 
la  vieille  politique  française.  Au  point  de  vue  national,  le  danger 
d'affaiblir  l'Autriche,  bien  diminuée  depuis  Henri  IV  et  Richelieu 
et  devenue  l'obstacle  nécessaire  à  la  puissance  grandissante  de 
la  Prusse,  ne  lui  apparaissait  pa3.  Au  point  de  vue  religieux,  le 
pouvoir  temporel  et,  par  suite,  spirituel  de  la  Papauté,  ne  lui 
semblait  pas  menacé.  Il  disait  d'elle  :  «  Il  vaut  mieux  souffrir 
en  se  sauvant  que  jouir  en  se  perdant.  »  Et  il  espérait  une  confé- 
dération italienne  qui  en  eût  assuré  l'indépendance  absolue. 
Même  au  point  de  vue  politique,  l'intervention  hardie  de  Napo- 
léon le  réconciliait  en  partie  avec  l'homme  :  «  Si  la  politique 
actuelle  de  l'Empire  ne  cache  aucun  piège,  s'il  soutient  à  la  fois 
la  cause  de  l'indépendance  italienne  et  la  cause  de  la  liberté  de 
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l'Eglise,  je  ne  pourrai  m'eropêcher  de  lui  êlre  reconnaissant.  » 
Voilà  les  sentiments  que  Lacordaire  exprimait  dans  deux  lettres 
parficulières  à  Eugène  Rendu  et  à  l'abbé  Perreyve.  Ces  lettres 
ne  restèrent  pas  tout  à  fait  iaconnues.  On  en  fit  grand  bruit,  les 
journaux  les  exploitèrent  comme  des  adhésions  à  la  politique 
impériale  et  mirent  Fauteur  en  opposition  avec  bon  nombre  de 
catholiques  de  marque  qui  réprouvaient  ('entreprise  du  gouverne- 
ment. Les  catholiques,  en  tffet,  étaient  divisés  en  trois  parties. 
Les  purs  ou  les  légitimistes  protestaient  contre  toute  atteinte  au 
Saint-Siège,  «  les  uns  parce  que  le  Pape  est  le  Pape,  les  autres 
parce  que  le  Pape  est  un  roi;  les  uns  parce  que  le  trône  est  un 
autel,  les  autres  parce  que  l'autel  est  un  trône.  »  Les  catholiques 
libéraux  «  désiraient  à  Roms  des  réformes,  mais  libres,  respec- 
taient les  votes  populaires,  mais  sans  contrainte,  aimaient  l'indé- 
pendance italienne,  mais  n'en  avaient  jamais  attendu  le  triomphe 
de  l'alliance  de  Napoléon  III  avec  Victor- Emmanuel.  »  Enfin,  une 
minorité  de  catholiques  démocrates  disaient,  les  uns  :  «  Com- 
mencez par  écarter  l'Autriche  :  soulagée  de  ce  poids,  l'Eglise 
relèvera  la  tête  ;  »  — les  autres  :  «  si  le  pouvoir  temporel  diminue 
ou  disparaît,  tant  mieux!  Car  il  est  pour  l'Eglise  un  fardeau  et  un 
scandale  *.  »  Au  sein  de  l'Académie,  les  catholiques  étaient  nom- 
breux, et  la  majorité  des  membres  voyait  dans  la  guerre  soit  un 
péril  pour  le  pouvoir  temporel,  soit  une  complicité  révolutionnaire 
ou  une  imprévoyance  diplomatique.  Le  mouvement  d'opinion  que 
suscita  la  divulgation  des  deux  lettres  sur  l'Italie  indisposa  la 
compagnie,  et  la  candidature  du  P.  Lacordaire  manqua  encore 
d'être  lancée. 

Cependant  il  y  a  des  noms  qui  continuent  de  retentir  une  fois 
dits,  des  figures  qui  s'imposent  une  fois  regardées  :  le  P.  Lacor- 
daire restait  le  successeur  désigné  d'Alexis  de  Tocqueville.  Aussi, 
quand  le  bruit  des  lettres  fut  apaisé,  vit-on  l'illustre  académicien 
Guizot  s'employer  à  reprendre  la  candidature  à  laquelle  on  tra- 
vaillait depuis  deux  ans.  Sous  un  tel  patron  il  était  visible  qu'elle 
ferait  jusqu'au  bout  son  chemin.  Fallait- il  accepter?  Lacordaire 
dut  résoudre  la  question.  Ses  amis  manifestaient  leur  opinion  de 
façons  diverses,  parfois  passionnées.  L'abbé  Perreyve  lui  écrivait: 
«  Mme  de  Mesnard  m'a  appris  que  l'on  parlait  de  nouveau  de 
votre  élection  à  l'Académie  française,*  et  comme  je  n'ai  pas  par- 
tagé du  premier  coup  sa  répugnance  pour  ce  projet,  elle  me  l'a 
reproché  avec  une  véhémence  qui  m'a  surpris...  Je  ne  veux 
entrer  dans  aucune  des  campagnes  qu'on  entreprendra  auprès  de 
vous  pour  vous  faire  accepter  ou  refuser,  et  surtout  je  pense  que 
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dans  une  affaire  aussi  grave  il  faut  prier  Dieu,  voir  le  bien 
général  et  vous  inspirer  de  conseils  plus  éclairés  que  ceux  d'une 
bonne  dame  et  d'un  petit  abbé  comme  moi l.  »  Parmi  ces  conseils, 
il  y  en  avait  de  plus  importants,  comme  celui  de  Foisset,  il  y  en 
avait  même  d'autorisés  qui  étaient  défavorables.  Mais  il  y  en 
avait  de  considérables  qui  le  pressaient  d'accepter,  comme  ceux 
de  Falloux  et  de  Montalembert,  désireux  de  voir  l'habit  religieux 
triompher  des  préjugés  voltairiens;  et  il  y  en  avait  de  graves 
comme  ceux  de  Mme  Swetchine  à  l'article  de  la  mort  :  *  Mmc  Swet- 
chine,  avant  de  mourir,  m'avait  donné  le  conseil  d'accepter;  ç'a 
été  le  dernier  avis  que  j'ai  reçu  d'elle,  et  elle  avait  certainement 
un  esprit  très  fin  au  service  de  l'amitié...  Elle  a  été  pour  moi 
pendant  vingt-cinq  ans  une  amie  constamment  dévouée,  un  con- 
solateur et  un  conseil  qui  m'a  épargné  bien  des  fautes  2.  » 

Lacordaire  se  sentait  certainement  disposé  à  céder  aux  invita- 
tions de  ses  amis  et  à  s'asseoir  à  côté  d'illustres  compagnons  de 
lutte,  entouré  de  la  sympathie  générale.  Le  restaurateur  des  ordres 
religieux  voyait  dans  sa  nomination  un  *  hommage  rendu  à  la 
religion  et  aux  principes  de  toute  sa  vie  »  dont  un  des  principaux 
efforts  avait  été  d'obtenir  droit  de  cité  à  l'habit  monastique.  Il  se 
demandait  seulement  si  un  tel  honneur  était  compatible  avec  la 
robe  qu'il  portait.  Son  mandat  de  député  à  la  dernière  assemblée 
constituante  lui  imposait  des  devoirs  en  même  temps  qu'il  lui 
conférait  une  dignité.  Cependant  il  faisait  déjà  partie  de  plusieurs 
assemblées  littéraires  et  dans  toutes  les  villes  où  il  prêchait  et  qui 
possédaient  une  université  ou  une  académie,  on  s'empressait  de 
le  choisir  pour  membre.  Il  était  membre  de  l'Académie  de  Lyon, 
docteur  honoraire  de  l'Université  de  Lièg*,,  associé  libre  de 
l'Académie  de  législation  de  Toulouse.  D'ailleurs,  ni  à  Paris  ni  à 
Rome  les  précédents  ne  manquaient  :  «  Des  évêques  ont  été 
membres  de  l'Académie  française;  d'autres  ecclésiastiques  appar- 
tenant à  des  congrégations  du  clergé  régulier  y  ont  aussi  trouvé 
leur  place;  personne  ne  s'en  est  étonné,  parce  que  la  gloire  litté- 
raire est  la  chose  la  plus  affranchie  de  tout  ce  qui  est  rang  ou 
condition.  Les  académies  romaines  sont  peuplées  de  religieux  et 
je  connais  un  dominicain  occupant  une  haute  charge  à  la  cour 
pontificale  qui  est  membre  de  l'Académie  des  Arcades  et  s'y 
appelle  Tityre  ou  Mélibée.  A  plus  forte  raison,  et  plus  gravement, 
pourrait- il  être  membre  de  l'Académie  française3  »,  comme  Bossuet. 

Il  allait  jusqu'à  accepter  l'honneur;  il  ne  voulait  pas  le  recher- 
cher. La  première  raison  qu'il  invoquait  était  son  devoir  de  direc- 

1  Lettre  d'Henri  Perreyve,  30  avril  1859. 

2  Lettre  à  Mme  de  Favencourt,  31  avril  1859. 

a  Lettre  à  Henri  Perreyve,  16  novembre  1859. 
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leur  de  Sorèze.  Tout  entier  dévoué  à  cette  école,  à  deux  cents  lieues 
de  la  capitale,  il  ne  pouvait  aller  à  Paris  et  y  demeurer  le  temps 
nécessaire  aux  démarches  et  aux  visites.  Quand  il  s'agissait  de 
suivre  les  usages  de  ceux  qui  briguent  un  fauteuil,  il  avait  des 
scrupules  :  «  Ce  qui  n'était  pas  déplacé  à  Rome,  n'étaitàl  pas  un 
peu  hasardé  à  Paris?  »  On  lui  objectait  Bossuet.  Le  grand  évêque, 
dont  on  a  publié  deux  lettres  sur  la  candidature  à  l'Académie, 
s'était  prêté  de  la  meilleure  grâce  à  une  coutume  qui  n'était  pas 
alors  trois  fois  séculaire.  Le  dominicain  se  défendait.  Gomme 
Bossuet  il  n'était  pas  à  la  cour,  il  n'était  pas  libre.  Son  génie  ne 
lui  ouvrait  pas  lui-même  les  portes  de  l'assemblée  et  son  siècle 
ne  lui  permettait  pas  d'exposer  à  un  échec  son  nom  et  sa  croix. 
C'était  la  grande  raison.  «  Si  je  n'exposais  que  moi  seul,  je  pour- 
rais me  sacrifier;  mais  je  porte  avec  moi  les  dieux  de  Rome,  dii 
indigetes,  et  je  les  porte  en  un  siècle  qui  n'a  pour  eux  qu'une 
prévenance  bien  incertaine  encore.  Mon  obscurité  honnête  et  res- 
pectée ne  vaut- elle  pas  que  je  la  sauve  d'un  tel  danger  *?  *  Qu'on 
le  nommât  sans  l'exposer  à  ces  risques,  il  accepterait.  Cette  atti- 
tude équivalait  à  peu  près  à  un  refus  poli.  Il  protestait  d'ailleurs 
de  sa  reconnaissance  :  «  Que  faut  il  à  l'Académie?  Qu'elle  soit 
sûre  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  acceptation.  Or,  elle  l'est 
parfaitement.  Ma  parole  est  donnée  depuis  le  premier  jour  où  l'on 
m'a  fait  entrevoir  que  je  n'étsis  pas  impossible  2.  »  Mais  il  ne 
suffisait  pas  à  l'Académie  d'être  assurée  de  ne  pas  essuyer  un 
refus  après  son  choix,  s'il  suffisait  au  dominicain  de  laisser  faire 
son  élection  sans  briguer  le  fauteuil.  EVe  se  montrait  étonnée  que 
le  moine  refusât  de  connaître  ses  membres.  Nul  n'entre  dans  la 
compagnie  malgré  lui,  répondait- on.  Sa  robe  ne  lui  obtint  pas  de 
dispense  et  il  céda  aux  instances  de  ses  amis,  estimant  moins 
orgueilleux  de  se  conformer  à  l'usage. 

Lacordaire  eut  bientôt  lieu  d'être  rassuré  sur  le  résultat  de 
l'élection.  D'abord,  les  événements  îe  mirent  d'accord  avec  la 
majorité  de  la  Compagnie  sur  la  question  italienne.  Quand  il  devint 
évident  que  les  stipulations  de  Villafranca  n'étaient  pas  observées, 
quand  les  révolutionnaires  mirent  le  pied  sur  les  Etats  de  l'Eglise, 
il  écrivit  à  Cochin  :  «  Je  vous  remercie  d'avoir  désavoué  l'abus 
qu'on  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  de  deux  lettres  mal  con- 
nues et  qui,  écrites  au  début  de  la  guerre  italienne,  lorsque  rien 
encore  n'arrêtait  mes  vœux  et  mes  espérances,  ne  pouvaient 
s'appliquer  à  une  situation  dont  la  nouveauté  est  à  la  fois  trop 
évidente  et  trop  regrettable.  »  C'est  à  cette  limite  de  l'invasion 
des  Etats  du  Saint-  Siège  que  la  justification  lui  semblait  cesser 

4  Lettre  à  Henri  Perreyve,  16  novembre  1859.  —  2  Ibid. 
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d'être  possible,  et  que  la  révolution  italienne  avait  pris  à  ses  yeux 
un  caractère  «  &z  violence,  de  conquête  et  d'usurpation  ».  Il  était 
à  la  veille  de  publier  sa  brochure  De  la  liberté  de  V Eglise  et  de 
l'Italie,  où  il  écrivait  :  «  Italiens,  vous  avez  mis  contre  vos  plus 
légitimes  espérances  plus  que  des  hommes,  vous  y  avez  mis  le 
christianisme...  Vous  avez  donc  mis  contre  vous  une  éternelle 
volonté  de  Dieu  :  vous  la  trouverez,  n'en  doutez  pris.  » 

A  Sorèze,  il  prononçait  le  retentissant  discours  «  sur  les  études 
philosophiques  ».  Il  y  proclamait  la  grandeur  de  la  philosophie  et 
en  saluait  la  restauration  en  France.  Ainsi,  tandis  que  Cousin 
rendait  hommage  à  la  religion,  Lacordaire  rendait  hommage  à  la 
raison.  Par  là,  il  réduisit  les  préventions  de  beaucoup  d'esprits, 
qui  ne  voyaient  pas  dans  le  christianisme  le  défenseur  et  le 
garJien  de  la  raison.  G^est  ce  que  lui  écrivait  l'abbé  Porreyve,  le 
20  septembre  1859  : 

Je  n'ai  guère  le  cœur  à  vous  parler  d'Académie  après  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  dire.  Il  fant  cependant  revenir  une  cinquième  et  une 
sixième  fois  à  vous  faire  compliment  du  discours  sur  les  Etudes 
philosophique >.  Vous  ne  l'ayez  pas  fait  assurément  dans  des  pensées 
de  candidature,  et  il  paraît  cependant  qu'il  est  de  nature  à  faire  avancer 
les  choses.  Le  Journal  des  Débits,  qui  était  un  problème  jusqu'à  ce 
jour,  s'est  déclaré  pour  vous  par  la  voix  de  M.  de  Sacy.  On  ne  saurait 
méconnaître  l'importance  de  cette  décision,  qui  semble  terminer  le 
débat.  On  m'a  raconté,  il  y  a  quelques  jours,  que  dernièrement,  dans 
le  salon  de  M.  Guizot,  comme  on  exaltait  beaucoup  la  page  de  votre 
beau  discours  qui  se  termine  par  l'éloge  de  Bossuet,  et  qu'on  en 
demandait  lecture,  M.  Guillaume  Guizot  l'a  récitée  tout  entière  ar 
cœur.  Je  saurai  de  bonne  source  si  le  fait  est  absolument  exact,  car  il 
est  ravissant  et  mérite  d'être  gardé  en  souvenir.  Quant  au  père  Guizot, 
vous  savez  qu'il  a  commencé  son  discours  de  réception. 

C'était  dire  en  plaisantant  que  l'élection  était  dès  lors  assurée. 
Lacordaire  gagnait  vite  toutes  les  sympathies.  Et  voyons  queh 
sont  les  moyens,  l'attitude  et  les  succès  du  dominicain  dacs  les 
salons  de  Paris  : 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'assurer  l'élection  du  P.  Lacordaire  à  l'Aca- 
démie, le  duc  dé  Noailles  prii  la  tète  de  ce  mouvement.  Nous  dres- 
sâmes ensemble  une  liste  des  membres  qui  hésitaient,  et  le  due  de 
Noailles  donna  plusieurs  dîners  à  ceux-là  en  les  invitant  avec  les  plus 
résolus.  Le  P.  Lacord  rire  accepta  lui-même  de  venir  au  plus  nombreux 
et  au  plus  décisif  de  ces  dîners-là,  et  il  gagna  tout  le  monde,  non  par 
ses  frais  ou  son  éloquence,  mais  par  sa  modestie  naturelle,  son  silence 
sans  affectation,  sa  frugalité  à  une  table  splendide  et  quelques  mots 
pleins  de  bonne  grâce  sans  empressement,  entrecoupant  ses  longs 
silences.  J'étais  assis  à  côté  de  M.  Vitet,  très  artiste,  comme  vous 
savez,  et  qui  ne  cessait  de  regarder  le  P.  Lacordaire;  et,  sur  mon 
observation,  il  me  répondit  :  «  Je  ne  puis  pas  plus  en  détacher  mes 
regards  que  si  j'étais  devant  une  des  plus  belles  figures  du  moyen  âge; 
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je  n'ai  jamais  vu  dans  aucun  type  idéal  une  attitude  plus  digne,  plus 
austère  et  plus  douce.  »  Le  P.  Lacordaire  se  retira  de  très  bonne  heure 
après  le  dîner,  et  aussitôt  après  son  départ  le  duc  de  Noailles  eut  la 
salisfaction  de  constater  qu'il  n'y  avait  plus  une  seule  résistance  à 
l'élection  { . 

Aussi,  deux  jours  avant,  Lacordaire  pouvait  écrire  :  «  Elle 
paraît  bien  assurée,  mais  il  ns  faut  jamais  vendre  la  peau  de 
Fours  avant  de  l'avoir  mis  par  terre,  même  quand  Tours  est  une 
académie2.  » 

* 

L'ours  fut  mis  par  terre. 

M.  de  Falloux  fut  nommé  directeur  de  l'Académie,  et  l'élection 
eut  lieu  le  2  février  1860.  Quatre  membres  seulement  étaient 
absents  :  le  duc  Pasquier,  MM.  V.  Hugo,  Mérimée  et  Dupin  aîné. 
Mgr  Dupanloup,  évêque  d'Orléans,  faillit  être  du  nombre,  il 
manqua  le  train.  Mais  quoique  opposé  plus  d'une  fois  par  le 
passé  au  P.  Lacordaire,  il  fit  former  sur-îe-ihamp  un  train  spécial 
pour  aller  donner  sa  voix  au  religieux.  Au  premier  tour,  21  voix 
se  portèrent  sur  le  P.  Lacordaire  :  MM.  de  Mazères,  Halévy, 
Doucet  et  Henri  Martin  ne  réunirent  que  14  voix.  Parmi  ceux  qui 
votèrent  contre  l'orateur,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  noms 
de  Viennet,  de  Legouvé,  de  Patin,  ni  même  à  ceux  de  Sandeau, 
d'Angler  et  de  Nisard.  Mais  parmi  les  romantiques,  si  le  pliîs 
grani,  Lamartine,  vota  pour  le  dominicain,  deux  des  plus  consi- 
dérables s'opposèrent  à  son  élection  :  Vigay  et  Sainte  Beuve. 
L'un,  dressé  dans  un  orgueilleux  dédain  contre  le  ciel,  restait  par 
son  opposition  fidèle  à  sa  pensée: 

Gémir,  pleurer,  prier  est  également  -âche 


Le  juste  opposera  le  dédain  à  l'absence 

Et  ne  répondra  plus  que  par  un  froid  silence 

Au  silence  éternel  de  la  divinité. 

L'autre,  à  vrai  dire,  restait  fidèle  à  son  infidélité  naturelle. 
Nullement  réfractaire  au  sentiment  religieux,  grand  admirateur 
de  l'orateur  dont  l'oraison  funèbre  de  Drouot  lui  semblait  pouvoir 
se  lire  après  celle  de  Condé  et  surpasser  celle  de  Turenne3,  il 
eût  encore  dû  voter  pour  l'ancien  élève  de  Saint- Sulpice  au  titre 
de  l'amitié.  Les  pages  de  Volupté,  où  est  décrite  avec  une  si 
poétique  exactitude  l'impression  d'un  séminariste  entrant  à  Saint- 
Sulpice,  sont  en  grande  partie  reproduites  d'une  lettre  que 
l'abbé  Lacordaire  adressait  au  romancier,  son  ami,  après  l'avoir 

<  Lettre  de  Falloux,  20  avril  1870. 

2  Lettre  à  M^e  de  Faverjcourt,  31  janvier  1860. 

3  Lundis,  t.  I. 
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promené  dans  les  jardins  du  séminaire,  sur  sa  demande  et  pour 
les  besoins  de  son  œuvre.  Le  critique  prétextait  que  le  dominicain 
valait  mieux  que  l'Académie,  qu'il  resterait,  hors  d'elle  et  hors  de 
toute  assemblée  publique,  plus  intéressant  pour  un  portrait  lit- 
téraire. Son  élection  le  mettrait  «  dans  une  sorte  de  contradiction 
avec  son  habit...  Un  moine  sincère,  ardent,  fier  et  humble  à  la 
fois  est...  quelque  chose  de  mieux  qu'un  académicien  semi- poli- 
tique 1  ».  Css  raisons  étaient  hors  de  saison  du  moment  qu'il  ne 
s'agissait  plus  de  candidature,  mais  d'élection.  C'est  que  la  poli» 
tique  n'était  étrangère  ni  à  la  candidature  de  Lacordaire,  ni  aux 
calculs  et  au  vote  de  Sainte-Beuve  II  comptait  alors  se  faire 
nommer  sénateur,  et  il  se  fût  bien  gardé  de  mettre  la  main  à  une 
élection  qui  pouvait  être  regardée  et  exploitée  comme  une  mani- 
festation contre  le  gouvernement.  Il  y  avait  l'intérêt,  il  y  avait,  il 
y  a  toujours  avec  Sainte  Beuve,  la  nature.  Lacordairj  n'était  pas 
des  derniers  à  le  savoir,  on  peut  s'en  convaincre  par  cette  anec- 
dote rapportée  par  Henri  Viilard  :  «  Un  jour  des  vacances  précé- 
dentes que  je  nommais  devant  lui  les  académiciens  qui,  à  mon 
avis,  voteraient  pour  lui,  je  citai  Sainte-Beuve,  dont  la  voix  me 
semblait  commandée  par  sa  haute  intelligence  littéraire  non 
moins  que  par  les  souvenirs  d'une  vieille  amitié  et  de  services 
rendus.  Le  P.  Lacordaire  me  détrompa,  et  comme  j'insistais  en 
demandant  pourquoi  :  «  Non,  mon  cher  ami,  Sainte  Beuve  ne 
«  votera  pas  pour  moi,  il  est  trop...  gâté.  »  Le  mot,  pour  avoir 
encore  plus  d'énergie,  n'était,  hélas!  que  trop  vrai.  » 

Lacordaire  pouvait  bien  avoir  ses  raisons  particulières  pour 
flétrir  le  critique  a/ec  tant  d'énergie.  Le  critique  le  lui  ren- 
dait, non  en  mépris,  mais  en  révolte  et  en  haine,  avec  une 
vigueur  qui  le  sortait  de  lui-même.  Si  nous  voulons  nous  éclairer 
sur  l'antipathie  de  ces  deux  natures,  il  y  a,  dans  une  causerie  du 
Lundi,  une  page  sur  Lacordaire  pleine  d'allusions  et  de  secrète 
lumière.  Il  s'y  découvre,  tout  à  la  fin,  une  veine  de  méchanceté, 
pressentie,  à  la  vérité,  dans  tout  le  cours  del'ariicle,  mais  grossie 
dans  une  progression  de  fureur  et  tout  d'un  coup  arrachée  aux 
entrailles.  La  pointe  dépasse  la  morsure  du  trait;  toutes  les  forces 
de  la  défense  sont  rangées,  vibrantes,  devant  l'ennemi.  Après  un 
éloge  de  l'orateur  aussi  sincère  et  inspiré  en  apparence  que 
mitigé  en  réalité,  Sainte-Beuve  en  vient,  pour  terminer,  à  louer 
chez  le  dominicain  une  grande  qualité,  la  générosité.  In  caudd 
venenum.  Il  ne  serait  pas  fâché  qu'on  regardât,  à  l'occasion,  cette 
générosité  comme  excessive  : 

Le  P.  Lacordaire  est  généreux,  il  l'est  avec  ses  adversaires  de  tout 
*  Nouveaux  lundis,  t.  IV,  p.  451. 
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genre.  Il  l'est  pour  les  protestants  par  exemple,  et  dans  son  oraison 
funèbre  d'O'Connell,  il  leur  a  rendu  une  solennelle  action  de  grâces 
sous  les  voûtes  un  peu  étonnées  de  Notre-Dame...  Je  lui  ferai 
pourtant  une  petite  querelle  en  finissant...  Un  jour,  au  collège  Sta- 
nislas, il  lui  est  arrivé  de  parler  du  saînt-simonisme  alors  tout 
récent.  Je  me  souviens  d'une  sorte  de  prière  qui  était  généreuse 
aussi.  Il  a  parlé  de  Luther...  avec  un  sentiment  respectueux  pour 
cette  riche  et  puissante  nature...  Mais  tout  à  coup,  à  propos  de 
Luther  même,  citant  un  bon  mot  d'Erasme,  il  a  ajouté  :  «  Vous  con- 
naissez tous  Erasme,  messieurs.  C'était  en  ce  temps-là  le  premier 
académicien  du  monde.  A  la  veille  des  tempêtes  qui  devaient 
ébranler  l'Europe  et  l'Eglise,  il  faisait  de  la  prose  avec  l'élasticité  la 
plus  consommée...  Mais  quand...  il  fallut  se  dévouer  à  l'erreur  ou  à 
la  vérité,  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  sa  parole,  sa  gloire  et  son  sang, 
ce  bonhon*me  eut  le  courage  de  demeurer  académicien  et  s'étei- 
gnit dans  Rotterdam  au  bout  d'une  phrase  élégante  encore,  mais 
méprisée.  » 

Ea  peignant  Erasme,  Lacordaire  entendait- il  faire  le  portrait  de 
Sainte-Beuve?  Sans  l'affirmer,  on  peut  se  souvenir  que  l'orateur 
aimait  ces  allusions  et  i  on  ne  peut  qu'être  frappé  de  certaines 
expressions.  Visé  ou  non,  Sainte-Beuve  prit- il  le  trait  pour  lui, 
le  ramassa-t-il,  le  renvoya- 1- il,  non  seulement  dans  cette  fin 
d'article,  mais  surtout  dans  le  scrutin  où  il  refusa  le  titre  d'acadé- 
micien à  qui  le  lui  aurait  jeté  avec  tant  de  mépris,  prétextant, 
non  sans  ironie  sans  doute,  que  ce  titre  déparerait  un  moine  en 
en  faisant  un  académicien  semi  politique?  Ce  qui  paraît  évi- 
dent, c'est  que  Sainte-Beuve  se  sert  du  nom  d  Erasme  pour  se 
défendre  lui-même  et  s'opposer  au  P.  Lacordaire,  pour  le  laisser 
sur  une  ardente  critique  où  i  on  ssnt5  à  ne  pas  s'y  tromper,  un 
grief  personnel.  Voici  des  îigoes  où  le  portrait  du  critique  par  lui- 
même  est  plus  évident  encore  que  sous  la  plume  de  Lacordaire  : 

Ici,  me  permettra- t-il  de  lui  représenter  qu'il  est  injuste?  Erasme, 
si  élégant  écrivain  qu'il  fût,  n'était  pas  du  tout  un  académicien  \ 
dans  le  sens  où  l'entend  l'orateur;  il  était  de  ceux  qui  aiment  les  let- 
tres, non  la  phrase.  Vous  en  faites  un  Balzac  ridicule;  Erasme  n'était 
qu'un  Voltaire  modéré,  un  Fontenelle  au  goût  littéraire  plus  sain,  le 
précurseur  de  Rabelais  sans  ivresse,  un  sage  qui,  venu  trop  tôt  et 
placé  entre  des  partis  extrêmes  dont  il  ne  pouvait  épouser  aucun, 
demandait  la  pei mission  de  rester  neutre...  Je  laisse  à  cette  grande 
renommée  d'Erasme  la  gloire  de  la  science  et  de  l'esprit,  mais  je  ne 
cesserai  jamais  de  revendiquer  sous  ce  nom  le  droit  du  bon  sens 
fin  et  mitigé,  de  la  raison  qui  regarde,  qui  observe,  qui  choisit,  qui 
ne  veut  point  paraître  plus  qu'elle  ne  croit;  en  un  mot  je  ne  cesserai 
jamais,  en  face  des  philosophies  altihres,  et  devant  la  foi,  même 
armée  du  talent,  de  stipuler  le  droit,  je  ne  dis  pas  des  iiedes, 
mais  des  neutres2. 

1  C'est  ici  Sainte-Beuve  qui  souligne. 
3  Premiers  lundis,  I. 
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Ce  coup  droit,  rarement  si  décidé  chez  Sainte-Beuve,  met  fin  à 
l'article . 

Le  P.  Lacordaire  revint  à  Sorèze  très  fatigué  de  son  voyage  à 
Paris.  Il  fut  pris  d'un  rhume  qu'il  négligea  de  soigner.  Cet  hiver 
de  l'élection  lui  fut  funeste  autant  que  le  suivant,  où  eut  lieu  la 
réception.  Dans  sa  retraite,  les  félicitations  arrivaient  nom- 
breuses, même  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  été  opposés  à  k 
candidature.  L'ordre  des  dominicains,  qu'il  avait  reconstitué, 
prenait  avec  joie  sa  part  de  l'honneur,  en  la  personne  du  général, 
le  P.  Jandel  :  «  Si  je  n'ai  pu  me  réjouir  de  votre  candidature, 
c'est  du  moins  bien  sincèrement  que  je  me  réjouis  de  tout  ce  que 
votre  élection  a  d'hcmorable  par  le  nombre  et  surtout  par  les 
noms  des  membres  qui  vous  ont  donné  leur  suffrage.  Je  vjus  en 
félicite  et  fais  des  vœux  pour  que  cette  distinction  vous  fournisse 
de  nouveaux  moyens  de  servir  l'Eglise  et  notre  Ordre1.  »  La  faci- 
lité de  l'élection  n'avait  pas  grisé  le  nouvel  académicien,  et  il 
répondait  à  ses  correspondants  que  la  volonté  de  la  Providence 
s'était  visiblement  accomplie  :  «  Je  vous  remercie  de  vos  félicita- 
tions sur  mon  admission  à  l'Académie  française,  disait-il  à  Mme  de 
Praiily,  d'autant  plus  que  ce  n'était  guère  voire  avis  que  je  m'y 
présentasse.  Je  puis  dire  que  je  ne  m'y  suis  pas  présenté!  C'est 
la  Providence  toute  seule  qui  a  conduit  cette  affaire  et  qui  en  a 
fait  coïncider  le  résultat  avec  la  situation  douloureuse  où  se 
trouve  l'Eglise.  Mon  élection  a  semblé  une  protestation  contre 
des  violences  et  des  malheurs  qui  affligent  tous  les  cœurs  catho- 
liques, et  à  ce  point  de  vue  j'en  ai  ressenti  de  la  satisfaction2.  » 
G'est  en  effet  le  sens  que  les  circonstances  venaient  de  prêter  à 
cette  nomination,  réellement  fondée  sur  des  considérations  de 
valeur  et  de  haute  estime.  Et  c'est  de  quoi  Lacordaire  se  félicitait 
principalement.  Mais  pour  que  le  coup  portât,  il  fallait  qu'il  fût 
aggravé  sans  tarder  par  le  discours  de  réception,  dont  on  atten- 
dait un  grand  retentissement.  Cousin  exprimait  ce  vœu  général  à 
la  fin  d'une  lettre  où  il  répondait  aux  remerciements  de  Lacor- 
daire en  lui  confirmant  son  alliance  avec  la  religion  et  son  amitié 
pour  sa  personne  : 

Mon  cher  et  Révérend  Père,  c'est  moi  qui  vous  remercie  de  vos 
remerciements.  Il  y  a  longiemps  que  je  vous  suis  acquis.  Qu'importait 
les  divers  sentiers  que  nous  avons  traversés,  pourvu  que  nous  soyons 
arrivés  à  peu  près  au  même  point,  vous  à  une  foi  amie  de  la  philoso- 
phie, moi  à  une  philosophie  amie  de  la  foi?  Nous  avons  les  mêmes 
ennemis  et  nous  aurons  à  supporter  les  mêmes  combats.  Dieu  nous 
soutienne!  Ici  tout  le  monde  souhaite  vivement  que  votre  réception 

*  Lettre  du  P.  Jandel  à  Lacordaire,  Rome,  10  février  Î860. 
2  Lettre  à  M™  de  Prailly,  7  février  1860. 
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ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  afin  que  votre  nomination  ait  toute  sa 
signification  libérale  et  religieuse  * , 

L'empereur  ne  se  pressait  pas  de  donner  sa  signature.  Eaviron 
vingt  jours  après  l'élection  paraissait  la  brochure  De  la  liberté, 
de  l  Eglise  et  de  V Italie  \  douze  mille  exemplaires  s'en  écou- 
laient en  moins  de  quinze  jours.  Lacordaire  y  défendait  vigou- 
reusement le  pouvoir  temporel;  il  n'y  cachait  pas  un  blâme  pour 
la  politique  impériale  : 

On  s'attendait  à  ce  que  la  France,  fille  aînée  du  Saint-Siège,  lui 
prêterait  le  secours  du  temps  et  du  respect...  L'Italie  se  fût  calmée 
dans  son  triomphe  ..  Un  jour,  le  souvenir  de  Charlemagne,  ravivé  par 
la  reconnaissance,  eût  erré  sur  le  tombeau  du  prince  qui  eût  sauvé 
deux  fois  l'Italie,  d'abord  de  l'étranger,  puis  de  ses  propres  erreurs. 
Maintenant  faut-il  désespérer?  Avant-hier  l'histoire  écrivait  une  belle 
page,  hier  une  page  triste,  demain  elle  tracera  la  troisième,  et  Dieu 
seul  la  connaît. 

Otte  brochure  et  £on  genre  de  succès  n'étaient  pas  pour  ras- 
surer Napoléon  ni  pour  lui  rendre  agréable  le  nouvel  élu  et 
l'engager  à  signer  bientôt  sa  nomination.  Cousin  exprimait  ce 
sentiment  dans  une  lettre  du  1er  mars  1860,  dont  il  profilait  encore 
pour  associer  son  sort  à  celui  du  Père  auprès  de  la  cour  ponti- 
ficale : 

Mon  cher  et  éloquent  confrère,  je  viens  vous  remercier  des  belles 
pages  que  vous  m'avez  envoyées.  Enfin  voilà  donc  un  accent  libéral  dans 
la  question  italienne  !  Cet  accent  m'a  été  au  cœur  ;  je  me  flatte  qu'il  sera 
entendu  et  apprécié  en  Italie,  et  je  suis  persuadé  que  si  Rosmini  et 
Bello  étaient  encore  vivants,  ils  se  joindraient  à  vous.  Toutefois  ne 
vous  y  trompez  pas.  Vous  serez  peu  goûté  à  Rome,  vous  y  serez  tou- 
jours un  révolutionnaire,  comme  moi  un  impie.  Mais  que  va  faire 
Charlemagne?  Je  l'ignore.  Mais  je  voudrais  qu'il  commençât  par  signer 
votre  nomination. 

Aussi  quand  Falloux,  directeur  de  l'Académie,  dut  se  rendre 
auprès  de  l'empereur  pour  cette  signature,  il  avait  sa  réplique 
toute  prête.  En  chemin  il  se  rappelait  les  épisodes  retentissants 
de  l'opposition  de  Lacordaire  à  Napoléon  III  : 

11  avait  quitté  Paris  depuis  la  fondation  de  l'empire,  non  sans 
adresser,  du  haut  de  la  chaire  de  Saint-Roch,  sur  le  texte  Esto  inr, 
une  virulente  imprécation  au  despotisme.  Je  m'attendais  donc  à  une 
épigramme  impériale  et  je  m'y  étais  préparé.  J'ai  souvent,  dans  ma 
vie,  manqué  aux  conseils  de  la  sagesse,  qui  prescrit  de  tourner  sept 
l'ois  sa  langue  avant  de  parler.  Je  parle  d'abord  sept  fois,  et  je  tourne 
ma  langue  ensuite.  Ce  jour-là  je  me  préparais  à  soutenir  fermement 
le  choix  de  l'Académie,  par  l'apologie  bien  facile,  mais  complète,  du 
P.  L  icordaire.  Mon  attente  fut  trompée  et  ma  précaution  fut  vaine  a. 

'  Lettre  de  Cousin  à  Lacordaire,  12  février  1800. 
2  Falloux,  Mémoires  d'un  royaliste,  p.  304. 
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Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  Falloux  analyse  l'audience 
dans  une  lettre  à  Lacordaire  : 

Je  viens  annoncer  à  l'empereur  et  proposer  à  sa  sanction  l'élection 
du  P.  Lacordaire,  en  remplacement  de  M.  de  Tocqueville.  —  Je  la 
sanctionne  avec  plaisir,  quoique  cette  élection  soit  un  peu  étrange  et 
n'ait  pas  eu  assurément  pour  but»  de  me  faire  plaisir.  —  Je  ne  puis 
m'expliquer  comment  cette  élection  aurait  causé  de  l'étonnement  à 
l'empereur.  L'Académie  a  une  tradition  qui  résume  et  domine  toutes 
les  autres,  c'est  d'appeler  dans  son  sein,  aussitôt  qu'elle  les  trouve 
réunis  à  un  haut  degré,  l'éclat  du  talent  et  la  dignité  du  caractère;  à 
ce  titre  aucune  élection  n'était  plus  naturelle  que  celle  du  P.  Lacor- 
daire et  n'a  été  plus  approuvée  par  toute  la  fraction  saine  de  l'opinion 
publique.  —  Oh!  je  reconnais  bien  le  talent  du  P.  Lacordaire  et  je  ne 
dis  rien  contre  lui,  mais  je  suis  sensible  à  toutes  les  injustices  de  vos 
amis  contre  moi  à  propos  de  l'Italie.  Dès  lors  l'entretien  a  pris  un 
cours  exclusivement  politique  ... 

La  suite  de  cet  entretien  fut  même  une  mémorable  consulta- 
tion politique  entre  l'empereur  et  Falloux. 

L'effet  qu'on  attendait  de  son  discours  ne  détournait  nullement 
le  récipiendaire  des  chers  devoirs  du  directeur  de  Sorèze.  Rien 
n'était  changé  de  ses  travaux  quotidiens,  et,  détail  touchant,  de 
peur  de  tout  donner  à  ses  élèves,  il  avait  dû  réserver  une  heure 
chaque  jour  pour  la  préparation  de  son  discours  à  l'Académie 
française.  Il  put  le  promettre  pour  le  1er  novembre  à  Guizot  qui 
lui  répondit  : 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  me  promettre  votre  discours  pour 
le  lor  novembre.  Je  pourrai  m'occuper  du  mien  avant  de  rentrer  à 
Paris,  ce  que  je  ne  compte  faire  que  vers  la  fin  de  décembre;  et  nous 
serons  prêts  ainsi  l'un  et  l'autre  pour  que  la  séance  de  votre  réception 
ait  lieu  clans  la  dernière  quinzaine  de  janvier,  ce  qui  sera,  je  pré- 
sume, dans  les  convenances  de  l'Académie.  Je  suis  charmé  d'avoir  eu 
occasion  de  parler  de  vous  avant  toute  cérémonie  et  tradition  acadé- 
mique. J'en  dirai  davantage,  mais  non  pas  autrement2. 

Le  discours  du  P.  Lacoriaire  plut  à  l'esprit  froid,  mais  haut, 
du  philosophe  de  l'histoire  par  les  qualités  du  cœur,  la  grâce 
du  style  et  l'élévation  des  pensées.  Il  écrivait  le  8  novembre  : 

J'ai  reçu  votre  discours,  Monsieur  et  cher  confrère,  et  je  vous  en 
aurais  remercié  plus  tôt,  si  je  n'avais  voulu  d'abord  le  lire.  Je  vous 
en  remercie  bien  mieux  aujourd'hui.  Il  est  impossible  d'expiimer  en 
plus  beau  langage  des  sentiments  aussi  beaux  que  votre  langage. 
Vous  avez  le  cœur  généreux,  l'esprit  élevé  et  la  parole  à  la  fois  natu- 
relle et  élégante.  L'Académie  demande  tout  cela  à  ses  élus.  Personne 
ne  l'aura  saûsfaite  mieux  que  vous.  Je  suis  sûr  que  le  public  aussi 
sera  de  cet  avis.  Je  vais  m'occuper  de  ma  réponse,  et  d'ici  à  quelques 

1  Lettre  de  Falloux  à  Lacordaire,  Versailles,  5  mars  1860. 

2  Lettre  de  Guizot  à  Lacoriaire,  Val  Richer,  11  octobre  1881. 
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jours  j'écrirai  à  M.  Yillemain  pour  lui  dire  que  nous  serons,  vous  et 
moi,  à  la  disposition  de  l'Académie  pour  la  fin  du  mois  de  janvier  *. 

Le  consciencieux  écrivain,  le  hautain  champion  qui  ambition- 
nait la  victoire  dans  un  tournoi  avec  le  héros  de  l'éloquence  reli- 
gieuse, ne  mettait -il  pas  quelque  coquetterie  à  dire  qu'il  allait 
seulement  s'occuper  de  sa  réponse? 

L'intérêt  d'un  pareil  tournoi  était  emprunté  aux  circonstances, 
aux  idées  et  aux  personnes.  D'une  part,  on  s'attendait  bien  à  ce 
que  l'orateur  de  Saint-Roeh,  l'ardent  libéral,  le  religieux  ému  par 
la  complicité  de  Napoléon  dans  la  violation  récente  des  droits  du 
Saint  Siège,  l'élu  de  l'opposition,  s'inspirant  de  la  seule  situation 
et  de  l'éloge  obligé  de  l'auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique, 
adressât  au  gouvernement  etàl'Empereurquelqu'une  de  ces  phrases 
égales  à  des  événements  dont  il  aimait  le  courage.  D'autre  part, 
la  question  italienne  devait  être,  sinon  engagée  à  fond,  du  moins 
abordée  par  un  point  historique  particulièrement  délicat.  Les 
catholiques  ne  laissaient  pas  de  s'en  inquiéter,  ni  leurs  ennemis 
de  guetter  avec  satisfaction  l'impasse  où  le  Père  paraissait  réduit. 
M.  de  Tocqueville,  en  effet,  était  ministre  des  affaires  étrangères 
quand  l'intervention  française  de  1849  rétablit  à  Rome  le  Pape 
chassé  par  les  révolutionnaires.  Ii  avait  défendu  cette  intervention 
à  la  tribune,  mais  en  espérant  que  Pie  3X  inaugurerait  un  gou- 
vernement plus  libéra  .  Or  on  savait  que  le  P.  Lacordaire  consi- 
dérait la  politique  «  d'ancien  régime  »  reprise  par  le  Pontife 
après  le  retour  de  Gaëte,  comme  contraire  aux  légitimes  aspira- 
tions de  l'Italie  et  comme  partiellement  responsable  du  triomphe 
de  la  révolution  et  de  la  perte  du  pouvoir  temporel.  «  Il  croyait 
que  les  destinées  de  l'Italie  appelaient  ce  pays  à  une  transforma- 
tion radicale,  et  que  la  Providence  se  chargerait  d'en  faire  sortir, 
non  l'abaissement,  mais  le  triomphe  de  la  Papauté.  »  Ce  q  l'on 
savait  de  sa  véracité  ne  permettait  pas  d'espérer  qu'il  traitât  la 
question  à  fond  et  publiquement  sans  faire  allusion  à  ce  qu'il 
regardait  comme  une  erreur,  tout  en  proclamant  les  droits  invio- 
hbles  du  Saint-Siège.  Se  taire,  d'autre  part,  c'était  tromper 
l'attente,  affecter  le  silence  et  laisser  à  Guizot  l'honneur  de  pro- 
tester contre  les  procédés  odieux  et  machiavéliques  de  Gavour. 

Aussi  pendant  la  préparation  du  discours,  les  amis  de  Lacor- 
daire le  pressaient  de  parler  dans  le  sens  de  la  majorité  de  ses 
électeurs.  Falloux  vint  le  surprendre  à  Bligny,  après  la  messe  : 

Jamais,  écrivait  Foisset,  M.  de  Falloux  n'a  été  plus  habile  que  dans 
sa  négociation  avec  le  Père;  mais  il  avait  affaire  à  un  vrai  sanglier, 
]ui  se  sentait  acculé  et  qui  d'avance  était  sur  la  défensive  la  plus* 

*  Lettre  de  Guizo^  au  P.  Lacordaire,  Val  Ri^hor,  8  novembre  1860. 
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désespérée.  Au  premier  mot,  c'est-à-dire  à  la  déclaration  faite  de  la 
part  de  M.  Guizot,  qui  se  dit  prêt  à  appuyer  de  sa  bouche  de  protes- 
tant tout  ce  qu'il  plairait  au  Père  de  dire  sur  le  Saint-Siège,  le  Père 
s'est  écrié  qu'il  n'avait  point  à  parler  du  Saint-Siège,  l'expédition 
de  1849  ne  tenant  que  bien  peu  de  place  dans  la  vie  de  M.  de 
Tocqueville. 

Gomme  Falloux  insiste,  le  Père  «  se  lance  à  corps  perdu  »  dans 
la  question,  appelant  à  lui  toute  la  furia  de  sou  éloquence  : 
«  Toute  la  dextérité  .  de  Falloux  n'a  pu  le  tirer  de  ce  champ 
clos  où  il  recommençait  indéfiniment  des  charges  à  fond  avec  une 
impétuosité  toujours  nouvelle,  en  ajoutant  ce  qu'on  peut  imaginer 
sur  le  plan  de  la  Providence,  qui  a  transformé  le  monde  romain 
par  l'invasion  des  barbares,  purifié  l'Eglise  par  !e  triomphe  partiel 
des  protestants,  châtié  l'ancien  régime  par  la  Révolution.  »  «  Le 
chauvinisme  d'un  vaincu  de  Waterloo,  les  illusions  mai  éteintes 
du  giobertisme,  le  souvenir  de  sa  défaveur  personnelle  à  Rome 
et  des  ovations  prodiguées  à  Veuillot,  l'irritation  de  voir  ses  amis 
adopter  un  autre  programme  que  le  sien  »,  tout  cela  se  fait  jour 
dans  les  paroles  du  Père  mal  renseigné  par  Eugène  Rendu. 
Falloux  crut  plus  habile  de  ne  pas  insister.  Le  lendemain  mâtin, 
¥(  isset  revient  à  îa  charge  :  il  trouve  le  Père  très  adouci  et  peiné 
qu'on  le  soupçonne  encore  de  giobertisme  :  «  Je  l'ai  quitté  en 
emportant  cette  impression  qu'il  parlerait  de  telle  sorte  qu'il  ne 
nous  causerait  aucun  déplaisir  *.  »  Cependant,  Lacordaire,  jaloux 
de  son  indépendance,  ne  communiqua  rien  de  son  discours.  Le 
27  décembre  1860,  il  écrit  à  Foisseî  :  «  Il  m'eût  été  agréable  de 
vous  communiquer  d'avance  mon  discours;  mais  cette  communi- 
cation en  eût  entraîné  d'autres  logiquement  et  moralement,  et  je 
n'ai  pas  voulu  suivre  cette  pente,  qui  eût  gêné  ma  liberté.  ».  II 
déclarait,  dans  cette  lettre,  qu'il  ne  parlerait  pas  de  la  question 
italienne,  sauf  une  page  pour  le  Saint- Père. 

Si  les  passions  des  partis  étaient  émues  dans  l'attente  du  dis- 
cours, la  curiosité  du  public  n'était  pas  moins  excitée.  Quel  attrait 
n'ofïrait  pas  la  rencontre  du  plus  grand  prédicateur  catholique  du 
siècle  avec  le  grand  orateur  protestant,  tous  deux  désormais 
plongés  dans  la  retraite,  mais  entourés  de  grands  souvenirs  et 
en  pleine  possession  d'eux-mêmes?  L'un,  par  le  feu  de  sa  parole, 
avait  soulevé  l'enthousiasme  des  foules,  reconquis  au  christia- 
nisme un  large  terrain  dans  les  cœurs  français  et  aux  ordres 
religieux  le  droit  de  cité  sur  le  sol  de  la  patrie;  son  entrée  à 
l'Académie  n'était  que  la  consécration  de  la  victoire.  La  froide 
sagesse  de  l'autre,  si  elle  n'avait  pas  conquis  les  hommes,  du 

*  Sur  ces  négociations,  voir  Foisset,  Correspondance  avec  Lacordaire 
*.  II. 
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moins  les  avait  gouvernés  :  on  ne  saurait  imaginer  plus  magni- 
fique dialogue. 

Aussi  peut-on  se  faire  une  idée  de  l'affluence  des  demandes  de 
-billets  pour  une  séance  qui  promettait  d'être  si  mémorable. 
Lacordaire  avait  beaucoup  d'amis,  tous  désiraient  l'entendre.  On 
se  souvenait,  pour  s'en  prévaloir,  d'un  lien  de  parenté;  on  rap- 
pelait un  souvenir  d'enfance  ou  d'études,  on  priait  au  nom  d'une 
sympathie  de  rencontre,  on  réclamait  les  droits  d'une  liaison  véri- 
table. Chacun  reparaissait,  à  cette  occasion,  devant  celui  qui 
devait  bientôt  mourir.  Il  fallait,  tâche  délicate  pour  un  cœur 
généreux,  se  partager  entre  les  obligations  et  les  affections,  peser 
les  unes  et  les  autres,  préférer,  annoncer  et  colorer  les  refus, 
compter  sur  la  bonne  grâce  des  élus  pour  faire  admettre  leur  dis- 
grâce aux  exclus,  séparer  les  inséparables.  «  Je  puis  vous  offrir 
un  billet  pour  la  séance,  écrivait  le  Père  à  Mme  de  Favencourt. 
J'en  ai  très  peu  et  suis  accablé  de  demandes...  Je  fais  de  mon 
mieux  dans  ce  partage,  et  très  certainement  si  j'avais  pu  ne  pas 
vous  séparer  de  M.  de  ***  dans  cette  occasion,  j'en  aurais  été  bien 
heureux.  Veuillez  lui  présenter  mes  excuses  avec  mes  compli- 
ments et  lui  expliquer  mon  impuissance  avec  J'art  qui  vous  est  si 
naturel1.  »  Même  Foisset,  qui  voulait  venir  à  Paris  pour  la 
séance,  recevait  la  réponse  suivante  :  «  Mon  cher  ami,  j'ai  pris 
note  de  votre  désir  pour  la  séance  de  ma  réception  à  l'Académie; 
mais  je  ne  sais  pas  encore  la  quantité  de  billets  dont  je  pourrais 
disposer  et,  par  suite,  je  ne  saurais  vous  faire  une  promesse 
absolue.  Ce  dont  vous  pouvez  être  assuré,  c'est  que  ma  bonne 
volonté  ne  sera  frustrée  de  son  effet  que  par  une  impuissance 
complète2.  »  A  Paris,  Henri  Perreyye  servait  de  lieutenant 
d'état  major  :  il  allait  sous  la  coupole  voir  la  disposition  de  la 
salle,  dont  il  envoyait  un  plan  destiné  au  récipiendaire,  afin  qu'il 
pût  assigner  des  places.  Il  se  mettait  en  rapport  avec  Villemain  : 
«  Quant  au  nombre  des  billets  que  vous  aurez,  M.  Villemain  m'a 
dit  qu'il  vous  en  réserverait  le  plus  possible.  Je  l'ai  pressé  de  me 
dire  un  chiffre,  ce  qu'il  ne  voulait  pas.  Il  m'a  fait  connaître  alors 
que  vous  pouviez  compter  sur  une  quarantaine  de  billets,  vingt  du 
centre  et  vingt  des  tribunes,  peut  être  davantage.  Mais,  cepen- 
dant, il  m'a  dit  avoir  consulté  les  usages  suivis  à  l'égard  des  plus 
célèbres  académiciens  le  jour  de  leur  réception,  et  le  nombre  des 
billets  accordés  à  chacun  n'avait  pas  dépassé  quarante3.  » 

Le  samedi  12  janvier,  Lacordaire  est  à  Paris  pour  donner 

4  Lettre  à  Mme  de  Favencourr,  10  janvier  1861. 

2  Lettre  à  Foisset,  27  décembre  1860. 

a  Lettre  d'Henri  Perreyve  à  Lacordaire.  28  décembre  1850. 
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connaissance  de  son  discours  à  la  commission.  La  lecture  a  lieu 
le  17  janvier  et  la  réception  est  fixée  au  24  du  même  mois. 

* 

Lacordaire  se  rendit  à  la  séance  du  2i  jauvier  1861  dans  des 
sentiments  d'humilité  pour  sa  personne,  de  joie  pour  l'Eglise  et 
l'ordre  de  saint  Dominique,  que  seuls  ont  pu  dénaturer  ceux  qui 
ne  le  virent  pas  de  près  à  ce  moment.  Les  abords  de  l'Institut 
annonçaient  un  rare  événement  :  la  cour,  le  quai  étaient  dè3  le 
matin  envahis  par  une  foule  considérable  à  travers  laquelle  le 
propre  frère  de  l'académicien  ne  put  se  frayer  un  chemin  jusqu'à 
la  salle.  Prévost- Paradol  rendait  magnifiquement  ce  tableau  dans 
les  Débats  du  lendemain  : 

Qu'on  se  figure  tout  Paris  et  quelques-uns  des  représentants  les 
plus  distingués  de  la  société  européenne  faisant  queue  en  plein  air 
dans  la  cour  de  l'Institut,  les  uns  depuis  dix  heures  du  matin,  les 
autres  depuis  midi...  Tant  de  patience  reçoit  tardivement  sa  récom- 
pense; on  est  entré,  les  uns  dans  la  salle  des  séances,  les  autres  dans 
le  vestibule;  mais  comme  toutes  les  portes  sont  maintenues  ouvertes 
par  la  foule,  on  peut  dire  que  les  limites  de  l'assemblée  étaient  restées 
indécises...,  et  que  la  salle  des  séances  n'était  que  la  partie  couverte 
d'un  vaste  forum 

A  cette  éloquence  on  peut  opposer  l'humour  de  Firmin  Maillard  : 

Que  de  gens' à  la  porte  1  Les  deux  Pingard,  père  et  fils,  ne  savent  où 
donner  de  la  tète...  Le  bureau  donne  à  peu  près  cent  cinquante  billets 
non  numérotés  qui  arrivent  de  bonne  heure  et  s'installent  tranquille- 
ment, alors  que  les  porteurs  de  billets  numérotés  font  queue.  Ce  ne 
serait  rien  encore  si,  par  une  inégalité  choquante,  certains  académi- 
ciens ne  venaient  offrir  gracieusement  leur  bras  aux  dames  de  leur 
connaissance  qui  se  trouvent  à  la  queue  de  la  queue...  Lorsque 
M.  Thiers  est  venu  prendre  deux  belles  dames  qui  ne  faisaient  que 
d'arriver  et  les  a  fait  entrer  avant  tout  le  monde,  ce  n'a  été  qu'un  cri 
d'indignation 2. 

A  l'intérieur,  un  aspect  imposant  s'ofïre  aux  regards.  L'impé- 
ratrice, le  prince  Napoléon,  la  princesse  Mathilde,  M.  de  Morny, 
président  du  corps  législatif,  sont  présents,  ainsi  que  tous  les 
ministres  et  les  principaux  personnages  de  l'Etat.  C'est  un  spec- 
tacle que  la  vue  du  froc  monastique  à  l'académie,  deux  tiers  de 
siècle  après  93. 

Le  récipiendaire  fit  son  entrée,  conduit  par  M.  deMontalembert 
à  sa  droite  et  M.  Berryer  à  sa  gauche.  L'éloquence  de  la  chaire 

1  Débats,  26  janvier  1861. 

2Firmia  Maillard,  le  Salon  de  la  vieille  dame  à  la  tête.de  bois.  Paris, 
1878,  p.  67. 
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s'appuyait  des  deux  côtés  sur  l'amitié  et  marchait  de  pair,  d'une 
pari  avec  le  vibrant  talent  littéraire  et  oratoire,  d'autre  part  avec 
l'éloquence  du  barreau  et  de  la  tribune.  Le  dominicain  prend 
place  sous  la  statue  de  Bossuet,  en  face  de  la  tribune  réservée  à 
l'impératrice.  Au  bureau,  entre  Laprade,  chancelier  de  l'aca- 
démie, et  Villemain,  secrétaire  perpétuel,  Guizot  montre  le  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur  et  le  collier  de  la  Toison  d'or. 
Lacordaire  se  lève,  le  visage  d'une  pâleur  maladive  qui  sied  bien 
à  toute  sa  noblesse.  Sa  voie  est  affaiblie,  mais  nette  encore,  ses 
paroles  d'une  exquise  simplicité  :  «  Messieurs,  j'ai  à  remercier 
l'Académie  de  deux  choses,  la  première,  de  m'avoir  appelé  dans 
son  sein;  la  seconde,  de  m'avoir  donné  pour  successeur  à  M.  de 
Tocqueville.  »  L'orateur  continue;  la  parole  se  presse  peut-être 
un  peu  trop  sur  ses  lèvres,  la  fin  des  phrases  elle  se  perd.  Mais 
Faction,  la  diction,  la  physionomie,  la  pensée  et  le  style  forment 
un  ensemble  singulièrement  attachant. 

Le  discours  du  récipiendaire  fut  exclusivement  politique.  Il  re 
s'étonna  pas,  comme  c'est  assez  l'usage,  de  siéger  sous  la  cou- 
pole; le  premier  dominicain  qui  entrât  à  l'Académie,  le  premier 
religieux  qui  y  fût  admis  depuis  la  Résolution  ne  remarqua  môme 
pas  la  nouveauté  du  fait*  il  n'en  dégagea  pas  la  signification,  il 
n'expliqua  pas  son  acceptation,  Tou  e  suite  et  jusqu'à  la  fin  il 
s'engagea  dans  l'éloge  de  M.  de  Tocqueville,  mais  si  librement  et 
avec  une  si  grande  largeur  qu'à  vrai  dire  il  n'en  faisait  qu'une 
généreuse  occasion  de  développer  les  considérations  qu'on  atten- 
dait de  lui  touchant  les  affaires  de  la  politique.  C'était  d'abord  sur 
la  liberté,  son  terrain  favori,  où  il  devait  rencontrer  les  deux 
excès  qui  en  étaient  issus  et  qui  viciaient  la  société  actuelle  :  la 
démagogie  révolutionnaire  et  le  despotisme.  Pour  rattacher  ses 
pensées  à  l'éloge  du  mort,  il  prit  pour  centre  de  développement 
le  livre  de  Tocqueville  :  la  Démocratie  en  Amérique.  Le  procédé 
oratoire  consistait  à  en  extraire  un  portrait  idéalisé  du  démocrate 
américain  pour  l'opposer  à  celui  du  démocrate  européen. 

L'essence  de  la  démocratie,  c'est  l'égalité  :  «  Il  avait  vu  chez  les 
Américains  l'égalité  agir  naturellement  comme  une  vertu  hérédi- 
taire :  il  la  retrouvait  trop  souvent  en  Europe  sous  la  forme  d'une 
passion,  passion  envieuse,  ennemie  de  la  supériorité  en  autrui, 
mais  la  convoitant  pour  soi,  mélange  d'orgueil  et  d'hypocrisie, 
capable  de  se  donner  à  tout  prix  le  spectacle  de  l'abaissement 
universel  et  de  se  faire  de  l'humiliation  même  un  Gapitole  et  un 
Panihéon  »  [tempête  d'applaudissements  même  sur  les  bancs  de 
l'Institut). 

Mais  l'égalité  ne  se  suffit  pas  à  elle-même  :  en  Amérique, 
die  a  pour  alliée  nécessaire  la  liberté  civile,  politique,  reli- 
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gieuse.  Dans  une  démocratie,  l'amour  de  la  liberté  est  l'anti- 
dote indispensable  de  la  passion  de  l'égalité  :  «  Quand  on  vient  à 
considérer  les  choses  dans  l'histoire,  et  proche  de  nous,  on 
s'aperçoit  que  la  démocratie,  lorsqu'elle  n'est  plus  contenue  que 
par  elle-même,  tombe  aisément  dans  un  excès  qui  est  sa  corrup- 
tion et  qui  appelle,  pour  la  sauver,  le  contrepoids  d'un  despotisme 
à  qui  tout  est  permis,  parce  qu'il  fait  tout  au  nom  du  peuple, 
idole  où  la  multitude  se  recherche  encore  et  croit  retrouver  tout 
ce  qu'elle  a  perdu  [applaudissements  trois  fois  répétés).  »  Les 
allusions  à  l'empereur  vont  se  précisant,  les  applaudissements 
frénétiques  coupent  la  parole  de  l'orateur  :  «  A  ses  yeux  (du 
démocrate  européen),  l'égalité  est  la  grande  et  suprême  loi,  celle 
qui  prévaut  sur  toutes  les  autres  et  à  quoi  tout  doit  être  sacrifié. 
L'égalité  dans  la  servitude  lui  paraît  préférable  à  une  liberté 
soutenue  par  la  hiérarchie  des  rangs.  Il  aime  mieux  Tibère 
commandant  à  une  multitude  qui  n'a  plus  de  droits  et  plus  de 
nom  que  le  peuple  romain  gouverné  par  un  patriciat  séculaire  et 
recevant  de  lui  l'impulsion  qui  le  fait  libre  avec  le  frein  qui  le 
rend  fort.  »  Vo  là  pour  la  liberté  politique. 

La  démocratie  a  besoin  d'esprit  et  de  liberté  religieuse  : 
«  L'Américain  ne  comprend  pas  un  homme  sans  une  religion 
intime  et  un  citoyen  sans  une  religion  publique.  Le  démocrate 
européen  ne  comprend  pas  un  homme  qui  prie  dans  son  cœur  et 
encore  moins  un  citoyen  qui  prie  en  face  du  peuple.  » 

La  démocratie  a  besoin  de  liberté  civile.  «  L'Américain,  qui 
respecte  la  loi  de  Dieu,  respecte  aussi  la  loi  de  l'homme.  » 
«  Pour  le  démocrate  européen,  la  loi  n'est  qu'un  arrêt  rendu  par 
la  force  et  que  la  force  a  le  droit  de  renverser.  »  Il  ne  voit  en  elle 
qu'  «  un  papier  qui  n'a  d'autre  valeur  que  l'impuissance  où  l'on 
est  de  le  remplacer  par  un  autre.  »  Le  démocrate  européen, 
contrairement  à  l'Américain,  se  passe  des  libertés  de  l'enseigne- 
ment, d'association,  de  la  parole,  du  commerce;  il  laisse  tout 
dépendre  de  l'Etat  centralisateur,  «  faisant  ainsi  de  la  servitude 
civile  la  plus  absolue  le  vestibule  et  le  fondement  de  la  liberté 
politique.  » 

Lacordaire  terminait  ces  considérations  par  un  hymne  épatant 
à  la  liberté.  Puis,  arrivé  à  la  fia  de  la  carrière  publique  de  son 
prédécesseur,  il  soulevait  d'un  mot  les  applaudissements  :  «  Le 
2  décembre  18ol,  M.  de  Tocqueville  rentrait  chez  lui,  dans  son 
village.  » 

La  partie  du  discours  la  plus  attendue  était  celle  où  il  devait 
être  question  de  l'Italie.  Lacordaire  se  borna  à  célébrer  en  une 
page  le  pape  Pie  IX  et  sa  restauration  à  Rome  effectuée  sous 
Tocqueville  par  les  armées  françaises. 
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Avant  de  s'asseoir,  il  jugea  convenable  de  sortir  de  la  politique 
et  de  faire  l'éloge  des  lettres.  N'était-ce  pas,  en  même  temps 
qu'observer  une  sorte  de  bienséance,  expliquer  pourquoi  il  avait 
consenti  à  siéger  parmi  les  quarante  :  «  Il  (Tocqueville)  voyait 
dans  les  lettres  l'auxiliaire  puissant  de  la  cause  à  laquelle  il  avait 
dévoué  sa  vie,  le  flambeau  de  la  vérité,  l'épée  de  la  justice,  le 
bouclier  généreux  où  se  gravent  les  pensées  qui  ne  meurent  pas 
parce  qu'elles  servent  tous  les  temps  et  tous  les  peuples.  »  L'ora- 
teur parcourait  alors,  dans  un  de  ces  vols  auxquels  il  excellait, 
tous  les  sommets  des  lettres  humaines.  Ses  derniers  mots  le 
replaçaient  sur  le  véritable  terrain  de  son  élection  et  de  son 
discours  :  «  M.  de  Tocqueville  était  au  milieu  de  vous  le  symbole 
de  la  liberté  comprise  par  un  grand  esprit;  j'y  serai,  si  j'ose  le 
dire,  le  symbole  de  la  liberté  acceptée  et  fortifiée  parla  religion.  » 

Après  cinq  minutes  d'applaudissements,  M.  Guizot  était  debout. 
Consommé,  comme  venait  de  le  dire  Lacordaire,  dans  l'art  de 
gouverner  par  la  parole  les  assemblées,  et  redoutant  le  long 
retentissement  de  l'éloquence  du  Pèrep  dont  il  allait  dire  qu'il 
savait,  «  pour  ramener  et  dominer  les  hommes,  leur  être  à  la 
fois  sympathique  et  inattendu  »,  Guizot  voulut  saisir  dès  l'abord. 
Le  front  austère  et  rejeté  tout  entier  en  arrière,  de  toute  sa  voix, 
qu'il  avait  mâle  et  solennelle,  il  lança  :  «  Que  serait-il  arrivé, 
monsieur,  si  nous  nous  étions  rencontrés,  vous  et  moi,  il  y  a  six 
cents  ans?  »  Il  avait  dépassé  la  mesure  :  ce  fut  le  sourire  qui 
naquit  du  saisissement.  On  attendait  plutôt  :  «  Qui  aurait  pensé, 
il  y  a  dix  ans,  qu'un  moine  entrerait  à  l'Académie?  »  Voilà  ce 
qui  paraissait  une  nouveauté.  Mais  l'orateur  franchissait  les 
siècles.  Aussi  quand  il  déclara  au  dominicain  qu'en  ce  temps  là 
ceux  de  son  or  ire  auraient  ordonné  :  «  Frappez*  frappez  toujours, 
Dieu  saura  reconnaître  les  siens  »,  les  sourires  continuèrent  de 
plus  belle.  Il  les  réprima  bientôt  de  son  accent  sévère  et  le  trait 
final  de  son  exorde,  étant  de  bonne  grâce,  lui  valut  les  applau- 
dissements :  «  C'est  maintenant  l'Académie  seule  qui  est  appelée 
à  reconnaître  les  siens.  » 

Le  reste  du  discours  eut  un  succès  inégal  II  fut  brillant  à 
propos  des  phrases  sur  Lacordaire,  «  prédicateur  presque  aussi 
agité  que  votre  public,  encore  ému  vous-même  de  cette  multitude 
d'impressions  troublées  et  flottantes  auxquelles  vous  vouliez  arra- 
cher vos  auditeurs  ».  A  propos  de  1  Italie,  Guizot  bénéficia  de  la 
réserve  du  Père.  H  la  souligna  avec  que'que  ironie,  mais  ssns 
méchanceté,  en  déclarant,  après  avoir  à  peu  près  tout  dit  sur  la 
question  :  «  Je  m'arrête  comme  vous,  monsieur;  précisément 
parce  que  ma  situation  et  ma  croyance  me  laissent  plus  désinté- 
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ressé  que  vous  dans  ce  grand  débat,  j'ai  à  cœur  d'y  laisser  claire- 
ment paraître  ma  pensée;  mais  je  connais  et  je  respecte  les 
limites  dans  lesquelles  mes  paroles  doivent  se  contenir.  »  A  la 
fin,  de  longs  développements  restèrent  sans  accueil,  et  quand 
l'orateur  eut  terminé,  les  applaudissements  tardèrent  à  partir. 

Quel  discours  eut  la  préférence  dans  l'opinion  du  public?  Et 
d'abord,  quel  public  I  comme  dit  Foisset.  Quelle  intelligence, 
quelle  attention  1  Les  catholiques  donnèrent  leur  voix  au  P.  Lacor- 
daire. Sans  doute  ils  regrettèrent  de  ne  pas  entendre  sur  la 
question  italienne  tout  l'écho  de  leur  pensée;  mais  ils  éprouvèrent 
un  «  immense  soulagement  »  à  ne  rien  trouver  qui  y  fût  contraire. 
Ils  s'accordèrent  à  dire  que  le  discours  de  Guizot,  mieux  composé, 
n'avait  pas  cette  lumière  et  cette  beauté  supérieure  que  l'âme 
du  prédicateur  avait  répandues  sur  ses  paroles.  Tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  catholiques  furent  unanimes  à  préférer  le  laïc. 
L'impératrice  ne  laissa  pas  voir  son  jugement.  Elle  dit  seulement 
à  Guizot,  qui  la  reconduisait  à  sa  voiture  avec  le  bureau  de 
l'Académie  :  «  Monsieur,  je  vous  ai  beaucoup  écouté  et  admiré.  » 

Le  soir  d^  la  réception,  M.  de  Sacy  étant  dans  îa  foule  qui  se 
pressait  chez  Guizotv  déclara  :  «  Je  ne  voudrais  pas  être  déso- 
bligeant pour  le  maître  de  la  maison,  mais  il  est  bien  certain 
qu'il  y  a  six  cents  ans,  c'est  lui  qui  aurait  fait  brûler  le 
P.  Lacordaire.  » 

Telle  était  l'impression  le  jour  de  la  séance.  L'opinion  qui  se 
manifesta  les  jours  suivants  chez  les  amis  de  Lacordaire  ne  fut 
pas  moins  favorable.  11  en  fut  du  discours  comme  de  l'élection  : 
ceux  mêmes  qui  avaient  témoigné  quelque  inquiétude  se  décla- 
rèrent satisfaits;  et  cela  alla  jusqu'à  l'enthousiasme  chez  les  par- 
tisans de  la  liberté.  De  ce  nombre  était  Mme  Graven  : 

Gomment  vous  dire  l'effet  que  nous  a  produit  dans  votre  discours 
de  l'autre  jour  à  l'Académie  l'éloquent  passage  où,  après  avoir  dit 
comment  Alexis  de  Tocqueville  aimait  la  liberté  pour  tout  ce  qu'elle 
avait  produit  de  bon  et  dans  l'âme  humaine  et  dans  l'univers,  vous 
dites  aussi  qu'il  l'aimait  à  cause  de  tout  ce  que  la  servitude  avait 
produit  de  mauvais,  et  lorsque  vous  parlez  des  talents  avilis,  des 
cœurs  sans  courage,  des  bassesses  consommées,  oh!  non,  Révéren  1 
Père,  ce  tableau,  exagéré  peut-être  (permettez  que  j'ose  le  dire)  si  vous 
pensiez  peindre  en  regardant  autour  de  vous,  est  l'image  exactement 
fidèle  de  ce  qu'a  pu  produire  ici  un  régime  devenu  impossible  pour 
toujours  dans  les  pays  où  a,  un  moment,  pénétré  le  grand  jour  de  la 
liberté. 

De  ce  nombre  était  encore  un  ami  de  la  veille,  que  lui  avait 
fait  sa  candidature,  Prévost- Paradol  : 

Je  suis  à  mon  tour  très  touché  et  très  heureux  de  votre  remcr- 
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ciement.  Les  points  sur  lesquels  mes  opinions  peuvent  s'écarter  des 
vôtres  sont  bien  peu  de  chose  à  côté  des  sentiments  communs  qui 
nous  animent  et  que  votre  discours  a  exprimés  avec  une  si  noble 
éloquence.  Nous  avons  aussi,  Monsieur,  une  amitié  commune;  si 
jamais  M.  de  Montalembert  est  amené  à  prononcer  mon  nom  devant 
vous,  il  vous  dira  sans  doute  que  j'ai  travaillé  jusqu'ici  avec  plus 
d'ardeur  que  de  succès  à  réunir  en  un  seul  parti,  au  moins  jusqu'à  la 
victoire,  tous  ceux  qui  souffrent  d'une  manière  quelconque  de  la  perte 
de  nos  libertés.  Vous  êtes  aux  premiers  rangs  de  ceux  qui  ont  le  cœur 
atteint  de  cette  douleur  si  rare  et  si  belle;  et  je  ne  cesserai  de  vous 
montrer  avec  quelque  orgueil  à  ceux  qui  prétendent  que  la  foi  rend 
indifférent  à  ce  qui  fait  ici-bas  la  dignité  des  citoyens  et  la  vie  des 
nations 4. 

A  l'étranger,  les  beaux  accents  du  Père  éveillaient  des  échos 
même  chez  les  protestants.  De  Genèves  un  député  suisse,  M.  de 
Gasparain,  écrivait  à  Lacordaire  trois  mois  après  la  séance  : 

J'ai  lu  et  admiré  avec  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  votre  discours 
à  l'Académie.  Protestant  et  fort  peu  partisan  des  dominicains,  j'ai  été 
surpris  (pourquoi  ne  pas  l'avouer)  et  encore  plus  réjoui  en  me  sentant 
d'accord  avec  vous  sur  les  grands  principes.  L'hommage  que  vous 
avez  rendu  aux  Etats-Unis  dans  un  moment  comme  celui-ci  m'est  allé 
au  cœur.  Vous  avez  osé  dire  la  grandeur  de  ce  peuple,  chez  qui 
l'Evangile  a  créé  des  hommes  et  une  infranchissable  barrière  au  despo- 
tique démocratique.  Merci,  Monsieur,  pour  ces  nobles  paroles.  Le  senti- 
ment qu'elles  m'ont  fait  éprouver  expliquera  ma  démarche  et  l'envoi 
d'un  faible  volume  que  j'ose  recommander  à  votre  indulgence.  Sans 
vouloir  atténuer  en  rien  l'importance  des  doctrines  qui  nous  séparent, 
je  suis  heureux  de  penser  que  nous  nous  rencontrons  cependant  dans 
l'amour  du  même  Sauveur  et  dans  la  répudiation  énergique  de  la  force 
matérielle  mise  au  service  de  nos  convictions.  Député,  j'ai  combattu 
autrefois  pour  la  liberté  des  catholiques.  La  liberté  de  mes  adversaires 
m'est  plus  précieuse  que  la  mienne  propre.  Je  douterais  de  ma  foi  si 
elle  était  protégée  par  des  gendarmes  2. 

On  voit  que  les  Suisses  savaient  prendre  leur  part  des  louanges 
décernées  aux  Etats-Unis.  Le  discours  avait  une  portée  euro- 
péenne; il  eut  un  retentissement  européen. 

La  critique  ne  laissa  entendre  que  quelques  dissonances  avec 
les  amis  et  correspondants  de  l'académicien.  On  lui  reprocha  cer- 
tains défauts  extérieurs.  Je  ne  parle  pas  des  notations  humoris- 
tiques de  Firmia  Maillard,  qui  écrivait  :  «  L'orateur  n'est  pas  à 
son  aise;  ce  qui  le  gêne,  c'est  évidemment  de  ne  pouvoir  placer 
son  unique  geste,  ses  bras  tendus  dans  l'espace,  qui  tenaient 
courbés  ses  auditeurs  le  sentant  planer  sur  eux.  De  Vigny  ne 
cesse  de  se  passer  la  main  dans  les  cheveux^  le  geste  de  l'homme 

*  Lettre  de  Prévost-Paradol,  31  janvier  1861. 
2  Lettre  de  Gasparain,  Le  Rivage,  21  avril  1861; 
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qui  pense;  Sainte-Beuve,  ne  pouvant  en  faire  autant,  mais  qui  a 
tenu  son  petit  bonnet  à  la  main  tant  que  Lacordaire  a  parlé,  le 
remet  vite  sur  sa  tête  dès  que  M,  Guizot  prend  la  parole1.  »  Le  père 
de  la  critique  fut  tout  fiel.  Il  trouva  que  le  récipiendaire  était 
«  sorti  plus  d'une  fois  du  ton  naturel;  .,  le  geste  criard,  an 
certain  défaut  général  dans  Faction,  cette  condition  première  », 
voilà  pour  l'extérieur;  «  la  composition  irrtgulière  et  dispropor- 
tionnée *,  de  «  grandes  irrégularités  de  style  »,  des  «  incohé- 
rences d'images,  des  disparates  de  ton  et  des  défauts  d'analogie  », 
un  parallèle  qui  n'est  qu'  «  un  lieu  commun  trop  prolongé  »,  une 
phrase  sur  Tibère  qui  «  n'est  que  du  mauvais  goût  »,  voilà  pour 
le  côté  littéraire.  Dans  tous  ces  jugements  de  Sainte-Beuve,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  critique  se  préparait  à  devenir 
sénateur. 

Dans  les  milieux  politiques  l'impression  fut  considérable.  El'e 
ne  se  traduisit  pas  seulement  par  des  polémiques  de  journaux 
officieux  :  le  débat  fut  porté  à  la  tribune  du  Sénat  par  son  prési- 
dent, M.  Tropîong.  Ii  répondit  en  ces  termes  : 

Qu'on  cesse  de  parler  de  césarisme  et  de  Tibère,  et  des  flatteurs,  et 
de  la  plèbe.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'y  a  de  Tacite, 
mais  il  y  a  un  prince  populaire  qui  porte  haut  le  drapeau  national  et 
fait  respecter  le  nom  français;  il  y  a  une  démocratie  qui,  dans  ses 
premières  ardeurs,  avait  brisé  tous  les  cadres  du  gouvernement,  mais 
que  l'empire  trouve  obéissante  au  pouvoir,  parce  que  ce  pouvoir  n'est 
pas  celui  d'un  maître.  Ceux  qui  en  sont  encore  aux  lieux  communs 
d'autrefois  ne  peuvent  s'empêcher  de  croire  qu'il  y  a  un  despote  parce 
qu'il  y  a  une  démocratie.  Mais,  à  côté  de  toutes  les  choses  nouvelles 
que  l'empereur  leur  a  fait  voir,  il  en  est  une  autre  qui  confondra  de 
plus  en  plus  leurs  prévisions  et  leur  intelligence  :  c'est  une  démocratie 
sans  despote,  une  monarchie  sortie  des  entrailles  du  peuple,  sans 
forcer  le  peuple  à  abdiquer,  une  liberté  sans  licence  et  une  nation  se 
sentant  libre  malgré  ceux  qui  lui  disent  qu'elle  ne  l'est  pas  2. 

Les  adversaires  étaient  aussi  irrités  que  les  amis  étaient 
satisfaits.  Lacordaire  en  marquait  quelque  surprise.  Il  écrivait  à 
Foisset  : 

Je  vous  remercie  d'abord  de  votre  voyage  à  Paris  pour  ma  réception 
à  l'Académie.  Votre  présence  a  été  pour  moi  une  joie  très  sensible. 
Vous  représentiez  dans  cette  occasion  tous  mes  vieux  souvenirs  de 
jeunesse,  l'école  de  droit,  la  société  d'études,  une  liaison  de  quarante 
ans,  mon  entrée  dans  la  vie.  Votre  approbation,  bien  que  partagée 
par  beaucoup  d'autres,  a  été  aussi  pour  moi  une  consolation  et  une 
lumière.  Je  ne  m'attendais  ni  à  l'excès  des  adversaires  ni  à  la  satisfac- 

1  Firmin  Maillard,  op.  cit. 
3  Séance  du  29  janvier  1861. 
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tion  pleine  des  amis.  Dieu  a  voulu  que  la  colère  égalât  l'applaudisse- 
ment, et  M.  Troplong,  «  quelque  diable  le  poussant  »,  a  voulu  mettre 
le  sceau  à  toutes  les  singularités  de  cette  séance  1 . 

Mais  que  pensait  Gharlemague? 

Napoléon  avait  été  courtois  lors  de  la  visite  traditionnelle  qui 
eut  lieu  le  lendemain  de  la  séance  : 

L'empereur  nous  a  reçus  dimanche,  à  deux  heures  de  l'après-midi. 
Quoique  arrivés  à  deux  heures  moins  un  quart,  il  ne  nous  a  pas  fait 
attendre  une  seule  minute,  et  suivi  d'un  état- major  nombreux  avec 
1<  quel  il  se  rendait  à  la  salle  du  trône  pour  je  ne  sais  quelle  réception, 
il  s'est  approché  de  nous  de  l'air  le  plus  bienveillant.  Il  a  dit  un  mot 
gracieux  à  M.  Guizot;  puis,  se  tournant  vers  moi,  il  m'a  parlé  de  mon 
éloge  du  général  Drouot  et  du  général  lui-même  avec  un  accent  très 
doux;  il  m'a  dit  aussi  que  l'impératrice  m'avait  autrefois  entendu  à 
Bordeaux  avec  grand  plaisir.  Le  parti  était  pris  d'être  très  courtois, 
et  du  reste  c'est  un  homme  qui  n'a  rien  de  violent,  comme  le  premier 
Bonaparte,  mais  qui  préfère  les  sinuosités  conciliantes  2. 

Lacordaire  était  accompagné  dans  cette  visite  par  Guizot  et 
Villemain.  Gomme  Napoléon  annonçait  à  Villemain  qu'il  venait 
de  nommer  sous- préfet  un  de  ses  parents  qui  ne  l'avait  pas  solli- 
cité, le  spirituel  professeur  eut  ce  mot  pour  l'empereur  :  «  Sire, 
j'en  suis  aussi  charmé  que  surpris  3.  » 

Ces  journées  apportaient  au  Père  déjà  malade  de  grandes 
fatigues.  Aussi  Montalembert  crut-il  devoir  insister  auprès  de  lui 
afin  qu'il  ne  repartît  pas  immédiatement  pour  Sorèze.  Mais  le 
religieux  ne  supportait  pas  la  pensée  de  manquer  aux  jeunes  gens 
dont  il  était  le  directeur  da  conscience.  «  Plusieurs  m'attendent, 
répondit- il,  et  je  me  reprocherais  toute  ma  vie  de  les  empêcher, 
par  mon  éloignement,  de  recevoir  la  communion.  On  ne  sait  pas 
quelles  peuvent  êire  les  conséquences  d  une  telle  privation4.  » 

C'est  à  Sorèze,  que  Lacordâire  continua  de  recevoir  les  félici- 
tations arrivées  de  toutes  parts.  Mais  déjà  il  était  bien  loin  de 
l'Académie,  et  il  n'entendait  plus  le  bruit  soulevé  par  sa  récep- 
tion; il  cherchait  à  voir  l'avenir  par-dessus  les  questions  qui 
agitaient  le  présent,  et  comme  toujours  il  le  considérait  avec 
optimisme  et  confiance.  Le  5  mars  1861,  il  répondait  à  Mlle  H. 
M***  : 

Votre  lettre  du  1er  février  m'a  fait  connaître  la  part  que  vous  aviez 
prise  à  mon  succès  académique.  Je  dis  succès,  bien  qu'il  ait  été  aussi 

'  Lettre  à  Foisset,  7  février  1861. 

*Ibid. 

3  Henri  VillarJ. 

*  Lacointa,  le  P.  Lacordaire  à  Sorèze. 
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attaqué  que  possible;  mais  dans  le  temps  de  lutte  où  nous  vivons, 
c'est  le  sort  de  tout  ce  qui  émeut  l'opinion  et  je  ne  dois  pas  m'en 
plaindre.  Maintenant  tout  cela  est  déjà  bien  loin.  Nous  avançons,  ce 
semble,  vers  une  crise  suprême,  où  les  destinées  de  la  France,  de 
l'Italie,  de  l'Europe  et  de  la  papauté  temporelle  se  décideront.  Dieu 
n'abandonnera  pas  son  Eglise,  pas  plus  que  les  peuples  opprimés,  et 
?1  rendra  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  Père  répondait  aussi  «  aux  notables  habitants  de  Recey-sur- 
Ource  »,  son  pays  natal,  qui  avaient  signé  une  adresse  de  félici- 
tations rédigée  par  le  vicaire  de  la  paroisse.  L'adresse  touchante 
rappelait  à  propos  certains  mots  du  prédicateur  :  «  Peut  être, 
Très  Révérend  Père,  ce  témoignage  de  sympathie  ne  vous  sera- 
t-il  pas  complètement  indifférent;  si  faible  et  si  humble  qu'il  soit 
par  lui-même,  il  revêt  à  vos  yeux,  nous  en  sommes  convaincus,  un 
tout  autre  caractère  de  grandeur  et  de  dignité  lorsqu'il  vient  de 
«  cette  patrie  dans  la  patrie  que  l'on  nomme  le  pays  »,  et  lorsqu'il 
éveille  «  tous  ces  doux  souvenirs  qui  rappellent  l'âme  du  pays 
natal  ».  Peur  finir,  le  Père  était  salué  comme  «  le  digne  couron- 
nement de  cette  immortelle  tririlé  bourguignonne  :  saint  Bernard, 
Bossuet,  Lacordaire  ».  Lacordaire  fut  plus  sensible  à  ces  naïves 
sympathies  qu'à  toutes  les  félicitations  et  à  toutes  les  attaques. 
Depuis  sa  jeunesse,  il  n'avait  plus  eu,  pour  ainsi  dire,  de  lien 
avec  son  village,  et  maintenant,  arrivé  au  but  et  au  terme  de  sa 
course,  il  aimait  que  son  berceau  se  rappelât  à  lui,  et  il  y  pensait 
avec  un  mélancolique  attendrissement  : 

De  tous  les  témoignages  de  souvenirs,  d'estime  et  d'affection  que 
j'ai  recueillis  dans  cette  occasion,  si  solennelle  pour  moi,  aucun  ne 
m'a  plus  touché  que  le  vôtre.  C'est  en  4802  que  je  suis  né  au  milieu 
de  vous,  c'est  en  18O6  que  mon  père  a  été  enlevé  par  une  mort  pré- 
maturée, et  je  dus  suivre  ma  mère  à  Dijon,  pays  de  sa  famille.  Depuis 
lors,  c'est  à  peine  si  j'ai  revu  notre  colline  de  Recey,  sa  vallée  et  les 
magniflques  forêts  qui  lui  servent  de  perspective.  Et  cependant,  mes- 
sieurs, vous  ne  m'avez  point  oublié,  vous  m'avez  suivi  des  yeux  et  du 
cœur  dans  les  vicissitudes  d'une  vie  agitée,  et  aujourd'hui  que  ma 
réception  à  l'Académie  française  en  a  couronné  les  travaux,  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser,  du  pied  de  mon  berceau,  une  marque  de  sym- 
pathie qui  me  ramène  du  sommet  de  l'âge  aux  premiers  jours  de  mon 
enfance. 

Il  protestait  que  son  nom  ne  serait  jamais  placé  dans  l'histoire 
à  côté  des  noms  illustres  de  îaint  Bernard  et  de  Bossuet  :  «  En 
les  rappelant  pour  en  rapprocher  le  mien,  vous  ne  m'avez  pas 
inspiré  d'orgueil,  mais  fait  sentir  la  grandeur  de  votre  bienveil- 
lance pour  moi.  »  Après  tous  les  documents  et  témoignages  où  la 
politique  est  intéressée,  il  plaît  d'entendre  cette  note  d'intime 
sincérité,  de  découvrir  ce  doux  paysage  «  notre  colline  de  Recey, 
la  vallée  et  les  magnifiques  forêts  ». 
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Le  soir  tombait  sur  cette  grande  existence  :  dix  mois  la  sépa- 
raient de  son  terme,  mois  de  triple  labeur  et  d'extrême  faiblesse 
pendant  lesquels  Lacordaire  n'occupa  pas  une  seule  fois  son  fau- 
teuil à  l'Ai3adémie.  A  part  ses  amis  d'ancienne  date,  Guizot  fut  le 
seul  membre  avec  qui  il  conser/a  quelque  rapport.  Dix-huit  mois 
avant  sa  mort,  il  écrivait  encore  à  l'historien  qui  lui  avait  envoyé 
son  livre  l'Eglise  et  la  société  chrétienne.  Il  approuvait  l'ouvrage, 
sauf  ce  qui  était  théologie  protestante,  et  il  ajoutait,  avec  la  pro- 
fonde tristesse  de  quelqu'un  qui  avait  beaucoup  souffert  et  beau- 
coup vécu  :  «  Vous  avez  dû,  Monsieur  et  cher  confrère,  subir  bien 
des  attaques  ;  mais  vous  y  êtes  accoutumé  dès  longtemps,  et  on 
ne  peut  servir  les  hommes  qu'en  s'exposant  à  leur  ingratitude.  » 
Avec  une  charmante  bonne  grâce  de  malade,  il  employait  le  der- 
nier mot  de  sa  lettre  à  faire  compliment  au  vieillard  de  sa  vigueur 
inattaquable  :  «  Ma  santé,  dont  vous  voulez  bien  me  dire  un  moi, 
est  toujours  très  chancelante  et  me  fait  envier  votre  bella  vieillesse 
à  qui  de  si  longs  et  si  considérables  travaux  n'ont  rien  enlevé  *.  » 
Le  11  novembre,  le  mal  paraissait  à  tel  point  victorieux  que  dans 
l'entourage  du  Père,  l'alarme  touchait  au  désespoir.  Guizot, 
informé  par  le  P.  Mourey,  avertissait  l'Académie  et  répondait  que 
la  compagnie  «  ressentirait  certainement  d'avance,  avec  un  pro- 
fond regret,  la  perte  qu'elle  était  sur  le  point  de  faire.  Pour  moi, 
ajoutait-il,  cette  perte  me  causera  et  me  cause  déjà  un  regret  tout 
articulier.  »  Il  apprit  que  tout  était  fini  par  un  mot  personnel  du 
P.  Mourey.  Les  lignes  qu'il  lui  renvoya  montrent  en  quelle  affection 
et  en  quelle  estime  il  avait  tenu  de  loin  son  religieux  confrère  : 

La  perte  est  grande  pour  tous.  Il  a  brillé  partout  où  il  a  passé,  et 
partout  il  a  brillé  d'un  éclat  pur,  de  l'éclat  qui  vient  d'en  haut.  Je  ne 
l'ai  rencontré  que  tard  et  en  passant;  mais  son  souvenir  me  restera 
présent  jusqu'au  moment  où  nous  nous  retrouverons,  j'espère,  à  la 
source  de  la  lumière  et  de  la  paix...  Je  regrette  vivement  que  ma  san  é 
ne  me  permette  pas  d'assister  à  ses  obsèques.  J'aurais  été  heureux  de 
lui  rendre  encore  cet  hommage  2. 

Le  duc  Albart  de  Broglie  lui  fut  donné  comme  digne  successeur 
à  l'unanimité.  La  coupole  retentit  deux  fois  de  l'éloge  du  P.  Lacor- 
daire.  Au  beau  portrait  que  le  récipiendaire  en  traça,  Saint-Mire 
Girardin  répondit  par  de  magnifiques  regrets  qui  faisaient  bien 
sentir  le  vide  et  le  froid  laissés  par  la  perte  de  cette  personnalité 

1  Lettre  à  Guizot,  2  novembre  1861 . 

2  Lettre  de  Guizot  au  P.  Mourey,  26  novembre  1861. 
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qui  était  la  plus  belle  âme  de  plusieurs  grandes  causes  et  celle  de 
beaucoup  d  hommes. 

Ah!  grand  et  généreux  esprit,  si  j'osais  ici  m'adresser  à  vous- 
même,  c'est  nous  aujourd'hui  qui  pleurons  sur  le  mort,  parce  qu'il 
s'est  reposé;  c'est  nous  qui  comprenons,  non  pas  mieux  que  vous, 
mais  par  vous  qu'il  y  a  des  morls  dont  il  faut  pleurer  le  repos  parce 
que  leur  travail  est  fini,  mais  non  leur  œuvre,  parce  que  vous  ne 
pouvez  plus  vivre  pour  ce  siècle  agité,  dont  l'agitation  ne  vous  dé- 
plaisait pas  tant  que  c'était  l'agitation  des  idées  et  non  celle  des  inté- 
rêts, pour  cette  société  à  qui  vous  ne  demandiez  pas  le  droit  de  vous 
reposer,  mais  le  devoir  et  la  joie  de  la  consoler  dans  ses  tristesses  et 
de  la  relever  dans  ses  découragements. 

Mais  que  le  dernier  mot  soit  l'amende  honorable  commandée 
par  l'ombre  du  grand  orateur  à  l'amitié  h:  fidèle  et  à  la  critique 
dénigrante.  Quelqu'un  des  quarante  écrivait,  peu  de  temps  après 
la  mort  :  «  L'éloquent  dominicain  est  de  ceux  dont  l'éloge  ne 
saurait  être  confié  indifféremment.  Il  n'était  pas  un  académicien 
comme  un  autre.  On  a  beau  s'intituler  confrère,  l'égalité  entre 
les  Quarante  n'est  pas  absolue...  L'autre  jour,  quoique  M.  Lacor- 
daire  fût  mort  depuis  près  d'une  semaine  et  que  la  première 
émotion  de  cette  triste  nouvelle  fût  passée,  l'Académie,  assem- 
blée un  jeudi,  le  premier  jeudi  depuis  qu'on  avait  reçu  la  lettre 
de  faire-part,  leva  iccontinent  la  séance,  après  cette  lettre 
entendue.  Voilà  les  honneurs  et  les  distinctions  réservés  aux 
vrais  immortels1.  »  Ainsi  parlait  Sainte-Beuve.  C'était  à  une 
autre  immortalité  qu'aspirait  Laccrdaire  quand  il  s'écriait  à 
l'agonie  :  *  Ouvrez- moi!  » 

Tony  Dubois. 


1  Lundis,  20  janvier  1862. 
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Après  l'oraison  funèbre  que  Mgr  Touche!  vient  de  prononcer  à 
Nantes,  après  celles  qu'ont  fait  entendre  le  cardinal  de  Gabrières, 
à  Loigny,  et  Mgr  Dubourg,  archevêque  de  Rennes,  au  service 
de  Châteauneuf,  il  ne  reste  rien  à  dire  du  général  de  ChareUe 
en  tant  que  catholique.  Sa  biographie  est  connue  et  l'histoire 
de  son  régiment  a  été  écrite  plusieurs  fois.  On  se  tromperait 
cependant  si  l'on  croyait  le  sujet  épuisé.  Il  n'y  a  épuisement 
que  lorsqu'on  en  arrive  aux  compilateurs,  et  ce  n'est  pas 
encore  le  cas.  Bien  que  n'étant  pas  de  ceux  qui  ont  eu  l'honneur 
de  combattre  à  côté  de  M.  de  Gharette,  et  ont  eu  part  à 
sa  gloire,  j'ai  eu  cependant  le  très  rare  privilège  depuis  quarante 
ans,  de  l'entendre  s'exprimer  à  cœur  ouvert  et  conter  les  anec- 
dotes de  sa  vie  avec  un  brio  incomparable. 

Tant  qu'il  a  vécu,  je  devais  garder  le  silence  sur  ce  qu'il  me 
disait,  et  sa  mort  ne  me  délie  pas  encore  entièrement  d'une  cer- 
taine réserve.  Je  sais  cependant  qu'il  eût  approuvé  d'avance  la 
publication  de  ces  pages  destinées  à  montrer  l'homme  tel  qu'il 
était,  et  à  analyser  les  différents  milieux  qu'il  a  traversés. 

Aucun  nom  ne  résumera  mieux,  que  celui  de  M.  de  Gharette, 
au  point  de  vue  de  l'histoire,  l'effort  qui  aboutit  à  une  si  belle 
défense  du  droit,  aussi  bien  en  France  qu'à  Rome,  de  1860  à 
1871.  La  figure  de  cet  intrépide  soldat  grandira  encore  dans 
l'avenir;  ce  ne  sera  pas  seulement  le  fier  Vendéen,  le  héros, 
ce  sera,  avec  la  poésie  des  légendes,  une  sorte  de  Lohengrin, 
le  chevalier  de  la  légitimité,  le  dernier  croisé  qui,  à  l'eiemple 
de  ceux  qui  avaient]  été  les  derniers  tenants  du  royaume  de 
Jérusalem,  était,  lui,  le  dernier  rempart  du  pouvoir  temporel 
des  Papes,  sauvant  l'honneur,  à  défaut  du  patrimoine  de  Saint 
Pierre.  On  reconnaîtra  en  lui  le  principal  acteur,  du  côté 
catholique,  du  drame  qui  se  jouait  entre  la  Révolution  et  la 
Papauté.  Gomme  tous  les  catholiques  avertis,  il  savait  quelles 
étaient  les  aspirations  des  Savoie-Garignan,  depuis  leur  accession 
au  trône,  —  et  comment  la  Révolution,  procédant  par  degrés  et  par 
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étapes  successives,  visait  au  delà  du  pouvoir  temporel,  la  Papauté 
elle-même  et  la  religion,  toutes  les  religions. 

Souvent  on  s'est  demandé  ce  que  pouvaient  espérer  ces  volon- 
taires qui  allaient  s'engager  à  Rome  de  1860  à  1870,  puisqu'ils 
étaient  une  infime  minorité  contre  l'armée  italienne.  Certes,  ils 
pensaient  bien  que  le  jour  où  celle  ci  se  mettrait  en  mouvement, 
comme  à  Castelfidardo,  ils  seraient  vaincus,  comme  ils  l'avaient 
été.  Ils  espéraient  du  moins  prouver  au  monde  que  la  cause  du 
droit,  celle  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  royauté  légitime  tout 
aussi  bien  que  d'autres,  que  la  Papauté  elle-même,  au-dessus  de 
cette  cause  matérielle,  que  la  religion,  en  un  mot,  pouvaient  sus- 
citer autant  et  plus  de  dévouements  que  la  cause  de  la  Révolution. 
Gela,  ils  l'ont  splendidement  prouvé.  Ils  ont  opposé  les  volontaires 
de  la  Papauté  aux  volontaires  de  la  Révolution,  aux  garibaldiens, 
et  partout  où  ils  les  ont  rencontrés,  ils  ont  été  leurs  vainqueurs. 
Ils  les  ont  forcés  à  disparaître  pour  laisser  voir  derrière  eux  les 
vrais  acteurs  du  drame. 

Ainsi  l'œuvre  des  volontaires  de  Rome  n'a  pas  été  inutile.  Elle 
n'a  retardé  que  de  peu  la  chute  du  pouvoir  temporel,  mais  elle 
lui  a  évité  de  tomber  sans  défenseurs,  et  elle  a  montré  les  germes 
de  vie  que  n celait  une  telle  cause,  avec  la  preuve  de  ton  utilité. 

A  ce  titre,  les  anciens  défenseurs  de  la  Papauté  peuvent  être 
fiers  de  leur  passé.  Ils  sont  allés  à  Rome,  pour  la  plupart,  avec 
des  sentiments  différents,  sous  cette  unité  du  sentim  ent  religieux; 
les  uns  comme  royalistes  et  même  un  peu  comme  émigrés,  ce  qui 
excitait  contre  eux  le  parti  bonapartiste,  les  autres  simplement 
comme  catholiques;  les  uns  pour  l'honneur  et  la  gloire,  les  autres 
pour  le  martyre,  quelques-uns  ..  pou  voir  ce  qu'il  en  était, 
entraînés  peu  à  peu  aux  mêmes  enthousiasmes;  très  peu  d'aven- 
turiers, bien  qu'il  s'en  glisse  toujours  e  inévitablement  dans  de 
si  belles  collectivités. 

Tous  ces  éléments  si  divers,  venus  de  tous  pays,  se  sont 
admirablement  fondus  dans  un  même  esprit  de  corps,  sous 
l'action  toujours  prépondérante  de  M.  de  Charette. 

Si  Garibaldi  incarnait  en  lui  l'âme  de  la  Révolution,  M.  de 
Charette  était  la  représentation  vivante  de  l'idée  opposée. 

Ces  deux  figures  en  contraste,  si  différentes  par  les  prin- 
cipes, si  proches  cependant  par  le  rôle  qu'elles  ont  assumé,  sou- 
vent si  semblables  par  le  prestige  personnel,  le  ièle  et  l'enthou- 
siasme eicités,  se  sont  retrouvées  de  nouveau  sur  le  même 
errain,  combattant  pour  la  même  cause,  mais  non  plus  à  portée 
de  fusil,  pendant  la  guerre  de  1870-71,  et  là  encore  c'est  le 
général  de  Charette  qui  est  apparu  le  plus  giard,  (ncore  vaircu 
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mais  pour  être  le  glorieux  blessé  de  Loigny,  pour  couvrir  d'hon- 
neur toute  sa  légion,  alors  que  Garibaldi,  en  Bourgogne,  se  bornait 
à  molester  des  Français,  ne  s'exposait  j  mais  et  refusait  de  sou- 
tenir, même  en  réserve,  l'armée  de  Bourbaki. 

Comment,  dès  lors,  établir  un  parallèle  entre  ces  deux  hommes 
et  comment  se  borner  à  dire  que  l'un  fut  le  Garibaldi  de  la 
Papauté,  tandis  que  l'autre  fut  le  Charette  de  la  Révolution.  Entre 
eux  il  y  a  un  mur  infranchissable  dont,  sans  doute,  l'histoire 
tiendra  mieux  compte  qu'elle  ne  'a  fait  jusqu'ici. 


Selon  les  actes  de  l'état  civil,  Athanase -Charles-Marie,  baron 
de  Charette  de  la  Contrie,  fils  de  Athanase-Charles -Marin,  baron 
de  Charette  de  la  Contrie,  et  de  Louise,  comtesse  de  Vierzon,  fille 
du  duc  de  Berry  et  de  Amy  Brown,  serait  né  dans  la  paroisse  de 
Sainte  Reine,  près  Nantes,  le  18  septembre  1832.  Or  c'est  ici 
que  commence  le  romanesque  dans  cette  existence  si  pleine 
d'aventures  et  de  faits  peu  communs.  M.  de  Charette  disait  parfois, 
en  parlant  de  sa  date  de  naissance  :  «  On  m'a  rajeuni.  »  En  effet, 
il  est  né  le  3  septembre  et  non  le  18  et  il  est  né  à  Nantes,  non  à 
Sainte-Reine  où  rien  ne  pouvait  expliquer  son  nscription  dans 
cette  commune. 

En  septembre  1832,  la  duchesse  de  Berry  se  cachait  à  Nantes, 
chez  les  demoiselles  de  Guigné,  et  près  d'elle,  mais  non  dans  la 
même  maison,  se  cachaient  aussi  le  baron  et  la  baronne  de  Cha- 
rette, chez  Mme  Terrien  de  la  Haye,  rue  du  Château.  Le  chef  ven- 
déen était  recherché  par  la  police  et  poursuivi  par  les  tribunaux. 
Déclarer  l'enfant  à  Nantes,  c'était  déclarer  la  présence  de  ses 
parents.  Il  fallut  donc  attendre  le  dévouement  d'un  ami  et  les 
soins  d'une  nourrice  sûre  pour  emporter  l'enfant  et  le  déclarer 
dans  une  commune  dont  le  maire,  fidèle  royaliste,  consentirait  à 
se  pîêter  à  celte  supercherie.  Il  fallut  plusieurs  jours  pour 
tout  arranger,  et  ce  n'est  que  le  17,  au  soir,  que  tout  fut  prêt. 
On  attendit  dans  la  nuit  que  la  rue  fût  déserte,  et  l'enfant  descendu 
par  la  fenêtre,  dans  un  panier,  fut  rapidement  emporté  hors  de 
la  ville,  jusqu'à  Sainte- Reine  où  il  fat  déclaré  le  lendemain. 

Le  général  de  Charette  était  l'aîné  de  neuf  enfants  qui  ont  tous 
vécu  jusqu'à  ces  dernières  années.  Le  plus  jeune  est  parti  le  pre- 
mier, suivi  d'une  sœur  et  puis  de  l'a  né.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait 
six  garçons  nés  en  exil  pour  la  plupart,  qui  tous  ont  fait  leur 
devoir  de  soldat  et  tous  très  brillamment. 

De  Nantes,  le  baron  de  Charette,  colonel  démissionnaire  et 
général  vendéen,  avait  pu  fuir  sous  un  déguisement  et  pénétrer 
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en  Suisse.  Sa  femme  le  rejoignit  à  Lausanne.  Le  vaillant  cham- 
pion de  la  duchesse  de  Berry  était  condamné  à  mort  par  contu- 
mace; il  ne  put  rentrer  que  tardivement  dans  son  pays.  Ii  est 
mort  dans  son  manoir  de  la  Gontrie,  le  16  mars  1848,  après  la 
chute  de  Louis-Philippe.  On  pourrait  dire  que  ce  fut  ia  dernière 
consolation,  s'il  n'avait  eu  celle,  beaucoup  plus  précieuse,  de  la 
présence  de  sa  famille  et  des  secours  de  la  religion. 

Si  le  dévouement  à  la  cause  royaliste  a  valu  à  la  famille  de 
Gharelte  une  célébrité  mondiale,  il  faut  reconnaître  qu'aucune 
autre  n'a  si  largement  payé  de  son  sang  cette  célébrité.  Au  nom 
du  grand  général  vendéen  fusillé  à  Nantes,  le  29  mars  1795,  il 
faut  ajouter  ceux  qui  suivent  :  son  frère,  Louis  Marin,  qui  com- 
mandait une  division  à  l'armée  vendéenne  et  qui  fut  tué  au 
combat  des  Brouzlls;  c'était  le  grand  père  du  général  des  zouaves 
pontificaux;  le  fil3  de  Louis-Marin,  Ludovic- kthanase,  né  en  1792, 
qui  prit  les  armes,  avec  les  Vendéens,  en  1815,  au  retour  de  l'île 
d'Elbe,  et  succomba  aux  blessures  reçues  au  combat  d'A'zeoay; 
Chanta!  Marie- Louis  Gharette  de  la  Goiinière,  tué  dans  la  première 
guerre  de  Vendée,  à  vingt-deux  ans;  Alexis-Louis,  frère  du  pré- 
cédent, tué  â  dis-huit  ans;  un  autre  frère  encore  fusillé  à  Nantes, 
à  la  même  époque;  Alexandre  Gharelte  de  la  Goiinière,  oncle  des 
précédées,  assassiné  en  prison;  Louis-François,  père  des  pré- 
cédents, massacré  dans  la  cour  de  la  Conciergerie,  le  2  s  p- 
tembre  1792;  d'autres  encore,  blessés  ou  morts  de  leurs  bles- 
sures, ou  emprisonnés  à  Nantes  ou  échappés  aux  griffes  de  Cîrrier. 

La  famille  de  Gharette  n'était  pa^  de  petite  noblesse,  comme  on 
Ta  dit.  Bien  qu'elle  soit  restée  longtemps  sans  titre,  elle  remonte 
authentiquement  à  un  Jean  Gharette,  armé  chevalier  par  du  Gues- 
clin,  sur  le  champ  de  bataille  de  Ghirey,  en  1370,  et  elle  a  fait 
ses  preuves  de  noblesse,  depuis  1334,  à  toutes  les  montrées 
d'armes  et  réformations.  Ses  alliances  sont  des  plus  belles.  La 
branche  aînée,  celle  des  Gharette  de  la  Bretonnière,  s'est  éteinte 
au  dix- huitième  siècle,  en  la  personne  de  Marie-Madeleine- Elisa- 
beth, qui  épousa  successivement,  Louis  de  Serrent,  seigneur  de 
Kerfily,  Louis  de  Bretagne,  comte  de  Vertùs,  et  Anne-Léon  de 
Montmorency,  lieutenant- général.  De  son  premier  mariage,  elle 
eut  Armand- Louis  de  Serrent,  grand  d'Espagne,  pair  de  France, 
qui  épousa  Bonne  de  Montmorency-Luxembourg,  d'où  deux  filles  : 
la  duchesse  de  Narbonne  qui  a  laissé  sa  fortune  à  son  filleul  et 
cousin,  le  frère  cadet  du  général  de  Gharette,  et  la  duchesse  de 
Damas  Gruz.  La  branche  des  Gharette  de  la  Gaseherie  a  obtenu, 
en  1775,  l'érection  de  cette  terre  en  marquisat  de  Gharette,  en 
récompense  des  services  rendus  par  cette  famille.  Cfr  titre  a  été 
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relevé  en  dernier  lieu  par  le  général  de  Charette,  en  1883,  avec 
l'intention  de  le  céder  à  son  fils  aîné,  Athanase,  qui,  malheureu- 
sement, est  mort  psu  après,  et  le  titre  est  passé  au  second  fils, 
qui  Ta  pris  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  miss  Henning.  Les 
autres  branches,  encore  nombreuses,  de  la  famille  de  Charette, 
se  sont  alliées  aux  marquis  dd  Coislin,  aux  comtes  de  Monti  de 
Rezé,  aux  Beode-Lièvre,  et  à  plusieurs  des  meilleures  familles  de 
Bretagne.  Toutes  ces  branches  sont  éteintes,  à  l'exception  des 
Charette  de  la  Contrie,  à  laquelle  appartenaient  les  généraux 
vendéens  et  celui  des  zouaves  pontificaux  dont  les  noms  suffiraient 
à  illustrer  les  plus  grandes  familles.  Plusieurs  Charette  ont  été 
chevaliers  de  Siint-Michel  ou  de  Malte.  L'un  d'eux  a  été  page  de 
Louis  XIII,  et  a  été  tué  plus  tard  au  siège  de  Gravelines. 

Le  père  de  celui  qui  vient  de  mourir  avait  pris  les  armes  en  1815, 
avec  son  frère  ;  la  Restauration  lui  donna  le  grade  de  chef  d'esca- 
drons dans  les  chasseurs  nobles,  et,  en  1823,  Louis  XV 111,  en 
récompense  des  services  rendus  par  sa  famille,  le  créa  baron  et 
pair  de  France.  C'est  en  1826  qu'il  épousa  Louise,  comtesse  de 
Vierzon;  il  fut  alors  nommé  colonel  des  cuirassiers  de  Berry.  On 
sait  qu'il  donna  sa  démission  en  1830,  contribua  à  soulever  la 
Vendée  en  1831 ,  et  fut  commandant  du  3e  corps  vendéen. 

Ces  antécédents  de  famille  étaient  nécessaires  à  rappeler  pour 
marquer  les  atavismes  de  notre  héros  qui  avait,  au  suprême 
degré,  les  qualités  de  sa  race  et  quelques-unes  aussi  des  Bourbons. 
Sa  reconnaissance  et  son  affection  pour  ceux  qui  lui  avaient 
rendu  service  étaient  toujours  en  éveil;  il  n'est  sorte  de  démarches 
qu'il  n'ait  faites  pour  obliger  non  seulement  ses  amis,  mais  le 
moindre  de  ses  anciens  zouaves. 

*  * 

On  sait  que  la  sœur  de  la  omtesse  de  Vierzon,  la  comtesse 
d'Issoudun,  seconde  fille  du  duc  de  Berry  et  de  Amy  Brown,  avait 
épousé  le  prince  de  Faucigny-Lucinge,  l'une  et  l'autre  mariées,  à 
la  chapelle  des  Tuileries,  en  présence  de  la  famille  royale.  La 
duchesse  de  Berry  n'abandonna  jamais  ces  filles  adoptives  et 
toujours  elle  témoigna  à  leurs  enfants  une  bienveillance  qui  était 
souvent  de  l'affcc  ion.  Les  Faucigny-Lucinge,  d'origine  savoyarde, 
étaient  entrés  à  l'école  militaire  de  Turin,  qu'on  appelait  «  l'Aca- 
démie »;  le  jeune  Athanase  de  Charette  ne  voulant  pas  servir  en 
France,  sous  Louis- Philippe,  entra  à  cette  académie  en  1846,  à 
quatorze  ans.  Il  en  sortit  en  1848  pour  ne  pas  servir  le  Piémont, 
dont  la  politique  future  se  marquait  déjà,  et  resta  quatre  ans  sans 
situation.  C'est  en  1852  que  le  duc  de  Modène,  beau- frère  du 
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comte  de  Chambord,  et  probablement  à  la  recommandation  de 
celui-ci,  le  nomma  sous-lieutenant  dans  un  régiment  autrichien 
qui  tenait  garnison  dans  le  duché.  Il  le  prit,  l'année  suivante, 
auprès  de  lui  comme  officier  d'ordonnance. 

Le  jeune  sous-lieutenant  était  plein  de  vie,  de  force  et  d'ardeur. 
11  ne  pouvait  tenir  en  place  et  ses  aventures  étaient  aussi  nom- 
breuses que  variées.  Deux  fois  il  eut  affaire  aux  brigands,  dans 
les  conditions  les  plus  bizarres,  une  fois  entre  autres  en  quittant 
Modène  en  tilbury,  avec  un  excellent  trotteur  qu'il  conduisait  lui- 
même  et  seul,  pour  rejoindre  sa  garnison.  C'était  la  nuit  :  un 
homme  sauta  derrière  la  voiture,  au  moment  où  elle  partait. 
Saisissant  M.  de  Gharette  à  bras  le  corps,  et  lui  appuyant  un 
poignard  sur  le  cœur,  il  l'obligea  à  l'emmener  bon  train,  sans 
dire  un  mot.  M.  de  Gharette,  qui  ne  savait  à  qui  il  avait 
affaire,  accepta  l'aventure,  et  en  route  il  saluait  les  croix  et  les 
madones.  Jusque-là,  rien  de  bien  extraordinaire,  mais  voici  que  le 
brigand  lui  dit  : 

—  Monsieur  le  lieutenant,  on  vous  connaît.  Rassurez-vous;  il 
ne  vous  arrivera  rien  avec  nous,  parce  que  vous  saluez  les 
madones. 

Cette  protection  inattendue  n'est- elle  pas  bien  italienne  et  de 
cette  époque  déjà  lointaine? 

Une  autre  fois  cependant,  entendant  chanter  dans  une  auberge 
écartée,  en  pleine  campagne,  il  poussa  la  porte  et  se  trouva  en 
pleine  réunion  de  brigands.  L'uniforme  autrichien  qu'il  portait 
n'était  guère  en  faveur  dans  ce  milieu,  et  des  hommes  se  dres- 
sèrent avec  des  regards  menaçants,  Sans  s'émouvoir,  M.  de  Cha- 
rette  s'assit,  demanda  un  verre  et  la  suite  des  chansons.  Une 
très  belle  fille  qui  était  là  se  mit  à  chanter  d'une  voix  superbe, 
et  M.  de  Gharette,  enthousiasmé,  voulut  danser  avec  elle,  l'applau- 
dissant de  tout  cœur.  Ce  fut  elle  qui  le  sauva  de  la  colère  des 
bandits,  se  mit  devant  lui  et  le  fit  sortir.  11  s'en  fallut  de  peu 
qu'elle  ne  fût  elle-même  leur  victime. 

Un  portrait  de  cette  époque,  conservé  à  la  Basse-Motte,  montre 
M.  de  Charette  dans  sa  prime  blondeur,  portant  alors  des  favoris, 
très  beau  dans  l'uniforme  blanc  de  l'armée  autrichienne. 

Bien  curieuse  était  la  physionomie  de  ce  duc  de  Modène  mort 
en  1875,  héritier  et  dernier  descendant,  par  les  femmes,  de  cette 
maison  d'Esté  qui  a  été  des  plus  puissantes  et  des  plus  illustres 
en  Italie,  qui^ a  renouvelé,  en  Allemagne,  la  vieille  et  grande 
maison  des  Guelfes;  dont  le  duc  de  Gumberland  est  l'actuel  repré- 
sentant, et  qui  ne  s'est  [éteinte  en  Italie  qu'au  début  du  dix- 
huitième  siècle.  Le  duc  de  Modène,  chef  de  dernière  branche  de 
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la  maison  de  Habsbourg-Lorraine,  avait  deux  sœurs  qu'il  avait 
maigrement  dotées  :  la  comtesse  de  Ghambord  et  la  princesse 
Jean  de  Bourbon,  mère  de  don  Carlos  et  du  prince  Alphonse,  et 
retirée  dans  un  couvent,  à  Gratz,  depuis  que  son  mari,  prenant 
au  sérieux  son  nom  de  Don  Juan,  l'avait  abandonnée  pour  aller 
vivre  en  Angleterre. 

Le  duc  de  Modène  gouvernait  sagement  ses  petits  Etats,  mais 
très  autoritairement.  Fort  riche,  ayant  même  acheté,  peu  à  peu, 
la  moitié  des  terres  de  son  duchés  il  ne  voulut  pas  être  surpris 
par  la  Révolution  :  il  fit  venir  un  navire  autrichien,  y  embarqua 
tous  les  meubles,  bijoux  ou  valeurs  en  sa  possession,  jusqu'aux 
espagnolettes  de  bronze  ciselé  de  son  palais;  en  sorte  que  les 
Piémontais  entrant  à  Modène  ne  trouvèrent  qu'un  palais  vide, 
les  fenêtres  battant  au  vent. 

Il  vécut  très  retiré  depuis  lors,  vendant  ses  terres,  réalisant  peu 
à  peu  sa  fortune,  et  laissant  plus  de  cent  millions  à  sa  mort. 
La  comtesse  de  Chambord  eut  très  peu  de  lui,  si  elle  eut  quelque 
chose;  don  Carlos  et  son  frère  eurent  un  peu  plus,  et  le  tout  alla 
à  l'archiduc  François-Ferdinand,  neveu  de  l'empereur  d'Autriche, 
à  la  condition  qu'il  relèverait  le  nom  d'Esté.  Mais  ainsi  sont  trompés 
les  calculs  humains  :  depuis  lors,  l'archiduc  François-Ferdinand 
a  été  appelé  à  succéder  à  l'archiduc  Rodolphe,  comme  prince 
héritier,  et  cette  fortune,  avec  le  nom  d'Esté,  ira  probablement  à 
son  fils  aîné  exclu  de  la  succession  au  trône,  par  le  mariage  mor- 
ganatique de  son  père. 

Le  15  mai  1859,  à  la  veille  de  la  campagne  d'Italie,  M.  de  Cha~ 
rette  donna  sa  démission  au  duc  de  Modène,  pour  ne  pas  porter 
l'uniforme  autrichien,  au  moment  où  les  troupes  françaises 
allaient  entrer  en  campagne.  Le  prince  comprit  ce  motif  et 
combla  d'attention  le  jeune  officier,  ainsi  que  son  frère,  Urbain 
de  Charette,  qui  était  également  son  officier  d'ordonnance. 

En  ce  temps- là,  un  certain  nombre  de  Français  comptaient  dans 
l'armée  autrichienne.  Ils  n'avaient  pas  voulu  servir  Louis-Philippe, 
ni  Napoléon  III.  D'autres  étaient  en  Autriche  depuis  l'émigration, 
comme  les  Rohan-Rohan  et  les  Bombelles.  L'empereur  François- 
Joseph  les  fit  venir  auprès  de  lui,  et  leur  tint  ce  discours  : 

—  Messieurs,  je  connais  votre  dévouement  à  ma  personne  et 
en  même  temps  vos  sentiments  comme  Français.  Je  ne  puis 
exiger  de  vous  que  vous  vous  battiez  contre  les  soldats  de  votre 
pays  :  je  vous  délie  du  serment  de  fidélité  que  vous  m'avez  prêté. 
Ceux  qui  le  voudront  pourront  rentrer  en  France.  Ceux  qui  ne 
voudront  pas  perdre  leur  grade  se  retireront  en  Bohême,  avec 
solde  entière  et  un  congé  pour  la  durée  de  la  guerre. 
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Parmi  ces  officiers  était  le  colonel  de  Pimodan,  qui  avait  été 
héroïque  en  1848,  dans  la  guerre  contre  la  Hongrie  révoltée,  et 
qui,  démissionnaire  aussi,  ne  devait  pas  tarder  à  offrir  son  épée 
au  Pape,  à  peu  près  en  même  temps  que  M.  de  Gharette. 

De  18S9  à  1860,  l'espace  de  temps  est  court  et  cependant  les 
événements  avaient  marché  rapidement.  Les  petits  Etats  de 
Parme,  Modène  et  Toscane  étaient  aux  mains  de  la  Révolution  et 
du  gouvernement  piémontais;  l'expédition  des  Mille  faisait  pré- 
sager l'envahisssment  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  il  était 
certain  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes  ne  serait  pas  épargné. 
M.  de  Charette  avait  à  choisir  entre  Naples  et  Rome.  Deux  de  ses 
frères  allaient  offrir  leurs  services  au  roi  François  II  et  s'enfer- 
maient avec  lui  à  Gaëte.  Il  préféra  offrir  ses  services  à  Pie  IX 
qui  venait  précisément  de  faire  appel  à  tous  les  catholiques  pour 
défendre  son  pouvoir  temporel.  M.  de  Gharette  arriva  à  Rome, 
un  des  premiers. 

Dans  l'intervalle  il  avait,  comme  dix  ans  auparavant,  passé  de 
longs  moments  à  Venise,  auprès  du  comte  de  Ghamhord,  au  palais 
Cavalli,  ou  auprès  de  la  duchesse  de  Berry,  au  palais  Vendramin. 
Ici  et  là,  il  était  le  bienvenu  et  jouissait  d'une  faveur  particulière, 
tant  il  savait  allier  le  respect  le  plus  parfait  aux  manifestations 
de  sa  gaieté  naturelle  et  de  sa  vie  débordante. 

L'existence  intime  du  comte  de  Ghambord  est  encore  peu 
connue.  On  ne  saurait  en  parler  que  d'après  ceux  qui  ont  vécu 
auprès  du  prince  et  n'ont  rien  voulu  en  écrire  jusqu'ici,  si  ce 
n'est  sur  une  question  spéciale,  ou  dans  des  formes  voulues. 

Le  comte  de  Ghambord  était  imprégné  de  l'idée  du  devoir  et 
de  tous  les  devoirs  que  lui  imposait  sa  situation.  Jamais  préten- 
dant n'a  porté  si  haut  le  fardeau  d'une  irréprochable  tenue  et 
d'un  ensemble  de  qualités  nécessaires.  Il  était  digne  sans  effort, 
ayant  conscience  de  sa  valeur  et  de  l'importance  de  son  principe. 
On  ne  l'appelait  que  «  Monseigneur  »,  mais  il  figurait  «  le  roi  »,  et 
il  en  avait  l'allure  majestueuse  et  imposante,  malgré  sa  claudica- 
tion. Certain  jour  qu'il  entrait,  avec  M.  de  Gharette,  dans  un  palais 
de  Venise  où  l'empereur  François-Joseph  allait  venir,  on  entendit 
dès  l'entrée  un  bruit  de  conversations  animées  dans  le  salon  de 
réception.  Il  y  avait  foule  pour  recevoir  l'empereur,  et  le  comte 
de  Ghambord  allait  entrer  inaperçu.  C'était,  du  moins,  ce  que 
pensait  M.  de  Charette  et  il  offrit  au  prince  d'aller  en  avant  pour... 

—  Tu  n'y  entends  rien,  mon  garçon,  lui  dit  le  prince.  Tu  vas 
voir  comment  on  s'y  prend. 

Il  riait,  mais  reprenant  aussitôt  son  sérieux,  il  se  présenta  à 
l'entrée  du  salon  et  s'y  arrêta  un  instant,  en  jetant  un  regard  cir 
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culaire  sur  la  foule.  Son  attitude  était  telle  que  les  conversations 
cessèrent  à  l'instant  et  que  tout  le  monde  s'écartant,  un  large 
cercle  se  fit  dans  le  salon.  Alors  le  prince  s'arança  et  salua 
diverses  personnes.  L'empereur  arriva  peu  après,  et  toutes  ses 
attentions  furent  pour  le  comte  de  Ghambord  qu'il  traitait  en  roi. 

La  piété  du  prince,  le  strict  accomplissement  de  ses  devoirs 
religieux  ou  autres,  n'excluaient  pas  chez  lui  la  gaieté  compa- 
tible avec  l'exil  et  la  dignité  de  sa  situation.  Sa  gravité  fondait 
lorsqu'il  se  trouvait  en  face  de  certains  de  ses  amis,  et  surtout 
lorsque,  le  soir,  ayant  quitté  le  salon  avec  la  comtesse  de  Gham- 
bord, il  venait,  en  veston  de  chambre,  au  fumoir,  où  il  savait 
retrouver  les  gentilshommes  de  sa  maison,  avec  ses  invités  à 
demeure.  Là,  sans  jamais  dépasser  la  limite  des  convenances,  il 
se  faisait  simple  et  enjoué.  Ii  avait  la  repartie  prompte  et  souvent 
spirituelle;  il  permettait  même  la  plaisanterie  légère,  pourvu 
qu'elle  fût  habilement  voilée.  A  Frohsdorf,  comme  à  Venise, 
c'est  au  fumoir  et  à  cette  heure  de  la  journée,  qu'il  se  délassait 
du  travail  quotidien  et  de  l'apparat  des  visites,  les  unes  solen- 
nelles et  ennuyeuses,  les  autres  enthousiastes  et  aphones,  quel- 
ques-unes seulement  répondant  à  son  désir.  Et  il  fallait  écouter 
les  uns,  parler  pour  les  autres,  doser  l'attitude  et  les  paroles, 
ne  négliger  personne,  adresser  à  tous  des  paroles  encourageantes, 
contenter  tout  le  monde  et  renvoyer  chacun  avec  plus  d'ardeur 
pour  sa  cause,  plus  d'attachement  pour  sa  personne. 

Frohsdorf  donnait  aux  visiteurs  la  sensation  d'un  couvent 
plutôt  que  d'un  palais  royal  :  les  corridors  et  les  escaliers  blan- 
chis à  la  chaux,  le  silence  général,  le  glissement  des  gentilshommes 
de  service,  tout  contribuait  à  inspirer  un  sentiment  d'appréhen- 
sion. Venise  était  plus  gai  et,  soit  avec  sa  sœur,  la  duchesse  de 
Parme,  soit  avec  sa  mère,  le  comte  de  Ghambord  se  montrait  ce 
que  nous  appelons  «  très  Parisien  ». 

Le  jeune  Athanase  de  Gharette  l'amusait  par  ses  plaisanteries 
lointaines  dont  l'écho  lui  revenait  pour  lui  procurer  un  peu  de 
gaieté.  En  apparence,  il  voulait  ignorer,  et  il  maintenait  chez  tous, 
par  la  crainte  d'une  réprimande,  l'observation  de  la  mesure.  Et 
c'est  ainsi  que,  même  de  loin,  il  exerçait  une  réelle  influence  sur 
son  parti.  Jamais  une  allusion,  même  lointaine,  ne  lui  échappa 
sur  sa  parenté  avec  les  Gharette  et  les  Faucigny-  Lucinge,  mais 
son  cœur  parlait  pour  lui.  Il  aimait  chez  ce  jeune  et  beau  sous- 
lieutenant,  plus  tard  chez  ce  capitaine,  puis  commandant,  colonel 
et  général  des  zouaves  pontificaux,  les  traits,  le  regard  plein  de 
feu  et  aussi  de  finesse,  cette  force  physique,  cette  fougue  qui  lui 
rappelaient  les  plus  beaux  types  de  sa  race. 
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Une  jeune  personne  assez  jolie,  mais  sans  fortune,  était  admise 
avec  sa  famille  aux  soirées  du  palais  Gavalli.  Le  prince  louait 
souvent  sa  beauté,  son  maintien,  son  esprit,  si  bien  que  M.  de 
Gharette  en  devint  amoureux.  Il  le  disait;  peut-être  le  croyait- il 
sincèrement.  Toujours  est-il  qu'il  fit  la  folie  de  demander  sa  main, 
et,  comme  la  jeune  fille  quittait  Venise  par  le  bateau  de  Trieste, 
il  courut  lui  porter  un  bouquet  au  moment  où  le  bateau  levait 
l'ancre.  Il  fut  repoussé  et,  comme  il  s'en  allait  tristement  par 
la  place  Saint- Marc,  son  bouquet  pendant  au  bout  de  son  bras, 
M.  de  Saint-P.,  qui  le  rencontra,  ne  put  se  tenir  de  rire  et  lui  dit  : 

—  Mon  pauvre  ami,  quel  bonheur  qu'on  vous  ait  refusé!  Songez 
donc  à  ce  qu'on  aurait  dit  ! 

—  Quoi  donc? 

—  Que  c'était  la  Foi  épousant  l'Espérance,  en  attendant  la 
Charité. 

Du  coup  le  sous  lieutenaut  reprit  son  aplomb,  et  lâchant  son 
bouquet,  —  c'était  le  soir,  —  il  emmena  M.  de  Saint-P.  souper 
au  cabaret.  Les  soupers  n'étaient  pas  de  trop  quand  on  dînait  à  la 
table  du  comte  de  Chambord,  bien  qu'elle  fût  très  bien  servie;  le 
prince  mangeait  avec  grand  appétit,  mais  si  vite,  que  les  derniers 
servis  se  voyaient  enlever  leur  assiette  avant  d'avoir  absorbé  deux 
bouchées.  Le  souper  cependant  se  prolongea  fort  tard,  et  fut  très 
gai.  Le  lendemain,  le  jeune  Gharette  se  trouvant,  la  mine  fripée, 
sur  le  passage  du  prince  se  rendant  à  la  messe,  un  sourire  lui  fit 
comprendre  qu'on  savait  tout,  et  qu'on  prenait  tout  en  bonne  part. 

Il  y  avait  auprès  de  la  comtesse  de  Ghambord  une  dame 
d'honneur  déjà  mûre,  qui  conservait  des  prétentions.  M.  de 
Gharette  entreprit  de  lui  persuader  que  M.  de  X  ,  qui  était  de 
l'entourage,  était  amoureux  d'elle  et  n'osait  le  lui  dire.  M.  de  X. 
n'en  savait  rien,  cela  va  sans  dire  et  il  en  résultait  le  soir,  au 
salon,  les  situations  les  plus  drôles  du  monde,  la  plaisanterie  étant 
connue  de  plusieurs,  peut-  être  même  du  prince.  La  dame  d'honneur 
refusait  de  croire  à  ce  que  lui  disait  M.  de  Gharette. 

—  Vous  voyez  bien  qu'il  est  muet  comme  une  carpe  et  qu'il 
m'adresse  à  peine  la  parole. 

—  C'est  du  respect,  Madame.  Il  est  timide,  et  pourtant  son 
amour  est  tel  que  nous  sommes  inquiets  de  lui. 

—  Comment  cela? 

—  Il  dit  qu'il  se  jettera  dans  le  canal,  si  vous  ne  daignez  pas 
faire  les  premières  avances. 

—  Allons  donc!  Laissez-moi  tranquille  avec  vos  histoires. 

—  Madame,  j'ai  fait  mon  devoir  en  vous  avertissant.  Tant  pis 
s'il  arrive  un  malheur. 
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A  deux  jours  de  là,  comme  la  dame  d'honneur  était  à  une 
fenêtre  donnant  sur  le  canal,  elle  vit  à  une  autre  fenêtre  du  palais, 
un  homme  se  jeter  à  l'eau,  les  bras  étendus.  Elle  crut  reconnaître 
M.  deX,,  poussa  un  cri  et  tomba  évanouie.  On  accourut  et  l'on 
çut  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  comprendre  que  ce  qu'elle  avait 
vu  n'était  pas  M.  de  X.f  —  mais  un  mannequin. 

Comme  on  le  pense,  l'aventure  fit  quelque  bruit  dans  le  palais. 
La  comtesse  de  Ghambord  s'en  montra  légèrement  indignée  pour 
réconforter  sa  dame  d'honneur,  mais  il  est  probable  que  le  comte 
de  Ghambord  s'en  amusa  comme  tout  le  monde,  car  M.  de  Cha- 
rette  ne  fut  même  pas  grondé. 

L'affection  du  comte  de  Ghambord  pour  M.  de  Gharette  était, 
on  l'a  vu,  pleine  d'indulgence  pour  les  premières  folies  de  la  jeu- 
nesse. On  sait  que,  «  au  service  de  l'Autriche,  le  militaire  n'est 
pas  riche  »,  et  il  arriva  certain  jour  que  M.  de  Gharette,  en  gar- 
nison à  Modène,  emprunta  dix  louis  à  un  juif  dont  c'était  le 
métier  et  qui  était  au  courant  des  moyens  de  chacun.  La  somme 
était  remboursable  le  mois  suivant.  Quand  M.  de  Gharette,  ayant 
gratté  le  fond  de  ses  tiroirs,  eut  réuni  la  somme  et  la  porta  triom- 
phalement à  son  prêteur,  bien  qu'en  retard,  celui-ci  sourit  : 

—  Inutile,  dit-il.  C'est  payé. 

—  Comment  cela? 

—  Je  me  suis  méfié,  j'ai  envoyé  votre  papier  au  comte  de 
Ghambord  et  il  a  payé. 

—  Malheureux,  qu'avez- vous  fait?  Qui  vous  a  permis? 

Le  juif  riait  de  son  gros  rire,  mais  M.  de  Gharette  ne  riait  pas, 
car  il  avait  des  craintes  sur  la  façon  dont  le  prince  aurait  pris 
cette  licence»  A  peu  de  temps  de  là,  ce  n'est  pas  sans  embarras 
qu'il  se  présenta  devant  lui...  qui  ne  parlait  pas  du  billet  et  plai- 
santait. M.  de  Gharette,  alors,  aborda  timidement  ce  sujet  en 
s'excusant  de  l'indiscrétion  impardonnable  du  juif. 

—  C'est  bien,  c'est  bien,  mon  garçon. 
Et,  lui  tapant  sur  l'épaule  : 

—  J'espère  que  tu  as  recommencé. 

Ahuri  de  cette  bonté,  M.  de  Charette  répondit  machinalement  : 

—  Oui,  Monseigneur. 

Or,  il  n'avait  pas  recommencé  et  il  ne  sut  comment  rattraper 
ce  mensonge  involontaire. 

Nous  voici  en  1860.  Le  Piémont  a  envahi  l'Ombrie,  et  Pie  IX, 
bien  que  revenu  de  son  libéralisme  depuis  la  révolution  romaine 
de  1848  et  sa  fuite  à  Gaète,  hésite  à  faire  une  sérieuse  résistance 
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pour  sauver  ses  Etats.  Les  troupes  françaises  sont  là.  Elles  ne 
permettront  pas  l'envahissement  des  Etats  pontificaux,  —  et  cepen- 
dant elles  l'ont  permis.  Qui  croire;  que  faire?  Pie  IX  ne  se  fie 
guère  aux  promesses  de  Napoléon  III  que  la  bombe  d'Orsini  a  pu 
rappeler  à  ses  anciens  engagements,  et  cependant  il  n'ose  pas  se 
constituer  une  armée  en  dehors  de  l'armée  française.  C'est  Mgr  de 
Mérode  qui  l'y  décide.  Il  appelle  à  Rome  son  ancien  compagnon 
d'armes  aux  chasseurs  d'Afrique,  le  général  de  Lamoricière,  qui 
n'est  plus  l'exilé  du  2  décembre,  mais  qui  soulfre  de  l'inactivité  à 
laquelle  le  réduit  son  irréductible  opposition  à  l'empire.  Lamori- 
cière accourt;  un  appel  est  adressé  aux  catholiques  du  monde 
entier  et  les  volontaires  arrivent  aussitôt.  M.  de  Gharette  est  des 
premiers,  avec  le  colonel  marquis  de  Pimodan. 

Il  n'alla  cependant  à  Rome  qu'avec  le  consentement  du  comte 
de  Gharnbord,  et  celui-ci  hésita  un  instant  à  se  séparer  d'un 
homme  qui  pouvait  lui  être  utile.  Mais  l'empire  paraissait  très 
solide  à  cette  époque  et  le  prince  accorda  sa  pleine  approbation. 

M.  de  Gharette  arriva  à  Rome  au  commencement  de  mai.  Là 
aussi  il  y  eut  quelques  hésitations.  Rome  était  occupée  par  les 
troupes  françaises  et  le  nom  de  Gharette  sonnait  comme  un  défi  à 
l'empire.  Le  cardinal  Antonelli  soulevait  des  objections  :  Pie  IX 
les  écarta  en  disant  :  «  Si  c'est  un  bon  royaliste,  il  défendra  bien 
ma  royauté;  si  c'est  un  drapeau,  il  saura  rallier  du  monde 
autour  de  lui.  »  Et  M.  de  Gharette  fut  nommé  aussitôt  capitaine 
de...  bersag tiers.  Ainsi  est  libellé  son  brevet  conservé  à  la  Basse- 
Motte.  On  se  demandait,  en  effet,  quel  corps  on  formerait  avec  les 
volontaires,  et  la  réputation  des  bersagliers  piémontais,  troupe 
admirable  qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  nos  zouaves,  fit  que  tout 
d'abord  on  songea  à  ce  nom.  La  crainte  d'une  confusion  le  fit 
écarter  peu  après,  et  comme  les  volontaires  qui  se  présentaient 
étaient  surtout  des  Français  et  des  Belges,  on  appela  le  nouveau 
corps  «  les  Franco-Belges  »  ;  M.  de  Gharette  eut  le  commande- 
ment de  la  première  compagnie. 

Fréquemment  M.  de  Gharette  voyait  le  général  de  Lamoricière 
chargé  de  l'organisation  de  l'armée  pontificale,  et,  sans  s'en 
douter,  il  prit  un  peu  du  caractère  du  général  qui  était  en  même 
temps,  d'une  grande  vivacité  et  d'une  grande  bonté.  Gomme  tous 
les  officiers  d'Afrique,  sans  en  excepter  Mgr  de  Mérode,  il  avait  le 
verbe  soldatesque,  le  commandement  sec,  la  volonté  d'être  obéi 
sans  un  instant  d'hésitation.  Il  savait  tout  ce  qu'il  y  avait  à 
réformer  dans  l'ancienne  armée  pontificale,  et  il  fit  en  un  clin 
d'œil  tout  ce  qui  était  possible,  malgré  la  sourde  opposition  qu'il 
rencontrait  dans  certains  bureaux  du  Vatican.  C'est  par  lui  et  par 
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Mgr  de  Mérode  que  M.  de  Charette  apprit  à  connaître  les  Romains 
et  l'entourage  du  Vatican.  Il  profita  largement  de  ces  enseigne- 
ments et,  pendant  dix  ans,  il  obtint  par  sa  ténacité,  aussi  bien 
que  par  sa  diplomatie,  tout  ce  qu'il  désirait  pour  son  régiment. 
Plus  habile  que  le  général  de  Lamoricière,  il  ne  brisait  pas  les 
vitres,  mais  il  montrait  comme  lui  une  volonté  que  rien  ne 
pouvait  lasser,  ni  arrêter,  et  il  connaissait  au  besoin  la  valeur 
des  hommes  et  le  moyen  de  s'en  servir. 

Ce  fut  là,  en  effet,  sa  principale  et  remarquable  qualité.  A  pre- 
mière vue  il  jugeait  un  homme.  Après  quelques  minutes  de  con- 
versation, il  savait  ce  qu'il  en  pouvait  tirer  et  comment  il  pouvait 
le  prendre  par  ses  bons  ou  mauvais  sentiments.  Son  regard  était 
si  perçant,  sa  parole  si  franche,  son  geste  si  autoritaire  que 
chacun,  se  voyant  compris,  se  livrait  à  lui  sans  défense  et  le 
suivait  avec  enthousiasme.  Une  seule  fois  pendant  ces  dix  années 
de  Rome,  il  se  vit  trahi.  C'était  un  Français  jeune,  intelligent, 
instruit,  actif,  qui  était  venu  s'engager  aux  zouaves,  avec  d'excel- 
lentes recommandations,  M.  de  Charette  en  fit  son  secrétaire; 
mais  à  quelque  temps  de  là,  il  conçut  des  soupçons,  et,  faisant 
appeler  par  un  tiers  le  jeune  homme,  qui  était  en  train  d'écrire 
dans  son  bureau,  il  prit  la  page  commencée  et  lut  :  «  Monsieur 
le  Préfet  de  police,  je  dois  vous  signaler  aujourd'hui...  » 

—  Qu'est  cela?  demanda  M.  de  Charette  à  son  secrétaire  qui 
rentrait  aussitôt.  Celui-ci  se  troubla  et  ne  put  moins  faire  que 
d'avouer  l'ignoble  marché  conclu  par  lui  à  Paris. 

—  Mon  colonel,  je  suis  un  misérable.  Punissez  moi,  chassez- 
moi  de  votre  régiment,  faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez.  Je  ne 
saurais  m'excuser. 

—  C'est  bien.  Je  vous  garde.  Qu'il  n'en  soit  plus  question. 

—  Mon  colonel!  Est-ce  possible?  Que  vous  êtes  bon!  Ah!  e 
vous  jure  que  c'est  fini,  que  jamais  plus... 

—  J'ai  votre  parole.  Cela  suffit.  Passons. 

Et  M.  de  Charette  était  convaincu  qu'il  vaut  mieux  connaître 
un  espion  que  d'en  avoir  d'inconnus.  Cet  homme,  d'ailleurs,  ne 
resta  pas  longtemps  aux  zouaves  pontificaux  et  rentra  en  France 
où  il  est  mort  longtemps  après  la  guerre.  Il  faisait  partie  du 
Cercle  Français  fondé,  rue  Vivienne,  en  1873,  pour  les  jeunes 
gens  royalistes. 

C'est  comme  capitaine  de  la  première  compagnie  des  Franco- 
Belges  que  M.  de  Charette  s'est  battu  à  Castelfidardo.  On  connaît 
l'histoire  de  sa  rencontre  avec  le  capitaine  piémontais  Trom- 
boni,  son  ancien  camarade  à  l'Académie  de  Turin.  Les  troupes 
étaient  aux  prises  sur  une  colline,  près  de  la  ferme  des  Crocette, 
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des  «  petites  croix  ».  Cette  attaque  des  positions  piémontaises 
avait  été  ordonnée  par  le  général  de  Lamoricière  pour  dégager 
une  partie  de  l'armée  pontificale  et  lui  permettre  d'arriver  à 
Ancône  qui  était  son  objectif.  En  réalité,  l'armée  pontificale  ne 
bougea  guère,  le  général  de  Lamoricière  put  seul,  avec  ses  aides 
de  camp  et  une  partie  de  ses  guides,  arriver  à  Ancône.  La  charge 
héroïque  commandée  au  général  marquis  de  Pimodan  n'aboutit 
qu'à  d'héroïques  sacrifices.  Le  général  de  Pimodan  fut  tué,  M.  de 
Charette  blessé. 

C'est  au  soir  de  cette  bataille  que  le  général  Cialdini,  voyant 
les  noms  des  morts  et  des  blessés  français  recueillis  à  Lorette, 
s'écria  :  «  On  dirait  une  liste  d'invités  à  un  bal  de  la  cour  de 
Louis  XÏV  !  »  Il  n'y  avait  cependant  pas  que  des  gens  titrés  parmi 
ces  soldats  du  Pape;  il  y  avait  beaucoup  d'enfants  du  peuple 
dont  l'enthousiasme  était  religieux  et  rêvait  le  martyre.  Ce  fut 
constamment  l'honneur  de  M.  de  Gharette  de  ne  faire  aucune 
distinction  d'origine  entre  ses  soldats,  de  les  traiter  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité,  à  grade  égal,  et  de  ne  tenir  compte  que  de 
l'ancienneté  des  services.  Point  d'avancement  au  choix.  Un  prince 
de  Bourbon,  le  frère  de  don  Carlos,  vint  s'engager  aux  zouaves 
pontificaux  après  Casteîfidardo  ;  il  dut  servir  comme  simple  soldat 
et  ne  parvint  qu'à  son  tour  au  grade  de  sous- lieutenant. 

Un  jour  qu'en  audience  particulière,  Mme  de  Charette  deman- 
dait à  Léon  XIII,  qui  avait  pour  elle  une  paternelle  affection,  un 
titre  de  comte  romain  pour  un  des  plus  anciens  officiers  des 
zouaves,  le  Pape  voulut  savoir  si  le  postulant  était  noble  ;  à  quoi  le 
général,  qui  étai  tprésent,  répondit,  sans  s'exprimer  plus  clairement  : 

—  Très  Saint-Père,  j'estime  que  tous  ceux  qui  se  sont  battus 
aux  zouaves  pour  le  Saint-Siège  ont  fait  leurs  preuves  de  noblesse. 

—  Bravo  1  Charette,  répondit  Léon  XIÎI,  et  il  accorda  le  titre. 
M.  de  Bec- de-Lièvre,  ancien  officier  français,  fut  le  premier 

commandant  des  Franco  Belges  ;  il  fut  aussi  le  premier  comman- 
dant du  bataillon,  lorsque,  en  1861,  les  Franco  Belges  changèrent 
d'appellation. 

—  Je  voudrais,  avait  dit  Pie  IX  à  Mgr  de  Mérode,  un  corps 
qui  ressemblât  à  vos  zouaves  d'Afrique  qui  ont  été  si  admirés 
dans  la  campagne  d'Italie. 

—  Eh!  bien,  Très  Saint-Père,  appelons-les  «  les  zouaves  ponti- 
ficaux » . 

—  Pourquoi  pas?  C'est  entendu.  Ce  sera  leur  nom. 

La  bonne  volonté  de  Pie  IX  et  l'ardeur  de  Mgr  de  Mérode, 
devenu  «  proministre  des  armes  »,  se  heurtaient  parfois  à  de 
secrètes  menées,  à  des  dispositions  peu  bienveillantes,  et  M.  de 
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Bec- de» Lièvre,  las  de  ces  luttes,  découragé  par  des  obstacles  que 
son  caractère  français  ne  savait  pas  tourner,  donna  sa  démission 
et  rentra  en  France.  On  ne  saurait  nier  la  part  qu'eut  la  trahison 
en  faveur  de  l'unité  italienne,  dans  l'administration  pontificale. 
Le  général  de  Lamoricière  la  rencontra  plus  d'une  fois  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  fut  au  service  de  Pie  IX;  il  la  trouva  à  Ancône, 
sous  forme  d'incurie,  d'indifférence  et  de  résistance  à  ses  ordres. 

A  Rome,  on  ne  brise  pas  les  obstacles  :  on  les  tourne.  Voulant 
du  drap  gris-bleuté  pour  habiller  ses  zouaves,  M.  de  Gharette  eut 
affaire  à  un  intendant  qui  se  déclarait  incapable  de  trouver  ce 
drap,  et  en  offrait  un  autre  : 

—  Si  je  vous  l'offre,  le  paierez- vous? 

—  Sans  doute,  si  le  prix  est  convenable;  mais  où  le  trouver? 
Je  vous  en  défie. 

M.  de  Gharette  s'adressa  au  fournisseur  de  l'armée  autrichienne 
pour  les  pantalons  de  soldats,  et  le  fournisseur  offrit  autant  de 
drap  gris  bleu  qu'on  en  voudrait,  aux  conditions  de  Farinée  autri- 
chienne. L'intendant  fut  pris  au  piège  et  dut  payer.  Cet  uniforme, 
agrémenté  de  passementeries  rouges  pour  les  soldats,  noires  pour 
les  officiers,  avec  un  drap  tout  à  fait  bleu,  plut  beaucoup  à  Pie  IX, 
surtout  lorsqu'il  en  vit  revêtu  M.  de  Gharette  qui,  avec  sa  haute 
taille,  sa  carrure,  son  cou  nu,  sa  moustache  et  sa  barbiche 
blondes,  avait  vraiment  grand  air  et  était  le  plus  bel  officier  de 
l'armée  pontificale. 

—  Ecco  i  miei  Zuavi,  disait  Pie  IX,  avec  une  véritable  joie  : 
«  Voilà  mes  zouaves  !  » 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  certaines  mauvaises  volontés  que 
les  zouaves  avaient  à  lutter;  c'était  aussi  avec  la  prévention  que 
l'on  avait  partout  contre  «  les  soldats  du  Pape  »  et  contre  une 
certaine  animosité  parmi  les  soldats  français  du  corps  d'occu- 
pation. Cette  animosité  fit  place  à  une  sincère  estime,  à  une  réelle 
sympathie,  après  Mentana,  mais»  jusqu'à  la  convention  de  sep- 
tembre 1863,  qui  rappela  les  troupes  françaises  pour  les  remplacer 
par  la  Légion  d'Antîbes,  il  y  eut  souvent  des  paroles  hostiles 
auxquelles  les  zouaves  du  Pape  répondaient  fièrement.  Il  y  eut 
des  duels  sur  les  bords  du  Tibre.  L'un  d'eux  fut  dénoncé  à 
Mgr  de  Mérode  qui,  très  ennuyé  de  cette  dénonciation  et  ne 
pouvant  pas  la  supprimer,  parce  qu'elle  était  parvenue  au  cardinal 
Antonelli,  fit  venir  le  zouave  qui  s'était  battu,  et,  se  promenant 
à  grands  pas  dans  son  cabinet,  frappant  sur  les  meubles,  rede- 
venant soldat  pour  un  instant,  fit  au  malheureux  duelliste  une 
scène  épouvantable. 

—  Vous  nous  créez  les  plus  terribles  embarras.  Vous  battre  avec 
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un  militaire  français,  un  compatriote,  un  soldat  qui  est  là  pour 
protéger  le  Papel  A-t-on  idée  deçà!  Vous  savez  bien  d'ailleurs 
que  le  duel  est  défendu  par  les  lois  religieuses  aussi  bien  que  par 
les  lois  pontificales!  Dans  quel  cas  vous  vous  êtes  mis,  et  nous 
avec  vous  1  Je  suis  obligé  de  vous  punir,  et  de  vous  punir  sévère- 
ment pour  l'exemple.  Allez... 

Puis  se  radoucissant  subitement,  il  rappela  le  zouave  : 

—  Donnez-moi  la  main.  Vous  êtes  un  brave. 

Malgré  lui,  l'ancien  officier  de  chasseurs  d'Afrique  réapparais- 
sait. Inutile  de  dire  que  le  zouave  puni  fut  bientôt  gracié. 

M.  de  Gharette  ne  manquait  jamais  d'aller,  en  hiver,  saluer  le 
comte  dd  Chambord  à  Venise,  du  moins  jusqu'en  1866,  car,  à 
partir  de  l'annexion  de  la  Vénétie,  le  prince  prit  ses  quartiers 
d'hiver  à  Goritz,  en  territoire  autrichien.  Gomme  M.  de  Gharette 
revenait  de  Venise,  —  je  ne  saurais  dire  quelle  année,  —  il  fut 
reçu  en  audience  privée  par  Pie  IX,  et  celui-ci,  pour  taquiner  le 
commandant  de  ses  zouaves,  lui  dit  : 

—  Vous  arrivez  de  Venise.  Vous  êtes  allé  voir  votre  prince. 
Nous  savons  cela. 

—  Oui,  Très  Saint-  Père,  et  c'est  toujours  pour  moi  un  bonheur 
que  de  le  voir. 

Alors  le  Pape  poussa  la  plaisanterie  un  peu  plus  loin. 

—  E  che  dice  quel panzone?  «  Et  que  dit  ce  gros  homme?  » 
M.  de  Gharette,  interloqué  par  cette  expression  inattendue,  se 

sentit  piqué  au  vif  et  répondit  avec  beaucoup  d'audace  : 

—  Il  dit,  Très  Saint-Père,  que  Votre  Sainteté  parle  de  la  légiti- 
mité depuis  que  la  sienne  est  attaquée. 

Pie  IX  comprit  l'allusion  à  ses  idées  libérales  d'autrefois. 

—  Uscite,  dit-il.  «  Sortez.  » 

M.  de  Gharette  s'inclina  et  sortit,  se  demandant  ce  qui  allait 
résulter  de  cette  aventure.  Il  n'en  résulta  rien,  et,  à  quelque 
temps  de  là,  le  Pape  souriait  à  M.  de  Gharette  dans  une  audience 
publique.  Pie  IX  avait  beaucoup  d'estime  pour  le  comte  de  Cham- 
bord, mais  il  tenait  à  rester  en  bons  termes  avec  Napoléon  III.  Il 
était  le  parrain  du  prince  impérial  et  il  pensait  que  les  catholiques 
français  obligeraient  l'empire  à  le  protéger  au  moins  dans  ce  qui 
lui  restait  de  territoire.  Aussi  ne  voulait-il  pas  de  difficultés  avec 
le  corps  d'occupation,  ni  avec  l'ambassade  française.  Il  évitait 
même  tout  ce  qui  aurait  pu  provoquer  les  réclamations  ou  les 
colères  des  partisans  de  l'unité  italienne.  Il  avait  donné  l'hospi- 
talité au  roi  et  à  la  reine  de  Naples,  mais  il  faisait  poursuivre  dans 
l'Apennin  ceux  qu'on  appelait  «  les  réactionnaires  »  quand  on 
n'était  pas  leur  ennemi,  ceux  que  les  Piémontais  appelaient  «  les 
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brigands  »  pour  confondre  les  partisans  du  roi  de  Naples  avec  les 
bandits  de  la  montagne. 

On  les  poursuivait,  mais  on  ne  les  atteignait  jamais,  les  paysans 
et  les  bergers  prévenant  les  réactionnaires  aussi  bien  que  les 
bandits.  Chaque  fois  que  les  zouaves  essayaient  de  les  surprendre, 
une  lettre  arrivait  le  lendemain  au  pro- ministre  des  armes,  disant  : 
«  Pourquoi  essayez-vous  de  nous  molester?  Nous  n'en  voulons 
qu'aux  troupes  italiennes.  Nous  avons  vu  passer  vos  zouaves  et 
tel  ou  tel  officier.  II  nous  eût  été  facile  de  tirer  sur  eux.  Nous  ne 
l'avons  pas  voulu.  Laissez-nous  donc  tranquilles.  » 

L'empire  cependant  ne  voyait  pas  d'un  bon  œil  ce  régiment  où 
dominait  chez  les  Français  l'élément  légitimiste;  c'était,  à  ses 
yeux,  une  réunion  de  royalistes  en  armes,  commandée  par  un 
Charette.  La  présence  de  Lamoricière  lui  avait  été  tout  aussi 
désagréable  et  il  y  avait  souvent  des  échanges  de  notes  avec  le 
Vatican.  Aussi  Pie  IXn'osa-t-il  pas  nommer  M.  de  Charette  colonel 
du  bataillon  devenu  régiment.  Il  le  nomma  lieutenant  colonel  et 
lui  donna  pour  chef  un  officier  suisse  vieilli  au  service  du  Saint- 
Siège,  le  colonel  Allet,  brave  soldat  et  le  meilleur  homme  du 
monde,  mais  tout  l'opposé  de  M.  de  Charette,  comme  tempérament 
et  comme  caractère.  C'était  un  contrepoids.  Ce  colonel  Allet  était 
le  descendant  de  celui  qui,  à  la  bataille  d'Ivry,  commandait  ces 
Suisses  qui  avaient  dit  :  «  Pas  d'argent^  pas  de  Suisses.  »  Le 
colonel  n'y  était  pour  rien.  Aussi,  lorsque  le  malin  de  la  bataille, 
Henri  IV  passant  à  cheval  devant  le  régiment,  s'écria  :  «  Vous 
allez  voir  comment  on  se  bat  sans  argent  »,  le  colonel  répondit  : 
«  Sire,  vous  venez  de  signer  mon  arrêt  de  mort  »,  et  il  se  fit  tuer 
à  la  tête  de  son  régiment  qui  n'avait  pas  hésité  à  le  suivre. 

L'Empire  avait  manifesté  sa  mauvaise  humeur  de  façon  plus 
effective.  Il  avait  fait  publier  que  ceux  qui  servaient  dans  l'armée 
pontificale  perdaient  leur  qualité  de  Français;  et  quand  il  forma 
la  Légion  d'Amibes  après  la  convention  de  1863  et  le  retrait  des 
troupes  françaises,  il  eut  soin  de  déclarer  que  ceux  qui  serviraient 
dans  celte  Légion  ne  perdraient  pas  leur  nationalité. 

Cette  proscription  lancée  contre  les  zouaves  était  cruelle.  Par 
le  fait,  il  n'en  fut  tenu  compte  que  très  rarement,  car  de  jeunes 
zouaves  rentraient  en  France  pour  faire  leur  service  militaire  et 
n'étaient  pas  refusés  pour  avoir  servi  à  Rome.  Il  ne  fut  plus  ques- 
tion de  cette  exclusion  après  le  4  septembre,  lorsque  les  zouaves 
pontificaux  français  eurent  si  bellement  montré  leur  patriotisme 
sur  nos  champs  de  bataille. 

Un  iiicident  des  plus  délicats  surgit  cependant,  à  ce  sujet,  après 
Mentana.  Les  troupes  françaises  avaient  admiré  le  beau  courage 
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des  zouaves  et  de  leur  chef.  Le  général  D amont  avait  publiquement 
félicité  M.  de  Charette,  ainsi  que  le  général  de  Polhès  et  le  colonel 
Saussier,  qui  fut  plus  tard  notre  généralissime.  Les  rapports 
étaient  unanimes,  et  l'Empereur  voulait  accorder  la  Légion  d'hon- 
neur à  quelques  officiers  des  zouaves,  en  commençant  par  M.  de 
Charette.  Celui-ci  fut  donc  appelé  à  l'ambassade  de  France,  où  le 
comte  Armani,  premier  secrétaire,  chargé  de  l'ambassade  par 
intérim^  lui  demanda  s'il  accepterait  la  Légion  d'honneur  donnée 
par  l'Empereur  : 

—  Mais  certainement,  répondit  M.  de  Charette;  je  ne  puis 
mieux  désirer  que  la  croix  de  mon  pays. 

—  Oui,  dît  le  comte  Armand  ;  mais  vous  connaissez  la  loi  rela- 
tive à  ceux  qui  prennent  du  service  à  l'étranger,  et,  à  mon  grand 
regret,  je  dois  vous  dire  que  la  Légion  d'honneur  ne  peut  vous  être 
accordée  qu'au  titre  étranger. 

M.  de  Charette  se  redressa,  et,  comprenant  qu'il  allait  priver 
plusieurs  de  ses  camarades  de  cet  honneur,  il  n'hésita  pas  : 

—  Dans  ce  cas,  dit-il,  je  refuse.  Je  suis  Français  et  pt  nse  être 
un  bon  Français.  Si  j'acceptais  cet  honneur  avec  cette  condition, 
ce  serait  mon  déshonneur,  car  ce  serait  accepter  la  radiation  de 
ma  qualité  de  Français. 

Peu  après,  le  bruit  se  répandait  à  Paris  que  M.  de  Charette 
avait  refusé  la  croix  offerte  par  l'Empereur.  Ce  fut  un  toile  dans 
les  salons  bonapartistes,  où  l'on  ne  voulait  voir  que  le  refus  de  la 
décoration  française.  Un  officier  de  zouaves,  le  vicomte  du  Puget, 
en  congé  à  Paris,  en  écrivit  à  M.  de  Charette  qui  lui  transmit  par 
écrit  la  réponse  qu'il  avait  faite  au  comte  Armand.  M.  du  Puget  la 
porta  au  ministère  de  la  guerre*  à  un  officier  d'ordonnance  du 
maréchal  Niel,  le  capitaine  des  GaretSj  qui  avait  servi  à  Rome 
dans  l'armée  française,  et  qui,  il  y  a  quelques  années,  on  le  sait, 
était  commandant  de  corps  d'armée  et  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre.  Le  capitaine  des  Garets  communiqua  cette 
déclaration  de  M.  de  Charette  au  maréchal,  et  celui-ci  la  porta  à 
l'Empereur  qui,  après  l'avoir  lue,  écrivit  en  marge  :  *  Très  bien.  » 

On  n'en  continua  pas  moins  à  raconter  le  refus,  sans  parler  de  la 
condition  mise  au  brevet,  et  M.  de  Charette,  présenté  au  Jockey- 
Club  par  son  beau-frère,  le  duc  de  Fitz-James,  eut  toutes  les 
boules  noires  des  bonapartistes  qui  étaient  nombreux.  Il  eût  été 
reçu  par  acclamation  après  la  guerre  de  1870-71;  il  préféra  entrer 
au  cercle  de  l'Union  où  il  devint  l'ami  du  général  de  Galliffet  et 
de  tous  ses  collègues. 

Le  refus,  cependant,  avait  fait  autant  de  bruit  à  Rome  qu'à 
Paris;  l'ambassade  en  avait  parlé  au  Vatican,  et  M.  de  Charette 
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avait  été  appelé  un  beau  jour  à  la  Consulta  où  il  se  trouva  en 
présence  de  trois  jésuites  qui  entreprirent  de  le  convaincre  de  la 
nécessité  d'accepter  cette  croix  au  titre  étranger.  Ils  le  tinrent 
trois  heures,  avec  les  raisonnements  les  plus  savants,  et  M.  de 
Gharette  ne  pouvait  se  tenir  de  rire. 

—  Vous  avez  de  merveilleux  arguments,  mes  Pères,  disait- ii, 
mais  je  suis  Breton,  et  vous  ne  me  sortirez  pas  de  l'idée  que  j'ai 
de  rester  Français  malgré  vous,  malgré  le  gouvernement  impérial 
et  malgré  le  monde  entier,  s'il  le  fallait. 

A  quelque  temps  de  là5  Pie  IX,  apercevant  M.  de  Gharette  dans 
une  audience  publique,  dit  tout  haut  : 

—  Ecco  il  Charette!  Che  peccato  che  pensi  cosi  maie;  e  cosi 
brav1  uomol  «  Voilà  Gharette  !  quel  dommage  qu'il  pense  si  mal; 
c'est  un  si  brave  homme!  » 

Pie  IX  ne  voulait  pas  dire  que  M.  de  Charette  avait  des  idées 
fausses,  mais  seulement  qu'il  lui  avait  créé  un  embarras.  C'était 
de  sa  part  une  plaisanterie. 

On  disait  avant  1867,  en  France,  que  lorsque,  dans  une  famille 
d'une  certaine  classe,  on  ne  savait  pas  que  faire  d'un  jeune 
homme,  on  l'envoyait  aux  zouaves  de  Charette.  On  trouverait 
l'écho  de  cette  pensée  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  de  cette 
époque.  En  réalité,  beaucoup  de  jeunes  gens  royalistes  ne  vou- 
laient pas  entrer  à  Saint-Cyr,  pour  ne  pas  prêter  serment  de 
fidélité  à  l'empereur^  et  ils  allaient  s'engager  à  Rome  plutôt  que 
de  rester  oisifs.  Ils  ont  prouvé  ce  qu'ils  valaient. 


L'âme  chevaleresque  de  M.  de  Charette  ne  connaissait  point 
d'ennemis  après  la  bataille.  Après  Mentana,  il  allait  tous  les  jours 
à  l'hôpital  visiter  les  blessés,  les  garibaldiens  aussi  bien  que  les 
siens.  Un  jour,  un  pauvre  petit  garibaldien,  tout  jeune,  lui  dit  : 

—  Monsieur  le  colonel,  je  vais  mourir.  Je  sais  que  vous  êtes 
bon  et  je  voudrais  vous  demander  une  faveur. 

—  Parle. 

—  Je  voudrais  envoyer  tel  souvenir  à  ma  famille  et  vous  prier 
de  lui  renvoyer  mon  corps,  pour  que  je  sois  inhumé  auprès  des 
miens 

—  Je  te  le  promets.  Et  maintenant,  veux-tu  un  prêtre? 

—  Oui.  Vous  êtes  si  bon! 

M.  de  Charette  remplit  tous  ses  engagements,  et  cela  fit 
quelque  bruit  dans  le  pays  du  petit  garibaldien.  A  quelque  temps 
de  là,  M.  de  Gharette  reçut,  un  matin,  chez  lui,  la  visite  d'un 
homme  qui  ne  voulait  pas  dire  son  nom. 
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—  Faites  entrer. 

Quand  la  porte  fut  refermée,  l'homme,  qui  se  tenait  immobile, 
ôta  sa  fausse  barbe  : 

—  Monsieur  le  colonel,  j'ai  confiance  en  vous.  Vous  pouvez  me 
livrer,  si  vous  le  voulez,  je  suis  un  tel,  un  des  chefs  des  garibaldiens 
que  vous  avez  combattus  à  Mentana.  Vous  voyez  :  je  suis  franc. 

—  Parlez  sans  crainte.  Vous  êtes  mon  hôte.  Queile  affaire  vous 
amène  chez  moi? 

—  Hélas  I  j'ai  perdu  mon  fils.  Il  vient  de  mourir  de  ses  bles- 
sures à  l'hôpital,  et  je  ne  puis  même  aller  l'embrasser  sur  son  lit 
de  mort.  Je  sais  ce  que  vous  avez  fait  pour  un  autre  :  voulez-vous 
me  faire  envoyer  à  moi  aussi  le  corps  de  mon  fils? 

—  Certainement,  Vous  pouvez  vous  retirer  et  être  sûr  que  je 
ne  vous  dénoncerai  pas.  Vous  n'êtes  chez  moi  qu'un  père  qui  a 
perdu  son  enfant.  Allez  en  paix;  votre  enfant  vous  sera  rendu. 

Le  garibaldien  avait  les  larmes  aux  yeux.  Il  prit  vivement  la 
main  de  M.  de  Charette  et  la  serrant  de  toutes  ses  forces  : 

—  Merci.  Je  vous  estimais  comme  un  brave.  Maintenant,  je 
sais  ce  que  vous  valez.  Il  ne  vous  arrivera  jamais  rien  par  notre 
faute. 

Et  il  sortit.  M.  de  Charette,  cependant,  avait  eu  un  haut-le- 
corps  ;  car,  peu  de  temps  auparavant,  les  émissaires  des  carbonari 
avaient  fait  sauter  la  caserne  Sercistari,  où  étaient  alors  les 
zouaves  et  où,  tort  heureusement,  il  n'y  avait,  à  ce  moment,  que 
quelques  hommes  de  la  musique. 

M.  de  Charette  avait  épousé,  à  Paris,  en  1863,  Mlle  de  Fitz- 
James,  et  il  avait  eu  la  douleur  de  la  perdre,  peu  d'années  après, 
à  Rome.  Elle  lui  laissait  deux  enfants  :  un  fils,  qui  est  mort  à  la 
Basse-Motte,  portant  l'uniforme  des  soldats  français  ;  et  une  fille, 
qui  unissait  toutes  les  grâces  à  toutes  les  vertus,  Mme  d'Hannon- 
ceiles,  qui  mourut  peu  après  son  mariage.  On  voit  que  les 
épreuves  n'ont  pas  aianqué  à  cet  homme  de  cœur,  plus  sensible 
qu'on  ne  pouvait  le  croire,  et  chez  qui  le  souvenir  perpétuait  la 
douleur.  C'est  à  Rome  aussi  qu'il  connut  miss  Poîk,  très  belle 
Américaine  que  recherchait  toute  l'aristocratie  romaine,  et  qu'il 
épousa  en  1877,  à  Paris,  en  pleine  crise  du  16  mai.  Elle  lui  a 
donné  un  fils  et  elle  a  été  sa  consolation  jusqu'à  sa  mort. 

Le  siège  de  Rome,  en  septembre  1870,  ne  fut  qu'une  brève 
action,  sans  éclat  de  part  ou  d'autre.  Dès  que  la  brèche  fut 
ouverte,  le  Pape  fit  hisser  le  drapeau  blanc  et  cesser  le  feu.  Les 
bersagliers  montèrent  cependant  à  l'assaut  par  la  brèche  de  la 
Porta  Pia;  mais  ce  tut  une  attaque  peu  dangereuse;  ils  ne 
reçurent  pas  un  seul  coup  de  fusil,  et,  arrivés  de  l'autre  côté  de  la 
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muraille,  ils  trouvèrent  les  zouaves  en  ligne  et  l'arme  au  pied.  Il 
en  coûta  beaucoup  à  ceux-ci  pour  obéir.  Ils  espéraient  une  lutte 
glorieuse;  ils  n'eurent  que  les  avanies  du  désarmement  et  du 
licenciement  par  nationalités. 

Quelques  jours  auparavant,  M.  de  Gharette  s'était  trouvé  cerné 
dans  Viterbe,  avec  son  régiment,  par  l'armée  italienne  qui  espé- 
rait le  tenir.  Il  sortit  de  nuit,  avec  ses  hommes,  emmenant  des 
canons  et  des  fourgons  dont  les  roues  étaient  enveloppées  de 
laine;  et  avec  un  guide  sûr,  il  avait  fait  défiler  son  régiment  par 
des  sentiers  de  montagne,  dans  le  plus  grand  silence,  à  travers 
les  bivouacs  de  l'armée  italienne,  et  l'avait  ramené  sans  perdre 
un  homme,  ni  un  objet.  Cette  marche  à  travers  l'ennemi  lui 
avait  fait  le  plus  grand  honneur. 

Les  zouaves  français,  rapatriés  par  YOrénoque,  restèrent  com- 
pacts et  attendirent,  à  Tarascon,  les  démarches  de  M.  de  Gharette 
à  Tours  auprès  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il  avait 
moins  de  peine  à  tenir  sa  troupe  dans  sa  main,  à  ce  moment, 
qu'il  n'en  avait  eu  à  Rome,  à  retenir  ceux  qui,  voyant  la  guerre 
déclarée  entre  la  France  et  l'Allemagne,  voulaient  revenir  chez 
eux  pour  s'engager  dans  quelque  corps  que  ce  fût  et  se  battre 
pour  leur  pays. 

—  Attendez,  leur  disait-il;  si  la  France  est  victorieuse,  elle  n'a 
pas  besoin  de  nous,  et  si  elle  est  vaincue,  nous  serons  à  temps 
dTy  aller.  Notre  devoir  est  ici  pour  le  moment. 

Il  avait  ainsi|  retenu  les  plus  ^impatients  et  les  événements  lui 
donnèrent  raison,  car  notre  défaite  devait  être  fatalement  celle  du 
rwûvôTr  temporel  de  Pie  IX.  D'anciens  zouaves  cependant,  de  ceux 
qui  venaient  à  Rome  chaque  fois  qu'on  devait  se  battre,  n'étaient 
pas  revenus  cette  fois,  et  étaient  entrés  dans  la  mobile,  comme 
officiers,  pour  la  plupart»  Tous  y  ont  fait  admirer  leur  courage  et 
leur  connaissance  du  métier  militaire. 

A  Tours,  Gambetta  accepta  les  offres  de  M.  de  Gharette  :  il 
acceptait  même  l'uniforme  des  zouaves  pontificaux,  mais  il  chan- 
geait le  nom  ;  il  leur  donnait  celui  de  «  Volontaires  de  l'Ouest  », 
en  disant  :  «  Je  ne  puis  pourtant  pas  les  appeler  «  les  Vendéens  » 
ou  «  les  Chouans  ».  En  les  acceptant,  il  rétablissait  l'équilibre, 
car  il  venait  d'accueillir  Garibaldi.  Il  suffisait  de  ne  pas 
mettre  les  deux  adversaires  face  à  face,  et  il  envoyait  l'un  dans 
l'Est  et  l'autre  à  l'armée  de  la  Loire.  En  mai  1871,  à  Saint- 
Sébastien  où  Gambetta  s'était  réfugié,  sous  prétexte  de  repos,  il 
répondait  à  quelqu'un  qui  s'étonnait  de  son  appel  à  Garibaldi 
dont  les  soldats  n'avaient  été  qu'une  cause  de  désordre  : 

—  Je  le  sais,  mais  après  nos  défaites,  il  y  avait  un  mouvement 
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en  Italie  pour  réclamer  le  retour  de  Nice  à  l'Italie.  Garibaldi  était 
de  Nice,  et  s'il  s'était  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement,  c'était  pour 
nous  un  nouveau  danger  de  ce  côté.  J'ai  pensé  qu'en  faisant  appel  à 
Garibaldi  en  faveur  de  la  république  française,  nous  arrêterions  ce 
mouvement  en  Italie,  et  c'est,  en  tffet,  ce  qui  est  arrivé. 

On  sait  l'histoire  des  zouaves  pontificaux  en  France,  comment 
ils  ont  suscité  l'admiration  de  tous  à  Loigny  et  au  Mans,  dans 
l'attaque  du  plateau  d'Auvours,  et  aussi  à  Gercottes  et  à  Brou. 
Prisonnier  à  Loigny  et  blessé,  M.  de  Charette  fut  soigné  d'abord 
à  la  cure,  à  côté  du  général  de  Sonis  qui  avait  une  jambe  brisée 
et  le  pied  de  l'autre  jambe  gelé.  De  là,  il  fut  transporté  au  château 
de  Villepion,  chez  Mme  de  Gouvion  de  Saint-  Gyr,  qui  fut  admi- 
rable pour  les  blessés,  comme  l'avait  été  l'abbé  Theuré  à  Loigny. 
Le  colonel  des  zouaves  réussit  à  s'évader,  mais  comment!  Il 
s'était  complètement  rasé  et  était  entré  dans  une  soutane  trop 
large  pour  lui;  puis  il  était  monté  en  cacolet  et  avait  ainsi 
traversé  les  lignes  prussiennes.  Fort  heureusement  pour  lui,  on 
ne  l'interrogea  pas  sur  son  bréviaire  où  il  aurait  bien  vite  perdu 
son  latin.  A  Bourges,  il  prit  des  vêtements  civils  avec  une  peau 
de  bique,  et  c'est  ainsi  que,  ressemblant  à  un  jeune  pâtre,  il  se 
présenta  à  Poitiers  devant  le  plus  ancien  de  ses  commandants, 
M.  Numa  d'Albiousse,  qui  avait  pris  le  commandement  de  la 
légion  et  la  réorganisait  après  cette  bataille  du  Mans,  où  les 
zouaves  avaient  été  aussi  héroïques  qu'à  Loigny,  et  avaient  perdu 
autant  de  monde.  M.  de  Gharette  ne  se  consola  jamais  de  n'avoir 
pu  assister  à  cette  bataille.  On  aurait  pu  lui  retourner  le  mot 
d'Henri  IV  à  Grillon  :  «  Pends- toi,  brave  Gharette,  on  s'est  battu 
sans  toi!  »  On  aurait  dit  que  son  régiment  lui  avait  fait,  ce 
jour- là,  une  infidélité. 

La  légion  se  reformait  rapidement  avec  de  nouvelles  recrues, 
quand  survint  l'armistice.  M.  de  Gharette  avait  été  créé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  tandis  qu'il  était  prisonnier,  le  14  dé- 
cembre. Il  fut  promu  au  grade  de  général  le  14  janvier  :  on  lui 
confia  même  une  division  entière,  celle  des  mobilisés  bretons,  et 
on  l'envoya  avec  sa  légion  à  Rennes,  où  l'inaction  fut  longue  : 
elle  dura  plus  de  six  mois. 

M.  de  Gharette  avait  été  élu  député  à  l'Assemblée  nationale  par 
le  département  des  Bouches- du-Rhône.  Il  attendit  d'être  validé  et 
donna  aussitôt  sa  démission,  sans  même  paraître  à  l'Assemblée. 

—  Que  voulez- vous  que  j'aille  faire  là-dedans  ?  disait- il  à  ses 
amis.  Un  parlement  ne  peut  rien  édifier,  et  le  suffrage  universel 
ne  peut  aboutir  qu'au  gâchis  :  je  ne  veux  pas  en  être.  Je  suis 
soldat  et  non  avocat.  Je  crois  à  l'épée  plus  qu'à  la  parlote. 
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L'uniforme  des  zouaves  avait  cependant  paru  à  l'Assemblée 
nationale,  à  Bordeaux,  avec  M.  de  Gazenove  de  Pradines,  le 
glorieux  blessé  de  Loigny,  élu  député  de  la  Loire  Inférieure. 

Nous  voici  au  18  mars  1871  :  M.  Thiers  va-t-il  faire  appel 
aux  Volontaires  de  l'Ouest,  ne  fût-ce  que  pour  protéger  l'Assem- 
blée de  Versailles?  Les  mobiles  bretons  commandés  par  des  roya- 
listes n'avaient-iîs  pas  sauvé  Trochu,  Garnier-Pagès,  Jules  Favre 
et  Jules  Ferry,  le  18  octobre  1870?  M.  Thiers  se  garda  bien 
d'appeler  les  zouaves  de  Gharette  :  c'eût  été  proclamer  d'avance 
la  monarchies  tout  au  moins  la  rendre  presque  inévitable  après  la 
reprise  de  Paris.  L'Assemblée  aurait  eu  ainsi  sous  la  main  plus 
qu'un  appui;  le  roi  n'aurait  eu  qu'à  paraître  au  milieu  des 
zouaves  1  Déjà  les  fédérés  criaient  que  les  zouaves  pontificaux  se 
battaient  contre  eux,  et  M.  Thiers  démentait  le  fait  énergique- 
ment,  voulant  montrer  aux  fédérés  que  lui  aussi  voulait  la  répu- 
blique. Et  il  eut  soin  de  tenir  M.  de  Gharette  et  ses  zouaves 
à  l'écart. 

Le  séjour  de  Rennes  ne  fut  pas  toujours  sans  incidents;  il  y 
avait  là  de  mauvais  éléments,  des  partisans  de  la  Commune,  des 
républicains  avancés  pour  qui  l'uniforme  des  zouaves  était  à  lui 
seul  une  provocation,  comme  la  soutane  du  prêtre;  et  ils  ne  se 
faisaient  pas  faute  d'insulter  et  de  provoquer  les  zouaves  qui 
avaient  ordre  de  ne  pas  répondre.  Il  y  eut  cependant  quelques 
rixes,  et  M.  de  Gharette  lui-même,  tout  en  prescrivant  le  calme, 
ne  put  se  contenir,  certain  jour  qu'il  rencontra  aux  environs  de 
Rennes,  dans  un  endroit  isolé,  un  homme  qui  l'insultait  :  il  le 
roua  de  coups  de  poing  et  le  tint  sous  lui  à  demi  assommé  jusqu'à 
ce  que  l'homme  eût  demandé  pardon.  Après  cette  opération  salu- 
taire, il  réapparut  très  calme,  et  ne  raconta  l'aventure  que  plus 
tard.  Il  avait  donné  plus  d'une  fois  dans  sa  vie  de  tels  exemples 
de  sa  vigueur.  Son  adresse  à  tous  les  exercices  physiques  était 
au  moins  égale. 

Après  la  défaite  de  la  Commune,  il  fallut  licencier  les  derniers 
corps  de  volontaires  pour  ne  laisser  subsister  que  l'armée. 
M.  Thiers  fit  appeler  M.  de  Charette  à  Versailles  et  lui  proposa 
d'entrer  avec  son  régiment  dans  l'armée  française,  pour  cons- 
tituer un  quatrième  régiment  de  zouaves,  en  Algérie.  Le  général 
de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  assistait  à  l'entretien.  M.  de 
Charette,  qui  avait  déjà  pris  l'avis  de  ses  officiers,  répondit  qu'on 
ne  pouvait  faire  de  plus  grand  honneur  à  lui  et  à  son  régiment. 
Tous  seraient  heureux,  comme  lui,  de  faire  partie  de  l'armée 
française,  mais  presque  tous  voulaient,  comme  lui,  rester  libres 
de  répondre  à  un  appel  du  Pape  dont  ils  portaient  encore  l'uniforme. 
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—  Allons,  dit  M.  Thiers,  vous  vous  retranchez  derrière  une 
idée  religieuse,  mais  je  suis  bien  convaincu  qu'il  y  a  aussi  chez 
vous  une  réserve  politique. 

Toute  la  loyauté  de  M.  de  Gharette  se  fit  jour  à  ce.  moment. 

—  Eh  !  bien,  oui,  Monsieur  le  Président,  nous  voulons  nous 
réserver  pour  le  Pape  et  pour  le  roi.  Nous  n'avons  pas  d'autre 
ambition  que  de  voir  triompher  ces  deux  causes  avec  celle  de  la 
France. 

—  Mais,  mon  cher  général,  votre  Pape  est  le  dernier  des  Papes, 
et  votre  roi  vient  de  se  suicider  avec  sa  proclamation  de  Ghambord. 

—  Vous  me  permettrez,  Monsieur  le  Président,  de  ne  pas  être 
de  votre  avis. 

M.  Thiers  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Pendant  trois  quarts  d'heure, 
il  essaya  de  convaincre  M.  de  Gharette  et  n'y  put  réussir. 

—  Enfin,  conclut-il,  vous  ne  pourrez  pas  dire  que  je  n'ai  pas 
fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  vous  garder.  En  tout  cas,  ceux 
de  vos  officiers  qui  voudront  passer  dans  l'armée  n'ont  qu'à  en 
faire  la  demande.  Elle  leur  sera  accordée  dans  les  meilleures  con- 
ditions possibles. 

M.  de  Gharette  remercia  et  se  retira  avec  le  général  de  Cissey, 
Quand  ils  furent  dans  l'antichambre,  le  ministre  dit  : 

—  M.  Thiers  a  été  fort  aimable  pour  vous. 

—  Je  ne  puis  que  rendre  hommage  à  sa  bienveillance  à  notre 
égard.  Maïs  il  ne  pouvait  me  convaincre. 

—  C'est  égal,  avouez  qu'il  est  très  fort. 

—  Je  le  reconnais,  certainement,  mais  voyez -vous,  mon  général, 
j'ai  été  tenu  sur  la  sellette,  à  Rome,  par  trois  jésuites,  pendant 
trois  heures,  et  ils  étaient  encore  plus  forts  I 

A  ces  mots,  le  général  de  Gissey  part  d'un  grand  éclat  de  rire 
et  M.  Thiers  entr'ouvre  la  porte  de  son  cabinet  pour  demander  ce 
qui  se  passe.  On  le  lui  explique  et  le  président  s'esclaffe  en  disant  : 

—  Ah!  ils  sont  plus  forts  que  moil 
Puis  il  rentre  chez  lui  en  répétant  : 

—  L'histoire  est  bien  bonne! 

Telle  fut  l'entrevue  de  M.  de  Gharette  avec  M.  Thiers;  et  il  me 
l'a  souvent  racontée.  Gomme  on  le  voit,  jamais  M.  de  Gharette  n'a 
parié  de  son  incompétence  à  commander  un  régiment,  ainsi  qu'un 
journal  belge  l'a  raconté  dernièrement.  M.  de  Gharette.  n'était  pas 
seulement  un  excellent  colonel;  il  aurait  fait  aussi  un  très  bon 
générai. 

Quelques  anciens  zouaves  sont  entrés  alors  dans  l'armée  et  y 
ont  fait  belle  carrière.  L'un  d'eux,  M.  de  Cadoudal,  a  pris  sa 
retraite  comme  colonel.  D'autres  sont  entrés  dans  les  ordres,  comme 
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Mgr  Augouard,  évêque  du  Congo,  comme  le  capitaine  adjudant- 
major  Wyart,  qui  est  mort  à  Rome,  supérieur  général  des  Trap- 
pistes, et  si  estimé  de  Léon  XIII  qu'on  parlait  de  lui  pour  le  car- 
dinalat. La  plupart,  cependant,  sont  entrés  dans  les  affaires  ou 
ont  vécu  dans  le  monde,  châtelains  ou  Parisiens- 

Le  licenciement  du  corps  eut  lieu  le  15  août  1871,  à  Rennes, 
sur  un  ordre  du  jour  du  général  de  Gissey,  qui  rendait  hommage 
à  la  valeur  des  zouaves  et  leur  demandait  de  rester  prêts  à  com- 
battre «  les  ennemis  du  dehors  comme  ceux  du  dedans  »»  C'était 
répondre  à  leurs  intentions. 

M,  de  Charette  fut  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  dix 
officiers,  de  ceux  qui  avaient  été  blessés,  reçurent  la  croix. 

La  séparation  fut  triste.  Des  hommes  qui  avaient  combattu 
côte  à  côte  pendant  dix  ans  ne  pouvaient  pas  se  quitter  et  aban- 
donner la  carrière  des  armes  sans  d'amers  regrets.  Ils  sont,  du 
moins,  restés  unis  autour  de  leur  chef,  répondant  à  tous  ses 
appels,  par  groupes,  ici  ou  là,  ou  par  masse,  lorsqu'ils  accouraient 
à  la  Basse-Motte  pour  les  noces  d'argent  du  régiment  ou  ses  noces 
d'or.  Onze  années  avaient  suffi  à  la  carrière  et  à  la  célébrité  de  ce 
régiment;  quarante  années  d'inaction  et  d'attente  n'ont  pas 
refroidi  tant  de  zèle.  Maintenant,  ceux  qui  restent  ont  presque 
tous  la  barbe  blanche  et  plus  ou  moins  de  cheveux  de  la  même 
nuance;  on  les  a  vus  le  20  octobre  dernier,  à  Loigny,  pleurant 
leur  général  comme  des  enfants  qui  auraient  perdu  leur  père. 

De  tels  faits  en  disent  autant  pour  la  gloire  d'un  homme  que 
les  héroïques  combats. 

Cette  union,  cette  permanence  de  tant  de  dévouements  que  rien 
ne  pouvait  décourager  était  entièrement  l'œuvre  de  M.  de  Cha- 
rette qui  savait,  à  merveille,  réchauffer  tous  les  cœurs,  qui  n'était 
pas  un  jour  sans  écrire  à  plusieurs  et  s'occupait  de  son  régiment 
comme  s'il  l'avait  encore  sous  ses  ordres.  Il  avait  assisté  à  tous 
les  mariages,  il  assistait  maintenant  à  tous  les  enterrements  et  il 
faisait  encore  des  ordres  du  jour  dans  le  bulletin  des  zouaves, 
l' Avant- garde ,  pour  parler  de  ceux  qui  venaient  de  disparaître. 
En  ces  dernières  années,  la  goutte  et  ses  vieilles  blessures  ne  lui 
permettaient  plus  guère  de  quitter  cette  résidence  de  la  Basse- 
Motte,  que  ses  zouaves  lui  avaient  offerte,  simple  rendez-vous  de 
chasse,  que  Mme  de  Charette  avait  agrandi,  embelli  avec  un  goût 
parfait  et  où  le  général  avait  fait  élever  une  chapelle  pour  y  rap- 
peler le  souvenir  des  morts  de  son  régiment.  Leurs  noms  emplissent 
les  murs  de  cette  chapelle.  Il  appelait  la  Basse  Motte  la  comman- 
derie  et  c'était  un  peu  cela,  comme  si  ses  zouaves  avaient  été 
semblables  à  ces  ordres  de  chevalerie  qui  perpétuaient  leur  exis- 
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tence,  alors  qu'ils  n'avaient  plus  guère  l'occasion  de  combattre 
les  musulmans. 

M.  de  Gharette  avait,  pour  de  tels  résultats,  des  qualités  per- 
sonnelles toutes  spéciales.  Grand  et  fort,  les  yeux  pleins  de  feu  à 
de  certains  moments,  et  parfois  malins  et  gouailleurs,  il  avait 
l'entrain  le  plus  irrésistible  du  monde,  avec  une  finesse  d'intelli- 
gence et  d'esprit  tout  à  fait  remarquable.  Il  n'était  ni  écrivain  ni 
orateur,  mais  il  racontait  fort  bien,  lisait  avec  beaucoup  de 
charme  et  parlait  dans  une  réunion  avec  tant  de  conviction  et  de 
volonté  qu'on  suivait  sa  pensée  plus  encore  que  ses  paroles.  Il 
avait  le  don  du  commandement,  et  cependant  il  était  familier 
avec  tous,  enjoué,  taquin  parfois,  bourru  aimable,  plaisantant 
l'un,  exaltant  l'autre,  s'emportant  pour  un  rien,  se  faisant 
craindre  autant  qu'il  se  faisait  aimer,  se  contenant  en  un  instant, 
et  sachant  être  à  propos  grand  seigneur,  camarade,  ami,  chef, 
diplomate  ou  soldat,  selon  les  circonstances.  Il  mettait  en  pra- 
tique, avec  un  merveilleux  instinct,  ce  qu'on  pouvait  appeler 
«  l'économie  psychologique  »,  l'art  de  conuaître  les  hommes  et 
d'en  tirer  parti,  par  leur  caractère  et  leurs  sentiments.  C'était  un 
plaisir  délicat  que  de  le  voir  traiter  chacun  de  façon  différente, 
au  point  exact  de  la  situation,  du  caractère  et  des  mérites.  Il  eût 
fait  un  diplomate  aussi  bien  qu'un  général,  bien  qu'il  n'ait  jamais 
manqué  à  la  plus  stricte  franchise.  Il  n'était  pas  moins  généreux. 
Beaucoup  d'anciens  zouaves  venus  du  peuple  se  trouvaient  dans 
la  gêne  à  de  certains  moments  :  il  ne  savait  pas  refuser,  et  c'est 
ainsi  que  la  fortune  a  passé  entre  ses  doigts  sans  laisser  de  traces. 

Il  a  fait  enfin  ceci  que  son  régiment  semble  lui  survivre  encore, 
uni  autour  du  plus  ancien  de  ses  commandants,  le  comte  Le 
Gonidec  de  Traissan,  député  de  Vitré,  qui  fut  aussi  le  premier  à 
mener  les  zouaves  au  feu,  après  leur  rentrée  en  France.  C'était 
dans  la  forêt  de  Cercottes,  en  avant  d'Orléans,  où,  avec  peu 
d'hommes,  il  tint  longtemps  en  échec  une  division  allemande,  ss 
repliant  en  bon  ordre,  tout  en  faisant  le  coup  de  feu  d'arbre  en 
arbre. 

«  Enfant,  regarde;  combien  sont- ils?  »,  ainsi  dit  le  chant 
d'Altabizcar.  Les  compagnons  de  Roland  se  font  de  moins  en 
moins  nombreux;  mais  si  les  années  emportent,  elles  apportent 
aussi  les  nouvelles  générations;  les  fils,  les  petits- fils  remplacent 
les  pères  et  les  grands-pères,  avec  le  désir  d'être  affiliés  à  ce 
glorieux  régiment  qui  pourtant  n'a  plus  de  place  nulle  part  et  ne 
saurait  entrevoir  encore  la  réalisation  de  ses  espérances.  Les 
dévouements  dont  l'écho  se  perpétue  ainsi  n'ont- ils  pas  d'autre 
base  que  de  vaines  ambitions?  Quand  ils  résistent  aux  vents 
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contraires,  aux  passions,  aux  ruines  de  toute  sorte,  il  est  permis 
de  se  dire  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  grand  que  ce  que 
conçoivent  nos  idées  du  jour.  Et  quand  il  n'aurait  fait  que  cela, 
l'homme  qui  a  bâti  ainsi,  à  travers  le  temps  et  les  obstacles  de 
toute  sorte,  est  certainement  plus  grand  que  les  politiciens  dont 
l'ambition  sacrifie  les  principes  aux  besoins  de  la  politique  au 
jour  le  jour. 

G'est  à  ce  point  de  vue,  aussi  bien  que  par  sympathie  natu- 
relle, que  M.  de  Gharette  fut  toujours  estimé  et  aimé  de  tous 
ceux  qui  l'approchèrent,  de  tous  ceux  qui,  par  leur  situation  et 
leur  valeur  personnelle9  étaient  à  même  de  juger  les  hommes. 

«  Vous  venez  de  faire  l'acte  le  plus  politique  que  vous  pussiez 
faire  »,  lui  dit  Gambetta,  quand,  revenant  de  chez  M.  Thiers, 
M.  de  Gharette  le  rencontra  dans  la  cour  du  Maroc  et  lui  annonça 
sa  démission,  avant  la  revision  des  grades. 

Le  comte  de  Ghambord  n'était  pas  le  seul  à  aimer  M.  de  Gha- 
rette. On  a  dit  du  général  qu'il  recherchait  l'amitié  des  princes; 
c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  dire.  L'empereur  d'Autriche  l'appré- 
ciait tout  particulièrement  ainsi  que  le  roi  et  la  reine  de  Naples, 
le  comte  de  Caserte,  don  Garlos,  le  prince  de  Galles,  plus  tard 
Edouard  VU,  qui  avait  voulu  le  présenter  à  sa  mère,  la  reine 
Victoria;  le  grand-duc  de  Mecklembourg,  mort  à  Cannes,  qui  avait 
été  son  adversaire  à  Loigny,  et  dont  le  frère,  le  duc  Paul,  témoin 
de  cette  action,  disait  à  M.  de  Gharette  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  de 
plus  belle  charge  à  la  baïonnette.  Nous  avons  vraiment  cru  que 
pareille  action  précédait  nécessairement  l'arrivée  d'une  division.  » 

Quant  au  comte  de  Paris,  il  avait  pour  M.  de  Gharette  une 
estime  toute  particulière  et  c'est  le  cas  de  rappeler  un  trait  de  ce 
prince  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  S'il  y  avait  indiscrétion 
à  le  révéler  plus  tôt,  c'est  presque  un  devoir  de  le  divulguer 
aujourd'hui. 

L'hiver  qui  précéda  la  mort  du  comte  de  Ghambord,  1882-1883, 
le  prince  autorisa  M.  de  Gharette  à  contracter  un  emprunt  de 
250  000  francs,  pour  achever  son  organisation  en  province  et  à 
Paris.  Cette  somme  fut  répartie  entre  les  différents  représentants 
du  prince  et  utilisée  pour  les  besoins  de  la  cause.  L'un  de  ceux 
qui  firent  cette  distribution  à  travers  la  France  existe  encore; 
l'autre  est  mort.  Le  comte  de  Ghambord  mourut  le  24  août  1883, 
sans  se  souvenir  de  cet  engagement.  Son  testament  n'en  faisait 
aucune  mention,  et  les  prêteurs  réclamèrent  à  M.  de  Gharette  les 
sommes  versées  pour  la  cause  royaliste.  Fort  embarrassé,  M.  de 
Gharette  chercha  vainement  les  moyens  de  faire  face  à  ces  obli- 
gations. Ce  fut  Mme  de  Charette  qui,  généreusement,  prit  l'enga- 
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gement  de  rembourser  les  prêteurs.  Elle  s'était  mise  en  mesure 
de  le  faire,  quand  le  comte  de  Paris,  ayant  appris  ce  qui  se 
passait,  fit  appeler  M.  de  Gharette  : 

—  Mon  cher  général,  lui  dit-il,  si  j'ai  hérité  des  droits  à  la 
couronne  de  M.  le  comte  de  Chambord,  j'ai  hérité  aussi  des 
charges.  J'ai  appris  que  vous  deviez  250  000  francs  empruntés 
pour  sa  cause  :  c'est  à  moi  de  payer  cette  dette.  Voici  un  chèque 
qui  vous  couvrira. 

Le  duc  d'Orléans,  la  reine  Amélie  de  Portugal,  le  duc  d'Alençon, 
le  duc  de  Vendôme  n'ont  pas  témoigné  moins  de  sympathie  à 
M.  de  Gharette.  L'impératrice  Eugénie  et  la  reine  Christine, 
régente  d'Espagne,  ont  voulu  le  connaître.  Et  lui,  toujours  simple, 
ne  se  trouvait  jamais  mieux  qu'au  milieu  de  ses  zouaves,  fussent- 
ils  les  plus  humbles. 

On  s'est  demandé  si  M.  de  Gharette  se  faisait  beaucoup  d'illu- 
sions sur  l'avenir  politique  qu'il  espérait.  Il  estimait  qu'il  était  de 
son  devoir  d'espérer,  il  croyait  à  l'avenir  de  la  monarchie  et  il 
avait  au  suprême  degré  le  sentiment  du  devoir.  Il  avait  aussi  le 
coup  d'œii  juste.  En  1860s  il  avait  dit,  à  Rome,  à  ses  premiers 
compagnons  d'armes  :  «  Vous  verrez  que  nous  ferons  de  belles 
choses  ici,  et  qu'un  jour  ou  l'autre  nous  nous  battrons  encore 
en  France.  »  Peut-être  songeait-il  alors  à  une  restauration  plutôt 
qu'aux  malheurs  qui  nous  ont  accablés.  Pendant  les  quarante 
années  qui  ont  suivi  la  guerre,  il  répondait  à  ceux  qui  se  décou- 
rageaient :  «  Rien  n'est  fini.  La  terre  tourne  sur  elle-même  et  tout 
revient  en  lumière.  Vive  le  roi!  »  Après  la  Commune,  il  disait  : 
«  Le  suffrage  universel  nous  la  rendra,  mais  légalement,  et  ce 
sera  bien  pis.  » 

Il  était  bien  près  d'avoir  raison  sur  ce  point,  quand  il  est 
mort,  mais  les  choses  étaient  allées  plus  lentement  qu'il  ne  l'avait 
prévu.  La  glissade  est  savonnée,  mais  lente,  comme  la  semelle 
sur  laquelle  s'entraînent  par  leur  propre  poids  les  vaisseaux 
nouvellement  construits,  lorsqu'on  brise  leurs  entraves.  La  foule 
applaudit  à  leur  majestueuse  descente  vers  la  mer  :  applaudira- 
t-on  quand  le  socialisme  sera  le  maître  légal  de  la  France,  et  les 
hommes  comme  M.  de  Charette  ne  seront-ils  pas  regrettés  de 
ceux  mêmes  qui  ne  partageaient  pas  ses  sentiments? 


Louis  de  Meurville. 
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Le  landau  de  louage  venait  de  s'arrêter  au  milieu  du  boulevard, 
devant  une  construction  élégante,  mi-chalet,  mi-villa,  aux  toits 
compliqués,  aux  larges  fenêtres  en  saillie,  aux  légers  balcons  de 
bois,  sur  la  rampe  desquels  couraient  les  festons  capricieux  d'une 
vigne  vierge  rougie  par  l'automne. 

Pierre  Glozier  descendit  de  voilure,  paya  le  cocher  et  sonna  à 
la  grille  du  petit  jardin  qui  précédait  la  maison. 

Une  impatience  fébrile  se  devinait  dans  le  frémissement  de  ses 
longues  mains,  gantées  de  noir,  qui  tournaient  et  retournaient 
nerveusement  une  canne  de  jonc  à  pommeau  d'argent  ciselé.  Son 
visage  énergique,  au  menton  carré,  aux  joues  maigres,  au  teint 
brouillé  de  bile,  n'avait  pas  cette  expression  hautaine  et  fermée, 
qui  lui  faisait  d'ordinaire  un  masque  d'une  si  glaciale  froideur  :  le 
front  s'éclairait  sous  les  touffes  des  cheveux  prématurément 
blanchis,  une  flamme  joyeuse  dansait  dans  les  yeux  bruns,  les 
grandes  rides  amères  de  la  bouche  semblaient  se  détendre  comme 
pour  sourire. 

Pierre  Glozier  avait  la  figure  d'un  homme  heureux. 

Une  petite  bonne,  portant  la  coiffure  du  pays,  le  barbichet 
limousin  aux  longues  ailes  de  mousseline,  l'introduisit  dans  le 
jardinet.  A  sa  suite,  il  gravit  les  marches  du  perron,  traversa  le 
vestibule,  doucement  éclairé  par  une  fenêtre  à  vitraux  et  pénétra 
dans  un  petit  salon  intime,  tendu  d'étoffes  claires  et  fleuri  de 
chrysanthèmes. 

Une  femme  d'une  trentaine  d'années,  au  profil  délicat,  au  pâle 
visage  auréolé  de  cheveux  blonds,  assise  devant  un  petit  bureau 
Louis  XV,  écrivait  des  lettres. 

Elle  releva  sa  charmante  tête,  étouffa  un  cri  de  surprise  et  vint 
à  Pierre,  la  main  tendue,  fine  et  svelte  dans  la  robe  sombre  qui 
moulait  les  lignes  gracieuses  de  son  buste. 

—  Ma  chère  Denyse,  commença  Pierre  Glozier,  j'ai  pu  enfin 
m'échapper  de  Paris... 

—  Et  vous  arrivez  ainsi  sans  vous  annoncer,  interrompit  gaiement 
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la  jeune  fille;  c'est  Irès  mal,  mon  cousin;  tante  Louise  est  à  la 
campagne  avec  les  enfants  et  ne  doit  rentrer  que  ce  soir.  J'es- 
père que  nous  vous  garderons  au  moins  quelques  jours? 

—  Jusqu'à  demain  matin  seulement.  Mes  affaires  m'appellent 
à  la  Fromentine.  Je  prendrai  le  premier  train. 

—  Gomme  c'est  court! 

—  Oui,  reprit  Pierre,  c'est  très  court,  mais  j'aurai  le  temps  de 
voir  toute  l'aimable  petite  famille,  qui  croît  en  âge  et  en  sagesse, 
ainsi  que  cette  bonne  tante  Louise  que  j'aime  tant. 

Sa  voix  grave  se  fit  soudain  plus  douce,  comme  voilée  d'émo- 
tion, pour  dire  : 

—  Elle  a  été  si  bonne  pour  vous! 

Ils  s'assirent  en  face  l'un  de  l'autre,  près  de  la  fenêtre,  devant 
un  ciel  fulgurant  d'octobre,  qui  teignait  d'or  les  toits  d'ardoise  des 
rues  descendantes. 

Le  petit  salon  provincial  aux  meubles  légers,  aux  tentures 
soyeuses,  riait  dans  le  fauve  reflet  du  couchant. 

Denyse  désigna  d'un  geste  la  ville  étincelante  sous  ce  poudroie- 
ment d'or,  les  collines  violettes,  l'horizon  de  cuivre. 

—  Une  jolie  heure,  mon  cousin,  pour  parler  des  bonheurs  qui 
Vous  arrivent! 

Elle  souriait,  auréolée  elle  aussi  par  la  chaude  lumière,  et 
tourmentant  du  bout  de  ses  doigts  fins  trois  énormes  chrysan- 
thèmes roses,  placés  près  d'elle,  dans  un  tube  de  cristal. 

Il  la  regardait,  oubliant  tout  ce  qu'il  avait  à  dire,  déjà  repris 
par  la  grâce  de  ses  mouvements,  par  le  charme  discret  de  sa  belle 
tête  pensive. 

—  Je  vous  écoute,  fit  la  jeune  fille  en  s'accoudant  au  bras  du 
fauteuil.  Racontez-moi,  avec  détails,  les  événements  de  ces  der- 
nières semaines.  Vos  télégrammes  et  vos  courtes  lettres  ont 
aiguisé  ma  curiosité  au  lieu  de  la  satisfaire. 

—  Il  faut  m'excuser,  commença  Pierre  Glozier.  Depuis  un  mois, 
je  vis  dans  un  rêve  :  la  mort  subite  de  mon  tuteur,  mon  brusque 
départ  pour  Paris  et  cette  nouvelle  stupéfiante  que  Ton  m'annonce 
après  l'ouverture  du  testament  :  «  Vous  êtes  l'unique  héritier  de 
Michel  de  Pardailhan!  »  Gela  m'a  produit  un  peu  l'effet  dun  coup 
de  foudre.  J'en  suis  encore  étourdi!  Etre  un  petit  avocat  de  pro- 
vince qui,  depuis  vingt  ans,  lutte  tous  les  jours  âprement  contre 
la  pauvreté,  et  un  matin  se  réveiller  riche,  très  riche.  On  ne  subit 
pas  de  tels  chocs  avec  indifférence. 

—  Pour  nous  aussi,  mon  cher  Pierre,  la  surprise  a  été  grande. 
Vous  ne  nous  aviez  jamais  dit  que  vous  comptiez  sur  cet  héritage. 

—  Je  n'y  avais  jamais  compté.  Gomment  l'idée  m'en  serait-elle 


922 


LE  COFFRET  DE  LAQUE 


venue?  Il  n'existait  aucun  lien  de  parenté  entre  les  Pardailhan  et 
nous;  et,  du  reste,  mon  tuteur  avait  un  neveu... 

—  Gustave  de  Pardailhan? 

—  Oui,  cette  mauvaise  tête  de  Gustave.  Vous  savez  comment 
nous  avons  grandi  côte  à  côte.  J'étais  orphelin  à  douze  ans,  il 
avait  perdu  son  père  et  sa  mère  avant  sa  huitième  année.  Mon 
tuteur  nous  recueillit  tous  deux,  nous  donna  les  mêmes  maîtres, 
nous  plaça  plus  tard  dans  le  même  collège.  Jusqu'à  la  fin  de  nos 
études,  nous  nous  sommes  aimés  comme  deux  frères.  Mais,  malgré 
les  bontés  de  mon  tuteur  à  mon  égard,  je  n'avais  jamais  arrêté 
ma  pensée  sur  la  possibilité  de  partager  son  héritage  avec  Gus- 
tave, à  plus  forte  raison  n'avais -je  jamais  rêvé  que  la  totalité  de 
cette  magnifique  fortune  pût  me  revenir  un  jour. 

—  Les  désordres  et  les  fautes  de  Gustave  ont  indisposé  sans 
doute  M.  de  Pardailhan,  murmura  Denyse.  Et  ce  malheureux 
garçon,  qu'est-il  devenu?  Il  y  a  bien  longtemps  que  vous  ne  me 
parlez  plus  de  lui. 

—  Vous  connaissez  son  histoire  aussi  bien  que  moi.  Je  vous  ai  dit 
qu'il  avait  gaspillé  pendant  sa  première  année  d'étudiant  la  grosse 
fortune  qui  lui  venait  de  son  père.  Que  dis-je?  Gaspiller!...  La 
ruine  complète  ne  l'arrêta  pas  sur  la  voie  dangereuse  qu'il  suivait  : 
il  fit  des  dettes.  Une  fois,  deux  fois,  mon  tuteur  vint  à  son  aide, 
puis,  jugeant  son  neveu  incorrigible,  il  lui  coupa  brusquement 
les  vivres.  Gustave  dut  gagner  sa  vie.  Grâce  à  de  hautes  protec- 
tions, il  obtint,  presque  immédiatement,  un  emploi  suffisamment 
rémunéré  dans  les  bureaux  d'une  grande  société  financière.  Mais 
qu'étaient  de  chétifs  appointements  à  côté  des  sommes  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  continuer  cette  vie  de  plaisirs  qu'il  ne 
pouvait  se  résoudre  à  abandonner?  Le  malheureux  opéra  bientôt 
des  détournements  dans  sa  caisse.  On  étouffa  le  scandale.  Michel 
de  Pardailhan  restitua  l'argent  volé  et  donna  à  Gustave  les  moyens 
de  passer  en  Amérique,  mais  ceci,  en  déclarant  à  ce  misérable 
garçon  que  tout  était  à  jamais  fini  entre  eux,  et  qu'il  le  considé- 
rerait désormais  comme  un  étranger. 

«  Je  ne  voulais  pas  croire  à  cette  longue  rancune  de  mon  tuteur. 
Gustave  a  refait  sa  vie  au  Brésil.  La  solitude,  le  sain  travail  des 
champs,  la  simplicité  et  les  mœurs  patriarcales  de  la  pampa  lui 
ont  été  plus  favorables  que  l'asphalte  des  boulevards.  Il  est  rede- 
venu un  honnête  homme.  Mon  tuteur,  cependant,  n'a  pas  cédé. 
Ce  vieillard  si  bon  est  resté  de  fer  pour  le  jeune  prodigue  qui 
avait  déshonoré  à  ses  yeux  le  nom  sans  tache  des  Pardailhan. 
Quand  il  a  fait  son  testament,  il  ne  s'est  point  souvenu  de  lui. 

—  Mais  il  s'est  souvenu  de  vous,  continua  Denyse  avec  un  sou- 
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rire;  il  ne  pouvait  mieux  placer  ses  bienfaits.  Si  vous  saviez 
combien  je  lui  suis  reconnaissante  du  bonheur  qu'il  vous  donne  !... 
Son  neveu,  il  est  vrai,  doit  tenir  un  autre  langage... 

—  Gustave?...  Point  du  tout.  Il  avait  de  grandes  qualités  de 
cœur  mêlées  à  d'innombrables  défauts.  Je  lui  ai  écrit.  Je  lui  ai  dit 
les  scrupules  qui  me  venaient  d'accepter  toute  cette  fortune,  le 
plaisir  sincère  qu'il  me  ferait  en  me  demandant  l'argent  qui  lui  est 
nécessaire  pour  vivre,  au  Brésil,  dans  une  honnête  aisance.  Il 
m'a  répondu.  Je  ne  saurais  vous  dire  combien  sa  lettre  m'a  touché 
jusqu'au  fond  de  l'âme.  Il  faut  que  vous  la  lisiez,  cette  lettre. 

Il  avait  ouvert  un  portefeuille  de  maroquin  noir.  Il  tendait  à 
Denyse  une  enveloppe  bleutée  portant  le  timbre  d'Amérique. 

La  jeune  fille  déplia  la  lettre  couverte  d'une  grande  écriture 
irrégulière  et  commença  sa  lecture  à  voix  haute  : 

«  Mon  cher  Pierre, 

«  Merci  de  ton  offre  délicate  et  de  la  bonne  affection  frater- 
nelle que  je  suis  si  heureux  de  retrouver  en  toi.  Je  n'accepte  pas, 
cependant,  cette  offre.  Mon  oncle  m'a  déshérité.  Il  avait  ses 
raisons.  Je  lui  en  ai  beaucoup  voulu,  les  premiers  jours,  mainte- 
nant je  le  bénis  de  sa  sagesse.  Tu  sais  le  peu  que  je  vaux.  Si  je 
me  sentais  cinquante  mille  francs  de  rente,  rien  ne  me  retien- 
drait dans  ce  pays.  Je  prendrais  le  premier  bateau,  et  en  retrou- 
vant le  pavé  de  Paris,  je  retrouverais  le  goût  effréné  des  plaisirs 
qui  m'ont  mené  jadis  tu  sais  où...  Là-bas  je  serais  un  scélérat, 
ici,  je  deviens  lentement  un  sage.  J'ai  une  hacienda  qui  marche 
bien,  des  troupeaux  qui  donnent  un  excellent  revenu.  On  me 
construit  en  ce  moment  une  estancia  spacieuse  et  commode. 
Quand  elle  sera  achevée,  je  me  marierai.  Mais  oui!  Je  me  sens 
capable  de  diriger  une  famille!  J'ai  découvert  dans  le  pays  une 
petite  Irlandaise,  fille  et  sœur  d'émigrés,  qui  sera  la  femme 
aimante  et  dévouée  que  je  rêve.  Elle  est  ignorante  et  pauvre. 
Je  ne  sais  même  pas  si  elle  est  jolie.  Mais  nous  nous  aimons 
bien  !  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  être  heureux  ! 

«  Adieu,  mon  cher  ami,  si  tu  tiens  absolument  à  me  faire 
plaisir,  garde-moi  le  portrait  de  ma  mère  qui  était  à  la  Fro- 
mentine,  dans  la  bibliothèque  de  mon  oncle  et  quelques-uns  de 
mes  bibelots  de  jeune  homme. 

«  Quand  mes  cheveux  seront  tout  blancs  et  que  j'aurai  assez 
couru  à  travers  les  pampas,  je  retournerai  en  France  et  j'irai  te 
redemander  ces  reliques. 

«  Ton  vieux  Gustave.  » 
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Denyse  referma  la  lettre  et  la  rendit  à  son  cousin. 

—  Vous  aviez  raison,  Pierre,  fit-elle.  L'homme  qui  a  écrit  ces 
lignes  peut  avoir  commis  de  lourdes  fautes,  mais  c'est  un  bon 
cœur. 

—  Il  est  content  de  son  sort.  Tout  est  là  ! 

—  Serez-vous  content  du  vôtre,  maintenant?  Ne  vous  révol- 
terez-vous  plus  contre  la  destinée  ?  Combien  de  fois  ai-je  essayé 
vainement  de  vous  convertir  à  cette  bonne  philosophie  :  se  con- 
tenter de  ce  que  l'on  a  ! 

—  J'avais  alors  mille  raisons  pour  bouder  la  vie,  murmura 
Pierre  d'une  voix  lente  et  basse. 

Un  peu  de  silence  tomba  entre  eux.  On  entendit  au  dehors  les 
bruits  habituels  des  rues  de  province  :  le  grincement  d'un  tramway 
électrique  au  tournant  du  boulevard,  la  voix  claironnante  d'un 
crieur  de  journaux,  le  halètement  d'une  automobile. 

—  Vous  êtes  ambitieux,  reprit  Denyse.  Depuis  dix  ans,  je  vous 
vois  ronger  votre  frein  en  silence.  Avouez-le!  Vous  avez  souffert 
cruellement  de  ne  pouvoir  vous  faire  dans  la  vie  la  place  que  vous 
vous  sentiez  capable  d'occuper. 

—  C'est  vrai,  gémit  Pierre.  J'ai  souffert  terriblement  dans  mon 
orgueil.  Mais  vous  n'avez  deviné  que  la  moitié  de  mes  souffrances. 
J'ai  rêvé  d'être  riche,  j'ai  rêvé  d'être  quelqu'un,  mais  j'avais 
encore  d'autres  rêves  plus  intimes,  plus  doux.  Je  ne  pouvais  pas 
les  réaliser  et  cette  impuissance  m'était  une  torture. 

Denyse  restait  muette.  Pas  un  muscle  n'avait  bougé  sur  son 
visage;  seules  ses  mains  longues  et  souples  tremblaient  imper- 
ceptiblement sur  les  bras  du  fauteuil. 

Une  lueur  pourpre  toucha  le  bord  de  ses  cheveux  blonds. 
C'était  le  reflet  du  globe  sanglant  du  soleil  qui  s'enfonçait  là-bas, 
au  bout  des  maisons,  dans  le  brouillard  mauve  tendu  sur  les  col- 
lines. Au-dessus  du  disque,  le  ciel  se  rosait  idéalement,  d'une 
teinte  infiniment  douce  et  chaude,  dans  laquelle  le  regard  se 
noyait  avec  joie.  De  minute  en  minute,  la  boule  rouge  se  rapetis- 
sait, mangée  par  la  brume.  Bientôt  on  ne  vit  plus  que  le  haut  du 
disque,  puis  l'extrême  bord,  puis  une  ligne  tremblante,  qui  pâlit, 
s'effaça.  Et  tout  l'horizon,  brusquement  assombri,  ne  fut  plus 
qu'une  vaste  grisaille  aux  contours  imprécis,  à  demi  fondue  dans 
les  vapeurs  roses  du  ciel. 

Denyse  questionna  à  voix  basse  : 

—  Ces  rêves  irréalisables,  vous  ne  me  les  dites  pas,  mon  ami? 
Par  la  fenêtre,  voilée  de  courts  rideaux-mystères,  la  clarté 

mourante  du  crépuscule  ne  tombait  plus  sur  eux  que  comme  une 
cendre  pâle. 
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—  Vous  les  dire,  murmura  Pierre;  ma  chère  Denyse,  ne  les 
avez-vous  pas  devinés? 

Il  reprit  plus  bas  et  dans  sa  voix  palpitait  une  émotion  pro- 
fonde : 

—  Denyse,  ma  chère  Denyse,  ne  sentez  vous  pas  que  je  vous 
aime  uniquement,  depuis  dix  ans,  depuis  toujours...  Faut- il 
dérouler  devant  vous  tous  les  souvenirs  anciens  pour  vous  donner 
des  preuves  de  cette  affection  dont  j'ai  su  garder  le  secret,  mais 
qui  transparaissait  malgré  moi  dans  mes  actes?  Rappelez-vous 
votre  petite  enfance  :  c'était  moi  qui  vous  protégeais  contre  les 
taquineries  sottes  de  vos  autres  cousins,  moi  qui  vous  consolais 
dans  vos  chagrins  petits  et  grands.  Combien  ai-je  raccommodé  de 
poupées  et  fait  pour  vous  de  problèmes  et  d'analyses?  Vous  étiez 
très  reconnaissante,  je  me  souviens,  vous  aviez  une  si  gentille 
façon  de  me  dire  merci  !  Mes  camarades  riaient  de  moi,  mais  que 
m'importait?  Je  préférais  à  leurs  jeux  bruyants  vos  jeux  tran- 
quilles. Je  n'avais  pas  de  mère,  je  n'avais  pas  de  sœur...  Sans 
vous  je  n'aurais  jamais  connu  dans  la  vie  la  douceur  exquise 
d'une  tendresse  féminine.  Vous  avez  grandi.  Un  jour  je  vous  ai 
retrouvée  aux  vacances  avec  les  cheveux  relevés  et  les  jupes 
longues.  J'achevais  mes  études.  De  confus  désirs  de  bonheur  me 
poursuivaient.  Je  caressais  le  rêve,  moi  qui  avais  tant  souffert 
de  n'avoir  plus  de  famille,  d'en  fonder  une  au  plus  vite  et  de 
chercher  les  joies  de  la  vie  dans  les  seules  douceurs  du  foyer. 
Tout  de  suite  vous  fûtes  l'élue!...  Mais  des  catastrophes  survin- 
rent :  la  ruine  complète  de  votre  père,  sa  mort  subite  et  le  contre- 
coup de  ces  malheurs  sur  votre  fragile  santé.  Pendant  combien 
d'années  ai-je  craint  de  vous  perdre  !  Que  de  tortures  lorsque, 
après  une  période  de  mieux,  j'apprenais  que  vous  veniez  de  subir 
une  de  ces  terribles  rechutes  qui  vous  conduisaient  à  deux  doigts 
de  la  tombe.  Chère,  chère  Denyse,  n'avez-vous  jamais  compris 
que  mon  souci  constant  des  mille  détails  de  votre  vie,  mes 
anxiétés  incessantes  au  sujet  de  votre  santé,  tout  cela,  ce  n'était 
pas  seulement  une  bonne  affection  fraternelle,  mais... 

Denyse  avait  caché  sa  tête  dans  ses  mains  et  gémissait  d'une 
voix  étouffée  : 

—  Taisez-vous,  taisez  vous,  Pierre,  pourquoi  me  dire  cela, 
maintenant?... 

—  Pourquoi?  Parce  que  je  suis  riche  et  que  toutes  les  condi- 
tions sont  changées.  Pouvais-je  vous  avouer  mon  amour  et  faire 
de  vous  ma  femme  alors  que  mes  ressources  modiques  ne  me 
permettaient  pas  de  vous  entourer  de  ce  luxe  et  de  ces  soins  raf- 
finés qui  sont  nécessaires  à  votre  vie?  Je  vous  aimais  bien  trop 
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pour  cela!  Je  m'étais  juré  solennellement  de  ne  jamais  vous 
parler  de  mariage  avant  d'avoir  obtenu  une  situation  capable  de 
vous  donner  le  bien-être,  le  confort,  dont  vous  ne  sauriez  vous 

passer. 

—  Si!  j'aurais  su  m'en  passer!  Vous  oubliez  donc,  mon  cher 
Pierre,  que  je  suis  pauvre. 

—  Vous  êtes  pauvre,  mais  vous  avez  grandi  dans  le  luxe,  et  à 
la  mort  de  votre  père,  vous  avez  trouvé  chez  tante  Louise  une 
existence  opulente  et  des  gâteries  toutes  maternelles.  Vous  n'avez 
pas  été  l'institutrice  de  vos  petites  cousines,  vous  avez  été  leur 
sœur  aînée. 

— -  C'est  vrai!...  Je  n'aurai  jamais  assez  de  reconnaissance 
pour  tous  ces  êtres  excellents. 

—  A  mon  âge,  ma  chère  Denyse,  on  connaît  les  dures  réalités 
de  la  vie  et  la  naïveté  du  proverbe  qui  demande  seulement,  pour 
être  heureux,  une  chaumière  et  un  cœur.  Je  sais  que  vous  êtes 
une  âme  vaillante.  Peut-être  auriez-vous  accepté  bravement  la 
médiocrité,  la  gêne.  Hélas!  vos  forces  auraient  trahi  trop  vite 
votre  énergie  et  j'aurais  eu  cette  atroce  douleur  de  vous  voir 
mourir  à  la  peine  en  souriant.  Ah!  comme  j'ai  lutté  pour  con- 
quérir la  situation  rêvée!...  Que  de  labeurs,  que  de  veilles  !  Tou- 
jours au  moment  d'atteindre  le  but,  mes  projets  s'effondraient.  J'en 
arrivais  à  désespérer  de  tout,  à  me  sentir  enfoncé  à  tout  jamais 
dans  mon  ornière!  C'est  pour  cela  que  j'étais  sombre  et  triste! 
Aujourd'hui,  enfin,  la  fortune  me  sourit.  Jetons  un  voile  sur  ce 
passé.  Oublions-le  comme  on  oublie  un  affreux  cauchemar.  Denyse, 
dites -  moi  que  vous  voulez  bien  partager  cette  fortune  et  devenir 
ma  femme. 

La  jeune  fille  n'avait  pas  retiré  ses  mains  de  devant  son  visage. 
Deux  larmes  glissèrent  silencieusement  entre  ses  doigts  et  tom- 
bèrent sur  sa  robe. 

—  Pierre,  fit- elle  d'une  voix  brisée,  pourquoi  m'avoir  dit  ces 
choses  si  tard?  Non,  je  ne  vous  enchaînerai  pas  à  moi.  Je  suis 
pauvre,  je  suis  malade,  je  touche  à  la  fin  de  ma  jeunesse... 

Il  l'interrompit  avec  passion  : 

—  Chère,  chère,  j'attends  cette  minute  depuis  dix  ans.  Tout  ce 
que  vous  allez  me  dire,  je  l'ai  pesé  et  médité  mille  fois  ;  pourtant 
je  me  suis  résolu.  Vous  savez  avec  quelle  âpreté  de  volonté,  j'ai 
toujours  su  vouloir  :  je  n'aurai  point  d'autre  femme  que  vous. 
Vous  avez  trente  ans,  j'en  ai  quarante.  La  vie  nous  garde  encore 
bien  des  jours  et  d'avoir  acheté  notre  bonheur  par  tant  de  souf- 
frances et  une  si  longue  attente,  nous  le  rendra  plus  cher.  Pour- 
quoi vouloir  encore  prolonger  ce  martyre?  Pleureriez-vous  ainsi 
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si  vous  ne  m'aimiez  pas?  Que  je  l'entende  de  votre  bouche  ce 
mot  que  je  désire  avec  trop  d'angoisse  pour  que  vous  me  le 
fassiez  désirer  plus  longtemps... 

Il  chercha  sa  main  dans  l'ombre.  Elle  la  lui  abandonna  douce- 
ment. Cette  longue  étreinte  fut  un  aveu.  Le  silence  du  salon  clos 
était  plein  de  l'émoi  frémissant  de  leurs  âmes. 

Ils  ne  se  parlaient  plus.  Ils  écoutaient  chanter  en  eux  mêmes 
des  voix  profondes.  Ils  se  recueillaient  pour  savourer  avec  un 
respect  attendri  cette  ivresse  inconnue  d'aimer  et  d'être  aimé. 
On  eût  dit  qu'ils  avaient  peur  d'effaroucher  par  un  geste  ou  par 
une  parole  cet  oiseau  léger  qui  si  longtemps  leur  avait  été  rebelle, 
l'amour,  et  de  le  faire  s'envoler  à  jamais,  pour  s'être  caressé 
trop  vite  à  la  douceur  de  ses  plumes, 

Dehors,  la  nuit  était  venue.  Dans  la  rue  voisine,  des  écoliers 
quittaient  bruyamment  leur  école.  Les  becs  de  gaz  trouaient  la 
brume.  Les  lampes  familiales  s'allumaient  aux  fenêtres.  L'air 
était  plein  de  rires  d'enfants  et  de  chants  de  cloches. 

Ils  restaient  immobiles,  sans  paroles.  Leur  cœur  se  rompait  de 
joie  devant  la  vie  nouvelle  qui  s'ouvrait. 

* 

Pierre  Clozier,  enfoncé  dans  un  coin  du  wagon,  la  casquette 
de  voyage  posée  sur  ses  cheveux  grisonnants,  une  cigarette  aux 
lèvres,  avait  laissé  retomber  sur  ses  genoux  le  journal  du  matin 
et  regardait  vaguement,  en  suivant  son  rêve,  les  paysages  qui  défi- 
laient dans  le  cadre  étroit  de  la  portière. 

Il  revivait,  par  le  souvenir,  la  soirée  exquise  de  la  veille, 
l'intime  causerie  avec  Denyse,  dans  le  petit  salon,  au  crépuscule, 
puis  le  retour  de  tante  Louise  et  des  enfants,  le  dîner  joyeux  sous 
la  lampe  voilée  de  soie  rose  et  de  dentelles  légères  et  la  soirée 
qui  avait  suivi,  au  cours  de  laquelle  on  avait  confié  à  l'excellente 
femme  le  secret  des  fiançailles.  Gomme  cette  aimable  gaieté,  cette 
chaude  tendresse  de  tous  lui  était  allée  au  cœur!... 

Maintenant  il  s'en  allait  vers  la  Fromentine,  la  grande  propriété 
de  M.  de  Pardailhan.  Après  la  mort  de  son  tuteur,  il  avait  envoyé 
là-bas  les  domestiques  pour  préparer  son  arrivée.  Il  entrerait  en 
maître  dans  la  vieille  demeure.  Gomme  il  y  avait  longtemps  qu'il 
n'avait  pas  revu  la  maison  grise,  flanquée  de  sveltes  tourelles  où 
les  Pardailhan  avaient  vécu  près  de  deux  siècles,  et  où,  jadis, 
le  triste  orphelin  qu'il  était  passait  toutes  ses  vacances  avec 
Gustave  ! 

Les  champs  et  les  prés,  un  peu  jaunis  par  l'automne,  les  taillis 
d'or,  les  vallons  embrumés  se  succédaient  rapidement  devant  ses 
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yeux.  Il  reconnaissait  des  villages,  des  bouquets  d'arbres,  des 
rivières  et  des  ruisseaux  et  de  regarder  ces  choses,  si  bien  con- 
nues, lui  mettait  au  cœur  comme  un  regain  de  jeunesse. 

Pourquoi  retrouvons-nous  toujours  un  peu  de  notre  âme 
d'enfant  sur  les  objets  que  nous  n'avons  pas  vus  depuis  ces  jours 
lointains  où  nos  yeux,  frais  et  candides,  avaient  le  don  de  tout 
embellir  et  de  tout  poétiser?... 

Le  train  roulait  déjà  depuis  plusieurs  heures.  La  matinée 
s'avançait.  Les  brumes  blanches,  suspendues  sur  les  prairies, 
doucement  chauffées  par  le  soleil,  se  rompaient,  se  déchique- 
taient, n'étaient  plus  que  des  masses  floconneuses  tendues  de  ci, 
de  là,  sur  les  cours  d'eau,  dans  les  vallons,  parmi  les  bois,  comme 
des  toiles  aériennes  tissées  de  fils  de  la  Vierge.  Le  ciel,  encore 
ennuagé,  s'éclairait  de  minute  en  minute;  puis,  le  soleil  surgit, 
balaya  le  ciel,  chassa  sur  terre  les  dernières  vapeurs  blanches. 
Le  paysage  apparut  rafraîchi,  renouvelé,  jeune  et  gai,  dans  un 
grand  coup  de  lumière  blonde. 

Le  train  stoppait  à  la  petite  station  de  Vissy-la-Perche.  Pierre 
Glozier  sauta  à  terre.  Sur  le  quai,  quelques  "personnes  saluèrent  et 
deux  dames  se  chuchotèrent  à  l'oreille  : 

—  Voici  l'héritier  de  M.  de  Pardailhan! 

Il  donna  son  ticket  au  contrôleur  et  traversa  rapidement  la 
salle  d'attente.  Dans  la  cour,  plantée  d'ormeaux  et  bordée  d'une 
barrière  blanche,  attendait  la  Victoria  de  la  Fromentine. 

Sanglé  dans  sa  livrée  de  deuil,  le  vieux  Julien,  droit  sur  son 
siège,  maintenait  avec  peine  deux  petits  chevaux  bai-brun,  qui 
pialfaient  d'impatience. 

Le  valet  de  pied,  sa  casquette  à  la  main,  attendait  les  ordres. 

Pierre  Glozier  salua  amicalement  les  deux  domestiques,  s'en- 
fonça dans  la  voiture,  étendit  sur  ses  genoux,  avec  une  satisfac- 
tion visible,  la  lourde  couverture  de  peau  de  chèvre,  et  l'attelage 
s'ébranla  à  travers  les  rues  escarpées  de  Vissy-la-Perche. 

Sur  les  portes,  sur  les  trottoirs,  des  yeux  curieux  suivaient 
l'élégante  Victoria. 

Pierre  sentait  vaguement  cette  curiosité  de  toute  une  petite 
ville  éveillée  autour  de  sa  personne.  Il  en  jouissait  enfantinement, 
par  un  de  ces  retours  inexplicables  de  notre  moi  ancien  qui, 
chez  les  hommes  les  plus  énergiques  et  les  plus  graves,  fait  entrer 
soudain  dans  le  conflit  des  sentiments  ou  des  préoccupations 
sérieuses  une  toute  petite  note  de  vanité  puérile. 

Chaque  pas  ravivait  en  lui  un  monde  de  réminiscences  oubliées. 
Oui,  c'était  bien  là  ~ cette  vieille  ville  gravée  dans  son  souvenir. 
Il  reconnaissait  ses  maisons  noires  aux  toits  pittoresques,  ses 
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ruelles  caillouteuses,  la  tour  démantelée,  l'église  ancienne,  aux 
massifs  contre  forts  verdis  de  mousse;  la  grand-rue,  bordée  de 
placides  façades  bourgeoises,  toutes  pareilles;  les  faubourgs 
populeux  et  mal  tenus;  puis,  la  libre  campagne,  bordée,  tout 
là-bas,  par  des  collines  bleues,  dont  il  aurait  dessiné  de  mémoire 
les  lignes  harmonieuses. 

La  Victoria  filait  légère  et  preste,  sur  la  route  blanche,  au  grand 
trot  de  ses  chevaux  fringants. 

Les  prés,  blancs  de  rosée,  se  criblaient  sous  le  soleil  d'une 
poussière  diamantée.  Les  bois  étalaient  dans  leurs  feuillages 
toute  la  gamme  des  tons  fauves;  au  bout  des  avenues  de  châtai- 
gniers apparaissaient  les  lointains  imprécis  noyés  dans  une 
transparente  vapeur  d'aquarelle. 

Bercé  par  le  mouvement  de  la  voiture,  Pierre  Clozier  s'aban- 
donnait aux  petites  joies  de  l'heure  présente  ainsi  qu'aux  doux 
rêves  d'avenir. 

Brusquement,  une  vision  avait  traversé  son  esprit  :  celle  de 
Denyse,  telle  qu'elle  lui  était  apparue,  ce  matin-là,  à  l'heure  du 
départ,  mince  et  souple,  malgré  le  lourd  vêtement  d'hiver  qui 
l'enveloppait,  l'or  pâle  de  ses  cheveux  encore  avivé  par  le  con- 
traste du  boa  de  sombre  fourrure,  son  fin  visage,  aux  traits 
menus,  noyé  dans  l'ombre  du  chapeau.  Cette  Denyse,  dont  le 
charme  délicat  et  fragile  avait  depuis  si  longtemps  pris  son  cœur, 
il  la  plaçait  en  esprit  à  côté  de  lui,  dans  cette  Victoria  qui  serait 
sienne  dans  un,  deux,  trois  mois,  peut-être.  Oh!  s'en  aller  ainsi, 
côte  à  côte,  par  les  campagnes  ensoleillées,  écouter  sa  voix 
douce,  se  rafraîchir  l'âme  au  contact  de  son  âme  si  haute,  si 
épurée,  si  digne  d'animer  ce  corps  charmant  et  savoir  que,  la 
promenade  finie,  il  n'y  aura  plus  de  ces  adieux  tristes  qui 
déchirent,  mais  la  quiétude  souveraine  de  garder  auprès  de  soi, 
toujours,  celle  qu'on  aime!... 

La  voiture  arrivait  à  un  croisement  de  routes.  Elle  tourna  à 
gauche,  le  long  d'un  petit  bois  de  chênes  d'Amérique,  aux  feuilles 
pourpres. 

Une  émotion  soudaine  fit  battre  plus  vite  le  cœur  de  Pierre 
Clozier.  Le  long  des  fossés  s'élevaient  de  loin  en  loin  des  piquets 
blancs  reliés  l'un  à  l'autre  par  des  fils  métalliques  :  on  longeait 
les  domaines  de  la  Fromentine. 

Ils  étaient  à  lui  ces  champs,  ces  bois,  ces  taillis  immenses  qui 
s'étendaient  à  perte  de  vue  de  chaque  côté  de  la  route;  à  lui  ces 
avenues  de  hêtres,  ces  chênes  aux  troncs  droits  gainés  du  velours 
des  mousses  et  des  plaques  grises  du  lichen;  à  lui  ces  rangs 
pressés  de  pommiers  tordus,  gibbeux,  difformes,  qui,  à  tous  les 
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printemps,  faisaient  neiger  leurs  fleurs  sur  les  sentiers  reverdis. 
«  Elle  a  un  culte  pour  les  vieux  arbres,  murmura  Pierre; 

comment  n'aimerait- elle  pas  ce  pays!  » 

Il  venait  de  se  faire,  soudain,  une  grande  éclaircie  au  milieu 
des  bois.  Un  parc  apparut,  un  parc  presque  sans  arbres,  formé 
d'immenses  pelouses  et  de  massifs  fleuris,  que  contournaient  des 
allées  carrossables  semées  de  fin  gravier.  Dans  le  creux  du 
vallon,  parmi  les  roseaux  et  les  saules,  un  étang  luisait  comme 
une  plaque  d'argent  mat  et  sur  une  petite  éminence,  au  bout  d'une 
avenue  de  platanes  dont  toutes  les  feuilles  étaient  d'or,  apparais- 
sait une  longue  façade  grise,  sans  caractère,  percée  d'une  multi- 
tude de  fenêtres  à  petits  carreaux. 

Le  pas  des  chevaux  ne  résonnait  plus.  Seules,  les  roues  de  la 
voiture  criaient  doucement  sur  le  sable  de  l'allée. 

Le  vieux  Julien  contourna  solennellement  une  pelouse  ronde, 
au  centre  de  laquelle  se  dressait  l'orme  centenaire  qui  était  un 
des  orgueils  de  M.  de  Pardailhan. 

Devant  la  vérandah  décorée  de  plantes  vertes,  les  domestiques 
de  la  Fromentine  attendaient  leur  nouveau  maître.  Pierre  Glozier 
était  chez  lui. 

Ce  fut  une  journée  délicieuse.  Il  est  charmant  de  s'en  aller 
ainsi  à  la  découverte  de  ce  que  l'on  possède,  en  s'attardant  à 
remuer  de  vieux  souvenirs. 

Rien  n'était  changé  dans  la  maison  depuis  son  enfance.  Les  mêmes 
meubles  occupaient  les  mêmes  places.  Il  reconnaissait  les  dessins 
des  tapis,  les  sujets  des  tableaux  et  des  statuettes.  En  s'asseyant 
dans  un  siège  de  la  salle  de  billard,  d'instinct  ses  doigts  cherchè- 
rent, comme  jadis,  les  détails  de  la  tête  de  chim  ère  qui  terminait  les 
bras  de  ce  fauteuil.  Il  lui  semblait,  pendant  le  déjeuner,  tant  l'iden- 
tité du  décor  avait  le  don  de  ranimer  en  lui  les  vieilles  images, 
qu'il  allait  revoir  entre  les  feuillages  légers  du  surtout,  la  barbe 
grise  de  M.  de  Pardailhan  et  les  cheveux  noirs  de  Gustave  tombant 
en  boucles  sur  le  grand  col  marin  liseré  de  blanc  et  brodé  d'ancres. 

Il  croyait  entendre  la  voix  de  basse-taille  de  son  tuteur,  deman- 
dant avec  bonhomie  : 

—  Eh!  bien,  ces  devoirs  de  vacances  avancent- ils? 

—  Irez-vous  à  la  pipée  demain,  mes  petits  hommes? 

Gomme  tout  cela  était  loin,  cependant,  combien  perdu  et  reculé 
ians  la  nuit  du  passé! 

L'après-midi  fut  employé  à  visiter  les  dépendances  de  la  Fro- 
mentine avec  un  médecin  du  pays,  le  docteur  Pomirol,  vieil  ami 
Je  Michel  de  Pardailhan,  qui  avait  soigné  Pierre  maintes  fois., 
lurant  les  courtes  maladies  de  l'enfance. 
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Le  nouveau  châtelain  retint  à  dîner  l'aimable  médecin  de 
campagne.  Le  bonheur  le  grisait.  Il  pensait  tout  haut,  expliquait 
au  vieillard  ses  projets  d'avenir  : 

—  Mais  oui,  docteur,  je  me  marierai!  La  Fromentine  est  trop 
grande  pour  un  célibataire!  Nous  habiterons  ici  toute  l'année.  Un 
voyage  à  Paris  tous  les  trois  mois  suffit  pour  tenir  un  homme  au 
courant  des  idées  et  des  aspirations  de  son  temps  et  de  son  pays, 
surtout  quand  cet  homme  lit  consciencieusement  plusieurs  jour- 
naux et  plusieurs  revues,  qu'il  pense  et  qu'il  travaille.  Je  travail- 
lerai! J'ai  trop  souffert  autrefois  de  ne  pouvoir,  faute  de  temps 
et  d'argent,  me  dévouer  au  bien  du  peuple,  me  tailler  un  rôle 
dans  cette  lutte  magnifique  que  mènent  les  vrais  Français  pour 
la  défense  de  leur  foi  et  la  régénération  morale  de  leur  patrie. 
Dieu  me  donne  la  fortune  qui  crée  des  loisirs.  J'emploierai  ces 
loisirs  à  défendre  sa  cause  par  la  parole,  par  la  plume,  par  la 
création  d'œuvres  économiques,  par  l'éducation  religieuse  et 
sociale  des  ruraux  qui  nous  entourent.  Oui,  docteur,  ne  souriez 
pas.  Trop  longtemps,  nous  nous  sommes  endormis  dans  notre 
apathie.  Tous  les  hommes,  les  ouvriers  et  les  paysans  eux-mêmes 
sont  perfectibles.  Nous  pouvons  relever  encore  le  niveau  moral 
de  nos  populations  des  campagnes  en  ravivant  en  elles  les  préoc- 
cupations supérieures,  en  leur  donnant  une  plus  haute  idée  de  la 
dignité  de  l'homme  et  de  la  valeur  d'une  conscience,  en  les 
imprégnant,  en  un  mot,  non  d'un  altruisme  vide  de  sens,  ou  d'un 
vain  esprit  de  solidarité,  mais  d'un  vrai,  d'un  profond,  d'un  sin- 
cère catholicisme. 

Il  s'exaltait.  En  face  de  lui,  le  docteur,  un  peu  sceptique, 
caressait  d'un  geste  familier  sa  longue  barbiche  blanche.  La  salle 
était  chaude  et  claire.  Une  lueur  douce,  tamisée  par  l'abat-jour 
de  soie  jaune,  tombait  de  la  suspension  en  fer  forgé,  sur  la  nappe 
éblouissante  de  blancheur,  où  les  cristaux  étincelaient  près  des 
porcelaines  fines.  Un  subtil  parfum  montait  de  la  corbeille  d'ar- 
gent ciselé  où,  parmi  des  verdures  légères,  le  jardinier  avait  dis- 
posé, l'heure  précédente,  les  dernières  roses  de  l'automne. 

Baptiste,  dans  une  tenue  irréprochable,  les  mains  gantées  de 
fil  blanc,  présentait  les  plats  avec  cette  solennité  un  peu  gourmée 
qui  est  celle  des  valets  de  bonne  maison. 

Pierre  regardait  ces  choses  :  la  vaste  salle  lambrissée  de  chêne, 
la  cheminée  monumentale  en  pierre  blanche,  les  bahuts  gothi- 
ques sur  lesquels  luisaient  dans  l'ombre  de  grands  plats  d'argent, 
et  celte  pendule  originale,  souvenir  d'un  voyage  en  Angleterre, 
qui  faisait  entendre,  à  toutes  les  heures,  une  sonnerie  musicak 
et  grave,  semblable  à  celle  de  l'horloge  de  Westminster. 
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Tout  cela  était  à  lui,  non  pas  pour  ce  soir,  non  pas  pour  demain, 
mais  pour  toujours.  Tout  à  lui!...  et  tout  à  elle!...  Gomme  la 
Fromentine  serait  un  cadre  charmant  pour  la  beauté  aristocra- 
tique de  Denyse! 

* 

Le  lendemain,  à  son  réveil,  Pierre  trouva  le  ciel  maussade  et 
nuageux.  Il  n'en  fit  pas  moins  seller  un  cheval  et  partit  au  petit 
trot,  par  les  chemins  embrumés,  jonchés  de  feuilles  mortes,  pour 
visiter  ses  champs,  ses  bois  et  ses  métairies. 

Le  temps  se  couvrit  encore  pendant  la  matinée.  A  peine  le  nou- 
veau maître  du  domaine  eut-il  regagné  la  Fromentine,  qu'un 
grand  coup  de  vent  courba  la  cime  des  arbres,  bientôt  suivi  d'une 
rafale  de  pluie.  Il  ne  fallait  plus  songer  à  la  promenade.  Pierre 
expédia  rapidement  son  déjeuner,  puis  vint  s'enfermer  dans  le 
cabinet  de  travail  de  son  tuteur. 

C'était  une  grande  pièce  carrée,  couverte  de  tapis  persans,  et 
meublée  avec  un  goût  sévère.  Des  rayons  d'ébène,  chargés  de 
livres  de  philosophie  et  d'histoire,  couraient  le  long  du  mur  de 
gauche.  Le  panneau  de  droite  était  entièrement  occupé  par  le 
portrait  de  Michel  de  Pardailhan. 

Le  vieux  gentilhommme  s'était  fait  peindre  dans  cette  même 
pièce  où  il  avait  vécu,  pensé,  travaillé  depuis  quarante  ans,  assis 
à  ce  même  bureau -ministre,  sa  main  osseuse  aux  veines  sail- 
lantes posée  familièrement  sur  la  tablette  de  bois  noir,  près  de 
l'encrier  de  bronze  et  du  presse -papier  d'ivoire,  fouillé  avec  la 
minutie  patiente  et  la  perfection  du  détail  grotesque,  qui  caracté- 
risent les  artistes  japonais. 

Pierre  contempla  longuement  cette  tête  énergique  et  distinguée, 
allongée  par  la  barbe  en  pointe,  ce  large  front  dégarni,  ces  yeux 
ud  peu  enfoncés  sous  l'arcade  sourcilière,  très  bleus,  très  fins, 
avec  une  touche  d'ironie  dans  le  plissement  des  paupières  bistrées. 

Il  avait  aimé  ce  grand  vieillard,  ferme  et  bon,  qui  lui  avait 
servi  de  père.  Il  éprouvait  à  cette  heure,  devant  ce  portrait,  un 
certain  malaise,  fait  de  beaucoup  de  tristesse  et  d'un  peu  de 
timidité  gênée,  en  pensant  qu'il  était  aujourd'hui  le  maître  de  la 
Fromentine,  qu'il  pouvait  à  son  gré  transformer  ce  cabinet  de 
travail,  ouvrir  ces  secrétaires,  bouleverser  les  livres  sur  les  rayons, 
les  papiers  dans  les  classeurs. 

N'était-ce  pas  profaner  en  quelque  sorte  les  reliques  de  la 
mort? 

—  Allons,  fit-il.  C'est  un  enfantillage!  La  pluie  continue.  Ne 
perdons  pas  notre  après-midi  ! 
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11  vint  s'asseoir  dans  un  fauteuil  de  cuir,  au  coin  du  feu,  devant 
le  bureau  dont  il  ouvrit  les  tiroirs,  débordants  de  papiers  de 
famille  et  de  papiers  d'affaires. 

Lentement  les  heures  s'écoulèrent.  La  pluie  et  le  vent,  au  lieu 
de  cesser,  déchaînaient  sur  le  pays  une  véritable  tourmente.  Les 
platanes  de  l'avenue  se  tordaient  sous  les  rafales.  Les  feuilles 
mortes,  violemment  arrachées,  voltigeaient  en  tourbillons.  Les 
averses  diluviennes  crépitaient  sur  les  vitres  de  la  vérandah. 

Le  jour  s'assombrissait  si  vite  que  bientôt  Pierre  n'y  vit  plus 
suffisamment  pour  vérifier  les  registres  et  empaqueter  les  fac- 
tures. Il  sonna  Baptiste  qui  vint  allumer  les  lampes  et  ranimer  le 
feu.  Il  reprit  alors  son  travail  avec  l'acharnement  des  gens  tenaces 
qui  veulent  se  débarrasser  d'un  coup  d'une  besogne  fastidieuse. 

Il  touchait  à  la  fin  de  sa  tâche  lorsque,  en  ouvrant  un  dernier 
tiroir,  il  s'aperçut  que  ce  tiroir  avait  un  double  fond,  dissimulé 
par  une  planchette  mobile.  La  planchette  glissa,  sous  la  pression 
de  ses  doigts,  découvrant  une  cavité  dans  laquelle  apparut  une 
petite  boîte  rectangulaire,  noire,  luisante,  décorée  de  dessins 
chinois  :  c'était  un  coffret  de  laque  rapporté  des  pays  jaunes  par 
un  cousin  de  Michel  de  Pardailhan.  Pierre  le  reconnut  tout  de 
suite.  Il  le  saisit,  le  tourna  dans  ses  mains  pour  retrouver  sur 
une  des  parois  les  deux  mandarins  à  longues  queues  qui  provo- 
quaient jadis  l'hilarité  de  Gustave,  puis  il  souleva  le  couvercle. 

Son  cœur  sauta  dans  sa  poitrine.  Il  eut  comme  un  éblouissement 
et  fut  obligé  de  s'appuyer  au  bureau  pour  ne  pas  tomber.  Une  large 
enveloppe  venait  de  frapper  ses  yeux.  Sur  elle,  Michel  de  Par- 
dailhan avait  écrit,  de  sa  grande  écriture  droite  : 

«  Ceci  est  mon  testament.  » 

Les  yeux  agrandis  par  l'angoisse,  le  teint  blême,  Pierre  restait 
immobile,  figé  sur  place  par  un  douloureux  saisissement.  Quelques 
minutes  s'écoulèrent  ainsi,  sans  qu'il  pût  trouver  la  force  de 
dominer  sa  stupeur. 

Que  signifiait  ce  second  testament?  Quelle  était  sa  date? 
Annulait-il  le  premier? 

Il  s'assit,  les  jambes  flageolantes,  dans  un  fauteuil  bas,  près  du 
feu,  soupesant,  dans  ses  doigts  qui  tremblaient,  l'enveloppe  non 
cachetée. 

Au  fond  du  coffret,  il  restait  une  lettre.  Pierre  l'ouvrit  d'un  geste 
fébrile,  la  lut  avidement  de  la  première  à  la  dernière  ligne. 

C'était  une  lettre  de  Gustave,  datée  de  Pernambouc  et  reçue  par 
Michel  de  Pardailhan  vers  la  fin  d'août,  quelques  jours  avant  son 
départ  pour  Paris  où  une  attaque  d'apoplexie  l'avait  foudroyé 
dès  la  première  semaine  qui  suivit  son  arrivée. 
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Gustave,  avec  des  termes  d'une  humilité  touchante,  disait  à  son 
oncle  ses  efforts  vers  une  vie  meilleure,  sa  régénération  morale 
achetée  par  un  travail  acharné  et  la  fuite  des  plaisirs  malsains 
qui  l'avaient  autrefois  perdu.  Il  annonçait  son  mariage,  parlait  de 
sa  fiancée  vaillante  et  douce,  et  suppliait  M.  de  Pardailhan  d'oublier 
le  passé  et  de  lui  envoyer  au  plus  vite  son  pardon. 
La  réunion,  dans  un  même  coffret,  de  cette  lettre  et  de  ce  tes- 
ment  ouvrait  le  champ  à  toutes  les  tristes  conjectures. 
Pierre  reprit  dans  sa  main  la  grande  enveloppe. 
Son  cœur  était  serré  comme  dans  un  étau,  son  pouls  battait  la 
fièvre. 

«  Du  calme!  murmurait- il  en  marchant  d'un  bout  à  l'autre  du 
cabinet  de  travail,  du  calme!  Pourquoi  m'affoler  ainsi? Mon  tuteur 
a  fait  deux  testaments,  voilà  tout.  L'un  a  été  déposé  chez  son 
notaire  de  Paris,  l'autre  est  resté  à  la  Fromentine.  Le  second  est 
l'exacte  copie  du  premier.  Il  ne  peut  en  être  autrement.  » 

Il  continua  sa  promenade  saccadée,  passant  et  repassant  de  la 
zone  d'ombre  à  la  zone  de  lumière,  projetée  par  la  lampe. 

Cette  hypothèse  était-elle  vraisemblable?  Si  elle  l'était,  com- 
ment expliquer  la  présence  de  la  lettre  de  Gustave  dans  ce  même 
coffret  où  se  trouvait  un  testament  qui  le  déshéritait?  Michel  de 
Pardailhan  était  un  homme  trop  méticuleux,  trop  réfléchi,  pour 
avoir  rapproché  ces  deux  documents  sans  motifs. 
* —  Du  calme  !  du  calme  !  se  répétait  Pierre,  en  essayant  en  vain 
de  maîtriser  ses  nerfs  et  de  raisonner  froidement.  Mon  tuteur  a 
lu  la  lettre  de  Gustave,  c'est  un  fait  ;  il  l'a  placée  à  côté  de  son 
testament;  c'est  un  autre  fait;  s'ensuit-il  que  la  lecture  de 
cette  lettre  ait  influé  nécessairement  sur  ses  dispositions  testa- 
mentaires? Ne  faut-il  pas  voir  plutôt  dans  la  réunion  de  ces  deux 
enveloppes  l'affirmation  cruelle  d'une  rancune  irréconciliable  chez 
un  vieillard  trop  souvent  trompé  pour  être  encore  crédule  et 
miséricordieux? 

Il  s'arrêta  et  passa  sa  main  sur  ses  yeux  comme  pour  regarder 
en  lui-même  l'image  que  Michel  de  Pardailhan  avait  laissée  dans 
sa  mémoire. 

—  Non,  reprit- il,  non!  Cette  action-là  serait  inspirée  par  une 
méchanceté  froide  et  viendrait  d'une  âme  basse  et  mesquine. 
Mon  tuteur  était  un  caractère  d'une  autre  trempe. 

Il  fit  quelques  pas  et  étreignit  brusquement  le  dossier  d'une 
chaise  placée  sur  son  passage. 

—  Mais  alors,  murmura-t-il  tout  haut,  d'une  voix  rauque,  il 
serait  l'héritier,  lui!  Non,  non,  c'est  un  rêve  affreux  que  je  fais 
là,  un  épouvantable  cauchemar  que  je  poursuis.  Peut-être  sim- 
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de  quelque  importance.  J'ai,  du  reste,  un  moyen  bien  simple 
d'arrêter  ce  tourbillon  d'hypothèses  qui  roulent  dans  ma  tète 
depuis  que  j'ai  touché  ce  coffret  de  laque.  Le  domaine  des  proba- 
bilités est  trop  vaste  et  trop  inconsistant.  Donnons  nous  des  certi- 
tudes ! 

Il  vint  vers  la  cheminée  et  sortit  à  demi  le  testament  de  son 
enveloppe.  Toutes  ses  impatiences  intimes  le  poussaient  à  lire. 
Il  se  domina  et  resta  immobile  pendant  quelques  secondes,  les 
yeux  sur  la  flamme  du  foyer,  tenant  entre  deux  doigts  cette 
double  feuille  de  fort  papier  qui  contenait  peut  être  la  ruine  de 
ses  espérances. 

—  Pourquoi  lire?  pensa-t-il.  Ou  bien  ce  testament  est  l'exacte 
reproduction  de  celui  de  Paris  et  je  n'en  ai  que  faire;  ou  bien 

1  avantage  Gustave  à  mon  détriment.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne 
vaut- il  pas  mieux  le  brûler  sans  en  avoir  pris  connaissance?  Ma 
conscience  bénéficiera  du  doute  que  je  conserverai  sur  le* 
volontés  dernières  de  mon  tuteur.  Je  ne  serai  pas  coupable,  je 
n'aurai  pas  de  remords  puisque  je  n'aurai  pas  lu.  Ah!  finissons-en 
bien  vite  avec  cette  angoisse! 

Il  tendit  l'enveloppe  vers  le  brasier  et  la  tint  une  minute  au- 
dessus  des  charbons  incandescents  que  léchaient  de  courtes 
flammes  bleues.  Il  ne  se  décidait  pas  à  desserrer  ses  doigts,  à 
laisser  l'œuvre  de  destruction  s'accomplir. 

—  La  volonté  des  morts  est  chose  sacrée,  dit-il  enfin,  avec  un 
sursaut  de  révolte  contre  lui-même  et  contre  l'action  qu'il  médi- 
tait. Je  suis  lâche,  lâche!  Que  ce  testament  soit  en  ma  faveur  ou 
en  faveur  de  Gustave,  je  le  saurai! 

Il  revint  vers  la  lampe,  ouvrit  résolument  l'enveloppe  et  lut 
jusqu'au  bout  le  papier  fatal. 

Un  cri  lui  échappa.  Des  larmes  jaillirent  de  ses  yeux.  Il  lui 
semblait  que  tout  tournait  autour  de  lui,  qu'il  tombait  brusque- 
ment dans  un  abîme  sans  fond.  Il  se  jeta  sur  un  divan  oriental, 
crispa  frénétiquement  ses  mains  sur  les  franges  multicolores  des 
coussins  et  murmura  d'une  voix  étranglée  d'émotion  : 

—  Gela  ne  sera  pas.  Gela  ne  peut  pas  être...  Je  ne  veux  pas!... 
Le  testament,  écrit  en  bonne  et  due  forme,  portait  une  date 

postérieure  à  celle  du  testament  de  Paris.  Michel  de  Pardailhan 
l'avait  rédigé,  selon  toute  évidence,  après  la  lecture  de  la  lettre  de 
Gustave.  Son  voyage  à  la  capitale  avait  peut-être  pour  but  une 
visite  à  son  notaire  et  la  substitution  des  nouvelles  dispositions 
testamentaires  aux  dispositions  anciennes.  La  mort  seule  avait 
empêché  la  réalisation  de  ces  projets. 
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Il  nommait  légataire  universel  son  neveu,  le  dernier  des  Par- 
dailhan.  Le  nom  de  Pierre  Glozier  figurait  seulement  parmi  ceux 
de  trois  ou  quatre  amis  à  qui  le  riche  vieillard  laissait  quelques 
milliers  de  francs  comme  souvenir. 

—  Non,  répétait  Pierre,  cela  ne  sera  pas,  cela  ne  peut  pas 
être!...  Je  veux  ma  part  de  bonheur,  je  veux  mon  tour!  J'ai  trop 
désiré  la  fortune,  je  l'ai  trop  cherchée,  trop  attendue.  Je  la  tiens, 
je  la  garde!  Il  y  a  deux  sortes  d'hommes  en  ce  monde,  les 
dupeurs  et  les  dupés.  J'ai  toujours  été  l'un  de  ces  derniers!  Le 
serai-je  éternellement?  Ne  saurai-je  pas  réclamer  énergiquement 
une  fois  mes  droits  à  l'expansion  de  ma  vie,  dans  un  plus  large 
milieu,  mes  droits  au  bien-être  et  au  repos,  mes  droits  au 
bonheur?  Tous  les  grands,  tous  les  forts,  tous  les  vainqueurs 
d'ici-bas  sont  des  violents.  Lorsqu'un  obstacle  surgit  sur  leur 
route,  ils  brisent  l'obstacle.  Ceux  qui  s'arrêtent  pour  réfléchir, 
pour  chercher  à  démêler  le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l'injuste 
et  qui,  la  conscience  alarmée,  battent  en  retraite,  ceux-là  sont 
des  timides,  des  pusillanimes.  Ils  sont  nés  pour  être  vaincus, 
trompés,  menés  comme  un  faible  troupeau  craintif,  pour  devenir 
la  proie  des  autres  ou  servir  d'échelon  à  leur  fortune. 

Au  dehors,  la  pluie,  redoublant  d'intensité,  cinglait  furieusement 
les  vitres.  Le  vent,  déchaîné,  tantôt  hurlait  sa  rage  en  courbant  les 
arbres  dont  la  cime  balayait  le  sol  avec  de  sinistres  craquements; 
tantôt,  comme  fatigué  de  ses  propres  violences,  il  rôdait  autour 
de  la  maison;  se  traînait,  en  rampant,  le  long  des  murs;  s'en- 
gouffrait, avec  une  plainte  déchirante,  entre  les  fentes  des  portes 
et  des  fenêtres;  jetait,  dans  les  derniers  feuillages  des  platanes, 
de  longs  sifflements  désespérés;  puis,  reposé  par  ces  minutes 
d'accalmie,  voici  qu'il  rassemblait  ses  forces,  enflait  sa  voix, 
réveillait  sa  colère  et  se  précipitait  de  nouveau  à  l'assaut  des 
obstacles,  avec  des  cris  stridents  semblables  aux  éclats  de  rire 
d'un  fou. 

Pierre  monologuait  toujours,  éprouvant  une  secrète  jouissance, 
à  peine  consciente,  à  constater  cette  complète  harmonie  entre  le 
déchaînement  de  la  tourmente  extérieure  et  celui  de  cette  tempête 
intime  qui  lui  bouleversait  l'âme. 

—  Pourquoi  ai-je  ouvert  cette  maudite  enveloppe?  reprit- il.  Si 
je  l'avais  jetée  au  feu  tout  de  suite,  sans  réfléchir,  je  n'aurais  pas 
de  remords;  tandis  que,  maintenant... 

Il  eut  un  petit  ricanement  sinistre,  se  remit  debout  et  reprit  sa 
monotone  promenade. 

—  Maintenant?...  Il  n'y  a  rien  de  changé;  maintenant,  voyons!... 
J'hésiterais  à  garder  cette  fortune?  Je  la  laisserais  glisser  entre 


LE  COFFRET  DE  LAQUE 


937 


mes  mains?  Ce  serait  plus  que  de  la  faiblesse,  cela,  ce  serait  une 
inqualifiable  sottise.  J'aurais  pu  ne  jamais  ouvrir  ce  coffret  de 
laque,  en  somme.  Mettons  que  j'ignore  son  existence.  Qui  m'ac- 
cusera jamais?  Une  flambée  rapide  aura  raison  de  cette  unique 
preuve  de  ma  faute...  Une  faute?...  Bah!  Des  actions  comme 
celle  là  se  commettent  tous  les  jours,  dans  tous  les  rangs  de  la 
société.  Quant  à  la  conscience,  aux  remords?...  Eh!  bien...  Que 
ma  conscience  crie,  que  les  remords  me  rongent,  mais  renoncer 
à  cet  hérilage,  à  la  douce  vie  qu'il  me  promet,  aux  joies  que  j'en 
attends,  jamais!...  jamais!... 

Il  releva  les  yeux  et  se  vit  dans  la  haute  glace  de  la  cheminée, 
le  regard  mauvais,  les  traits  convulsés,  la  face  livide. 

Son  visage  lui  fit  peur. 

—  Ah!  je  suis  fou!  gémit-il  en  prenant  son  front  à  deux  mainsv 
je  suis  fou!  Ce  que  je  médite  là,  c'est  un  vol  infâme! 

Brusquement,  sa  frénésie  nerveuse  tomba.  Il  s'assit  sur  le 
fauteuil  de  cuir,  près  du  bureau,  et  se  contraignit  à  recouvrer  son 
sang-froid.  Puis,  la  délibération  intime  continua  plus  calme,  plus 
minutieuse,  nourrie  de  détails  subtils  et  de  prétextes  captieux  : 

—  Serait-ce  donc  un  vol?  se  demanda-t  il.  Mes  scrupules  ne 
sont-ils  pas  plutôt  des  scrupules  d'homme  civilisé,  que  hantent  des 
textes  de  lois  et  des  explications  du  code?  L'action  de  détruire  ce 
testament  est  coupable  en  elle-même,  c'est  vrai;  mais  si  je  songe 
aux  conséquences  qui  résulteraient  d'un  sacrifice  héroïque  de  ma 
part...  où  est  le  juste,  où  est  l'injuste?...  Je  ne  sais  plus!...  Sup- 
posons, un  instant,  que  je  renonce  à  l'héritage;  je  reprends  ma  vie 
incolore,  vouée  à  des  besognes  fastidieuses  :  je  laisse  dormir  en 
moi  de  nobles  facultés,  le  don  de  remuer  les  foules  et  d'écrire  des 
pages  vibrantes.  Je  poursuis  obscurément  ma  route,  je  vieillis, 
pauvre,  seul,  inutile  aux  autres,  à  charge  à  moi-même.  Première 
victime!... 

Denyse  renonce  à  notre  doux  projet  de  mariage  et  continue  à 
vivre  sous  le  toit  de  tante  Louise.  Elle  souffre,  elle  pleure,  elle 
songe  douloureusement  qu'elle  a  manqué  sa  vie  et  va  devenir 
bientôt  cette  vieille  fille,  malade  et  triste,  à  qui  les  jeunes  ne 
donnent  plus  que  la  tendresse  de  la  pilié,  parfois  nuancée  d'un 
visible  dédain...  Seconde  victime! 

Gustave,  mis  en  possession  de  la  fortune  de  son  oncle,  aban- 
donne le  Brésil  et  la  douce  petite  Irlandaise  qui  l'aime  avec  la 
sincérité  d'un  cœur  dévoué. 

Il  lui  fait  croire  à  quelque  court  voyage  en  Europe.  Elle  l'accom- 
pagne, les  yeux  en  larmes,  à  la  petite  station.  Un  baiser  d'adieut 
des  mouchoirs  qui  s'agitent... 
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Il  est  parti !...  II  ne  reviendra  plus!...  Elle  peut  sangloter, 
hélas!  la  fiancée  délaissée  qui  n'eut  que  le  tort  d'être  trop  cré- 
dule... Troisième  victime! 

Et  Gustave,  lui-même,  que  devient-il  après  ce  lâche  abandon? 
Paris  le  reprend,  les  plaisirs  d'autrefois  le  sollicitent  de  nouveau; 
il  est  frivole,  il  est  beau,  il  est  riche.  Gomment  aurait-il  le  courage 
d'étouffer  en  lui  les  voix  mauvaises  qui  se  réveillent?  Il  se  fait 
admettre  à  un  cercle.  Il  s'installe  dans  un  appartement  somp- 
tueux. Il  a  des  chevaux,  des  automobiles:.  Il  a  des  loges  dans 
tous  les  théâtres.  Il  joue  aux  courses,  il  joue  au  cercle.  Il  rede- 
vient, en  un  mot,  l'élégant  et  banal  boulevardier  qui  trouve  du 
temps  pour  toutes  les  distractions  mondaines,  mais  n'a  point  le 
loisir  de  penser  qu'il  a  un  cœur  et  une  conscience. 

Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  lois  morales  écrites  au  fond  de  notre 
âme.  Il  a  été  dit  :  «  Tu  ne  voleras  point!  » 

Mais  ceci,  est-ce  un  vol?...  Prévenir  ces  malheurs,  détruire 
un  document  qui  bouleverserait  tant  de  vies  heureuses?...  Car 
Gustave  même  est  heureux,  là-bas,  dans  sa  prairie...  Quel  homme 
hésiterait  à  ma  place? 

Peut-être  suis-je  trop  en  cause  personnellement,  pour  juger 
avec  impartialité  ces  questions  délicates.  Ne  puis-je  dégager  mon 
jugement  de  toute  impression  d'égoïsme,  en  considérant  les  faits 
en  eux-mêmes,  comme  des  abstractions  qui  ne  lèsent  en  rien 
mes  intérêts  et  mon  bonheur?...  Si  un  ami  venait  m'exposer  une 
situation  identique  en  me  demandant  conseil...  Que  dirais-je? 
Eh!  parbleu!  je  lui  répondrais  :  «  Vous  n'êtes  pas  allé  chercher 
cette  fortune,  elle  vous  est  venue,  gardez  la!...  Vous  en  ferez  un 
bon  usage.  L'autre  héritier  l'aurait  dispersée  à  tous  les  vents  du 
ciel...  Ne  troublez  pas  le  bonheur  de  vos  Brésiliens  par  cet 
argent  tombé  mal  à  propos...  Allez  plutôt  vers  les  pauvres,  donner 
de  votre  superflu;  vers  les  ignorants,  donner  de  votre  science...  » 
C'est  vrai!  Je  conseillerais  cela,  je  dirais  cela...  Pourquoi  hésiter 
alors!...  La  voie  est  toute  tracée...  Au  feu,  le  testament!...  Chère 
Denyse,  comme  nous  allons  être  heureux!... 

Soudain,  à  la  seule  évocation  de  la  jeune  fille,  à  la  seule  vision 
de  cet  être  si  haut,  si  noble,  si  pur,  tout  le  fond  de  loyauté  intacte 
qui  dormait  dans  l'âme  de  Pierre  Clozier  eut  un  frisson  de 
révolte. 

—  Heureux!  murmura- 1— il,  heureux,  avec  la  fortune  d'un 
autre!...  Non,  je  ne  pourrais  pas  être  heureux!  Je  me  mépri- 
serais !... 

Il  ajouta,  détournant  la  tête,  comme  s'il  avait  senti  réellement 
les  yeux  de  Denyse  fixés  sur  lui  : 
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—  Si  je  commettais  une  action  pareille,  je  n'oserais  plus 
jamais  la  regarder  en  face! 

Ses  mains  se  joignirent  désespérément  devant  la  perspective 
douloureuse  de  tout  ce  qu'il  allait  perdre. 

—  Que  faire  alors,  que  faire?  gémit-il. 

De  nouveau,  il  était  envahi  par  un  tourbillon  d'incertitudes. 
Les  idées  et  les  sentiments  les  plus  contraires  se  levaient  tumul- 
tueusement dans  son  âme  pour  s'abaisser  et  se  relever  encore 
comme  les  vagues  houleuses  de  la  mer,  fouettées  par  un  vent  de 
tempête. 

Il  s'arracha  enfin  à  cette  dangereuse  rêverie  où  ses  énergies 
ne  faisaient  que  s'user  et  s'affaiblir. 

—  Il  n'y  a  qu'une  loi,  fit-il,  et  une  seule  manière  de  pratiquer 
la  loi.  Dieu  ne  me  demandera  pas  si  mon  sacrifice  a  fait  ou  non 
des  victimes.  Il  me  met  en  face  d'un  devoir.  Je  dois  le  remplir. 
Je  le  remplirai. 

Il  avait  parlé  à  voix  presque  haute,  encouragé  lui-même  par 
l'accent  résolu  avec  lequel  il  venait  de  marteler  les  syllabes. 

Quand  la  voix  se  tut,  de  nouveau  il  se  sentit  faible.  Il  eut 
conscience  de  la  facilité  avec  laquelle  il  jetterait  au  feu  le 
testament,  si  les  tentations  de  l'heure  précédente  renaissaient 
plus  vives.  Il  comprit  qu'il  fallait  à  tout  prix  se  défendre  contre 
lui-même,  faire  tout  de  suite  une  démarche  décisive  et  irrémé- 
diable qui  engagerait,  aux  yeux  des  autres,  sa  loyauté  et  l'obli 
gérait,  même  malgré  lui,  à  tenir  sa  promesse. 

Il  s'assit  au  bureau  de  travail,  attira  une  feuille  de  papier  et 
écrivit  : 

«  Ma  chère  Denyse, 

«  Ce  soir,  en  mettant  en  ordre  les  papiers  de  M.  de  Pardailhan, 
j'ai  découvert  un  second  testament  de  mon  tuteur,  annulant  celui 
dont  je  bénéficiais  et  donnant  toute  sa  fortune  à  Gustave.  Je 
viens  de  traverser  la  plus  terrible  crise  d'âme  de  ma  vie.  Anéantir 
ce  testament,  inconnu  de  tous,  m'était  si  facile!  Votre  souvenir 
m'a  empêché  de  devenir  un  malhonnête  homme.  Il  m'a  semblé 
que  j'entendais  votre  voix  me  dire  :  Qu'importe  la  souffrance!... 
Tout  le  bonheur  que  nous  rêvions  ne  vaut  pas  d'être  acheté  par 
une  infamie! 

«  Denyse,  ma  chère  Denyse,  mon  sacrifice  est  fait,  mais  j'ai 
le  cœur  brisé. 


«  Pierre.  » 
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Sans  même  relire  ce  court  billet,  il  le  mit  sous  enveloppe, 
écrivit  l'adresse  et  sonna  un  domestique. 

—  Baptiste,  dit-il  au  valet  de  chambre  qui  se  présenta,  allez 
aux  écuries  et  dites  à  Julien  de  seller  un  cheval  et  de  courir 
bride  abattue  à  Vissy- la-Perche.  Il  faut  que  cette  lettre  parte  par 
Texpress  du  soir! 

Il  se  retrouva  seul,  lassé,  déçu,  le  cœur  saignant,  mais  éprou- 
vant tout  de  même  cette  détente  de  tout  l'être,  qui  suit  une 
action  accomplie  pour  mettre  fin  au  chaos  inextricable  des  senti- 
ments et  des  hypothèses. 

Peu  après,  le  trot  allongé  d'un  cheval  lui  annonça  que  sa 
commission  allait  être  faite.  Il  n'avait  plus  le  moyen  d'arrêter  la 
course  de  Julien,  de  reprendre  sa  lettre  pour  la  détruire.  Son 
héroïque  sacrifice  n'était  même  plus  discutable. 

Il  se  représentait  Denyse  recevant  le  lendemain  le  court  billet 
qui  ruinait  leur  bonheur.  Il  songeait  à  ses  yeux  en  larmes,  mais 
aussi  à  sa  belle  loyauté  qui  la  ferait  se  redresser  dans  la  douleur 
et  murmurer  à  l'adresse  de  l'ami  absent  : 

—  Oui,  Pierre,  vous  avez  raison!  Je  ne  veux  pas  de  bonheur  à 
ce  prix!  Si  vous  souffrez,  je  souffre  aussi  et  de  mon  chagrin,  et 
surtout  du  vôtre...  Mais  je  suis  si  fière  de  vous  !  Pierre,  mon  ami, 
vous  êtes  un  homme!... 

Il  se  les  répétait  tout  bas,  ces  mots  qui  l'agitaient  d'une  émotion 
délicieuse.  Il  remerciait  Dieu  d'avoir  aimé,  non  pas  une  de 
ces  femmes  futiles  qui  immolent  fout  au  plaisir,  mais  cette  jeune 
fille,  d'une  si  rare  qualité  d'âme  qui  l'avait  toujours  entraîné 
vers  le  progrès  moral,  et  qui  l'amenait  aujourd'hui  jusqu'à 
marcher  sur  son  propre  cœur,  pour  obéir  au  devoir. 

La  nuit  était  venue.  L'orage  avait  cessé.  Seule,  une  pluie  menue 
glissait  doucement  contre  les  vitres. 

Dans  l'âme  de  Pierre  Glozier,  le  calme  aussi  semblait  renaître. 
Malgré  la  déception  poignante  qui  assombrissait  devant  lui  la  vie, 
il  sentait  que  le  devoir  accompli,  quelque  douloureux  qu'il  soit, 
laisse  après  lui  je  ne  sais  quelle  joie  austère  et  virile,  qui  exalte 
l'homme  au-dessus  de  lui-même,  et  lui  fait  apprécier  le  sacrifice 
plus  que  le  bonheur. 

Jean  Vézère. 
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A  l'heure  où  à  Ddlhi,  la  ville  sainte  de>  Indes,  Georges  V  va 
être  «  investi  »  de  la  dignité  impériale,  l'on  évoque  d'instinct  les 
événements  mémorables  qui  ont  marqué  la  domination  britannique 
dans  son  lointain  empire. 

Gomme  toutes  les  conquêtes,  celle-ci  des  pages  tragiques  et, 
dans  un  grand  nombre  de  familles  anglaises,  les  noms  de 
Luc kncw,  de  Delhi,  de  Cawnpore,  surtout,  rappellent  des  souve- 
nirs aussi  poignants  qu'étaient  ceux  de  la  Terreur  pour  certains 
survivants  de  la  grande  tourmente  de  1793.  Le  temps  même  n'en 
a  guère  émoussé  l'horreur;  les  haines  de  race,  doublées  de  fana- 
tisme religieux,  éclatèrent  alors  dans  toute  leur  intensité;  oserait- 
on  affirmer  qu'aujourd'hui  même,  après  un  demi- siècle,  ces 
haines  sont  éteintes,  ou  sont- elles  seulement  endormies? 

Aux  réminiscences  sinistres  de  la  grande  révolte  des  Sepoys,  se 
mêle  cependant  un  souvenir  plus  doux,  celui  de  la  vice-reine 
d'alors,  dont  le  courage  réconforta  grandement  ses  compatriotes 
et  dont  la  pitié  agissante  mit  du  baume  sur  bien  des  blessures. 

Charlotte  Stuart,  comtesse  Canning,  avait  trouvé  dans  son  ber- 
ceau les  dons  que  les  bonnes  fées,  dit  on,  prodiguent  à  leurs 
filleules  :  la  beauté,  le  sang  bleu,  la  fortune,  les  honneurs,  les 
affections  tendres  et  fidèles.  Mais  elle  y  trouva,  de  plus,  le  don 
qui  donne  aux  autres  toute  leur  valeur  :  une  nature  parfaitement 
équilibrée  qui  sût  user  de  la  vie  pour  le  bien  et  le  bonheur  de  ses 
semblables  autant  que  pour  le  sien  propre. 

Il  y  a  en  elle  des  contrastes  charmants  :  mê!ée  toute  jeune  à  la 
vie  des  cours,  elle  porte  dans  cette  atmosphère  artificielle  une 
âme  à  la  fois  candide  et  avisée,  qui  garde  longtemps  sa  fraîcheur 
d'impressions.  Essentiellement  distinguée  et  raffinée,  ayant,  nous 
dit  sa  sœur,  une  horreur  instinctive  de  toute  vulgarité,  elle  était 
cependant  d'une  indulgence  souveraine  pour  les  autres  et  ses 
intimes  n'entendirent  jamais  tomber  de  ses  lèvre?  une  parole 
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bligeante.  Elle  traversait  la  vie,  sans  en  souligner  les  laideurs,  peut- 
être  sans  les  voir;  l'influence  qui  rayonnait  d'elle  était  d'essence 
si  pure  que  ces  laideurs  semblaient  disparaître  dans  son  orbite. 

Cette  Anglaise  de  race  était  née  à  Paris,  le  31  mai  1817,  de 
sir  Charles  Stuart,  ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Paris  et  de 
lady  Elizabeth  Yorke,  une  des  quatre  filles  du  comte  de  Hardwicke. 

Elle  épousa  à  Londres,  le  5  septembre  1835,  Charles  Canning, 
fils  du  célèbre  homme  d'Etat,  dont  l'attitude  libérale,  vis-à-vis  des 
catholiques  d'Angleterre,  injustement  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens,  avait  fait  sensation  quelques  années  plus  tôt.  A  eux 
deux,  les  nouveaux  époux  avaient  juste  quarante  ans. 

Le  lendemain,  la  jeune  femme  écrit  à  sa  mère  :  «  J'espère  que 
vous  ne  me  regarderez  pas  comme  perdue  pour  vous,  que  vous 
me  traiterez  avec  la  même  confiance  que  par  îe  passé  et  me  don- 
nerez les  mêmes  bons  conseils...  Je  suis  très  heureuse  et  suis 
sûre  de  continuer  à  l'être  avec  un  mari  si  vraiment  bon,  affec- 
tueux et  excellent.  »  Au  bas  de  la  page,  Charles  Canning  a  ajouté 
ces  mots  :  «  Elle  est  vraiment  heureuse  et  elle  îe  sera  toujours  si 
cela  dépend  de  moi.  »  Le  bonheur  de  Charlotte  Canning  fut-il 
aussi  complet  que  semblaient  le  promettre  ces  lignes?  Il  est 
permis  d'en  douter,  mais  si  elle  eut  quelquefois  à  souffrir  de 
l'extrême  froideur  du  mari  qu'elle  aima  uniquement,  personne,  pas 
même  sa  mère,  ni  sa  sœur,  n'en  recueillit  l'aveu. 

Ces  premières  années,  en  tout  cas,  furent  parfaitement  heu- 
reuses :  ses  lettres  promènent  les  siens  à  sa  suite  à  travers 
l'Europe. 

Il  n'y  faut  pas  chercher  les  raffinements  psychologiques  où  se 
délectent  certains  de  nos  contemporains  :  l'âme  anglo  saxonne 
est  d'essence  plus  simple  et  moins  nuancée  que  l'âme  latine,  elle  a 
l'expression  moins  facile  et  les  sentiments  intimes  ou  profonds, 
qui  chez  elle  dorment  sous  la  surface,  se  répandent  peu  au  dehors. 

En  1842,  l'existence  de  lady  Canning  prit  une  orientation  nou- 
velle; la  reine  Victoria  l'attacha  à  sa  maison  et  bientôt  s'établirent 
entre  la  souveraine  et  sa  dame  d'honneur  des  relations  très  affec- 
tueuses. On  sait  quelles  furent  les  premières  années  du  règne, 
exceptionnellement  long  et  prospère,  de  celle  qu'on  a  appelée  la 
«  grand'mère  de  l'Europe  ».  Après  les  rois  de  la  maison  de 
Hanovre,  si  impopulaires,  la  nation  vit  à  sa  tête  une  femme  toute 
jeune,  dont  le  clair  bon  sens  lui  fit  deviner,  dès  la  première  heure 
de  son  avènement,  les  aspirations  et  les  besoins  de  son  peuple. 

Lady  Canning  fut  du  voyage  d'Eu.  Cette  visite,  plus  familiale 
que  politique,  disait  on,  n'en  avait  pas  moins  une  importance 
exlrême  pour  la  dynastie  de  Louis  Philippe,  regardée  comme  une 
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intruse  pur  les  vieilles  monarchies  européennes.  Malgré  les 
obstacle?,  le  voyage  se  fit  parce  que  Victoria  le  voulait  ainsi  : 
«  Caprice  de  petite  fille  »,  disaient  en  murmurant  hs  diplomates 
dont  la  jeune  reine  gênait  les  combinaisons. 

Les  lettres  de  lady  Ganning,  après  celles  de  M.  Guizot  et  de  la 
souveraine  elle  même,  nous  donnent  la  note  cordiale,  bien  qu'un 
peu  bourgeoise,  de  la  réception  faite  à  la  visiteuse  qui,  seule 
entre  les  souverains,  tendait  au  roi  de  Juillet  une  main  amicale. 
Les  fils  du  roi  l'encadraient  de  leur  brillante  jeunesse,  la  petite 
princesse  de  Joinville,  jolie  pensionnaire  effarouchée,  échappée 
de  son  couvent  de  Rio,  était  là  à  côté  de  la  duchesse  d'Orléans, 
émue  et  émouvante  dans  son  deuil  de  veuve.  La  reine  Marie- 
Amélie  gagne  le  cœur  de  la  jeune  Mijesté  d'outre-Manche  par 
son  accueil  maternel.  Puis,  ce  sont  des  séjours  en  Ecosse,  où  le 
ménage  royal  s'arrange  le  «  home  »  de  ses  rêves. 

En  1854  éclata  la  guerre  de  Grimée;  d'après  les  lettres  de  lady 
Carnning,  la  reine  déploie  un  patriotisme  édairé  et  une  compas- 
sion agissante  pour  les  malades  et  les  blessés,  dont  la  condition 
est  lamentable.  C'est  à  Charlotte  qu'elle  confie  l'organisation  d'un 
corps  d'infirmières  volontaires  destinées  à  l'hôpital  de  Scutari, 
car  l'infériorité  de  l'armée  anglaise  était  navrante  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  secours  aux  blessés.  Les  cornettes  blanches  qui  fai- 
saient merveille  chez  ses  alliés  lui  manquaient  et  la  «  Croix 
Rouge  »  n'existait  pas  encore.  Dans  ce  désarroi,  M.  Herbert, 
secrétaire  de  la  guerre,  fit  appel  à  Florence  Nightingale,  la 
«  patronne  »  des  infirmières  laïques  et  l'initiatrice  d'un  mouve- 
ment qui,  depuis  soixante  ans}  n'a  cessé  de  grandir.  Lady  Canning 
fut  vite  conquise  par  cette  femme  «  douce,  prudente  et  calme, 
jamais  agitée,  ni  pressée1  ». 

Il  y  avait  entre  elles  certaines  affinités  de  nature;  les  qualités 
de  calme,  de  douceur  et  de  fermeté  que  Charlotte  avait  admi- 
rées chez  l'infirmière  volontaire,  elle  même  allait  les  déployer  sur 
un  plus  vaste  théâtre.  En  1855,  le  gouvernement  de  la  reine  offrit 
à  lord  Ganning  le  poste  de  gouverneur  général  des  Indes,  —  on 
ne  disait  pas  encore  vice-roi.  —  «  Je  ne  prendrai  aucune  part  à  sa 
décision,  écrit  sa  femme,  mais  je  serai  prête  à  le  suivre  comme  un 
chien  fidèle  »,  et  lady  Waterford,  qui  devinait  les  épines  cachées 
sous  les  fleurs  de  cette  brillante  existence,  juge  que  cette  situa- 
tion «  comblera  un  vide  »  pour  son  aîn^e. 

*  Il  est  probable  que  l'impression  favorable  fut  réciproque,  car,  quel- 
ques années  plus  tard,  miss  Nightingale  offrait  à  lady  Ganning,  devenue 
vice- reine  des  Indes,  ses  services  pour  les  échappées  de  la  «  Mutiny  ». 
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Désormais,  ses  lettres  constitueront  un  véritable  journal;  «  elle 
était  pour  les  siens,  dit  sa  belle-sœur,  la  marquise  de  Glanricarde, 
un  appui  solide;  jamais  elle  ne  changeait.  »  Et  cette  fidélité  de 
mêler  les  absents  à  sa  vie  permet  de  l'y  suivre  jour  par  jour. 

Le  voyage  des  Indes,  simple  promenade  au  vingtième  siècle, 
même  pour  les  Parisiennes,  était  plus  difficile,  et  surtout  plus 
long  il  y  a  soixante  ans. 

Lord  et  lady  Ganning  quittèrent  Londres  le  26  novembre  1855, 
pour  arriver  à  Calcutta,  le  3  mars. 

La  tâche  du  nouveau  gouverneur  général  allait  être  compliquée 
par  la  plus  effroyable  révolte  dont  l'histoire  moderne  ait  gardé  le 
souvenir;  mais  rien,  au  début,  ne  faisait  présager  l'orage  qui  se 
préparait,  et  ce  fut  sans  inquiétude  que  lady  Ganning  prit  posses- 
sioa  du  «  Government  house  »  à  Calcutta,  que  venait  de  quitter 
le  dernier  vice- roi,  lord  Dalhousie. 

A  cette  résidence  officielle,  plus  solennelle  qu'accueillante,  elle 
préféra  toujours  la  campagne  de  Barrackpore,  au  bord  du  Gange, 
où  se  trouve  aujourd'hui  sa  tombe;  elle  y  vivait  d'une  vie  plus 
active  et  plus  indépendante  qu'à  Calcutta.  Il  y  a  cinquante  ans 
une  étiquette  compliquée  emprisonnait  la  femme  du  gouverneur 
général  des  Indes.  «  Mon  indépendance  personnelle  n'existe  plus  », 
écrit  lady  Ganning,  après  avoir  raconté  qu'il  ne  lui  était  permis 
de  sortir  qu'en  attelage  à  quatre,  avec  une  escorte  nombreuse  à 
pied  et  à  cheval  et  un  aide  de  camp  militaire  dans  sa  voiture. 

Cet  apparat,  institué  pour  impressionner  les  Orienlaux,  con- 
damnait la  vice-reine  à  un  «  splendide  isolement  »  qui,  tout 
d'abord,  pesa  à  cette  femme,  habituée  à  la  vie  agissante  des 
Anglo  Saxonnes.  Ses  compatriotes  eux-mêmes  étaient  intimidés 
par  le  cérémonial  qui  l'entourait  :  «  Tout  le  monde  ici  paraît 
avoir  peur  de  moi,  écrit-elle,  les  gens  ont  l'air  terrifiés  quand 
je  vais  m'asseoir  près  d'eux  ». 

Elle  n'épargnait  pourtant  rien  pour  mettre  ses  invités  à  Taise, 
elle  s'informait  à  l'avance  de  leurs  goûts  et  de  leurs  occupations 
et,  don  plus  rare  qu'on  ne  le  pense  car  il  suppose  l'oubli  de  soi, 
elle  cherchait  à  les  rencontrer  sur  leur  terrain  au  lieu  de  les 
entraîner  sur  le  sien.  Elle  avait  une  idée  très  nette  de  ses  respon- 
sabilités :  «  L'influence  et  l'exemple  du  gouverneur  général  sont 
ici  très  puissants,  écrit-elle  à  lady  Stuart  de  Rothesay,  et 
«  Goyernment  House  »  est  devenu,  d'une  façon  extraordinaire, 
une  autorité  pour  toute  chose.  On  vous  assure,  me  dites-vous, 
que  je  fais  du  bien  ici  et  que  j'y  ai  de  l'influence,  je  ne  m'en 
rends  pas  compte...,  mais  le  fait  même  qu'on  le  dise  vous  prouve 
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que  j'ai  raison  de  croire  que  «  Government  House  »  est  à  Calcutta 
le  centre  de  tout.  » 

Après  plus  d'un  demi-siècle,  le  souvenir  de  lady  Ganning  est 
encore  vivant  à  Calcutta.  Il  y  avait  chez  elle  plus  que  la  simple 
grâce  mondaine;  sa  bonté  obligeante  et  son  souci  de  plaire  étaient 
inspirés  par  des  vues  plus  élevées.  Un  de  ceux  qui  la  vit  de  près 
assure  «  qu'il  était  impossible  de  la  connaître  sans  être  frappé 
par  la  noblesse  et  la  beauté  de  son  caractère...  Elh  suscitait, 
dit-il,  des  attachements  solides  et  profonds,  que  le  talent  ou 
la  bonne  grâce  seuls  ne  sauraient  inspirer. . .  Possédant  les  meilleurs 
dons  de  la  vie,  elle  était  toujours  oublieuse  d'elle-même,  occupée 
des  autres,  bonne  et  accessible  aux  humbles...  il  y  avait  un 
élément  plus  céleste  qu'humain  dans  sa  délicate  préoccupation 
de  ne  froisser  personne...,  dans  sa  promptitude  à  reconnaîire  le 
bien  partout  où  il  se  trouvait,  dans  sa  répugnance  à  admettre  la 
mal,  dans  la  grâce  qu'elle  savait  donner  aux  moindres  actes  de 
la  vie  quotidienne.  » 

Les  côlés  nouveaux  et  pittoresques  de  sa  vie  ravissaient  son 
sens  artistique  :  la  pompe  éclatante  des  princes  indiens,  un 
coucher  de  soleil  au  bord  du  Gange,  les  fleurs  étranges  du  parc 
de  Barrackpore  l'enchantent.  Sa  famille  possède  une  immense 
collection  d'aquarelles,  peintes  par  elle,  où  sont  rappelés,  avec 
un  sens  exquis  de  la  couleur,  les  fleurs  et  les  feuillages  d'Orient 
et  les  scènes  de  la  vie  indigène,  et,  si  ses  promenades  officielles 
lui  pèsent,  elle  jouit,  comme  uq  enfant,  de  ses  libres  chevauchées 
matinales. 

Si  la  carrière  de  lady  Ganning  se  fût  bornée  à  cette  routine 
magnifique  et  mondaine,  il  eût  été  inutile  d'écrire  son  histoire. 
Sa  grâce  souriante  faisait  d'elle  une  vice-reine  idéale,  mais  il  lui 
eût  manqué  «  ce  quelque  chose  d'achevé  »  qui  donne  à  l'âme  sa 
noblesse  et  sa  vraie  valeur.  La  «  Mutiny  »  de  1857  marqua  pour 
cette  privilégiée  l'heure  qui,  tôt  ou  tard,  sonne  pour  toute  créature 
humaine,  où,  sous  le  choc  de  l'épreuve,  i'àme  est  mise  à  nu  et  se 
révèle  jusqu'au  fond  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  force.  La  sienne, 
peu  préparée  par  son  passé  à  de  si  rudes  secousses,  en  sortit 
grandie  et  fortifiée,  mais  les  poignantes  inquiétudes  usèrent  la 
délicate  enveloppe  de  cette  âme  vaillante  et,  au  jugement  de  ses 
contemporains,  la  grande  révolte  lui  porta  un  coup  dont  elle  ne 
guérit  jamais.  Tant  qu'il  y  eut  un  exemple  à  donner,  un  danger  à 
affronter  ou  un  devoir  à  remplir,  elle  resta  debout;  quand  le  calme 
revint,  celle  qui  avait  été  à  la  peine  tomba  pour  ne  plus  se  relever. 

La  révolte  des  Indes  fut  surtout  une  insurrection  religieuse, 
fomentée  par  les  musulmans,  et  dans  laquelle  se  laissèrent  entraî- 
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ner  les  Hindous.  Ni  le  gouvernement  de  Calcutta,  ni  les  chefs 
militaires  ne  soupçonnaient  la  formidable  rébellion  qui  se  tramait 
dans  l'ombre.  Et  cependant,  les  témoignages  sont  unanimes  sur 
ce  point  :  il  y  avait,  en  1857,  des  menaces  dans  l'air. 

Les  indigènes  rappelaient  volontiers  certaine  prophétie  d'après 
laquelle,  cent  ans  après  la  bataille  de  Pîassy  qui,  en  1757,  avait 
donné  les  Indes  à  l'Angleterre,  la  domination  étrangère  devait 
s'effondrer  dans  le  sang.  Les  paysans  du  Bengale  répétaient  entre 
eux  une  mystérieuse  sentence  :  «  Sub  lal  hoga  hi,  »  tout  deviendra 
rouge.  Pour  les  profanes,  c'étaient  les  uniformes  écarlates  des 
soldats  de  la  reine  pénétrant  jusqu'aux  confins  de  la  péninsule; 
mais  pour  les  initiés,  les  mots  obscurs  avaient  un  sens  plus 
sinistre.  Les  musulmans,  on  le  savait,  avaient  ajouté  à  leurs 
cérémonies  des  prières  spéciales  pour  invoquer  la  bénédiction 
d'Allah  sur  de  mystérieuses  entreprises. 

Les  maîtres  étrangers,  sûrs  de  leur  force  ou  observateurs  peu 
attentifs,  ne  tenaient  aucun  compte  de  ces  indices  révélateurs.  A 
la  fierté  nationale  se  joignait  chez  eux  une  certaine  confiance  can- 
dide dans  l'attachement  des  troupes  indigènes;  ces  Anglo  Saxoios 
étaient,  à  cet  égard,  des  simples  Du  reste,  les  soldats  indigènes 
étaient,  c'est  un  fait,  bien  traités  et  bien  payés,  mais  nulle  fusion 
n'existait  entre  eux  et  leurs  chefs.  «  En  temps  de  guerre,  écrit  lady 
Ganning,  les  Sepoys  reconnaissent  la  valeur  de  leurs  officiers  et 
les  apprécient,  mais  en  temps  de  paix,  ils  se  voient  peu  et  leurs 
habitudes  sont  si  différentes  qu'ils  vivent  très  séparés.  »  N'y  a  t-il 
pas  le  secret  d'un  éternel  malentendu  dans  ce  problème,  appa- 
remment insoluble,  de  la  pénétration  de  l'âme  orientale  par  l'âme 
anglo-saxonne? 

Une  cause  d'apparence  triviale  mit  le  feu  aux  poudres  :  l'ordre 
donné  aux  soldats  indigènes  de  graisser  leurs  cartouches  avec  la 
graisse  animale;  les  Sepoys  considéraient  ce  contact  comme  une 
profanation  et  certains  régi  ments  prirent  ce  prétexte  pour  s'insurger, 
sans  que  leurs  chefs  européens  s'en  alarmassent  outre  mesure. 

Un  autre  incident  était  plus  mystérieux  :  «  Il  se  passe  ici,  écrit 
lady  Ganning,  quelque  chose  de  bizarre.  La  police  indigène,  dans 
une  certaine  région,  fait  faire  de  petits  gâteaux  appelés  chupatties, 
qu'elle  envoie  d'un  village  à  un  autre.  Celui  qui  les  reçoit  est 
obligé  à  en  faire  douze  semblables,  il  en  garde  deux  et  envoie  les 
dix  autres  à  des  individus  qui  font  la  même  chose;  ces  gâteaux 
circulent  dans  tout  îe  pays.  »  Les  «  chupatties  »,  messagers  de 
mort  et  signe  de  ralliement,  annonçaient  aux  initiés  le  soulève- 
ment prochain. 

Il  éclata  à  Meerut,  le  10  mai  1857,  et  prit,  dès  le  début,  des 
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proportions  effrayantes.  Les  insurgés  s'emparèrent  des  prisons, 
libérèrent  et  armèrent  les  détenus  et,  après  avoir  tout  brûlé  et 
tout  détruit  sur  leur  passage,  ils  gagnèrent  Delhi,  la  ville  sainte, 
et  s'y  fortifièrent  rapidement. 

Ils  furent  bien  servis  par  l'aveuglement  des  garnisons  anglaises; 
un  combattant  de  Delhi,  Captain  Griffiths,  a  laissé  un  récit  signi- 
ficatif :  les  arsenaux  de  Delhi,  de  Ferozepore  et  de  Phillour,  rem- 
plis de  munitions,  n'étaient  gardés  que  par  des  soldats  indigènes  ; 
pas  un  régiment  européen  n'était  à  Delhi,  poste  important  entre 
tous  à  cause  de  son  prestige  religieux  aux  yeux  des  mahométans. 
Un  brahme,  ami  des  Anglais,  les  avaient  prévenus  d'être  sur  leurs 
gardes,  mais  «  nous  riions  de  ces  crainte?,  »  avoue  Griffiths.  La 
nouvelle  de  la  révolte  de  Meerut  n'ébranle  pas  celte  folle  con- 
fiance :  à  Ferozepore,  les  jeunes  officiers  anglais  sont  occupés 
à  préparer  des  glaces;  un  major  entre  en  coup  de  vent  :  «  Tous 
les  Européens,  aux  Indes,  sont  massacrés  »,  s'écrie- 1- il,  et  les 
écervelés  d'éclater  de  rirel 

Quand  l'atroce  vérité  leur  apparut,  les  généraux  anglais,  sir 
Lawrence,  sir  James  Outra  m,  général  Havelock,  lord  Glyde,  firent 
des  prodiges  et  les  rieurs  d'hier  retrouvèrent  l'énergie  patiente  et 
tenace  de  leur  race.  Mais  les  difficultés  étaient  immenses  :  les 
régiments  anglais  étaient  en  nombre  insuffisant,  la  fidélité  des 
troupes  indigènes,  même  de  celles  qui  n'avaient  pas  encore 
déserté,  était  douteuse,  les  chemins  de  fer  qui,  aujourd'hui, 
sillonnent  les  Indes,  n'existaient  pas  et  il  s'agissait  de  délivrer  au 
plus  vite  les  postes  lointains,  où  toute  une  population  anglaise  de 
femmes  et  d'enfants  était  aux  mains  des  rebelles. 

L'on  suit,  dans  les  lettres  angoissées  de  lady  Ganning,  les  pro- 
grès trop  lents  des  armées  libératrices  :  cette  lenteur  involontaire 
fit  périr  des  centaines  d'innocentes  victimes.  Parmi  tant  de 
drames,  on  se  rappelle  surtout  celui  de  Cawnpore.  Après  un  siège 
meurtrier,  le  célèbre  Nana  Sahib,  marajah  de  Biihour,  maître  de 
la  ville,  autorise  les  Anglais,  hommes,  femmes  et  enfants,  à 
s'embarquer  sur  le  Gange.  C'était  une  ruse  pour  les  faire  sortir 
de  leurs  retranchements,  afin  de  mieux  les  tuer;  les  eaux  étaient 
basses,  les  embarcations  s'ensablèrent  et  'e  Nana  fit  tirer  sur  les 
fugitifs.  Ceux  qui  survécurent  à  la  fusillade  furent  ramenés  à 
terre.  On  livra  aux  Sepoys  insurgés  les  hommes,  qu'ils  tuèrent 
sur-le-champ,  mais  plus  atroce  fut  le  sort  de  deux  cents  femmes 
et  enfants  que  le  Nana  emprisonna  à  Gawnpore. 

Parqués  dans  deux  petites  chambres,  ces  infortunés  agonisèrent  • 
pendant  plus  de  quinze  jours  :  on  s'imagine  quelles  furent  leurs 
folles  espérances  et  leurs  mortelles  terreurs  I  Enfin,  le  15  juillet, 
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l'armée  du  général  Havelock  est  en  vue  de  Cawnpore,  les  soldats 
du  Nana  vont  le  trouver  :  «  Que  faut-il  faire  des  prisonniers?  » 
—  «  Les  tuer  tous  ».  Trois  fois  l'ordre  est  répété,  mais  les 
Sepoys  reculent  devant  ce  massacre,  dont  se  chargent  les  bou- 
chers de  la  ville.  Gomme  jadis  le  puits  de  Glisson,  de  tragique 
mémoire,  le  puits  de  Cawnpore  reçoit  toutes  les  victimes,  mories 
ou  seulement  blessées. 

Quelques  heures  plus  tard,  les  soldats  anglais  se  frayaient,  sibre 
au  poing,  un  chemin  jusqu'à  la  maison  du  crime;  elle  était  vide, 
mais  les  soldats  eurent  du  sang  jusqu'aux  chevilles.  «  Les  horreurs 
de  Cawnpore  me  hantent,  écrit  lady  Gannicg,  songez  donc  à  ce 
que  ces  pauvres  femmes  ont  souffert  :  le  siège,  d'abord,  pen- 
dant lequel  les  vivres  étaient  rares...,  puis  la  plus  atroce  des 
tragédies!  » 

De  menus  détails  ajoutent  à  l'horreur  du  drame  :  les  soldats 
anglais  qui  pénètrent  les  premiers  dans  les  chambrettes  inondées 
de  sang  y  ramassent  des  jouets  d'enfants,  des  robes  déchirées,  de 
longues  mèches  de  cheveux,  des  mots  écrits  à  la  hâte,  frêles 
épaves  de  ce  naufrage  tragique  1  Ils  y  relèvent  le  long  des  murs 
l'empreinte  sanglante  de  petites  mains  et  de  petits  pieds  et,  à 
cette  vue,  les  rudes  «  Highlanders  »  fondent  en  larmes  ! 

Parmi  les  118  femmes  et  les  92  enfants  massacrés  dans  ces 
deux  étroites  pièces,  étaient  des  jeunes  filles  engagées  dans  cette 
atroce  aventure  comme  dans  une  partie  de  plaisir  :  «  Leurs  lettres 
étaient  si  gaies,  écrit  lady  Ganning;  elles  disaient  qu'un  régiment 
allait  bientôt  les  délivrer  et  qu'elles  ne  couraient  aucun  danger.  » 
Et  quand  arrivent  à  Calcutta  les  nouvelles  officielles  de  la  tuerie, 
elle  ajoute  cette  impression  poignante  :  «  Rien  ne  donne  une  idée 
plus  juste  des  horreurs  de  Cawapore  que  ce  fait  :  hier  les  parents 
et  amis  des  victimes  dont  la  mort  est  certaine  se  félicitaient 
mutuellement;  ils  éprouvaient  même  une  impression  de  conso- 
lation et  de  paix  en  lisant  les  noms  de  ceux  qu'ils  aimaient  sur 
une  liste  des  morts  qu'on  a  trouvée  dans  la  maison  qui  leur  servait 
de  prison.  »  Privilégiés  entre  tous  étaient  ceux  à  qui  cette  liste 
apportait  la  certitude  que  leurs  bien  aimés  avaient  péri  de  cho- 
léra, d'insolation,  de  faim  ou  de  misère  avant  le  drame  final! 

Tout  l'effort  des  troupes  anglaises  s'était  maintenant  concentré 
sur  Delhi,  la  ville  sainte.  La  cité  impériale,  centre  de  la  révolte, 
avec  ses  palais,  ses  jardins  et  ses  40  000  habitants,  s'étendait 
sur  une  surface  trop  vaste  pour  qu'une  armée  de  12  000  hommes, 
décimée  par  la  maladie,  pût  l'entourer  complètement. 

L'investissement  ne  fut  donc  que  partiel  et  le  siège  dura  du 
30  mai  au  20  septembre.  Le  héros  en  fut  ce  général  Nicholson, 
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«  sans  égal  aux  Indes  »,  dont  le  nom  seul  était  une  force,  et  qui 
périt,  en  pleine  victoire,  à  trente-quatre  ans. 

Mais  à  Delhi  comme  à  Gawnpore,  l'armée  libératrice  entra  trop 
tard  pour  sauver  les  femmes  anglaises,  taillées  en  pièces  par 
ordre  du  vieux  roi,  successeur  du  grand  Mogol. 

A  Lucknow,  on  fut  plus  heureux  :  l'armée  du  général  Havelock 
s'avançait  lentement,  traînant  à  sa  suite  des  malades  et  des 
blessés  qu'elle  ne  pouvait  ni  abandonner  à  la  vengeance  des 
Sepoys  maraudeurs,  ni,  faute  de  transports,  diriger  sur  les 
grands  centres. 

Après  plusieurs  échecs  et  des  délais  inévitables,  dont  trépi- 
gnaient les  officiers,  hantés  par  la  vision  de  Gawnpore,  le  25  sep- 
tembre, Havelock  s'ouvrit  un  passage  jusqu'à  la  «  Residency  ». 

La  légende  raconte  qu'une  jeune  Ecossaise,  Jessie  Browo, 
malade,  étendue  par  terre,  aurait  perçu  la  première,  avec  son 
oreille  de  montagnarde,  le  son  des  fifres  du  78e  régiment  de 
higlanders,  la  troupe  préféiée  du  général.  Jamais  son  plus  mélo- 
dieux ne  frappa  oreille  humaine  que  ces  notes  stridentes,  messa- 
gères de  salut!  La  «  Residency  ?»  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  une 
forteresse.  Dans  une  étroite  enceinte,  exposée  aux  obus  et  aux 
boulets,  au  milieu  de  maisons  en  ruines,  étaient  entassés,  depuis 
quatre-vingts  jours,  les  défenseurs  de  Lucknow,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants. 

Le  colonel  John  Inglis  commandait  et  le  journal  de  la  jeune 
femme  de  ce  héros  est  poignant  dans  sa  simplicité.  C'était  une 
lutte  pied  à  pied  contre  la  fusillade,  la  variole,  le  choléra,  la 
famine  et  la  trahison.  IngUs  incarne  les  meilleures  qualités  de 
sa  race  et  sa  femme,  toute  jeune,  est  digne  de  lui.  Pendant  q  ie 
les  canons  des  rebelles  font  trembler  son  pauvre  abri  et  que  ses 
petits  enfants,  inconscients  du  danger,  jouent  à  «  jeter  des 
bombes  »,  elle  prie  avec  ses  compagnes  :  «  Malgré  nos  craintes, 
nous  pouvions  parler  avec  calme  du  danger  qui  nous  menaçait, 
nous  nous  sentions  entre  les  mains  de  D.eu  et  nous  savions  que, 
sans  sa  volonté,  la  fureur  de  nos  ennemis  ne  pouvait  pas  nous 
toucher».  On  en  était  arrivé  à  discuter  avec  liberté  d'esprit  les 
éventualités  possibles  au  cas  cù  l'armée,  que  l'on  savait  en  route, 
arriverait  trop  tard.  «  John  parle  de  nous  faire  sauter  au  dernier 
moment  »,  dit  lady  Inglis. 

La  vaillance  avec  laquelle  le  chef  portait  ses  écrasantes  res 
ponsabilités  était  inspirée  par  un  sentiment  très  élevé;  tous  les 
matins,  il  trouvait  le  temps  de  lire  à  haute  voix  les  psaumes  et 
les  prières  :  «  C'était  là,  dit  sa  femme,  une  grande  consolation, 
elle  nous  préparait  aux  épreuves  de  la  journée.  Calme,  ferme, 
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vigilant,  toujours  aux  aguets,  il  maintenait  partout  une  discipline 

sévère. 

N'oublions  pas  aussi  de  noter  les  exemples  de  fidélité  des  ser- 
viteurs hindous  à  leurs  maîtres  étrangers,  cités  par  lady  Inglis,  ni 
la  générosité  des  soldats  sikhs,  partageant  avec  les  bébés  anglais 
leurs  pauvres  rations. 

Enfin,  le  25  septembre,  après  mille  fausses  alertes,  dues  aux 
rapports  exagérés  ou  mensongers  des  espions,  les  veilleurs 
d'avant-poste  annoncent  l'approche  des  premiers  renforts  de 
l'armée  libératrice.  Jour  inoubliable ,  dit  lady  Inglis.  On  se  bat 
autour  de  la  «  Residency  »,  minée,  à  moitié  démolie,  puis  s'élève 
une  clameur  triomphante  :  un  petit  homme  grisonnant,  entre 
tranquillement  et  prend  la  main  de  la  jeune  femme  muette 
d'émotion,  c'était  Havelock,  le  sauveur!  Des  lèvres  d'Inglis 
s'échappe  un  seul  cri  :  «  Remercions  Dieu  ».  Pendant  ces 
quatre-vingts  jours  d'angoisse,  ses  cheveux  avaient  blanchi  comme 
ceux  d'un  vieillard. 

Tout  n'était  cependant  pas  fiai,  les  renforts  de  Havelock  per- 
mirent aux  femmes  et  aux  enfants  d'évacuer  la  «  Residency  », 
mais  Lucknow  ne  tomba  complètement  aux  mains  des  Anglais 
qu'au  mois  de  novembre  suivant,  quand  l'armée  de  sir  Colin 
Campbell,  le  futur  lord  Clyde,  eut  donné  l'assaut  final. 

Le  chef  allait  au  feu  comme  un  simple  soldat  :  «  Sir  Colin,  lui 
crient  ses  Highlanders,  nous  vous  avons  suivi  à  Balaclava  et 
nous  ne  vous  lâcherons  pas  ici,  mais  ne  vous  exposez  pas,  on  peut 
nous  remplacer,  nous  autres,  on  ne  vous  remplacera  jamais  ». 
Le  souvenir  de  Cawnpore  stimulait  les  courages  :  «  Rappelons- 
nous  Cawnpore,  criaient  les  soldats  en  montant  à  l'assaut  des 
murs  de  Lucknow,  et,  après  la  bataille,  sir  Colin  leur  déclarait 
que  Cawnpore  était  vengé.  » 

«  Je  ne  crois  pas,  écrit  lady  Canning,  qu'un  soldat  anglais 
aux  Indes  puisse  désirer  de  plus  glorieux  états  de  service  que 
d'avoir  contribué  à  la  délivrance  de  Lucknow.  »  Les  hommes,  du 
reste,  s'en  rendaient  si  bien  compte,  que  les  blessés,  mal  installés, 
manquant  de  tout  dans  un  hôpital  improvisé,  riaient  de  leurs 
souffrances  en  pensant  aux  femmes  et  aux  enfants  qu'ils  avaient 
délivrés  :  «  Qu'importe  le  reste,  disaient  ces  héros  obscurs, puisque 
nous  avons  pu  les  sauver.  » 

Quand  arrive  à  Calcutta  la  troupe  lamentable  des  fugitives 
échappées  aux  massacres,  lady  Canning  se  multiplie.  Beaucoup  de 
ces  femmes  jeunes,  délicates,  raffinées,  après  avoir  perdu  mari  et 
enfants,  avaient  erré  dans  les  «  jungles  »,  mourant  de  faim  et  de 
misère,  Chez  quelques- unes,  la  raison  avait  sombré  :  telle  une 
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jeune  femme,  complètement  folle,  qui  arriva  un  jour  à  pied  au 
camp  anglais;  tous  ses  enfants  avaient  été  massacrés,  le  dernier 
dans  ses  bras;  elle-même  était  grièvement  blessée. 

«  Les  habitants  de  Calcutta  les  reçoivent,  écrit  la  vice  reine;  on 
loue  des  maisons  pour  les  héberger;  des  souscriptions  sont  orga- 
nisées en  laveur  des  plus  isolées.  Jamais  histoire  n'a  dépassé 
celle  ci  en  horreur.  »  Elle  n'ajoute  pas  qu'elle  était  elle-même 
l'âme  de  cet  élan  généreux.  Les  tailleurs  de  «  Government  House  » 
ne  chôment  pas,  et  le  trousseau  de  la  vice-reine  est  mis  au  pil!a^  i 
pour  habiller  les  plus  nécessiteuses.  Elle  organise  aussi,  pour 
venir  en  aide  aux  femmes,  aux  enfants  et  aux  malades,  une  as5o- 
ciation  d'infirmières,  et  l'expérience  qu'elle  avait  acquise  au 
contact  de  miss  Nightingale  lui  est  alors  d'un  grand  secours. 

Cette  association,  fondée  par  lady  Canning  en  faveur  des 
échappés  de  «  la  Mutiny  »,  devint,  après  sa  mort,  une  institution 
durable  appelée  encore  le  «  Canning  Home  »  ;  elle  fut  établie,  avec 
le  concours  du  gouvernement,  sur  une  base  solide  et  permanente, 
et  elle  perpétue  toujours  la  mémoire  de  sa  fondatrice. 

Moins  exposés  que  d'autres,  les  habitants  de  Calcutta  étaient, 
pendant  cette  tragique  année,  les  plus  affolés.  Depuis  le  début  de 
la  révolte,  les  bruits  les  plus  alarmistes  circulaient,  et  le  moindre 
symptôme  de  peur  venant  de  «  Government  House  »  eût  provoqué 
dans  cette  population  surexcitée  et  nerveuse  à  l'excès  une  indes- 
criptible panique. 

Lord  Canning  le  savait  :  aussi  s'abstint- il  de  prendre,  pour  sa 
sécurité  personnelle,  aucune  précaution  extraordinaire.  Il  refusa 
même  de  laisser  renforcer  la  garde  du  palais  et  d'éloigner  ses 
serviteurs  hindous.  Sa  femme  entra  pleinement  dans  ses  vues  : 
«  On  nous  demande,  dit  elle,  si  nous  n'allons  pas  toutes  les  nuits 
coucher  dans  un  des  forts,  et  si  nous  n'avons  pas  une  g^rde  spé- 
ciale d'Européens;  non,  nous  vivons  en  tout  comme  d'habitude.  » 

On  fit  si  bien,  comme  d'habitude,  qu'au  début  de  la  révolte,  le 
jour  de  naissance  de  la  reine  fut  célébré  avec  la  pompe  coutu- 
mière.  «  On  nous  conseille,  écrit  la  vice  reine,  de  remettre  le  bal 
officiel  du  jour  de  naissance  de  la  reine.  Je  refuse  d'admettre  pour 
un  instant  cette  pensée  ;  le  bal  ne  sera  pas  gai  en  ces  temps  d'inquié- 
tude, mais  nous  ne  devons  pas  paraître  en  deuil  à  cause  d'une 
rébellion  temporaire,  et  surtout  nous  ne  devons  pas  laisser  croire 
que  Delhi  est  la  vraie  capitale  du  pays,  c'est  l'idée  des  Hindous.  » 

Ajoutons  que  lady  Canning  écrivait  ces  mots  au  mois  de  mai, 
avant  la  tuerie  de  Cawnpore  et  les  angoisses  du  siège  de  Lucknow; 
la  révolte  était  déjà  générale  et  alarmante,  mais  les  massacres 
n'avaient  pas  commencé. 
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Le  bal  officiel  eut  lieu;  la  vice-reine  fat  gracieuse  et  souriante 
à  son  ordinaire,  quoique  son  cœur  battît  bien  fort  :  «  Le  jour  si 
redouté  s'est  bien  passé,  écrit-elle.  Le  bal  n'a  pas  mal  réussi.  » 

Le  danger  très  réel  qui  la  frôlait  à  chaque  instant  la  touchait 
moins  que  les  accusations  portées  contre  son  mari.  Esprit  ferme 
et  pondéré,  lord  Canning  semble  avoir  tenu  la  balance  égale  entre 
une  sévérité  nécessaire  et  une  répression  haineuse.  Il  avait  com- 
mencé psr  restreindre  la  liberté  de  la  presse,  moins  à  cause  des 
articles  séditieux  des  feuilies  indigènes  que  pour  arrêter  les  arti- 
cles sensationnels  des  journaux  anglais  et  pour  couper  court  aux 
renseignements  inconsidérés  sur  les  opérations  militaires.  L'opi- 
nion publique,  violemment  émue,  s'irrita  de  son  attitude  mesurée, 
il  fut  appelé,  par  dérision,  «  Glemency  Canning  »,  et  on  alla 
même  jusqu'à  l'accuser  de  protéger  les  rebelles. 

Pendant  un  moment  très  court,  les  échos  de  ces  bruits  cau- 
sèrent en  Angleterre  une  certaine  émotion,  mais  lord  Canning  ne 
s'en  troubla  pas;  il  poursuivit  sans  faiblir  la  politique  équitable 
qu'il  avait  adoptée,  certain,  et  en  cela  il  ne  se  trompait  pas,  que 
tôt  ou  tard  son  pays  lui  rendrait  justice. 

Sa  femme,  sensible  et  réservée,  souffrit  plus  que  lui  de  ce 
malentendu,  qui  venait  s'ajouter  aux  angoisses  poignantes  de 
1'  «  année  terrible  »,  et  ceux  qui  l'approchaient  étaient  frappés  de 
l'expression  «  spirituaîisée  »  de  son  doux  visage.  A  la  fin  de  1857, 
l'un  de  ses  cousins,  le  colonel  Stuarl,  vint  servir  de  secrétaire  à 
lord  Canning;  sa  femme  était  l'amie  de  Charlotte,  et  leur  arrivée 
fut  pour  elle  une  joie  profonde.  Ils  la  trouvèrent  pâlie,  vieillie, 
blanchie,  mais  elle  les  reçut  «  les  yeux  brillants  de  joie  ».  Dou- 
blement isolée  par  sa  situation  et  par  sa  réserve  naturelle,  elle  se 
détendit  auprès  d'eux,  pour  la  première  fois  depuis  de  longs  mois. 
«  Vous  êtes  fatigués,  leur  disait- elle,  mais  je  vous  en  supplie, 
ne  me  renvoyez  pas,  je  n'ai  pas  causé  depuis  si  longtemps  !  » 

Ils  furent  effrayés  de  son  changement,  mais  émerveillés  de 
voir  combien,  au  contact  de  l'épreuve,  son  intelligence  s'était 
affinée.  «  J'aimerais,  écrit  sa  cousine  lady  Stuart,  que  vous 
vissiez  Charlotte  au  milieu  de  tous  ses  généraux.  Ils  sont 
frappés  de  ses  talents,  de  son  intelligence  et  de  sa  conversation  . 
Elle  est  agréable  et  bonne  pour  tout  le  monde,  très  grande  dame 
et,  avec  cela,  douce  et  facile  à  vivre...  Les  gens  qui,  en  l'appro- 
chant pour  la  première  fois,  sont  effrayés,  s'en  retournent 
enchantés  d'elle  »,  et  le  colonel  ajoute  :  «  Il  y  a  dans  les  grands 
côtés  du  caractère  de  son  mari  bien  des  choses  qui  doivent  lui 
faire  plaisir;  mais,  pauvre  chère,  son  existence  ici  n'a  pas  été 
facile,  que  Dieu  la  garde  I  » 


IL  Y  A.  CINQUANTE  ANS 


953 


Le  même  correspondant  remarque  que,  malgré  sa  fatigue,  lady 
Ganning  gardait  encore  des  traces  de  «  cette  beauté  merveilleuse 
qui  jadis  avait  enthousiasmé  Jules  Janin  »  ;  elle  présidait  aux 
réceptions  de  «  Government  House  »  avec  la  même  grâce  sou- 
riante, mais  ce  «  quelque  chose  de  céleste  »  répandu  sur  sa  per- 
sonne s'était  encore  accentué  et  ses  amis  en  étaient  effrayés. 

A  la  fin  de  1859,  l'empire  des  Indes  était  pacifié,  la  politique 
du  vice- roi,  reconnue  comme  ayant  été  la  meilleure,  et  lord  Glyde, 
le  commandant  des  troupes  anglaises,  qui  l'avait  vu  à  l'œuvre, 
pouvait  écrire  à  Charlotte  :  «  Je  vous  félicite  du  nouvel  éclat  qui 
s'ajoute  au  nom  déjà  illustre  de  votre  mari.  L'Angleterre  accueil- 
lera avec  admiration  le  grand  homme  d'Etat  qui,  en  face  du  péril, 
n'a  pas  eu  une  minute  de  défaillance,  dont  le  triomphe  final  a  été 
si  rapide,  si  complet,  si  miséricordieux,  qu'il  est  sans  exemple 
dans  l'histoire.  » 

Malgré  son  désir  grandissant  de  revoir  son  pays,  où  sa  mère 
vieillissait  et  où  son  unique  sœur,  lady  Waterford,  devenue 
veuve,  désirait  sa  présence,  lady  Ganning  souhaitait  que  son  mari 
pût  accomplir  sa  tâche  jusqu'au  bout,  et  qu'après  avoir  été  au 
péril  et  à  la  peine,  il  eût  l'honneur  d'achever  la  réorganisation 
pacifique  des  pouvoirs  publics.  «  Rien,  écrit-elle  aux  siens, 
ne  me  serait  plus  pénible  que  de  penser  que  G.  (son  mari) 
n'aurait  pas  deux  ou  trois  ans  de  plus  à  rester  ici,  je  souhaite 
qu'il  puisse  revoir  le  pays  prospère,  s'acheminant  vers  un  régime 
d'ordre,  bien  qu'il  faille  plus  d'un  demi-siècle  pour  réparer  les 
ruines.  »  Le  souci  passionné  de  l'honneur  de  son  époux  dominait 
chez  elle  le  désir  de  revoir  les  siens  :  mais  elle  n'en  parle  pas 
moins  dans  toutes  ses  lettres  des  joies  du  revoir. 

Au  mois  de  juin  1861,  elle  écrit  à  sa  mère  :  «  Je  commence  à 
croire  que  vraiment  nous  allons  rentrer  at  home...  Je  ne  puis 
penser  qu'au  bonheur  du  retour;  nous  commençons  à  compter 
les  mois  qui  nous  en  séparent.  » 

Deux  mois  plus  tard,  lady  Ganning  présida  pour  la  dernière  fois 
une  fête  à  «  Government  House  » .  Il  s'agissait  de  conférer  à  sir  Hugh 
Rose  l'ordre  nouvellement  créé  de  «  l'Etoile  des  Indes  » ,  dont  la  vice- 
reine  avait  choisi  la  devise  :  «  Que  la  lumière  du  ciel  nous  conduise  » . 

On  se  rappela  longtemps  à  Calcutta  cette  fête,  dont  lady  Gan- 
ning fut  l'âme.  Très  pâle  et  très  frêle,  elle  était  encore  idéale- 
ment jolie,  mais  d'une  beauté  plus  argélique  qu'humaine.  Ceux 
qui  la  virent  passer,  ce  soir-là,  toute  en  blanc  et  couronnée  de 
diamants,  n'oublièrent  jamais  la  douceur  lointaine  de  son  regard, 
ni  la  grâce  de  son  sourire. 
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L'affaiblissement  de  ses  forces  inquiétait  parfois  ceux  qui 
l'aimaient,  mais  son  énergie  morale  leur  faisait  encore  illusion  : 
elle  était  de  celles  qui  meurent  debout. 

Au  mois  de  septembre,  elle  accepta  la  proposition  que  lui  fit  le 
gouverneur  du  Bengale  de  visiter  Darjeeling  et  les  premiers 
contreforts  de  l'Himalaya  :  «  Je  pars  pour  Darjeeling,  écrit-elle 
gaiement,  escortée  par  deux  jeunes  officiers.  J'espère  que  vous  ne 
serez  pas  choquée  de  mon  indépendance,  mais  je  suis  maintenant 
très  vieille  et  je  puis  aller  n'importe  où  avec  n'importe  qui...  Can- 
ning  désire  que  je  voie  Darjeeling  à  sa  place,  car  il  n'a  pas  le  temps 
d'entreprendre  un  voyage  qui  ne  soit  pas  absolument  indispensable. 

Cette  expédition  fut  un  enchantement.  Les  fonctionnaires 
anglais,  chez  lesquels  elle  s'arrêta  en  cours  de  route,  gardèrent 
longtemps  son  souvenir  :  «  Jamais  visiteuse  ne  fut  aussi  douce, 
ausfci  aimable,  aussi  facile,  disait  le  major  général  Pughe,  qui  la 
reçut  à  Darjeeling.  Quand  nous  étions  seuls,  elle  nous  racontait 
les  événements  auxquels  elle  avait  été  mêlée,  ses  visites  à  Eu  et 
en  Allemagne  avec  la  reine.  Elle  parlait  de  celle-ci  avec  la  plus 
profonde  affection  et  je  me  souviens  lui  avoir  entendu  dire  que 
la  reine  était  la  personne  la  plus  scrupuleusement  véridique  qu'elle 
eût  jamais  renconlrée...  Il  y  avait  chez  lady  Ganning  une  noblesse 
d'ârne  rare.  Je  ne  me  rappelle  pas  lui  avoir  entendu  prononcer 
une  parole  désobligeante  pour  qui  que  ce  soit;  elle  voulait  être 
miséricordieuse  plutôt  que  juste  et  attribuait  invariablement  aux 
autres  les  meilleures  intentions.  » 

Le  voyage  du  rétour  la  fatigua  plus  que  de  raison  ;  en  traver- 
sant les  plaines,  elle  eut  un  fort  accès  de  fièvre  et  elle  s'alita  en 
arrivant  à  Calcutta.  Le  9  novembre  1861,  elle  écrivit  encore  à  sa 
belle-sœur,  la  marquise  de  Glanricarde,  mais,  quelques  jours 
après,  son  état  empira  rapidement  et  les  médecins  crurent  devoir 
avertir  lord  Ganning  que  le  danger  était  pressant.  A  cette  nou- 
velle, l'homme  qui  était  resté  impassible  devant  la  grande  révolte 
des  Indes  tomba  évanoui. 

Sa  femme  continua  à  le  reconnaître  et  à  lui  sourire,  puis, 
envahie  par  une  faiblesse  grandissante,  elle  ne  parla  plus  et,  le 
18  novembre,  elle  mourut  aussi  doucement  qu'elle  avait  vécu. 

A  travers  les  demi- clartés  du  protestantisme,  cette  âme  natu- 
rellement religieuse  s'était  orientée  vers  un  idéal  très  haut  et 
très  pur.  <c  Elle  s'en  est  allée  rejoindre  le  Sauveur,  en  qui  elle 
avait  mis  sa  confiance,  écrivit  sa  sœur,  elle  était  préparée  à 
répondre  à  l'appel  de  Dieu,  car  elle  vivait  pour  sa  gloire  avee 
l'espérance  d'arriver,  par  le  Christ,  à  son  royaume.  » 

L'explosion  de  douleur  qui  suivit  la  mort  de  lady  Ganning  fat 
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la  plus  éloquente  des  oraisons  funèbres;  spontanément,  la  popu- 
lation prit  le  deuil  :  «  La  lumière  de  Calcutta  s'est  éteinte  !  »  disait- 
on.  D'après  le  désir  de  son  mari,  elle  fut  enterrée  dans  le  parc  de 
la  résidence  d'été  de  Barrackpore,  qu'elle  avait  beaucoup  aimée. 
Elle  fut  déposée  la  nuit,  sous  le*  grands  arbres,  en  présence  seule- 
ment de  lord  Canning,  de  ses  aides  de  camp,  de  quelques  amis  et 
de  l'archidiacrà  de  Calcutta.  «  Jamais  il  n'y  eut  cérémonie  plus 
solennelle  et  plus  touchante,  écrit  l'un  des  assistants  ;  la  disparue 
en  eût  aimé  le  silence  et  la  simplicité.  » 

Au  printemps  suivant,  ses  cinq  années  de  gouvernement  étant 
plus  que  révolues,  lor3  Canning  retourna  en  Angleterre  pour 
entrer,  croyait-il,  dans  cette  retraite  honorée  et  paisible  que  sa 
femme  avait  appelée  de  tous  ses  vœux.  Pas  plus  qu'elle,  il  ne 
devait  en  jouir;  cet  homme  fort  et  froid,  dont  son  pays  venait  de 
reconnaître  d'une  façon  éclatante  les  importants  services,  était 
frappé  au  cœur.  Quand  il  débarqua,  ses  amis  furent  épouvantés 
de  l'altération  de  ses  traits  et  le  10  juin  1862,  deux  mois  après  son 
arrivée,  il  mourut  à  Londres  plus  encore  de  chagrin  que  de  maladie. 
«  Vous  allez  revoir  Char  »,  lui  dit  sa  sœur  la  marquise  de  Clanricarde 
en  se  penchant  sur  lui  ;  à  ces  mots,  le  visage  du  mourant  s'illumina. 

La  dépouille  de  lord  Canning  eut  les  honneurs  de  Westminster, 
le  Panthéon  de  l'Angleterre,  où  reposait  déjà  soa  illustre  père; 
derrière  le  cercueil,  appuyés  l'un  sur  l'autre,  marchaient  deux 
vétérans  de  l'armée  des  Indes  :  lord  Clyde  et  sir  James  Outram. 
Leur  vue  évoquait  de  poignants  souvenirs  :  la  «  Mutiny  »  avait 
dévasté  trop  de  foyers,  brisé  trop  d'existences  pour  que  la  pensée 
n'en  demeurât  pas  gravés  en  caractères  de  feu  dans  l'âme  de  la 
nation.  La  foule  silencieuse,  qui  voyait  défiler  le  cortège,  saluait 
parmi  les  dernières  victimes  de  l'atroce  tourmente  le  glorieux  mort 
qui  l'avait  jadis  affrontée  avec  une  superbe  vaillance  et  la  femme 
exquise  qui,  après  en  avoir  partagé  les  périls,  dormait  depuis 
six  mois  aux  bords  du  Gange,  sous  les  ombrages  de  Birrackpore. 


Comtesse  de  Courson. 
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Napoléon  se  plaint  de  l'indécision  de  Villeneuve  dans  la.  bataille 
du  Ferrol  où  «  cette  bête  de  Gravina  s'est  au  contraire  montré 
plein  de  courage  et  de  décision  ».  Decrès  plaidait  la  cause  de 
Villeneuve  et  cherchait,  sans  y  réussir,  à  faire  revenir  l'Empereur 
de  sa  prévention. 

Villeneuve  était  complètement  démoralisé,  atterré  à  la  pensée 
d'un  éch8C  qu'il  jugeait  inévitable  et,  au  fond  de  lui-même,  bien 
résolu  à  ne  pas  le  risquer.  Le  14,  il  quitte  le  Ferrol,  laissant 
entendre  à  Lauriston  qu'il  part  pour  Brest,  tandis  qu'il  écrit  à 
Decrès  qu'il  en  a  Y  intention,  à  moins  que  le?  circonstances  ne  le 
forcent  à  se  diriger  sur  Cadix. 

L'armée  était  prête  à  Boulogne,  on  n'attendait  plus  que  le 
sigaal  du  départ  ou  l'apparition  de  la  flotte  française;  les  dépêches 
de  Lauriston  avaient  ravi  de  joie  l'âme  de  l'Empereur.  Decrès 
lui  montra  les  lettres  de  Villeneuve,  bien  moins  affirmatives. 

Alors  Napoléon  entra  contre  l'amiral  dans  cette  mémorable 
colère  qu'essuya  le  ministre,  doublement  coupable  de  l'avoir 
proposé  à  son  choix  et  de  partager  ses  idées.  Villeneuve  fut 
traité  de  lâche  et  de  traître  :  très  noblement,  Decrès  tenta  de  le 
défendre. 

Pièce  n°  87.  A.  1196. 


Je  renvoie  à  Votre  Majesté  la  lettre  de  M.  Lauriston;  le  respect  que 
j'ai  pour  l'honneur  que  cet  offi«ier  a  d'être  attaché  à  Votre  Majesté 

h  Voy.  le  Correspondant  du  25  novembre  1911. 
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m'empêche  de  m'exprimer  sur  celte  dépêche.  Si  l'amiral  Villeneuve 
entroit  à  Brest  par  le  Raz?  on  ne  peut  pas  prescrire  impérativement 
qu'il  n'entre  pas,  parce  qu'il  est  telle  circonstance  où  l'exécution  de 
cet  ordre  pourroit  perdre  l'armée. 

Je  me  suis  mis  aux  pieds  de  Votre  Majesté  pour  le  supplier  de  ne 
pas  associer  aux  opérations  de  ses  escadres  des  vaisseaux  espagnols. 
Loin  d'avoir  obtenu  quelque  chose  à  cet  égard,  Votre  Majesté  entend 
que  cette  association  s'accroisse  des  vaisseaux  de  Cadix  et  de  ceux  de 
Carthagène. 

Elle  veut  qu'après  une  pareille  agrégation,  on  entreprenne  une 
chose  très  difficile  en  elle-même,  et  qui  le  devient  davantage  avec  les 
éléments  dont  l'armée  se  compose,  avec  l'inexpérience  des  chefs,  leur 
inhabitude  du  commandement,  et  les  circonstances  enfin  que  Votre 
Majesté  connoit  comme  moi-même  et  qu'il  est  superflu  de  retracer. 

Dans  cet  état  de  choses  où  Votre  Majesté  ne  compte  pour  rien  mon 
raisonnement  et  mon  expérience,  je  ne  connais  pas  une  situation  plus 
pénible  que  la  mienne.  Je  désire  que  Voire  Majesté  veuille  bien 
prendre  en  considération  que  je  n'ai  d'intérêt  que  celui  de  son 
pavillon  et  que  l'honneur  de  ses  armes,  et  si  son  escadre  est  à  Cadix, 
je  la  supplie  de  considérer  cet  événement  comme  un  arrêt  du  destin 
qui  la  réserve  à  d'autres  opérations,  je  la  supplie  de  ne  point  la  faire 
venir  de  Cadix  dans  la  Manche,  parce  que  cela  ne  sera  pas  sans  des 
malheurs  que  s'en  fera  la  tentative  en  ce  moment. 

Je  la  supplie  surtout  de  ne  pas  ordonner  qu'elle  tente  cette  traversée 
avec  deux  mois  de  vivres,  parce  que  M.  Destaing  a  je  crois  mis 
soixante-dix  jours  ou  quatre-vingts  pour  venir  de  Cadix  à  Brest  (et 
peut-être  plus). 

Si  ces  prières  que  j'adresse  à  Votre  Majesté  ne  lui  paroissent 
d'aucun  poids,  elle  doit  juger  tout  ce  qui  se  passe  dans  mon  cœur... 
C'est  surtout  dans  ce  moment  où  je  puis  arrêter  l'émission  des  ordres, 
funestes  selon  moi,  au  service  de  Votre  Majesté  que  je  dois  insister 
fortement.  Puissé-je  être  plus  heureux  dans  cette  circonstance  que 
je  ne  l'ai  été  précédemment.  Mais  il  est  malheureux  pour  moi  de 
connoître  le  métier  de  la  mer,  puisque  cette  connoissance  n'obtient 
aucune  confiance  et  re  produit  aucun  résultat  dans  les  combinaisons 
de  Votre  Majesté. 

En  vérité,  Sire,  ma  situation  devient  trop  pénible.  Je  me  reproche 
de  ne  savoir  pas  persuader  Votre  Majesté.  Je  doute  qu'un  homme  seul 
y  parvienne.  Veuillés,  sur  les  opinions  de  mer,  vous  former  un 
conseil...,  une  amirauté,  tout  ce  qui  pourra  convenir  à  Votre  Majesté, 
mais  pour  moi  je  sens  qu'au  lieu  de  me  fortifier,  je  foiblis  tous  les 
jours,  et  il  faut  être  vrai,  un  ministre  de  la  Marine,  subjugué  par 
Votre  Majesté  en  ce  qui  concerne  la  mer,  vous  sert  mal,  et  il  devient 
nul  pour  la  gloire  de  vos  armes,  s'il  ne  leur  est  nuisible. 

C'est  dans  l'amertume  de  mon  âme,  qui  ne  diminue  rien  de  mon 
dévouement  et  de  ma  fidélité  à  votre  personne,  que  je  prie  Votre 
Majesté  d'agréer  mon  profond  respect. 

Decrès. 

Il  fallait  un  certain  courage  pour  écrire  une  pareille  lettre 
dans  la  circonstance  et  dans  la  disposition  d'esprit  où  était 
l'Empereur.  La  défaite  de  Trafalgar  survenue,  quelques  mois 
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plus  tard,  montre  qu'il  avait  raison  de  mal  augurer  d'une  ren- 
contre dans  les  circonstances  présentes. 
Le  même  jour,  Napoléon  lui  répond  : 

22  août,  camp  de  Boulogne. 

Monsieur  Decrès,  je  vous  prie  de  m'envoyer  dans  la  journée  de 
demain  un  mémoire  sur  celte  question  :  Dans  la  situation  des  choses, 
si  l'amiral  Villeneuve  reste  à  Cadix,  gue  faut-il  faire?  Elevez- vous  à  la 
hauteur  des  circonstances  et  de  la  situation  où  se  trouvent  la  France 
et  l'Angleterre.  Ne  m'écrivez  plus  de  lettres  comme  celle  que  vous 
m'avez  écrite,  cela  ne  signifie  rien.  Pour  moi,  je  n'ai  qu'un  besoin, 
celui  de  réussir  1 . 

Et  le  23,  Decrès  envoyait  à  Napoléon  la  lettre  suivante  qui 
résume  toutes  ses  idées  et  nous  montre  le  fond  de  sa  pensée  : 

Pièce  n°  88.  AF™  1196. 

Boulogne,  23  août  1805. 

Sire, 

Si  l'armée  combinée  reste  à  Cadix,  que  faut-il  faire?  Telle  est  la 
question  sur  laquelle  Votre  Majesté  Impériale  m'ordonne  de  m'expliquer. 

Cette  question  m'autorise  implicitement  à  examiner  le  système  de 
guerre  adopté  jusqu'à  ce  jour  par  "Votre  Majesté  qui  me  paroit  devoir 
être  modifié,  parce  qu'il  est  clair  que  c'est  à  ce  système  que  doit  se 
raccorder  le  mouvement  de  l'armée  de  Cadix. 

1°  Affecter  tout  ce  qui  pouvoit  inspirer  à  l'Angleterre  la  terreur  d'un 
coup  mortel. 

2°  Rechercher  en  même  tems  et  disposer  secrètement  les  moyens 
les  plus  assurés  pour  lui  porter  ce  coup. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  système  que  Votre  Majesté  a  suivi  jus- 
qu'à ce  jour. 

L'armement  et  les  mouvemens  proclamés  de  la  flottille  ont  rempli 
le  premier  but  (celui  des  terreurs). 

Les  contrariétés  que  vos  escadres  viennent  d'éprouver  ajournent  le 
second  (celui  de  porter  le  coup). 

Nul  doute,  et  je  l'avoue  avec  candeur,  que  lorsque  vous  fondâtes  la 
flottille,  je  ne  fus  éloigné  de  penser  que  son  premier  objet  seroit  si 
parfaitement  atteint  et  surtout  se  continueroit  aussi  longtems. 

Mais  il  appartenoit  à  Votre  Majesté  de  remonter  à  chaque  circons- 
tance opportune  comme  à  volonté,  si  extraordinairement  et  avec  tant 
d'art,  les  ressorts  de  cette  flottille  que,  si  je  ne  me  trompe,  ils  sont 
encore  dans  toute  leur  force. 

Elle  pèse  autant  que  jamais  sur  l'Angleterre,  et  soit  comme  épou- 
vantait soit  comme  instrument  qui  doit  agir  au  jour  que  le  sort 
a  fixé,  je  suis  pénétré  de  son  importance,  et  je  pense  qu'on  doit  lui 
raccorder  tant  qu'elle  sera  maintenue  les  opérations  des  escadres  de 
Votre  Majesté,  et  par  conséquent  celles  de  l'armée  combinée. 
^  Votre  Majesté  s'indignera  peut-être  que  je  place  ici  l'alternative  de 
1 'épouvantait  et  de  Yinstrument  positif.  Mais  quand  je  traite  avec 

1  Correspondance  de  l'Empereur. 
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elle  de  ses  intérêts,  il  me  faut  être  net,  et  surtout  m'abstenir  de  toute 
réticence  lorsqu'elle  tendroit  à  altérer  la  nature  des  choses,  et  c'est  ici 
le  cas. 

Si  les  circonstances  font  entrevoir  que  la  flottille  ne  sera  destinée 
qu'à  la  menace,  faisons  grand  bruit  des  armées  de  Brest,  de  Cadix  et 
du  Texel,  car,  il  faut  l'avouer,  les  chances  de  leurs  mouvemens  don- 
nent, dans  l'opinion  des  deux  bords  de  la  Manche,  un  grand  poids  aux 
armemens  de  Boulogne.  Mais,  tout  en  faisant  ce  fracas,  Votre  Majesté 
doit  me  dire  à  l'oreille  :  préparés  pour  tout  l'hiver  et  à  l'instant  même 
des  divisions  de  bons  marcheurs  et  multipliés  les  croisières  sur 
tous  les  points  où  votre  expérience  et  celle  des  autres  vous  dira 
que  vous  pouvés  nuire  à  l'ennemi.  Mais,  je  vous  t'ordonne, 
n'employés  que  de  très  bons  marcheurs,  et  combinés  chacune  de 
ces  croisières  de  manière  qu'elles  ne  soient  commandées  que  par 
les  hommes  les  plus  propres  à  fixer  mon  attention,  et  a  remplir 
à  leur  issue  le  besoin  que  j'ai  de  donner  des  avancements  pré- 
coces. L'armée  de  Cadix  fournira  peut-être  dix  vaisseaux  propres 
à  ces  missions  hasardeuses,  celle  de  Brest  en  fournira  huit  ou 
neuf.  Expédiés-les  successivement,  et  dans  l'ordre  que  je  v)ous 
prescrirai  sur  le  rapport  que  vous  me  ferés.  Le  reste  des  vais- 
seaux moins  propres  à  cette  guerre  de  course  restera  armé  dans 
les  ports,  y  occuppera  l'ennemi  ou  s'exercera  sur  la  côte,  s'il  n'y 
a  pas  de  blocus. 

Sire,  je  ne  le  dissimule  pas  à  Votre  Majesté,  voilà  qu'elle  seroit  la 
guerre  selon,  mon  cœur.  Nous  mettrions  l'ennemi  au  désespoir,  nous 
lui  ferions  un  mal  incroyable,  nous  lui  donnerions  des  inquiétudes 
mortelles,  nous  formerions  des  chefs  d'escadre,  parmi  lesquels  s'élè- 
veraient peut-être  des  amiraux;  les  marins  acquéreraient  l'audace  que 
donne  l'expérience  et  le  succès. 

Le  23,  Napoléon  demanda  une  dernière  fois  à  Decrès  son 
opinion  définitive  sur  la  marche  de  Villeneuve.  D'un  rapide  coup 
d'œil,  1  Empereur  vit  alors  la  faillite  de  ses  projets  avec  ceite 
promptitude  de  décision  qui  est  un  des  caractères  de  son  génie; 
sans  hésitation,  mais  non  sans  regret,  il  cessa  de  regarder  la  mer 
et  se  retourna  vers  le  continent.  Il  ordonna  seulement  à  Decrès 
de  former  sept  croisières  distribuées  entre  l'Afrique,  Sainte- 
Hélène,  Surinam,  le  Gap,  l'île  de  France,  Us  îles  du  Vent,  les 
Etats-Unis,  les  côtes  d'Irlande,  l'embouchure  de  la  Tamise.  Au 
fond,  il  continuait  à  lui  tenir  rigueur  de  la  conduite  de  Villeneuve. 
L'Empereur  en  était  venu  à  penser  que,  sur  cette  retraite  de 
Cadix,  Decrès  en  avait  su  plus  long  qu'il  n'en  avait  dit.  Celui- 
ci  soutenait  avec  véhémence  qu'il  n'avait  jamais  eu  que  des  pré- 
somptions : 

Pièce  108-113.  AF1V  1196 

9  septembre  1805. 

Sire,  je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  d'avoir  à  lui  rçparle^r 
encore  d'une  correspondance  qui  lui  est  désagréable;  mais  je  ne  dois 
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point  laisser  chanceler  l'opinion  de  ma  véracité.  J'ai  relu  trois  fois  les 
lettres  ;  je  les  ai  fait  lire  et  relire  pour  y  chercher  le  mot  fatal  :  il  n'y 
est  pas.  Il  ne  s'y  trouve  que  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre 
à  Votre  Majesté  par  extrait  littéral. 

J'ai  l'honneur  de  lui  adresser  tous  les  extraits  relatifs  à  cet  article. 
Si  je  m'étais  trompé,  je  serais  trop  fort  de  mes  intentions  pour  ne 
pas  le  confesser  et  je  ne  me  dégraderais  pas  par  de  la  fausseté. 

Napoléon  donna  l'ordre  que  la  flotte  de  Cadix  avec  ses  quarante 
vaisseaux  et  ses  quatre  mille  hommes  irait  appuyer  le  général 
Saint- Cyr  qui  occupait  Tarente.  En  envoyant  ses  ordres  à  Ville- 
neuve, Decrès  ne  lui  cacha  pas  qu'il  aurait  fort  à  faire  pour 
reconquérir  l'estime  de  l'Empereur,  et,  dès  lors,  le  parti  du  mal- 
heureux Villeneuve  fut  pris  :  rien  désormais  ne  l'empêcherait  de 
livrer  bataille.  Avant  de  partir,  l'Empereur  avait  donné  ordre  à 
Rosily  d'aller  remplacer  Villeneuve  à  la  tête  de  l'escadre.  Decrès 
avait  annoncé  à  celui-ci  l'arrivée  prochaine  de  Rosily  sans  lui 
spécifier  le  but  exact  de  sa  venue,  espérant  qu'il  s'en  douterait  et 
se  hâterait  de  partir  avant  son  arrivée  :  il  ménageait  ainsi  à  son 
ami  l'occasion  de  se  réhabiliter.  C'était  de  sa  part  un  bon  senti- 
ment, mais  il  encourt,  de  ce  fait,  une  grave  responsabilité  dans 
le  désastre  de  TrafaJgar.  Sans  doute,  il  avait  la  conviction  que 
Villeneuve  était  supérieur  à  Rosily  dans  le  commandement;  sans 
doute,  le  résultat  aurait  été  le  même  :  Rosily,  hanté  par  la  dis- 
grâce de  Villeneuve,  aurait  aussi  voulu  sortir  de  Cadix  :  la  supé- 
riorité de  la  flotte  anglaise  était  telle  que  nous  étions  voués  à  un 
désastre.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'intention  de  l'Empe- 
reur avait  été  suivie,  c'est  Rosily  et  non  Villeneuve  qui  aurait 
commandé  l'escadre  dans  la  bataille. 


LES  CROISIÈRES.  —  LE  BLOCUS 

Napoléon  avait  donné  l'ordre  d'expédier  de  petites  croisières  : 
on  allait  donc  entrer  dans  le  système  de  guerre  cher  au  ministre. 
Notre  marine  n'y  sera  pas  plus  heureuse. 

Decrès  en  fut  profondément  découragé.  Sacs  doute,  on  pouvait 
accuser  les  circonstances  contraires;  mais  le  ministre  n'était  pas 
homme  à  se  contenter  de  ces  explications  optimistes  où  l'amour- 
propre  trouve  trop  facilement  ses  avantages  pour  ne  pas  s'em- 
presser de  les  accueillir.  De  longues  méditations  l'avaient  édifié 
sur  les  véritables  causes  de  nos  échecs;  et  quand  Napoléon,  vers 
la  fin  de  1806,  lui  demanda  de  nouveaux  projets  de  croisières,  il 
les  lui  exposait  ainsi  : 
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Pièce  N°  99. 
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Expéditions  d'Europe. 


Pari?,  le  23  décembre  1806. 


Sire, 


Une  expédition  qui  aura  pour  condition  essentièle  de  faire  tenir  la 
mer  pendant  dix  mois  à  des  vaisseaux  ne  peut  absolument  réussir;  les 
vergues  et  mâts  d'hune  se  cassent,  les  gréemens  se  relâchent  et 
s'usent  d'autant  plus  qu'on  ne  peut  suivre  leurs  réparations  graduelles 
en  pleine  mer,  les  bas  mâts  consentent,  les  vaisseaux  se  délient,  et  il 
est  sans  exemple  que  des  batimens  aient  tenu  la  mer  aussi  longtems 
sans  s'être  donné  le  loisir  de  se  réparer  à  neuf  et  tranquilement  dans 
un  port. 

Jamais  autant  de  soins  ne  pourront  être  pris  pour  l'armement  par- 
fait d'une  escadre  que  ceux  qui  ont  été  pris  pour  celle  du  général  Vil- 
laumez/Rien  n'y  a  été  épargné.  Cependant,  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  se  rappeller  le  rapport  qui  lui  a  été  tait  de  sa  situation  lorsqu'elle 
quitta  la  Martinique.  Chaque  vaisseau  ne  naviguoit  plus  qu'avec  une 
extrême  précaution;  on  ne  pouvoit  faire  de  la  voile  qu'avec  modéra- 
tion, et  votre  escadre,  par  ce  seul  fait,  avoit  perdu  une  de  ses  facultés 
essentièles,  celle  de  chasser  et  de  fuir  à  outrance.  Tous  les  vaisseaux 
qui  voulurent  étaler  le  coup  de  vent  du  mois  d'août  ont  été  rasés.  Les 
vaisseaux  ennemis  qui  étoient  à  la  mer  depuis  moins  de  tems  n'ont 
pas  été  à  beaucoup  près  aussi  maltraités.  Peut-être  doit-on  en  attri- 
buer quelque  chose  à  plus  de  tenue  des  gréemens  et  à  plus  d'expérience, 
mais  l'état  où  se  trouvoit  l'escadre  de  Votre  Majesté  ne  permet  pas 
de  douter  que  la  durée  antérieure  de  sa  navigation  avoit  altéré  les 
matières,  déjoint  les  vaisseaux  et  préparé  des  avaries. 

Jamais  les  difficultés  d'opérations  maritimes  n'ont  été  aussi  pondé- 
rantes que  dans  cette  circonstance!  Jamais  l'ennemi  n'eut  autant  de 
vaisseaux  disponibles  et  jamais  nous  n'eûmes  moins  de  ports  de 
relâche  et  une  plus  grande  pénurie  dans  ces  ports  éloignés. 

Toutes  ces  expéditions  à  neuf  ou  dix  mois  de  navigation  ne  me 
présentent  aucune  chance  de  succès,  et  surtout  nulle  parité  entre  leurs 
avantages  probables  et  les  dangers  presque  inévitables  qui  y  sont 
attachés. 

Je  prie  donc  Votre  Majesté  d'ajourner  ces  opérations.  Il  m'est  plus 
pénible  que  je  ne  puis  l'exprimer  de  n'avoir  à  lui  présenter  que  des 
contrariétés,  mais  je  dois  à  sa  personne  et  à  son  service  ma  pensée 
tout  entière,  lorsqu'elle  veut  bien  me  faire  l'honneur  de  la  consulter. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  etc.. 

Déjà,  comme  aujourd'hui,  la  supériorité  était  forcément  à  la 
puissance  qui  avait  été  assez  avisée  pour  se  créer  avant  la  guerre 
des  stations  où  relâcher,  refaire  son  eau,  se  réparer.  Nous  étions 
réduits  à  rien,  faute  de  points  d'appui.  L'Empereur  se  rendit  à 
ces  vues  et  l'on  s'en  tint,  en  1907,  à  quelques  secours  expédiés 
aux  ADtilles  et  dans  les  Indes.  D'ailleurs,  les  équipages  avaient 
grand  besoin  de  se  refaire  et  leur  recrutement  était  di(ficile. 

Le  cabinet  anglais  profitait  de  ses  avantgges  pour  pousser  à 
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fond  sa  politique.  Jaloux  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  du 
Sud,  surtout  depuis  qu'il  avait  perdu  ses  colonies  du  Nord,  il 
cherchait  déjà  à  les  soulever  contre  la  métropole.  Une  active 
propagande  était  menée  à  cet  effet  par  ses  émissaires  qui  ne  négli- 
geaient rien  pour  exalter  dans  ces  pays  les  sentiments  d'indé- 
pendance et  de  liberté.  Le  ministre  français  en  avait  saisi  les 
preuves  à  bord  de  vaisseaux  Anglais  :  le  .25  avril  1807,  il  en 
informait  l'Empereur  et  lui  envoyait  en  même  temps  un  curieux 
échantillon  des  marchandises  qu'ils  répandaient  à  profusion. 
C'est  un  morceau  d'une  sorte  de  foulard  rose,  espèce  de  grand 
fichu  sur  lequel  sont  figurés  des  épisodes  de  la  guerre  d'Indé- 
pendance, et  au  (milieu,  dans  deux  médaillons,  les  figures  de 
Washington  et  de  Miranda. 

Cependant  Napoléon,  revenu  de  Tilsitt,  l'imagination  remplie 
d'ambitieux  projets,,  était  pris  d'une  recrudescence  d'ardeur  pour 
les  expéditions  maritimes.  Maintenant  qu'il  dominait  presque 
toute  l'Europe  par  lui-même  ou  par  ses  alliés,  il  comptait  immo- 
biliser assez  de  flottes  ennemies  devant  les  nombreux  ports  où 
s'équipaient  ses  vaisseaux,  de  Venise  à  Flessingue,  par  Toulon, 
Cadix  et  Brest  pour  se  permettre  de  tenter  quelque  grande  entre- 
prise contre  l'Angleterre  ou  contre  les  Indes.  En  attendant,  il 
voulait  envoyer  d'importantes  croisières  aux  Antilles  et,  à  leur 
retour,  organiser  une  vaste  réunion  de  ses  flottes  à  Toulon.  Decrès 
lui  déconseille  encore  une  fois  les  croisières.  Ses  avis  furent 
écoutés  ;  les  secours  aux  colonies  lurent  portés  par  des  frégates 
isolées.  Le  16  novembre  1807,  Decrès  partit  avec  l'Empereur  pour 
l'Italie  :  il  l'accompagna  à  Milan  et  à  Venise,  dont  ils  inspectèrent 
ensemble  le  port  avec  les  ingénieurs  Sganzin  et  Prony.  Le  20  dé- 
cembre, il  était  de  retour  à  Paris  et  il  écrivait  à  l'Empereur  qui 
le  pressait  de  hâter  la  réunion  des  escadres  à  Toulon.  Le  but  de 
l'Empereur  était  d'y  réunir  une  force  imposante  sous  le  comman- 
dement de  Ganteaume;  celui-ci  devait  ravitailler  Corfou,  y  faire 
un  dépôt  considérable  de  munitions  de  tout  genTe  et,  de  là,  passer 
en  Sicile,  au  nord  du  Phare,  dont  les  10  000  hommes  embarqués 
sur  l'escadre,  joints  à  ceux  de  Joseph,  avaient  pour  mission  de 
s'emparer,  nous  assurant  ainsi  la  possession  du  détroit  de  Messine. 

Mais  la  traversée  de  Gibraltar  était  une  opération  difficile,  sur- 
tout pour  l'escadre  de  Rosily,  étroitement  surveillée  dans  Cadix 
par  une  flotte  anglaise. 
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Paris,  20  décembre  1807. 

-Sire, 

Sire,  je  reçois  la  dépêche  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré  le  42  sur 
le  mouvement  à  imprimer  à  trois  escadres  et  deux  divisions  sur  un 
seul  et  tnême  point.  Je  vais  in'ooeuper  de  toutes  les  expéditions 
d'ordres  nécessaires. 

Mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  lui  représenter 
que  l'escadre  des  Anglois  devant  Cadix  est  forte  de  dix  ou  onze  vais- 
seaux de  ligne  et  d'un  nombre  indéterminé  de  frégates  et  batimens 
légers;  que  ce  blocus  s'opère  de  manière  à  ce  que  Cadix  est  en  général 
observé  par  des  frégates  et  quelques  autres  vaisseaux  en  échellons, 
tandis  que  l'escadre  couvre  le  détroit. 

Par  cette  manœuvre,  il  seroit  presque  impossible  dans  la  belle  saison 
qu'un  seul  vaisseau  passât.  Dans  celle-ci  une  escadre  peut  avec  du 
bonheur  (et  beaucoup  d'habileté)  se  soustraire  à  la  surveillance  de 
l'ennemi.  Mais  que  quatre  ou  cinq  escadres  aient  coup  sur  coup  cette 
bonne  fortune,  c'est  ce  que  je  regarde  comme  impossible!  Je  supplie 
Votre  Majesté  de  peser  cette  considération  dans  sa  profonde  sagesse. 
Demain  partiront  tous  les  ordres  de  se  tenir  prêts,  celui  même  de 
départ  pour  l'escadre  de  Rochefort,  parce  que  Votre  Majesté  ordonne 
qu'il  soit  expédié  dans  vingt-quatre  heures. 

Quant  à  Brest  et  à  Lorient,  j'aurai  le  tems  de  recevoir  ses  ordres 
définitifs,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  un  moment  de  perdu,  parce  qu'il 
faut  embarquer  des  vivres  et  compléter  les  équipages.  Ceux  de  Brest 
le  seront  par  l'embarquement  de  la  totalité  du  régiment  de  marins 
qui  avoit  été  débarqué  pour  faire  le  service  du  port,  et  qui  seront  res- 
titués à  leurs  vaisseaux  respectifs,  puisqu'ils  ont  ordre  de  sortir. 

Quand  une  fois  celui  du  départ  sera  donné  partout,  je  connois  les 
marins  de  Votre  Majesté,  on  partira  aussitôt  que  possible,  au  moment 
peut-être  le  plus  imprévu;  je  me  permettrai  donc  de  ne  l'émettre,  cet 
ordre  si  périlleux  (l'escadre  de  Rochefort  exceptée)  que  sur  celui  que 
je  puis  recevoir  incessament  de  Votre  Majesté. 

Certes,  si  toutes  ces  escadres  passent  le  détroit,  l'amiral  anglois 
payera  de  sa  tête  ces  événemens  que  nul  marin  ne  pourra  regarder 
comme  naturels.  Votre  Majesté  ne  m'a  pas  donné  d'ordre  sur  le  com- 
mandement de  l'escadre  f)e  Brest,  qui  est  en  ce  moment  confié  au 
contre-amiral  Dordelin. 

_  Les  seuls  amiraux  disponibles  en  ce  moment  sont  le  général  Mis- 
siessy  qui,  si  j'en  juge  par  sa  manière  d'être,  recevra  cette  destination 
avec  un  grand  déplaisir,  et  les  généraux  Wuillaumez  et  L'Hermitte, 
que  je  désigne  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Le  général  Missiessy  est  plus  ancien  que  le  contre-amiral  d'Ordeiin, 
mais  celui-ci  l'est  pîus  que  les  deux  autres.  J'entre  dans  ce  détail, 
parce  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  dans  une  armée  où  personne  n'a  eu 
l'occasion  de  développer  de  grands  talens,  il  reste  un  grand  préjugé 
sur  l'ancienneté  et  l'espèce  de  droits  qu'un  usage  immémorial  lui 
attribue. 

Je^ demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  ces  détails,  mais  je  lui  dois 
plutôt  d'en  donner  de  misérables  que  d'en  omettre  un  seul  qui  inté- 
resse votre  service. 
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De  tous  ces  officiers  celui  dont  le  calme  inspire  le  plus  de  confiance 
est  Missiessy,  mais  il  ne  témoigne  pas  l'ombre  même  du  zèle. 

L'Hermitte  me  paroît  ensuite  le  mieux  organisé,  mais  il  n'y  a  pas 
six  mois  qu'il  est  officier  général.  Celui-là,  non  plus  qu'aucun  autre, 
ne  sollicite  de  mission,  mais  la  voix  du  devoir  est  toute-puissante 
sur  lui. 

Les  rapports  faits  à  Votre  Majesté  sur  le  général  Wuillaumez  sont 
trop  récens  pour  qu'il  n'en  soit  pas  connu. 

Quant  au  général  Dordelin,  il  est  froid  comme  le  marbre  et  sans 
ambition.  On  pourroit  lui  donner  une  autre  destination  si  Votre 
Majesté  n'en  préjuge  pas  assés  favorablement  pour  lui  laisser  ce 
commandement,  à  moins  qu'elle  n'en  charge  Missiessy. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  serviteur  et 
sujet 

L'amiral  Allemand  réussit  par  un  coup  d'audace  à  sortir  de 
Rochefort,  à  traverser  le  détroit  et,  le  3  février,  il  amenait  à 
Ganteaume  sa  division.  Celui-ci  mit  à  la  voile  le  20  février,  avec 
une  escadre  de  dix  vaisseaux. 

Une  tempête  l'assaillit  dans  la  nuit  du  11  et  la  dispersa,  si  bien 
que  l'amiral  ne  put  la  rallier  et  débarquer  son  chargement  à 
Corfou  qu'au  milieu  de  mars.  Mais,  pendant  ce  temps,  une  flotte 
anglaise  de  17  vaisseaux,  avisée  de  sa  marche,  était  venue  occuper 
Palerme  :  Ganteaume  dut  rentrer  à  Toulon  sans  toucher  la  Sicile. 

Les  événements  se  succédaient  en  Espagne.  Napoléon  menait  à 
bonne  fin  les  intrigues  qui  devaient  y  rendre  le  trône  vacant. 
Decrès  y  fut  mêlé,  en  tant  que  ministre  des  colonies,  comme 
chacun  des  agents  de  l'Empereur  dans  cette  affaire,  sans 
en  connaître  l'ensemble,  mais  seulement  ce  qui  ressortissait  à 
leur  rôle  spécial.  Le  premier,  peut-être,  il  sut  que  Napoléon  cher- 
chait à  s'assurer  de  la  personne  du  souverain  car,  le  21  février, 
il  avait  envoyé  un  télégramme  chiffré  à  l'amiral  Rosily,  comman- 
dant l'escadre  de  Cadix,  pour  lui  ordonner  de  s'opposer  au  départ 
du  roi,  au  cas  possible,  quoique  improbable,  où  il  voudrait  s'enfuir 
sur  un  vaisseau.  Il  était  à  craindre,  en  effet,  que  Ferdinand  ne  parlît 
pour  ses  colonies,  ne  s'y  fît  proclamer  comme  avait  fait  le  roi  de 
Portugal  et  là,  allié  de  l'Angleterre,  ne  soutînt  la  lutte  contre  nous. 

Aussitôt  que  la  question  fut  réglée,  le  ministre  de  la  marine 
dut  se  mettre  en  rapport  avec  les  colonies  espagnoles.  L'Empe- 
reur lui  avait  prescrit  de  faire  partir  à  destination  de  Montevideo, 
Caracas,  Vera-Cruz,  des  petits  bâtiments  dits  «  mouches  »,  de 
Bayonne  et  de  Lisbonne,  avec  des  lettres  contenant  des  instruc- 
tions; mais  Decrès,  estimant  qu'elles  ne  devaient  partir  que  de 
Cadix,  l'expliqua  à  Napoléon  aveo  forcé  dans  une  lettre  qui  pro- 
voqua une  réponse  violente. 


L'AMIRAL  DUC  DECRÈS 


SG5 


Quand  on  lit,  dans  la  correspondance  de  l'Empereur,  la  lettre 
qu'il  écrit  à  Decrès  le  22  mai  1808,  la  première  pensée  qui 
vient  à  l'esprit,  c'est  que  celui-ci  était  un  vil  adulateur  et  l'on 
s'explique  le  jugement  qu'ont  pu  porter  sur  lui  des  gens  mal 
informés  :  puis,  à  la  réflexion,  après  avoir  rapproché  les  pièces, 
on  se  fait  une  tout  autre  idée. 

Voici  cette  lettre  : 

Bayonne,  22  mai  1808. 

...  Quant  à  vous,  vous  ne  devez  vous  occuper  de  faire  partir  d'expé- 
dition que  de  Bordeaux,  Bayonne  et  de  partout  où  cela  se  peut.  Je  ne 
puis  donner  des  ordres  à  un  ministre  comme  à  un  factionnaire;  puis, 
quand  je  lui  ai  donné  un  ordre,  c'est  à  lui  de  chercher  les  moyens  de 
l'exécuter.  Au  reste,  je  vous  dispense  de  rien  expédier  pour  l'Amé- 
rique. Je  vous  dispense  également  de  me  comparer  à  Dieu.  Il  y  a  tant 
de  singularité  et  d'irrespect  pour  moi  dans  cette  phrase  que  je  veux 
croire  que  vous  n'avez  pas  réfléchi  à  ce  que  vous  écrivez... 

Les  trois  seuls  bâtiments  qui  soient  encore  partis,  c'est  moi  qui  les 
ai  expédiés.  Il  faut  être  bien  ridicule  après  cela  pour  croire  qu'il  n'y  a 
au-dessus  de  sa  raison  que  les  miracles  et  la  raison  de  Dieu... 

Voyons  maintenant  la  pièce  coupable  : 
Pjèce  n°  73A.  AFIV  1197. 

Paris,  19  mai  1808,  matin. 

Sire, 

Je  reçois  la  lettre  de  Votre  Majesté  du  15;  je  vois  qu'elle  a  la  bonté 
de  m'écrire  sur  les  expéditions  des  batimens,  dits  mouches,  de 
Bayonne  et  de  Lisbonne. 

Je  ne  puis  que  répéter  à  Votre  Majesté  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  écrire.  C'est  que  le  point  de  départ  incomparablement  préférable 
à  tout  autre  est  Cadix. 

C'est  que  sur  six  batimens  qui  partiront  de  Cadix,  cinq  doivent 
arriver,  s'ils  sont  conduits  par  des  pratiques,  et  probablement  tous 
les  six  arriveront. 

Que  Votre  Majesté  daigne  jetter  les  yeux  sur  la  carte,  elle  verra  que 
partant  de  Cadix,  il  n'y  a  plus  de  cap  à  doubler,  que  l'on  se  retrouve 
dans  trois  heures  de  tems  hors  de  la  ligne  des  croisières  de  l'ennemi, 
et  de  toutes  ses  communications  de  l'Angleterre  à  la  Méditerranée, 
Madère,  etc.,  que  toute  la  navigation  est  terre  à  terre,  jusqu'aux 
vents  alizés  et,  en  un  mot,  il  n'y  a  aucune  partance  comparable  à 
celle  de  Cadix. 

J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  faire  partir  les 
batimens  de  cette  baye,  elle  ne  m'a  pas  fait  celui  de  m'y  répondre,  de 
sorte  que  je  ne  sais  pas  quels  ordres  donner  à  l'amiral  Rosily. 

Maintenant,  Sire,  Votre  Majesté  me  met  dans  l'embarras  par  la 
manière  dont  elle  veut  bien  me  parler  des  goélettes  à  expédier  de 
Nantes,  Bordeaux  et  Rochefort.  Votre  Majesté  semble  laisser  ces  expé- 
ditions à  mon  jugement.  Le  fait  est  que  je  pense  que  les  batimens  que 
j'expédierai  de  ces  ports  ne  réussiront  pas,  et  je  ne  puis  en  consé- 
quence me  déterminer  à  leur  envoi  dans  cette  saison. 
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Si  Votre  Majesté  me  faisoit  V honneur  de  me  dire  :  «  Je  veux 
que  vous  en  fassiés  partir  »,  alors  j'y  verrois  la  volonté  de  Dieu 
et  je  les  expédierois  sur-le-champ. 

Mais,  Sire,  puisque  Cadix  est  eu  votre  pouvoir,  puisque  ce  point  de 
partance  présente  sûreté  de  navigation,  sûreté  contre  l'eanemi,  et 
•  260  lieues  de  moins  à  faire,  puisque  là  Votre  Majesté  a  un  amiral  et 
une  escadre,  je  ne  conçois  pas  les  raisons  qui  i'empêchent  de  faire 
partir  ses  mouches  de  ce  port,  à  présent  surtout  que  ce  ne  sont  plus 
des  agens  qu'il  s'agit  d'envoyer,  mais  simplement  des  lettres. 

Voilà,  Sire,  les  idées  que,  dans  mon  dévouement  absolu,  je  me  per- 
mets de  vous  soumettre. 

Si  Votre  Majesté  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  une  proclamation,  je 
la  prie  de  me  donner  un  texte  formel  de  correspondance;  ou  bien 
enfin,  je  correspondrai  sur  celui  qu'elle  m'avait  laissé  si  elle  le  juge  à 
propos.  Mais  c'est  de  Cadix  qu'il  faut  expédier. 

(La  Bellone  a  été  lancée  le  13,  à  Saint-Malo.  Les  Anglais  détruisent 
à  présent  tous  les  pêcheurs  de  la  côte.) 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de.  Votre  Majesté,  le  fidèle  serviteur  et  sujet. 

Assurément,  Deerès  insista  fort  dans  le  sens  de  sa  conviction, 
mais,  au  premier  abord,  le  passage  incriminé  paraît  assez  inof- 
fensif :  «  Si  Votre  Majesté  me  faisait  l'honneur  de  me  dire  :  je 
veux  que  vous  en  fassiez  partir,  alors  j'y  verrais  îa  volonté  de 
Dieu.  »  I[  ne  l'était  pas  pour  Napoléon  qui  connaissait  ïe  tour 
d'esprit  caustique  et  mor  iant  de  son  ministre  et  qui  voyait  le  trait 
acéré  caché  sous  la  bénignité  apparente  de  l'expression.  «  J'y 
verrais  la  volonté  de  Dieu  »  lisez  :  «  un  arrêt  du  destin  qui  les 
condamne  à  leur  perte  »  et  sous -entendez  «  eî  quos  vult  perdere 
Jupiter  dementat  ».  Alors  tout  s'explique  :  il  esr,  difficile  de  dire 
d'une  façon  plus  voilée  :  «  Vous  m'ordonnez  une  folie,  mais  c'est 
un  ordre  et  je  l'exécuterai  »  Le  sens  de  la  pièce  et  la  colère  qu'elle 
a  provoquée  imposent  cette  explication.  Etant  donné  le  ton  ordi- 
naire de  toutes  ies  lettres  du  ministre  que  nous  avons  déjà  vues, 
Napoléon  ne  se  serait  pas  formalisé  de  l'interprétation  qu'à  la  fin 
de  sa  lettre  et  pour  sa  dignité  il  fait  semblant  de  donner  à  la 
phrase  :  «  si  cette  croisière  réussit,  je  considérerai  le  fait  comme 
un  miracle  *.  Nous  avons  vu  dix  fois  sous  sa  plume  des  vivacités 
d'expression  plus  familières  que  celle-là.  Decrès  écrivait  à  l'Em- 
pereur au  courant  de  la  plume,  toute  sa  correspondance  est 
improvisée;  les  taches,  les  ratures  en  font  foi;  il  s'en  excuse  en 
maint  passage  comme  celui-ci  : 

Pièce  94  post  script.  AF™  1196. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  pardonner  les  ratures  de  cette  lettre; 
mais,  comme  j'écris  d'abondance  et  sans  minute  ni  secrétaire,  il  se 
glisse  dans  ma  rédaction  des  irrégularités,  que  je  dois  effacer  :  une 
transcription  au  net  me  ferait  perdre  l'occasion  du  courrier. 
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Napoléon  n'en  voulait  pas  longtemps  pour  de  petites  choses  à 
ceux  qui  le  servaient  bien  ;  comme  il  le  disait  lui-même,  «  une 
fois  la  colère  passée,  il  n'en  reste  rien.  »  Il  le  fît  comte  par 
lettres  patentes  de  juin  1808  et  vice-amiral  le  1"  janvier  1809. 

La  fia  de  cette  année  fut  occupée  à  pousser  la  construction  des 
vaisseaux,  à  faire  dans  tous  les  ports,  de  Venise  au  TexeL,  de 
vastes  armements  :  auprès  de  chacun  des  grands  ports,  un  camp 
était  formé  où  Ton  réunissait  le  matériel  nécessaire  à  de  grandes 
expéditions.  Ces  vastes  armements  jetés  ua  peu  partout  effrayaient 
les  Anglais  :  ils  étaient  surtout  inquiets  d'Anvers  et  de  Rochefort 
et  c'est  sur  ces  deux  points  qu'ils  s'apprêtaient  à  diriger  leurs  efforts. 

A  Rochefort,  au  début  de  1809,  l'empereur  avait  combiné  une 
réunion,  Les  divisions  de  Brest  et  de  Lorient  devaient  y  rejoindre 
celle  de  l'île  d'Âix,  et  l'escadre  ainsi  formée  sous  les  ordres  de 
Willaumez  devait  porter  des  secours  aux  Antilles  et  revenir 
ensuite  dans  la  Méditerranée.  Willaumez  ne  réussit  pas  à  rallier 
à  temps  la  division  de  Lorient,  ne  trouva  pas  celle  de  Rochefort 
prête  à  appareiller  et  dut  s'arrêter  dans  ce  port. 

L'empereur  fut  vexé  de  ce  contre  temps.  Le  rapport  de  Decrès 
sur  cette  affaire  est  intéressant  par  la  précision  des  détails  et 
l'esprit  d'impartialité  qui  l'anime  On  n'y  voit  pas  trace  de  ce  parti- 
pris  dans  le  ressentiment  si  fréquent  chez  le  supérieur  contre  le 
subordonné  qui  lui  attire  une  réprimande  :  il  n'y  a  là  que  du 
raisonnement  et  des  faits. 

Il  y  avait  dans  Rochefort  11  vaisseaux  et  4  frégates. 

L'occasion  était  bonne  pour  les  Anglais  d'exécuté?  leur  projet 
de  destruction  :  dans  la  nuit  du  11  au  12  avril,  par  un  vent  de 
nord-nord-oiif  st,  ils  lancèrent  contre  nos  vaisseaux  30  énormes 
brûlots.  Le  ministre  en  rend  compte  le  15  avril. 

La  terreur  des  brûlots  se  répandit  dans  tous  les  ports  :  le 
ministre  lui-même  en  subissait  l'influence.  Il  craignait  surtout 
poor  notre  flotte  de  Hollande  et  pour  le  port  d'Anvers  qu'il  savait 
particulièrement  menacé.  Il  aurait  voulu  que  notre  flotte,  laissant 
seulement  quelques  frégates  à  {embouchure  de  l'Escaut,  au  heu 
d'y  croiser  tout  entière,  rentrât  dans  Flessingues,  Il  écrivit  à  ce 
sujet  une  longue  lettre  à  l'empereur.  Missiessy  qui  commandait 
la  flotte  s'y  opposa  :  son  avis  prévalut. 

Decrès  ne  lui  ea  tint  pss  rigueur  et  montra  une  fois  de  plus 
dans  la  circonstance-  qu'il  ignorait  ia  rancune  des  petits  esprits. 
Le  16  mai,  dans  une  lettre  à  N  jpoléoay  il  prend  chaudement  la 
défense  de  l'amiral.  Nous  l'avons  vu  plusieurs  fois  juger  Mis- 
siessy  avec  une  certaine  réserve  peu  favorable  :  iL  semble  alors 
être  revenu  de  cette  opinion  et  le  dit  sans  détours. 
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Pièce  N°  23.  AFIV  1198. 

Anvers,  16  mai. 

Sire, 

Une  immense  nappe  d'eau  couvre  les  obstacles  que  M.  De  Missiessy 
a  vaincus  et  à  vaincre,  et  lui  en  dérobe  l'honneur.  Mais  ce  n'est  pas 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  qu'ils  peuvent  échapper,  et  c'est  ma  faute, 
à  moi  qui  ai  si  mal  rempli  avant-hier  le  devoir  de  les  faire  remarquer 
à  Votre  Majesté,  si  je  n'ai  pas  dissipé  l'impression  défavorable  que 
Votre  Majesté  a  conçue  contre  cet  officier  général.  Le  fait  est  que, 
sans  me  dissimuler  ce  qu'il  peut  avoir  d'imparfait,  j'ai  la  conscience 
que,  dans  toutes  ces  affaires  de  l'Escaut,  il  n'est  personne  de  mon 
département  qui  puisse  approcher  des  peines  que  s'est  donné  et  des 
services  qu'a  eu  le  bonheur  de  rendre  le  vice-amiral  Missiessy.  Il  est 
de  mon  devoir  par  sentiment  de  justice  et  de  mon  intérêt  de  le  dire 
à  Votre  Majesté,  parce  que  lorsque  l'occasion  ultérieure  se  présentera 
de  fixer  votre  opinion  sur  lui  et  sur  ce  qu'il  a  fait,  Votre  Majesté 
m'accuseroit  du  silence  que  j'aurois  gardé  dans  cette  circonstance... 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  etc. 

Decrès. 

Decrès  était  alors  en  train  d'exécuter,  sur  les  côtes  de  Belgique 
et  de  Hollande,  un  voyage  d'inspection  analogue  à  celui  qu'il 
avait  fait  sur  les  côtes  de  la  Manche  en  1803.  Les  rapports  qu'il 
fait  au  cours  de  ce  voyage  montrent  une  fois  de  plus  son  activité, 
la  promptitude  et  la  netteté  de  son  coup  d'oeil,  en  même  temps 
que  la  décision  de  son  jugement.  Ecrits  au  courant  de  la  plume 
en  rentrant  de  ses  tournées»  tout  y  est  exposé  en  détail,  le  fort 
et  le  faible  critiqués  et  pesés,  et  tout  aussitôt  la  solution  prête. 

L'Empereur  faisait  alors  k  guerre  à  l'Autriche.  Pendant  qu'il 
était  occupé  au  loin,  les  prévisions  du  ministre  au  sujet  de 
Flessingues  allaient  se  réaliser.  Le  cabinet  anglais  avait  promis 
depuis  longtemps  à  son  allié  du  contioent  une  diversion  sur  les 
côtes  de  France.  Le  port  d'Anvers,  avec  la  flotte  et  les  arme- 
ments qui  s'y  préparaient,  était  dans  un  voisinage  particulière- 
ment dangereux  pour  l'Angleterre  :  c'est  contre  lui  qu'elle  médi- 
tait un  coup  de  surprise. 

Le  30  juillet,  une  division  de  12  000  Anglais  débarquait  au 
nord  de  Walcheren,  en  face  de  l'Escaut-  Quand  on  apprit  à  Paris 
la  nouvelle  de  cette  apparition,  ce  fut  une  véritable  stupeur  et,  en 
l'absence  de  l'Empereur,  un  certain  désarroi  se  produisit  parmi 
les  ministres.  Decrès,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  marine,  eut  un 
rôle  important  dans  les  conseils  qui  se  tinrent  dans  cette  circons- 
tance. La  situation  était  délicate  :  les  armées  étaient  en  Espagne 
ou  sur  le  Danube,  que  faire  pour  couvrir  Paris  menacé?  Fallait-il 
convoquer  toutes  les  gardes  nationales  et.  faire  une  levée  en 
masse?  On  savait  que  Napoléon  ne  les  aimait  guère.  A  qui 
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confier  le  commandement?  L'expédition  comportait  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  Le  prince  de  Ponte-Gorvo,  Bernadotte,  était 
indiqué  :  mais  on  savait  aussi  qu'il  n'était  pas  persona  grata  et 
l'on  craignait  de  déplaire.  Gambacérès  et  le  ministre  de  la  guerre 
Glarke  penchaient  pour  les  moyens  ordinaires,  c'est-à-dire  la 
mobilisation  des  garnisons  voisines  du  point  de  débarquement, 
des  forces  de  gendarmerie  locale  et  des  troupes  du  camp  de  Bou- 
logne :  ils  croyaient  deviner  les  intentions  de  l'Empereur  en 
repoussant  l'avis  d'avoir  recours  aux  gardes  nationales  et  surtout 
à  Bernadotte.  Decrès  était,  au  contraire,  pour  ces  grands 
moyens;  Fouché  louvoyait  :  d'accord  avec  Decrès  avant  le 
conseil,  il  ne  le  soutint  pas  dans  la  discussion.  L'avis  de  Gam- 
bacérès prévalut,  mais  il  y  eut  dans  les  ordres  donnés  beaucoup 
de  décousu  et  de  confusion  et,  comme  le  roi  de  Hollande  s'était 
avancé  avec  quelques  troupes  à  lui  contre  les  Anglais,  on  eut  la 
fâcheuse  idée  de  lui  laisser  provisoirement  le  commandement 
suprême  :  ce  qui  déplut  par-dessus  tout  à  l'Empereur. 

Contrairement  aux  prévisions  de  Glarke  et  de  Gambacérès,  ce 
fut  l'avis  de  Decrès  qui  fut  celui  de  Napoléon  :  il  trouva  qu'on 
ne  s'était  pas  assez  ému  en  la  circonstance,  en  blâma  sévèrement 
ses  ministres,  ordonna  la  levée  des  gardes  nationales  et  donna 
le  commandement  à  Bernadotte.  Le  10  août  1809,  il  écrivait  à 
Glarke  :  «  Je  ne  conçois  pas  ce  que  vous  faites  à  Paris  :  vous 
attendez  peut-être  que  les  Anglais  viennent  vous  prendre  dans 
votre  lit.  Quel  inconvénient  y  a-til  à  envoyer  le  prince  de  Ponte - 
Corvo  prendre  le  commandement?  » 

Mais  Napoléon  ne  savait  pas  exactement  ce  qui  s'était  passé 
au  conseil,  et,  naturellement,  Fouché  s'était  donné  les  gants 
d'avoir  tout  fait  selon  ses  vues;  la  lettre  continue  :  «  Je  ne  vois 
que  M.  Fouché  qui  ait  fait  ce  qu'il  a  pu  et  qui  ait  senti  l'incon- 
vénient de  rester  dans  une  inaction  déshonorante.  »  Decrès,  qui 
avait  sa  part  de  reproches,  écrit  pour  se  justifier  : 

Pièce  N°  70.  AFIV  1198. 

Paris,  20  août  1809. 

Sire, 

A  peine  eus-je  appris  l'apparition  de  l'ennemi,  que  sans  attendre 
qu'il  fit  jour,  je  me  portais  chès  les  deux  ministres  de  la  guerre,  puis 
chez  l'archichancellier  pour  demander  un  conseil. 

Là,  et  chès  mes  collègues,  comme  au  conseil  je  parlai  avec  une 
véhémence  et  un  allarmisme  qui  sans  doute  parurent  étranges  dans 
ce  moment. 

J'affirmoi  contre  l'opinion  de  presque  tous,  qu'il  y  avoit  40  000  en- 
nemis descendus  sur  votre  territoire,  ou  celui  de  Hollande. 
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Je  dis  que  Votre  Majesté  n'attachoit  pas  un  intérêt  moins  per- 
sonnel que  national  à. la  deffensede  l'Escaut,  et  je  démontrai  ce  grand 
intérêt.  J'ajoutai  que  nous  encourerions  votre  colère  (mon  expres- 
sion étoit  plus  forte)  si  nous  ne  prenions  pas  à  l'instant  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  extraordinaires. 

J'osai  dire,  faisons  ce  que  l'Empereur  lui-même  feroit  s'il  était 
ici,  a  deffaui  de  troupes  il  porterait  la  masse  des  citoyens  sur 
les  bords  du  fleuve.  Je  demandai  une  proclamation  soudaine  qui 
appelât  et  portât  en  poste  sous  les  murs  d'Anvers  tout  ce  que  les 
départemens  ont  d'anciens  militaires  qu'on  pourroit  armer.  Je  de- 
mandai qu'ils  partissent  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  compléteroient  une 
voiture  et  qu'on  envoyât  des  officiers  pour  les  organiser  dans  la  ban- 
lieue d'Anvers.  Je  demaudai  qu'on  levât  sans  délai  10  000  ouvriers 
de  Paris,  et  qu'on  les  fit  partir  en  poste.  C'étoit  selon  le  rapport  du 
Ministre  de  la  police  sur  cette  classe,  un  sur  10. 

J'ai  demandé  qu'on  fit  partir  dans  la  soirée  le  prince  de  Ponte-Gorvo 
avec  le  commandement  de  terre  et  de  mer. 

Ces  propositions  je  les  fis  avec  ostentation  et  véhémence,  et  elles 
furent  accompagnées  de  tout  ce  qui  pouvait  étendre  le  système  des 
mesures  à  prendre. 

Au  dernier  conseil  où  assistèrent  les  trois  dignitaires  je  sonnai  le 
toscin  sur  l'imminence  de  nos  dangers,  et  la  nécessité  des  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  positives. 

Sur  tous  ces  faits,  Sire,  j'invoque,  s'il  est  nécessaire,  le  témoignage 
de  tous  ceux  qui  m'ont  entendu  aux  conseils  ou  avec  qui  j'ai  eu  à 
m'entendre  au  dehors,  et  surtout  de  M.  l'archichancellier.  J'ai  prévu, 
et  je  lui  ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  que  Votre  Majesté  seroit 
mécontente. 

Après  ce  premier  conseil  où  l'on  me  considéra  comme  irréfléchi  et 
alarmiste,  dans  l'expression  des  dangers,  présomptueux  et  téméraire 
dans  l'assurance  avec  laquelle  j'o-ais  pressentir  hautement  ce  qu'or- 
donnoit  Votre  Majesté,  Je  ministre  de  la  police  me  prit  dans  une 
croisée,  et  me  parut  entièrement  de  mon  avis. 

Eh  comment,  lui  dis-je:  n'avès-vous  pas  soutenu  davantage  mon. 
opinion  dans  ce  conseil  puisque  vous  la  partagés? 

Il  me  donna  des  raisons  que  je  ne  saisis  qu'imparfaitement,  mais  il 
me  parla  de  ce  qu'il  alloit  faire  en  sa  double  qualité  de  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  police,  et  je  lui  conseillai  fort  de  doubler  les 
mesures. 

Voilà,  Sire,  le  sommaire  de  ce  qui  a  eu  lieu.  Si  dans  de  pareilles 
circonstances,  je  n'avois  eu  qu'une  chaleur  ordinaire,  je  ne  mériterois 
pas  de  conserver  l'estime  de  Votre  Majesté,  et  c'est  le  seul  prix  de 
mon  dévouement  dont  je  ne  puisse  me  passer. 

Nous  avons  des  conférences  tous  les  jours,  mais  je  trouve  que  la 
levée  des  gardes  nationales  de  Paris  est  bien  lente.  Nous  sommes  tous 
accoutumés  à  être  conduits  pas  à  pas,  et  nous  ne  savons  pas  improviser 
de  grandes  dispositions.  Je  regarde  comme  impossible  que  nous  allions 
parfaitement  dans  cette  grande  affaire,  s'il  n'y  a  pas  un  grand  person- 
nage qui  conduise  les  opérations  militaires,  et  auquel'  tout  soit 
subordonné. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  servit'eur  et 
sujet. 
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A  la  suite  de  cet  incident,  les  rapports  étaient  devenus 
tendus  entre  le  ministre  de  la  marine  et  ses  deux  collègues  de  la 
guerre  et  de  la  police.  Glarke  ne  pardonnait  pas  à  Deerès  d'avoir 
eu  raison  contre  lui  et  Decrès  ne  pardonnait  pas  à  Fouché  de  lui 
avoir  dérobé  l'honneur  de  sa  conduite.  Decrès  juge  nécessaire 
de  prévenir  de  faux  rapports  : 

Pièce  56.  AFIV  1492. 

Paris,  14  septembre  1800,  matin. 

Sire, 

...  Je  suis  obligé  de  l'avouer  à  Votre  Majesté,  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  apprécié  ma  conduite  avec  lui  dans  les  momens  diffi- 
ciles, et  cependant  j'ai  tout  fait  pour  faire  concorder  mon  devoir  avec 
les  méuagemens  que  la  circonstance  comportoit  envers  mon  collègue. 

Je  n'ai  point  dissimulé  en  plein  conseil  au  ministre  de  la  police  qu'il 
avoit  usurpé  près  de  Votre  Majesté  les  honneurs  de  la  première  séance 
du  conseil  de  guerre,  quoique  je  n'y  aie  porté  aucune  aigreur.  Il  en  a 
été  affecté. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  récuse  tous  les  rapports  à  moi  personnels 
qui  pourront  être  faits  par  ces  deux  ministres,  et  je  leur  opposerai  la 
franchise  et  la  loyauté  qui  peuvent  détruire  les  inconcevables  pré- 
ventions qu'ils  ont  manifestées  hier  à  mon  égard. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  serviteur  et  sujet. 

À  partir  de  ce  moment,  l'Empereur  semble  n'avoir  plus  songé 
qu'à  réduire  l'Angleterre  par  le  blocus  continental.  La  correspon- 
dance du  ministre  devient  de  plus  en  plus  rare  :  ce  ne  sont  le 
plus  souvent  que  des  rendu-compites  d'entrée  dans  les  pori  e 
parlementaires  dont  Napoléon  tenait  à  être  informé  dans  le  plus 
grand  détail. 

Les  guerres  difficiles  et  de  moins  en  moins  heureuses  où  il 
engagera  ses  armées  vont  détourner  son  attention  des  choses  de 
la  m^rme.  Celle-ci,  pendant  ce  temps,  se  reconstituait  lentement  : 
les  travaux  continu  rient  à  Fies .jicgues,  à  Cherbourg  et  à  Anvers 
qui  vont  devenir  des  ports  et  des  places  de  premier  ordre. 

En  1811,  Napoléon  semble  avoir  songé  encore  à  une  expédition 
contre  l'Angleterre;  il  demande  à  Decrès  s'il  vaut  mieux  te  faire 
partir  d-î  Brest  ou  de  Cherbourg.  Celui-ci  donne  ses  raisons  de 
préférer  Brest,  plus  sûr  et  mieux,  protégé. 

Cependant,  en  juillet  1813,  le  premier  des  grands  travaux  du 
port  de  Cherbourg,  décrétés  par  le.  Premier  Consul  en  1803,  était 
achevé  :  il  consistait  dans  l'avant- port,  de  près  de  300  mètres 
ée  longueur,  240  mètres  de  largeur  et  9m550  de  profondeur  en 
contre- bas  des  basses  marées . 

L'Empereur,,  alors  occupé  à  sa  campagne  de  Saxe,  voulut  que 
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l'inauguration  en  fût  faite  avec  le  plu?  grand  éclat.  Il  décida  que 
l'Impératrice  irait  y  présider  en  grande  pompe.  Decrès,  en  tant 
que  ministre  de  la  marine,  jouait  dans  la  circonstance  un  rôle 
important.  Il  fait  à  l'Empereur  le  récit  de  ces  cérémonies  dans 
deux  longues  lettres  pleines  de  verve  et  d'entrain  qui  ouvrent  sur 
le  caractère  de  Marie -Louise  à  cette  époque  un  aperçu  nouveau. 

Archives  Nationales.  AFiv  1194,  n°  119. 

Cherbourg,  28  août  1813. 

Sire, 

Une  fièvre  catharalle,  opiniâtre,  continue  m'ote  toute  facullé,  quand 
le  devoir  cesse  de  me  fixer  près  de  l'Impératrice;  elle  m'empêche  de 
faire  à  Yotre  Majesté  le  rapport  que  je  lui  dois  sur  les  événemens 
d'avant-hier,  hier  et  aujourd'hui. 

En  voici  les  résultats  : 

Tout  ce  qu'on  espéroit  des  travaux  de  M.  Gachin  est  rempli  :  l'Impé- 
ratrice a  marché  la  dernière  sur  le  sol  creusé  à  51  pieds  de  l'avant-port. 
C'est  le  26  qu'à  cet  effet  elle  est  descendue  par  les  gradins  de  la  forme 
à  sec  pour  jetter  un  dernier  regard  sur  le  vuide  immense  du  bassin  qui 
devoit  recevoir  pour  jamais  l'océan  le  lendemain. 

Je  ne  parle  pas  de  la  foule  immense  dont  elle  étoit  environnée  et  des 
acclamations  d'amour  et  de  respect  qui  se  prolongeoient  au  loin  sur  son 
passage. 

Le  2t5,  l'Impératrice  a  passé  cinq  grandes  heures  à  tout  voir. 

Le  27,  nous  comptions  que  la  mer  entreroit  à  3  heures,  moment  de 
pleine  mer,  mais  cebatardeau  que  nous  sapions  depuis  plusieurs  jours 
nous  a  présenté  plus  de  résistance  dans  les  derniers  momens  de  la  marée. 

Ce  n'est  qu'à  6  heures  que  la  mer  a  commencé  à  y  pénétrer  par  trois 
torrents,  d'abord  peu  considérables,  mais  qui  progressivement  se  sont 
formés  en  cascades  toujours  croissantes  jusqu'à  8  heures;  alors  je 
désespérais  que  le  bassin  fut.  rempli  dans  la  soirée,  ce  qui  étoit  indiffé- 
rent, mais  à  9  heures  la  plus  haute  marée,  gravitant  de  tout  son  poids 
sur  le  sommet  des  formes,  en  a  enlevé  la  moitié  avec  un  fracas  terrible 
et  5  minutes  après  le  bassin  avoit  ses  eaux  élevées  au  niveau  de  la  mer 
et  l'ouragan  liquide  qui  l'avoit  envahi  s'étoit  converti  dans  une  surface 
plane  et  calme  comme  les  bassins  de  Saint-Cloud. 

L'Impératrice  est  revenue  sur  les  lieux,  où  elle  avoit  eu  l'incroyable 
courage  de  rester  par  un  froid  noir  et  âpre  pendant  3  grandes  heures, 
elle  a  vu  avec  la  satisfaction  la  plus  énivrante  pour  ceux  à  qui  elle  dai- 
gnoit  l'exprimer  que  vos  grands  desseins  sur  Cherbourg  sont  accom- 
plis, et  qu'il  n'est  plus  de  puissance  au  monde  qui  puisse  priver  Votre 
Majesté  du  port  de  Cherbourg,  complément  nécessaire  de  sa  rade.  Je 
crois  qu'il  étoit  près  d'onze  heures  du  soir  lorsque  l'Impératrice  a  quitté 
le  port  pour  rentrer  dans  son  palais. 

Ce  matin  28,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  la  conduire  sur  la  digue. 

Son  voyage  a  été  favorisé  par  le  tems  le  plus  admirable  que  l'on  pût 
désirer.  Elle  s'est  fait  rendre  compte  de  l'avancement  de  la  tour  dont 
Votre  Majesté  a  ordonné  la  construction.  25  de  ses  assises  au-dessous 
de  la  basse  mer  sont  établies  ;  il  en  reste  35  pour  s'élever  jusqu'au  point 
où  se  construira  la  batterie,  ouvrage  qui  n'offre  plus  de  difficultés, 
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mais  qui  exige  certaine  temporaison  pour  donner  à  la  maçonnerie  infé- 
rieure le  temps  de  s'asseoir  sous  le  poids  d'une  masse  de  matériaux 
qu'on  lui  a  superposée  égale  à  celui  de  la  maçonnerie  qu'on  doit  lui 
ajouter  supérieurement. 

Après  avoir  été  3  ou  4  heures  sur  la  digue,  l'Impératrice  a  voulu 
voir  vos  vaisseaux  et,  après  en  avoir  contourné  plusieurs  dans  son 
cannot,  elle  s'est  rendue  à  bord  du  Courageux,  où  elle  a  vu  l'équi- 
page homme  par  homme  sur  le  gaillard,  puis  elle  a  eu  l'extrême 
bonté  de  paroitre  voir  avec  un  intérêt  particulier  diverses  manœuvres 
qui  ont  été  exécutées.  Sa  Majesté  est  rentrée  dans  son  palais  à  4  h.  1/2. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  que  le 
contre-amiral  Troude  a  manœuvré  hier  avec  toute  son  escadre  près  du 
batardeau  avec  une  hardiesse  et  une  habileté  qui  ont  excité  l'admira- 
tion générale  et  qui  présentoient  la  diversion  la  plus  intéressante,  sur 
les  retards  de  l'introduction  des  eaux. 

Tous  les  marins  l'admiroient,  craignoient  peut-être  son  excès  de 
confiance,  et  applaudissoient  à  ses  résultats;  un  seul  critiquoit,  mur- 
muroit,  et  m'a  forcé  de  lui  parler  avec  peu  de  ménagemens. 

Sa  Majesté  a  pour  demain  29  un  projet  de  pêche,  je  désire  vivement 
que  le  tems  seconde  cette  expédition  comme  il  l'a  fait  aujourd'hui. 

Je  m'empresserai  de  rendre  un  compte  plus  détaillé  à  Votre  Majesté, 
du  moment  que  cette  fièvre  lente  qui  m'absorbe  me  donnera  plus 
de  répit. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  serviteur  et  sujet, 

Archives  Nationales.  AF1V  1194,  n°  120. 

Cherbourg,  31  août  1813* 

Sire, 

On  a  sondé  sur  la  partie  détruite  du  batardeau  et  on  y  a  reconnu 
que  le  fonds  étoit  de  roche  et,  par  conséquent,  que  la  mer  a  enlevé 
toutes  les  terres  qu'il  renfermoit.  De  là  on  conclut  que  les  premiers 
coups  de  vent  de  l'hiver,  achevant  de  tourmenter  et  de  détruire  le 
reste  ébranlé  de  la  charpente,  enlèveront  également  tout  ce  qu'elle 
contient  dans  son  intérieur. 

Quant  au  déradement  des  pieux  et  des  formes,  M.  Gachin  n'y  voit 
aucun  embarras. 

En  attendant  on  s'occuppe,  à  force,  d'en  dérader  ce  qui  est  néces- 
saire pour  faire  entrer  le  Courageux  dans  la  forme  à  sec.  On  compte 
que  ce  mouvement  pourra  s'opérer  avant  le  15.  En  même  tems  on  lan- 
cera le  Zélandais  et,  après  lui,  à  20  jours  d'intervalle,  le  Duguay- 
Trouin,  et  conformément  aux  ordres  antérieurs  de  Votre  Majesté,  ils 
entreront  en  armement. 

C'est  une  chose  digne  de  remarque  que,  dans  une  opération  aussi 
nouvelle,  aussi  complexe  et  difficile,  nous  n'avons  pas  eu  un  seul 
homme  de  blessé,  non  plus  que  dans  tout  le  séjour  de  l'Impératrice; 
effet  admirable  de  l'heureuse  influence  que  vos  étoiles,  Sire,  répandent 
ici  sur  ce  qui  désire  fixer  l'attention  de  votre  auguste  compagne. 

Dans  ma  dernière  lettre,  j'annonçois  à  Votre  Majesté  que  l'Impéra- 
trice m'avoit  ordonné  une  partie  de  pêche  pour  le  29.  Le  tems  étoit 
équivoque  le  matin,  cette  partie  se  concilioit  difficilement  pour  l'heure 
avec  les  commodités  du  débarquement,  et  la  douceur  de  la  navigation, 
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j'aurois  voulu  en  détourner  Sa  Majesté,  mais  elle  dit  «  essayons  »  et 
l'on  ipartit. 

Les  canots,  suivis  comme  à  l'ordinaire  d'une  foule  d'embarcations 
se  portèrent  d'abord  sur  la  digue,  car  l'Impératrice  vouloit  que  la  pêche 
fut  précédée  d'une  promenade  ;  nous  en  approchâmes  à  deux  portées 
de  mousquet,  de  là  on  se  porta  vers  le  fort  impérial  sur  l'armement  et 
la  forme  duquel  elle  daigna  faire  plusieurs  questions,  puis  le  tems  de 
la  pêche  nous  pressant  un  peu,  le  canot  impérial  et  tous  les  autres 
arrivèrent  ensemble  et  vent  arrière  sur  la  plage  de  la  droite  de  la  rade 
tenant  à  Cherbourg,  ou  des  filets  étoient  tendus  sur  une  rive  de  près 
de  3/4  de  lieue. 

Le  canot  de  l'Impératrice  ne  pouvoit  aborder,  parceque  le  rivage  est 
plat;  le  cas  étoit  prévu  :  500  matelots  d'élite,  en  uniforme,  poussent 
leurs  cris  de  joie,  à  l'approche  de  l'Impératrice,  puis  leurs  officiers  à 
leurs  têtes  ils  partent  du  rivage  en  ligne  et  au  pas  accéléré,  ils  avan- 
cent dans  la  mer  un  pied  au  dessus  de  la  ceinture,  tous  ensemble 
saisissent  le  canot  impérial  et  le  font  monter  aussi  avant  sur  la  plage, 
que  force  humaine  peut  y  parvenir,  mais  là,  il  y  avoit  encore  deux 
pieds  d'eau,  l'Impératrice  est  enlevée  par  ces  mêmes  hommes  et 
déposée  avec  ordre  et  respect  dans  un  canot  plus  léger  préparé  pour  la 
recevoir;  même  manœuvre  pour  traîner  à  terre  celui-ci.  L'enthou- 
siasme, des  matelots  étoit  au  délire!  "Vive  l'Empereur,  vive  l'Impéra- 
trice, vive  Napoléon,  Marie-Louise,  le  Roi  de  Rome!  tous  ces  cris 
retentissans  jusqu'aux  cieux  s'appaisoient  comme  par  magie  au 
moindre  signe  qui  demandait  le  silence. 

Nos  matelots  auroient  porté  le  canot  jusques  sur  le  roule  si  on  ne 
les  eût  pas  arrêtés  ;  mais  il  falloit  descendre  sur  la  plage  pour  voir  la 
pêche  ;  et  la  plage  était  humide.  Un  fauteuil  pour  l'Impératrice  étoit 
préparé,  et  des  sièges  pour  les  dames  de  sa  suite.  Grande  insistance 
des  officiers,  qui  prétendent  que  c'est  à  eux  à  se  charger  de  ce  précieux 
et  noble  poids,  je  me  méfie  de  leur  adresse,  je  leur  dis  qu'avec  moi  ils 
environneront  l'Impératrice  sur  la  plage  et  jusques  dans  sa  tente 
comme  ils  l'ont  accompagnée  dans  l'eau  depuis  un  quart  d'heure,  et  je 
nomme  quatre  colosses  de  gabiers  pour  porter  ie  fauteuil  de  leurs  bras 
vigoureux. 

Tout  se  passe  avec  ordre,  mes  200  matelots  bordent  la  haye  à 
droite  et  à  gauche,  ils  poussent  leurs  cris  de  joie,  répétés  par 
10  000  spectateurs  qui  bordoient  la  rive,  et  le  fauteuil  de  l'Impératrice, 
guidé  sous  mes  yeux  par  l'amiral  Troude,  accompagné  de  toutes  les 
personnes  attachées  au  service  de  Sa  Majesté,  le  fauteuil  est  porté  en 
triomphe  jusqu'à  la  tente  préparée  pour  la  recevoir. 

Certes  jamais  spectacle  ne  ressembla  autant  à  celui  de  Thétis 
environnnée  de  Tritons,  et  portée  par  eux  sur  les  rivages  qu'elle 
aimoit  à  parcourir. 

On  tire  les  filets  à  terre,  l'Impératrice  monte  en  calèche  et  à  mesure 
qu'elle  parcourt  la  ligne  des  seines,  officiers,  matelots  apportent  et 
déposent  devant  elle  le  produit  de  la  pêche,  ce  qui  dura  environ 
trois  quarts  d'heure,  après  quoi  elle  fit  route  pour  son  palais. 
^  Je  ne  parle  à  Votre  Majesté  que  de  ses  marins,  d'autres  diront 
l'effet  que  ces  scènes  produisoient  sur  la  foule  immense  qui  inondait 
la  plage. 

Le  soir  l'Impératrice  me  parut  un  peu  fatiguée,  et  je  voulus  la 
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détourner  d'une  course  sur  l'eau 'pour  le  lendemain  :  mais  ce  fut  bieu 
pis,  elle  se  rappela  qu'elle  n'avoit  pas  encore  visité  les  chantiers  du 
Zélandais  et  du  >Duguay- Trouin,  et  elle  me  fit  connoitre  qu'elle 
entendoit  monter  à  bord.  ' J'étois  effrayé  des  140  marches  presque  à 
pic  et  de  huit  pouces  chacune,  qu'il  falloit  escalader,  puis  redescendre. 
J'en  fis  inutilement  mon  humble  observation;  à  1  heure  1/2  du  30, 
l'Impératrice  était  sur  le  tillac  du  ZéUndais  ;  elle  seule  n'en  étoit  pas 
fatiguée,  elle  montoit  et  descendoit  dans  les  laiteries,  et  heureusement 
l'échelle  de  lacalle  n'étoit  pas  encore  finie  car  elle  y  eût  certainement 
descendu.  Du  Zélandais,  et  après  avoir  vu  tous  les  détails  de  sa 
construction  qui  pouvoient  l'intéresser,  l'Impératrice  se  fit  conduire  à 
l'avant-port,  tellement  rempli  d'eau  aujourd'hui,  qu'  on  est  près 
d'oublier  ce  qu'il  a  coûté  de  traveaux  et  d'argent,  pour  croire  qu'il  fut 
toujours  un  port. 

Des  canots  avaient  été  préparés  nans  la  forme,  embarcadaire  facile  > 
et  dont  la  mer  montée  abrégeoit  de  vingt  pieds  la  descente;  l'Impéra- 
trice et  sa  suite  s'embarquèrent  et  parcoururent  pendant  trois  quarts 
d'heure  l'avant-port  dans  tous  les  <  sens,  cet  avant-port  dont  l'oeil 
mesuroit  la  profondeur  avec  effroi,  il  y  a  trois  jours,  et  qui,  prodige 
alors,  s'est  rangé  aujourd'hui  pour  l'œil  qui  en  parcourt  la  superficie 
au  rang  des  choses  les  plus  naturelles  ;  car  la  mer  est  là,  comme  pour 
détruire  encore,  ou  faire  au  moins  disparoître  le  grandiose  de  ses 
dimensions. 

Aujourd'hui  31,  Sa  Majesté  a  voulu  faire  ses  adieux  à  la  mer;  elle 
s'est  embarquée  à  1  heure  ;  elle  a  été  b^ldtée  par  les  vagues,  car  le 
vent  étoit  frais  et,  après  avoir  vogcé  sur  la  rade  environ  deux  heures, 
elle  s'est  débarquée  pour  monter  sur  le  pic  du  Roule,  où  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  raccompagner.  Il  n'est  pas  dans  mon  attribution  de  rendre 
compte  des  détails  de  ce  voyage  et  surtout  du  retour. 

Tel  est,  Sire,  l!effet  qu'a  produit  ce  voyage  de  Sa  Majesté,  à  Cher- 
bourg. C'est  que  la  grandeur  de  l'opération  qui  l'y  aappellée  a  occupé 
ses  premiers  jours  et  qu'elle  m'a  paru  se  livrer,  dans  les  derniers,  à 
tout  le  charme  des  hommages  simples  et  bien  sincères  qui  ont  afflué 
de  toutes  parts  sur  ses  pas. 

Mais  quant  à  la  population  de  CherbouTg,  du  port  et  des  vaisseaux, 
il  n'est  pas  un  habitant  du  pays  qui  ne  croye  que  l'Impératrice  préfère 
ce  bout  de  la  Normandie  à  tout  le  reste  de  l'Empire  et  il  n'est  pas  sur 
la  rade  un  marin  qui  ne  croye  qu'il  a  été  personnellement  distingué 
pa-"  Sa  Majesté  et  qu'elle  préfère  votre  marine  à  tout  ce  que  l'Empire  a 
de  plus  brillant. 

L'Impératrice  partant  demain,  je  quitterai  Cherbourg  après  demain 
et,  probablement,  j'arriverai  à  Paris  vendredi  soir. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  serviteur  et 
sujet. 

Decrès  avait  fait  des  progrès  dans  l'art  du  courtisan  :  il 
connaît  les  chemins  qui  vont  au  cœur  du  maître  et  sait  mettre  en 
valeur  la  souveraine  :  l'Impératrice  qu'il  nous  peint  est  char- 
mante de  grâce  hardie  et  juvénile.  Le  tableau  dut  réjouir  le 
cœur  de  son  époux  et  le  divertir  un  instant  des  graves  soucis  de  la 
politique  et  de  la  guerre.  Decrès  y  montre  aussi  une  humeur 
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enjouée  qui  ne  lui  était  pas  habituelle  :  on  doit  peut- être  voir 
dans  cette  heureuse  disposition  l'effet  de  son  mariage  récemment 
décidé;  sa  fiancée  assistait  sans  doute  à  ces  fêtes. 

LE  MARIAGE  DE  DECRÈS  —  L'ABDICATION  —  LES  CENT- JOURS 
DERNIÈRES  ANNÉES 

Decrès  avait  attendu  pour  se  marier  le  titre  de  duc  qui  lui 
permettait  des  visées  plus  hautes.  Ce  mariage  le  rapprochait  de  h 
famille  impériale  et  de  la  famille  royale  d'Espagne.  Il  avait  cin- 
quante-deux ans.  Sa  future  femme  en  avait  vingt-cinq  :  c'était 
Mme  de  Salligny,  veuve  du  général. 

L'acte  de  baptême  de  celle-ci  porte  : 

Extrait  des  registres  de  la  paroisse  Saint-Martin,  à  Marseille. 
...  Avons  baptisé  Marie-Rose-Anthoine,  fille  légitime  de  noble  Anthoine, 
écuyer,  et  de  dame  Marie- Anne- Rose  Marseille- Clary,  née  le 
1er  mars  1788...  (Marine,  Arch.  Dossier  Decrès). 

Sa  mère  était  donc  sœur  de  la  reine  d'Espagne.  Le  mariage  fut 
célébré  le  3  novembre  1813,  à  9  heures  du  soir.  Nous  extrayons 
de  l'acte  : 

Acle  de  mariage  de  Denis  Decrès,  vice-amiral,  ministre  de  la 
marine,  etc.,  fils  majeur  de  Monsieur  Pierre  de  Grès,  ancien  officier 
de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  feue  dame  Jeanne  Graillet, 
son  épouse,  demeurant  en  son  hôtel  rue  de  la  Concorde,  et  madame... 
demeurant  en  son  hôtel  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré  n°  31,  fille 
majeure  de...  Anthoine,  baron  de  Saint-Joseph. 

L'époux  a  déclaré  que  son  nom  de  famille  est  de  Grès  et  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  orthographié  Decrès. 

Témoins  :  pour  le  marié  :  duc  de  Gaëte,  comte  Ganteaume,  vice- 
amiral;  pour  la  mariée  :  baron  Louis,  son  grand-oncle  maternel,  Louis 
Anthoine,  négociant,  son  oncle.  (Marine,  Arch.  Dossier  Decrès.) 

A  peine  Decrès  était- il  marié  depuis  cinq  mois  que  les  avan- 
tages réciproques  qui  rendaient  cette  union  brillante  étaient  con- 
sidérablement amoindris  :  au  mois  d'avril  1814,  l'Empire  tombait; 
il  n'était  plus  question  de  ministère,  ni  de  parentés  royales. 

Decrès  fit  partie  de  tous  les  importants  conseils  qui  se  tinrent 
pendant  la  campagne  de  France  autour  de  Marie-Louise  régente. 
Il  vit  de  près  s'écrouler  la  puissance  de  Napoléon  et  fut  par  deux 
fois,  en  1814  et  en  1815,  le  témoin  de  sa  chute  :  il  est  intéressant 
de  noler  quels  furent  alors  ses  sentiments  et  son  attitude. 

Il  est  certain  que  Decrès,  doué  d'une  rare  perspicacité  et  très 
pessimiste  par  nature,  fut  un  des  premiers  à  prévoir  l'issue  fatale; 
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mais  cette  conviction  ne  changea  rien  à  sa  conduite  :  on  ne  voit 
trace  nulle  part  d'aucune  intrigue  où  il  ait  été  mêlé.  Le  mieux 
était  pour  lui  dans  la  circonstance  de  se  cantonner  dans  ses  attri- 
butions et  de  n'envisager  la  situation  qu'au  point  de  vue  national, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  dynastique.  C'est  ce  qu'il  fit  : 
certaines  paroles  prononcées  à  la  Chambre  des  pairs  en  juin  1815, 
après  Waterloo,  montrent  que  ce  fut  bien  là  sa  ligne  de  conduite. 

Au  gouvernement  de  Louis  XVIII,  il  ne  demanda  rien  :  il  fut 
seulement  fait  chevalier  de  Saint  Louis;  une  ordonnance  du 
27  décembre  1814  l'admit  à  la  retraite.  (Mar.  Arch.  Doss.  Decrès). 

Le  20  mars  1815,  sitôt  que  le  roi  eût  quitté  les  Tuileries, 
Decrès  y  accourut  avec  les  anciens  dignitaires,  ministres  et  fami- 
liers de  l'ancienne  Cour.  L'Empereur  y  arriva  à  9  heures  et 
demie  :  la  nuit  même  les  ministres  étaient  nommés,  Decrès  ren- 
trait à  la  marine.  Il  retrouvait  son  département  en  assez  piteux 
état.  Mais  le  moment  n'était  pas  venu  pour  l'Empereur  de  songer 
à  sa  marine;  l'Europe  s'était  coalisée  contre  lui;  sur  tous  les 
points  du  territoire  on  exécutait  des  levées  qui  te  heurtaient 
souvent  aux  plus  grands  obstacles.  Les  départements  maritimes  se 
signalaient  par  leurs  résistances.  Le  13  mai,  Decrès  écrit  à  1  Empe- 
reur :  «  Je  crois  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté 
les  résistances  que  nous  rencontrons  afin  qu'elle  donne  les  ordres 
qu'elle  jugera  convenable  dans  les  circonstances  présentes.  » 

Sa  correspondance  à  cette  époque  est  rare  et  de  peu  d'intérêt. 
Le  31  mai  1815,  il  sollicite  le  maintien  de  la  grande  décoration 
de  la  Légion  d'honneur  octroyée  par  le  gouvernement  précédent 
aux  amiraux  Truguet,  Rosily,  Emerian;  et  le  8  juin,  de  même, 
le  maintien  à  la  veuve  et  au  fils  de  Malouet,  décédé  ministre  de 
la  marine,  d'une  pension  de  12  000  francs  pour  la  première  et  de 
3000  francs  pour  le  deuxième.  Faut- il  voir  dans  ces  actes  la  poli- 
tique du  gouvernement  impérial  qui  cherchait  à  attirer  par  des 
faveurs  les  partisans  peu  convaincus  des  Bourbons,  oala  prudence 
du  ministre,  inquiet  sur  la  durée  du  régime,  qui  pensait  à  se 
ménager  pour  l'avenir  tout  au  moins  leur  indulgence?  Il  y  avait 
probablement  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  19  juin,  Napoléon  était  vaincu  à  Waterloo  :  le  21,  à  8  heures 
du  matin,  il  arrivait  à  l'Elysée.  Le  conseil  y  avait  été  convoqué 
à  la  première  heure;  tout  le  monde  était  présent  :  les  princes 
Joseph  et  Lucien,  les  huit  ministres  à  portefeuille,  les  quatre 
ministres  d'Etat  et  le  secrétaire  du  conseil  Berlier. 

L'Empereur  eiposa  la  situation,  grave,  disait-il,  mais  non 
désespérée  :  on  pouvait  tout  sauver  avec  le  concours  des  Chambres 
et  du  pays.  Quant  il  eût  parlé,  chacun  des  ministres  fut  appelé  à 
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donner  son  avis.  On  sait  quelles  étaient  alors  les  intrigues  de 
Fouché.  Il  était  nécessaire  qu'il  eût  la  France  entre  les  mains 
pour  se  faire,  auprès  du  futur  pouvoir,  un  mérite  de  la  lui  donner. 
Pour  arriver  à  ses  fins,  il  travailla  donc  à  l'abdication  de  Napo- 
léon. D'une  part,  il  parlait  de  ses  projets  de  dictature  et  semait 
l'alarme  dans  les  Chambres  pour  les  obliger  à  se  déclarer  en 
permanence;  d'autre  part,  il  rassurait  Napoléon  sur  les  disposi- 
tions des  Chambres  pour  éviter  qu'il  ne  les  prorogeât,  comme 
c'était  son  droit,  de  par  la  constitution. 

Quand  il  eût  parlé  dans  ce  sens,  Decrès,  qui  le  savait  capable 
de  toutes  les  trahisons  et  qui,  de  plus,  avait  contre  lui  une  ran- 
cune personnelle  depuis  l'affaire  de  1809,  déclara  rudement  qu'il 
était  d'un  avis  absolument  contraire  à  celui  du  ministre  de  la 
police;  que  les  Chambres  étaient  manifestement  hostiles  et  qu'il 
était  inutile  de  chercher  à  les  gagner.  En  dépit  de-  objections 
cauteleuses  de  Fouché,  Napoléon  avait  réussi  à  triompher  des 
hésitations  et  des  craintes  de  son  Conseil.  Mais,  au  dehors,  les 
amis  de  Fouché  avaient  aussi  travaillé. 

Comme  le  Conseil  durait  encore,  La  Fayette  avait  fait  voter  les 
motions  qui  déclaraient  les  Chambres  en  permanence  et  paraly- 
saient l'Empereur.  Le  coup  était  porté  :  si  Napoléon,  au  lieu  de 
s'étendre  en  longs  développements,  avait  pris  une  décision  rapide, 
il  eût  pu  l'éviter  :  mais  lui-même,  bien  qu'indiquant  avec  fermeté 
la  ligne  à  suivre,  ne  s'était  pas  hâté  d'y  entrer.  A  ce  propos,  on 
peut  citer  ce  jugement  de  Decrès  sur  Napoléon  pendant  les  Cent- 
Jours,  que  Marmont  rapporte  dans  ses  Mémoires.  «  Decrès, 
homme  d'esprit,  bon  observateur  et  bien  placé  pour  voir,  me 
disait  :  il  y  a  toujours  chez  lui  un  esprit  prodigieux;  sous  ce 
rapport,  il  est  tel  que  vous  l'avez  connu,  mais  plus  de  résolution, 
plus  de  volonté,  plus  de  caractère.  Cette  qualité,  si  remarquable 
autrefois  chez  lui,  a  disparu,  il  ne  reste  plus  que  son  esprit.  » 

Le  soir  du  21,  les  Chambres  s'étaient  donc  déclarées  en  per- 
manence et  leurs  commissions  avaient  décidé  l'envoi  d'une 
ambassade  pour  traiter  directement  avec  l'ennemi:  le  matin  du  22, 
Napoléon  y  avait  consenti  et  se  déclarait  «  prêt  à  tous  les  sacri- 
fices, s'il  devenait  un  invincible  obstacle  à  la  paix  »  (H.  Hous- 
saye,  t.  III,  p.  54).  Mais  déjà  les  Chambres  réclamaient  l'abdi- 
cation :  elle  lut  signée  par  Napoléon  dans  l'après-midi  du  22. 
Decrès,  Caulaincourt  et  Regnaud  accompagnaient  Fouché,  désigné 
pour  lire  l'acte  d'Abdication  à  la  Chambre  des  Représentants.  Le 
soir  du  22,  fut  nommée  la  Commission  executive  du  gouverne- 
ment,  pouvoir  souverain  substitué  à  celui  de  l'Empereur. 

Les  deux  Chambres  avaient  éludé  la  question  de  Napoléon  II  et 
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de  la  Régence.  Sur  ce  point,  la  discussion  avait  été  longue  et 
orageuse  à  la  Chambre  des  Pairs  :  de  violentes  altercations 
s'étaient  produites  entre  le  prince  Lucien,  Pontécoulant,  Boissy- 
d'Anglas,  Masséna  et  surtout  Labédoyère  :  il  était  manifeste  que 
les  Pairs  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  la  régence;  Decrès 
s'en  était  rendu  compte  et,  comme  la  discussion  s'éternisait, 
aussi  violente  qu'oiseuse  et  stérile,  fatigué  d'un  si  triste  spectacle, 
il  la  termina  par  ces  mots  qui  ne  tranchaient  rien,  mais  qui 
avaient  au  moins  l'avantage  d'éviter  un  échec  formel  et  d'élever  he 
question  :  «  Est-ce  le  moment  de  s'occuper  des  personnes  quand 
la  patrie  est  en  danger?  Ne  perdons  pas  un  moment  pour  prendre 
les  mesures  que  son  salut  exige.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  »  La  clôture  fut  votée  à  minuit. 

La  commission  du  gouvernement,  c'était  le  règne  de  Fouché, 
son  président,  qui  entama  aussitôt  ses  négociations  tortueuses. 

Dès  le  23  au  soir,  Napoléon  était  résolu  à  partir  pour  l'Amé- 
rique. Il  fit  demander  à  Decrès  de  mettre  à  sa  disposition  deux 
frégates,  la  Saale  et  la  Méduse,  en  ce  moment  à  Rochefort,  sur  le 
point  d'appareiller.  Le  ministre  promit  d'en  référer  à  la  commis- 
sion et,  l'autorisation  accordée,  de  faire  aussitôt  le  nécessaire  : 
le  lendemain,  il  fit  à  Bertrand  la  même  réponse. 

Mais  Fouché  ne  voulait  pas,  et  pour  cause,  donner  son  con- 
sentement. Le  rôle  de  Deorès,  dans  cette  circonstance,  si  grave 
pour  l'Empereur,  doit  fixer  l'attention  et  comporte  quelques  éclair- 
cissements. A  juger  les  choses  d'une  manière  superficielle  et 
sentimentale,  on  peut  regretter  qu'il  n'ait  pas  donné  en  secret 
aux  frégates  l'ordre  d'appareiller  et  favorisé  le  départ  de  Napo- 
léan  :  en  réalité,  il  a  tenu  la  seule  conduite  qu'il  pouvait  tenir  : 
comptable  de  ses  actes  envers  la  commission  de  gouvernement, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  une  aussi  grave  mesure  : 
non  seulement  son  devoir  actuel  de  ministre  s'y  opposait,  mais 
deux  autres  considérations  devaient  l'en  détourner.  L'Empereur 
ne  voulait  pas  d'une  «  évasion  »  clandestine  :  il  entendait,  à  ce 
moment  au  moins,  sortir  librement  sur  une  frégate  française,  avec 
un  sauf-conduit  du  gouvernement  français;  de  plus,  Decrès  eût-il 
de  lui-même  donné  aux  frégates  l'ordre  d'appareiller,  Fouché 
n'en  eût  pas  moins  connu  aussitôt  le  départ  de  Napoléon,  et, 
comme  ce  départ  contrariait  ses  projets,  envoyé  contre-ordre  à 
Rochefort  :  le  ministre  n'aurait  réussi  qu'à  se  mettre  dans  un  cas 
grave  et  à  se  compromettre  en  pure  perte.  Or,  Fouché,  qui  voulait 
traiter  aux  meilleures  conditions  pour  lui,  savait  que  la  personne 
même  de  l'Empereur  était  un  immense  atout  dans  son  jeu  et  ne 
voulait  pas  s'en  dessaisir. 
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Le  26  juin,  pressé  par  Davout,  Fouché  se  décida  à  prendre  un 
arrêté  aux  termes  duquel  les  frégates  seraient  armées  à  Rochefort, 
mais  «  devraient  attendre  pour  quitter  la  rade  que  les  sauf-con- 
duits demandés  à  Wellington  soient  arrivés  ».  Napoléon,  qui  vou- 
lait s'embarquer  dès  qu'il  serait  à  Rochefort,  envoya  le  soir 
même  Rovigo  et  Lavaletta  à  Decrès  et  à  Fouché  pour  obtenir  la 
levée  de  cet  article  restrictif.  Lavalette  trouva  Decrès  au  lit  :  «  Je 
ne  puis  rien,  lui  dit  le  ministre,  allez  voir  Fouché,  parlez  au  gou- 
vernement. » 

Rovigo  avait  réussi  à  voir  Fouché  qui,  sur  les  instances  de 
Garnot,  Gaulaincourt  et  Davout,  consentit  le  lendemain  matin  à 
annuler  l'article  en  question.  Decrès  partit  aussitôt  pour  en  aviser 
l'Empereur  à  la  Malmaison  :  il  était  à  peine  de  retour  à  Paris  que 
Fouché  lui  enjoignait  d'y  envoyer  contre-ordre  :  de  soi- disants 
avis  des  négociateurs  avaient  nécessité  cette  mesure! 

Le  28  juin  seulement,  à  9  heures  du  soir,  Fouché  fit  écrire  à 
Decrès  par  la  Commission  de  gouvernement  :  «  Les  circonstances 
actuelles  faisant  craindre  pour  la  sûreté  de  Napoléon,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  regarder  comme  non  avenu  l'article  V  de 
notre  arrêté  du  26  de  ce  mois.  En  conséquence,  les  frégates  seront 
mises  à  la  disposition  de  Napoléon.  Rien,  maintenant,  ne  met 
obstacle  à  son  départ.  L'intérêt  de  l'Etat  et  le  sien  exigent  impé- 
rieusement qu'il  parte  aussitôt  après  la  notification  que  vous 
allez  lui  faire  de  notre  détermination.  »  Decrès  partit  aussitôt 
avec  le  ministre  d'Etat  Boulay.  Ils  arrivèrent  à  la  Malmaison 
le  29  au  matin,  transmirent  leur  message  et  engagèrent  Napoléon 
à  partir  sans  délai. 

Le  3  juillet,  celui-ci  arrivait  à  Rochefort  :  la  rade  était  bloquée 
par  une  croisière  anglaise.  Bonnefoux,  préfet  maritime,  reçut  de 
Decrès  les  dépêches  suivantes  :  «  On  évitera  tous  les  bâtiments 
de  guerre  que  l'on  pourra  rencontrer.  Si  l'on  est  obligé  de  com- 
battre, la  frégate  sur  laquelle  ne  sera  pas  embarqué  Napoléon  se 
sacrifiera  pour  retenir  l'ennemi...,  etc.»  «  Les  frégates  appareil- 
leront si  la  situation  des  croisières  ennemies  permet  de  le  faire 
sans  les  compromettre.  »  «  Les  frégates  devront  appareiller  dans 
les  vingt-quatre  heures,  si  les  croisières  ennemies  ne  s'opposent 
pas  au  départ.  »  (H.  Houssaye,  1815)  Ici,  il  semble  bien  que 
Décrès  ait  eu  le  souci  de  ne  pas  prendre  seul  la  responsabilité  du 
départ  de  Napoléon.  En  ne  le  faisant  pas,  il  est  resté  dans  son 
rôle  strict  de  ministre  et  dans  son  devoir.  Pourtant,  en  fait,  après 
l'arrêté  qui  mettait,  sans  restriction,  les  frégates  à  la  disposition 
de  Napoléon,  il  pouvait  se  considérer  officiellement  comme  couvert 
et  s'il  eût  envoyé  au  préfet  maritime  l'ordre  :  «  Appareillez  et 
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partez,  »  il  n'eu'  agi  sans  doute  contre  les  «  intentions  »  que  du 
seul  Fouché,  intrigant  et  traître.  Le  malheur  est  que  la  Commission 
avait  abdiqué  entre  les  mains  de  Fouché.  Il  y  a  des  cas  obscurs  où 
le  sentiment  et  la  raison  semblent  ne  pas  indiquer  le  même  devoir. 

Decrès  est  resté  dans  le  rôle  impersonnel  de  sa  fonction  :  il 
s'est  considéré  seulement  comme  le  ministre  du  gouvernement 
français.  On  peut  d'autant  moins  le  lui  reprocher  qu'il  n'a  pas 
servi  la  Restauration  et  qu'à  tout  prendre,  contre-amiral  en  1798, 
vice  amiral  en  1808  seulement,  il  n'avait  pas  été  un  de  ces  favoris 
de  l'Empereur  qui  lui  devaient  toute  leur  carrière  et  toute  leur 
fortune. 

Au  retour  des  Bourbons,  Decrès  rentra  dans  la  vie  privée  :  il 
n'est  plus  question  pour  lui  d'aucune  charge,  ni  d'emploi  dans 
aucun  conseil.  C'est  la  retraite  absolue  et  définitive. 

Il  vécut  retiré  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  7  décembre  1820, 
dans  des  circonstances  étrangement  dramatiques. 

Après  avoir  passé  au  Théâtre- Français  la  soirée  du  22  novem- 
bre 1820,  il  se  coucha  tranquillement  comme  de  coutume.  Il 
n'était  pas  encore  endormi  qu'une  détonation  sourde  retentit  sous 
son  lit  en  même  temps  qu'une  forte  commotion  l'en  jetait  bas 
brutalement.  Son  premier  mouvement  est  de  sonner  son  valet  de 
chambre.  Celui-ci  accourt,  jette  sur  lui  des  yeux  hagards  et, 
brusquement,  faisant  demi-tour,  court  se  jeter  par  la  fenêtre 
ouverte  de  la  pièce  voisine  et  se  tue  sur  le  pavé  de  la  cour. 

Cet  homme,  qui  lui  avait  volé  des  sommes  importantes,  avait 
essayé  de  tuer  son  maître  dans  l'espoir  de  cacher  son  crime  :  celui-ci 
souffrait  sans  doute  d'un  mal  interne  qu'une  forte  secousse  devait 
rendre  mortel.  On  l'aurait  trouvé  mort  dans  son  lit,  et  comme  la 
détonation  entre  les  matelas  avait  fait  peu  de  bruit,  la  chose  eût 
paru  toute  naturelle. 

Cette  mort  que  le  misérable  avait  escomptée  immédiate  ne  sur- 
vint que  quinze  jours  après,  le  7  décembre  1820. 

Decrès  avait  cinquante  huit  ans. 

* 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  juste  de  Decrès  d'après 
l'opinion  de  ses  contemporains  :  c'était  une  sorte  de  misanthrope 
hautain  et  méprisant.  Comme  il  était  aussi  dur,  autoritaire  et 
brusque  avec  ses  subordonnés,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  ait 
eu  dans  le  monde,  comme  dans  la  marine,  ce  qu'on  appelle  une 
mauvaise  presse.  Cherchons  pourtant  à  démêler  le  v^ai  parmi 
les  jugements  intéressés  ou  passionnés  qu'on  a  portés  sur  lui. 
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L'Empereur  avait  en  haute  estime  sa  capacité  et  ses  talents  : 
il  aimait  moins  son  caractère  qu'il  devinait  satirique  et  frondeur. 
Decrès  était  un  peu  pour  lui  comme  une  énigme  dont  il  ne  saisis- 
sait qu'à  moitié  le  sens  :  cette  incertitude  explique  qu'il  ait  porté 
sur  lui  des  jugements  assez  différents  suivant  les  circonstances. 
Le  mémorial  de  Las-Cases  nous  donne  plusieurs  fois  son  opinion  : 
sur  la  régularité,  la  probité  de  son  administration  Napoléon  n'a 
jamais  varié  :  «  L'Empereur  citait  l'administration  de  la  marine 
pour  avoir  été  la  plus  régulière,  la  plus  pure  ;  elle  était  devenue 
un  chef-d'œuvre.  Là  avait  été  le  mérite  de  Decrès,  disait-il.  » 
Quand  il  parle  de  la  marine,  en  général,  et  de  ses  amiraux,  il  ne 
peut  se  défendre  d'une  certaine  amertume  à  la  pensée  des  grandes 
choses  qu'il  avait  rêvées  et  qu'ils  n'avaient  pas  exécutées.  «  Au 
vrai,  concluait-il,  dans  îa  marine,  la  stérilité  était  réelle  et  Decrès, 
après  tout,  était  peut-être  encore  le  meilleur;  il  avait  du  comman- 
dement, son  administration  était  rigoureuse  et  pure,  il  avait  de 
l'esprit  et  beaucoup,  mais  seulement  pour  la  conversation.  Il  ne 
créait  rien,  exécutait  mesquinement,  marchait  et  ne  voulait  pas 
courir.  Dimanche  12  mai  1816.  » 

Nous  avons  vu  que,  dans  bien  des  circonstances,  voire  les 
plus  importantes,  le  ministre  n'avait  pas  partagé  les  vues  du 
souverain  et  ne  s'était  pas  fait  faute  de  le  montrer.  D'ailleurs, 
dans  son  entourage,  Las* Cases  seul  le  défendait  contre  tous  les 
autres  ;  il  est  vrai  qu'entre  tous,  c'était  celui  qui  l'avait  le  mieux 
connu.  Ce  même  dimanche  12  mai  1816,  sa  conversation  nous 
montre  sous  quel  jour  différent  il  apparaissait  aux  uns  et  aux 
autres. 

J'avais  beaucoup  connu  Decrès,  dit-il;  nous  avions  commencé 
ensemble  dans  la  marine  :  il  avait  pour  moi,  je  crois,  toute  l'amitié 
dont  il  était  susceptible;  quant  à  moi,  je  lui  étais  tendrement  attaché. 
Son  impopularité  était  extrême,  et  j'ai  pensé  plus  d'une  fois  qu'il  s'y 
complaisait  par  calcul. 

Je  disais  à  l'Empereur  que,  pendant  le  séjour  de  l'île  d'Elbe,  il 
avait  été  parfait  pour  lui. 

Le  jour  du  20  mars,  Decrès  avait  rencontré  Las-Cases  et  lui 
avait  sauté  au  cou  en  s'écriant,  tout  ému  :  «  Enfin,  nous  le 
tenons  1  »  Puis,  continuant  : 

J'ai  eu  des  torts  avec  toi  et  je  t'en  dois  réparation.  Tes  anciens  titres 
te  rapprochaient  si  naturellement  de  ceux  qui  nous  quittent  aujourd'hui, 
que  je  ne  doutais  pas  que,  tôt  ou  tard,  tu  ne  fusses  très  bien  auprès  d'eux, 
si  bien  que  tu  as  gêné  plus  d'une  fois  peut-être  mes  expressions  et 
mes  vrais  sentiments.  —  Et  vous  l'avez  cru,  pauvre  niais,  s'est  écrié 
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l'Empereur  en  riant  aux  éclats;  n'était-ce  pas  plutôt  l'admirable 
finesse  de  cour,  une  touche  pour  la  Bruyère;  car  s'il  lui  était  arrivé, 
pendant  mon  absence,  de  laisser  échapper  quelque  drôlerie  contre 
moi,  vous  voyez  que,  par  là,  il  remédiait  à  tout  et  une  fois  pour 
toutes.  —  Ceci  n'est  peut-être  que  plaisant,  Sire;  voilà  qui  est  plus 
essentiel.  Au  plus  fort  de  la  crise  de  1814,  Decrès  fut  sondé  de  la 
manière  la  plus  délicate  pour  conspirer  contre  Votre  Majesté  et  il  s'y 
refusa  franchement.  Decrès  murmurait  facilement  et  souvent.  Il  avait 
une  certaine  autorité  d'expressions  et  de  manières  :  c'était  une  acqui- 
sition à  ne  pas  dédaigner  dans  un  parti.  Tatleyrand,  un  jour,  le 
ramenait  en  boitant  à  sa  cheminée,  y  prit  un  livre  et.  lui  d'il  :  «  Je 
*  lisais  tout  à  l'heure  quelque  chose  qui  me  frappa  singulièrement, 
a  Montesquieu,  livre  tel,  chapitre  tel  :  Quand  le  prince  s'est  élevé 
(f  au-dessus  de  toutes  les  lois...,  il  ne  reste  plus  aux  opprimés...  »  — 
C'est  assez,  s'écria  Decrès,  en  lui  mettant  la  main  sur  la  bouche,  je 
n'écoute  plus,  fermez  le  livre.  L'autre  ferma  brusquement  le  livre  et 
l'on  parla  d'autre  chose.  » 

Ii  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  Sainte-Hélène,  Napoléon 
était  resté  sur  l'incident  des  frégates  auquel  le  souvenir  de  Decrès 
était  péniblement  associé. 

De  tous  ses  contemporains,  celui  qui  a  parlé  de  Decrès  avec  le 
plus  de  malveillance  est,  sans  contredit,  Norvins;  celui-là  a  contre 
lui  plus  que  de  Fanimosité,  une  véritable  haine  personnelle.  On 
sait  que  Norvins  avait  fait  partie  de  l'expédition  de  Saint-Do- 
mingue en  qualité  de  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Saint- 
Domingue.  Or,  il  y  avait  beaucoup  à  dire  sur  certains  agents  de 
l'administration,  même  sur  certains  généraux  qui  y  avaient 
commis  des  actes  signalés  d'indélicatesse.  Le  ministre  avait  eu 
vent  de  leurs  agissements  et  s'était  montré,  à  l'égard  de  tout  le 
personnel  de  l'expédition,  tatillon,  regardant  et  dur.  De  là  cette 
imputation  de  Norvins  :  «  Decrès,  l'ennemi  personnel  de  l'expé- 
dition. »  Il  va  dans  sa  colère  jusqu'à  l'accuser  d'avoir  sciemment 
envoyé  des  médicaments  avariés  au  service  médical.  «  Le  ministre 
Decrès,  malgré  un  refus  motivé  officiel,  osa  nous  renvoyer  au  Gap 
ces  médicaments,  condamnés  à  Brest,  et  on  dut,  après  nouveau 
procès-verbal,  les  jeter  à  la  mer  où  ils  purent  empoisonner  les 
requins  au  lieu  de  nos  malades.  »  De  pareilles  accusations  se  font 
justice  à  elles-mêmes.  Il  est  vrai,  d'ailleurs,  que,  quelques  pages 
plus  loin,  il  parle  de  l'ordonnateur  en  chef,  Hector  d'Aure  dans 
les  termes  les  plus  élogieux  :  «  Mon  ami,  à  jamais  regretté  et 
regrettable,  Hector  d'Aure,  ordonnateur  en  chef,  en  qui  Leclerc 
avait  avec  raison  une  confiance  sans  bornes...  »  Le  Conseil  d'Etat 
estima  quelques  années  plus  tard  que  cette  «  confiance  sans 
bornes  »  était  exagérée;  une  de  ses  décisions  en  fait  foi,  médio- 
crement flatteuse  pour  «  l'ami  à  jamais  regretté  ». 
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A  propos  de  ses  démêlés  avec  Decrès,  Norvins  raconte  que 
celui-ci  avait  voulu  épouser,  au  commencement  de  1803,  Pauline, 
la  sœur  du  Premier  Consul,  récemment  veuve  du  général  Leclerc. 
Il  aurait  tenu  le  fait  de  Pauline  elle-même  dont  il  était  le  confi- 
dent depuis  Saint-Domingue,  au  cours  d'un  entretien  où  il  lui 
contait  ses  démêlés  avec  le  ministre  :  «  Je  me  charge  de  l'apaiser, 
lui  aurait-elle  dit,  il  est  amoureux  de  moi  comme  un  fou,  il  me 
poursuit  partout,  il  vient  ici  matin  et  soir,  il  veut  m'épouser  à 
toute  force  :  d'ailleurs  je  l'ai  en  horreur,  aurait- elle  ajouté,  ce 
gros  vilain  marin.  Mais  comme  il  est  spirituel,  je  m'amuse  de  ses 
déclarations.  »  Quelle  créance  convient-il  d'ajouter  à  cette  allé- 
gation de  Norvins?  Le  fait  peut  être  exact,  mais  avant  de  l'admettre, 
il  faudrait  pourtant  autre  chose  que  le  propos  d'un  adversaire 
trop  heureux  de  mettre  son  ennemi  dans  la  ridicule  posture  de 
soupirant  moqué,  sur  la  foi  d'une  coquette  amusée  de  qualifier  de 
prétendants  tous  ceux  qui  lui  faisaient  la  cour. 

Il  n'y  a  pas,  à  entendre  Norvins,  d'âme  plus  noire,  de  cœur 
plus  dur  que  Decrès.  Il  prétend  que,  pour  apaiser  le  Premier 
Consul  mécontent,  il  rognait  sur  la  solde  des  officiers,  sur  les 
salaires  des  ouvriers  de  la  marine  et  lui  présentait  ainsi  des 
économies  de  60  à  80  000  francs  ! 

Or,  au  retour  d'un  de  ses  voyages  sur  la  côte,  le  6  thermidor, 
an  XI,  nous  le  voyons  écrire  au  Premier  Consul  que  «  les  ouvriers 
des  chantiers  n'ont  que  cinquante  sols  et  s'en  plaignent  »,  que 
c'est  en  effet  fort  peu  et  qu'il  va  étudier  la  question  d'améliorer 
leur  situation. 

«  Il  aimait  le  malheur  des  autres  »,  et  pour  preuve  Norvins  cite 
l'anecdote  suivante  que  lui  avait  racontée  le  chevalier  de  Panât, 
camarade  et  secrétaire  de  Decrès,  «  Etant  en  voiture  avec  Decrès, 
pendant  un  grand  orage  d'hiver  où  toute  la  population  avait  peine 
à  se  dérober  aux  torrents  de  pluie,  de  neige  et  de  grêle  qui  l'inon- 
daient, Decrès  se  prit  à  rire  d'une  façon  si  immodérée  que  je  lui 
demandai  la  raison  de  tant  de  joie.  Comment,  me  répondit  il, 
tu  ne  veux  pas  que  je  rie,  quand,  de  ma  bonne  voiture  bien 
fermée,  je  vois  patauger  dans  la  boue  tous  ces  hommes  et  toutes 
ces  femmes  !  —  Ma  foi,  lui  dis-je,  il  se  peut  qu'il  y  ait  des  gens  qui 
pensent  ainsi,  mais  tu  peux  bien  te  vanter  d'être  le  seul  qui  ose  le 
dire.  —  Mais  je  ne  le  dis  qu'à  toi.  —  Oui,  mais  moi  je  le  dirai  à 
tout  le  monde.  »  Et  je  lui  tiens  parole. 

Assurément,  il  est  plaisant  de  peindre  son  ennemi  sous  les 
traits  d'un  cynique  éhonté  et  de  lui  prêter  des  sarcasmes  à  la 
Méphistophélès  :  mais  il  faut  être  aveuglé  par  la  haine  pour 
prendre  au  sérieux  cette  forfanterie  dont  le  but  évident  était  de 
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«  bluffer  »  son  interlocuteur,  ceux  qui  ont  de  pareils  sentiments 
n'ayant  pas  coutume  de  les  montrer. 

Sous  toutes  ces  exagérations,  on  peut  entrevoir  la  vérité.  Decrès 
n'était  certainement  pas  un  homma  de  sentiment  :  il  estimait  que 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  bon  cœur  est  souvent  chez  un 
chef  une  sensiblerie  dangereuse  dont  il  doit  à  tout  prix  dépouiller 
au  moins  l'apparence  :  il  avait  érigé  la  dureté  en  système,  fait 
d'une  certaine  rudesse  de  manières  une  attitude  de  commande- 
ment et  il  allait  devant  lui,  brutal  et  inflexible,  cherchant  avant 
tout  le  bien  du  service,  orgueilleux  de  son  pouvoir,  indifférent 
aux  colères  et  à  la  haine,  y  trouvant  même  un  secret  plaisir,  dit- 
on;  non  qu'il  fût  un  dilettante  de  méchanceté  et  de  cynisme, 
mais  parce  qu'il  avait  une  certaine  satisfaction  d'orgueil  à  éprouver 
qu'en  dépit  de  la  haine  amassée  contre  lui,  il  s'imposait  par  la 
supériorité  de  son  esprit. 

Il  était  à  la  vérité  un  homme  très  complet  :  c'est  par  là  surtout 
qu'il  est  remarquable.  Pendant  la  première  partie  de  sa  carrière, 
il  est  hardi  marin,  chercheur  d'aventures,  sabreur  intrépide,  mon- 
trant les  plus  brillantes  qualités  du  chef  miliîaire  et  de  l'homme 
d'action  :  puis,  brusquement,  porté  au  ministère,  il  y  déploie 
sans  effort  toutes  les  ressources  d'une  intelligence  variée  et  les 
facultés  éminentes  de  l'esprit  qui  font  tenir  avec  éclat  les  emplois 
supérieurs. 

Un  de  ses  contemporains,  le  général  baron  Thiébaut  en  parle 
incidemment  dans  ses  mémoires;  et,  comme  il  n'était  ni  son 
subordonné  ni  son  collègue,  on  peut  le  considérer  comme  impar- 
tial. Thiébaut  nous  dit  qu'il  courait  de  son  temps  un  grand  nombre 
de  mots  de  lui  et  il  en  cite  quelques-uns  d'inégale  portée,  mais 
tous  amusants.  Fouché,  récemment  nommé  ministre  de  la  police, 
passait  pour  avoir  des  hommes  à  lui  dans  le  personnel  de  ses 
collègues.  A  une  réception  chez  Decrès  ou  il  avait  admiré  le 
nombre  et  la  tenue  de  ses  laquais  :  «  Diable  1  lui  disait-il,  tu  as 
une  véritable  maison  d'ancien  grand  seigneur,  mais  elle  doit 
te  coûter  cher!  »  —  «  Bah!  pas  trop,  lui  répond  aussitôt  Decrès, 
depuis  que  tu  t'es  chargé  de  les  payer.  » 

C'est  aussi  lui  qui  disait  de  Talleyrand  à  propos  de  son 
immense  fortune  :  «  Gomment  voulez  vous  que  cet  homme  ne  soit 
pas  riche?  Il  a  successivement  vendu  tous  ceux  qui  l'ont  acheté.  » 

Il  passait  pour  habile  à  se  faire  pardonner  ses  brusqueries 
voulues  de  langage  en  y  glissant  un  compliment  adroit  et  détourné. 
«  C'est  ainsi,  dit  Thiébaut,  qu'il  resta  douze  ans  au  ministère  de 
la  Marine  qu'il  massacra  impunément.  »  Cette  boutade  d'un 
contemporain  qui  juge  superficiellement  un  département  qu'il  ne 
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connaît  pas  n'est  pas  pour  nous  surprendre.  Les  ennemis  de 
Decrès,  et  nous  avons  vu  qu'ils  étaient  nombreux,  avaient  mis  à 
profit  sa  réputation  d'esprit  pour  établir  solidement  cette  opinion, 
qu'il  ne  se  soutenait  au  pouvoir  que  par  la  flatterie.  Les  échecs 
continuels  de  notre  marine,  dus  à  des  causes  très  spéciales, 
comme  nous  l'avons  vu,  donnaient  un  certain  crédit  à  leurs  dis- 
cours. La  correspondance  du  ministre  fait  justice  de  ces  calom- 
nies; d'ailleurs  Napoléon  était  trop  au  courant  de  ses  affaires 
pour  garder  dix  ans  un  ministre  qui  l'aurait  mal  servi  :  on  ne  le 
dupait  pas  si  facilement! 

Thiers,  dans  son  récit  de  la  première  abdication,  rapporte  un 
entretien  de  Gaulaincourt  avec  Napoléon,  à  Fontainebleau,  où 
celui-ci  fait  un  retour  ému  sur  le  passé  et  lui  parle  de  ses  maré- 
chaux et  de  ses  ministres  :  «  Puis  il  s'étendit  sur  l'amiral  Decrès  ; 
il  semblait  attacher  à  ce  ministre,  qu'il  aimait  peu,  une  impor- 
tance proportionnée  à  son  esprit.  —  Il  est  dur,  impitoyable  dans 
ses  propos,  dit  Napoléon,  il  prend  plaisir  à  se  faire  haïr,  mais 
c'est  un  esprit  supérieur.  Les  malheurs  de  la  marine  ne  sont  pas 
sa  faute,  mais  celle  des  circonstances.  îl  avait  préparé  avec  peu 
de  frais  un  matériel  magnifique.  J'avais,  Gaulaincourt,  cent  vingt 
vaisseaux  de  ligne!  » 

La  grandeur  tragique  des  circonstances  où  il  fut  prononcé 
donne  à  ce  jugement  toute  sa  valeur. 

C'est  au  moment  où  cette  flotte  splendide,  réorganisée  par  ses 
soins,  allait  être  enfin  en  état  de  se  mesurer  avec  la  flotte  anglaise, 
que  Decrès  dut  en  abandonner  à  tout  jamais  l'espoir. 

On  n'en  reste  pas  moins  sur  cette  impression  que,  dans  un 
temps  où  beaucoup  d'hommes  médiocres  durent  aux  circonstances 
de  jouer  un  rôle  supérieur,  il  fut,  au  contraire,  un  homme  supé- 
rieur à  qui  les  événements  firent  un  rôle  secondaire. 


V,  Martel. 
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I.  Complexité  de  la  vie  économique.  Rivalité  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs. Le  rôle  des  municipalités  et  les  projets  du  gouvernement 
français.  —  IL  Le  régionalisme  social.  La  décentralisation  des  idées, 
des  mœurs  et  des  institutions.  —  III.  La  Banque  de  France  en  1911. 
L'encaisse  métallique  et  l'émission  des  billets.  Le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque.  —  IV.  La  vie  rurale  en  Belgique  et  l'organisation 
des  paysans.  Les  derniers  résultats  du  Bœrenbond.  —  Y.  Les  employés 
de  commerce  et  les  conditions  du  travail  en  Suisse,  d'après  une  enquête 
récente. —  VI.  Une  nouvelle  forme  du  socialisme  d'Etat.  L'intervention 
abusive  du  pouvoir  et  la  liberté  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
VII.  Questions  diverses.  Les  retraites  ouvrières.  L'assistance  des  vieil- 
lards. Le  mouvement  de  la  population. 

I 

Economistes,  statisticiens  et  sociologues  dissertent  à  Tenvi,  en 
cette  année  1911,  sur  la  vie  chère  :  ils  recherchent  les  causes; 
ils  étudient  les  remèdes.  On  ne  s'étonnera  pas  si  les  gouver- 
nements entrent  en  scène.  Dans  notre  ancienne  France,  le  peuple 
disait,  aux  jours  de  crise  :  «  Ah!  si  le  Roy  savait I  »  Mais  le  roi 
était  loin,  et  même  renseigné,  que  pouvait-il?  Aujourd'hui,  les 
gouvernants  n'allèguent  plus  l'ignorance,  mais  que  font-ils? 

Il  y  a  quelques  semaines,  le  ministère  français  délibéra,  à  son 
tour,  sur  la  cherté  de  la  vie.  Cruelle  énigme!  Gomment  montrer 
sa  bonne  volonté  sans  froisser  des  intérêts,  sans  mécontenter  les 
partis,  sans  engager  sa  responsabilité?  Le  président  du  Conseil, 
qui  a  l'humeur  joyeuse  et  l'esprit  inventif,  rassura  bien  vite  ses 
collègues  :  «  Nous  allons  faire  marcher  les  municipalités;  les 
questions  de  bon  marché  sont  surtout  locales  et  régionales.  »  Et 
il  communiqua  à  la  presse  le  projet  suivant  : 

Désormais  les  communes  pourront  contribuer,  par  des  avances,  et  dans 
des  conditions  soigneusement  déterminées,  à  la  création  de  Sociétés 
coopératives  de  boulangerie  ou  de  boucherie.  Elles  pourront  même  au 
besoin  exploiter,  sous  la  forme  particulièrement  rassurante  et  libérale  de 
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la  régie  intéressée,  des  boulangeries  et  des  boucheries  municipales.  Ces 
mesures,  prises  dans  l'intérêt  du  consommateur,  dont  le  législateur  n'a 
jamais  cessé  de  se  préoccuper,  respectent  pleinement  la  liberté  commer- 
ciale, puisque  ces  établissements  ne  jouiront  d'aucune  exonération  fiscale 
ni  d'aucun  privilège  qui  soit  de  nature  à  fausser  le  jeu  de  la  concurrence; 
elles  se  contentent  de  favoriser  l'introduction  d'un  régulateur  dans  la 
hausse  des  prix  du  pain  et  de  la  viande  et  de  remédier  ainsi  aux  excès 
d'enchérissement  de  ces  produits  de  première  nécessité. 

D'autre  part,  les  coopératives  ainsi  établies  seront  tenues  à  tous  les 
impôts  généraux  et  spéciaux  qui  pèsent  sur  les  commerces  de  même 
nature,  et  notamment  à  la  patente.  Pour  empêcher  toute  concurrence  au 
petit  commerce,  le  projet  limite  le  nombre  de  ces  établissements;  il  a 
décidé  qu'il  n'y  en  aurait  qu'un  par  5000  habitants.  Mais  afin  de  ne  pas 
mettre  les  petites  communes  en  état  d'infériorité,  la  loi  autorisera  un 
syndicat  intercommunal,  de  façon  à  former  un  groupement  par  5000  habi- 
tants. La  somme  prêtée  par  les  municipalités  ne  pourra  dépasser  la 
moitié  des  dépenses  de  premier  établissement  et  du  fonds  de  roulement. 
La  loi  fixe  à  4  pour  100  l'intérêt  qui  devra  être  payé  par  les  coopératives. 

A  peine  le  projet  du  gouvernement  fut  il  connu  qu'il  provoqua, 
dans  la  presse,  les  plus  vives  critiques.  N'était-ce  pas  favoriser 
le  socialisme  municipal,  alors  que  déjà  le  pouvoir  central  donnait 
l'exemple  de  l'incapacité  industrielle  et  commerciale  la  plus 
complète?  Voyez  les  poudres  et  les  allumettes  ;  voyez  l'Ouest-Etat. 
Qu'on  n'allègue  pas  l'exemple  des  municipalités  étrangères,  car  il 
est  loin  d'être  probant.  Combien  de  villes  anglaises  qui  ont 
«  socialisé  »  le  gaz,  les  eaux,  l'électricité,  les  tramways,  et  qui, 
malgré  l'habileté  et  le  sens  pratique  des  gérant*,  ont  grevé  lour- 
dement leur  budget.  Les  cités  italiennes  sont- elles  plus  heureuses, 
lorsqu'elles  créent  des  boulangeries  communales?  Voyez  Gatane, 
sous  l'administration  du  maire  socialiste,  M.  G.  de  Felice. 

Etait-ce,  du  reste,  le  moment  de  décourager  le  petit  commerce 
et  les  intermédiaires,  alors  que  les  classes  moyennes  se  ressai- 
sissent, se  groupent  et  mènent  contre  le  socialisme  envahissant 
une  vigoureuse  campagne?  Enfin,  pourquoi  intervenir  dans  la  vie 
des  sociétés  coopératives?  Ne  sont  elles  pas  suffisamment  fortes, 
laborieuses,  agissantes? 

Il  est  certain  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ne 
cessent  de  progresser  en  France,  comme  le  témoignent  les 
dernières  statistiques1.  Nous  relevons  2  872  sociétés  avec 
803  109  membres,  faisant  un  chiffre  d'affaires  de  263  millions  de 
francs  dont  la  moyenne  est  de  91  506  francs  par  société.  Voici 
les  départements  les  plus  favorisés  :  le  Nord  compte  283  sociétés; 

1  Établies  par  le  Comité  central  de  l'Union  des  sociétés  françaises  de 
consommation  (Paris,  1,  rue  Christine),  ces  statistiques  viennent  d'être 
publiées  dans  YAlmanach  de  la  coopération  (année  1912). 


ET  LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


989 


le  Pas-de-Calais,  118;  les  Vosges,  111;  les  Deux-Sèvres,  108;  la 
Seine,  107;  la  Gironde,  104  et  la  Charente-Inférieure,  191. 

Les  défenseurs  du  projet  du  gouvernement  prirent,  à  leur  tour, 
la  parole.  Pour  eux,  la  différence  est  grande  entre  une  interven- 
tion légale  et  centrale  du  pouvoir  et  l'action  bornée  et  nécessai- 
rement limitée  des  administrations  communales.  Lorsqu'en  effet 
le  gouvernement  intervient  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  il 
entrave  les  initiatives  privées  et  détruit  toute  liberté  locale  et 
régionale.  Dans  la  question  de  la  vie  chère,  notamment,  les 
besoins  et  les  intérêts  des  différentes  régions  sont  souvent 
dissemblables;  aussi  est-il  bien  préférable  de  s'adresser  aux 
pouvoirs  locaux.  Quant  aux  exemples  fournis  par  les  villes  étran- 
gères et  notamment  par  les  cités  anglaises  dont  on  critique  le 
système  de  régie,  ils  sont  assez  peu  probants,  si  on  tient  compte 
de  ce  fait  que,  pour  quelques  centaines  de  municipalités  euro- 
péennes dont  les  budgets  sont  obérés,  il  y  en  a  des  milliers  dont 
la  gestion  est  très  florissante. 

Lorsque  les  adversaires  du  projet  du  gouvernement  invoquent 
les  intéiêts  du  petit  commerce  et  Futilité  des  intermédiaires,  ils 
oublient  que  ces  mêmes  intermédiaires  ont  une  tendance  à 
majorer,  en  temps  de  crise,  les  prix  de  vente  et  à  abuser  de  leur 
situation.  Cela  n'est  pas  particulier  à  la  France.  N'a-t-on  pas 
entendu  récemment  le  chancelier  de  l'empire  allemand  déclarer, 
au  Reichstag,  que  les  difficultés  économiques  actuelles  tenaient 
en  grande  partie  aux  profits  exagérés  réalisés  sur  le  marché  de 
Berlin  par  les  intermédiaires?  C'est  bien  là,  du  reste,  ce  qui 
explique  les  succès  croissants  des  sociétés  coopératives.  Il  était 
donc  naturel  que  le  gouvernement,  préoccupé  des  plaintes  des 
consommateurs,  cherchât  à  s'appuyer  sur  des  associations  qui  ont 
fait  leurs  preuves  et  dont  la  popularité  est  indiscutable.  Les 
défenseurs  du  projet  de  loi  félicitent  donc  le  gouvernement  de 
faire  appel,  en  cette  période  de  crise,  au  double  concours  des 
sociétés  de  consommation  et  des  pouvoirs  communaux. 

Même  en  France,  la  boulacgerie  municipale  n'est  pas  une  nou- 
veauté. Nous  recevons  à  ce  sujet,  d'un  économiste  parisien,  la 
lettre  suivante  : 

Il  existe  une  boulangerie  municipale  à  Paris  et  cela  depuis  soixante 
ans.  C'est  l'usine  Scipion  (meunerie-boulangerie)  de  l'Assistance  publique. 
Elle  a  été  créée  par  l'initiative  de  deux  hommes  :  Napoléon  III  et  Fré- 
déric Le  Play.  Ce  dernier  avait  conclu  son  mémorable  rapport  sur  la 
liberté  de  la  boulangerie  en  conseillant  l'établissement  de  «  grandes  usines 
de  panification  ».  L'essai  de  l'usine  Scipion  ne  répondit  pas  aux  espé- 
rances de  ses  fondateurs.  Si  le  bon  marché  avait  été  réalisé  avec  une 
marge  très  nette,  le  système  aurait  été  réalisé  dars  tous  les  quartiers  de 
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Paris.  L'Assistance  publique  a  gardé  cet  atelier  «  social  ».  Elle  a  aussi  un 
atelier  unique  de  boucherie  à  l'abattoir  de  Grenelle,  un  magasin  d'appro- 
visionnement aux  Halles,  un  service  de  réception  de  laiterie,  un  magasin 
de  vêtements,  un  comptoir  de  pharmacie.  C'est  la  méthode  collectiviste 
poursuivie  devant  nos  yeux.  Oui  ou  non,  les  cours  sont-ils  demeurés  fixes 
dans  cette  alimentation  socialiste?  Ce  qu'on  observe,  c'est  la  fluctuation 
générale  et  commerciale  des  prix.  Les  rapports  de  l'administration  de 
l'Assistance  publique  sont  très  concluants  à  cet  égard. 

Cette  lettre  pose  nettement  la  question  de  l'intervention  écono- 
mique des  municipalités.  Si  celles-ci  fondent  ou  subventionnent 
des  entreprises,  gérées  commercialement,  selon  les  nécessités  de 
la  concurrence,  elles  subiront  l'influence  générale  des  prix;  si 
elles  abaissent  artificiellement  les  prix,  elles  grèveront  plus  ou 
moins  lourdement  le  budget  communal.  Dans  ce  cas,  les  contri- 
buables paieront  les  frais  de  l'entreprise.  Il  est  cependant  une 
troisième  hypothèse,  c'est  lorsqu'en  temps  de  crise,  les  munici- 
palités se  contentent  d'entraver  une  hausse  exagérée  des  prix  et 
d'empêcher  les  intermédiaires  d'abuser  de  la  situation.  Tout 
cela,  dira-t-on,  est  assez  compliqué.  Mais  la  vie  économique 
n'est-elle  pas  elle-même  extraordinairement  enchevêtrée  par 
suite  de  la  complication  des  phénomènes  artificiels  et  des  phéno- 
mènes naturels?  Aujourd'hui,  la  hausse  des  prix  résulte  des  mau- 
vaises récoltes,  des  droits  de  douane,  des  impôts,  des  transports 
coûteux,  etc.,  etc.  Comment  veut -on  que  les  municipalités 
exercent  une  action  décisive? 

Que  concluerons-nous  à  notre  tour?  Lorsqu'on  compare  les 
libertés  municipales  en  France  avec  les  libertés  des  communes 
anglaises,  allemandes,  italiennes,  belges,  suisses,  autrichiennes 
et  russes,  on  est  frappé  de  voir  que,  dans  l'échelle  des  libertés 
locales,  la  France  est  au  dernier  degré.  Ce  fait  s'explique  par 
beaucoup  de  causes,  politiques,  morales  et  historiques.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que,  depuis  Louis  XIV,  la  France  n'a  plus 
connu  les  vraies  libertés  municipales.  Faut -il  considérer  le  projet 
du  gouvernement  comme  un  retour  à  des  franchises  souhaitables? 
N'y  a-t-il  pas  plutôt  un  très  réel  danger  à  pousser  les  communes 
dans  la  voie  du  «  munieipalisme  »?  Si  l'éducation  économique 
de  nos  autorités  locales  était  plus  avancée,  si  ces  autorités 
avaient  le  goût  et  la  pratique  de  la  liberté,  nous  n'hésiterions  pas 
à  donner  notre  approbation  à  des  projets  de  décentralisation 
économique.  Mais,  à  l'heure  actuelle,  les  régies  directes  ou  les 
régies  intéressées  nous  semblent  pleines  de  périls.  Nous  nous 
contenterons  donc  dans  la  crise  actuelle,  provoquée  par  la  cherté 
de  la  vie,  de  formuler  un  double  vœu  :  1°  Que  les  municipalités 
aient  la  faculté  de  subventionner  les  sociétés  coopératives, 
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comme  toute  autre  institution  philanthropique  ou  philharmonique; 
2°  que  la  loi  autorise  le  référendum  communal.  Ce  serait  là  un 
ingénieux  préservatif  contre  l'entraînement  des  municipalités. 
Nous  voudrions  que  celles-ci  eussent  toujours  le  droit  d'en 
référer  aux  électeurs  inscrits  dans  la  commune,  et,  de  plus,  que 
le  référendum  fût  obligatoire,  lorsqu'un  tiers  des  électeurs 
l'aurait  réclamé  par  voie  de  pétitionnement.  Tous  ceux  qui  ont 
étudié  le  référendum  savent  que  loin  d'être  un  élément  perturba- 
teur, il  est  un  élément  très  conservateur  de  la  vie  publique  locale 
et  même  nationale.  Dans  les  pays  où  il  fonctionne,  il  a  maintes 
fois  modifié  et  corrigé  l'œuvre  hâtive  ou  téméraire  des  élus. 

II 

Les  libertés  locales  font  penser  au  régionalisme.  S'agit- il  de 
«  déconcentration  »,  de  «  décentralisation  »,  de  «  fédéralisme  »? 
Les  pionniers  du  régionalisme  sont  loin  d'être  d'accord  :  essayons 
de  préciser  leur  pensée. 

Sous  le  nom  de  déconcentration ,  on  entend  soustraire  un  cer- 
tain nombre  d'affaires  au  pouvoir  central  pour  les  transférer  à 
des  fonctionnaires  régionaux,  tels  que  les  préfets.  Décentraliser , 
c'est  au  contraire  développer  les  pouvoirs  locaux,  en  transportant 
par  exemple  aux  conseils  généraux  et  municipaux  plusieurs  attri- 
butions du  gouvernement  central.  Une  pareille  décentralisation 
fait  passer  les  affaires  de  la  main  des  fonctionnaires  à  celle  des 
citoyens,  et  organise  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays.  Quant 
au  fédéralisme,  il  voudrait  doter  les  régions  françaises  de  la  plus 
complète  liberté,  à  défaut  d'une  absolue  souveraineté.  Il  demande 
pour  les  pouvoirs  locaux  la  plus  grande  autonomie  possible,  et  il 
n'accorde  au  pouvoir  central  que  les  services  rigoureusement  néces- 
saires à  la  vie  nationale.  Les  fédéralistes  sont  des  disciples  de  Prou- 
dhon.  On  comprend  que  ces  tendances  diverses,  que  ces  aspirations 
un  peu  confuses  s'abritent  sous  le  nom  commun  de  régiona- 
lisme K  Tous  ceux  qui  critiquent  les  excès  de  la  centralisation 
et  lui  préfèrent  la  vie  locale  et  provinciale  sont  des  régionalistes. 

Que  les  idées  et  les  mœurs  varient  suivant  les  lieux  et  les  pro- 
vinces, que  les  coutumes  soient  dissemblables  comme  le  langage, 
que  les  arts,  la  littérature,  le  théâtre,  les  écoles  attestent  un 
particularisme  indiscutable,  c'est  ce  que  reconnaît  tout  observa- 

1  Cpr.  le  Réqionalisme,  par  Charles-Brun.  (Paris,  Bloud  et  Gie,  1911.) 
Dans  ce  livre;  l'auteur  critique  judicieusement  les  excès  de  la  centralisation 
française  dans  l'ordre  intellectuel,  économique  et  administratif,  et  met  en 
lumière  les  différentes  formes  du  régionalisme. 
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teur  averti.  Mais  y  a-t-il  un  régionalisme  «  social  »,  et  peut-on 
constater  dans  les  rapports  sociaux  des  manifestations  de  vie 
locale  et  décentralisée?  Sans  aucun  doute  :  nous  n'avons  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  mutualités  et  sur 
les  associations  ouvrières  de  production.  Voyoni  rapidement  ce 
que  deviennent  ces  dernières. 

Lorsque,  vers  Tannée  1848,  quelques  militants  de  la  révolution 
sociale,  instruits  par  l'expérience,  renoncèrent  aux  méthodes 
violentes  pour  tenter  une  nouvelle  organisation  du  travail,  ils 
choisirent  de  préférence  la  société  de  production.  L'ouvrier 
devenait  patron;  le  groupement  des  travailleurs  fournissait  le 
capital;  on  substituait  au  salaire  le  partage  intégral  des  bénéfices. 
Si  quelques  entreprises  réussirent,  beaucoup  végétèrent,  et  plus 
d'une  échoua  misérablement.  Mais  l'idée  ne  fut  point  abandonnée. 

Aujourd'hui,  nous  comptons  en  France  498  associations 
ouvrières  de  production.  Nous  laissons  de  côté  les  sociétés  de 
production  agricole  (laiteries,  beurreries,  fromageries,  distilleries, 
sucreries,  etc.),  qui  délèguent  à  un  personnel  spécial  et  salarié 
la  vente  des  produits  et  dont  ne  tient  pas  compte  la  statistique 
officielle.  Parmi  les  498  sociétés  de  production,  nous  en  relevons 
74  dans  l'industrie  du  livre  et  56  dans  l'industrie  du  vêtement l. 

Si  nous  répartissons  par  départements  les  associations  coopé- 
ratives de  production,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 

Ain,  7;  Aisne,  3;  Allier,  4;  Alpes-Maritimes,  3;  Ardennes,  6; 
Ariège,  5;  Aube,  4;  Aude,  2;  Bouches  du-Rhône,  12;  Cantal,  3; 
Charente,  2;  Charente- Inférieure,  2;  Cher,  5;  Corrèze,  3;  Corse, 
1;  Côte-d'Or,  2;  Côtes- du- Nord,  4;  Creuse,  2;  Dordogne,  1; 
Doubs,  6;  Drôme,  1;  Finistère,  9;  Gard,  5;  Haute  Garonne,  5; 
Gers,  3;  Gironde,  9;  Hérault,  6;  Ille-et- Vilaine,  8;  Indre,  7; 
Indre-et-Loire,  2;  Isère,  6;  Jura,  16;  Loir-et-Cher,  1;  Loire,  8; 
Loire-Inférieure,  4;  Loiret,  2;  Lot-et-Garonne,  6  ;  Maine- et  Loire, 
8;  Marne,  2;  Meurthe-et-Moselle,  1;  Morbihan,  3;  Nièvre,  7; 
Nord,  11;  Oise,  3;  Pas-de-Calais,  4;  Puy-de-Dôme,  3;  Basses- 
Pyrénées,  2;  Hautes-Pyrénées,  2;  Rhône,  23;  Haute-Saône,  3; 
Saône- et- Loire,  2;  Sarthe,  2;  Savoie,  2;  Haute- Savoie,  5;  Seine, 
181;  Seine-Inférieura,  9;  Seine-et-Marne,  3;  Seine-et-Oise,  4; 
Somme,  4;  Tarn,  7;  Tarn-et- Garonne,  2;  Var,  1;  Vaucluse,  1; 
Vendée,  4;  Vienne,  3  ;  Haute- Vienne,  14;  Vosges,  1; «Yonne,  4; 
Alger,  2. 

Quelques  lecteurs  s'étonneront  du  nombre  restreint  des  sociétés 
de  production  :  c'est  que  leur  tâche  est  difficile  et  qu'il  leur  faut 

*  Gpr.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  octobre  1911. 
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une  gérance  habile  et  prudente.  Lorsque  les  directeurs  sont 
rompus  aux  affaires,  ils  préfèrent  une  entreprise  individuelle  ou 
bien  s'associent  à  quelques  capitalistes.  En  l'année  1910,  nous 
voyons  que  58  associations  ouvrières  de  production  ont  été  dis- 
soutes. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  groupements  coopéra- 
tifs méritent  la  plus  grande  sympathie  et  sont  une  tentative  ingé- 
nieuse de  régionalisme  social !. 

III 

Parmi  les  institutions  de  notre  pays,  il  en  est  peu  de  mieux 
organisées  et  de  p;us  enviées  par  nos  rivaux  que  la  Banque  de 
France.  On  sait  qu'elle  seule  a  le  droit  d'émettre  des  billets  de 
banque  en  France,  et  comme  son  privilège  doit  expirer  en  1920, 
l'Etat,  ayant  le  droit  de  dénoncer  ledit  privilège  avant  le  31  dé- 
cembre 1911,  vient  d'en  modifier  l'exercice2. 

Faut- il  rappeler  que  le  billet  de  banque  est  le  titre  de  crédit  le 
plus  perfectionné;  il  est  payable  à  vue  et  au  porteur;  il  a  une 
valeur  ronde,  en  harmonie  avec  notre  système  monétaire;  enfin 
il  est  émis  et  signé  par  un  établissement  jouissant  d'un  crédit 
exceptionnel.  Fondée  en  l'année  1800  par  uq  groupe  de  banquiers 
parisiens,  soutenus  par  le  Premier  Consul,  la  Banque  de  France 
n'a  cessé  de  prospérer  et  de  graidir.  La  direction  générale  appar- 
tient au  gouverneur  de  la  Banque  et  à  deux  sous- gouverneurs 
nommés  par  l'Etat.  A  son  tour,  le  gouverneur  choisit  le  per- 

4  II  s'est  fondé  à  Paris  toute  une  bibliothèque  régionaliste,  sous  l'habile 
direction  de  M.  Frédéric  Charpin  (Bloud  et  G",  édit.).  Cette  bibliothèque 
s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  la  vie  et  la  renaissance  provinciale.  Elle 
étudie  l'histoire,  les  littératures,  les  ressources  économiques  des  régions 
françaises.  On  sait  qu'il  existe  en  même  temps  une  Fédération  régiona- 
liste sous  la  direction  de  M.  Charles-BriiD,  dont  le  programme  réclame 
notamment  les  réformes  légales  suivantes  : 

1°  Suppression  des  entraves  mises  par  les  lois  administratives  en  vigueur 
à  l'autonomie  des  communes,  concernant  le  mode  d'exploitation  des  ser- 
vices publics  (service  des  eaux,  gaz,  électricité,  moyens  de  transport,  habi- 
tations à  bon  marché,  service  d'hygiène,  etc.); 

2°  Plus  grande  liberté  des  communes  pour  le  choix  de  leurs  taxes  bud- 
gétaires (octroi,  etc.),  et  remplacement  progressif  du  contrôle  préfectoral 
par  le  contrôle  de  la  commission  départementale  ; 

3°  Référendum  pour  la  sanction  des  initiatives  entraînant  de  nouvelles 
charges  budgétaires. 

2  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention,  en  date  du  11  no- 
vembre 1911,  passée  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Banque  de  France. 
(Chambre  des  députés;  Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  13  no- 
vembre 1911.) 
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sonnel.  Quant  aux  actionnaires,  ils  nomment  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  de  quinze  régents. 

Si  la  Banque  de  France  fait  toutes  les  opérations  ordinaires 
des  banques,  elle  a  pour  rôle  caractéristique  d'émettre  des  billets 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi.  Le  maximum  de  l'émis- 
sion, porté  après  la  guerre  à  2  milliards  800  millions,  a  été  suc- 
cessivement élevé,  pour  arriver  au  chiffre  actuel  de  5  milliards 
800  millions.  Le  projet  de  loi,  déposé  par  le  gouvernement,  fixe 
comme  limite  à  l'émission  le  chiffre  énorme  de  6  milliards 
800  millions.  Si  une  telle  circulation  de  billets  facilite  les  affaires 
de  la  Banque  et  si  elle  répond  au  vœu  du  public,  elle  s'explique 
surtout  par  les  habitudes  des  Français,  qui,  faisant  très  peu  usage 
des  chèques,  ont  sans  cesse  besoin  de  monnaie  métallique  et  de 
monnaie  de  papier.  Il  est  vrai  que  le  chèque  ne  donne  pas  au 
porteur  français  la  sécurité  que  les  Anglais  trouvent  dans  ce 
titre  de  crédit.  Notre  législation  est  à  cet  égard  très  imparfaite, 
comme  l'a  montré  excellemment  M.  Charles  Georges-Picot  *. 
Qu'arrive- 1- il?  C'est  une  immobilisation  constante  de  capitaux, 
soit  chez  les  banquiers,  soit  chez  les  particuliers.  Ceux-ci,  n'usant 
que  très  rarement  de  chèques  pour  solder  leurs  dépenses  quoti- 
diennes, doivent  avoir  à  leur  disposition  des  sommes  bien  supé- 
rieures à  leurs  besoins.  On  a  calculé  que  plus  de  4  milliards  et 
demi  de  francs  sont  ainsi  immobilisés  dans  des  encaisses 
improductives. 

On  pense  bien  que  le  gouvernement,  en  renouvelant  le  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  a  prévu  quelques  stipulations  en 
faveur  de  l'Etat.  Citons  notamment  l'article  Vv  de  la  future  con- 
vention et  l'article  8  : 

Art.  1er.  En  augmentation  des  avances  d'ensemble  180  millions  de  francs 
résultant  des  traités  des  10  juin  1857,  29  mars  1878  et  31  octobre  1896,  la 
Banque  de  France  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du  Trésor  public, 
dès  la  promulgation  de  la  loi  portant  approbation  de  la  présente  conven- 
tion, une  avance  supplémentaire  de  20  millions  de  francs.  Cette  avance 
ne  portera  pas  intérêts. 

Art.  8.  Les  dispositions  réglementant  les  conditions  de  recrutement, 
d'avancement  et  de  discipline  du  personnel  seront  réunis  en  un  statut 
réglementaire.  Ce  statut  ainsi  que  toutes  modifications  ultérieures  seront 
délibérés  en  conseil  général  et  présentés  par  le  gouverneur  à  l'agrément 
du  ministre  des  finances.  En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  par  le  Conseil 
d'Etat. 

A  Gpr.  Revue  financière  universelle,  n°  du  15  juin  1911.  Le  Sénat  vient 
de  voter  le  30  novembre  dernier  la  proposition  de  loi  Ratier,  qui  introduit, 
en  France,  le  chèque  barré  :  celui-ci  ne  peut  être  touché  que  par  un  ban- 
quier et  donne  toute  sécurité  au  bénéficiaire  du  titre.  Voir  Journal  officiel 
du  1er  décembre  1911. 
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Nous  nous  demandons  comment  cet  article  8  sera  accueilli  par 
la  Chambre  des  députés  et  spécialement  par  la  Commission  du 
budget.  Il  est  plaisant  de  voir  le  gouvernement  imposer  à  la 
Banque  de  France  un  statut  réglementaire  pour  son  personnel, 
alors  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  attendent  vainement  le  statut 
qu'on  leur  a  promis.  Ce  sont  les  agents  de  l'Etat  qui  se  plaignent 
du  favoritisme  et  c'est  aux  employés  de  la  Banque  de  France,  très 
satisfaits  de  leur  sort,  que  va  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 
Tout  cela  est  bien  étrange1. 

IV 

A  plusieurs  reprises,  lorsque  le  Parlement  français  s'est  occupé 
de  la  situation  des  ouvriers,  on  a  cité  l'exemple  des  pays  étran- 
gers et  plus  d'un  orateur,  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat,  a 
affirmé  qu'en  Belgique,  les  institutions  qui  forment  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  n'attestaient  pas  un  progrès 
continu.  Or  nous  venons  de  recevoir  les  statistiques  officielles 
arrêtées  au  3i  décembre  des  années  1900,  1905  et  1910,  qui  édi- 
fieront nos  lecteurs 2. 


A.  CAISSE  D'ÉPARGNE 

B.  CAISSE 
DE  RETRAITE 

C.  CAISSE 
D'ASSURANCES 

ANNÉES 

Nombre  de  livrets 
existants. 

Montant  des  dépôts  sur 
livrets  (en  millions). 

Montant  total  des  sommes 

déposées  sur  livrets 
et  en  comptes  courants 
(en  millions). 

Montant  nominal 
des  dépôts  sur 
carnets  de  rentes  belges 
(en  millions). 

Avances  aux  sociétés 
d'habitations  ouvrières 
et  de  crédit  agricole 
(en  millions). 

Nombre  approximatif 
d'affiliés. 

Fonds  des  rentes 
(eu  millions). 

Nombre  d'assurés. 

Fond!  d'assurances 
(en  millions). 

1900 

1.757.906 

661 

678 

185 

38 

300.000 

31.0 

13.430 

6.3 

1905 

2.311. 845 

786 

806 

357 

63 

780.000 

85  2 

27.287 

11.8 

1910 

2.808.549 

965 

993 

530 

84 

1.150.000 

166.8 

42.455 

12.1 

Ces  chiffres  instructifs  nous  dispensent  de  tout  commentaire. 
Si  nous  passions  en  revue  les  différentes  institutions  éco  nomiques 
de  la  Belgique,  nous  constaterions  que  toutes  sont  en  progrès, 

A  Au  moment  où  nous  écrivons,  la  circulation  des  billets  de  la  Banque 
de  France  est  de  5  milliards  3t4  millions  446  000  francs,  et  l'encaisse 
métallique  (or  et  argent  compris)  est  de  4  milliards  (4  000  518  674).  Dans 
cette  encaisse,  l'or  entre  pour  3  milliards  200  millions. 

2  Compte  rendu  des  opérations  et  de  la  situation  de  la  Gaiss  e  générale 
d'épargne  et  de  retraite.  (Bruxelles  1910.) 
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dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes.  Voici  notamment  la 
situation  du  Bœrenbond  ou  Ligue  des  paysans  *. 

Fondée  en  1893,  la  Ligue  des  paysans  belges  a  pour  objet  «  le 
relèvement  moral  et  matériel  de  la  population  agricole  ».  Elle 
compte  531  associations  locales,  avec  44  522  membres.  Un 
Comité  directeur  composé  de  hautes  personnalités  se  réunit 
chaque  semaine  et  s'occupe  des  questions  d'administration.  A 
côté  de  lui,  un  Conseil  supérieur,  formé  par  les  délégués  des 
associations  locales,  décide  souverainement,  dans  ses  assemblées 
trimestrielles,  des  grands  intérêts  de  la  Ligue.  Les  institutions 
économiques  mises  à  la  disposition  des  membres  sont  des  plus 
variées.  Voici  :  1°  le  comptoir  d'achat  et  de  vente  du  Bœrenbond, 
où  les  sociétaires  trouvent  semences,  engrais  et  matières  alimen- 
taires du  bétail.  Le  chiffre  d'affaires,  qui  était  de  8  576  397  francs 
en  1889,  s'est  élevé,  en  1910,  à  la  somme  de  51  553  718  francs; 
2°  la  Caisse  centrale  de  crédit  du  Bœrenbond,  société  coopérative 
à  laquelle  sont  affiliées  plusieurs  centaines  de  caisses  rurales; 
3°  la  Société  d'assurance  contre  l'incendie  et  la  Société  d'assu- 
rance sur  la  vie,  dont  les  polices  sont  surtout  souscrites  par  les 
petits  propriétaires  ruraux.  Si  nous  ajoutons  un  service  de  con- 
sultations, de  conférences  et  de  propagande,  on  voit  combien  est 
prospère  la  situation  du  Bœrenbond. 

V 

Nous  avons  signalé  à  plusieurs  reprises  certaines  revendica- 
tions des  employés  de  commerce  au  sujet  de  l'organisation  et  de 
la  durée  du  travail;  ces  revendications  sont  à  peu  près  les  mêmes 
dans  tous  les  pays.  La  Société  suisse  des  commerçants  a  voulu 
procéder  à  une  enquête  sur  la  durée  du  travail  dans  le  commerce 
et  elle  vient  d'en  publier  les  résultats 2. 

Les  organisateurs  de  l'enquête  ont  fait  distribuer  3566  ques- 
tionnaires, dont  2295  sont  rentrés  avec  des  réponses  nettes  et 
précises.  On  s'est  adressé  aux  maisons  de  commerce  les  plus 
variées,  de  grande,  de  moyenne  et  de  minime  importance.  Les 
unes  et  les  autres  furent  l'objet  d'une  observation  minutieuse; 
seules,  les  petites  entreprises,  qui  n'occupent  que  le  propriétaire 
et  les  membres  de  sa  famille,  échappaient  à  l'enquête.  Voici 
comment  était  libellé  le  questionnaire  : 

1  Rapport  présenté  à  l'Assemblée  générale  du  5  juin  1911  par  le  cha- 
noine Luytgaerens,  secrétaire  général.  (Louvain,  rue  des  Récollets,  24.) 

2  La  durée  du  travail  dans  le  commerce.  —  Enquête  organisée  par  la 
Société  suisse  des  comme-gants.  (Zurich,  1911.) 
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\.  Nombre  de  personnes  employées. 

2.  Durée  du  travail  pendant  la  semaine. 

A.  Durée  du  travail  ordinaire. 

B.  Travail  en  dehors  des  heures  normales. 

C.  Heures  de  fermeture  pendant  les  jours  de  semaine. 

3.  Durée  du  travail  le  dimanche. 

4.  Vacances  d'été. 

Il  serait  trop  long  de  résumer  ici  les  résultats  détaillés  de  cette 
vasle  enquête,  mais  quelques-uns  méritent  d'être  signalés.  Ce 
qui  surprend  d'abord,  c'est  le  nombre  très  minime  d'employés  de 
commerce  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Quant  à  la  durée  du 
travail,  nous  remarquons  que  l'immense  majorité  des  employés 
de  bureaux  fournit  environ  neuf  heures  de  présence  quotidienne. 
Dans  les  magasins,  au  contraire,  la  journée  normale  est  au 
minimum  de  dix  heures.  Le  repos  de  midi  dans  les  bureaux  est 
en  général  de  deux  heures,  tandis  que  dans  les  magasins  il  est  le 
plus  fréquemment  de  une  heure  et  quart  à  une  heure  et  demie. 
Au  sujet  du  travail  du  dimanche,  nous  remarquons  que,  sur  les 
2295  établissements  étudiés,  il  n'y  en  a  que  365  où  le  travail  du 
dimanche  ait  été  constaté;  mais  il  est  très  peu  de  maisons  où 
l'on  travaille  régulièrement  tous  les  dimanches.  Quant  aux  vacances 
d'été,  elles  deviennent  de  plus  en  plus  une  coutume  bienfaisante 
dans  les  bureaux.  Sur  2206  bureaux  observés,  il  n'y  en  a  que  380, 
soit  17  pour  100,  qui  n'accordent  pas  de  vacances  à  leur  per- 
sonnel. Dans  les  magasins,  les  conditions  ne  sont  pas  aussi  favo- 
rables. Toutefois,  il  n'y  en  a  que  le  tiers  qui  ne  donnent  pas  un 
congé  normal  à  leur  personnel.  En  résumé,  les  conditions  du 
travail  dans  les  maisons  suisses  sont  de  plus  en  plus  satisfai- 
santes. On  le  doit  beaucoup  à  la  Société  suisse  des  commerçants, 
qui  poursuit  avec  un  zèle  inlassable  «  l'amélioration  de  la  situation 
économique  et  sociale  des  employés  ».  Déjà  elle  a  créé  une  caisse 
d'épargne  pour  le  chômage,  une  caisse- maladies,  une  caisse  de 
secours,  un  service  de  placement.  Elle  s'occupe  du  droit  cantonal 
et  fédéral  dès  qu'il  s'agit  des  intérêts  du  commerce.  Enfin,  elle 
poursuit  la  réalisation  d'utiles  réformes  en  s'appuyant  sur  de  très 
judicieuses  enquêtes. 

VI 

Il  ne  faut  jurer  de  rien,  pas  même  des  intentions  du  gouverne- 
ment. Lorsque,  dans  la  séance  du  7  novembre,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un 
projet  menaçant  le  haut  personnel  des  chemins  de  fer,  les  inté- 
ressés l'accueillirent  avec  un  sourire  sceptique.  Mais,  dès  le 
10  novembre,  les  présidents  des  compagnies  de  l'Est,  du  Nord,  du 
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Midi,  de  l'Orléans  et  du  P.-L.-M.  répondirent  par  une  protestation 
virulente. 

Que  demande  le  gouvernement?  D'abord  la  nomination  des 
directeurs  et  des  principaux  chefs  de  service  devra  être  ratifiée 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  Puis,  ce  même  ministre  aura 
le  droit  de  réglementer  les  traitements,  les  salaires  et  la  disci- 
pline. Enfin,  s'il  fallait  résumer  d'un  mot  l'ensemble  des  préten- 
tions gouvernementales,  nous  dirions  que  c'est  la  mainmise  du 
pouvoir  sur  l'organisation  intérieure  des  chemins  de  fer.  On  ne 
s'étonnera  pas  que  les  présidents  de  nos  compagnies  refusent  de 
discuter  de  pareilles  prétentions.  «  Si  le  projet  venait  à  être 
converti  en  loi,  disent-ils,  les  conditions,  dans  lesquelles  nos 
compagnies  ont  accepté  la  responsabilité  des  services  publics  que 
l'Etat  leur  a  confiés,  se  trouveraient  modifiées  si  gravement  que 
nous  ne  pourrions  continuer  à  l'assumer,  et  nous  serions  ainsi 
dans  la  nécessité  de  demander  au  gouvernement  de  nous  en 
décharger,  en  usant  à  cet  efîet  du  droit  de  rachat  que  nos  con- 
ventions lui  réservent.  » 

Le  lecteur  devine  les  motifs  purement  politiques  qui  ont  inspiré 
les  projets  du  gouvernement;  il  s'agit  pour  lui  de  donner  des 
gages  à  la  clientèle  radicale-socialiste.  Ni  le  personnel  des  che- 
mins de  fer,  ni  le  public  ne  souscriraient  aux  mesures  projetées  : 
le  premier,  parce  qu'il  ne  se  plaint  pas  de  son  sort  ;  le  second, 
parce  que,  voyant  de  près  ce  que  sont  les  administrations  de  l'Etat, 
il  apprécie  d'auant  plus  l'organisation  des  sociétés  privées. 

Ce  que  le  gouvernement  paraît  le  plus  oublier  dans  tout  cela, 
c'est  que  nos  chemins  de  fer  ont  été  créés  et  sont  exploités  par  des 
compagnies  privées  et  par  des  capitaux  privés.  Aussi,  dès  le 
14  novembre,  l'Association  des  actionnaires  et  obligataires  des 
chemins  de  fer  français  adressa  au  président  de  la  commission 
des  travaux  publics  de  la  Chambre  des  députés  une  lettre  véhé- 
mente où  nous  lisons  : 

Le  nouveau  projet  de  loi  ne  peut  qu'accroître  l'inquiétude  des  porteurs 
et  le  discrédit  des  titres.  Ce  n'est  sûrement  pas  après  les  déplorables  expé- 
riences fournies  par  l'exploitation  du  réseau  de  l'Ouest  par  l'Etat  que  les 
actionnaires  et  obligataires  peuvent  se  trouver  rassurés  dans  leurs  intérêts 
par  l'annonce  d'une  ingérence  plus  fréquente  et^plus  soutenue  de  l'autorité 
gouvernementale  dans  leurs  affaires.  Le  caractère  temporaire  assigné  par 
l'article  premier  in  fine  du  projet  aux  fonctions  des  chefs  de  service  ne 
peut  qu'enlever  à  ceux-ci  toute  confiance  et  toute  autorité  en  les  mettant 
périodiquement  à  la  discrétion  de  leurs  subordonnés  et  des  influences  poli- 
tiques. Le  droit  de  nomination  directe  que  se  réserve  le  ministre,  sans 
autre  condition  que  son  propre  bon  vouloir,  dans  les  dispositions  de 
l'article  3,  est  en  contradiction  expresse  avec  les  stipulations  qui  se 
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retrouvent  dans  les  statuts  de  toutes  les  Compagnies  et  qui  donnent  aux 
conseils  d'administration  le  droit  de  nomination  de  tousses  agents. 

La  double  protestation  des  présidents  de  nos  compagnies  et  de 
l'Association  des  porteurs  de  titres  était  nécessaire,  mais  nous 
persistons  à  croire  que  le  projet  du  gouvernement  est  une  menace 
en  l'air,  inspirée  par  le  seul  désir  de  plaire  à  un  clientèle  jacobine. 

VII 

Il  nous  souvient  d'un  professeur  de  droit,  qui  avait  réuni  les 
éléments  d'un  livre  intitulé  :  Les  lois  mal  faites.  Il  collectionnait 
les  erreurs,  les  oublis,  les  contradictions,  les  confusions  législa- 
tives. Il  avait  des  centaines  de  fiches;  il  les  lisait  et  les  commen- 
tait avec  passion  ;  c'étaient  ses  armes.  Aujourd'hui,  le  professeur 
est  député.  Il  parle;  il  vote;  il  ne  collectionne  plus,  et  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  ne  figurera  jamais  dans  ses  cartons.  Quel 
dommage! 

La  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
est,  en  effet,  la  plus  confuse  de  nos  lois  et  la  plus  difficile  à 
interpréter.  Ni  le  gouvernement  qui  l'a  fait  voter,  ni  les  parle- 
mentaires qui  l'ont  acceptée,  ni  les  juges  qui  commencent  à 
l'appliquer,  ni  les  commentateurs  qui  l'étudient  ne  peuvent  se 
mettre  d'accord.  Le  20  octobre  dernier,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Paris  avait  à  appliquer  le  fameux  article  23,  libellé  en 
ces  termes  : 

Art.  23.  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute  duquel  l'apposition  des 
timbres  prescrits  dans  la  présente  loi  n'aura  pas  eu  lieu  sera  passible 
d'une  amende  égale  aux  versements  omis,  prononcée  par  le  juge  de  simple 
police,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  sans  préjudice  de  la  condamnation,  par 
le  même  jugement,  au  paiement  de  la  somme  représentant  les  versements 
à  sa  charge  et  qui  sera  portée  au  compte  individuel  de  l'assuré. 

L'amende  sera  versée  au  fonds  de  réserve.  L'employeur  qui  a  été  dans 
l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  prescrit  pourra  se  libérer  de  la  somme 
à  sa  charge  en  la  versant  à  la  fin  de  chaque  mois  directement  ou  par  la 
poste  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  ou  à  l'organisme  reconnu  par  la  loi 
auquel  serait  affilié  l'assuré. 

Un  employeur,  se  fondant  sur  l'article  23,  estimait  qu'il  n'était 
pas  tenu,  lorsqu'il  verse  au  greffe  de  la  justice  de  paix  la  somme 
à  sa  charge,  d'y  adjoindre  la  cotisation  de  ses  ouvriers,  cotisation 
qu'il  retiendrait  sur  leur  salaire  ;  mais  le  tribunal  n'a  pas  été  de 
cet  avis.  Il  a  estimé  que  le  législateur  entend  faire  du  patron  le 
collecteur  des  cotisations  ouvrières  et  qu'il  prétend  obliger  le 
patron  à  adjoindre  aux  cotisations  ouvrières  sa  contribution  per- 
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sonnelle,  —  Pour  ces  motifs  et  pour  d'autres,  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  ici,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Condamne  Lévy  à  une  amende  de  23  fr.  46  qui  sera  versée  au  fonds  de 
réserve  représentant  le  montant  des  retenues  ouvrières  afférentes  aux 
ouvriers  occupés  par  lui  à  leur  domicile  en  août  1911.  Le  condamne,  en 
outre,  au  payement  de  la  somme  de  23  fr.  46,  montant  total  des  retenues 
qu'il  aurait  dû  opérer  et  comprendre  dans  sa  déclaration.  Le  condamne, 
en  outre,  à  tous  les  dépens,  lesquels  sont  liquidés  à  la  somme  de  8  fr.  05. 
Fixe  à  trois  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de 
l'exercer  pour  l'exécution  du  présent  jugement. 

Tandis  que  le  ministère  du  Travail  et  nombre  de  journaux 
approuvent  ce  jugement,  il  a  provoqué,  au  contraire,  dans  une 
partie  de  la  presse,  les  plus  vives  critiques.  D'ores  et  déjà,  il  est 
admis  que  la  Cour  de  cassation  devra  se  prononcer.  Nous  doutons 
qu'elle  sanctionne  la  thèse  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris. 

Les  retraites  ouvrières  font  penser  à  l'assistance  des  vieillards, 
organisée  par  la  loi  du  14  juillet  1905.  On  sait  que  cette  loi  a 
rendu  obligatoire  en  France  l'assistance  des  vieillards  de  plus  de 
soixante-dix  ans  et  des  infirmes  et  incurables  incapables  de 
subvenir  par  leur  travail  aux  besoins  de  l'existence.  Appliquée 
depuis  le  1er  janvier  1907,  la  loi  a  donné  les  résultats  suivants 
qne  nous  livrons  aux  méditations  du  lecteur  : 

31  décembre  1907   254  076  assistés. 

31  décembre  1908   515  430  — 

31  mars  1909   541  336  — 

30  juin  1909   548  477  — 

30  septembre  1909   557  412  — 

31  décembre  1909   561  642  — 

31  mars  1910   565  575  — 

30  juin  1910   569  456  — 

30  septembre  1910   576  088  — 

31  décembre  1910   577  733  — 

31  mars  1911   577  816  — 

30  juin  1911.   581  603  — 

Tandis  que  les  charges  de  l'assistance  augmentent,  la  popu- 
lation diminue  dans  notre  pays,  comme  le  témoigne  le  Journal 
officiel  du  19  novembre  dernier.  Nous  connaissons  le  mouvement 
de  la  population  pendant  le  premier  semestre  de  1911;  il  va 
mettre  en  joie  nos  rivaux  d'outre-Rhin.  Ils  verront  que  le  nombre 
de  décès  (404  278)  a  dépassé  de  18  279  le  nombre  des  naissances 
(385  999).  L'année  dernière,  le  premier  semestre  avait  fourni  un 
excédent  de  21  189  naissances.  Ces  résultats  sont  loin  d'être 
flatteurs  pour  notre  patriotisme. 

Auguste  Béchaux. 
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DEUX  HISTORIENS  DE  LA  RÉVOLUTION 1 

M.  Louis  Madelin  croit  devoir  s'excuser  de  sa  témérité  grande 
d'avoir  écrit  et  publié  une  nouvelle  histoire  de  la  Révolution  :  ses 
nombreux  lecteurs  l'absoudront  à  l'unanimité,  car  on  peut  dire  sans 
paradoxe  que  son  ouvrage  comble  une  lacune.  Les  détails  du  drame 
révolutionnaire  ont  été  élucidés  ou  rectifiés  depuis  un  quart  de  siècle 
par  une  pléiade  d'érudits,  dont  quelques-uns  étaient  de  très  grands 
historiens  :  la  synthèse  de  ces  récents  travaux  n'avait  point  encore  été 
présentée  sous  une  forme  accessible  au  public  qui  a  la  crainte  des  gros 
livres  et  de  l'appareil  scientifique.  A  une  tâche  ingrate  en  apparence, 
ardue  en  réalité,  M.  Madelin  a  apporté  tout  à  la  fois  une  si  scrupuleuse 
conscience,  un  si  souple  et  si  brillant  talent  que  son  volume,  qui  se 
donne  modestement  pour  le  résumé  des  découvertes  d'autrui,  a  tout 
l'attrait,  tout  le  mérite  d'une  œuvre  originale  et  éminemment  per- 
sonnelle. 

L'histoire  de  France  racontée  à  tous,  ainsi  s'intitule  l'intéressante 
œuvre  collective  dans  laquelle  M.  Madelin  a  retracé  la  Révolution  et  se 
prépare  à  raconter  la  période  napoléonienne.  C'est  bien  à  tous  en  effet, 
ou  du  moins  à  presque  tous,  que  s'adressent  ces  pages  si  pleines 
d'idées  et  de  faits.  Je  ne  vois  guère  que  les  très  jeunes  lecteurs  à  qui 
elles  conviennent  peu,  soit  parce  quelles  supposent  une  connaissance 
au^moins  superficielle  des  grands  événements,  soit  surtout  parce  que 
l'historien,  comme  c'était  son  droit,  a  décrit  vivement  au  passage  cer- 
tains phénomènes  de  décomposition  morale,  comme  la  ruée  au  plaisir 
après  la  Terreur,  et  le  règne  des  sans-chemises  succédant  à  celui  des 
sans-culottes,  sous  les  auspices  de  la  toute  gracieuse  Therezia 
Cabarrus,  devenue  la  citoyenne  Tall^en.  Mais  à  cette  réserve  près, 
hommes  d'affaires  et  gens  du  monde,  èrudits  et  amateurs,  trouveront 
une  égale  satisfaction  à  revivre  la  crise  révolutionnaire  dans  un  récit 
animé,  lumineux,  impartial,  où  l'émotion  alterne  avec  l'ironie. 

Certes,  les  scènes  dramatiques  abondent  dans  ces  dix  années,  et 
M.  Madelin  n'a  tenté  ni  d'en  atténuer  l'horreur,  ni  surtout  de  se 
dérober  à  la  recherche  des  responsabilités.  Il  a  montré  la  Révolution 
faussée  dès  ses  débuts  par  ce  fait,  que  la  bourgeoisie  parisienne  se 
laisse  solidariser  avec  les  égorgeurs  du  14  Juillet;  à  l'encontre  des  apo- 
logistes modernes,  il  a  établi  que  Danton  a  dû  prévoir  et  permettre  les 
massacres  de  Septembre;  il  a  fait  ressortir  ce  que  la  tyrannie  d'un 
Robespierre  comportait  de  fanatisme  inquisitorial 2  ;  il  a  dénoncé  la 

1  L'histoire  de  France  racontée  à  tous,  publiée  sous  la  direction  de  Fr. 
Funek-Brentano  :  La  Révolution,  par  Louis  Madelin;  yii-573  pages  in-8a 
carré  (Hachette).  — L'Assemblée  constituante;  le  philosophisme  révolu- 
tionnaire en  action,  par  Gustave  Gautherot;  xv-  540  pages  in-  8°  écu 
(Beauchesne). 

a  Ici  pourtant,  au  lieu  de  la  banale  et  presque  poncive  évocation  de 
Torquemada,  j'aurais  préféré  celle  de  Calvin,  dont  Robespierre  a  subi 
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passion  antireligieuse  comme  le  facteur  principal  de  l'abominable  coup 
d'Etat  du  18  Fructidor.  Il  a  tracé  des  journées  d'Octobre,  du  voyage  de 
Varennes,  du  10  Août,  du  21  Janvier,  des  journées  de  la  Terreur,  du 
9  Thermidor,  du  18  Brumaire,  des  tableaux  précis,  colorés,  dont  l'im- 
pression pathétique  s'accroît  de  la  sobriété  du  commentaire  et  de 
l'absence  complète  de  déclamation. 

Mais  comme  tous  les  drames  réels,  la  Révolution  a  été  une  tragi- 
comédie.  A  l'exemple  d'Albert  Sorel,  dont  l'empreinte  s'est  si  forte- 
ment marquée  sur  la  génération  d'historiens  qui  arrive  aujourd'hui  à 
la  maturité,  M.  Madelin  préfère  l'ironie  à  l'invective  :  sa  verve,  aux 
inspirations  presque  toujours  fort  heureuses  *,  s'égaye  de  l'emphase 
des  uns,  de  la  naïveté  des  autres,  et  surtout  de  ces  perpétuelles  con- 
tradictions, mêlées  d'hypocrisie  et  d'imprévoyance,  qui  font  qu'une 
vilaine  ou  odieuse  besogne  s'accomplit  au  nom  des  principes  de  la 
morale  civique,  que  les  futurs  membres  de  la  noblesse  impériale  ont 
sans  cesse  l'égalité  à  la  bouche,  qu'en  guerroyant  contre  les  «  des- 
potes »  on  emprunte  à  leur  diplomatie  ses  procédés  les  moins  resom- 
mandables.  Par  ces  traits  de  comédie,  la  Révolution  perd  sans  doute 
du  caractère  «  mystique  »,  transcendant,  qui  suscitait  les  anathèmes 
d'un  Joseph  de  Mai3tre  ou  les  extases  d'un  Michelet  :  mais  elle  en 
devient  singulièrement  plus  humaine,  plus  accessible  à  notre 
entendement. 

A  maintes  reprises,  et  notamment  dans  un  Epilogue  tout  à  fait 
remarquable,  M.  Madelin  a  essayé  de  dégager  les  causes  et  comme  la 
philosophie  de  la  crise  révolutionnaire.  D'après  lui  (et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  contester  ses  conclusions  générales),  une  bourgeoisie 
beaucoup  plus  égalitaire  que  libérale,  une  masse  rurale  exaspérée 
contre  les  droits  féodaux  reçurent  pleine  satisfaction  dès  le  milieu 
d'août  1789  :  si  la  Révolution  se  perpétua  et  s'envenima  après  cette 
date,  c'est  que  les  pêcheurs  en  eau  trouble,  servis  par  la  maladresse 
de  la  cour,  eurent  l'art  de  persuader  aux  foules  que  les  conquêtes 
essentielles  demeuraient  en  péril.  D'autre  part,  la  constitution  civile, 
résidu  informe  des  rancunes  huguenotes,  jansénistes  et  gallicanes, 
blessa  Louis  XYI  dans  sa  conscience,  plus  sensible  encore  que  son 
amour-propre,  et  acheva  de  1»  détacher  de  la  Révolution  :  de  là  la 
chute  de  la  monarchie,  le  procès  du  roi,  la  Terreur.  De  là  aussi,  et  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  la  formation  d'une  sorte  d'aristocratie 
politique  et  sociale,  n'aspirant  qu'à  jouir  en  sécurité  des  honneurs  et 
des  biens  récemment  acquis.  A  défaut  d'une  restauration  monar- 
chique, de  laquelle  ils  redoutent  des  représailles,  ces  conservateurs 
(le  mot  fut  créé  alors  par  l'un  d'entre  eux)  rêvent  inconsciemment, 
puis  ouvertement,  d'une  dictature  qui  puisse  barrer  également  la 
route  à  un  retour  offensif  de  l'ancien  régime  et  à  une  poussée  déma- 
gogique. C'est  ainsi  que  l'événement  de  Brumaire,  longtemps  exalté 
ou  maudît  comme  le  type  du  coup  d'Etat  militaire,  fut  en  réalité  pré- 

l'influence  à  travers  Rousseau,  de  Calvin,  poatife  et  dictateur,  également 
inexorable  à  qui  s'attarde  dans  les  croyances  romaines  et  à  qui  s'écarte  de 
la  nouvelle  orthodoxie. 

4  Voici,  par  exemple,  un  joli  trait  sur  le  régicide  Roger  Ducos,  ce  type 
du  «  jacobin  nanti  »,  expert  à  surnager  dans  toutes  les  révolutions  :  «  Il 
eût  été  assurément  pair  de  Louis-Philippe,  s'il  ne  s'était  tué  dès  1816  en 
sautant  de  voiture  —  et  ce  sera  bien  la  seule  fois  que  cet  homme  prudent 
se  sera  fait  tort  en  quittant  l'équipage  où  il  avait  pris  place.  » 
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paré  dans  des  conciliabules  de  politiciens  et  de  membres  de  l'Institut. 
Il  se  trouva  seulement  que  l'agent  d'exécution  auquel  on  s'était  adressé 
à  défaut  de  Joubert  tué  à  Novi  était,  en  même  temps  que  le  plus 
grand  général  des  temps  modernes,  un  ambitieux  de  génie,  pour  qui 
ce  fut  un  jeu,  tout  en  satisfaisant  l'essentiel  des  désirs  populaires, 
de  faire  rentrer  dans  les  coulisses  la  bande  d'acteurs  sifflés  qui  avait 
espéré  se  parer  de  son  prestige.  Comment  et  avec  quel  éclat  il  acca- 
para la  scène,  comment  il  abusa  de  ses  prodigieux  succès,  c'est  ce 
que  nous  savons  tous,  mais  aussi  ce  que  nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  relire  dans  le  prochain  volume  de  M.  Madelin. 

M.  Gustave  Gautherot,  qui  depuis  deux  années  déjà  groupe  un 
auditoire  nombreux  et  vibrant  autour  de  sa  chaire  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris,  vient  de  publier  quelques-unes  des  leçons  consacrées 
par  lui  à  l'Assemblée  Constituante.  La  liste  est  glorieuse,  des  bons  et 
beaux  livres  qui  ont  commencé  par  être  professés  devant  des  publics 
d'élite  :  mais  ce  genre  n'en  a  pas  moins  ses  dangers,  contre  lesquels 
M.  Gautherot  s'est  peut-être  insuffisamment  mis  en  garde.  Pour  cap- 
tiver l'attention  d'un  auditoire  même  sérieux,  il  peut  être  opportun  de 
multiplier  les  allusions  aux  incidents  politiques  de  l'heure  présente, 
de  consacrer  même  toute  une  leçon  au  féminisme  révolutionnaire, 
développement  agréable  ou  éloquent  sur  un  thème  foncièrement  para- 
doxal, puisque  les  révolutionnaires  d'il  y  a  un  siècle,  en  bons  bour- 
geois classiques  qu'ils  étaient,  s'en  sont  tenus  en  fait  de  féminisme 
aux  impertinentes  maximes  de  Chrysale. 

Est-ce  aussi  par  suite  du  caractère  originairement  oratoire  de  son 
oeuvre  que  l'auteur,  qui  a  par  ailleurs  fait  ses  preuves  de  conscien- 
cieux érudit,  manifeste  une  prédilection  pour  les  développements 
abstraits  et  les  discussions  théoriques?  Ainsi,  pour  disculper 
l'ancien  régime  à  son  déclin  du  reproche  d'arbitraire,  il  invoque...  la 
Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte  :  comme  si  l'admirable  idéal  de 
gouvernement  paternel  et  désintéressé  qu'esquisse  Bossuet,  comme  si 
cet  idéal,  dont  a  pu  approcher  le  règne  d'un  saint  Louis,  d'un 
Charles  V,  d'un  Louis  XII,  d'un  Henri  IV,  avait  quelque  chose  de 
commun  avec  la  domination  de  la  coterie  d'élégants  profiteurs,  qui, 
groupés  autour  de  Calonne,  abusaient  de  la  faiblesse  de  Louis  XVI 
et  de  la  complaisance  de  Marie- Antoinette!  M.  Gautherot  devrait  s'y 
tromper  moins  que  personne,  lui  qui  a  marqué  d'un  trait  si  juste  et  si 
fin  les  lacunes  morales  et  politiques  de  la  cour  de  Coblentz. 

Enfin,  ce  serait  être  inconséquent  avec  les  plus  chères  traditions  du 
Correspondant,  ce  serait  se  mettre  en  désaccord  avec  un  Charles  de 
Montalembert,  un  Albert  de  Broglie,  un  Alfred  de  Falloux  surtout, 
que  de  laisser  passer  sans  réserves,  au  nom  de  la  prudence  pratique 
comme  au  nom  de  la  vérité  historique,  l'anathème  absolu  porté  par 
M.  Gautherot  contre  la  Révolution,  déclarée  diamétralement  inconci- 
liable avec  le  dogme  et  la  morale  du  christianisme.  Ardents  à  flétrir, 
dans^  l'œuvre  révolutionnaire,  ce  qui  procède  d'une  philosophie  anti- 
religieuse ou  d'une  utopie  antisociale,  nos  devanciers  ont  toujours 
pensé  que  l'essentiel  des  résultats  civils  de  la  Révolution  était  accep- 
table, et  que  d'ailleurs  la  France  moderne  s'en  était  tellement  impré- 
gnée, qu'à  arborer  le  drapeau  de  la  contre- révolution  on  s'exposait, 
sans  nécessité  de  conscience,  à  la  plus  stérile  impopularité. 

Nous  sommes  heureux  de  nous  appuyer  ici  sur  l'autorité,  non  seu- 
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lement  d'un  maître,  mais  d'un  chef  de  l'enseignement  supérieur  libre. 
*  Les  désordres  qui  ont  éclaté  en  France  de  1789  à  1791  et  que  la 
Constituante  n'a  pas  su  prévenir  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  la 
grandeur  de  son  œuvre.  »  C'est  le  recteur  même  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris,  notre  éminent  collaborateur  Mgr  Baudrillart,  qui 
s'exprime  ainsi  dans  un  manuel  d'histoire  de  France  Modestement 
destiné,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  à  supplanter  à  l'école  primaire 
des  livres  qui  trahissent  la  vérité  historique  par  impiété  ou  par 
lâcheté,  cet  opuscule,  par  la  sûreté  de  l'information,  par  le  patrio- 
tisme de  l'inspiration,  par  la  modération  et  la  sérénité  des  jugements, 
par  le  choix  très  heureux  et  par  la  profusion  des  illustrations,  mérite 
d'être  mis  entre  les  mains  de  tous  les  collégiens,  et  même  d'être  feuil- 
leté par  les  personnes  qui  ont  dépassé  l'âge  scolaire.  Je  ne  connais 
point  de  plus  intéressant  ni  de  plus  judicieux  mémento  de  notre  his- 
toire nationale. 

De  Lanzac  de  Laborie. 

1  Histoire  de  France  (cours  moyen),  par  Mgr  Alfred  Baudrillart,  rec- 
teur de  l'Institut  catholique  de  Paris,  agrégé  d'histoire,  docteur  ès-lettres, 
avec  la  collaboration  de  J.  Martin,  professeur  d'histoire  à  l'école  Massillon. 
—  iv-328  pages  in-12  (Bloud). 


LIBRAIRIE  BEAUCHESNE 

Vers  l'éternelle  beauté,  par  Ad.  Munier,  S.  J.  1  vol.  in«4°,  avec  65  photograv., 

40  fr. 

Voici  un  ouvrage  de  doctrine,  d'esthétique  et  d'enthousiasme.  L'auteur  a 
montré  comment,  pas  plus  qu'on  ne  peut  enlever  Dieu  de  la  philosophie, 
on  ne  peut  l'enlever  de  l'art,  si  l'on  veut  faire  œuvre  harmonieuse  dans  le 
sens  profond  du  terme.  L'art  doit  refléter  l'influence  de  Dieu,  c'est  ce 
qu'en  quatre  cents  pages  savoureuses  le  R.  P.  Munier  prouve  par  les  rai- 
sonnements et  montre  par  l'exemple  des  plus  grands  artistes.  Il  dédie  son 
livre  à  la  France  chrétienne,  aux"  artistes  et  à  ses  contemporains  épris 
d'art  et  de  noblesse  morale,  et  si  la  lumière  pénètre  par  ses  soins  en  de 
nombreux  esprits,  il  y  aura  plus  d'ordre  et  plus  de  bien  dans  un  monde 

3ui,  trop  souvent,  hésite  ou  se  trompe  sur  la  vraie  beauté.  De  très  abon- 
antes  reproductions  de  chefs-d'œuvre  aident  la  démonstration  et  com- 
plètent le  plaisir  esthétique  et  le  profit  moral  de  cette  lecture. 


LIBRAIRIE  LETHIELLEUX 

Le  miroir  sombre,  les  reportages  extraordinaires  de  Julius  Snow,  par 
l'abbé  Moreux,  directeur  de  l'Observatoire  de  Bourges.  Illustr.  par 
Arnould-Moreaux.  In-8°  écu,  br.,  3  fr.  ;  rel.,  tête  dorée,  4  fr.  50. 
Les  astronomes  de  profession  ne  sont  pas  les  seuls  à  s'inquiéter  de  nos 
plus  proches  voisins  (s'ils  existent)  et  tous  ceux  qui  liront  ces  pages  capti- 
vantes et  précises  partageront  sans  nul  doute  l'enthousiasme  du  reporter 
américain.  Avec  lui,  ils  seront  captivés  par  ce  miroir  sombre,  et  grâce  à 
lui  ils  apprendront  (même  s'ils  ne  sont  plus  des  enfants)  quantité  de  don- 
nées très  précises  qui  les  initieront  aux  derniers  résultats  acquis  par  la 
science.  L'auteur,  trop  modestement,  mais  mal  dissimulé  à  l'ombre  du 
célèbre  préfacier,  M.  l'abbé  Moreux,  est  à  coup  sûr  un  astronome  très 
averti  doublé  d'un  vulgarisateur  fort  habile  et  plein  d'une  verve  exubé- 
rante. C'est  un  Jules  Verne  chrétien. 
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A  quoi  tiennent  les  ruptures  brusques  du  béton  armé?  Influence  de 
l'humidité  et  du  courant  électrique  continu.  —  La  mévente  des  sang- 
sues :  une  curieuse  industrie  qui  disparaît.  —  Les  inconvénients  du 
talon  Louis  XV  :  mécanique  des  troubles  qu'il  provoque;  le  danger  des 
mules  à  semelle  plate.  —  Les  enfants  qui  se  voûtent  :  avant  tout  traite- 
ment médical  ou  chirurgical,  un  peu  d'orthopédie  élémentaire  s'impose. 
—  Le  bain  d'air,  de  lumière  et  de  soleil  :  son  utilité.  —  Gomment  appré- 
cier de  façon  simple  la  distance  et  la  hauteur  d'un  aéroplane  en  plein  vol? 

L'art  moderne  de  l'ingénieur  et  celui  de  l'architecte  font  au 
béton  armé 1  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  la  construc- 
tion moderne.  Malheureusement,  les  édifiées  et  les  ouvrages  élevés 
avec  ce  matériau  commode,  économique  et  relativement  léger 
sont  parfois  sujets  à  des  ruptures  brusques  qui  surviennent  sans 
cause  apparente,  surtout  dans  les  parties  placées  au  contact  de 
l'eau  ou  simplement  exposées  à  une  humidité  prolongée. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  ces  phénomènes,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  graves,  ne  sauraient  être  spon- 
tanés :  aussi  les  techniciens  se  sont- ils  attachés  à  en  découvrir 
les  raisons  déterminantes.  Ils  ont  d'abord  incriminé  des  courants 
électriques  qui,  traversant  les  pièces  métalliques  noyées  dans  le 
béton  numide,  provoqueraient  l'électrolyse  de  l'eau  retenue  dans 
sa  masse;  mais,  si  les  résultats  constatés  par  eux  ont  toujours 
été  très  nets,  le  mécanisme  de  leur  production  est  demeuré  sujet 
à  controverses.  Afin  d'élucider  complètement  la  question,  des 
expériences  systématiques  ont  été  entreprises  en  Amérique,  par 
les  soins  de  l'université  de  Vermont. 

On  soumit  des  blocs  de  béton  armé  à  l'influence  de  l'électricité 
en  présence  de  l'eau,  et  cela  tantôt  à  l'aide  de  courants  continus, 
tantôt  à  l'aide  de  courants  alternatifs.  Parmi  ces  blocs,  les  uns 
renfermaient  des  barres  de  fer  rigides  ou  seulement  élastiques 
dans  le  sens  de  leur  longueur;  d'autres  contenaient,  au  lieu  de 

1  Cf.  Morel,  le  Ciment  armé.  1  vol.  in- 18,  à  la  librairie  Gauthier- 
Villars,  Paris,  1911. 
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métal,  des  électrodes  en  charbon  prises  dans  la  masse  ou  seule- 
ment introduites  dans  des  trous  creusés  après  coup;  d'autres 
enfin,  des  électrodes  entièrement  noyées  dans  le  béton.  Dans 
chaque  série,  des  blocs  de  dimensions  diverses  ont  permis 
d'obtenir  une  sorte  d'échelle  des  effets  obtenus,  en  faisant  varier 
soit  l'intensité  du  courant,  soit  la  durée  de  son  passage. 

Les  résultats  auxquels  les  expérimentateurs  ont  été  conduits 
ont  fait  l'objet  d'une  communication  à  Y  American  Institute  of 
Electrical  Engineers  *;  ils  autorisent  à  admettre  qu'il  n'y  a  pas 
eu,  à  proprement  parler,  au  cours  des  essais,  électrolyse  du  béton, 
mais  pure  action  mécanique  due  à  des  échauffements  ou  à  des 
foisonnements  locaux.  De  même,  il  n'y  a  pas  diminution  progres- 
sive de  la  résistance  dans  les  blocs  détachés,  et  la  désagrégation 
consécutive  serait  uniquement  due  à  la  multiplication  des  points 
de  rupture,  ce  qui  équivaudrait  à  un  véritable  broyage.  Echauffe- 
ment  ou  foisonnement  seraient  également  le  résultat  du  passage 
du  courant  et,  par  suite,  les  seuls  courants  continus  seraient 
vraiment  dangereux,  car  il  faut  une  intensité  notable  aux  courants 
alternatifs  pour  qu'ils  puissent  échauffer  de  façon  dangereuse  le 
métal  noyé  dans  le  béton.  Avec  le  courant  continu,  au  contraire, 
si  faible  soit-il,  il  y  a  combinaison  entre  la  matière  de  l'électrode, 
fer  ou  charbon,  et  les  gaz  provenant  de  la  décomposition  électro- 
lytique  de  l'eau;  les  composés  ainsi  formés,  oxydes  ou  autres, 
s'infiltrent  progressivement  dans  la  masse  où  ils  se  produisent  et 
foisonnent  en  provoquant  la  rupture  de  la  masse  de  béton  dans 
laquelle  les  électrodes  sont  incluses. 

Par  suite,  réchauffement  doit  être  de  beaucoup  la  moins  fré- 
quente de  ces  deux  causes,  car  il  faudrait,  dans  la  pratique, 
pour  qu'il  pût  y  avoir  élévation  notable  de  la  température,  le 
passage  de  courants  puissants  dans  les  armatures  du  béton;  le 
foisonnement,  au  contraire,  implique  seulement  la  présence  simul- 
tanée d'humidité  et  d'un  courant  continu  faible,  ce  qui  peut 
arriver  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

En  tout  état  de  cause,  l'eau  constitue  donc  le  véritable  danger 
auquel  sont  exposées  les  constructions  en  ciment  armé  :  celles- 
ci  ne  sauraient,  par  conséquent,  être  édifiées  sans  imprudence 
ailleurs  qu'en  des  endroits  secs,  et  surtout  le  béton  armé  ne  doit 
jamais  être  employé  pour  les  fondations  des  édifices  ou  des 
ouvrages  d'art.  C'est  là  une  notion  dont  il  importe  de  ne  pas 
négliger  l'importance. 

Elle  n'amènera,  du  reste,  pas  la  suppression  des  emplois  indus- 

1  Cf.  Engineering  News,  6  juillet  1911. 
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triels  du  béton  armé,  mais  seulement  leur  modification,  et  les 
spécialistes  qui  utilisent  ce  béton  n'ont  pas  à  redouter  une  ruine 
prochaine,  analogue  à  celle  qui  menace,  par  exemple,  les  négo- 
ciants adonnés  au  commerce  des  sangsues.  Ceux-ci  voient  leurs 
bénéfices  commerciaux  diminuer  d'année  en  année  avec  une 
extrême  rapidité. 

Pendant  très  longtemps,  les  sangsues  ont  joui  de  la  confiance 
unanime  des  médecins  qui,  pour  un  oui  ou  pour  un  non,  en 
appliquaient  à  leurs  malades  une  demi-douzaine,  et  bien  certai- 
nement on  n'eût  alors  rencontré  que  des  sceptiques  en  affirmant 
qu'un  jour  viendrait  où  d'autres  moyens  leur  seraient  préférés 
pour  provoquer  des  émissions  sanguines  locales.  C'est  pourtant 
ce  qui  est  arrivé,  et,  à  l'heure  actuelle»  on  peut  dire  que  la 
sangsue  est  à  peu  près  complètement  détrônée  par  la  ventouse 
simple  ou  la  ventouse  scarifiée.  Cette  minuscule  évolution  médi- 
cale a  eu  des  conséquences  économiques  curieuses,  puisqu'elle  a 
complètement  ruiné  une  industrie  et  un  commerce  importants. 
En  1850,  l'Assistance  publique  de  Paris  achetait  par  an  pour 
80  000  francs  de  sangsues  :  il  lui  en  faut  maintenant  pour 
200  francs  à  peine.  A  la  fin  de  l'Empire,  on  comptait  dans  la 
capitale  douze  négociants  spécialisés  dans  la  vente  en  gros  et  la 
fourniture  des  sangsues  aux  pharmaciens  ou  aux  herboristes  : 
chacun  d'eux  en  livrait  à  ses  clients  de  3  à  400  000  par  mois,  au 
prix  moyen  de  250  francs  le  mille.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un 
seul  établissement  affecté  à  ce  négoce,  et  il  ne  vend  plus  tous 
les  mois  que  120  à  130  000  annélides,  dont  la  valeur  est  tombée 
à  65  francs  le  mille  environ.  Autant  dire  que  c'est  un  commerce 
fini  :  du  reste,  il  ne  subsiste  guère  qu'en  vue  de  l'exportation. 
Chose  curieuse,  en  effet,  les  médecins  d'Amérique  restent  fidèles 
à  la  vieille  méthode  de  décongestion  par  succion  animale  qu'ils 
considèrent  comme  moins  brutale,  en  même  temps  que  supé- 
rieure en  précision  aux  méthodes  plus  modernes  de  décongestion 
par  le  vide. 

La  sangsue  étant  atteinte  par  la  mévente,  sa  production  s'est 
considérablement  ralentie,  et  son  élevage  systématique  n'est  plus 
effectué  aujourd'hui  chez  nous  :  il  y  a  quelques  années  encore,  il 
existait  dans  les  environs  de  Bordeaux  un  certain  nombre  d'hiru- 
diculteurs1  qui,  dans  des  marais  artificiels,  nourrissaient  leurs 
jeunes  élèves  aux  dépens  de  vieux  chevaux  infirmes;  ils  imposaient 
à  ceux  ci,  une  fois  ou  deux  par  semaine,  des  bains  de  pieds  per- 
fides, au  cours  desquels  les  pauvres  animaux  étaient  saignés  à 

1  Hirudiculteur,  de  Hirudo,  sangsue. 
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blanc.  Cette  curieuse  industrie  a  vécu.  A  l'heure  actuelle,  on  se 
borne  à  pêcher  les  sangsues  en  Turquie,  en  Dalmatie  et  en  Croatie, 
puis  on  les  expédie,  enfermées  dans  des  paniers  ou  des  caisses 
garnis  d'une  épaisse  couche  de  tourbe.  A  l'arrivée,  elles  sont 
placées  dans  une  cave  sombre  et  y  attendent,  sans  recevoir 
aucune  nourriture,  le  moment  de  rompre  leur  jeûne,  en  contri- 
buant au  soulagement  des  malades. 

Il  se  pourrait  que  le  jour  soit  prochain  où  cette  importation 
aura  complètement  cessé.  La  mode,  —  car  il  est  une  mode  pour 
les  remèdes,  —  en  a  décidé  ainsi,  et  il  semble  qu'il  y  ait  bien  peu 
de  chances  de  la  voir  évoluer  à  nouveau.  Faut- il  le  déplorer? 
Faut-il  s'en  réjouir?  L'opinion  des  maîtres  en  l'art  de  guérir  est 
maintenant  à  peu  près  unanime  pour  prononcer  contre  la  sangsue 
une  condamnation  sans  appel.  Acceptons-la  donc  sans  discussion 
aucune. 

Souhaitons  que  cette  opinion  défavorable  soit  aussi  docilement 
écoutée  en  ce  qui  concerne  le  talon  Louis  XV,  et  que  nos  mon- 
daines veuillent  enfin  comprendre  à  quel  daDger  elles  s'exposent 
quand  elles  s'obstinent  à  se  chausser  d'une  façon  irrationnelle. 

Depuis  quelques  mois,  nombre  d'élégantes  demandent  conseil 
à  leur  médecin  au  sujet  de  douleurs  qu'elles  ressentent  dans  le 
pied  ou  la  jambe.  Les  unes,  les  plus  jeunes,  accusent  parfois  les 
conséquences  d'une  entorse  datant  de  quelques  années;  les  autres, 
disons  un  peu  moins  jeunes,  se  rappellent  avoir  ressenti  déjà 
certaines  douleurs,  sans  doute  rhumatismales,  dans  le  pied  ou 
dans  le  cou-de-pied,  et  pensent  à  une  récidive.  Il  serait  commode 
de  leur  proposer  comme  explication  des  causes  banales  comme 
la  goutte  ou  le  rhumatisme,  voire  la  goutte  rhumatismale  ou  le 
rhumastisme  goutteux;  mais  le  praticien  épris  de  vérité  a  le 
devoir  de  chercher  un  diagnostic  plus  exact1,  et  d'incriminer 
résolûment  le  talon  très  haut  des  chaussures  à  la  mode. 

Si  on  considère  le  pied  comme  un  organe  formé  de  deux  par- 
ties3, le  pied  proprement  dit  (tarse  et  métatarse)  et  l'avant-pied 
(orteils),  on  peut  dire  que,  dans  la  station  debout,  l'axe  général 
de  son  ensemble  forme  un  angle  légèrement  obtus  avec  l'axe 
général  de  la  jambe;  le  pied  repose  alors  à  la  fois  sur  ce  qu'on 

A  Cf.  G.  Dagron,  Inconvénients  de  la  mode  actuelle  de  la  chaussure 
féminine;  ap.  la  Clinique,  13  octobre  1911. 

2  En  d'autres  termes,  si  on  néglige  les  articulations  à  mouvements 
restreints  qui  unissent  entre  eux  les  os  du  tarse  et  ceux  du  métatarse 
d'une  part,  puis  de  l'autre  le  tarse  lui-même,  c'est-à-dire  la  partie  posté- 
rieure qui  continue  la  jambe,  avec  le  métatarse  qui  porte  les  orteils. 
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appelle  «  le  talon  antérieur  »,  c'est-à-dire  la  tête  des  métatarsiens 
et  sur  le  talon  postérieur,  constitué  par  le  calcanéum.  Dans  cette 
position,  Taxe  des  orteils  forme  avec  celui  des  os  du  métatarse  un 
angle  extrêmement  obtus  (fig.  A),  et  les 
premières  phalanges  sont  en  extension 
complète.  D'autre  part,  les  articulations  qui 
les  unissent  au  pied  étant  mobiles,  il  ar- 
rive que,  dans  la  marche,  toutes  les  fois 
que  le  talon  postérieur  se  lève,  l'axe  du 
pied  forme  avec  celui  des  orteils  un  angle 
de  moins  en  moins  obtus.  En  même  temps, 
les  deuxième  et  troisième  phalanges  sont  en  flexion  légère,  ce  qui 
diminue  la  tension  nécessaire  du  muscle  fléchisseur. 

Ces  mouvements  complexes  et  coordonnés  s'accomplissent 
d'une  façon  pour  ainsi  dire  automatique  et  absolument  incons- 
ciente; ils  ne  causent  aucune  fatigue  si  le  pied,  logé  dans  une 
chaussure  qui  ne  lui  apporte  aucune  gêne,  repose  de  temps  en 
temps  sur  sa  plante  tout  entière,  ce  qui  met  alternativement  au 
repos  les  deux  groupes  de  muscles,  fléchisseurs  et  extenseurs. 

D'ailleurs,  les  orteils  acquièrent  par  l'habitude  une  passivité 
très  grande,  et  leurs  muscles  moteurs  demeurent  normalement 
en  repos,  pour  n'entrer  en  action  qu'au 
moment  où  il  se  produit  une  incertitude 
quelconque  du  pas. 

Mais  les  choses  se  passent  de  façon 
toute  différente  quand  l'angle  formé  par  le 
pied  sur  la  jambe  vient  à  augmenter, 
lorsque,  par  exemple,  le  talon  postérieur 
est  placé  plus  haut  que  le  talon  antérieur 
(fig.  B).  Le  poids  du  corps  est  alors  sup- 
porté tout  entier  par  celui-ci.  L'équilibre 
de  la  station  debout  n'est  plus  assuré  de 
façon  suffisante  qu'à  la  condition  d'être  garanti  par  une  contrac- 
tion continue  des  muscles  du  pied1,  de  la  jambe  et  de  la  cuisse. 
Le  bassin  se  trouve  ainsi  porté  légèrement  en  arrière  du  centre 
de  gravité,  et  le  haut  du  corps  est  obligé  de  se  rejeter  en  avant- 
La  démarche  devient  saccadée  et  d'autant  plus  pénible  qu'à 
chaque  pas,  le  poids  du  corps  porte  entièrement  sur  l'avant-pied, 
ce  qui  nécessite,  pour  maintenir  l'équilibre,  une  contraction  de 
tous  les  muscles  des  orteils  et  de  tous  les  muscles  de  la  jambe, 

1  Le  pied  se  trouve  en  extension  forcée;  il  est  maintenu  dans  cette 
position  par  le  triceps  de  la  jambe;  le  triceps  de  la  cuisse  entre  en  jeu  lui 
aussi,  ce  qui  produit  nécessairement  une  certaine  raideur  du  genou. 
10  décemdre  1911.  64 
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contraction  qui  ne  peut  manquer  de  provoquer,  à  la  longue,  une 
fatigue  douloureuse. 

La  femme  élégante  qui  rentre  chez  elle  après  avoir  fait  une 
promenade,  les  pieds  juchés  sur  des  talons  très  hauts,  éprouve  le 
désir  très  naturel  de  se  délasser  et,  pour  y  parvenir,  elle  retire 
ses  souliers  pour  chausser  des  mules  à  semelle  plate.  Son  pied 
passe  ainsi  du  maximum  d'extension  au  maximum  de  flexion.  Les 
muscles  ont  pris  l'habitude  de  demeurer  contractés  :  ils  ne  l'aban- 
donnent pas  tout  d'abord,  et  ne  laissent  pas  le  pied  se  fléchir 
librement  sur  la  jambe.  La  marche  continue  à  se  faire  sur  l'avant- 
pied  jusqu'au  moment  où,  peu  à  peu,  le  talon  postérieur  reprend 
contact  avec  le  sol,  provoquant  à  son  tour  l'extension  douloureuse 
des  muscles  du  mollet  qu'a  raidis  l'exercice  irrationnel  auquel  ils 
ont  été  soumis. 

Cette  alternance  de  contraction  et  de  relâchement  ne  laisse  pas 
que  de  produire  à  la  longue  des  souffrances  persistantes.  M.  Da~ 
grons  qui  en  a  très  exactement  étudié  le  mécanisme  dans  une 
étude  récente,  fait  remarquer  qu'en  outre*,  les  talons  hauts  sont 
la  cause  de  multiples  accidents  :  la  maladresse  de  îa  marche 
engendre  les  entorses  du  genou  ou  du  cou-de-pied,  et  les  fractures 
du  péroné,  pour  ne  citer  que  les  traumaîiques  les  plus  fréquents  ; 
plus  tard,  elle  entraîne  à  la  longue  des  lésions  veineuses,  des 
varices  du  membre  inférieur»  C'est  là  une  perspective  qui  devrait 
déterminer  immédiatement  les  dames  à  dédaigner  les  prescrip- 
tions de  la  mode  actuelle  pour  obéir  à  celles  du  médecin.  Mais 
comme  il  est,  à  tout  prendre,  assez  douteux  qu'elles  veuillent  y 
consentir,  au  moins  faut-il  leur  indiquer  la  nécessité  de  recourir 
à  des  traitements  appropriés  dès  que  les  premières  douleurs  mus- 
culaires apparaissent.  Les  massages  légers  dirigés  de  bas  en  haut 
dans  le  sens  des  fibres  atteintes  donnent  à 
ce  point  de  vue  d'excellents  résultats.  Sur» 
tout  il  faut,  suivant  le  conseil  très  logique 
que  donne  M.  Dagron3  ne  pas  faire  suc- 
céder aux  bottines  à  talons  Louis  XV  des 
mules  à  semelle  plate  :  ce  serait  vouloir 
provoquer  des  troubles  et  des  souffrances  ; 
le  mieux  est,  si  on  tient  absolument  à 
suivre  la  mode,  de  porter  comme  chaussure  de  repos  des  pan- 
toufles à  talons  bas  (fig.  C),  dans  lesquelles  le  pied  demeure 
en  demi- flexion  sur  la  jambe,  ce  qui  revient  pour  son  axe  à  faire 
avec  l'axe  de  celle-ci  un  angle  obtus  à  peu  près  intermédiaire  entre 

A  Dagron,  loc.  cit. 
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ceux  qu'il  fait  lors  de  la  marche  avec  des  mules  et  de  la  marche  avec 
des  souliers  à  hauts  talons.  Accroître  brusquement  l'ouverture  de 
cet  angle,  c'est  faire  naître  une  souffrance  nouvelle,  parce  que  c'est 
ramener  avec  trop  de  brutalité  à  leur  position  normale  des  groupes 


pendance  de  l'état  de  santé  propre  à  ces  muscles.  C'est  ce 
qu'on  oublie  trop  souvent  et  ce  qu'ont  établi  de  façon  très  nette 
les  théories  modernes  sur  le  surmenage. 

Cette  fatigue  des  muscles,  cette  lassitude  chronique  pourrait-on 
dire,  qui  les  envahit  en  certaines  circonstances  et  qui  résulte 
soit  du  travail  excessif  auquel  ils  ont  été  soumis,  soit  surtout 
d'une  faiblesse  organique  dont  ils  sont  atteints,  produit  parfois 
des  désordres  inquiétants,  lorsqu'elle  se  manifeste,  par  exemple, 
chez  des  enfants. 

Trop  souvent,  elle  est  méconnue  en  tant  que  cause  réelle  des 
troubles  constatés.  Combien  d'enfants  voûtés,  notamment,  dont 
on  incrimine  l'état  général,  au  lieu  de  penser  d'abord  à  une  cause 
purement  musculaire  ! 

Le  mal  a  commencé  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  d'une  façon 
tout  à  fait  insensible  et  quand  on  constate  son  existence,  les  pro- 
grès accomplis  par  lui  sont  déjà  devenus  inquiétants.  Aussitôt, 
les  parents  se  désolent  et  se  mettent  à  la  recherche  de  tous  les 
remèdes  connus  et  inconnus.  Le  médecin  de  la  famille,  consulté, 
rédige  une  ordonnance  et  prescrit,  comme  il  convient,  un  traite- 
ment fortifiant  :  il  fait  passer  son  jeune  client  du  quinquina  aux 
phosphates  calciques,  et  de  ceux-ci  aux  émulsions,  aux  sirops 
reconstituants,  aux  vins  toniques.  L'enfant  ne  trouve  à  cela  rien 
à  redire  :  les  sirops  ont  un  goût  acceptable,  les  vins  composés 
sont  un  breuvage  «  de  grandes  personnes  ».  Malheureusement, 
les  uns  et  les  autres  sont  rarement  efficaces. 


D 


de  muscles  longtemps  contracturés 
(fig.  D).  L'articulation  du  pied  sur  la 
jambe,  comme  toutes  les  articula- 
tions du  reste,  n'a  rien  de  compa- 
rable à  une  jointure  mécanique  dont 
le  fonctionnement  est  toujours  iden- 
tique à  soi-même  et  qu'un  graissage 
convenable  suffit  à  maintenir  en  état  : 
elle  est  actionnée  par  des  organes 
solides  mais  délicats,  les  muscles, 
dont  la  fatigue  prolongée  altère  la 
souplesse.  Son  jeu,  par  suite,  est 
toujours  plus  ou  moins  sous  la  dé- 
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Alors  commence  pour  les  infortunés  enfants  qui  se  voûtent  un 
supplice  de  tous  les  instants.  Les  bretelles  contensives,  les  cor- 
sets de  maintien,  la  planche  sous  le  matelas  font  leur  apparition, 
précédant  souvent  celle  de  l'appareil  en  cuir  et  en  acier,  ce  maudit 
appareil  qui  évoque  le  souvenir  des  tortures  moyenâgeuses. 

Il  existe  cependant  un  moyen  simple,  réellement  bien  simple, 
et  de  plus  peu  coûteux,  permettant  de  combattre  la  tendance 
lâcheuse  que  beaucoup  d'enfants  de  six  à  quatorze  ans  ont  à 
courber  en  avant  leur  colonne  vertébrale  quand  ils  sont  assis;  on 
devrait  toujours  recourir  à  lui  avant  toute  intervention  médicale0 
Ce  moyen  consiste  à  faire  garder  à  l'enfant  les  genoux  et  les 
talons  joints  toutes  les  fois  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  repose 
sur  un  siège. 

Rien  de  plus  facile  que  d'essayer  d'abord  sur  soi-même  les 
efifets  de  cette  position.  On  s'aperçoit  aussitôt  que  les  reins  se 
creusent,  que  le  dos  se  redresse,  que  la  poitrine  se  tend  en  avant 
et  paraît  s'élargir.  Si  on  essaie  de  courber  l'échiné  en  conservant 
aux  jambes  3a  position  indiquée,  on  éprouve  une  difficulté  véritable, 
presque  un  malaise,  et,  tout  naturellement,  on  se  redresse.  Evi- 
demment, l'expérience  est  moins  concluante  quand  elle  est  faite 
par  des  personnes  d'un  certain  âge,  dont  les  muscles  sont  tou- 
jours un  peu  raidis  et  les  articulations  vaguement  ankylosées;mais 
chez  les  enfants,  et  même  chez  les  personnes  adultes,  elle  donne 
des  résultats  pratiques  surprenants. 

Il  ne  faut,  pour  appliquer  cette  méthode,  que  de  îa  persévé- 
rance et  de  l'énergie;  l'important  est  d'exiger  que  l'enfant  garde 
toujours  les  genoux  et  les  talons  joints  aussi  longtemps  qu'il  est 
assis.  Au  début,  on  n'y  parvient  pas  sans  peine.  La  position  paraît 
très  incommode  et  même  fatigante.  Mais  l'enfant  s'habitue  très 
vite  à  elle,  et  peu  à  peu,  dès  que  l'accoutumance  est  acquise,  il 
l'adopte  machinalement.  En  tout  cas,  c'est  surtout  pendant  les 
classes  et  les  études  que  les  professeurs  et  les  surveillants  ont  le 
devoir  d'intervenir  et  de  faire  appel  à  toute  leur  autorité  pour 
obtenir  une  obéissance  constante. 

A  la  rigueur,  si  l'enfant  ne  peut  s'astreindre  de  lui-même  à 
garder,  quand  il  est  assis,  les  talons  et  les  genoux  parfaitement 
joints,  on  peut  avoir  recours  à  la  contrainte  physique,  et  réunir 
les  deux  membres  inférieurs  par  une  mince  cordelette,  et  mieux 
encore,  faire  adapter  à  sa  table  et  à  son  pupitre  de  travail  une 
sorte  de  repose- pieds  légèrement  incliné  sur  lequel  deux  liteaux 
cloués,  et  disposés  en  forme  de  V  convenablement  ouvert,  indi- 
quent la  place  des  pieds  et  forcent  les  talons  à  demeurer  joints. 

Ce  traitement  préventif,  qui  relève  d'une  orthopédie  bien  élé- 
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mentaire,  n'est  évidemment  pas  toujours  efficace.  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  dans  les  cas  où  il  se  montre  inopérant,  les  trai- 
tements médicaux  ne  le  sont  pas  moins.  Eq  réalité,  il  conduit  très 
souvent  à  des  résultats  heureux,  surtout  si  le  garçonnet  ou  la 
fillette  auxquels  il  a  été  imposé  lui  demeurent  fidèles  par  la  suite, 
jusqu'à  l'âge  de  leur  complet  développement.  Il  est,  du  reste, 
conforme  aux  principes  fondamentaux  de  la  gymnastique  suédoise, 
qui  réclame  «  les  talons  joints  »  dans  la  plupart  des  mouvements 
qu'elle  impose  aux  bras,  à  la  tête  et  au  tronc. 

Cette  gymnastique,  qui  fait  tous  les  jours  des  adeptes  plus 
nombreux  et  qui  repose  sur  une  idée  logique,  celle  de  développer 
systématiquement  tous  les  groupes  de  muscles  en  les  exerçant 
les  uns  après  les  autres,  devrait  bien  être  complétée  par  l'emploi 
quotidien  des  bains  d'air,  de  lumière  et  de  soleil  dont  le  docteur 
Monteuuis  a  étudié  les  heureux  eflets  sur  l'organisme  La  peau 
du  corps  tout  entier  devrait  être  fréquemment  exposée  à  l'air  et 
à  la  lumière,  puisqu'elle  retire  de  cette  double  exposition  les  plus 
heureux  effets;  la  science  moderne  l'a  prouvé  par  de  nombreux 
exemples  en  montrant  que  ces  deux  agents  physiques  assurent, 
pour  une  large  part,  l'activité  vitale  et  la  santé.  L'homme  ne 
respire  pas  seulement  par  ses  poumons,  mais  aussi  par  sa  peau 
toute  entière  dont  les  pores  constituent  pour  lui  le  plus  puissant 
des  émonctoires.  Rien  d'ailleurs  de  plus  facile  que  de  trouver,  à 
ce  point  de  vue,  telle  solution  personnelle  qui  convient. 

Les  architectes  le  savent  et  dans  l'établissement  de  leurs  plans 
ils  se  préoccupent  toujours  de  donner  aux  ouvertures  des  maisons 
qu'ils  construisent  une  orientation  permettant  au  soleil  et  à  la 
lumière  d'entrer  à  flots  dans  les  chambres  à  coucher  2.  De  même, 
dans  l'édification  des  bâtiments  scolaires,  les  questions  d'exposi- 
tion sont  considérées  comme  ayant  une  importance  primordiale, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  oculaire3,  mais  en  ce 
qui  concerne  l'hygiène  en  général. 

Lumière  et  vie  sont  en  somme  deux  termes  qui  s'équivalent, 
et  leur  équivalence  même  doit  être  proclamée  le  plus  fréquem- 
ment possible,  de  façon  à  faire  à  cet  égard  l'éducation  du  public. 
Au  surplus,  c'est  là  une  doctrine  qui  commence  à  se  répandre 

4  Dr  Monteuuis,  l'usage  chez  soi  des  bains  d'air,  de  lumière  et  de  soleil. 
1  vol.  in-18.  Paris  1911,  chez  Maloine. 

2  Cf.  M.  Bousquet,  Hygiène  de  l'habitation.  1  vol.  in-18,  chez  Gau- 
thier-Villars. 

3  Truc  et  Chavernac,  Hygiène  oculaire  et  inspection  des  écoles.  1  vol. 
in-18,  chez  Maloine. 
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dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  qui,  sans  nul  doute,  sera 
bientôt  vulgarisée,  parce  qu'elle  est  rationnelle  et  repose  sur  des 
fondements  d'une  exactitude  démontrée. 


Un  de  nos  lecteurs  me  fait  l'honneur  de  me  poser  la  question 
suivante  :  Comment  apprécier  de  façon  simple  la  distance  et 
la  hauteur  d'un  aéroplane  en  plein  vol? 

Le  meilleur  procédé  à  employer  pour  y  parvenir  consiste  à  se 
servir  de  la  méthode  à  laquelle  l'artillerie  a  recours  pour  apprécier 
la  largeur  d'un  but  ainsi  que  la  hauteur  d'éclatement  de  ses 
propres  obus. 

Le  bras  étant  entièrement  allongé,  si  on  laisse  verticaux  les 
trois  doigts  médians  de  la  main,  l'angle  formé  par  les  rayons 
visuels  allant  de  l'œil  aux  bords  externes  des  deux  doigts  exté- 
rieurs est  sensiblement  constant  d'une  personne  à  l'autre,  et  à 
peu  près  égal  à  6  degrés.  Or,  la  largeur  de  ces  trois  doigts  étant 
à  peu  près  le  dixième  de  la  longueur  du  bras,  un  théorème  de 
géométrie  très  simple  montre  que  la  largeur  de  tous  les  objets 
exactement  masqués  par  ces  trois  doigts  ainsi  tenus  au  bout  du 
bras  tendu  est  le  dixième  de  la  distance  qui  nous  sépare  de  ces 
mêmes  objets.  C'est  dire  que,  si  nous  connaissons  au  préalable  les 
dimensions  d'un  de  ces  objets,  l'aéroplane  en  l'espèce,  la  distance 
qui  nous  sépare  d'eux  est  égale  à  dix  fois  la  dimension  déjà  connue 
de  la  partie  ou  du  tout  de  l'objet  que  nous  masquent  les  doigts. 

Evidemment,  ce  n'est  là  qu'une  mesure  approchée,  d'autant 
plus  sujette  à  des  erreurs  qu'un  même  observateur  peut  avoir  à 
la  fois  les  doigts  gros  et  les  bras  courts  ou,  au  contraire,  les  bras 
longs  et  les  doigts  minces  ;  mais  il  est  facile  à  chacun  de  faire, 
une  fois  pour  toutes,  la  correction  nécessaire  en  instituant  une 
petite  expérience  portant  sur  des  objets  dont  les  dimensions  et 
l'éloignement  sont  exactement  connus.  Cette  expérience  ayant 
révélé,  par  exemple,  qu'un  objet  de  10  mètres  de  largeur  est 
exactement  masqué  par  trois  doigts  lorsque  l'on  se  trouve  à 
150  mètres  de  cet  objet,  c'est  que  le  rapport  de  la  longueur  du 
bras  à  la  largeur  des  trois  doigts  est  15,  et  non  pas  10,  et  qu'il 
suffira  dorénavant  de  multiplier  par  15  la  dimension  connue  d'un 
objet  caché  par  ces  trois  doigts  pour  avoir,  de  façon  approchée, 
bien  entendu,  la  distance  qu'on  se  propose  d'évaluer. 


Francis  Marre. 
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Les  plus  belles  gravures  françaises  du  dix-huitième  siècle,  ouvrage 

illustré  de  80  pl.  en  taille  douce.  Tirage  limité  à  300  exemplaires 

numérotés.  1  vol.  in-4°  cart.  toile,  fers  spéciaux,  120  fr. 

Les  estampes  du  dix  huitième  siècle  sont  innombrables  ;  mais  une  petite 
partie  seulement  de  cette  immense  production  mérite  de  passer  à  la  posté- 
rité. Sur  dix  mille  gravures  dont  on  pourrait  dresser  la  liste,  deux  ou 
trois  cents  à  peine  peuvent  suffire  à  caractériser  le  génie  de  l'époque.  C'est 
cette  gracieuse  anthologie  que  l'on  trouvera  dans  ce  luxueux  recueil.  Pour 
la  première  fois,  les  cartons  des  grands  collectionneurs  se  sont  ouverts 
et  ce  volume  offre  ainsi  la  primeur  de  ce  qu'ont  réuni  de  plus  précieux  les 
vétérans  de  l'estampe  et  les  plus  récents  amateurs.  Le  choix  des  gravures 
à  reproduire  a  été  long  et  pénible,  car  les  éditeurs  tenaient  à  ne  faire 
passer  sous  les  yeux  de  leurs  lecteurs  que  des  œuvres  d'un  art  consommé, 
d'une  délicatesse  raffinée  et  d'une  technique  irréprochable. 

D'autre  part,  nos  collections  publiques,  bien  que  renfermant  des  raretés 
sans  prix,  sont  difficilement  accessibles.  Leur  richesse  même  empêche  les 
visiteurs  de  pouvoir  les  parcourir  d'un  coup  d'œil.  L'œuvre  de  Moreau  le 
Jeune,  par  exemple,  si  complet  au  Cabinet  des  estampe?,  comprend  tout 
au  plus  une  cinquantaine  de  grandes  compositions  dignes  de  figurer  dans 
une  galerie  des  plus  -belles  gravures  françaises.  Peut-on  exiger  qu'un 
homme  cultivé  feuillette,  pour  les  retrouver,  une  série  d'albums  qui  ne 
comprennent  pas  moins  de  5000  pièces  ? 

Ce  nouvel  ouvrage  est  donc  le  seul  qui  corresponde  à  la  fois  aux  progrès 
actuels  de  l'art  des  fac-similé  et  aux  exigences  scientifiques  d'amateurs 
d'autant  plus  désireux  d'être  exactement  renseignés  qu'ils  sont  prêts  à 
dépenser  pour  leurs  acquisitions  des  sommes  plus  considérables. 

Aucun  recueil  de  ces  estampes  n'est  plus  célèbre  que  le  Monument  du  cos- 
tume par  Freudeberg  et  Moreau  le  Jeune,  dont  le  dernier  exemplaire  vendu 
a  été  payé  trente-cinq  mille  francs  :  on  le  trouvera  reproduit  ici  en  entier, 
à  côté  des  chefs-d'œuvre  classiques.  On  a  écarté  résolument  toute  estampe 
pouvant  prêter  à  l'équivoque.  Mais  dans  cette  sorte  de  Musée  d'un  siècle  où 
la  coquetterie  mondaine  se  faisait  volontiers  agressive,  on  trouve,  comme 
dans  tous  les  musées,  des  hardiesses  sauvées  par  l'esprit  et  qui  ne  sont 
point  faites  pour  les  yeux  trop  jeunes. 

Ces  planches  sont  accompagnées  d'un  avant-propos  historique,  de 
copieux  index  et  d'un  important  catalogue  raisonné  où  se  trouvent 
décrites,  une  à  une,  toutes  les  pièces  reproduites,  —  et  même  une  centaine 
d'autres,  —  avec  le  détail  de  leurs  différents  états,  les  variantes  qui  les 
caractérisent  et  l'indication  des  collections  qui  les  renferment.  Ce  texte, 
document  inappréciable  d'érudition  précise  et  qui  fournira  aux  collec- 
tionneurs un  manuel  encore  inexistant,  a  été  revu  par  M.  Seymour  de 
Ricci  qui  a  indiqué  notamment,  pour  chaque  estampe,  les  possesseurs 
successifs  du  dessin  ou  du  tableau  original. 

Pastels  anglais  (1750-1830),  par  R.-M.  Sée.  —  1  vol.  in-4°  illustré  de 
20  pl.  en  couleurs  et  de  40  pl.  en  noir.  Rel.  parchemin,  60  fr. 
Nous  n'avions  jusqu'ici,  sur  la  belle  phalange  d'artistes  qui  a  produit 
ces  œuvres  aimables  et  dans  leur  nombre  quelques  chefs-d'œuvre,  que 
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des  connaissances  imparfaites,  voire  confuses  parfois.  Ce  livre  nous  per- 
mettra de  compléter  sur  certains  points  notre  éducation  artistique  :  c'est 
un  merveilleux  résumé  de  l'histoire  du  pastel  anglais.  Les  noms  les  moins 
connus  et  pourtant  les  plus  dignes  de  l'être  y  voisinent  avec  ceux  des  pein- 
tres célèbres  :  et  ce  sera  le  mérite  de  cet  ouvrage  de  nous  révéler,  à  côté  de 
Francis  Cotes,  père  du  pastel  de  l'autre  côté  du  détroit,  de  Gainsborough, 
de  John  Opie,  de  Lawrence,  de  Romney,  de  Reynolds,  de  Raebum, 
toute  une  pléiade  d'artistes,  créateurs  de  charme  et  de  grâce. 

Le  volume,  luxueusement  édité,  réunit  les  œuvres  caractéristiques'  de 
ces  maîtres  du  «  crayon  de  couleur  ».  Accompagnées  d'un  texte  remar- 
quable, dû  à  la  plume  de  M.  R.-M.  Sée,  ces  reproductions  magnifiques,  en 
noir  et  en  couleurs,  constituent  un  séduisant  ensemble  qui  doit  intéresser 
tous  les  artistes  et  tous  les  amateurs. 

Les  Papiers  posthumes  du  Pickwick- club,  par  Ch.  Dickens,  illustr. 
en  couleurs  de  Cecil  Aldin.  250  exemplaires  numérotés  à  la  presse  et 
reliés  parchemin,  60  fr. 

C'est  une  excellente  idée  de  nous  donner,  à  la  veille  du  centenaire  de 
Dickens,  une  édition  illustrée  de  son  chef-d'œuvre.  Qui  ne  connaît  les 
aventures  du  représentatif  M.  Picwick  et  son  mémorable  voyage  autour 
de  Londres,  qui  dura  deux  années  entières,  et  qu'il  entreprit  pour  connaître 
l'humanité?  Le  type  est  devenu  légendaire,  comme  ses  «  histoires  »  et  ses 
campagnes.  C'est  une  synthèse  de  «  l'anglais  »  d'une  certaine  classe,  et  sous 
les  travers  duquel  se  font  jour,  malgré  l'humour,  les  qualités  de  la  race. 

Il  fallait,  pour  illustrer  cette  sorte  d'épopée,  un  talent  très  souple  afin 
de  se  plier  aux  nombreuses  créations  de  l'écrivain.  Nul  ne  pouvait  mieux 
y  réussir  que  Cecil  Aldin  dont  le  crayon  et  le  pinceau  savent  sourire.  Les 
compositions  dont  il  a  émaillé  l'ouvrage  sont  d'une  saveur  de  terroir 
inimitable.  Les  types  de  la  vieille  Angleterre  revivent  à  nos  yeux,  dans 
leurs  costumes  traditionnels,  avec  leurs  bonnes  faces  réjouies,  ahuries  ou 
malicieuses.  C'est  un  charme  de  haut  goût.  Et  c'est  un  succès  d'autant 
plus  assuré  que  les  retardataires  risqueraient  d'arriver  après  l'épuisement 
du  tirage. 

Histoire  de  Vart,  par  Perrot  et  Chipiez.  —  La  Grèce  archaïque.  La  glyp- 
tique. La  numismatique.  La  peinture.  La  céramique.  —  1  vol.  in  8°, 
avec  367  grav.  et  22  pl.  hors  texte.  Br.,  30  fr.  ;  rel.,  37  fr. 
Le  monde  de  l'érudition  et  de  l'art  attend  toujours  impatiemment  les 
nouveaux  volumes  de  cet  ouvrage  devenu  classique.  En  voici  le  tome 
neuvième  consacré  aux  arts  mineurs  où  le  génie  grec  s'est  appliqué  avec 
autant  de  bonheur  et  d'éclat  qu'au  «  grand  art  ».  Qu'il  s'agisse  d'inciser 
une  gemme  pour  en  faire  un  cachet,  de  façonner  une  figurine  dans  le 
bronze,  la  terre  cuite  ou  la  pierre,  nous  voyons  que,  même  dans  la  plus 
humble  besogne,  l'artisan  grec  reste  un  artiste.  Transportés  par  les 
auteurs  dans  un  atelier  de  potier,  nous  assistons  à  toutes  les  phases  du 
long  et  délicat  travail  d'où  sortaient  ces  amphores,  lécythes  ou  cratères 
d'une  grâce  inimitable.  Richement  illustré,  ce  volume  se  complète  d'un 
index  qui  permet  au  lecteur  de  retrouver  sans  peine  le  moindre  détail. 

Le  meuble  et  la  décoration  en  Angleterre,  de  1680  à  1800.  1  vol.  in-8°, 
avec  201  reproductions,  cart.  toile,  25  fr. 
La  critique  remet  aujourd'hui  en  évidence  la  valeur  des  rivaux  étrangers 
de  nos  maîtres  dans  l'art  du  meuble.  Cet  ouvrage  présente,  dans  une  série 
de  magnifiques  gravures,  l'œuvre  des  Ghippendale  et  des  Sheraton,  celle 
des  frères  Adam  et  d'IIepplewhite,  les  créateurs  du  meuble  anglais.  Véri- 
table musée  d'art  décoratif  où  l'homme  de  goût  peut  compléter  son  éduca- 
tion et  l'amateur  trouver  des  modèles.  Ces  gravures  sont  précédées  d'une 
préface  qui  offre  en  une  synthèse  précise  les  caractères  généraux  du  meuble 
anglais  pendant  la  plus  belle  période  de  sa  production. 
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L'Architecture  baroque  en  Italie,  préface  de  Gorrado  Ricci.  1  vol.  in-8° 
avec  313  reproductions,  cart.  toile,  25  fr. 

Voici  un  plaidoyer,  avec  pièces  à  l'appui,  pour  l'art  baroque,  qui  répon- 
dait bien  au  goût  des  artistes  et  du  public,  à  leur  besoin  «  d'eflet  »,  de 
«  surprise  ».  Il  donne  une  idée  complète  de  l'art  baroque,  dans  ses  plus 
variées  manifestations  :  les  églises  à  coupoles,  où  le  détail  infime  de  la 
décoration  est  mis  en  correspondance  avec  l'aspect  de  l'édifice  entier;  les 
mausolées,  aux  riches  marbres  polychromes;  les  splendides  salles  de 
théâtre  des  Bibiena;  les  palais,  les  romains  surtout,  fastueux  et  grandioses, 
avec  leurs  portails  et  balcons  richement  ouvragés,  leurs  lourdes  grilles  de 
fer  forgé,  les  vestibules  et  les  cours  intérieures,  les  escaliers  vastes,  les 
galeries  de  tableaux  et  les  bibliothèques  ;  ensuite,  les  puits  et  les  fontaines, 
auxquels  l'imagination  des  artistes  a  donné  les  formes  les  plus  fantastiques; 
les  portiques  de  Bologne;  les  portes  des  villes,  non  plus  tours  fortifiées 
mais  arcs  de  triomphe  ;  enfin,  les  forteresses,  qui  servirent  de  modèles  aux 
célèbres  villes  du  dix-septième  siècle.  Le  plaidoyer  est  captivant  et  la 
documentation  somptueuse. 

Les  joyeuses  commères  de  Windsor,  par  William  Shakespeare.  Illustr. 
en  couleurs  de  Hugh  Thomson.  1  vol.  in-8°,  cart.  toile,  20  fr. 

Le  génie  de  Shakespeare,  son  invention  merveilleuse,  sa  fantaisie  débor- 
dante oflrent  à  la  verve  des  dessinateurs  un  champ  illimité.  Quarante  petits 
chefs-d'œuvre  d'un  extraordinaire  coloris,  rappelant  les  nuances  douces  des 
fleurs  longtemps  conservées  dans  un  herbier,  accompagnent  ici  le  texte  du 
grand  dramaturge  anglais.  A  côté  des  personnages  essentiels,  et,  pour  les 
évolutions  de  tout  ce  monde  si  vivant,  le  dessinateur  a  composé  des  cadres 
variés  et  délicieux  :  plein  air  verdoyant  ou  fleuri;  rues  anciennes  où  se 
penchent  les  vieilles  maisons  aux  toits  pointus,  aux  fenêtres  basses  ornées 
de  vitraux  ;  intérieurs  vastes,  à  boiseries.  Sous  le  crayon  habile,  le  pinceau 
exact  de  l'artiste,  les  personnages  de  la  comédie  shakespearienne,  évoqués, 
puis  fixés,  prêtent  leur  fantaisie  réjouissante  à  l'esprit  de  la  pièce. 

Souvenirs  de  Casablanca,  par  le  capitaine  Paul  Azan.  Préface  du  général 
d'Amade.  1  vol.  in-8°,  avec  173  photographies  par  l'auteur  et  4  cartes. 
Br.,  15  fr.  ;  cart.  toile,  20  fr. 

A  l'heure  où  le  problème  marocain  préoccupe  le  monde  entier,  ces 
Souvenirs  de  Casablanca  sont  véritablement  le  livre  du  jour.  C'est  en  un 
style  précis,  alerte  et  vibrant,  le  récit  de  la  conquête  et  de  la  pacification 
de  la  Ghaouïa  parle  général  d'Amade.  L'entrain,  le  dévouement,  la  bra- 
voure de  notre  belle  armée  d'Afrique  y  apparaissent  à  chaque  page,  donnant 
ainsi  à  tous  une  grande  leçon  de  courage  et  d'énergie.  Des  photographies 
saisissantes,  dont  beaucoup  ont  été  prises  en  plein  combat,  sous  le  feu 
de  l'ennemi,  en  font  le  plus  vivant  tableau  de  la  guerre  moderne. 

Tseu-Hi,  impératrice  douairière  de  Chine,  par  J.-O  Bland  et  E  Black- 
house.  1  vol.  in-8°,  avec  30  grav.  Br.,  15  fr.  ;  cart.,  20  fr. 

Outre  les  documents  officiels  jusqu'ici  inconnus  en  Europe,  les  auteurs 
ont  utilisé  le  journal  privé  du  contrôleur  de  la  maison  de  l'Impératrice, 
ainsi  que  des  mémoires  inédits  de  censeurs,  de  hauts  fonctionnaires  pro- 
vinciaux et  de  mandarins,  où  abondent  les  renseignements  curieux  et 
nouveaux  sur  les  mœurs  de  la  cour  et  de  la  ville,  sur  les  intrigues  et  les 
exactions  des  eunuques,  sur  les  relations  diplomatiques  avec  les  puissances 
occidentales  et  l'étiquptte  chinoise,  sur  maints  épisodes  obscurs  de  la 
révolte  des  Boxeurs.  Et  tout  ce  récit,  plus  vivant  et  passionnant  qu'aucun 
roman,  est  dominé  par  la  figure  hautaine  et  volontaire  de  TVeu-Hi;  la 
populaire  «  vieille  Bouddha  »,  au  grand  prestige,  résume  dans  sa  vie,  pour 
un  peuple  de  400  millions  d'âmes,  plus  d'un  demi-siècle  d'histoire  con- 
temporaine. 
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Mes  trois  grandes  courses,  par  André  Beaumont.  1  vol.  in-8°,  avec 
60  grav.  hors  texte.  Br.,  10  fr.  ;  rel.,  15  fr. 

Parmi  la  jeune  et  intrépide  légion  de  nos  aviateurs,  un  homme  entre  tous 
s'est  distingué  par  un  sang-froid,  une  endurance,  un  esprit  de  méthode  et 
de  sagesse,  une  maîtrise  enfin  incomparables  :  c'est  l'enseigne  de  vaisseau 
Gonneau,  l'aviateur  André  Beaumont.  Il  se  révèle  ici  à  nous  depuis  ses 
débuts  jusqu'à  ses  trois  grandes  et  fameuses  courses,  Paris-Rome,  le  Cir- 
cuit européen,  le  Circuit  d'Angleterre,  d'où  il  sort  en  triomphateur.  C'est 
une  page  de  l'étonnante  histoire  de  l'Aviation  naissante,  écrite  par  celui-là 
même  qui  l'a  vécue. 

Collection  des  classiques  de  l'art.  —  P.  P.  Rubens.  1  vol.  in-4°  avec 
551  reproductions,  relié  toile  rouge,  fers  spéciaux,  15  fr.  —  Fra  Ange- 
lico.  1  vol.  in-4°  avec  327  reproductions,  relié  toile  rouge,  fers  spé- 
ciaux, 12  fr.  —  Titien.  1  vol.  in-4°  avec  284  reproductions,  relié  toile 
rouge,  fers  spéciaux,  12  fr. 

Il  est  devenu  superflu  de  louer  cette  collection,  qui  met  à  la  portée  de 
tous  la  plus  complète  reproduction  qui  soit  de  l'œuvre  des  grands  artistes. 
Nulle  étude  sérieuse  ne  peut  plus  se  faire  sans  ces  admirables  recueils, 
dont  les  préfaces  contiennent  les  renseignements  essentiels,  —  et  qui,  au 
point  de  vue  graphique,  sont,  dans  leur  genre,  des  chefs-d'œuvre- 
France,  collection  «  Ars  Una  »  (Histoire  générale  de  l'art),  par  Louis 
Hourticq,  inspecteur  des  Beaux- Arts  de  la  Ville  de  Paris.  1  vol.  in-16, 
avec  945  grav.  en  noir  et  4  pl.  en  couleurs,  cart.  toile,  7  fr.  50. 

Le  premier  livre  d'ensemble  qui  ait  été  publié  sur  l'art  français.  L'auteur 
s'est  attaché  à  montrer  les  correspondances  de  l'art  et  de  l'histoire.  Les 
innombrables  monuments  que  nous  a  laissés  le  passé  sont  d'admirables 
témoignages  sur  la  France  d'autrefois.  Obligé  d'être  bref,  l'auteur  ne  s'est 
pas  astreint  à  énumérer  le  plus  grand  nombre  possible  d'artistes  ou  de 
monuments.  Aucun  nom  important  n'a  été  omis  ;  mais  les  figurants  n'em- 
pêchent pas  de  voir  les  protagonistes.  Les  récits  biographiques,  les  discus- 
sions théoriques,  quantité  de  développements  qui  n'intéressent  pas  l'art 
directement  ont  été  sacrifiés  ;  car  s'ils  ne  sont  pas  toujours  utiles,  ils  sont 
toujours  encombrants.  Ainsi  allégé,  le  récit  gagne  en  rapidité  et  en  clarté. 
La  physionomie  de  chaque  époque  se  dégage  nettement  et  les  artistes 
apparaissent  dans  l'atmosphère  morale  qui  les  explique. 

Loin  des  yeux,  près  du  cœur,  par  Pierre  Maël.  1  vol.  in-8°,  avec  60  grav., 

br.,  3  fr.;  rel.,  6  fr. 

Personne  ne  résiste  à  la  séduction  d'un  récit  où  tout  est  disposé  pour 
l'enchantement  de  l'imagination  :  le  captivant  intérêt  des  aventures, 
l'imprévu  des  situations,  le  pittoresque  du  cadre,  la  poésie  du  sentiment! 
Or  telles  sont  les  qualités  par  lesquelles  se  distingue  ce  beau  roman. 

La  Revanche  d'Absalon,  par  Albert  Cim.  1  vol,  in-8°,  avec  60  grav. 
Br.,  3  fr.;  cart.  tr.  dor.,  4  fr.  20. 

Cet  Absalon  est  un  incorrigible  braconnier,  qui,  faussement  accusé  du 
meurtre  d'un  garde-chasse,  parvient  à  découvrir  le  vrai  coupable,  et  prend 
alors  «  revanche  »,  goûte  et  savoure  en  secret  le  plaisir  d'une  vengeance 
aussi  généreuse  et  fructueuse  qu'inespérée.  De  joyeux  épisodes  donnent 
au  récit  un  entrain  et  un  intérêt  des  plus  saisissants* 

Bibliothèque  rose  illustrée.  2  vol.  in-16.  Br.,  2  fr.  25;  rel.  tr.  dor.,  3  fr.  50. 
Dans  la.  bonne  voie,  par  Mlle  Julie  Borius. 

A  une  enfant  fort  riche  et  gâtée,  que  la  fortune  a  comblée  de  ses  dons, 
et  qui  vit,  d'une  existence  artificielle  et  luxueuse,  quels  bienfaits  pourra 
apporter  le  contact  d'une  jeune  fille  simple,  petite  bourgeoise  de  bon  sens 


LIVRES  D'ËTRENNES 


et  de  cœur  tendre  et  qui  a  fait,  à  l'école  du  malheur,  l'apprentissage  de  la 
vie?  Tel  est  le  sujet  de  ce  délicat  et  bon  livre. 

Les  Idées  de  Jacqueline,  par  Mmc  Chéron  de  La  Bruyère. 

Les  aventures  de  cette  petite  Jacqueline,  inséparable  de  son  frère  jumeau 
Arnold,  de  leurs  parents  qui  voyagent  en  Afrique,  de  la  tante  Gertrude, 
des  amis  d'Arbannes  sont  exposées  d'une  plume  particulièrement  alerte. 

Le  Voltigeur  hollandais,  par  Geerges  G.  Toudouze.  1  vol.  in- 8°,  avec 
56  grav.,  br.,  3  fr.;  cart.,  tr.  d.,  4  fr.  60. 

Le  fameux  «  Voltigeur  hollandais  »  qui,  au  dix-huitième  siècle,  sillonna 
les  côtes  des  Pays-Bas,  semant  la  terreur  sur  son  passage,  est  de  la 
famille  des  navires  enchantés. 

Mystères  de  la  mer  et  de  la  nuit,  conspirations,  pièges,  trahisons,  ven- 
geances, combats  glorieux,  tous  les  éléments  de  succès  sont  réunis  pour 
donner  à  ce  récit  d'une  saveur  locale  particulière  et  qu'illumine  le 
charme  d'une  figure  de  jeune  fille,  un  caractère  étrangement  dramatique. 

Dans  le  Royaume  des  machines,  par  Daniel  Bellet.  1  vol.  in-8°,  avec 
60  grav.,  br.,  1  fr.  40;  cart.,  tr.  d.,  2  fr.  35. 

Transatlantiques  modernes,  locomotives  géantes,  grues  de  200  000  kilos, 
machines  excavatrices,  moteurs  d'automobiles,  chalutiers  à  vapeur,  appli- 
cations de  l'électricité,  fabrication  des  allumettes,  etc.,  vous  n'avez  qu'à 
lire  pour  comprendre  et  pour  savoir,  ce  qui  est  plus  rare  qu'on  ne  croit  ! 

Buster  B-rown.  Ses  dernières  aventures.  Dessins  de  Outcault.  1  album 

in-4°,  cart.,  5  fr. 

Ecce  iterum.  BusterBrewn  !  Qui  ne  connaît  ce  turbulent  petit  bonhomme 
aux  yeux  candides,  aux  boucles  blondes  et  dont  l'inépuisable  imagination 
est  fertile  en  bons  tours  de  toute  sorte?  Il  a  continué,  le  malheureux, 
mais  il  persiste  aussi  à  prendre  des  résolutions...  pour  l'avenir! 

Les  animaux  en  aéroplane,  par  J.  Jacquin.  Dessins  de  G. -H.  Thompson, 
i  album  in-4°,  avec  gravures  en  couleurs,  cart.,  5  fr. 

Gomment  les  tout  petits  ne  trépigneraient-ils  pas  de  joie  en  voyant 
M.  Porcinet  enlevé  en  aéroplane  par  M.  Lourson  et  M.  Latrompe  faisant 
chavirer  l'appareil  sous  son  poids  redoutable?...  Mais  les  jeunes  et  vieilles 
gens  s'en  divertiront  eux-mêmes  ! 

Le  Tour  du  monde,  journal  des  voyages  et  des  voyageurs.  {Nouvelle  série.) 
Dix-septième  année,  4911.  1  vol.  in-4°,  br.,  25  fr.  ;  rel.,  32  fr.  50. 

L'année  1911  donnera  une  juste  idée  de  ce  qui  a  fait  d«  tout  temps 
le  renom  de  ce  magnifique  et  utile  recueil.  Son  succès  ininterrompu 
s'explique  d'abord  par  l'extrême  diversité  des  voyages  dont  il  offre 
au  public  les  vivants  récits.  L'actualité  y  est  représentée  par  une  étude 
très  complète  sur  l'état  de  notre  Afrique  occidentale  française,  par 
M.  Louis  Sonolet;  Le  Journal  du  corps  de  débarquement  de  Casablanca, 
par  le  capitaine  Grasset;  Le  long  du  chemin  de  fer  du  Yunnan,  par  le 
capitaine  Aymard.  —  A  l'histoire  coloniale,  à  la  théorie  de  la  colonisation, 
à  la  géographie  économique,  une  large  part  est  faite  également  par  les 
récits  de  voyage  de  Mme  Vassal,  de  MM.  du  Plessis  de  Grénédan  et  Pilate  : 
Mes  trois  ans d'Annam;  Dans  le  Salzkammergut;  en  Birmanie.  Ce  sont 
des  sensations  très  vives  que  nous  font  éprouver  les  récits  d'une  explora- 
tion en  Abyssinie,  par  M.  G.  Rémond;  enfin,  un  jour  nouveau  est  jeté  sur 
le  pays  de  Trieste  à  Cor  fou  parmi  les  nationalités  rivales,  par  M.  B.  de 
Jandin.  On  sait  quelle  est  la  perfection  et  l'intérêt  documentaire  des  illus- 
trations qui  commentent  ces  beaux  récits. 
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Le  Journal  de  la  jeunesse,  nouveau  recueil  hebdomadaire'illuBtré,  pour  les 
enfants  de  dix  à  quinze  ans.  L'année  1911,  br.,  en  2  vol.,  20  fr.  ;  rel.  26  fr. 
Les  plus  intéressants  romans  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles 
paraissent  dans  le  Journal  de  la  jeunesse.  Depuis  de  longues  années,  cette 
réputation  est  acquise  au  célèbre  magazine  et  il  suffira,  pour  montrer 
qu'en  1911,  il  a  confirmé  plus  que  jamais  sa  vieille  renommée,  de  citer  le 
nom  des  écrivains  très  appréciés  dont  il  a  publié  des  ouvrages  ;  ce  sont  : 
MM.  Albert  Cim,  Pierre  Maël,  Georges-Gustave  Toudouze,  Mmes  Cha- 
brier-Rodier,  Julie  Borius,  etc.  Ajoutons  que  le  Journal  de  la  jeunesse 
tient  ses  lecteurs  au  courant  de  tous  les  grands  événements  sportifs  ou 
scientifiques  et  publie  les  plus  attrayants  articles  de  curiosités.  Il  serait 
difficile  de  trouver  une  revue  dont  le  long  succès  soit  plus  justifié. 

Mon  Journal,  recueil  hebdomadaire  pour  les  enfants  de  8  à  12  ans 
(30e  année,  1910-1911).  —  1  volume  in-8°  contenant  800  pages  et  plus 
de  500  grav.  en  couleurs  et  en  noir.  Br.,  8  fr.;  cart.,  10  fr. 
Depuis  de  longues  années,  Mon  Journal  est  le  magazine  préféré  des 
enfants,  et  dès  que  leur  âge  les  conduit  à  de  plus  graves  occupations,  les 
aînés  ne  manquent  jamais  de  le  recommander  à  leurs  cadets,  continuant 
ainsi  dans  la  même  famille  et  dans  les  familles  amies  une  tradition  de 
sympathies  pour  cette  jolie  publication.  C'est  que  ses  romans,  magnifique- 
ment illustrés  en  couleurs,  dus  aux  meilleurs  auteurs,  sont  les  plus  amu- 
sants, mouvementés,  attachants  qui  se  puissent  lire,  ses  nouvelles  et 
articles  intéressent  au  plus  haut  point  tous  ceux  qui  les  suivent.  Garçons 
et  filles  trouvent  dans  leur  revue  tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  ;  et  tout 
cela  explique  bien  comment  près  de  trente  ans  d'existence  n'ont  pas  épuisé 
le  succès  de  Mon  Journal  qui  sait  toujours  se  renouveler  à  temps  pour 
rester  jeune  et  attrayant. 


LIBRAIRIE  DELAGRAVE 

Les  Œuvres  littéraires  de  Michel-Ange,  d'après  les  archives  Buonarotti, 
traduction  de  Boyer  d'Agen,  avec  26  dessins  de  Michel-Ange.  1  vol. 
in- 8°,  br.,  7  fr.  50;  rel.,  10  fr. 

M.  Boyer  d'Agen,  l'infatigable  fureteur,  nous  donne  ici  la  première  tra- 
duction en  français  de  Michel-Ange.  Et  il  n'est  pas  un  admirateur  du  génial 
artiste  qui  ne  tienne  à  le  lire  ou  à  le  relire  ainsi  plus  facilement.  Dans 
une  opulente  préface,  M.  Boyer  d'Agen  a  conté,  avec  la  fougue  de  son 
admiration,  les  traverses  de  son  héros,  et  il  y  a  là  des  pages,  parfois 
piquantes,  qui  valent  le  plus  compliqué  des  romans,  car  ce  roman  fut  vécu 
avec  les  tortures  du  génie. 

Trente  siècles  de  guerre  nauaie,  par  G.  Clerc-Rampal.  Illustr.  de 
L.  Haffner.  Un  vol.  in-8°,  br.,  6  fr.;  rel.  toile,  fers  spéciaux,  8  fr. 
L'action  se  passe  en  1925.  Par  un  artifice  ingénieux,  un  savant  physi- 
cien a  trouvé  le  moyen  de  reproduire,  sur  un  écran,  des  scènes  contem- 
poraines, ou  tels  faits  historiques  que  l'on  désire  évoquer.  L'auteur,  en 
donnant  à  son  livre  la  forme  du  roman,  a  pu  résumer  ainsi  l'essentiel  de 
la  science,  et  aussi  illustrer  ses  descriptions  au  moyen  de  scènes  qui 
mettent  sous  les  yeux  du  lecteur,  entre  autres,  la  promenade  sur  le  Nil  de 
Ramsès  III,  la  bataille  de  Salamine,  celle  de  Lépante,  la  combat  du  Ven- 
geur, etc.  Et  même  les  théories  de  l'archéologue  naval  sont  exposées  dans 
une  guerre  hypothétique  mettant  aux  prises,  en  1922,  deux  républiques 
sud-américaines.  L'ensemble  constitue  un  exposé  complet  et  clair  d'ar- 
chéologie navale  dont  la  lecture  est  vraiment  captivante. 

Le.  dominateur  de  la  Malaisie,  par  L.  Motta.  Traduit  de  l'italien  par 
G.  Lemierre.  Illustr.  de  L.  Amato.  In-8°  rel.  toile,  fers  spéciaux,  8  fr. 
Mêlé  aux  luttes  que  les  Gipayes  soutinrent  contre  les  Anglais  dans 
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l'Inde,  Singa  d'Àrismai  fut  laissé  pour  mort  dans  les  ruines  de  son  palais; 
son  jeune  fils,  recueilli  par  le  gouverneur  anglais,  fut  élevé  en  gentleman 
et  épousa  la  fille  de  son  bienfaiteur.  Chargé  de  réprimer  une  iasurrection, 
le  jeune  homme  découvre  dans  celui  qui  a  organisé  la  révolte  son  père 
qui  le  suit  depuis  de  longues  années  et  lui  reproche  d'avoir  abandonné  sa 
patrie  ;  mais  grâce  à  d'ingénieuses  interventions,  tout  finit  par  s'arranger. 

Le  petit  roi  du  masque  noir,  par  J.  Chancel.  Illustr.  de  R.  de  la  Nézière. 
In- 8°,  rel.  toile,  fers  spéciaux  or  et  couleurs,  tr.  dorées,  8  fr. 
Sous  ce  titre,  l'auteur  du  Moucheron  de  Bonaparte  ajoute  à  sa  collée  ■ 
tion  de  l'histoire  de  France  anecdotique  un  ouvrage  qui  aura  le  même 
succès  que  les  précédents.  FredDurban  est  le  fils  d'un  chef  de  brigands  et 
d'une  mère  admirable.  Qui  l'emportera,  dans  l'âme  de  l'enfant,  des  instincts 
paternels  ou  des  exemples  maternels?  Gomment  devient-il  l'associé,  puis 
le  roi  des  sinistres  chevaliers  du  Masque  noir?  Et  comment  échappe-t-il  à 
cet  instinct  qui  le  pousse  au  crime?  Tel  est  le  sujet  de  ce  dramatique 
récit,  dont  les  péripéties  se  déroulent  à  l'époque  du  Second  Empire. 

La  Cité  antique  de  Pompéï,  par  Jules  Monod.  —  1  vol.  avec  40  pl. 
photogr.  hors  texte.  In-4°,  br.,  5  fr.  ;  rel.  toile,  tr.  dor.,  6  fr.  50. 
C'est  véritablement  la  résurrection  d'une  ville  antique.  La  découverte  de 
Pompéï  est  une  des  plus  impressionnantes  évocations  qui  aient  été  faites  de 
la  vie  romaine  ;  c'est  une  cité  tout  entière,  exhumée  de  son  suaire  de  cen- 
dres, qui  est  sortie  du  tombeau  telle  qu'elle  était  au  jour  de  la  disparition. 

Les  Sondeurs  d'abîmes,  par  Maurice  Champagne.  —  Illustr.  de  René 
Giffey.  In-8°  jésus,  rel.  toile,  fers  spéciaux  or  et  couleurs,  tr  dor.,  5  fr. 
S'il  faut  en  croire  certain  vieux  palimpseste,  la  vraie  capitale  du  boud- 
dhisme n'est  pas  Lhassa,  mais  une  ville  féerique  et  mystérieuse,  enfouie 
dans  les  entrailles  de  l'Himalaya,  C'est  pour  la  découvrir  que  Ralphldain 
et  trois  hardis  compagnons  se  lancent  au  fond  des  abîmes,  dans  un  dédale 
de  souterrains  peuplés  de  monstres,  semés  d'embûches  et  défendus  pied  à 
pied  par  les  fanatiques  du  «  Dalaï  Lama  ». 

Les  Fils  de  François  Ier,  par  Jérôme  Doucet.  —  Illustr.  de  L.  Burret. 
In-8°  jésus,  rel.  toile,  fer  spéciaux  or  et  couleurs,  tr.  dor.,  5  fr. 
On  sait  que  François  Ier,  tombé  aux  mains  de  Charles-Quint,  à  la  fatale 
journée  de  Pavie,  ne  recouvra  sa  liberté  qu'en  livrant  comme  otages  ses 
deux  fils  aînés,  François  et  Henri.  Leur  captivité  dans  le  sombre  Madrid, 
entre  le  page  Arnould  et  le  nain  Kobold,  tel  est  le  fond  de  ce  récit,  où 
l'histoire  elle-même  fournit  le  plus  palpitant  des  romans. 

Jehan,  le  meneur  de  loups,  par  Jean  Floryde.  Illustr.  de  M.  Raynolt. 
In«8°  raisin,  rel.  toile,  fers  spéciaux  or  et  coul.,  5  fr. 
Une  série  de  contes  gracieux  ou  sombres,  tendres  ou  terribles,  comme 
les  enfants  les  aiment,  font  de  ce  recueil  si  varié  de  ton  un  volume  char- 
mant pour  la  jeunesse. 

Aventures  de  Fiammiferino,  par  L.  Bazzini.  Trad.  deDhanis  etPassini. 
Aquarelles  de  Pinchon.  Album  in-4°  à  l'italienne,  cart.,  3  fr.  90. 
Extraordinaire  histoire  d'un  hadji,  d'un  vieux  saule  japonais,  qui  a  pu 
se  révéler  à  un  journaliste  européen,  dont  il  devient  le  plus  turbulent  des 
amis.  La  guerre  éclate  entre  le  Japon  et  un  grand  empire  de  l'Occident; 
et,  comme  Fiammiferino  est  bon  patriote,  il  accompagne  le  journaliste 
sur  la  ligne  de  feu,  et  meurt  en  sauvant  la  patrie. 

Girofla,  ou  la  petite-fille  de  la  mère  Michel.  Texte  et  aquarelles  de 
Henri  Avelot.  Album  in-4°  à  l'italienne,  cart.  artist.  en  coul.,  3  fr.  90. 
Grâce  à  l'héroïsme  des  Compagnon?  de  la  Marjolaine,  de  Cadet-Rous- 
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selle,  du  Compère  Guilleri,  des  Matelots  de  la  Belle-Eugénie  et  du  roi 
Dagobert,  et  malgré  l'indolence  de  frère  Jacques,  le  chat  Mistigris  est 
rendu  à  la  mère  Michel,  après  une  poursuite  homérique  qui  met  à  l'épreuve 
les  fusils  de  paille  et  les  sabres  de  bois  du  général  Fanfan  la  Tulipe. 

Dans  les  montagnes,  par  0.  Neves.  Illustrations  de  Raynolt.  In-8°, 
cartonnage  coul.,  1  fr.  90. 
Rien  de  pittoresque  et  de  grandiose  comme  les  Pyrénées  centrales  en 
hiver  ;  mais,  quand  les  loups,  les  brigands  et  les  avalanches  se  mettent  de 
la  partie,  les  plaisirs  de  l'hivernage  peuvent  se  doubler  de  terribles  dan- 
gers, comme  le  prouve  cette  histoire. 


LIBRAIRIE  PLON 

Vieilles  chansons  pour  les  cœurs  sensibles,  illustrées  en  coul.  par  Pierre 
Brissaud.  1  vol.  in-4°,  cart.,  6  fr. 
Voici  un  album  de  vieilles  chansons  qui  réunit,  dans  une  heureuse  har- 
monie, l'archaïsme  pittoresque  de  la  forme  au  charme  délicieusement 
suranné  des  mélodies.  Le  maître  artiste  Pierre  Brissaud  les  a  présentées 
et  encadrées  d'une  façon  exquise.  Le  frontispice  et  la  couverture  sont 
dans  le  style  des  débuts  du  romantisme.  Trente-deux  images  en  cou- 
leurs commentent  ainsi  chacune  des  chansons  avec  un  rare  bonheur 
d'adaptation,  une  divination  singulière  et  captivante  de  la  sensibilité  parti- 
culière qui  les  a  inspirées.  C'est  un  recueil  (restons  dans  la  note),  «  aimable 
et  charmant  »,  et  qui  «  fera  fureur  ». 


LIBRAIRIE  LAURENS 

Les  grandes  œuvres.  Pages  célèbres  illustrées,  publiées  avec  introduction 
et  notes,  par  Teodor  de  Wyzewa.  Homère  :  l'Iliade,  24  planches  hors 
texte  en  couleurs  de  Clément  Gontier.  (Pour  les  prix,  voir  le  catalogue 
annexé  à  cette  livraison.) 

Voici  un  volume  délicieux,  ingénieux,  commode  et  bon  marché,  qui 
sera  bientôt  entre  toutes  les  mains.  Lisez-vous  Homère  dans  le  texte? 
Non,  n'est-ce  pas.  Mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  ignorer  les  pages  les 
plus  fameuses.  Or  ce  volume  est  fait  pour  faciliter  la  connaissance  d'Ho- 
mère, le  rendre  attrayant,  familier,  et  répandre  jusque  parmi  les  enfants 
les  plus  jeunes  le  culte  qui  est  dû  à  l'épopée  immortelle. 

Le  plan  de  ce  livre  est  simple  :  une  introduction,  nourrie  de  science 
mais  d'un  ton  naturel  et  charmant,  met  au  courant  de  la  question  homé- 
rique, fait  entrevoir  la  mystérieuse  personnalité  d'Homère,  —  car  après 
avoir  cessé  d'exister  pour  les  Hellénistes,  Homère  a  été  rendu  par  eux  à  la 
vie  et  à  la  gloire.  Puis  M.  de  Wyzewa,  avec  sa  science  précise  et  son 
incomparable  clarté,  a  traduit  vingt-quatre  épisodes  significatifs  de  VIliade, 
les  plus  célèbres  et  aussi  les  plus  émouvants,  les  plus  riches  d'humanité,  de 
passion,  de  vivante  poésie.  Qu'on  lise  à  haute  voix  ces  passages,  si  heureu- 
sement traduits,  autour  de  la  table  de  famille,  et  l'on  sera  surpris  de  l'effet 
puissant  qui  sera  produit  aussitôt  sur  les  grands  et  les  petits  ! 

Mais  voici  pour  tous  un  attrait  de  plus  :  chacun  de  ces  passages  est 
illustré  en  couleurs  (grâce  à  ces  procédés  nouveaux  de  la  photogravure  en 
couleurs,  mille  fois  supérieurs  aux  anciennes  chromolithographies).  Or, 
cette  illustration  est  toute  nouvelle  par  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été 
conçue,  en  même  temps  que  par  le  talent  de  l'artiste  qui  l'a  peinte  :  elle  est 
sans  cesse  inspirée  par  l'art  grec  et  par  les  monuments  les  plus  simples  de 
l'art  grec  industriel,  comme  les  terres  cuites  et  les  peintures  de  vases; 
mais,  dans  ce  savant  usage  des  modèles  antiques,  le  plus  souvent 
archaïques,  aucun  pédantisme!  Il  s'y  mêle  au  contraire,  et  c'est  là  un 
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charme  de  plus,  un  souffle  moderne  très  sensible  et  qui  nous  fait  songer 
à  Puvis  de  Chavannes  et  à  ses  disciples.  Aussi  tous  ceux  qui  aimeront  ce 
livre,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  l'ouvriront,  y  trouveront-ils  une  séduction 
irrésistible,  qui  réjouira  leur  âme  de  modernes,  en  même  temps  qu'elle  réveil- 
lera en  eux  le  culte  qui  est  toujours  dû  aux  grands  chefs-d'œuvre  du  passé. 

Rabelais  :  Gargantua,  Pantagruel,  24  pl.  hors  texte  en  couleurs  de 

Louis  Morin. 

Après  l'épopée  des  héros  et  des  dieux,  voici  l'épopée  du  rire!  Nous  avons 
ici  sous  les  yeux  les  meilleures,  les  plus  étincelantes  pages  du  plus  trucu- 
lent, du  plus  vif  et  du  plus  coloriste  de  tous  les  peintres.  Tout  en  nous 
dégageant  de  la  masse  touffue  de  cette  œuvre  énorme  et  exubérante, 
composer  un  livre  que  les  enfants  même  peuvent  lire  en  entier,  c'est  rendre 
un  véritable  service  à,  la  fois  à  nous  et  à  la  popularité  de  l'un  des  plus 
caractéristiques  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature. 

Mais  la  librairie  Laurens  fait  mieux  encore  :  en  même  temps  que  les 
morceaux,  choisis  par  M.  de  Wyzewa,  elle  nous  donne  les  illustrations 
en  couleurs  de  Louis  Morin.  Faire  illustrer  Rabelais  par  Louis  Morin, 
c'est  une  trouvaille!  Car  s'il  y  a  de  nos  jours  un  dessinateur  qui  soit  dans 
la  vraie  tradition  de  la  fantaisie  et  de  la  gaieté  française,  qui  sache  parer  le 
burlesque  avec  les  joyaux  d'une  riche  et  limpide  imagination  de  poète, 
n'est-ce  pas  Louis  Monn?  Relisez  Rabelais  ainsi  commenté  par  cet  artiste 
joyeux  et  charmant!  Si  c'est  un  divertissement  plaisant  et  délectable,  c'est 
aussi  un  plaisir  délicat. 

Rappelons  qu'à  côté  de  cette  nouvelle  et  précieuse  collection,  la  librairie 
H.  Laurens  en  publie  une  autre  intitulée  :  Les  chefs-d'œuvre  a  Vusage 
de  la  jeunesse,  où  ont  paru  de  charmants  volumes  :  Gil  Blas,  avec  des 
dessins  d'Henry  Morin,  d'une  grâce  vive  et  si  fine  ;  Gulliver,  illustré  par 
cet  amusant  fantaisiste,  Robida;  l'Ami  des  enfants,  de  Berquin,  avec  de 
malicieuses  images  d'Henri  Gerbault,  etc.,  etc.  Si  la  nouvelle  collection 
est  destinée  à  tous  les  âges,  celle-ci  a  déjà  fait  heureusement  connaître 
aux  enfants  le  meilleur  d  une  belle  moisson  de  chefs-d'œuvre,  appartenant 
à  toutes  les  littératures  et  à  toutes  les  époques. 

Paris  en  Van  3000,  texte  et  illustr.  de  Henriot,  4  hors  texte  en  couleurs 
et  de  nombreuses  gravures  en  noir. 

Dans  la  collection  Plume  et  crayon,  fort  populaire  dans  la  jeunesse 
française,  et  où  ont  paru  des  livres  spirituels  et  gais  comme  Grand'mère 
avait  des  défauts!  de  Louis  Morin,  et  Clown  de  Vimar,  Henriot,  le  célèbre 
caricaturiste  de  1  Illustration,  publie  aujourd'hui  un  livre  qui  amusera  tous 
les  enfants  et  qui  fera  rire  leurs  parents  eux-mêmes. 

Paris  en  l'an  3000  c'est,  comme  bien  l'on  pense,  une  anticipation.  La 
comète  de  Halley  a,  un  jour,  bouleversé  le  monde.  Paris  est  enfoui  depuis 
mille  ans  sous  la  cendre  et  sous  la  glace.  La  vie  du  monde  s'est  réfugiée 
au  pôle  sud,  qui  seul  est  resté  tiède!  Or  une  expédition  s'organise  pour 
découvrir  Paris  et  y  faire  des  fouilles.  Mais...  ou  plutôt  non!  ne  déflo- 
rons pas  ce  livre  plein  d'inattendu  et  où  ce  conte  donne  lieu  à  la  plus 
jolie  satire  de  notre  époque  que  l'on  puisse  imaginer.  Cette  aventure  et 
cette  satire,  écrites  par  Henriot,  ont  été  également  illustrées  par  lui,  car, 
ainsi  que  le  titre  de  la  collection  l'indique,  Henriot  a  tenu  à  la  fois,  ici,  la 
plume  et  le  crayon.  N'est-ce  pas  la  meilleure  garantie  qu'il  y  a  autant 
d'esprit  dans  les  dessins  que  dans  le  texte?  Mais  d'ailleurs  Henriot  est  si 
populaire,  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  son  esprit,  car  tout  le  monde  le 
connaît  et  tout  le  monde  l'aime. 

Les  Leçons  de  choses  du  petit  coloriste.  (Collection  d'albums  donnant 
le  modèle  en  couleurs  et  la  planche  à  colorier).  Premiers  paysages, 
par  Maurice  Denis. 

Il  faut  que  ce  tout  petit  album  pour  les  enfants  devienne  classique,  car 
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c'est  l'un  des  plus  rares  artistes  de  notre  temps,  le  poétique  illustrateur  de 
la  Vita  Nova,  de  Dante,  l'imitateur  réfléchi  et  pourtant  si  moderne  des 
grands  fresquistes  italiens  du  quatorzième  siècle,  l'héritier  de  Puvis  de 
Chavannes,  qui  s'est  amusé  à  dessiner  et  colorier  ces  simples  et  frais 
paysages  pour  enfants,  leur  apprenant  à  la  fois,  —  avec  une  pénétrante 
intelligence  de  l'esprit  déjà  curieux  de  cet  âge,  —  à  voir  les  plans,  les 
grandes  lignes  et  les  teintes  générales.  Ce  court  album  contient,  à  chaque 
page,  d'un  côté  un  paysage  colorié,  de  l'autre  le  même  paysage  sans  cou» 
leur  que  les  enfants  devront  peindre  eux-mêmes.  C'est  donc  un  de  ces 
joujoux  instructifs  que  les  enfants  connaissent  et  aiment  :  mais  l'auteur  a 
compris,  avec  une  netteté  singulière,  à  la  fois  ce  qui  séduit  cet  âge,  ce 
qu'il  a  peine  à  distinguer  et  à  analyser,  et  aussi  le  moyen  très  simple  de 
le  lui  faire  entendre.  Et,  en  outre,  dans  ces  paysages  élémentaires  destinés 
aux  tout  petits,  on  retrouvera  —  et  avec  quel  plaisir  subtil  !  —  le  peintre- 
poète  à  qui  l'on  doit  des  panneaux  décoratifs  d'une  beauté  si  noble  et  de 
touchantes  illustrations  pour  les  poèmes  du  moyen  âge  italien. 

Collection  des  Villes  d'art  célèbres.  Dresde,  Freiberg  et  Meissen,  par 
Georges  Servières.  — -  Un  vol.  119  grav.  —  Napïes  et  son  golfe,  par 
Ernest  Lémonon.  —  Un  vol.  121  grav. 

La  collection  des  Villes  d'art  célèbres  jouit  d'une  réputation  légitime. 
Aux  47  volumes  déjà  parus  s'en  ajoutent  deux  aujourd'hui,  qui  compte- 
ront parmi  les  plus  séduisants.  M.  Georges  Servières  a  parlé  avec  science 
et  avec  goût  de  Dresde  :  quel  beau  sujet  d'ailleurs  lui  offrait  cette  capitale 
de  la  Saxe,  la  plus  aimable  des  villes  allemandes,  où  vécurent  Schumann 
et  Wagner,  et  qui,  outre  ses  monuments  et  ses  jardins,  garde  un  incom- 
parable musée  !  D'ailleurs  les  petites  cités  que  M.  Servières  a  ajoutées  à 
Dresde  ont  tant  de  pittoresque  et  d'attrait,  qu'elles  augmentent  encore 
l'intérêt  de  se  précieux  volume,  abondamment  illustré. 

M.  Ernest  Lémonon  a  beaucoup  étudié  Naples.  Mais  aussi  quel  thème 
incomparable  !  En  parlant  de  cette  ville  où  tant  de  civilisations  se  sont 
superposées,  M.  Lémonon  a  êu  noter  ici,  avec  un  grand  souci  d'exactitude, 
beaucoup  de  détails  d'histoire  et  d'archéologie  peu  connus  et  qui  révéle- 
ront à  tous  les  lecteurs,  même  à  ceux  qui  croient  bien  connaître  Naples, 
un  aspect  nouveau  de  son  caractère  et  de  son  art.  Le  chapitre  intitulé  : 
Le  Baroque  à  Naples,  notamment,  sera  pour  tout  le  monde  une  très 
curieuse  nouveauté.  Et  en  même  temps,  quel  merveilleux  album,  riche  de 
chefs-d'œuvre  et  de  paysages  illustres,  constitue  ce  volume,  orné  de 
\Tl  remarquables  gravures! 

Les  grands  Musées.  —  Les  Musées  de  Saint-Pétersbourg .  —  Galerie  de 
V Ermitage.  —  Académie  des  Beaux-Arts.  36  pl.  en  couleurs. 
Les  amis  de  l'art  connaissent  cette  luxueuse  collection  où  sont  com- 
mentés et  reproduits  en  couleurs,  par  des  procédés  d'une  exactitude  toute 
particulière,  les  plus  parfaits  chefs-d'œuvre  des  grands  musées  d'Europe. 
La  librairie  Laurens  nous  offre,  cette  année,  un  magnifique  album  con- 
sacré aux  musées  de  Saint-Pétersbourg.  On  sait  quelle  en  est  la  prodi- 
gieuse richesse,  et  combien  d'écoles  y  sont  représentées.  Le  voyage  de 
Russie  est  difficile!  Mais,  si  l'on  possède  cet  album,  ne  possède-t-on  pas 
l'image  fidèle  de  ces  toiles  de  Rembrandt,  de  Fragonard,  Corot,  Millet, 
Potter  et  de  tant  d'autres,  qui  illustrent  la  ville  lointaine?  C'est  dire 
qu'il  devrait  être  entre  les  mains  de  tous  les  dilettantes,  comme  de  tous 
ceux  qui  font  de  l'histoire  de  la  peinture  une  étude  spéciale. 

Les  Musées  municipaux,  par  Maurice  Quentin-Bauchart.  1  vol.  avec 

64  pl.  hors  texte. 

Ce  livre  d'un  ami  et  d'un  serviteur  de  Paris,  trop  tôt  disparu,  est  un 
livre  qui  manquait,  et  que  tout  Parisien,  aimant  intelligemment  sa  ville, 
devrait  posséder  et  feuilleter  souvent.  En  effet,  ce  joli  volume,  très  abon- 
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damment  illustré,  nous  renseigne  sans  effort,  par  les  pages  précises  et 
alertes  de  M.  Quentin-Bauchart,  aussi  bien  que  par  ses  planches,  sur 
l'histoire  et  les  richesses,  très  diverses,  des  musées  de  la  ville  de  Paris.  Il 
nous  fait  faire,  sans  peine,  la  visite  du  Petit  Palais,  du  musée  Carnavalet, 
du  musée  Victor-Hugo,  du  musée  Galliera,  du  musée  Cernuschi  et  même 
du  dépôt  d'Auteuil.  A  cette  simple  énumération,  je  sais  plus  d'un  Parisien 
qui  fera  un  retour  de  conscience  et  rougira  de  ne  connaître  qu'à  peine 
tant  de  collections,  n  précieuses,  qui  se  trouvent  si  près  de  chez  lui.  Le 
livre  de  Quentin-Bauchart  permettra  à  chacun,  d'abord  de  revoir  et  d'étu- 
dier ces  trésors  d'art  sans  quitter  le  coin  de  son  feu,  puis,  —  ce  qui  est 
mieux  encore,  —  d'aller  les  admirer  et  les  goûter,  guidé  par  cet  homme 
d'un  goût  si  rare,  trop  tôt  enlevé  à  ce  Paris,  auquel,  même  après  sa  mort, 
il  continue  de  rendre  fidèlement  service. 


LIBRAIRIE  J.  HETZEL 

«  Enfance,  famille,  jeunesse  »;  ces  trois  mots,  qu'on  lit  en  exergue 
d'une  page  de  son  catalogue,  résument  excellemment  le  caractère  et  le  but 
de  la  Collection  J.  Hetzel.  Cette  année  l'éditeur  a  formé  des  séries,  com- 
prenant, par  affinités,  en  un  seul  superbe  volume,  plusieurs  des  récits 
d'aventures  et  de  voyages  ou  des  ouvrages  de  vulgarisation  qui  ont  porté 
si  loin,  à  travers  le  monde,  la  réputation  de  sa  maison. 

Le  premier  cycle  comprend  les  «  Rcmans  pour  tous  »  qui  sont  si  rares  : 
ce  sont,  d'Alphonse  Daudet,  l'Histoire  d'un  enfant  (le  Petit  Chose), 
édition  spéciale  pour  la  jeunesse;  d'Hector  Malot,  Romain  Kalbris,  et 
de  Stevenson,  Vile  au  Trésor.  La  variété  de  ton  de  ces  récits  donne 
au  beau  volume  qui  les  groupe  un  charme  de  plus. 

Il  se  présente  sous  la  même  forme  que  la  série  des  Jules  Verne,  lequel 
détient  et  détiendra  toujours  la  maîtrise  du  genre.  La  fantaisie,  l'esprit, 
la  clarté  du  style  et,  avec  les  bases  d'une  documentation  scientifique  très 
souvent  prophétisante,  eu  quelque  sorte,  une  force  d'imagination  prodi- 
gieuse :  tout  cela  est  épars  ou  mis  en  œuvre  dans  un  seul  des  «  Jules 
Verne  ».  Les  rapprocher  permettra  de  les  reconnaître  comme  de  vieux 
amis  et  de  les  comparer,  Telle  est  la  pensée  qui  a  guidé  M.  Jules  Hetzel 
dans  sa  classification  et  présentation  des  œuvres  du  regretté  maître.  Le 
total  en  est  surprenant  :  il  dépasse  ce  que  nous  croyions;  il  atteint  le 
chiffre  de  63  ouvrages  qui  se  répartissent,  peut- on  dire,  en  «  zones  géogra- 
phiques »  successivement  explorées,  étudiées,  décrites,  cadres  mer- 
veilleux, constamment  renouvelés,  où  s'est  jouée  avec  tant  de  facilité 
l'Invention  ou  la  Fantaisie  de  Jules  Verne.  C'est  ainsi  que  l'Afrique 
nous  a  donné  8  roman?;  les  deux  Amérique?,  11  ;  l'Asie,  4;  le  Cycle  de 
Robinson.  4;  les  Espaces  célestes,  5;  l'Europe,  11;  les  Mers  et  les 
Océans,  7;  l'Océanie  et  l'Australie,  3;  les  Terres  polaires,  3;  le  Tour  du 
Monde,  5;  auxquels  il  faut  ajouter  2  volumes  de  Contes  et  Nouvelles. 
Quel  statisticien  dénombrera  les  lignes,  les  pages,  les  gravures,  les  épi- 
sodes gais  ou  dramatiques;  trai's  de  génie  ou  d'humour,  que  la  main 
du  maître,  laborieuse  jusqu'à  ses  derniers  jours,  a  accumulés  ainsi! 

Ces  qualités  se  retrouvent  dans  les  derniers  romans  parus  des  Voyages 
Extraordinaires  :  le  Secret  de  Storitz,  récit  très  émouvant,  du  genre 
historique,  qui  eut  le  plus  grand  succès,  et  Hier  et  Demain,  recueil  de 
petits  récits,  légers,  plaisants,  dont  la  famille  Raton,  habitant  cette  Rati- 
nopolis,  toute  en  fromages,  si  spirituellement  dessinée  à  la  plume  et  au 
crayon,  est  le  prototype  inégalable...  Ou  encore,  cette  fantaisie  sur  les 
mœurs  américaines,  sur  le  Numbug,  sur  la  publicité  intensive  qui,  écrite 
en  1863,  comme  une  «  boutade  »,  semble  une  véridique  critique  de  mœurs 
d'aujourd'hui...  Les  œuvres  de  Jules  Verne  ne  vieillissent  pas... 

Un  second  cycle,  d'un  autre  auteur  de  la  maison,  lui  aussi  un  favori 
du  public,  est  constitué,  pour  1912,  par  un  premier  choix  d'ouvrages 
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d'André  Laurie;  c'est,  sous  le  titre  Au  delà  des  mers,  la  réunion  de  trois 
de  ses  pénétrantes  et  sagaces  études  sur  la  Vie  de  collège  dans  tous  les 
pays  où,  jeunes  lycéens,  nous  avons  appris  à  connaître  nos  frères  de 
toutes...  couleurs  :  l'Oncle  de  Chicago,  le  Tour  du  globe  d'un  bachelier, 
Autour  d'un  lycée  japonais.  Pages  d'hier  qui,  comme  celles  de  Jules 
Verne,  paraissent  toujours  d'aujourd'hui  :  n'ai-je  pas  retrouvé,  en  les 
feuilletant  (dans  le  Tour  du  globe),  une  description  étonnamment  vivante 
et  colorée  d'une  fête  hindoue  à  Bombay,  qui  pourrait  être  copiée  pour 
servir  de  description  du  grand  Durbar  de  Delhy,  ces  jours-ci? 

Dans  un  autre  de  ces  «  compartiments  »  de  la  collection  J.  Hetzel,  on 
trouvera  aussi  un  excellent  livre  de  vulgarisation  condensant  tout  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  savoir  dans  les  différentes  branches  de  l'art  au  foyer  : 
c'est  Y  Art  dans  la  famille,  où  M.  Gaston  Bonnefont  donne,  avec  goût  et 
avec  clarté,  des  leçons  pratiques  d'aquarelle,  de  dessin,  de  pyrogravure, 
de  ces  mille  et  un  passe-temps  qui  reposent  les  jeunes  esprits... 

Et  enfin,  il  ne  se  pouvait  que  M.  Jules  Hetzel  ne  songeât  pas  aux  tout 
petits,  si  chers  à  P.  J.  Stahl.  La  Petite  Bibliothèque  blanche  s'enrichit 
donc  de  deux  volumes  :  Après  V orage,  par  M.  de  Château- Verdun  (d'après 
B.  Harraden)  et  un  Honnête  petit  homme,  de  J.  Lermont,  qui  débute  par 
une  lettre  en  orthographe  ultra-fantaisiste  de  laquelle  j'attends  bien  des 
cris  de  joie,  voire  d'indignation  enfantine.  Et  encore,  dans  la  Bibliothèque 
de  Mlle  Lili  et  de  son  cousin  Lucien  ou  parmi  les  Premières  lectures  de 
l'enfance,  deux  charmants  volumes,  les  Débuts  de  M.  Jujules  a  l'école  et 
aux  champs  et  la  Famille  Martin,  une  famille  d'ours,  où  les  piquantes 
frimousses  de  mes  petits  amis  d'antan  reparaissent,  ma  foi,  pour  ma  plus 
sincère  liesse,  sous  mes  yeux  qui,  je  crois,  ne  s'en  lasseront  jamais.  —  P.  B. 


LIBRAIRIE  COLIN 

Cousine  Sans-Gêne,  par  Roger  Dombre.  1  vol.  in-18.  Br.,  3  fr.  50;  rel. 

toile,  4  fr.  50. 

C'est  une  jeune  personne  tout  bonnement  exquise  que  cette  cousine 
Sans-Gêne,  et  sa  figure  souriante  et  malicieuse  éclaire  d'un  rayon  de  gaieté 
ce  livre  où  le  récit  des  difficultés  de  la  vie  met  une  note  de  douce  mélancolie. 

Le  Chrysanthème  rose,  par  Yolanda.  Traduit  de  l'italien  par  France  d'Au- 
diflredy.  1  vol.  in-18.  Br.,  3  fr.  50;  rel.  toile  bleue,  4  fr.  50. 
Une  jeune  fille,  arrivée  à  la  trentaine  sans  rencontrer  l'époux  rêvé, 
trouve  sur  son  chemin  un  homme  veuf,  qui  a  trois  enfants  ;  elle  entrevoit, 
dans  ce  malheureux  à  consoler,  dans  ces  enfants  à  mettre  sur  la  bonne 
voie,  une  mission  digne  de  son  âme  généreuse.  Ce  beau  sujet  a  été  traité 
avec  une  grâce  exquise. 

Le  Capitaine  Bellormeau.  Texte  et  illustr.  de  Robida.  1  vol.  in-18  jésus 
{Bibliothèque  du  Petit-Français).  Br.,  2  fr.  ;  rel.  toile,  tr.  dor.,  3  fr. 
Nommé  gouverneur  de  Gravelines,  dont  les  Espagnols  vont  faire  le 
siège,  le  pauvre  capitaine  Bellormeau  se  débat,  avec  la  plus  joyeuse 
humeur,  entre  l'ennemi  qui  veut  le  réduire  à  la  famine  et  le  sieur  de 
Malicorne  qui  veut  lui  faire  épouser  sa  fille.  C'est  une  des  créations  les 
plus  vivantes  et  les  plus  attrayantes  du  célèbre  humoriste  qu'est  Robida. 

Petites  causeries  d'un  ingénieur,  par  Max  de  Nansouty,  ingénieur  des  Arts 
et  Manufactures.  1  vol.  in-8°,  80  grav.  Br.,  1  fr.  50;  rel.  toile,  2  fr.  40. 
Le  sujet  a  de  quoi  intéresser  tout  le  monde.  Les  moins  préparés  d'entre 
les  lecteurs  s'initieront  facilement  aux  principes  scientifiques,  élucidés 
dans  ce  petit  livre  par  des  exemples,  des  recettes  et  des  formules  à  la 
portée  de  tous.  De  nombreuses  gravures  concourent  à  la  clarté  du  texte. 
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Fêtes  et  coutumes  populaires,  par  Charles  Le  Gofïic.  1  vol.  in-8°,  25  grav. 
Br.,  1  fr.  50;  rel.  toile,  2  fr.  10. 
L'auteur  a  réalisé  ce  tour  de  force  de  faire  tenir  en  un  petit  nombre  de 
pages  un  sujet  dont  le  développement  eût  exigé  plusieurs  volumes  :  jour- 
nées de  fêtes  chères  à  tout  âge,  coutumes  héréditaires  dont  il  nous  explique 
l'origine  et  la  signification,  et  encore  les  fêtes  patronales  particulières  à 
chaque  région,  à  chaque  corps  de  métier. 

Les  Victoires  de  la  volonté  :  Les  Explorateurs,  par  P.  Foncin,  1  vol. 
in-8°  écu,  26  grav.,  br.,  1  fr.  50;  rel.  toile,  2  Ir.  10. 
Elles  seront  bien  accueillies,  ces  biographies  contemporaines  qui,  com- 
mençant aujourd'hui  par  les  explorateurs,  continueront  par  les  artistes, 
les  savants,  les  hommes  d'action,  etc..  On  aura  ainsi  sous  les  yeux  les 
plus  beaux  exemples  qu'ait  offerts  la  vie  contemporaine. 

Contes,  transcrits  par  Maurice  Bouchor,  d'après  la  Tradition  française. 
1  vol.  in- 32  colombier,  br.,  1  fr.  25. 
Pour  le  placer  entre  les  mains  des  enfants,  le  texte  exact  des  meilleurs 
conteurs  ne  peut  pas  toujours  être  conservé  et  les  adaptations  ne  sont 

Ïas  toujours  faites  avec  le  scrupule  et  le  goût  que  l'on  pourrait  souhaiter. 
1  y  avait  place  pour  ce  livre  où  le  choix  est  fait  et  le  texte  établi  avec 
le  plus  grand  soin  et  qui  ne  contient  que  des  contes  français  :  ceux  de 
Perrault,  quelques-uns  de  Mmo  d'Aulnoy,  de  Mme  de  Beaumont,  ou  trans- 
crits d'après  la  tradition  populaire  de  France. 


LIBRAIRIE  MAME 

La  Conquête  de  l'Algérie,  par  Jules  Mazé.  1  vol.  in-4°,  80  grav.  dans  le 
texte  et  18  hors  texte,  dont  4  en  couleurs  et  4  en  héliogravure.  Relié, 
percaline  fantaisie,  12  fr. 

En  un  superbe  volume,  l'auteur  fait  revivre  nos  héroïques  soldats 
d'Afrique  et  les  chefs  qui,  à  leur  tête,  ont  conquis  une  renommée  durable. 
Ces  chefs  et  ces  soldats,  il  nous  les  montre  dans  leurs  camps,  en  colonne, 
en  embuscade,  au  combat,  toujours  vaillants,  toujours  gais.  Avec  eux,  nous 
visitons  marabouts  et  douars,  nous  nous  élançons  dans  le  désert  à  la 
poursuite  de  l'insaisissable  Abd-el-Kader,  nous  escaladons  les  rochers  sau- 
vages de  la  Kabylie.  Ce  livre  est  aussi  séduisant  qu'un  roman  d'aventures. 

Le  Record  du  Tour  du  monde,  par  Léon  Berthaut.  40  illustrations 
d'après  A.  Robida.  1  vol.  in- 4°,  relié  percaline,  tr.  dorées,  8  fr.  50. 
Automobiles,  trains  rapides,  paquebots  géants,  navires  de  demain,  diri- 
geables et  aéroplanes,  toutes  les  machines  par  lesquelles  triomphe  le  génie 
de  la  mécanique  moderne,  tout  cela  est  mis  en  action  dans  cette  histoire 
où  de  légitimes  et  nobles  émulations  intéressent  tour  à  tour  au  sort  heu- 
reux oucontraire  des  représentants  de  chaque  race,  de  chaque  pays.  Et 
tout  cela  concourt  à  une  apothéose  finale  de  la  France  dans  la  personne 
de  ses  champions,  selon  une  version  d'ailleurs  absolument  conforme  à 
l'éclatante  preuve  que  nous  fournit  l'actualité. 

La  Sainte  Bible  racontée  aux  enfants,  par  M.  le  chanoine  Pinault,  album 
illust.de  100  gr.  d'après  Gustave  Doré.  1vol.  gr.  in-8°,  cart.  coul.,  5  fr. 
Ce  volume,  qui  donne  aux  enfants  une  connaissance  élémentaire  de 

l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  est  illustré  de  plus  de  cent  gravures 

empruntées  aux  œuvres  de  Gustave  Doré,  disposées  de  manière  que  le 

texte  leur  serve  comme  de  commentaire. 

Un  coin  du  pays  Basque,  par  Charles  de  La  Paquerie.  40  illustrations. 
Relié,  percaline  fantaisie,  3  fr.  50. 
Ce  sont  les  notes  d'un  touriste  qui,  le  plus  souvent  à  pied,  par  les  sen- 
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tiers  des  montagnes,  le  long  des  torrents  ou  à  travers  les  bois  de  chênes 
et  de  châtaigniers  de  l'antique  Euskarie,  s'est  promené  dans  les  vieilles 
provinces  du  Labourd  et  de  la  Soûle,  du  Guipuzcôa  et  de  la  Navarre,  et 
raconte  simplement  ce  qu'il  a  observé  sur  sa  route,  dans  ce  pays  étrange 
où,  sous  un  beau  ciel  lumineux,  vit  encore,  avec  ses  habitudes  primitives, 
l'une  des  plus  vieilles  races  du  monde. 


LIBRAIRIE  FONTE  MOI  NG 

Florence,  par  Camille  Mauclair,  avec  des  illustr.  dans  le  texte  et  hors 
texte,  1  vol.  in- 4°,  30  fr. 
Sur  Florence,  voici  une  œuvre  conciliant  l'art,  l'histoire,  l'érudition  et 
îe  sentiment.  L'auteur  a  peint  Florence  comme  une  créature  vivante  et  a 
donné  à  cette  évocation  d'une  ville  le  relief  d'un  être  individuel.  C'est  un 
véritable  poème  en  prose  qu'il  a  composé  à  la  louange  de  la  cité  du  Lys 
Rouge.  Le  texte  est  illustré  par  de  splendides  reproductions  en  phototypie 
des  statues,  monuments  et  tableaux  des  grands  maîtres  ;  de  nombreuses 
illustrations  célèbrent  aussi  l'animation  des  rues  de  Florence,  la  joie  de 
son  ciel,  l'eurythmie  du  décor  si  lier  et  si  tendre  de  son  paysage  ;  le  volume 
montre  clairement  ce  que  l'exemple  de  Florence,  son  génie,  sa  prodigieuse 
révélation  dans  l'histoire  du  monde  apportent  à  l'épanouissement  de 
l'esprit  et  du  cœur  humain,  et  quelles  consolations,  quelle  énergie  spiri- 
tuelles sont  incluses  dans  toute  cette  beauté. 

Naoum  Aronson,  sculpteur,  par  C.  de  Danilowicz.  1  vol.  in-4°,  avec  de 
nombr.  pl.  hors  texte  et  croquis  dans  le  texte,  30  fr. 
C'est  une  bien  intéressante  figure  d'artiste  que  celle  d' Aronson,  et  cette 
vue  d'ensemble  de  son  œuvre  forme  un  chapitre  important  de  l'histoire  de 
l'art  à  notre  époque.  Le  sculpteur  a  subi  d'intenses  épreuves,  qui  ont  donné 
à  sa  production  quelque  chose  de  grave,  de  pénétrant  et  d'émouvant.  Sa 
production  peut  se  diviser  en  trois  catégories  :  les  figures  des  grands 
penseurs  et  des  grands  artistes,  de  Dante  à  Chopin,  où  il  a  mis  une 
vigueur  de  rendu  et  une  puissance  évocatrice  vraiment  admirables;  ses 
études  académiques  où  il  atteint  l'ampleur  classique  ;  ses  études  d'enfant 
où  il  devient  le  subtil  traducteur  de  la  grâce  et  du  charme.  Ce  volume 
plaira  à  ses  admirateurs  et  pourra  lui  en  valoir  de  nouveaux. 


LIBRAIRIE  EMILE-PAUL 

Une  carrière  d'artiste  au  XIXe  siècle  :  Charles  Landelle  (1821-1908), 
par  Casimir  Stryienski.  1  vol.  in-8°  illustré,  sur  vélin  d'Arches,  tirage 
à  100  exemplaires  numérotés.  Prix  :  40  francs. 

Cet  ouvrage  retrace  la  longue  et  brillante  carrière  d'un  peintre  dont  la 
place  est  marquée  dans  les  annales  artistiques  du  dix-neuvième  siècle. 
L'auteur  a  su  dégager  l'intérêt  de  l'existence  de  Charles  Landelle,  et, 
autour  de  cette  figure,  grouper  les  nombreux  amis  de  l'artiste.  C'est  ainsi 
que  de  curieuses  pages  sont  consacrées  à  Théophile  Gautier,  Alfred  de 
Musset,  Gérard  de  Nerval,  Paul  Delaroche,  Millet,  Thomas  Couture, 
Bida,  Jules  Dupré,  Harpignies,  Puvis  de  Chavannes,  la  Générale  Hoche, 
Mariette-Bey,  Napoléon  III,  etc.  A  ces  souvenirs  presque  historiques,  il 
faut  ajouter  des  récits  très  vivants  de  voyages  en  Italie,  au  Maroc,  en 
Egypte,  en  Palestine,  à  la  Cour  du  Roi  de  Hollande,  Guillaume  III,  et 
entin  des  impressions  émouvantes  de  la  guerre  de  1870  et  de  la  Commune. 
M.  Stryienski  a  écrit  cette  élégante  monographie  avec  autant  de  cœur  que 
de  talent,  et  lui  a  donné  un  cadre  exquis,  avec  trente  pbototypies,  dont 
pix  en  couleurs,  qui  constituent  un  album  d'une  rare  saveur,  grâce  aux 
dessirs  inconnus  tirés  des  portefeuilles  de  l'artiste. 
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LIBRAIRIE  ROGER  ET  CIIEIINOVIZ 

Cette  maison  qui  compte  cent  ans  d'existence  prouve  sa  vitalité  par  une 
floraison  abondante  et  choisie  d'excellentes  œuvres. 

Voici  Grognards  et  conscrits,  par  Georges  de  Lys  (relié,  10  fr.),  où 
notre  collaborateur  a  fait  passer  son  âme  d'officier.  Ces  nouvelles  mili- 
taires qui  vont  de  l'épopée  napoléonienne  à  nos  jours  font  vibrer  le 
patriotisme  de  tous  les  lecteurs.  D'abondantes  illustrations  leur  sont  une 
digne  parure.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  deux  célèbres  romans  de 
Henry  Bordeaux  :  la  Peur  de  vivre  et  la  Petite  Mademoiselle  (relié,  12  fr.) 
et  qu'il  est  d'autant  plus  superflu  de  louer  ici  que  l'un  d'eux  a  paru  dans 
nos  livraisons.  Ces  éditions  sont  vraiment  destinées  à  tous  les  lecteurs  :  ils 
y  goûteront  les  meilleures  qualités  du  jeune  maître.  —  Voici  maintenant 
de  Paul  Bourget  les  Contes  choisis  (relié,  12  fr.),  qui  mettent  à  la  portée 
de  la  jeunesse  des  pages  d'émotion  dramatique  et  de  haute  tenue  litté- 
raire. —  Nous  dirons  la  même  chose  des  deux  livres  d'Ernest  Daudet  : 
Pages  choisies  et  l'Enfant  vainqueur  (relié,  12  fr.)  où,  sous  la  forme 
historique  et  sous  la  forme  romanesque,  l'auteur  sait  donner  les  hautes 
leçons  morales  qui  caractérisent  son  œuvre. 

Mais  comme  il  faut  penser  aussi  aux  «  étrennes  »  plus  graves,  nous 
signalons  le  premier  tome  d'une  publication  qui  répond  à  une  des  néces- 
sités les  plus  évidentes  de  notre  temps  :  celle  d'avoir  à  portée  de  la  main 
des  renseignements  sûrs  et  précis.  Il  s'agit  du  Dictionnaire  critique  et 
documentaire  des  peintres,  dessinateurs,  graveurs  et  sculpteurs  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  Cette  encyclopédie  artistique,  qui  aura  trois 
volumes  (en  souscription,  broché,  60  francs  et  relié,  75  francs),  nous 
paraît  combler  une  lacune.  Cet  ouvrage  a  cherché  à  réunir  la  quintes- 
sence des  connaissances  artistiques  acquises  à  l'heure  actuelle  en  France 
et  à  l'étranger.  L'auteur,  M.  Benezit,  s'est  attaché  tout  particulièrement 
au  côté  documentaire  en  multipliant  les  éléments  d'authentification 
des  œuvres  d'art.  L'inscription  des  noms  d'artistes,  même  les  moins 
connus,  a  été  faite  avec  un  soin  extrême.  Une  notice  a  été  consacrée  aux 
principaux  musées  et  établissements  d'art  du  monde;  l'histoire  des 
grandes  écoles  artistiques  n'a  pas  été  négligée.  Nous  devons  également 
féliciter  l'auteur  du  soin  qu'il  a  apporté  dans  le  choix  de  la  reproduction 
des  monogrammes  d'artistes  connus,  ou  non  encore  identifiés,  ainsi  que 
dans  la  reproduction  des  sïgaatures.  C'est  avec  les  prix  atteints  par  les 
œuvres  d'art  dans  les  ventes  publiques,  un  des  points  caractéristiques  de 
cette  œuvre  dont  le  succès  paraît  s'imposer. 


LIBRAIRIE  LAVEUR 

Sous  le  ciel  vénitien  :  la  ville,  la  lagune,  la  campagne,  par  Robert 
Hénard.  1  vol.  in-80,  avec  50  illustr.  Br.,  10  fr. 

L'auteur  nous  conduit  à  travers  la  cité  des  doges,  en  divers  endroits  où 
les  étrangers  ont  peu  coutume  de  fréquenter,  dans  les  îlots  de  la  lagune, 
de  Torcello  à  Ghioggia,  dans  la  campagne  environnante,  aux  bords  de  la 
Brenta,  qui  se  couvrirent  de  maisons  de  plaisance  particulièrement  au 
dix-huitième  siècle  et  furent  «  le  lieu  de  délioes  des  patriciens  »,  et  dans 
trois  villas  des  environs  de  Bassano  et  de  Trévise.  L'ouvrage,  d'une  docu- 
mention  sérieuse,  a  le  charme  berceur  et  mélancolique  de  la  vie  véni- 
tienne de  qui  l'on  attend  un  régal  de  beauté,  de  poésie  et  de  paix. 

La  chasse  au  grand-duc  en  France,  par  Maurice  de  la  Fuye  et  Gabriel  de 
Dumast,  préface  du  comte  Justinien  Clary,  président  du  Saint-Hubert- 
Club  de  France.  1  vol.  in- 16  avec  53  illustrations.  Br.,  7  fr.  50. 
Voici  un  livre  qui  vient  à  son  heure  :  tous  les  chasseurs  connaissent 

aujourd'hui  ce  qu'est  la  chasse  au  grand-duc;  beaucoup  sont  restés 
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rêveurs  devant  ces  chiffres  de  500,  800  et  même  1300  rapaces  détruits 
chaque  année  par  quelques  professionnels  de  ce  sport  passionnant  et  tous 
ont  désiré  imiter  ces  exploits.  C'est  à  l'heure  actuelle,  non  seulement  en 
France,  mais  encore  à  l'étranger,  le  seul  livre  complet  sur  la  question . 

La  chasse  des  grives  au  fusil,  par  Maurice  de  la  Fuye.  1  vol.  in-16  avec 
10  illustr.,  br.,  3  fr.  50. 
Ouvrage  didactique  sur  les  diverses  manières  de  chasser  les  grives  à 
l'affût,  devant  soi,  en  battue,  et  très  documenté  au  point  de  vue  ornitho- 
logique,  où  l'on  apprend  l'histoire  de  ces  gentils  oiseaux  très  recherchés 
chez  les  Romains  et  la  façon  de  les  tuer  au  fusil  sans  fatigue  et  sans  frais. 
Il  doit  figurer  dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux  qui  chassent  avec  intelligence. 


LIBRAIRIE  YUIBERT 

La  Locomotive  moderne,  par  J.  Tribot-Laspière,  ing.  civil  des  mines, 
i  vol.  gr.  in-8°  avec  grav.  et  16  hors  texte,  br.,  3  fr.  50,  rel..  4  fr.  50. 
Dans  une  langue  claire  et  simple,  l'auteur  dit  tout  ce  qu'il  importe  de 
savoir  sur  la  locomotive.  Nous  assistons  à  la  naissance  de  la  locomotive, 
au  montage  et  aux  essais  ;  nous  la  suivons  dans  ses  courses  vertigineuses 
à  travers  la  campagne  aux  côtés  du  chauffeur  et  du  mécanicien  ;  nous  nous 
familiarisons  avec  chacun  de  ses  organes  dont  nous  touchons  du  doigt  le 
fonctionnement;  nous  apprenons  les  caractéristiques  des  divers  types,  et 
il  n'est  rien  d'intéressant  comme  de  savoir  ce  qu'on  voit. 

Leçons  de  coupe  et  de  couture,  par  Mme  Bourget,  prof,  de  coupe.  1  vol. 
in.8°,  avec  113  fig.,  br.,  2  fr.  50;  cart.  toile,  3  fr. 
Cette  méthode  est  basée  sur  l'emploi  d'un  mannequin  reproduisant, 
grâce  à  une  préparation  spéciale,  la  forme  exacte  du  corps  de  la  personne 
à  habiller.  On  évite  ainsi  de  multiples  et  fâcheux  inconvénients. 


LIBRAIRIE  CARNIER  FRÈRES 

Les  Animaux  s'amusent,  par  Benjamin  Rabier.  1  album  in-4°  oblong  de 

50  pl.  en  couleurs,  rel.  toile,  plaque  spéciale,  tr.  dor.,  7  fr.  50. 
Alphabet,  par  le  même.  1  album  in-4°  cavalier,  illustré  de  24  pl.  en 

couleurs,  cart.,  dos  toile,  couverture  chromo,  4  fr. 
Péripéties  de  Vaviation,  par  Xaudarô.  1  album  in-4°,  illustré  en  couleurs, 

cart.,  dos  toile,  couverture  chromo,  4  fr.  25. 
Aventures  d'une  poupée,  par  O'Galop.  1  album  in- 4°.  illustré  en  couleurs, 

cart.,  dos  toile,  couverture  chromo,  4  fr.  25. 
Il  suffît  de  nommer  Benjamin  Rabier  pour  promettre  aux  possesseurs 
des  deux  premiers  volumes  une  de  ces  bonnes  joies  franches  et  sans 
méchanceté  qui  dilatent  et  reposent.  La  fantaisie  et  la  bonne  humeur  de 
ces  «  animaux  »  dérideraient  ie  Taciturne  en  personne  !  Dans  un  genre  tout 
voisin,  Xaudarô  et  O'G-alop  ne  demeurent  pas  inférieurs  dans  l'art  d'amu- 
ser les  enfants.  Et  n'est-ce  nas  ce  qu'on  attend  de  tels  albums  en  une 
telle  saison? 
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Quoique  les  deux  se  tiennent,  la  politique  extérieure  continue 
à  être  pour  nous,  en  ce  moment,  d'un  intérêt  plus  pressant  et 
plus  palpitant  que  la  politique  intérieure.  Toute  cette  quinzaine, 
l'attention  publique  a  encore  été  tendue  vers  ce  qui  se  dit,  vers 
ce  qui  se  fait  dans  la  vieille  Europe.  L'affaire  marocaine,  après 
avoir  provoqué  tant  d'intrigues  et  tant  de  convoitises,  laisse 
décidément  derrière  elle  un  inconnu  et  un  incertain.  Il  n'est  point 
aisé  de  dégager,  dans  la  partie  obscure  qui  se  joue,  quelle  est,  à 
l'heure  actuelle,  la  vraie  situation  de  la  France.  Plusieurs 
regardent  l'avenir  avec  inquiétude...  Mais  procédons  par  ordre 
et  résumons  les  faits;  nous  ne  sommes  ici  que  pour  raconter. 

En  attendant  que  M.  de  Selves,  autant  qu'il  peut  en  être 
capable,  s'explique  sur  la  politique  française,  M.  de  Kiderlen- 
Waechter,  sir  Edward  Grey,  M.  de  Bethmann-Hollweg  ont  parlé. 

De  1'  «  exposé  »  fait  à  Berlin,  devant  la  commission  du  Reichstag 
qui  était  en  train  d'examiner  la  convention  du  4  novembre,  il  n'y  a 
à  retenir  que  quelques  point?.  M.  deKiderlen  a,  par  exemple,  con- 
fessé, dans  son  copieux  historique  de  la  crise  marocaine,  que,  dès 
1905,  au  lendemain  du  voyage  de  l'empereur  Guillaume  à  Tanger, 
M.  Delcassé  s'était  tourné  spontanément  vers  l'Allemagne,  et  lui 
avait  proposé  une  conversation  à  propos  du  Maroc.  Il  a  ajouté  que 
M.  Rouvier  avait,  un  peu  plus  tard,  renouvelé  l'invite,  qu'il  avait 
même  entretenu  du  Congo  le  prince  Radolin.  Il  est  donc  désormais 
acquis,  par  les  déclarations  du  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  impérial 
des  affaires  étrangères,  que,  si  la  France  et  l'Allemagne  n'ont 
pas,  alors,  causé  et  si,  depuis,  l'Europe  entière  a  été  troublée,  ce 
n'est  pas  que  la  France  ait  voulu,  ainsi  qu'a  tenté  de  le  faire 
croire  la  presse  germanique,  ignorer  de  parti  pris  l'Allemagne 
dans  sa  politique  marocaine,  mais  parce  que  l'Allemagne  s'est 
dérobée  à  un  entretien  sérieux.  Et  cela  est  important  pour  établir 
à  la  face  du  monde,  ne  fût-ce  qu'historiquement,  les  respon- 
sabilités. 

Plus  que  cet  aveu,  qui  a  cependant  son  poids,  le  public  a 
remarqué  les  insinuations  de  M.  de  Kiderlen  contre  l'attitude  du 
cabinet  britannique,  contre  la  conduite  de  sir  Edward  Grey  en 
particulier,  au  mois  de  juillet  dernier,  quand  M.  Lloyd  George 
prononça  son  fameux  discours  de  Mansion-House.  Pourquoi  ces 
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récriminations  faites  d'un  ton  si  aigre?  Pourquoi,  au  lendemain 
du  jour  où  M.  de  Bethmann-Hollweg  avait  relevé,  avec  tant  de 
vivacité,  les  propos  peu  bienveillants  pour  l'Angleterre  de  M.  de 
Heydebrandt,  revenir  à  la  charge?  Oh  !  la  chose  est  très  simple. 
La  Wilhelmstrasse  espérait  fournir  des  arguments  à  la  fraction  paci- 
fiste de  la  presse  radicale  d'outre- Manche,  qui  a  accusé  sir  E.  Grey 
d'avoir  entraîné  l'Angleterre,  sans  que  ses  intérêts  fussent  véritable- 
ment en  jeu,  vers  des  aventures  et  des  périls;  elle  espérait,  peut- 
être,  obtenir,  revanche  d'amour-propre,  le  remplacement  du  mi- 
nistre. Elle  espérait  surtout  indisposer  contre  la  France,  cause  de 
la  menace  guerrière  qui  avait  un  instant  pesé  sur  l'Angleterre,  l'opi- 
nion britannique,  comptant  probablement  que,  par  la  publication 
des  articles  secrets  de  la  convention  franco- anglaise  de  1904, 
l'opinion  française  serait  indisposée  contre  l'Angleterre.  C'était 
toujours  le  même  rêve,  celui  de  M.  de  Bùlow  et  de  M.  de  Holstein, 
dont  a  hérité  M,  de  Kiderlen  :  disloquer  l'Entente  cordiale.  Du 
coup,  sa  politique  aurait  été  réhabilitée.  Nul  n'ignore  que,  dans 
l'Empire,  que  travaillent  tant  de  ferments  d'aigreur  (il  suffit  >  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  la  vigoureuse  étude  de  M,  Moysset  sur 
l'Esprit  public  en  Allemagne ,  dont  le  Correspondant  a  eu  la 
primeur),  les  récentes  menées  de  la  diplomatie  berlinoise  ont 
excité  un  mécontentement  général  et  abouti  à  une  unanime 
déception.  Aussi  bien  chez  les  gens  d'affaires,  qui  ne  sont  pas 
encore  remis  de  la  terrible  débâcle  financière  de  septembre,  que 
chez  les  bourgeois  libéraux  qui  aspirent  à  un  régime  plus  consti- 
tutionnel, que  chez  les  nationalistes  et  les  conservateurs  qui 
s'effraient,  au  point  de  souhaiter  quelque  diversion  au  dehors, 
des  progrès  socialistes  favorisés  par  la  cherté  de  la  vie,  souffle  un 
vent  de  fronde.  Quelle  bonne  chance  si  le  gouvernement  de 
Berlin  avait  pu  détourner  contre  l'Angleterre  la  mauvaise  humeur 
des  partis!  S'il  avait  réussi  à  faire  croire,  en  montrant  l'Entente 
cordiale,  sinon  rompue  du  moins  relâchée,  qu'il  avait  rapporté  de 
sa  campagne  sans  bataille,  une  victoire,  et  que  la  face  de  l'Europe 
était  modifiée  ! 

Le  discours  de  sir  Edward  Grey  à  la  Chambre  des  communes 
a  été  l'immédiate  réponse  à  l'exposé  de  M.  de  Kiderlen,  Les  deux 
ministres  ne  se  ressemblent  guère.  Autant  l'un,  bien  qu'il  cède 
parfois,  a  le  verbe  raide  et  rude,  autant  l'autre,  tout  en  sachant 
être  ferme,  met,  dans  son  langage,  de  mesure,  de  souplesse,  de 
nuances.  Sir  Edward  Grey  est  vraiment  un  noble  représentant  de 
cette  aristocratie  whig  qui  fournit  au  Royaume-Uni  tant  d'hommes 
d'Etat.  On  raconte  qu'il  médite  ses  harangues  parlementaires  à 
l'écart  du  bruit  des  foules,  dans  la  solitude  et  le  silence,  à  la 
campagne.  Ce  doit  être  exact,  il  y  a,  au  fond  de  ses  déclarations, 
un  horizon  tranquille.  Dominant  les  incidents  du  haut  de  ses 
traditions,  il  a,  comme  aurait  dit  Talleyrand,  «  de  l'avenir  dans 
l'esprit  v.  Son  dernier  discours,  d'autres  l'ont  remarqué  avant 
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nous,  fut  par-dessus  tout  anglais,  superbement  anglais.  Un  mot  le 
résume  et  l'éclairé  :  «  Partout  où  des  intérêts  britanniques  sont 
affectés,  il  faut  compter  sur  nous.  »  L'intérêt  britannique,  c'a  tou- 
jours été  la  lunette  par  laquelle  le  gouvernement  anglais  contemple 
les  choses,  grAce  à  laquelle  il  règle  ses  desseins  et  décide  ses 
actions.  A  son  point  de  vue,  il  a  raison.  Voyons  ce  qui  peut,  dans 
le  présent,  en  résulter  pour  la  France. 

Après  avoir  rappelé  le  récit  des  événements  des  derniers  mois, 
qu'avait  présenté  M.  de  Kiderlen,  «  je  dois  maintenant,  annonça 
sir  E.  Grey  non  sans  humour,  donner  notre  version  ».  Il  le  fit  avec 
tact,  avec  clarté,  avec  précision.  Il  s'étendit  sur  les  conversations 
qu'il  avait  eues,  à  la  fin  de  juillet  et  dans  le  courant  d'août,  à 
Londres,  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne,  et  il  rectifia  au  passage 
plusieurs  détails.  Il  décrivit  et  expliqua  l'attitude  de  l'Angleterre 
pendant  toute  la  crise  marocaine.  Nous  avons  plaisir  à  le  cons- 
tater, une  fois  de  plus,  d'après  son  exposé  :  la  France,  tandis  que 
s'engageait  ou  se  poursuivait  l'épineuse  conversation  de  Berlia,  a 
trouvé,  à  Londres,  un  appui  franc  et  net.  Le  gouvernement 
britannique  ne  chercha  point  à  se  dérober  devant  les  responsa- 
bilités et  les  éventualités.  Ii  s'était  engagé,  en  1904,  à  nous  sou- 
tenir au  Maroc  :  il  nous  y  a  soutenus  en  1911.  Sir  E.  Grey  termina 
par  une  déclaration  de  principe  sur  la  politique  générale  et  les 
conditions  de  la  paix.  Il  n'est  pas  tenté  de  modifier  la  politique 
anglaise,  d'acheminer  vers  des  buts  nouveaux  sa  diplomatie. 
Pacifique,  il  ne  croit  pas  la  paix  en  péril.  On  a  l'impression  qu'il 
ne  juge  point,  «—  en  cela,  ne  serait- il  pas,  peut-être,  un  peu  trop 
confiant?  —  qu'un  conflit  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
devienne,  un  jour,  inévitable.  Mais  de  là  à  se  jeter  au  cou  des 
Allemands,  non.  «  On  ne  se  crée  pas,  a-t-il  dit,  dans  une  jolie 
phrase  où  se  sent  le  gentleman,  de  nouveaux  amis  en  aban- 
donnant les  anciens.  »  Sans  doute,  il  ne  refuse  pas  que  l'Angleterre 
noue  amitié  avec  l'Allemagne,  mais  à  la  condition  que  ce  ne  soit 
pas  en  brisant  son  amitié  avec  la  Russie  et  la  France.  Avant  tout, 
ce  qu'il  repousse  pour  la  Grande  Bretagne,  c'est  «  le  splendide 
isolement  ».  Le  temps  en  est  passé.  L'Entente  cordiale  a  fait  ses 
preuves;  il  veut  qu'elle  dure.  «  Le  fait,  a-t-il  affirmé  dans  sa  con- 
clusion, que  nous  avons,  au  cours  des  sept  dernières  années, 
marché  la  main  dans  la  main  avec  la  France  et  affronté,  de 
concert,  pas  mal  d'orages  diplomatiques  sans  perdre  un  seul 
instant  le  contact,  contribuera  à  perpétuer,  en  France  comme  en 
Angleterre,  la  confiance  dans  notre  bonne  foi  et  notre  bonne 
volonté  mutuelles,  dans  notre  intention  de  rester  unis.  » 

Voilà  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  le  discours  de  sir  Edward 
Grey.  Il  est  permis  de  regretter  qu'il  n'ait  pas,  en  termes  plus 
chauds,  appuyé  sur  l'attachement  de  l'Angleterre  et  delà  France. 
Evidemment,  il  aurait  pu  dire  davantage.  Nous  aurions  souhaité 
qu'il  ne  parût  pas  désintéresser  à  l'avance  l'Angleterre  des 
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accroissements  que  l'Allemagne  semble  projeter  en  Afrique.  De 
même,  il  aurait  été  mieux  qu'il  laissât  entendre  à  l'Espagne, 
publiquement,  que  l'Angleterre  juge  qu'après  la  convention  de 
1911,  les  arrangements  de  1904  ont  besoin  d'être  remis  au  point, 
et  que,  les  conditions  étant  changées,  ses  prétentions  au  Maroc 
sont  maintenant  exagérées.  Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  nous  a,  au  con- 
traire, donné  un  avertissement,  dont  certains  se  sont  alarmés  : 
«  Tout  appui,  a-t-il  dit,  que  nous  prêterons  à  la  France  ou  à 
la  Russie  aux  moments  difficiles  dépend  du  Parlement  et  de 
l'opinion  publique  au  moment  où  les  difficultés  se  produiront.  » 
Mais  s'il  ne  l'avait  pas  dit,  dans  un  pays  où  l'opinion  est  reine, 
comme  en  Angleterre,  aurait-ce  été  moins  vrai?  Ne  lui  repro- 
chons pas  d'avoir  été  sincère.  Mieux  vaut,  pour  la  France 
plus  encore  que  pour  l'Angleterre,  savoir  exactement  ce  qu'est 
l'Entente  cordiale.  Et  nous  estimons  également  préférable  que 

—  plus  franc  que  M.  Clemenceau  qui,  naguère,  à  l'interrogation 
d'un  sénateur  :  «  Existe- 1- il  une  convention  militaire  entre  la 
France  et  l'Angleterre?  »  crut  être  spirituel  en  répondant,  dans 
une  pirouette  :  «  Monsieur,  j'ai  bien  l'honneur  de  vous  saluer  », 

—  il  ait,  lui,  loyalement  déclaré  qu'il  n'en  existait  pas.  Le  mal, 
d'ailleurs,  ne  nous  a  pas  l'air  très  grand.  L'intérêt  anglais  et 
l'intérêt  français  constituent  un  gage,  meilleur  que  n'importe 
quel  traité,  de  l'appui  qu'en  cas  de  besoin,  pourront  se  prêter  les 
deux  nations.  La  France,  pas  plus  que  l'Angleterre,  ne  désire  la 
guerre  :  l'une  et  l'autre  ne  cherchent  que  la  paix.  Il  est  clair 
néanmoins  que  le  jour  où  l'une  serait  attaquée  par  l'Allemagne, 
l'autre  devrait  la  défendre;  la  défaite  et  la  diminution  de  l'une 
amèneraient,  en  effet,  bientôt,  la  défaite  et  la  diminution  de 
l'autre.  Ce  serait,  pour  les  deux  peuples,  une  question  de 
salut  national.  Et  il  nous  faut  être  heureux  que  l'intérêt,  pour 
reprendre  toujours  le  même  mot,  —  l'intérêt,  seul  ciment  solide 
des  alliances,  — -  soit  à  la  base  de  l'Entente  cordiale.  Ce  n'est  pas 
à  dire,  du  reste,  qu'avant  de  compter  sur  l'Angleterre,  la  France 
ne  soit  en  devoir,  d'abord,  de  compter  sur  elle-même  :  l'Angle- 
terre se  rangera  d'autant  plus  à  son  côté,  que  la  France  sera  plus 
forte  et  plus  prête. 

Le  langage  de  sir  Edward  Grey  a  traduit  si  bien  l'état  d'esprit 
britannique  qu'il  a  rencontré,  en  Angleterre,  une  adhésion 
presqu  unânime.  Aux  Communes,  M.  Bonnar  Law,  dont  c'étaient 
les  débuts  comme  leader  du  parti  unioniste,  Ta  approuvé  avec 
élan,  prouvant  ainsi  que  la  politique  étrangère,  qu'elle  soit 
aux  mains  d'un  Grey  ou  d'un  Lansdowne,  ne  saurait  varier.  Il 
n'y  a  eu,  à  la  Chambre  haute,  qu'un  vieux  champion  libéral,  lord 
Courtney,  dont  un  autre  libéral  fidèle  aux  traditions  gladsto- 
niennes,  lord  Morley,  a  relevé  promptement  les  propos  au  milieu 
des  applaudissements,  pour  critiquer  le  gouvernement  d'avoir  été 
fidèle  à  son  engagement  de  1904,  et  d'avoir,  en  face  de  l'Allemagne, 
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montré  l'accord  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Gomme  ie  Par- 
lement, toute  la  presse,  réserve  faite  de  quelques  organes  radi- 
caux, a  dit  bravo.  —  Par  contre,  on  a  été  déçu  à  Berlin.  On  y  a 
constaté  que  les  grands  desseins  et  les  petits  moyens  de  M.  de 
Kiderlen  ont,  une  fois  de  plus,  échoué;  l'Angleterre  ne  repousse 
pas  l'Allemagne,  mais  elle  ne  s'avance  pas  vers  elle;  la  position 
de  sir  E.  Grey  est  renforcée  au  lieu  d'être  affaiblie;  l'Entente  cor- 
diale, qui  n'est  pas  agressive,  qui  est  pacifique,  demeure  intacte. 
Le  chancelier,  M.  de  Bethmann-Hollweg,  dans  un  nouveau  grand 
discours  qu'il  a  prononcé,  à  la  séance  de  clôture  du  Reichstag, 
tout  en  prenant  acte  avec  satisfaction  que  l'Angleterre  avait 
promis,  par  la  bouche  de  ses  ministres,  de  ne  pas  entraver  le 
progrès  allemand,  a  été  obligé  de  reconnaître  que  rien,  quant  à 
l'équilibre  international,  n'avait  changé;  et  les  feuilles  pangerma- 
nistes  ont  repris  leurs  antiennes  anglophobes. 

Pendant  que  le  Parlement  anglais  se  livrait  à  ce  débat  sur  la 
politique  étrangère,  notre  commission  des  affaires  extérieures, 
à  la  Chambre,  continuait  à  s'occuper  de  la  convention  maro- 
caine et  congolaise.  Le  ministère  du  quai  d'Orsay  s'est  enfin 
résigné,  sinon  à  vider,  du  moins  à  ouvrir  ses  tiroirs  :  après 
le  traité  secret  entre  la  France  et  l'Espagne,  il  a  communiqué 
les  articles  secrets  du  traité  de  1904  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, puis  les  passages  secrets  des  lettres  explicatives  de 
M.  de  Kiderlen  et  les  réponses  de  M.  Jules  Gambon.  Que  de 
secrets!  Auprès  des  secrets  de  la  République,  le  célèbre  secret 
du  roi  n'apparaît  plus,  selon  le  mot  de  M.  d'Estournelles  de 
Constant,  que  comme  un  «  enfantillage  ».  L'opinion  n'a  pas 
accueilli  avec  plaisir  ces  révélations  :  elle  a  distingué  sans 
peine  que  ce  que  le  gouvernement  avait  prétendu  lui  cacher  était, 
précisément,  ce  qui  devait  lui  être  désagréable  à  connaître. 

Nous  avons  parlé,  la  dernière  fois,  du  traité  secret  avec 
l'Espagne.  La  convention  secrète  du  8  avril,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  comporte  cinq  articles.  Ne  retenons  que  le  troi- 
sième. Il  détermine  la  zone  d'influence  espagnole  au  Maroc  :  le 
jour  où  le  sultan  cesserait  d'exercer  son  autorité,  «  l'adminis- 
tration de  la  côte,  depuis  Mellilla  jusqu'aux  hauteurs  de  la  rive 
droite  du  Sebou  exclusivement,  sera  confiée  à  l'Espagne  ».  C'est 
net.  Ainsi,  non  seulement  les  territoires  adjacents  à  Mellilla, 
Ceuta  et  autres  présides  étaient  alloués  d'avance  à  l'Espagne, 
mais  la  région  de  Larache  et  d'El-Kçar,  autrement  dit  toute  lia 
côte  septentrionale;  et  cet  empire  méditerranéen,  que  des  pubi- 
cistes  empressés  nous  représentaient  comme  acquis,  s'envole  en 
fumée.  Il  y  a  plus.  Mettons  en  regard  les  clauses  secrètes  qui, 
disions-nous,  avaient  été  réservées  dans  les  lettres  explicatives  de 
M.  de  Kiderlen-Waechter.  «  L'Allemagne,  stipule  l'une  d'elles,  res- 
tera étrangère  aux  accords  particuliers  que  la  France  et  l'Espagne 
croiront  devoir  faire  entre  elles  au  sujet  du  Maroc,  étant  convenu 
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que  le  Maroc  comprend  toute  la  partie  de  l'Afrique  du  nord 
s'étendant  entre  l'Algérie,  l'Afrique  occidentale  française  et  la 
colonie  espagnole  du  Rio  de  Oro.  »  Vous  voyez  le  danger,  le 
danger  de  tous  les  instants.  En  vertu  de  la  convention  de  1911 
avec  l'Allemagne,  l'influence  nous  revient  sur  tout  le  Maroc,  nous 
serons  responsables  de  son  administration;  l'administration  du 
nord  du  Maroc,  un  septième  de  l'empire  chérifien,  en  vertu  des 
traités  de  1904,  appartiendrait  à  l'Espagne.  Répondrons-nous, 
devant  l'Allemagne,  de  ce  qui  s'y  fera?  La  commission  des  affaires 
extérieures,  rendons- lui  justice,  a  aperçu  tout  de  suite  le  «  nid 
de  vipères  ».  Quand  son  président,  M.  Paul  Deschanel,  donna 
lecture  à  ses  membres  de  l'accord  secret  franco-anglais,  «  ce  fut, 
a  écrit  M.  de  Mun,  une  stupeur  ».  D'aucuns  étaient  tentés  de 
découvrir,  dans  cet  enchevêtrement  de  textes  contradictoires, 
une  espèce  de  trahison  :  ce  que  Lamartine  appelait  une  «  trahison 
par  impéritie  ». 

Après  beaucoup  d'hésitations,  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures a  cependant  décidé,  par  15  voix  contre  2  et  10  abstentions, 
que  son  rapporteur  proposerait  au  Parlement  d'adopter  la  conven- 
tion franco-allemande.  A-t-elle  eu  tort  ou  raison?  Elle  ne  pouvait 
guère,  semble-t-il,  faire  autrement.  La  convention,  c'est  entendu, 
est  médiocre  et  inquiétante.  Sans  parler  des  sacrifices,  elle  est 
pleine  d'obscurités,  grosse  de  difficultés;  on  y  sent,  à  chaque 
pas,  des  chausse-trapes.  Tout  de  même,  quelle  qu'elle  soit,  il 
serait  bien  pénible,  à  l'heure  présente,  et  nous  ajoutons  bien 
périlleux,  de  la  rejeter.  Il  y  a  neuf  mois  que  la  question  maro- 
caine est,  tel  qu'un  nuage  d'orage,  à  l'horizon  de  l'Europe  : 
qu'elle  énerve  la  France,  l'Allemagne,  l'Espagne,  même  l'Angle- 
terre. Le  danger  ne  serait- il  pas  grand,  tandis  que  d'autres  afïaires 
graves  ont  surgi  en  Tripolitaine,  en  Chine,  en  Perse,  de  la  laisser 
se  perpétuer?  Il  faut  en  finir!  Finissons-en  avec  l'Allemagne! 
Finissons-en,  aussi,  avec  l'Espagne!  Mais  fioissons-en  sans  pré- 
cipitation et  avec  dignité.  Un  député  de  la  majorité  avait  eu 
l'idée  —  à  laquelle  avait  souri  M.  Gaillaux,  qui  traiterait  assez 
volontiers  le  contrôle  parlementaire  comme  s'il  était  le  grand 
vizir,  non  pas  même  de  Mahomet  V,  mais  d'Abd-ul-Hamid  — 
d'inviter  les  Chambres  à  enregistrer,  purement  et  simplement, 
sans  discussion,  la  convention  du  4  novembre.  Bien  au  con- 
traire! Une  discussion  s'impose.  Pressé  par  un  député  prudent 
de  publier  auparavant  un  livre  jaune,  M.  de  Selves  s'y  est  refusé, 
et  la  Chambre  a  eu  la  faiblesse  de  ne  pas  l'y  forcer.  La  majo- 
rité écoutera- 1- elle  mieux  le  sage  conseil  de  M.  Denys  Cochin 
et  de  quelques  uns  de  ses  collègues  qui  demandent  un  ajourne- 
ment «  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  sera  en  mesure  de 
donner  à  la  Chambre  des  indications  précises  sur  l'état  des  négo- 
ciations avec  l'Espagne  et  sur  l'adhésion  des  puissances  signa- 
taires de  l'acte  d'Algésiras  »?  Quoi  qu'il  en  soit,  répétons-nous, 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


1037 


une  discussion  s'impose;  une  discussion  sérieuse,  approfondie, 
une  discussion  comme  il  y  en  a  eu  au  Reichstag  et  aux  Com- 
munes, une  discussion  où  le  gouvernement  devra  exposer  et  ce 
qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  veut  faire,  et  où  chacun  endossera,  devant 
le  pays,  ses  responsabilités. 

Ce  besoin  d'une  discussion  parlementaire  est  d'autant  plus  impé- 
rieux que  les  négociations,  sans  cesse  remises,  viennent  d'être  ou- 
vertes entre  Paris  et  Madrid.  Elles  auraient  dû,  nous  n'avons  cessé 
de  le  dire,  l'être  plus  tôt  :  précéder  et  non  suivre  celles  de  Berlin. 
Si  les  arrangements  de  1904  avaient  été  revisés  dès  que  l'Espagne 
procéda  à  son  coup  de  main  sur  Larache  et  El-  Kçar,  et  si  les  droits 
et  les  intérêts  des  deux  peuples  dans  l'empire  chérifien  avaient 
alors  été  réajustés  et  reprécisés,  l'incertitude  qui  pèse  sur  les 
conséquences  de  l'accord  franco-allemand,  aurait  été  dissipée.  Ce 
qui  est  fait  est  fait.  Embarrassé,  le  gouvernement  a  attendu.  Ii 
n'a  pas  empêché  de  la  sorte  que  le  problème,  qu'il  n'a  pas  voulu 
ou  n'a  pas  su  résoudre,  ne  soit  —  les  esprits  les  plus  divers, 
de  M.  de  Mun  à  M.  Jaurès  en  passant  par  M.  Millerand,  sont  una- 
nimes à  le  constater,  —  d'une  importance  sans  égale.  Ce  problème 
contient  une  menace.  De  la  situation  de  la  France  et  de  l'Espagne 
au  Maroc  est  susceptible  de  dépendre  la  situation  de  la  France 
en  Europe.  Des  garanties  sont  nécessaires  à  la  France  vis-à-vis 
de  l'Espagne  :  également  nécessaire,  —  à  moins  qu'elle  ne  veuille 
retourner  au  «  splendide  isolement  »  dont  sir  Edward  Grey  dé- 
nonçait le  péril  pour  son  pays,  et  demeurer  solitaire  au  milieu 
d  Etats  inquiets,  malveillants  ou  hostiles,  —  lui  est  l'entente  avec 
l'Espagne  à  laquelle  est  liée  l'entente  avec  l'Angleterre.  Ce  pro- 
blème des  rapports  franco-espagnols  au  Maroc,  peut- on  laisser 
M.  Gaillaux  et  M.  de  Serves,  sans  qu'on  sache  à  quelles  sugges- 
tions, à  quels  calculs,  ils  obéissent,  le  trancher  seuls?  Il  est  temps 
qu'ils  s'expriment  clairement.  Il  est  temps  que  le  Parlement,  si 
la  politique  de  parti  n'y  a  pas  tout  à  fait  étouffé  la  politique 
nationale,  se  prononce.  A  cet  égard,  tout  ce  qui  compte  dans 
l'opinion  publique  partage  l'avis  de  M.  Denys  Gochin  :  «  La 
France  a  fait  révolution  sur  révolution  pour  avoir  un  gouverne- 
ment du  pays  par  le  pays.  Il  me  paraît  donc  impossible  qu'à  cette 
heure,  où  des  intérêts  si  graves  sont  en  jeu,  les  représentants  du 
pays  ne  puissent  parler  et  s'expliquer.  » 

Il  nous  reste  peu  de  place  pour  traiter  de  la  politique  inté- 
rieure. Le  faire  est-il,  d'ailleurs,  bien  utile?  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  spectacles  :  anarchie,  décomposition. 

Prenons,  une  fois  de  plus,  un  exemple  qui  peint  le  régime. 
Pendant  que  la  Chambre,  l'autre  semaine,  discutait  le  budget  de 
la  guerre,  M.  Joseph  Reinach  et  le  commandant  Driant  ont  vidé, 
à  la  tribune,  des  dossiers  très  fournis  sur  les  pratiques  qui  conti- 
nuent à  sévir  au  ministère  de  la  rue  Saint-Dominique.  M.  Reinach 
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a  protesté  contre  l'usage  des  renseignements  confidentiels 
demandés,  sur  les  officiers,  aux  préfets.  M.  Driant  a  raconté 
l'histoire  d'Aurillac.  Au  mess  de  cette  ville,  des  officiers  causent 
entre  eux,  librement;  camarades,  ils  ne  se  méfient  pas  les  uns  des 
autres;  leurs  boutades  sont  rapportées  au  préfet  par  un  capitaine. 
Quelques  jours  plus  tard,  au  champ  de  manœuvres,  ce  capitaine 
traite  insolemment,  devant  témoins,  son  commandant.  La  sanc- 
tion arrive  :  le  lieutenant- colonel  du  régiment  et  plusieurs  officiers 
sont  déplacés,  le  commandant  est  puni,  le  capitaine  est  envoyé 
dans  une  garnison  de  choix  et  de  son  choix.  —  M.  Messimy 
n'a  pas  contesté  les  faits.  Il  s'est  contenté  de  glisser  sur  le 
cas  d'Aurillac.  Quant  aux  *  fiches  »  fournies  par  les  préfets 
sur  les  officiers,  il  a  revendiqué,  pour  le  ministre,  le  droit  de  les 
provoquer.  «  Quel  gouvernement,  s'est-il  écrié,  pourrait  renoncer 
à  s'entourer  de  renseignements  sur  l'attitude  politique  des  offi- 
ciers? »  Tout  ce  qu'il  a  concédé,  c'est  que  ces  renseignements 
ne  devaient  pas  influer  sur  l'avancement,  qu'ils  ne  devaient  servir 
que  pour  les  affectations  à  des  postes  spéciaux  :  commandements 
d'école,  directions  du  ministère,  —  il  a  ajouté  et  caetera,  —  et 
qu'ils  étaient,  sur  leur  désir,  toujours  communiqués  aux  inté- 
ressés. Avouons  que  la  garantie  est  mince.  Les  victimes  seront 
bien  avancées  si  elles  ne  peuvent  qu'après  avoir  subi  le  préjudice, 
prouver  que  leur  délateur  était  un  menteur!  Et  puis,  quelles  sont 
ces  «  manifestations  »  qui  feront  juger  mauvaise  «  l'attitude  poli- 
tique »  d'un  officier?  Sera-ce  d'aller  à  la  messe?  de  fréquenter  cer- 
tains milieux?  Sera-ce  d'envoyer  ses  enfants  ailleurs  qu'au  lycée? 
Faudra- Ml,  pour  être  bien  noté,  être  l'admirateur,  servile  et 
bruyant,  de  tous  les  actes  du  pouvoir?  Louis  XIV,  on  l'a  remarqué, 
n'aurait  pas,  avec  ce  système,  employé  Vauban.  Sans  compter 
que,  si  le  gouvernement  sent  le  besoin  de  s'éclairer  sur  la  probité 
professionnelle  d'un  officier,  sans  recourir  à  un  préfet,  qui 
recourra  à  un  policier  ou  à  un  «  délégué  »,  il  peut  s'adresser  à 
ses  chefs.  M.  Reinach  a  rapporté  le  propos  d'un  général  répu- 
blicain :  «  Je  ne  serais  pas  général  si  mon  concierge  n'avait  pas 
donné  sur  moi  de  bons  renseignements.  »  Heureux  encore  quand 
c'est  le  concierge  qui  intervient  :  quand  ce  n'est  pas  quelque  Fla- 
chon!  Ce  Flachon  que  les  lettres  si  suggestives,  publiées  dans 
Y  Action  française,  ont  montré  négociant,  de  la  Côte  d'Azur,  par 
la  menace,  entre  deux  lettres  de  commandes  à  des  proxénètes, 
une  promotion  dans  la  Légion  d'honneur? 

Si  nous  avons  insisté  sur  les  procédés  du  ministère  de  la  guerre, 
c'est  qu'ils  sont  la  caractéristique  de  l'état  de  choses  actuel. 
Jamais  la  France  n'a  plus  pataugé  dans  le  désordre  :  les  services 
publics  sont  l'objet  d'incessantes  plaintes;  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  non  contents  de  tuer  les  voyageurs,  ruinent  les  contribua- 
bles (M.  Ghéron  sollicitait  hier  encore,  pour  le  «  réseau  modèle  », 
59  millions  de  crédits  supplémentaires);  l'indiscipline  et  la  grève 
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sont  endémiques  dans  les  arsenaux;  les  «  affaires  »  se  succèdent 
dans  les  ministères.  On  met,  à  tout  bout  de  champ,  le  pied  sur 
un  scandale  :  c'est  l'histoire  d'Oudjda,  étouffée,  mais  non  éciaircie; 
ce  sont  les  tripotages  de  certains  parlementaires  dans  les  conces- 
sions de  terrains  en  Tunisie,  à  propos  desquels  M.  Thalamas  a 
apporté  à  la  Chambre  d'édifiantes  révélations;  c'est  le  vol  de  la 
Jocondc,  l'explosion  de  la  Liberté;  c'est  l'emprisonnement,  pen- 
dant dix-sept  jours,  sur  d'incohérentes  dénonciations,  d'un  brave 
curé...  Arbitraire,  gaspillage,  anarchie,  on  ne  voit  que  cela  partout. 
Partout,  des  réformes  seraient  nécessaires.  Et  M,  Je  ministre  de  la 
guerre,  alors  que  la  situation  extérieure  préoccupe  les  moins  enclins 
au  pessimisme,  ne  trouve  rien  de  plus  intéressant  à  faire  que  de 
collectionner  tranquillement,  au  fond  de  son  cabinet,  les  rensei- 
gnements sur  «  l'attitude  politique  »  des  officiers!  La  France, 
dira- 1~ on,  subit  ce  régime;  elle  le  supporte!  Nous  ne  le  nions 
pas.  L'opinion,  cependant,  commence  à  se  lasser.  «  Trouvez- 
vous,  vient  d'écrire  un  candidat  aux  électeurs  sénatoriaux,  que 
la  justice  soit  assez  indépendante,  l'armée  assez  protégée  contre 
les  influences  politiques  ?  La  masse  grossissante  de  nos  fonction- 
naires est- elle  assez  pénétrée  du  sentiment  de  la  discipline?  Ne 
voyez-vous  pas  les  ressorts  de  notre  vie  nationale  se  distendre?,.. 
Vous  sentez- vous  assez  gouvernés?  »  Ce  candidat,  qui  pose  le 
doigt  sur  les  plaies,  et  fait  la  critique  d'une  politique,  —  de  la  poli- 
tique radicale,  de  la  politique  en  honneur  depuis  Waldeck- Rous- 
seau, lequel,  paraît-il,  à  en  croire  le  même  document,  «  regrettait, 
à  son  lit  de  mort,  d'avoir  si  imparfaitement  atteint  son  but  et 
rempli  sa  destinée  »,  —  ce  candidat  n'est  pas  un  homme  d'oppo- 
sition, il  est  un  homme  du  régime.  Nommons-le  :  ce  candidat 
est  le  préfet  de  police,  M.  Lépine,  qui  est  à  même,  mieux  que 
personne,  par  sa  fonction,  de  connaître  le  sentiment  public,  et 
qui  a  su  le  traduire,  ainsi  qu'en  témoigne  l'écho  profond  qu'ont 
éveillé  ses  paroles. 

Bernard  de  Lacombe. 

7  décembre  1911. 
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Frédéric  Ozanam,  par  Mgr  Alfred 
Baudrillart,  recteur  de  l'Institut  ca- 
tholique de  Paris.  In-16.  (Bloud.) 

C'est  Ozanam  apologiste  que  notre 
éminent  collaborateur  a  fait  revivre 
dans  cette  brochure,  ébauche  d'un  tra- 
vail plus  développé.  Avec  la  fermeté  de 
pensée  et  la  chaleur  concentrée  du  zèle 
apostolique,  caractéristiques  habituelles 
de  la  manière  de  l'auteur,  on  y  retrou- 
vera avec  joie,  avec  émotion,  d'admi- 
rables citations  des  livres  et  des  lettres 
de  Frédéric  Ozanam. 

A  travers  trois  siècles,  par  Ernest 
Daudet,  vii-283  pages  in-16.  (Pion.) 

On  sait,  de  reste,  qu'il  y  a  chez 
M.  Ernest  Daudet,  à  côté  d'un  romancier 
délicat  et  d'un  historien  érudit,  un 
essayiste  de  haute  valeur,  qui  excelle  à 
mettre  les  gros  livres  et  les  questions 
ardues  à  la  portée  d'un  public  curieux 
des  choses  du  passé,  mais  avare  de  son 
temps  ou  de  sa  peine.  Les  études  his- 
toriques recueillies  en  ce  volume  sont 
assurées  de  retrouver  le  succès  qu'elles 
ont  rencontré  sous  leur  forme  première. 

La  guerre  de  1870-1871  et  le  traité 
de  Francfort,  par  M.  le  général 
Bourelly.  In-12.  (Perrin.) 

Dans  ce  livre,  écrit  d'une  plume  alerte, 
Fauteur  a  résumé,  d'après  les  documents 
officiels  et  d'autres,  les  opérations  de 
la  guerre  franco-allemande  et  les  négo- 
ciations du  traité  de  Francfort.  Il  y  a 
joint  une  étude,  pleine  de  remarques 
nouvelles  et  d'enseignements  pratiques, 
sur  les  causes  de  la  défaite.  Le  général 
Bourelly  a  assisté  aux  événements  qu'il 
raconte  :  son  petit  volume  n'est  pas 
seulement  l'exposé  d'un  historien,  il  est 
la  déposition  d'un  témoin  impartial, 
modéré  dans  ses  jugements,  et  qu'anime 
la  flamme  patriotique.  C'est  ce  qui  le 
rend,  en  même  temps  que  très  ins- 
tructif, si  attachant  et  si  émouvant. 

L'apôtre  du  Christ,  par  le  chanoine 
Pouchot.  2  vol.  (Grenoble,  imprime- 
rie Notre-Dame.) 

Ces  méditations  sur  la  vie  publique 
de  N.-S.,  bien  que  destinées  sur- 
tout au  clergé,  seront  d'un  grand  profit 


à  toutes  les  âmes  élevées.  L'auteur,  animé 
d'un  amour  ardent  pour  l'Evangile,  a 
voulu  faire  partager  cet  amour  à  ses  lec- 
|  teurs  et  sa  science  théologique  ainsi 
que  les  qualités  de  son  style  y  contri- 
bueront puissamment. 

Mémoires  du  président  Hénault,  par 

Fr.  Rousseau.  1  vol.  in-8°.  (Hachette.) 

On  sait  quel  intérêt  offrent  ces  Mé- 
moires, à  qui  veut  connaître  la  société 
du  dix-huitième  siècle.  Leur  auteur, 
homme  de  salon  et  homme  d'études  à 
la  fois,  a  connu  les  milieux  les  plus 
différents  et  non  pas  toujours  des 
milieux  très  édifiants.  Ii  était  d'ailleurs 
un  excellent  écrivain  et  qui  plaît  au 
lettré  autant  qu'à  l'historien.  Aussi 
faut-il  remercier  M.  Rousseau  de  nous 
avoir  donné  de  son  œuvre  une  réédition 
aussi  soignée  et  rendue  aussi  maniable 
par  les  notes  sobres  et  précises  qu'il  y 
a  ajoutées. 

La  princesse  Maritza,  par  Pe.v  -J. 
Bbebner,  trad.  P.  Nozan.  1  vol.  in-12. 
(Hennuyer.) 

Voici  un  très  intéressant  roman  d'a- 
ventures, mouvementé  et  pittoresque  à 
souhait.  Il  se  passe  dans  le  mystérieux 
pays  de  Wallarie,  qui  se  cache  quelque 
part  à  l'ombre  des  Balkans.  Le  lecteur  y 
passe  en  imagination  des  heures  excel- 
lentes. La  traduction,  très  claire,  donne 
l'impression  d'une  œuvre  originale. 

L'invisible  rayoaçement,  par  la  com- 
tesse de  Grivçw  Si.  in-12  (Pion.) 

Les  principaux  poèmes  de  ce  recueil 
sont  empreints  d'une  émouvante  tris- 
tesse, que  relèvent  magnifiquement  à  la 
fin  les  espérances  chrétiennes.  La  lan- 
gue est  châtiée,  la  forme  vise  habituel- 
lement à  l'harmonie  et  à  la  plénitude. 
C'est  un  beau  et  bon  livre. 

Tennyson,  par  F.  Roz.  In-12.  (Bloud.) 

Cette  monographie  se  recommande 
par  sa  précision,  sa  clarté  et  la  sûreté  de 
ses  appréciations  littéraires.  On  connaît 
d'ailleurs  la  particulière  compétence  de 
l'auteur  pour  tout  ce  qui  touche  ji  la 
littérature  anglaise,  et  l'on  ne  s'éton- 
nera pas  qu'il  ait  très  agréablement 
parlé  de  Tennyson. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Édouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 

L'un  des  gér&ntt  :  JULES  GERVA1S. 


/À RIS.  —  Ih  DE  SOYE,  IMPR.,  l8,  R.  DBS  FOSSBS-S.-JACQUSS. 
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D'UNE  OFFENSIVE  ALLEMANDE  OU  ITALIENNE 

PAR  LA  SUISSE 

DANS  LE  CAS  D'UNE  GUERRE 
ENTRE  LA  FRANGE  ET  L'ALLEMAGNE 


I.  —  Le  rôle  ei  l'influence  de  la  Russie. 

Nous  avons,  dans  une  précédente  élude1,  démontré,  en  nous 
appuyant  sur  des  données  que  nous  croyons  irréfutables,  que  les 
Allemands  dans  la  proc  haine  guerre  tourneraient  par  la  Belgique 
notre  front  de  Lorraine.  Nous  avons  irdiqué  que  l'effectif  probable 
des  troupes  chargées  de  cette  attaque  d'aile  serait  de  7  corps 
d'aimée  et  de  2  divisions  de  cavalerie  :  2  corps  et  1  division  de 
cavalerie  seraient  opposés  à  l'armée  belge,  o  corps  et  1  division 
de  cavalerie,  soit  200  000  hommes  environ,  parlant  de  la  base 
Trêves-  Saint-With,  se  dirigeraient  sur  le  front  Mézières- Sedan - 
Stenay,  pendant  que  le  gros  des  forces  allemandes  attaquerait 
notre  frontière  de  Verdun  à  Epinal.  C'est  ce  que  nous  avons 
appelé  «  la  solution  actuelle  ».  On  peut  avec  cette  donnée,  dont 
les  Allemands  eux-mêmes  ont  reconnu  la  justesse  et  le  bien  fondé 
par  l'organe  d'un  de  leurs  chefs  les  plus  écoutés,  le  général  de 
Bernhardi,  déterminer  la  physionomie  d'ensemble  des  concen- 
trations française  et  allemande. 

Les  Allemands  disposent  de  23  corps  d'ara. ée,  dont  1  corps  de 
la  garde,  3  corps  bavarois,  2  saxons,  1  wurtembergeois,  soit  au 
total  en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie  de  première  ligne  : 
613  bataillons,  499  encadrons,  574  batteries. 

1  Voir  le  Correspondant  du  10  septembre  1911. 

6e  LIVRAISON.  —  25  DÉCEMBRE  19H.  66 
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Combien  l'Allemagne  maintiendra -t-elle  de  ces  corps  d'armée 
sur  la  frontière  orientale  par  suite  du  «  danger  russe  »?  Bien  des 
opinions  ont  été  émises  à  ce  sujet.  Certains  auteurs  ont  dit  que 
ce  danger  forcerait  l'Allemagne  à  laisser  sur  sa  frontière  orien- 
tale S  à  6  corps  d'armée,  le  1/5  de  ses  forces;  d'autres  que  ce 
danger  était  illusoire  et  que  l'Allemagne  jetterait  ses  23  corps  sur 
les  Vosges,  contre  la  France.  Où  est  la  vérité  entre  ces  deux 
extrêmes?  Nous  allons  essayer  de  le  découvrir. 

C'est,  en  1894,  qu'après  des  études  faites  en  commun  par  les 
deux  états-majors,  fut  signée  entre  la  France  et  la  Russie,  une 
convention  militaire,  mais  ce  n'est  qu'en  1897,  au  cours  du  voyage 
du  président  Félix  Faure  en  Russie,  que  fut  prononcé  le  mot 
«  d'alliance  ».  Quel  est  le  caractère  de  cette  alliance,  dont  le 
texte  a  été  tenu  secret,  mais  dont  certaines  clauses  ont  fini  par 
transpirer?  L'alliance  est  défensive,  c'est-à-dire  que  la  Russie 
soutiendra  la  France  si  celle-ci  est  attaquée  par  l'Allemagne. 
Dans  le  cas  contraire,  si  la  France  est  l'agresseur,  la  Russie  ne 
bougera  pas.  Mais  l'Allemagne  ne  pourra- t-elle  s'arranger  pour 
donner  ce  rôle  à  la  France?  Qu'on  se  souvienne  de  1870,  et  du 
coup  de  la  dépêche  d'Ems  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  la  convention  militaire  signée,  des  troupes 
russes  furent  acheminées  vers  la  frontière  allemande,  en  parti- 
culier dans  le  duché  de  Varsovie,  et,  leur  nombre  augmentant 
sans  cesse,  vint  un  moment  où  la  moitié  de  l'armée  du  temps  de 
paix  fut  rassemblée  en  face  des  frontières  de  l'Autriche  et  de 
l'Allemagne.  Rien  qu'en  Pologne,  ou  plus  exactement  entre  Vilna 
et  Varsovie  (voir  carte  n°  1),  se  trouvaient  11  divisions  d'infan- 
terie et  8  de  cavalerie,  la  valeur  de  plus  de  6  corps  d'armée  à 
effectifs  renforcés!  C'était  une  menace  perpétuelle  pour  l'Alle- 
magne. En  même  temps,  Bielistock,  Grodno,  Varsovie  devenaient 
de  véritables  camps  retranchés. 

Les  choses  restèrent  à  peu  près  en  l'état,  jusqu'à  l'accord  de 
Potsdam  (novembre  1910),  signé  entre  le  tzar  et  le  kaiser,  par 
lequel  l'Allemagne  donnait  carte  blanche  à  la  Russie  en  Perse, 
moyennant  certaines  réciprocités  et  certains  avantages,  et  à  la 
suite  duquel  la  Russie  retira  définitivement  les  troupes  qui  occu- 
paient la  Pologne. 

En  somme,  ces  troupes  ont  été  reculées  de  plusieurs  centaines 
de  kilomètres,  et  telles  qui  étaient  à  moins  d'un  jour  de  marche 
de  la  frontière  allemande,  sont  maintenant  dans  le  gouvernement 
de  Perm,  au  pied  des  monts  Oural. 

Le  gouvernement  français  s'est  donc  laissé  surprendre,  il  a 
essayé  de  pallier  sa  faute  en  faisant  dire  que  ce  recul  des  troupes 
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russes  de  Pologne  n'avait  aucune  importance,  que  par  ce  mouve- 
ment elles  s'étaient  rapprochées  de  leurs  dépôts  et  dd  leur  cir- 
conscription de  réserve  et  qu'en  somme,  il  en  résultait  ua  bien, 
puisque  leur  mobilisation  était  devenue  plus  rapide!  Cet  opti- 
misme exagéré  montre  au  moins  ceci,  que  le  gouvernement 
français  regarde  comme  insondable  la...  naïveté  du  peuple. 

La  vérité,  c'est  que  depuis  1910,  il  y  a  une  convention  mili- 
taire entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  ce  qui  n'empêchera  pas,  du 
reste,  celle  ci  de  rester  fidèle  à  son  alliance  avec  la  France,  étant 
donné  que  cette  alliance  est  «  défensive  1  ».  En  fait,  il  ne  reste 
plus  sur  la  frontière  russe  que  des  troupes  de  couverture  qui 
ont  un  rôle  essentiellement  défensif, 

On  se  trompe  également  dans  l'évaluation  que  l'on  fait  du 
temps  nécessaire  à  l'armée  russe  pour  se  mobiliser,  et  toujours 
on  reste  très  au-dessous  de  la  vérité.  Les  distances  à  parcourir 
sont  énormes,  1b  réseau  ferré  est  moitié  moins  dense  qu'en  France 
et  en  Allemagne,  le  matériel  est  médiocre  et  insuffisant,  le  ssr- 
vice  est  d'une  organisation  défectueuse.  La  meilleure  ligne  russe 
sera  sous  peu...  le  Transsibérien. 

En  estimant  à  un  mois  la  durée  de  la  mobilisation,  on  fait  cer- 
tainement erreur  de  moitié,  Le  corps  de  la  garde,  qui  reçoit  ses 
réservistes  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  demande  deux  mois 
au  bas  mot  pour  se  mobiliser. 

Une  exception  doit  être  faite  cependant  en  faveur  de  l'armée  de 
Vilna,  qui  peut  être  sur  pied  en  un  mois.  Les  4  corps  qui  la 
composent  bénéficient  de  l'organisation  plus  dense  des  troupes 
qui  occupaient  auparavant  la  Pologne. 

Où  l'on  commet  encore  une  erreur,  c'est  dans  le  calcul  des 
forces  russes.  2  millions  1/2  est  le  chiffre  communément  donné. 
Mais  il  faut  retrancher  de  ce  chiffre  700  000  hommes  de  l'armée 
territoriale  qui  ne  valent  rien  et  ne  sont  pas  commandés,  et  les 
réserves  de  seconde  catégorie  qui  sont  mauvaises  et  manquent  de 
cadres,  exception  faite  pour  celles  des  cosaques  du  Don  et  du 
Caucase. 

En  somme,  les  armées  de  campagne  de  la  Russie  d'Europe  et 
du  Caucase,  les  réservistes  de  lre catégorie  et  ceux  de  la  2e  catégo- 
rie précitée  ne  fournissent  pas  plus  de  1  500  000  hommes.  L'armée 
d'Asie  peut  mobiliser  250  000  hommes,  mais  une  partie  d'entre 
eux  ne  doivent  pas  quitter  leur  région;  et  par  suite  la  Russie 

1  Voir  sur  toutes  ces  questions  le  très  intéressjnt  article  paru  dans  le 
Correspondant  du  10  décembre  courant,  et  ayant  pour  titre  «  l'Expansion 
russe  en  Asie.  —  Les  suites  de  l'accord  de  Potsdam  et  l'alliance  franco  - 
russe  ». 
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n'alignerait  pas  plus  de  1  700  000  hommes  dins  une  campagne 
d'Europe. 

Or,  qu'aurait  la  Russie  devant  elle,  au  cas  où  les  circonstances 
lui  feraient  un  devoir  d'intervenir  en  faveur  de  la  France  contre 
l'Allemagne?  —  1°  l'armée  autrichienne,  soit  15  corp^,  donnant  en 
troupes  de  lrc  ligne  près  de  800  000  hommes;  —  2°  l'armée  rou- 
maine, très  sérieusement  organisée  et  comprenant  4  corps 
d'arméa,  1  division  d'infanterie,  1  division  de  cavalerie,  au  total 
200  000  hommes;  —  3°  très  probablement  la  Turquie,  inféodée  à 
l'Allemagne,  prendra  partie  pour  elle;  or  elle  a  une  armée  redou- 
table, dont  la  portion  active  seule  peut  fjurnir  250  000  hommes, 
et,  avec  les  bataillons  de  redifs,  500  000  hommes. 

En  faisant  abstraction  des  redifs,  c'est  un  total  de  1 200  000  com- 
battants solides,  sérieux,  que  l'armée  russe  aura  devant  elle. 
Que  lui  restera- 1- il  donc  contre  l'Allemagne  en  faveur  de  la  France? 
Et  qu'est-ce  que  devient  alors  ce  que  certains  auteurs  appellent  la 
«  phase  russe  »,  voulant  désigner  ainsi  le  moment  où  la  Russie 
va  entrer  irrésistiblement  en  scène  avec  1  million  d'hommes,  à 
la  suite  de  la  «  phase  française  »  pendant  laquelle  la  France 
et  l'Allemagne  sont  restées  seules  face  à  face?  La  «  phase  russe  »? 
Un  mot  peut-être,  dont  se  sera  bercée  notre  espérance. 

Tous  ces  chiffres  surprendront,  nous  le  savons.  Mais  qui  sur- 
prendront-ils? O.ux  qui  n'ont  pour  les  éclairer  que  les  fables  d'une 
certaine  presse  :  quant  aux  gens  bien  informés  et  aux  membres  du 
gouvernement,  —  nous  parlons  de  ceux  que  préoccupent  les  des- 
tinées du  pays,  —  ils  n'igaorent  pas  ces  vérités  qui  sont  cou- 
rantes hors  de  France. 

Est-ce  à  dire  que  la  France  n'aura  à  retirer  aucun  avantage  de 
son  alliance  avec  la  Russie?  Nous  n'allons  pas  jusqud  là.  Les 
4  corps  de  l'armée  de  Vilna,  prêts  au  bout  d'un  mois,  orientés 
vers  la  frontière  allemande,  sont  menaçants,  et  puis  il  peut  sur- 
venir une  circonstance  imprévue  qui  améliore  la  situation  en 
faveur  de  la  France.  Laisser  la  frontière  sans  défense,  la  route 
de  Berlin  découverte,  c'est  une  imprulence  que  ne  commettront 
pas  les  Allemands,  et  tout  porte  à  croire  qu'ils  laisseront  sur  leur 
frontière  orientale  3  corps  :  les  Ier  (Kœnigsberg),  Ve  (Posen), 
VIe  (Breslau).  Aller  au  delà  serait  excessif. 

Les  Allemands  ne  disposeront  donc  que  de  20  corps  sur  le 
Rhin  et  les  Vosges.  Deux  seront  imm)bilisés  sur  la  base  Saint- 
With  Malmédy-Aix-la  Chapelle,  pour  faire  face  à  l'armée  belge1; 

K  En  1868,  le  maréchal  de  Moltke,  que  préoccupait  déjà  une  attaque  alle- 
mande à  travers  la  Belgique,  estimait  à  deux  corps  d'armée  l'effectif  néces- 
saire pour  contenir  et  maîtriser  l'armée  belge. 


1045 


CE  QU'IL  FAUT  PENSER 


18  attaqueront  l'armée  française  :  5  partant  de  la  base  de  Trêves 
tourneront  notre  aile  gauche  par  Sedan  et  Stenay,  12  réunis  en 
Lorraine  auront  comme  objectif  le  front  Verdun-Epinal,  1  sera  en 
observation  sur  les  Vosges. 

Telle  sera  très  certainement  la  physionomie  de  la  concentration 
allemande.  Tous  les  renseignements  que  Ton  possède,  toutes  les 
études  et  les  recherches  que  l'on  a  pu  faire  le  démontrent  et  le 
prouvent  (voir  carte  n°  2). 


Queiles  sont  les  forces  que  la  France  pourra  opposer  à  l'Alle- 
magne? Quelle  va  être  dans  le  conflit  l'influence  de  l'Italie,  alliée 
de  l'Allemagne? 

La  France  dispose  de  20  corps  d'armée,  soit  au  total  en  infan- 
terie, cavalerie  et  artillerie  de  lre  ligne  et  en  y  comprenant  les 
troupes  d'Algérie  et  de  Tunisie  :  615  bataillons,  447  escadrons, 
523  batteries. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter  à  ces  totaux  12  régiments  ou  36  batail- 
lons d'infanterie  coloniale  et  75  batteries  coloniales  dont  32  sta- 
tionnées en  France. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l'Italie,  les  avis  sont  également 
très  partagés.  Certains  auteurs  admettent  que  l'Italie  ne  nous  atta- 
quera pas,  et  que  par  suite  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper 
de  la  défense  des  Alpes.  D'autres  disent  qu'alors  même  que 
l'Italie  nous  attaquerait,  les  bataillons  alpins,  les  forts  et  places 
de  la  région,  les  troupes  territoriales  de  la  Savoie  et  du  Dau- 
phiné,  très  aguerries  et  très  en  mains,  seront  suffisants  pour 
contenir  les  Italiens.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  pourrons 
donc  disposer  de  la  totalité  de  nos  forces  dans  le  secteur  de 
Lorraine. 

Ce  serait  faire  la  pgrt  trop  belle  à  la  France,  et  nous  croyons 
plus  sage  de  compter  largement  avec  l'Italie.  Nous  expliquerons 
plus  loin  en  détail  le  rôle  de  cette  puissance,  mais  nous  admet- 
trons dès  maintenant  qu'elle  immobilisera  sur  les  Alpes  2  corps 
français  :  les  14e  et  15  e,  et  qu'elle  maintiendra  en  Algérie  le 
19e  corps  sous  la  menace  d'un  débarquement  toujours  possible 
en  Tunisie. 

La  France  ne  disposera  donc  en  Lorraine  que  de  17  corp3 
d'armée,  plus  1  corps  colonial,  soit  18. 
C'est  le  même  chiffre  que  les  Allemands.  , 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  notre  force  s'accroîtra 
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encore,  dans  ce  secteur,  de  l'appoint  que  lui  apportera  la  pré- 
sence de  places  de  premier  ordre  comme  Verdun,  Toul,  Epinal, 
et  de  tous  les  forts  détachés,  dent  les  garnisons  mobilisées 
et  la  formidable  artillerie  pourront  être  appelées  à  jouer  un 
grand  rôle. 

En  somme,  en  ne  considérant  que  les  effectifs,  la  France  n'a 
rien  à  craindre  dans  cet'e  lutte  gigantesque  et  rapide,  elle  peut 
en  envisager  l'issue  avec  confiance,  et  cette  constatation  rend 
plus  pénible,  plus  douloureuse  encore  la  «  condescendance  »,  pour 
ne  pas  employer  un  mot  plus  dur,  dont  notre  gouvernement  a 
fait  preuve  à  l'égard  de  l'Allemagne  dans  l'affaire  marocaine. 

Pour  triompher  de  l'armée  française  dans  ces  conditions,  et 
en  triompher  vite,  il  faut  que  l'attaque  allemande  soit  foudroyante 
et  irrésistible,  il  faut  que  ce  soit  la  ruée,  le  torrent  qui  emporte 
tout,  qui  brise  tous  les  obstacles.  De  là,  la  nécessité  pour  les 
corps  allemands  de  rester  groupés. 

De  Trêves  à  Saverne,  il  y  a  140  kilomètres,  c'est  la  base  d'où 
partira  l'attaque.  Un  seul  corps,  avens  nous  dit,  sera  distrait  de 
la  masse,  ce  sera  celui  qui  observera  les  passages  des  Vosges 
entre  Belfort  et  le  Donon,  sans  aucun  doute  le  XIVe  (Garlsruhe, 
Fribourg,  Golmar),  les  autres  feront  bloc,  feront  massue. 

Et  cela  nous  amène  à  cette  conclusion  :  les  Allemands  ne  péné- 
treront pas  en  Suisse  pour  de  là,  à  travers  le  Jura,  tourner  Bel- 
fort  et  l'aile  droite  française,  car  pour  tenter  un  pareil  mouvement 
il  faudrait  enlever  à  la  masse  centrale  3  ou  4  corps;  ce  serait 
l'affaiblir  au  point  de  rendre  impossible  la  seule  manœuvre  ayant 
chance  de  succès. 

Les  Allemands  ne  s'y  résoudront  jamais. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  ne  feront  aucune  tentative  par  la  Suis  se? 

Non  pas;  seulement  l'attaque  par  la  Suisse  serait  confiée  à 
l'armée  italienne.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  solution, 

Quoiqu'il  en  soit,  si  les  Allemands  n'avaient  dû  laisser  sur  la 
frontière  russe  les  *er,  Ve  et  VIe  corps,  s'ils  avaient  pu  les  amener 
en  Lorraine,  il  est  permis  de  croire  qu'ils  auraient  envoyé  en 
Suisse,  dans  la  vallée  de  l'Aar,  entre  Bâle  et  Soleure,  trois 
corps,  probablement  les  trois  corps  bavarois,  pour  tourner  l'aile 
droite  française.  L'alliance  russe  aura  donc  pour  nous,  au  début 
de  la  guerre,  une  heureuse  influence  :  elle  nous  permet,  d'être  à 
forces  éga'es,  devant  notre  adversaire. 
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II.  —  Le  rôle  et  l'influence  de  l'italie. 

Que  fera  l'Italie  en  cas  de  guerre  entre  l'Allemagne  et  la 
France?  Prendra  t- elle  hardiment  et  immédiatement  parti  pour 
l'Allemagne  en  fidèle  alliée?  Attendra- 1- elle?  «  Verra  t- elle  venir?  * 
Trahira-t-elle  la  cause  de  la  Triplice?  Cette  question  prête  à  con- 
troverse, nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Oj  a  écrit  que  l'Italie  ne  prendrait  jamais  les  armes  contre  la 
«  nation  sœur  ».  Les  souvenirs  de  la  campagne  de  1859,  dit- on, 
sont  encore  vivaces  dans  les  deux  pays  :  tous  les  ans,  Italiens  et 
Français  fêtent  les  anniversaires  de  Magenta  et  de  Solférino.  La 
France  a  donné  son  sang  pour  la  cause  de  l'indépendance  ita- 
lienne, ce  sont  des  services  que  rien  ne  peut  payer,  pas  même  la 
cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  cession  librement  consentie,  du 
reste,  par  les  populations  intéressées.  Une  guerre  entre  la  France 
et  l'Iîalie  serait  un  crime,  etc.,  etc. 

La  réponse  est  simple  et  cruelle  :  En  1870,  onze  ans  après 
Magenta  et  Solférino,  la  France,  attaquée  et  battue,  s'est  tournée 
vers  l'Italie.  G ^lle-ci  est  restée  sourde  à  son  appel,  et  cependant 
aucun  traité  ne  la  liait  à  la  Prusse.  Victor- Emmanuel,  le  roi 
chevaleresque,  qui  avait  combattu  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
bardie,  côte  à  côte  avec  Napoléon  III,  ne  laissa  partir  au  secours 
de  la  France  que  quelques  bandes  de  garibaldiens  dont  les 
tristes  exploits  dans  les  Vosges  et  à  Dijon  vivent  encore  dans  la 
mémoire  des  habitants.  Compter  maintenant,  cinquante  ans  après, 
sur  la  «  reconnaissance  »  de  l'Italie  alliée  de  l'Allemagne,  c'est  faire 
preuve  d'une  dose  de  naïveté  excessive.  Il  ne  faut  pas  nous  faire 
d'illusions,  mais  nous  convaincre  de  ceci  :  il  n'y  a  pas  un  Italien 
qui  estime  devoir  la  moindre  reconnaissance  aux  Français  pour 
leur  intervention  en  1859.  Ils  trouvent  qu'ils  nous  ont  payés,  trop 
payés  même  :  il  ne  s'agit  plus  d'un  service,  mais  d'un  marché,  Or 
un  marché  peut  toujours  être  revisé.  L'Italie  a  donc  le  désir 
ardent  de  reprendre  Nice,  et  d'autre  part  elle  ne  pardonnera 
jamais  à  la  France  l'occupation  de  la  Tunisie  dans  laquelle  elle  a 
une  colonie  nombreuse  et  prospère  et  sur  laquelle  elle  prétend 
avoir  des  droits  comme  héritière  de  R  >me.  Donc  son  intérêt  la 
porte  vers  la  Triplice,  contre  la  France. 

Mais  elle  a  le  désir  non  moins  ardent  de  reprendre  à  l'Autriche 
Trieste  et  le  Trentin,  et  pour  cela  elle  devrait  marcher  avec  la 
France  contre  l'Autriche  et  l'Allemagne. 

Cruelle  énigme,  dont  l'Italie  trouvera  la  solution  en  tempo- 
risant, en  n'entrant  dans  la  lice  que  le  plus  tard  possible,  et  du 
côté  du  vainqueur. 
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L'affaire  de  la  Tripolitaine  semble  cependant  avoir  jeté  un 
froid  entre  l'Italie  et  ses  deux  alliées.  Un  article  violent  paru 
dans  le  Berliner  Tageblatt  du  14  novembre  dernier  s'est  fait 
l'écho  de  la  mauvaise  humeur  de  l'Allemagne. 

Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

Dans  le  cas  d'une  guerre  franco-allemande,  les  provinces  du  Piémont  et 
de  la  Lombardie,  qui  sont  les  plus  fortes  du  royaume,  refuseront  très 
probablement  de  prendre  parti  pour  VAllemagne.  En  conséquence, 
l'Allemagne  doit  prendre  pour  tâche  unique  en  ce  moment,  de  consolider 
l'empire  turc. 

Or  la  bombe  de  Tripoli  est  venue  compromettre  ces  efforts.  L'Angleterre 
et  la  France  connaissaient  déjà  au  mois  d'août  le  brigandage  de  l'Italie, 
mais  celle-ci  a  oublié  de  nous  avertir.  L'Italie  est  donc  devenue  par  là 
même  infidèle  à  l'esprit  de  l'alliance  sinon  à  son  texte.  Les  plus  simples 
raisons  de  convenance  auraient  dû  l'engager  à  ne  pas  nous  préparer  des 
difficultés.  L'Italie  n'en  a  pas  moins  traité  l'Autriche  et  l'Allemagne 
comme  des  quantités  négligeables.  En  présence  de  cet  affront,  bien  des 
patriotes  allemands  avaient  attendu  une  attitude  énergique  de  l'Allemagne. 
L'Autriche  semblait  hésiter.  La  canonnade  de  Préveza,  opérée  par  «  le 
petit  chef  des  Abruzzes  »,  a  mis  fin  à  toutes  les  illusions  autrichiennes. 
Le  langage  extrêmement  énergique  de  la  presse  viennoise  a  dû  être  accepté 
bon  gré  mal  gré  par  l'Italie,  mais  il  n'a  fait  que  décupler  la  haine  du  vrai 
Italien  contre  les  Tedeschi. 

Va-t-on  fermer  les  yeux  à  Berlin  sur  un  pareil  fait?  A  quoi  nous  sert 
l'Italie  ?  Bien  des  fois  nous  aurions  eu  besoin  de  son  concours  diploma- 
tique, nous  l'avons  trouvée  dans  les  rangs  de  nos  adversaires.  Nous 
savons  très  bien  qu'elle  ne  nous  sera  d'aucune  aide  au  point  de  vue 
militaire  et  qu'elle  sera  toujours  prête  à  tomber  sur  le  dos  de  notre 
alliée  r Autriche.  Débarrassons-  nous  de  la  Triplice  qui  s'est  survécue  depuis 
longtemps.  Nous  en  avons  assez  d'une  alliance  qui  n'existe  que  sur  le 
papier;  l'Allemagne  et  l'Autriche  se  suffisent  et  peuvent  tenir  tête  à  une 
coalition  européenne  ;  nous  l'avons  vu  lors  de  l'affaire  bosniaque,  où 
l'Italie,  d'ailleurs,  se  trouvait  parmi  nos  adversaires. 

L'Allemagne  est  plus  forte  quand  l'alliance  est  à  Vienne  qu'avec  l'Italie. 
L'amitié  de  la  Turquie  nous  est  plus  précieuse  et  plus  importante  que  celle 
de  l'Italie. 

Le  peuple  allemand  tout  entier  a  fait  son  choix.  Espérons  que  le  gou- 
vernement lui  aussi  verra  que  notre  intérêt  dans  le  conflit  italo-turc 
est  identique  aux  sympathies  de  la  nation  tout  entière. 

Et  le  Daily  Télégraphe  qui  reproduit  cet  article  le  15  novembre, 

ajoute  : 

A  la  suite  de  l'article  d'hier  du  Berliner  Tageblat,  on  répète  avec  plus 
d'assurance  que  les  cercles  dirigeants  de  Vienne  et  de  Berlin  désirent  une  • 
dissolution  de  la  Triplice,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'Italie. 

Nous  avons  cru  devoir  citer  ces  articles  en  raison  de  leur 
Ion  ;  mais,  malgré  tout,  nous  ne  croyons  qu'à  un  accès  de  mauvaise 
humeur  qui  passera.  L'Allemagne  fera  tout  pour  maintenir  l'Italie 
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dans  la  Triplice,  car  les  services  qu'elle  peut  lui  rendre  sont 
considérables,  et  tels  que,  pour  en  conserver  le  bénéfice,  le  gou- 
vernement allemand  passera  certainement  l'éponge  sur  l'affaire 
de  la  Tripolitaine.  L'Italie  est  aux  portes  de  la  France,  elle  cons- 
titue pour  celle-ci  un  danger  immédiat,  la  Turquie  est  loin; 
l'Italie  a  non  seulement  une  armée  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  mais  surtout  une  flotte  qui  grandit  tous  les  ans  et  qui, 
unie  à  celle  de  l'Autriche  également  en  progrès,  pourrait  sinon 
prétendre  à  la  maîtrise  de  la  Méditerranée,  du  moins  forcer  la 
France  à  y  concentrer  toute  sa  flotte;  la  Turquie  n'a  pas  de 
marine. 

Tout  ceci  est  à  considérer  et  à  peser,  et  l'Allemagne  le  fera  sans 
doute  aucun.  Nous  croirions  plutôt  que  la  Triplice  se  changerait 
en  quadruple  alliance  par  l'entrée  de  la  Turquie  dans  la  Triplice 
actuelle.  Quelques  millions  suffiraient  pour  la  calmer  et  lui  faire 
oublier  les  procédés  «  un  peu  cavaliers  »  de  l'Italie.  Déjà  le 
Berliner  Tageblatt  a  parlé  de  cette  solution. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  prolonger  ce  débat,  et  puisque,  pour 
continuer  cette  étude,  il  nous  faut  adopter  une  hypothèse,  notre 
décision  sera  vite  prise  :  La  Triplice  existe  encore,  l'Italie  est 
alliée  de  l'Allemagne,  nous  devons  donc  admettre,  et  nous  admet- 
trons, en  effet,  qu'elle  marchera  avec  elle,  c'est-à-dire  contre  la 
France. 

Notre  désir,  d'ailleurs,  est  de  mettre  dans  cette  étude  les  choses 
au  pire  pour  la  France,  de  façon  que  nos  conclusions  soient  des 
«  minima  ».  C'est  ainsi,  en  serrant  de  près  la  vérité,  qu'on  évite 
de  bercer  de  rêves  et  de  romans  l'imagination  de  ceux  qui  vous 
lisent,  et  si  on  doit  laisser  dans  leur  esprit  une  espérance,  au 
moins  ne  reposera-t  elle  que  sur  des  réalités. 

Quel  est  l'appoint  que  l'Italie  apportera  à  la  Triplice,  que  valent 
son  armée  et  sa  marine? 

L'armée  italienne  comprend  douze  corps  d'armée  à  deux  divi- 
sions, sauf  le  corps  de  Rome  qui  ea  a  une  troisième  détachée  en 
Sardaigne. 

Six  de  ces  corps  sont  dans  le  bassin  du  Pô,  Piémont,  Lom- 
bardie  et  Vénétie  :  Ier  (Turin),  IIe  (\lexandrie),  IIIe  (Milan), 
IVe  (Gênes),  Ve  (Vérone),  VIe  (Bologne).  Les  six  derniers  vont 
dans  le  centre  et  le  sud  :  VIIe  (Ancône),  VIIIe  (Florence), 
IXe  (Rome),  Xe  (Naples),  XIe  (Bari)  et  XIIe  (Palerme). 

Le  total  donne  en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie  de  l1  ligne, 
346  bataillons  (dont  22  d'alpins),  144  escadrons,  207  batteries  de 
campagne,  soit  sur  le  pied  de  guerre,  400  000  hommes. 

La  milice  mobile  (hommes  laissés  en  congé  et  les  plus-  anciens 
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réservistes)  fournit  un  effectif  combattant  de  200  000  hommes. 

Au  total,  l'effectif  des  troupes  de  campagne  de  l'armée  italienne 
atteindrait  donc  600  000  hommes  avec  180  000  chevaux  et 
1600  pièces  d'artillerie.  Quant  à  la  milice  territoriale  évaluée  à  2  mil- 
lions d'hommes,  elle  n'est  organisée  que  sur  le  papier,  c'est  une 
force  illusoire,  nullement  comparable  à  nos  corps  territoriaux,  dont 
quelques-uns,  comme  ceix  des  Alpes,  ont  une  réelle  valeur 
militaire. 

L'infanterie  de  l'armée  permanente  et  la  milice  mobile  sont 
armées  du  fusil  Mannlicher-Carcano,  du  calibre  de  6mm5,  et  la 
milice  territoriale  aurait  des  fusils  Vetterli  transformés,  sans 
aucune  valeur.  L'artillerie  possède  un  canon  de  75  millimètres  à 
tir  rapide. 

La  marine  italienne  comptait,  en  1909,  11  vaisseaux  de  ligne 
de  10  000  à  14  000  tonnes,  6  grands  croiseurs  de  7000  à 
10  000  tonnes,  10  croiseurs  protégés  de  1200  à  4000  tonnes, 
17  contre- torpilleurs,  34  torpilleurs  de  haute  mer,  54  de  2e  classe, 
7  sous- marins  et  13  croiseurs  auxiliaires. 

Depuis  deux  ans,  l'Italie  a  fait  un  effort  considérable  pour 
doter  sa  marine  de  puissantes  unités  modernes.  Ainsi,  le  15  oc- 
tobre dernier,  a  été  lancé  à  Festri  le  quatrième  dreadnought  de  la 
flotte,  le  Jules  César  de  23  000  tonnes,  l'analogue  de  nos  nouvelles 
unités,  le  Jean-Bart  et  le  Courbet  construits  à  Brest  et  à  Lorient. 

L'Autriche  possédait  à  la  même  date  9  vaisseaux  de  ligne  de 
4000  à  6000  tonnes,  3  grands  croiseurs  de  5000  à  8000  tonnes, 
6  petits  croiseurs  de  4000  tonnes,  13  contre- torpilleurs,  18  tor- 
pilleurs de  haute  mer,  it  46  autres.  L'Autriche  est  entrée  résolu- 
ment aussi  dans  la  voie  de  l'amélioration  de  sa  flotte  et  un 
programme  naval  destiné  à  la  doter  de  dreadnoughts  modernes  a 
été  volé;  mais  à  notre  connaissance  il  n'a  pas  encore  reçu  de 
commencement  d'exécution. 

Le  tableau  suivant,  qui  ne  comprend  que  les  cuirassés  et  les 
croiseurs,  mais  dans  lequel  on  a  compté  les  unités  mises  à  l'eau, 
comme  les  nouveaux  dreadnoughts  italiens,  et,  en  France,  le 
Jean  Bar t  et  le  Courbet^  permet  de  faire  la  comparaison  entre  la 
flotte  française  et  les  flottes  réunies  de  l'Autriche  et  de  l  lt&lie. 

Bâtiments.  Italie.       Autricbej      Total.  France. 

Cuirassés.    ...         15  9  24  29 

Croiseurs.   ...         16  9  25  46 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  cuirassés,  qui  constituent 
«  l'outil  de  ce  mbat  »  proprement  dit,  la  différence  n'est  que  de 
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5  unités.  Pour  peu  que  l'Italie  continue  son  effort,  que  l'Autriche 
commence  le  sien,  les  forces  adverses  en  cuirassés  seront 
bientôt  égales,  surtout  si  le  gouvernement  français  ne  prend  pas 
des  mesures  énergiques  pour  mettre  un  terme  à  la  deibtructioF 
des  plus  belles  unités  de  sa  flotte,  soit  qu'il  s'agisse  des  méfaits 
de  la  poudre  B  ou  de  crimes  de  sabotage  *. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  ressort  de  ces  considérations  qu'en  cas  de 
guerre,  la  France  serait  peut-être  forcée  de  concentrer  dans  la 
Méditerranée  la  presque  totalité  de  sa  flotte  pour  faire  face  aux 
escadres  réunies  de  l'Autriche  et  de  l  ltalie  et  de  laisser  la  flotte 
anglaise  seule  opposée  à  la  flotte  allemande.  Si  «  l'entente  cor- 
diale »  n'existait  pas,  qu'on  juge  de  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouverait  la  flotte  française  en  face  des  flottes  de  la 
Triplice  I 

La  valeur  de  l'Italie,  au  point  de  vue  militaire,  étant  ainsi 
établie,  il  nous  reste  à  rechercher  comment  la  Triplice  a  pu 
prévoir  son  emploi.  Or,  dans  un  article  paru  dans  le  Correspon- 
dant du  10  septembre  1903,  il  est  dit  d'après  une  source  sûre 
que,  dans  l'hiver  de  1900-1901,  une  conférence  fut  tenue  à  Berlin 
entre  les  trois  chefs  d'état- major  de  la  Triple  Alliance,  et  qu'à  la 
suite  d'une  étude  approfondie  de  la  question,  le  rôle  de  l'Italie 
fut  ainsi  arrêté  : 

3  corps  d'armée,  les  Ier  (Turin),  VIIe  (Ancône)  et  VIIIe  (Flo- 
rence), attaqueraient  les  Alpes  françaises. 

5  corps,  le  III8  (Milan),  le  IVe  (Gênes),  le  Ve  (Vérone),  le  VIe 
(Bologne),  le  IIe  (Alexandrie),  traverseraient  les  Alpes  bernoises 
et  viendraient  prendre  position  entre  Bâle  et  Berne,  la  gauche 
couverte  par  les  lacs  de  Bienne,  de  Neuchâtel  et  de  Genève. 
Cette  armée  de  200  000  hommes  se  souderait  ainsi  à  l'aile  gauche 
allemande;  elle  aurait  comme  objectif  de  tourner  Belfort  et  la 
droite  française  en  pénétrant  en  France  par  les  trouées  du  Jura. 

1  Dans  sa  chronique  de  quinzaine  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
M.  Francis  Charmes,  revenant  sur  la  catastrophé  de  la  Liberté,  pose  les 
questions  suivantes  :  «  Après  les  désastres  redoublés  qui  ont  affligé  notre 
marine,  une  triple  remarque  a  été  faite.  On  s'est  demandé  'pourquoi  ces 
désastres  n'arrivaient  qu'à  nous,  pourquoi  ils  n'arrivaient  qu'à  Toulon, 
pourquoi  ils  ne  se  produisaient  jamais  en  pleine  mer.  » 

Et  après  avoir  dit  qu'aucune  réponse  satisfaisante  à  ces  trois  questions 
n'a  été  donnée,  M.  F.  Charmes  conclut  ainsi,  en  parlant  de  la  dernière  : 
«  Il  y  a  une  explication  qu'il  est  malheureusement  impossible  d'éliminer 
comme  invraisemblable,  depuis  surtout  que  par  une  coupable  faiblesse  des 
condamnés  de  droit  commun  sont  admis  dans  les  troupes  de  la  marine  : 
c'est  qu'un  saboteur  ne  pourrait  pas  s'échapper  en  pleine  mer,  où  il  serait 
la  première  victime  de  son  crime.  » 
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Les  IIIe  et  IVe  corps  traverseraient  les  Alpes  bernoises  par  le 
Saint- Gothard,  le  Ve  par  le  Splùgen,  les  IIe  et  VIe  par  le  Simplon 

(voir  la  carte  n°  3). 

Enfin  les  4  corps  de  l'Italie  méridionale,  IXe  (Rome),  Xe 
(Naples),  XIe  (Bari)  et  XIIe  (Païenne),  auraient  pour  objectif 
provisoire  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  formeraient  une  sorte  de 
réserve  générale  à  la  disposition  de  la  Triplice. 

Ce  plan,  qui  date  de  dix  ans,  a  dû  subir  bien  des  modifications. 
En  tous  cas,  il  est  hors  de  doute  que  la  campagne  de  Tripoli  l'a 
certainement  bouleversé.  L'Italie  va  être  forcée  pendant  de  longues 
années  de  maintenir  en  Tripolitaine  des  effectifs  considérables, 
peut-être  50  000  hommes  qu'il  faudra  ravitailler  en  hommes,  en 
vivres  et  en  munitions.  Toute  sa  mobilisation  va  en  être  modifiée 
et  la  valeur  de  son  apport  dans  la  Triplice  bien  amoindrie. 

Des  trois  menaces  que  l'Italie  pourrait  diriger  contre  la  France, 
celles  sur  les  Alpes  et  la  Tunisie  conservent  leur  importance, 
elles  peuvent  se  concilier  avec  la  question  de  Tripolitaine,  la 
troisième,  celle  dirigée  contre  la  Suisse  dans  le  but  d'une  liaison 
avec  l'armée  allemande  nous  semble  maintenant  bien  aléatoire. 
Nous  les  examinerons  cependant  toutes  les  trois,  afin  de  ne  laisser 
dans  l'ombre  aucun  point  de  cette  grave  question. 

Menace  contre  les  Alpes  françaises.  Les  Alpes  peuvent  être 
comparées  à  un  immense  éventail  ouvert  dont  la  poignée  est  à 
Turin  et  dont  le  bord  est  formé  par  la  côte  de  la  Méditerranée,  de 
Nice  à  Marseille,  et  par  le  cours  du  Rhône  jusqu'à  Lyon. 

Il  résulte  de  cette  configuration  que  toutes  les  voies  d'accès  de 
France  en  Italie  sont  convergentes,  tandis  que  celles  d'Italie  en 
France  sont  divergentes  et,  de  plus,  sans  communications  entre 
elles,  à  cause  des  énormes  contreforts  qui  les  séparent  et  du 
manque  de  transversales. 

Autre  considération,  la  ligne  des  cols  tombe  à  pic  sur  la 
plaine  du  Piémont,  tandis  qu'elle  descend  en  pente  douce  sur  le 
Rhône.  En  fait,  la  frontière  est  à  40  kilomètres  de  Turin  et  à 
150  kilomètres  du  Rhône. 

La  conclusion  au  point  de  vue  militaire  est  facile  à  tirer. 
Tandis  que  les  Français  pourraient  en  deux  jours  atteindre  les 
rives  du  Pô  à  travers  un  pays  relativement  facile,  il  faudrait  aux 
Italiens  huit  jours  de  marche  dans  un  pays  sauvage,  dénué  de 
ressources,  pour  atteindre  le  Rhône. 

L'histoire  montre  que  tous  les  conquérants  qui  ont  traversé  les 
Alpes  sont  venus  de  l'Ouest,  depuis  Annibal  jusqu'à  Bonaparte, 
et  qu'au  contraire,  les  invasions  venues  de  l'Est  ont  échoué. 
Mais  encore  faut  il  qu'elles  aient  quelque  chose  devant  elles  pour 
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les  arrêter,  la  nature  seule  serait  insuffisante.  Lorsque  le 
maréchal  de  Berwick  a  sauvé  la  France  de  l'invasion  et  a  rejeté 
les  Impériaux  en  Piémont,  il  avait  pour  lui  son  génie  et  d'excel- 
lentes troupes.  En  admettant  que  le  général  français  qui  comman- 
dera sur  le  théâtre  d'opérations  des  Alpes  dans  la  prochaine 
guerre  ait  le  talent  et  la  science  de  Beiwick,  il  ne  devra  pas 
moins  avoir  entre  les  mains  des  troupes  d'un  effectif  raisonnable 
pour  qu'il  puisse  remplir  sa  mission.  Ce  n'est  pas  avec  12  batail- 
lons de  chasseurs  alpins  et  les  formations  territoriales  de  la 
région  qu'il  pourra  espérer  avoir  raison  des  3  corps  italiens  et 
les  rejeter  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en 
cas  de  besoin,  ces  3  corps  peuvent  être  renforcés  par  1  ou  2  des 
4  corps  italiens  qui  sont  en  réserve  générale.  On  objectera 
que  toutes  les  routes  d'invasion  sont  barrées  par  des  ouvrages 
sérieux,  véritables  nids  d'aigles  qu'au  prix  d'efforts  surhumains 
on  a  construit  sur  des  points  qui  paraissaient  inaccessibles.  C'est 
vrai,  mais  ces  ouvrages  sont  des  obstacles  passifs  qui  n'acquièrent 
toute  leur  valeur  qu'à  la  condition  que  des  troupes  solides  et 
manœuvrières  compléteront  leur  effet  en  étendant  leur  rayon 
d'action,  autrement  ces  nids  d'aigle  ne  seront  plus  que  des  niis 
à  obus.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  corps 
italiens  auront  avec  eux  des  parcs  légers  de  siège  dont  les  pièces 
tirent  de  redoutables  projectiles  chargés  de  puissants  explosifs. 

Pour  nous,  nous  estimons  qu'il  est  de  la  plus  élémentaire 
prudence  de  confier  la  défense  des  Alpes  aux  14e  et  15e  corps  et 
nous  pensons  qu'appuyés  aux  ouvrages  et  places  fortes  de  la 
région  qui  assurent  leur  liberté  de  manœuvre,  ils  pourront  tenir 
tête  à  l'armée  italienne  d'invasion. 

Si  nous  étions  en  état  d'infériorité  sur  le  théâtre  principal 
d'opérations,  nous  serions  des  premiers  à  demander  que  les  14e 
et  15e  corps  soient,  coûte  que  coûte,  transportés  en  Lorraine.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  l'avons  dit  précédemment. 

Serait-il  sage  dans  ces  conditions  de  laisser  les  Alpes  sans 
défense  sérieuse  et  de  livrer  le  midi  de  la  France  sans  résistance 
à  l'invasion  italienne? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

Six  routes  seulement  donnent  passage  d'Italie  en  France  à 
travers  les  Alpes.  (Voir  la  carte  n°  4.)  Ce  sont  celles  : 

1°  Du  Petit  Saint- Bernard  qui  mène  dans  la  vallée  de  la  Taren- 
taise  :  Turin,  Bard,  Aoste,  Saint-Maurice,  Moutiers,  Albertville, 
Grenoble  ; 

2°  Du  Mont-Cenis,  qui  donne  accès  dans  la  vallée  de  la  Mau* 
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rienne  :  Turin,  Suse,  Lanslebourg,  Modane,  Saint- Jean  de  Mau- 
rienne,  Aiguebelle,  Grenoble; 

3°  Du  mont  Genèvre  :  Turin,  Suse,  Briançon,  Le  Lautaret, 
Grenoble  ; 

4°  De  l'Argentière  :  Turin,  Goni,  Fort  Tournoux,  Barcelonnette, 
Fort  Saint-Vincent,  Embrun,  Gap,  Grenoble; 

5°  Dù  Tende  :  Turin,  Goni,  Tende,  Sospelle,  Nice; 

6°  De  la  Corniche  :  Turin,  Gênes,  SanRemo,  Vintimiglii,  Nice. 

De  ces  six  routes,  les  plus  dangereuses,  parce  que  les  plus  pra- 
ticables, sont  les  deux  dernières.  Les  vallées  de  la  Tinée,  de  la 
Vésubie  et  du  Var  offrent  des  débouchés  relativement  faciles  vers 
Nice.  C'est  donc  de  ce  côté  surtout  que  devra  se  porter  notre 
attention. 

Toutes  ces  routes,  avons-nous  dit,  sont  défendues  par  des  forts 
dVrêt,  dont  nous  ne  donnons  pas  l'emplacement  par  un  senti- 
ment de  réserve  bien  compréhensible. 

Ces  forts  sont  soutenus  en  arrière  par  les  camps  retranchés  de 
Nice,  de  Briançon  et  de  Grenoble,  et  enfin  la  grande  place  de  Lyon 
forme  le  réduit  de  tout  le  système. 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions  et  ainsi  appuyés,  les  14e  et 
15e  corps  français  soient  suffisants  pour  résister  à  toute  invasion 
italienne,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  comme  certains  écrivains 
militaires  le  demandent,  de  faire  appel  au  concours  du  16e  corps 
(Montpellier). 

Menace  contre  l'Algérie  et  la  Tunisie.  —  Cette  menace  est-elle 
sérieuse?  Nous  répondrons  par  l'affirmative  sans  hésitation,  car  il 
suffit,  pour  qu'elle  devienne  exécutable,  que  l'Italie  ait  la  maîtrise 
de  la  mer,  et  nous  avons  montré  plus  haut  que  les  flottes  unies  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche  pourraient  peut- être  y  prétendre  un  jour. 
Mais,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  supposons  que  la  France 
veuille  amener  en  Lorraine  le  19e  corps,  qui  constituerait,  en 
effet,  un  appoint  sérieux  sur  notre  frontière  de  l'Est,  son  trans- 
fert demanderait  au  moins  trente  des  grands  bateaux  de  nos 
compagnies  maritimes.  Un  pareil  convoi  ne  peut  traverser  seul  la 
Méditerranée,  il  faudrait  l'escorter  d'Alger  à  Marseille,  et  une 
partie  de  la  flotte  française  y  serait  employée.  C'est  ce  moment 
que  choisiraient  les  flottes  unies  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  pour  jeter 
rapidement  un  corps  d'armée  en  Tunisie.  Son  embarquement  se 
ferait  probablement  à  Naples  :  or  de  Naples  à  la  côte  tunisienne, 
il  n'y  a  que  500  kilomètres,  soit  à  peine  quinze  heures  de  tra- 
versée. Toute  la  Tunisie  prendrait  feu  immédiatement;  la  colonie 
italienne  y  est  très  nombreuse,  très  turbulente,  et  les  Français 
sont  complètement  noyés  au  milieu  d'elle.  Le  soulèvement  gagne- 
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rait  vite  l' Algérie,  et  compter  sur  la  fidélité  et  le  loyalisme  des 
Arabes  pour  lutter  contre  les  troupes  italiennes  serait  par  trop 
naïf  :  qu'on  se  souvienne  de  la  révolte  de  1871  ! 

Le  maintien  du  19e  corps  en  Algérie  s'impose  donc,  son  départ 
serait  sinon  la  perte  de  la  colonie,  du  moins  sa  ruine  et  sa  dévas- 
tation. Un  demi- siècle  d'efforts,  de  travail  et  de  civilisation  perdu! 

La  menace  est  d'autant  plus  à  considérer  maintenaat  que  la 
conquête  de  la  Tripolitaine  va  mettre  l  ltaîie  sur  notre  frontière 
tunisienne  et  que  ce  voisinage  facilitera  singulièrement  les  menées 
des  agents  italiens  auprès  des  populations  indigènes.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  outre,  qu'à  l'heure  actuelle,  nous  nous  sommes 
aliéné  bien  des  sympathies  chez  les  Arabes  d'Algérie.  La  rage 
que  possède  le  parti  qui  gouverne  la  France  en  ce  moment  de 
vouloir  tout  démocratiser,  de  rapporter  toutes  les  mesures  prises 
à  un  type  unique,  sans  tenir  compte  des  mœurs,  des  caractères, 
des  traditions  des  divers  peuple?,  ce  besoin  maladif  d'égalité  qui 
hante  les  cerveaux  de  nos  parlementaires  à  courte  vue  nous  est 
fatal.  L'iiée  saugrenue  d'assimiler  les  Arabes  aux  citoyens  fran- 
çais sous  le  rapport  du  service  militaire  et  de  les  soumettre  à  la 
conscription  a  exaspéré  les  indigènes.  La  présence  du  19e  corps 
empêche  toute  révolte,  mais,  ne  pouvant  prendre  les  armes  pour 
défendre  leurs  intérêts,  les  Arabes  s'en  vont.  Ils  vendent  leurs 
terres  et  s'embarquent  pour  la  Syrie.  Le  mouvement  a  pris  des 
proportions  inquiétantes  dans  la  province  d'Of  an  :  depuis  le  mois 
de  septembre  dernier,  1200  indigènes  se  sont  embarqués  à  Tanger, 
disant  adieu  sans  retour  à  leur  patrie  devenue  inhabitable. 

Cette  fuite  en  masse  a  paru  alarmante  su  Conseil  municipal  de 
Tiemcen,  qui  a  adressé  le  vœu  suivant  au  gouverneur  général  : 

Le  Conseil  municipal  de  Tiemcen,  grandement  inquiet  sur  les  résultats 
que  peuvent  amener  pour  la  situation  économique  de  la  région  les  départs 
de  plus  en  plus  nombreux  de  nos  indigènes,  convaincu  d'un  autre  côté 
que  l'état  de  trouble  moral  dans  lequel  se  trouvent  aussi  bien  ceux  qui 
s'en  vont  que  ceux  qui  restent  doit  être  imputable  à  des  «  menées 
occultes»  qu'il  serait  intéressant  de  découvrir,  émet  le  vœu  que  l'attention 
du  gouverneur  général  soit  appelée  sur  cet  exode  des  indigènes. 

«  Menées  occultes  »  (st  une  jdie  trouvaille,  une  perle,  lorsque 
personne  n'ignore  en  Algérie  que  la  principale  causé  du  mal 
signalé  est  celle  que  nous  avons  dite! 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'on  juge  de  la  situation  que  créerait,  avec 
cet  état  d'esprit,  le  départ  du  19e  corps!  Ce  serait  la  révolle  cer- 
taine, et  les  Italiens  seraient  accueillis  en  libérateurs. 

On  a  songé  à  des  troupes  noires  pour  remplacer  le  19e  corps. 
Peut-être,  dans  quelque  vingt  ans  d'ici,  cette  question  sera-t-el!e 
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résolue;  mais  nous  parlons  du  présent,  et  nous  nous  demandons 
par  quel  miracle  on  arriverait  à  trouver  maintenant  à  enrégi- 
menter, à  équiper,  à  armer  les  50  à  60  000  Sénégalais  néces- 
saires pour  l'occupation  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie  en  cas  de 
départ  du  i  9e  corps  d'armée  ! 

En  résumé,  dans  le  cas  d'une  guerre  franco  allemande,  et  alors 
même  que  le  rôle  de  l'Italie  se  bornerait  à  nous  menacer  sur  les 
Alpes  et  en  Algérie,  elle  rendrait  à  l'Allemagne,  son  alliée,  un 
service  analogue  à  celui  que  la  Russie  rendrait  à  la  France,  c'est- 
à-dire  qu'elle  immobiliserait  trois  corps  français,  les  14e,  15e  et 
19e,  et  qu'en  plus,  elle  paralyserait  tout  ou  partie  de  la  flotte  fran- 
çaise, avec  le  concours  de  la  flotte  autrichienne. 

Que  pèse,  devant  de  pareils  résultats,  l'instant  de  mauvaise 
humeur  soulevée  par  l'affaire  de  Tripoli? 

III.  —  La  menace  italienne  par  les  Alpes  bernoises. 

RÔLE  ET  INFLUENCE  DE  LA  SUISSE. 

«  5  corps  d'armée  italiens,  traversant  les  Alpes  bernoises, 
doivent  venir  prendre  position  entre  Bâle  et  Berne,  prolor géant 
ainsi  la  gauche  de  l'armée  allemande,  et  avec  la  mission  de 
tourner  Belfort  et  la  droite  des  Français,  à  travers  le  Jura.  »  (Voir 
la  carte  n°  3.) 

Cette  menace  est-elle  à  craindre?  Nous  avons  déjà  répondu  à 
cette  question  par  la  négative,  mais  au  motif  déjà  donné,  nous  en 
ajouterons  un  autre  péremptoire  :  les  corps  italiens  ne  passeront 
pas  les  Alpes  parce  que  la  Suisse  entend  faire  respecter  sa  neutra- 
lité et  qu'elle  a  le  moyen  d'y  contraindre  ceux  qui  voudraient 
passer  outre. 

Nous  entendons  déjà  l'objection  que  l'on  nous  adresse  : 

«  C'est  une  erreur  de  croire  que  les  Suisses  s'opposeront  à  une 
offensive  allemande  ou  italienne  par  leur  territoire.  Leur  sympa- 
thie va  à  l'Allemagne.  Ce  n'est  plus  ici  comme  en  Belgique  où  les 
Flamingants  d'une  part  et  les  Wallons  de  l'autre  sont  en  nombre 
égal;  ici,  les  Suisses- Allemands  dominent.  Sur  une  population 
totale  de  3740  000  habitants,  ils  sont  à  peu  près  2  600  000,  alors 
que  les  Suisses  Français  ne  sont  que  800  000  tt  les  Italiens 
250  000.  De  plus,  les  protestants  sont  en  grande  majorité. 

«  Le  territoire  de  la  Suisse  sera  donc  ouvert  aux  Allemands  en 
cas  de  conflit  avec  la  France,  l'armée  suisse  laissera  faire  tt  se 
retirera  dans  l'Oberland.  » 

Quelle  erreur  ! 
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Que  les  sympathies  des  Suisses- Allemands  aillent  à  l'Alle- 
magne, crest  possible,  c'est  même  naturel,  mais  que  ces  sympa- 
thies aillent  jusqu'à  faire  à  l'Allemagne  le  sacrifice  de  la  neutralité 
et,  partant,  de  l'indépendance  du  pays  :  cela  jamais. 

Les  Suisses  sont,  avant  tout,  Suisses  et  entendent  le  rester.  Et 
la  preuve  en  est  donnée  par  ce  passage  extrait  d'un  discours  pro- 
noncé à  Zurich  par  un  éminent  professeur  : 

Oui,  nous  sommes  Allemands  de  race,  et  plus  Allemands  même  que 
beaucoup  de  sujets  de  l'empire  d'Allemagne,  à  commencer  par  les  Prus- 
siens ;  mais  nous  sommes  Suisses  d'abord  et  nous  plaçons  les  intérêts  de 
notre  patrie  avant  ceux  de  notre  langue.  Nous  aimerions  mieux  que  les 
Suisses- Allemands  se  romanisent  en  conservant  leur  nationalité,  plutôt 
que  de  les  voir  devenir  Allemands;  les  Suisses  demeurent  Suisses,  quel 
que  soit  leur  langage. 

Quant  au  rôle  de  l'armée  en  cas  de  violation  du  territoire  par 
les  Allemands  ou  les  Italiens,  nous  ne  conseillerons  à  personne 
d'aller  dire  dans  une  réunion  d'officiers  suisses  que  leur  armée  se 
réfugierait  dans  l'Oberland  et  laisserait  faire,  manquant  ainsi  à 
toutes  les  règles  du  devoir,  de  l'honneur  et  du  patriotisme! 

Nous  avons  assisté  aux  manœuvres  de  1910  qui  se  sont  dérou- 
lées dans  le  Jura  bernois  et  auxquelles  ont  pris  part  2  divisions 
d'infanterie,  la  3e  (Berne)  et  la  5e  (Bâle-Soleure). 

Nous  avons  eu  l'occasion,  grâce  aux  relations  que  nous  possé- 
dons dans  le  pays,  de  causer  avec  plusieurs  officiers  plus 
librement  et  plus  intimement  qu'on  ne  le  fait  d'habitude  entre 
personnes  de  nationalité  différente,  et  à  cette  question  souvent 
posée  :  «  Que  ferait  l'armée  suisse  en  cas  de  violation  de  son 
territoire?  »,  il  a  toujours  été  très  nettement  répondu  :  «  Elle  tom- 
berait sur  l'envahisseur  et  prendrait  immédiatement  parti  pour 
celui  des  belligérants  qui  aurait  respecté  sa  neutralité.  » 

Un  journal  de  Porrentruy,  parlant  de  l'importance  du  Jura 
bernois  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  l'abandonner  à  un  coup  de 
force  français  ou  allemand,  écrivait  : 

Si  les  Jurassiens,  qui  sont  de  bons  patriotes,  n'étaient  déjà  rassurés  à  cet 
égard,  ils  comprendraient  que  personne  ne  pense  à  les  abandonner  aux 
hasards  d'une  surprise.  Ces  hasards,  il  importe  d'y  parer  le  plus  possible 
avant  la  crise,  et  voilà  pourquoi  deux  des  grosses  unités  de  notre  armée 
vont  manœuvrer  l'une  contre  l'autre  dans  la  partie  orientale  et  septentrio- 
nale du  canton  de  Berne.  Les  manœuvres  de  1910  ont  donc  une  significa- 
tion très  claire.  Le  Jura  n'est  pas  une  voie  ouverte  au  premier  venu. 

Dans  une  conférence  sur  la  neutralité  de  la  Suisse  qu'il  fit  à 
Lausanne,  M.  Ed.  Secret  an,  colonel  divisionnaire,  député  au 
Conseil  national,  s'exprimait  ainsi  en  terminant  : 
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La  neutralité  de  la  Suisse  est  dans  l'intérêt  de  l'Europe  aujourd'hui  plus 
encore  qu'en  1815.  Elle  est  la  base  des  plans  stratégiques  des  armées  de 
nos  voisins.  Les  états-majors  y  comptent.  Ils  savent  d'ailleurs  que  la 
Suisse  est  fermement  résolue  à  suivre  sa  politique  traditionnelle  et  sécu- 
laire. Elle  défendra  son  territoire  contre  quiconque  s'aviserait  de  l'atta- 
quer. Elle  est  en  mesure  de  le  faire.  Elle  a  une  armée  de  200  000  hommes 
derrière  laquelle  il  y  a  tout  un  peuple.  C'est  une  force  que  nous  avons  la 
prétention  de  croire  suffisante  pour  qu'on  ne  s'y  attaque  pas. 

Donc  la  Suisse  sî  défendra  et  fera  respecter  l'intégrité  de  son 
territoire,  et  dès  lors  se  pose  la  question  suivante  :  «  Que  vaut 
^son  armée?  » 

La  loi  fédérale  du  12  avril  1907  a  remanié  l'armée  et  lui  a 
donné  une  organisation  plus  en  rapport  avec  la  situation  du  pays 
et  les  besoins  modernes. 

L'armée  fédérale  se  compose  de  l'Elite,  de  la  Landwehr  et  du 
Landsturm. 

L'Elite  est  formée  des  militaires  de  20  ans  à  32  ans  révolus;  la 
Landwehr  des  militaires  de  33  à  40  ans  révolus;  le  Lansdturm  des 
militaires  de  41  à  48  ans  révolus. 

En  cas  de  guerre,  la  Landwehr  peut  être  appelée  à  compléter 
l'Elite,  le  Landsturm  à  compléter  la  Landwehr. 

Tous  les  jeunes  soldats  passent  par  les  écoles  de  recrues,  où 
ils  sont  formés  et  dressés.  La  durée  de  ces  écoles  est  de  65  jours 
pour  l'infanterie  et  le  génie;  —  pour  la  cavalerie,  de  90  jours;  — 
pour  l'artillerie  et  les  troupes  de  forteresse,  de  75  jours;  —  pour 
les  autres  services,  de  60  jours. 

C'est  tout  pour  la  première  année. 

Les  hommes  de  l'Elite  sont  astreints  chaque  année  à  uue 
période  d'instruction  ou  à  un  «  cours  de  répétition  »,  comme  on 
dit  en  Suisse,  qui  dure  14  jours,  et  14  jours  pour  l'artillerie  et  les 
troupes  de  forteresse. 

Dans  la  Landwehr,  toutes  les  armes,  la  cavalerie  exceptée,  sont 
appelées  tous  les  4  ans  à  un  cours  de  répétition  de  11  jours. 

L'Assemblée  fédérale  est  autorisée  à  ordonner  pour  des  frac- 
tions du  Landsturm  et  pour  des  tâches  spéciales  des  exercices 
d'une  durée  de  1  à  3  jours. 

Les  soldats  et  appointés,  proposés  comme  sous- officiers,  suivent 
une  école  de  sous-officiers  qui  dure  20  jours  dans  l'infanterie, 
35  jours  dans  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et  les  troupes 
de  forteresse. 

Les  sous-officiers  appelés  à  devenir  officiers  sont  instruits  dans 
une  école  d'officiers.  La  durée  de  cette  école  est  de  80  jours 
dans  l'infanterie,  la  cavalerie  et  les  troupes  de  forteresse; 
105  jours  dans  l'artillerie  et  le  train. 
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Enfin,  il  existe  également  des  écoles  d'état- major. 

Le  soldat  reçoit  gratuitement  l'armement  et  l'équipsment  per- 
sonnels :  il  les  garde  en  sa  possession  aussi  longtemps  qu'il  est 
astreint  au  service,  il  en  devient  propriétaire  quand  il  quitte 
l'armée  définitivement. 

L'infanterie  est  armée  du  fusil  à  répétition  modèle  1896,  du 
calibre  de  7mm,5.  L'artillerie  possède  un  canon  à  tir  rapide  sys- 
tème Krupp.  A  la  suite  d'essais  qui  ont  été  faits  au  mois  de 
novembre  1903,  l'armée  suisse  a  été  dotée  d'une  artillerie  lourde 
formée  d'obusiers  de  12  cm,  système  Krupp  à  tir  rapide1. 

Le  service  militaire  est  personnel  et  obligatoire.  Celui  qui 
n'accomplit  pas  le  service  personnel  est  sounis  à  l'impôt  militaire 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  où  il  atteint  l'âge  de  quarante  ans. 

Le  minimum  de  la  taxe  militaire  est  de  6  francs  et  le  maximum 
de  3000  francs  par  an,  Elle  se  calcule  sur  le  faux  de  : 

1°  Somme  fixe,  6  francs. 

2°  1  fr.  50  par  1000  francs  de  fortune  nette. 

3°  1  fr.  50  par  100  francs  de*  revenus  nets. 

Cette  taxe  d'exemption  rapporte  environ  4  millions  par  an, 
dont  moitié  revient  à  la  Confédération  et  le  reste  aux  cantons. 
Cette  somme  est  loin  d'être  à  dédaigner  dans  un  b adget  militaire, 
qui,  recettes  non  déduites,  ne  dépasse  guère  40  millions. 

«  L'armée  est  chargée  d'assurer  la  défense  de  la  patrie  contre 
l'étranger  et  le  maintien  del'ordre  et  de  la  tranquillité  à  l'intérieur.  » 

Le  conseil  fédéral  ordonne  «  la  mise  sur  pied  »  des  troupes 
pour  le  service  actif  féléral.  Les  troupes  ainsi  levées  prêtent  le 
serment  militaire. 

Le  conseil  fédéral  peut  mettre  des  troupes  de  «  piquet  ».  Aucun 
des  militaires  faisant  partie  de  ces  troupes  ne  peut  quitter  le  pays 
sans  la  permission  de  l'autorité  dont  il  relève. 

L'assemblée  fédérale  nomme  le  général  dès  qu'une  levée  de 
troupes  importante  est  ordonnée  ou  prévue.  Le  général  exerce  le 
commandement  suprême  de  l'armée,  le  conseil  fédéral  nomme  le 
chef  d'état-major  général  après  avoir  entendu  le  général. 

Le  fractionnement  de  l'armée  a  subi  d'importants  changements. 
Le  corps  d'armée  a  été  supprimé,  parce  qu'il  était  une  unité 
disproportionnée  avec  l'importance  de  l'armée  suisse,  parce  qu'il 
s'accordait  mal  avec  l'organisation  territoriale;  parce  que,  avec 

4  Les  caractéristiques  de  cette  pièce  sont  :  Poids  en  batterie  :  1185  kilos. 

—  Portée  maximum  :  0400  mètres.  —  Angle  de  pointage  de  —5°  à  4-43°. 

—  Munitions  du  poids  uniforme  de  21  kilos  :  obus  lestés,  obus  brisant, 
torpille,  fihrapnel.  —  La  charge  varie  de  490  gr.  à  205. 
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ses  deux  sous-unité?,  la  division,  il  se  prêtait  mal  à  la  tactique 
moderne,  en  rendant  difficile  l'aclion  en  profondeur,  la  seule  qui 
donne  au  chef  îa  liberté  de  manœuvrer. 

On  a  donc  remplacé  les  quatre  corps  d'armée  par  six  divisions 
à  trois  brigades,  unités  souples,  légères,  mobiles,  s'adaptant  bien 
au  terrain. 

La  troisième  brigade  est  une  brigade  dite  de  montagne.  En 
créant  ainsi  des  troupes  spéciales  pour  la  défense  des  Alpes, 
troupes  analogues  aux  Alpins  français,  la  Suisse  a  heureusement 
comblé  une  lacune. 

Malgré  la  suppression  des  corps  d'armée,  on  a  cependant  prévu 
trois  états- majors  de  corps  d'armée  dont  la  tâche  principale  sera, 
en  temps  de  paix,  de  fonctionner  comme  inspecteurs  d'armée  et 
de  mettre  le  département  militaire  au  courant  de  l'état  de  prépa- 
ration à  la  guerre. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'armée  suisse  a  une  mobilisation 
extrêmement  rapide  de  par  ce  fait  que  1  homme  a  chez  lui  son 
armement,  son  équipement  et  son  cheval  s'il  est  cavalier.  En  cas 
de  «  mise  sur  pied  »,  il  n'y  a  plus  qu'à  toucher  le  matériel  de 
corps  et  les  munitions.  En  fait,  les  bataillons  d'observation  de 
frontière,  ou  de  couverture,  peuvent  se  mobiliser  en  un  jour,  et 
les  troupes  de  première  ligne  en  deux.  Ceci  est  une  force. 

Les  officiers  suisses  sont  très  jeunes,  la  moyenne  d'âge  est 
bien  inférieure  à  celle  des  officiers  français  ou  allemands.  Ils  se 
divisent  en  deux  catégories  :  les  officiers  du  «  cadre  permanent  » 
ou  «  instructeurs  »,  dont  le  nombre  ne  dépasse  pas  250,  et  les 
autres,  qui  ne  sont  convoqués  que  d'une  façon  intermit'ente. 

La  hiérarchie  est  la  même  qu'en  France;  toutefois,  le  plus  haut 
grade  en  temps  de  paix  est  celui  de  colonel  :  il  y  a  des  colonels 
brigadiers,  divisionnaires. 

L'effectif  de  l'armée  suisse  mobilisée  est  de  :  Elite,  145  000,  dont 
environ  5000  cavaliers;  Landwehr,  70  000;  Lendsturm  armé, 
70  000.  En  ne  considérant  que  les  deux  premières  catégories, 
c'est  215  000  combattants  dont  la  Suisse  disposerait  en  deux 
jours  en  cas  de  guerre.  C'est  le  quinzième  de  sa  population.  En 
France,  l'armée  de  lrc  ligne  n'est  que  le  quarantième  et  en  Alle- 
magne, le  soixant  ème  de  la  population. 

Telle  est  l'armée  suisse;  nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur 
elle  parce  qu'elle  est  en  Europe  le  type  unique  d'une  armée  de 
milices,  mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  la  Suisse  est  le 
seul  pays  où  pareille  armée  puisse  exister.  Pourquoi?  Parce  que  la 
nation  est  essentiellement  guerrière,  parce  que  le  Suisse  est  pro- 
fondément discipliné,  parce  qu'il  est  patriote  dans  le  stns  le  plus 
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élevé  de  ce  mot,  patriote  sans  forfanterie,  sans  grandiloquence, 
mais  simplement,  honnêtement,  ardemment,  parce  que  les  charges 
militaires  sont  en  honneur  et  que  tous  les  citoyens,  même  ceux  de 
la  plus  haute  situation  sociale,  en  acceptent  les  conséquences, 
quelles  qu'elles  soient,  sans  plaintes,  comme  un  devoir  sacré.  Voit- 
on  un  négociant,  un  industriel  ou  même  un  «  rentier  »  français, 
lieutenant  de  réserve,  auquel  on  viendrait  dire  :  «  Si  vous  voulez 
passer  capitaine,  il  vous  faudra  faire  une  ou  deux  fois  plus  de 
périodes.  »  Il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  le  lieutenant  en 
question  refuse  et  demande  à  rester  lieutenant  toute  sa  vie,  trop 
souvent  même  il  donnera  sa  démission.  Le  Suisse  acceptera 
parce  que  c'est  son  devoir. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  dans  cette  armée  de  miliciens  la  disci- 
pline soit  «  paternelle  ».  Elle  est  au  contraire  des  plus  sévères. 
Qu'on  veuille  bien  méditer  cet  article  du  règlement  pénal  relatif 
au  service  de  paix  :  «  Il  y  a  révolte  quand  plusieurs  militaires  se 
rendent  coupables  en  commun  de  désobéissance.  Chaque  supérieur 
est  en  droit  d'employer  la  force  des  armes  contre  les  rebelles.  » 

Et  les  supérieurs  n'y  manquent  pas  ! 

Voici  deux  exemples  rapportés  par  le  commandant  Dollfus, 
l'officier  français  qui  connaît  le  mieux  l'armée  suisse. 

Il  y  a  quelques  années,  à  Saint-Maurice- Gare,  par  suite  d'une 
erreur  dans  les  ordres,  les  hommes  d'un  bataillon  de  Landwehr 
ne  sont  rassemblés  qu'à  une  heure  du  soir  alors  qu'ils  étaient 
arrivés  à  neuf  heures  du  matin.  Quatre  heures  d'attente  !  Que  faire  ? 
On  cause,  on  boit,  et  au  rassemblement  on  répond  par  des  injures 
aux  observations  de  l'instructeur.  Devant  1200  hommes  ce  dernier 
ne  peut  rien  faire,  mais  quand  le  bataillon  arrive  en  troupeau  au 
fort  qu'il  devait  occuper,  il  trouve  devant  la  porte  une  section 
prévenue  par  le  téléphone  qui  charge  ses  armes  avec  des  car- 
touches à  balles.  Immédiatement,  l'ordre  est  rétabli,  chacun 
sachant  très  bien  que  le  chef  n'eût  pas  hésité  à  commander  le 
feu  et  qu'il  n'eût  pas  été  désavoué. 

Une  autre  fois,  au  cours  des  grandes  manœuvres,  la  distribution 
ayant  manqué,  les  hommes  d'un  bataillon  d'élite  du  Tessin 
accueillent  leur  colonel  aux  cris  de  :  «  Da  pain,  du  pain!  ». 

Le  colonel  tire  son  sabre,  avise  un  de  ceux  qui  criaient  le  plus 
fort  et,  l'arme  levée,  lui  dit  :  «  Répétez  cela  encore  une  fois  ». 
L'autre  se  tait  et  la  révolte  s'apaise,  chacun  ayant  le  sentiment 
que  l'interpellé  aurait  eu  le  crâne  fendu  s'il  avait  répété. 

Qu'on  compare  cette  conduite  à  ce  qui  se  serait  passé  en  France 
dans  des  cas  analogues.  Laisser  des  hommes  quatre  heures  devant 
une  gare!  Ne  pas  distribuer  de  pain  en  temps  voulu!  Quel  bruit, 
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quel  tapage  dans  la  presse  socialiste!  Une  enquête  se  fût  imposée 
et  naturellement  le  ministre  eût  désigné  pour  la  faire  un  des  habi- 
tuels Missi-Dominici  du  triangle.  La  conclusion,  toujours  la  même, 
eût  été  que  les  hommes  avaient  raison  et  plusieurs  officiers 
eussent  été  punis  et  déplacés. 

Nous  le  répétons,  l'armée  de  milices,  telle  qu'elle  existe  en 
Suisse,  n'est  possible  que  là,  et  comme  l'écrit  très  bien  le 
général  Langlois  :  «  Ce  n'est  pas  un  article  d'exportation.  » 

Et  nous  concluons  en  disant  :  L'armée  suisse  a  une  grande 
valeur  matérielle,  elle  a  une  plus  haute  valeur  morale  encore, 
c'est  un  outil  de  guerre  de  premier  ordre  aussi  bien  dans  la 
défensive  que  dans  l'offensive,  et  ce  serait  un  formidable  appoint 
pour  celui  des  deux  belligérants,  France  ou  Allemagne,  avec 
lequel  elle  marcherait. 

Tel  est  l'adversaire,  qui,  debout  et  prêt  en  quarante-huit  heures, 
se  dresserait  devant  les  cinq  corps  italiens  qui  chercheraient  à 
franchir  les  cols  du  Simplon,  du  Saint- Gothard  et  du  Splùgen, 
les  trois  seuls  passages  par  lesquels  on  peut  pénétrer  de  la  Lom- 
bardie  en  Suisse.  (Voir  carte  n°  3).  On  sait  que  pour  deux  de 
ces  cols,  la  route  est  doublée  par  une  voie  ferrée.  Par  le  tunnel 
du  Simplon,  long  de  19  835  mètres,  entre  Brieg  et  Domo-d'Ossola, 
passe  la  ligne  Paris-Besançon,  Pontarlier,  Lausanne,  Turin- 
Gênes.  L'importance  du  Simplon  vient  d'être  augmentée  encore 
par  suite  de  l'ouverture  (1er  avril  dernier)  d'un  nouveau  tunnel, 
celui  du  Loetschberg  qui,  long  de  14  606  mètres  entre  Frutigen 
et  Goppenstein,  donne  passage  aux  lignes  de  Bâle  ou  de  Belfort 
par  Berne  et  Thun. 

Le  tunnel  du  Saint- Gothard,  long  de  14  934  mètres  entre 
Gôschenen  et  Airolo,  est  utilisé  par  les  lignes  ferrées  qui  convergent 
sur  Lucerne,  venant  de  Belfort,  de  Bâle,  de  Schaffouse  et  de 
Constance. 

Le  Saint- Gothard  favorise  surtout  les  relations  de  l'Allemagne 
avec  l'Italie  du  Nord,  le  Simplon,  celles  du  nord  et  de  l'est  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  Une  nouvelle  ligne  dite 
«  de  la  Faucille  »  doit  mettre  en  communication  directe  Genève 
et  Paris  à  travers  le  Jura,  par  Lons-le-Saulnier,  Saint  Claude  et 
Croset.  Mais  plusieurs  années  s'écouleront  encore  avant  l'achève- 
ment de  cette  ligne.  Le  Splùgen  n'a  pas  de  tunnel  :  la  voie  ferrée 
s'arrête  à  Chiavenna  et  les  troupes  italiennes  devraient  gagner 
Coire  (Chur)  par  voie  de  terre  pour  retrouver  la  tête  de  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Bâle  par  Zurich,  soit  70  kilomètres  à  faire  sur 
une  unique  route  d'un  parcours  peu  facile  et  dont  le  point  culmi- 
nant, la  passe  du  Splùgen,  esta  2117  mètres.  D'ailleurs,  il  est  cer- 
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tain  que,  pas  plus  au  Gothard  qu'au  Simplon,  les  Italiens  ne  pour- 
ront utiliser  les  voies  ferrées  de  la  Confédération.  L'armée  suisse 
les  mettra  facilement  hors  de  service  grâce  aux  nombreux  ouvrages 
d'art  qu'elles  possèdent  :  tunnels,  ponts,  viaducs,  on  n'aura  que 
l'embarras  du  choix  et  des  fourneaux  de  mine  ont  été  préparés 
aux  endroits  les  plus  favorables. 

C'est  donc  uniquement  par  les  routes  des  cols  que  les  corps  ita- 
liens feraient  leur  mouvement  et  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
qu'ils  réussiraient  à  forcer  les  passages  en  présence  d'une  armée 
comme  l'armée  suisse,  solide,  connaissant  le  pays  à  fond,  décidée 
à  vaincre  et  d'un  effectif  au  moics  égal  au  leur.  Ce  serait  nier 
l'évidence,  et  pour  une  telle  tâche  il  faudrait  peut  être  doubler 
l'effectif  et  employer  huit  à  dix  corps  italiens.  On  ne  doit  pas 
oublier,  en  effet,  que  les  cols  sont  fortifiés.  Le  plus  important, 
le  Saint- Gothard,  est  défendu  d'une  façon  très  sérieuse, 

C'est  par  une  loi  du  13  avril  1894  qu'a  été  organisée  la  «  place 
du  Gothard  ».  Elle  se  compose  d'un  groupe  de  fortifications  per- 
manentes allant  d'Airolo  à  Andermatt  et  comprenant  plusieurs 
forts  qui  doivent  commander  les  fronts  nord,  est,  ouest  et  sud  du 
massif.  Des  ouvrages  avancés  semi-permanents  ont  été  construits 
près  de  Bellinzona  et  au  col  du  Jorio,  face  à  la  vallée  du  Liro  qui 
monte  de  la  branche  supérieure  du  lac  de  Côaae.  Pour  fermer  la 
haute  vallée  du  Rhône,  ont  été  créées,  par  arrêté  du  Conseil  fédéral 
en  date  du  16  juin  1894,  les  fortifications  de  Saint-Maurice  établies 
au  pied  de  la  dent  de  Morcles.  Elles  commandent  les  routes  qui 
débouchent  dans  la  vallée,  de  Martigny  à  Monthey,  et  ferment  les 
voies  d'accès  qui  descendent  du  Saint- Bernard,  du  Simplon  et  de 
la  Furka.  Le  col  du  Simplon  est  défendu  par  un  petit  ouvrage 
sur  le  versant  sud,  et  au  Luziensteig,  en  aval  de  Coire,  quelques 
ouvrages  semi-permanents  ferment  en  arrière  la  route  qui  vient 
du  Splugen.  Des  travaux  de  défense  ont  encore  été  établis  au 
Jolimont,  petite  colline  entre  les  lacs  de  Bienne  et  de  Neu- 
châtel,  au  mont  Vuilly,  entre  les  lacs  de  Neuchâtel  et  de  Morat, 
et  enfin  sur  les  hauteurs  à  l'ouest  d'Yverdon. 

Toutes  ces  fortifications,  surtout  celles  du  Gothard,  apporteront 
un  appoint  considérable  à  la  force  de  résistance  de  l'armée  suisse. 

On  a  fait  récemment  beaucoup  de  bruit  autour  de  la  position 
des  Rangiers  qui  se  trouve  au  sud  de  Bâle  sur  la  route  de  Soleure- 
Delemont-Porentruy  (voir  carte  n°  3).  Les  manœuvres  de  1910 
avaient  appelé  l'attention  sur  elle.  On  a  voulu  y  voir  la  clef  de  tout 
le  pays  entre  Bâle  et  Belfort,  on  a  été  jusqu'à  écrire  qu'il  impor- 
tait au  salut  de  la  Suisse  de  la  fortifier  sans  retard  afin  d'éviter 
qu'en  cas  de  guerre  franco -allemande  un  des  belligérants  ne 
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sTen  empare  et  ne  se  rende  ainsi  maître  de  toute  la  contrée. 
Mais  quel  belligérant? 

La  France  ne  violera  jamais  la  neutralité  de  la  Suisse,  l'Alle- 
magne a  tous  ses  corps  d'armée  maintenus  en  Lorraine,  et  quant 
aux  Italiens,  ils  ne  franchiront  pas  les  Alpes. 

Cette  position  des  Rangiers  dont  nous  avons  fait  la  reconnais- 
sance n'a,  du  reste,  rien  de  si  remarquable,  c'est  un  amphithéâtre 
dont  les  sommets  principaux  sont  la  hauteur  de  M  mtgremay 
(950 mètres),  cel-   ;  


le  de  Plainbois 
(900  mètres)  et 
les  Ringiers  pro- 
prement  dits 
(10  00  mètres). 
Entre  ces  trois 
hauteurs  se  creu- 
se une  profonde 
vallée  où  viennent 
aboutir  toutes  les 


routes  de  la  ré- 
gion. Ce  qui  frappe  dans  cette  position,  c'est  surtout...  l'énormité 
des  sommes  qu'il  faudrait  dépenser  pour  la  fortifier.  Nous  pen- 
sons que  le  gouvernement  suisse  trouvera  un  emploi  plus  judi- 
cieux de  son  argent. 

La  question  s'est  posée  souvent  de  savoir  ce  qu'il  adviendrait 
de  la  clause  de  la  neutralisation  du  nord  de  la  Savoie  (Chablais  et 
Faucigny)  en  cas  de  guerre  entre  la  Fiance  et  l'Italie.  (Voir 
carte  n°  3.) 

Cette  question  est  très  complexe.  Le  traité  de  Vienne,  en  1815, 
en  décrétant  la  neutralisation  des  provinces  du  Chablais  (Thonon) 
et  du  Faucigny  (Bonneville)  ne  faisait  que  consacrer  un  état  de 
choses  remontant  au  seizième  siècle.  Ce  traité  fut  confirmé  en  1816 
par  une  convention  signée  à  Turin  entre  la  Suisse,  la  Sardaigae 
et  le  canton  de  Ganève.  Le  traité  ch  1815  s'exprimait  ainsi  : 

Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et  tout  le  terrain  au  nord 
d'Ugine,  appartenant  à  la  Sardaigae,  font  partie  de  la  neutralité  suisse, 
garantie  par  toutes  les  puissances,  c'est-à  dire  que  toutes  les  fois  que  les 
puissances  voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  eu  hostilités  ouvertes  ou 
imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  pourraient  se  * 
trouver  dans  ces  provinces,  se  retireront  et  pourront,  à  cet  effet,  passer 
par  le  Valais,  si  cela  devient  nécessaire.  Aucunes  autres  troupes  armées 
d'aucune  puis  sance  ne  pourront  y  stationner,  ni  le  traverser,  sauf  celles 
que  la  Confédération  suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer... 
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Lorsqu'on  1859  ii  fat  question  de  la  cession  de  la  Savoie  à  la 
France,  la  Suisse  insista  sur  son  droit  de  figurer  comme  partie 
contractante  dans  tout  arrangement  concernant  la  Savoie  du  nord. 
Ces  ouvertures  furent  bien  accueillies  et  Napoléon  IÏI  fit  répondre 
que  «  si  l'annexion  devait  avoir  lieu,  il  se  ferait  un  plaisir,  par 
sympathie  pour  la  Suisse,  à  laquelle  il  porte  toujours  un  intérêt 
particulier,  de  lui  abandonner  comme  son  propre  territoire  les 
provinces  du  Ghablais  et  du  Faucigny.  » 

L'Empereur  était  de  bonne  foi,  mais  devant  la  protestation 
énergique  des  Savoisiens,  il  ne  put  tenir  sa  promesse,  et  le  traité 
de  cession  du  24  mars  1860  ne  parla  pas  du  Faucigny  et  du  Gha- 
blais. Mais  dans  la  lettre  de  notification  de  ce  traité,  destinée  au 
Conseil  fédéra',  il  était  dit,  entre  autres  choses  : 

...Il  est  entendu  que  S.  M.  le  roi  -le  Sardaigne  ne  peut  transférer  les 
parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  auxquelles  il  les  pos- 
sède lui-même,  et  il  appartiendra  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  de 
s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec  les  puissances  représentées  au  Congrès  de 
Vienne  qu'avec  la  Confédération  Helvétique,  et  de  leur  donner  les  garan- 
ties qui  résultent  des  stipulations  rappelées  dans  le  présent  article. 

La  Suisse  demanda  donc  la  réunion  d'un  congrès  pour  sauve- 
garder ses  droits  sur  les  territoires  neutralisés  de  la  Savoie.  Rien 
n'a  été  fait,  la  situation  est  la  même  qu'en  1860,  et  la  Suisse 
attend  toujours  que  cette  question  soit  tranchée. 

Toutefois,  l'article  précité  du  traité  de  Vienne  a  toujours  eu 
force  de  loi,  car  en  1883,  la  France  ayant  projeté  la  construction 
de  fortifications  près  de  Thonon,  sur  la  réclamation  du  Conseil 
féJéral  elle  abandonna  son  projet. 

Donc,  en  cas  de  guerre  avec  l'Italie  et  l'Allemagne,  la  France 
ne  pourra  envoyer  aucune  troupe  dans  le  Chablais  et  le  Faucigny. 
Mais  si  l'armée  italienne  violait  la  neutralité  de  la  Suisse  et  enva- 
hissait le  canton  du  Tessin,  cette  clause  de  neutralité  de  la  Savoie 
du  nord  ne  deviendrait-elle  pas  caduque?  Nous  le  pensons,  et 
alors  le  14e  corps  français  pourrait  envoyer  sur  la  Dranse  quel- 
ques troupes  pour  soutenir  les  défenseurs  des  ouvrages  de  Saint- 
Maurice.  La  question  mérite  d'être  examinée. 

Cette  impossibilité  dans  laquelle  seront  les  corps  italiens  de 
pénétrer  en  Suisse  pour  venir  prolonger  la  gauche  allemande, 
impossibilité  qui  a  fini  par  s'imposer  à  la  réflexion,  a  amené  les 
puissances  de  la  Triplice  à  chercher  un  autre  mode  d'emploi  des 
forces  italiennes. 

Plusieurs  solutions  furent  étudiées,  et  celle  qui  réunit  les 
suffrages  de...  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  fut  la  suivante  :  la 


D'UNE  OFFENSIVE  ALLEMANDE  OU  ITALIENNE  PAR  LA  SUISSE        10 II 

voie  ferrée  qui  fait  communiquer  la  Bavière  et  l'Italie,  Munich  et 
Vérone,  par  Innspruck  et  le  col  du  Brenner  n'est  utilisée  en  cas 
de  guerre  ni  par 
l'Allemagne  ni  par 
l'Autriche.  Dès 
lors,  il  semble  que 
les  corps  italiens 
partant  de  Vérone 
pourraient  être  par 
cette  ligne  amenés 
jusqu'à  Munich  et, 
de  là,  par  les  voies 
qui  longent  la  fron- 
tière suisse,  pous- 
sés sur  le  Rhin  vers 
Baie,  Huningue  et 
Neuf-Brisach  :  la 
liaison  entre  les  ar- 
mées italiennes  et 
allemandes  serait 
ainsi  complète  et  on 
éviterait  de  violer 
la  neutralité  suisse.  Cette  solution,  très  séduisante  au  premier 
abord,  a  deux  défauts  capitaux  :  le  premier,  c'est  d'être  d'une 
exécution  trop  lente.  Ce  n'est  que  le  30e  jour,  en  supposant  les 
choses  au  mieux,  que  les  corps  italiens  seraient  dans  la  haute 
Alsace.  Or  nous  l'avons  dit,  à  ce  moment  la  grande  partie  sera 
jouée  et  peut  être  terminée  en  Lorraine  :  Mais  qu'un  accident 
arrive  sur  les  voies  autrichiennes  pendant  l'exécution  des  trans- 
ports stratégiques,  une  variante  sera  nécessaire  et  la  ligne  du 
Brenner  ne  va-t-elie  pas  être  utilisée  par  les  corps  autrichiens 
eux  mêmes?  Dès  lors,  les  Italiens  prendraient  la  gauche  du 
mouvement  :  quand  arriveront- ils  à  Munich,  puis  à  Bâle? 

Le  deuxième  défaut  de  cette  solution  du  Brenner,  c'est  que  les 
Italiens  lui  manifestent,  et  avec  raison,  peu  d'enthousiasme.  Dans 
la  haute  Alsace,  leur  fusion  avec  l'armée  allemande  serait  trop 
complète  à  leur  goût,  ils  n'auraient  plus  d'indépendance,  ce  ne 
seraient  plus  que  des  vassaux  et  des  mercenaires  aux  gages  de 
l'empereur  allemand.  Et  puis  l'armée  italienne  serait  coupée  en 
deux.  Les  communications  par  le  Brenner  sont  longues  et  diffi- 
ciles; elles  peuvent  devenir  précaires,  toute  la  Suisse  séparerait  les 
corps  qui  sont  en  Alsace  de  ceux  qui  sont  restés  sur  les  Alpes  et 
dans  le  sud  de  la  péninsule;  que  la  flotte  française  batte  les  flottes 
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italiennes  et  autrichiennes,  le  19e  corps  français  devient  libre, 
les  14e  et  15e  peuvent  triompher  des  trois  corps  italiens,  et  voilà 
l'Italie  envahie. 

Tout  ceci  est  fort  plausible  et  dès  lors  que  les  Italiens  ne 
veulent  pas  de  la  solution  du  Brenner,  (et  ils  ont  raisoD),  et  qu'ils 
doivent  renoncer  à  tout  espoir  de  pénétrer  en  Suisse  par  le 
Golhard,  le  Simpîon  et  le  Sp'ùgen,  nous  en  concluerons  que  la 
neutralité  de  la  Suisse  ne  sera  pas  violée  et  que  la  France  n'a 
pas  à  se  préoccuper  d'un  mouvement  à  travers  le  Jura,  pour 
tourner  Belfort  et  nos  armées. 

Mais  la  menace  italienne  sur  les  Alpes  et  sur  l'Algérie  demeure, 
et  le  rôle  de  l'Italie  dut- il  se  borner  a  cela,  est  assez  important 
pour  que  l'Allemagne  désire  le  maintien  de  l'Italie  dans  la 
Triplice. 

Avant  de  conclure  nous  devons  dire  un  mot  des  constructions 
de  voies  ferrées  que  les  Allemands  ont  faites  sur  la  frontière  nord 
de  la  Suisse,  et  qui  ont  été  considérées  par  certains  écrivains 
comme  un  indice  certain  d'un  projet  de  violation  du  territoire 
suisse  par  les  Allemands  eux-mêmes  pour  déborder  l'aile 
de  l'armée  française.  Depuis  l'an  dernier  fonctionne  une  ligne 
nouvelle,  celle  de  Dannemarie  à  Bonfol  par  Sepois  (voir  carte 
n°  3).  Comme  Bonfol  est  en  communication  avec  Porrentruy  par  un 
embranchement  à  voie  normale,  et  non  par  un  tramway,  comme 
on  l'a  souvent  écrit,  cette  nouvelle  ligne  met  en  relation  les 
deux  grandes  voies  internationales  :  Paris- Belfort- Berne  par  Délie, 
Porrentruy  et  Soleure,  et  Paris- Belfort- Bâle  par  Altkirch  et 
Mulhouse. 

Il  nous  semble  que  cette  ligne  de  Dannemarie  à  Bonrol  est 
assez  justifiée  par  les  besoins  ordinaires  de  l'exploitation  pour 
qu'il  ne  faille  pas  y  voir  exclusivement  une  voie  stratégique 
faite  pour  tourner  Belfort  :  il  en  est  de  même  de  la  ligne  en 
construction  Saint- Louis- Sepois  qui,  à  Léopoldhœhe,  se  rattache 
à  la  grande  ligne  de  Bâle  à  Strasbourg  par  la  rive  droite  du  Rhin. 
Militairement  parlant  ces  deux  lignes  ne  s'expliqueraient  pas, 
car  si  les  Allemands  les  avaient  construites  pour  tourner  Belfort, 
il  leur  faudrait  violer  la  neutralité  suisse  par  Bonfol,  Porrentruy 
et  Délie;  mais  alors,  à  quoi  bon  ces  nouvelles  voies,  puisque,  s'ils 
prenaient  ce  parti  de  passer  par  la  Suisse,  ils  auraient  à  leur 
disposition  la  grande  ligne  Bâle- Delemont- Porrentruy,  qui  longe 
la  frontière  à  peu  de  distance  des  deux  précédentes.  Tout,  au  con- 
traire, indique  que  les  Allemands  entendent  respecter  le  territoire 
suisse  :  ainsi  leur  ligne  Ulm-  Schaffouse,  Waldstrut-  Bâle,  traversant 
les  enclaves  que  possède  la  Suisse  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ils 
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ont  construit  des  embranchements  qui  contournent  ces  enclaves 
et  restent  en  territoire  allemand. 

On  a  fait  beaucoup  de  bruit  aussi  des  travaux  considérables 
entrepris  par  les  Allemands  à  Baie  et  environs.  Ceux  de  ces  tra- 
vaux qui  sont  maintenant  achevés  ont  été  exécutés  sur  îa  ligne  de 
Bâla  à  Carlsruhe,  dans  la  région  Istein  Mulheirn  :  on  y  trouve 
des  quais  militaires  en  face  de  chaque  pont  du  Rhin.  D'autres 
travaux  sont  en  cours  d'exécution.  Ils  sont  évalués  à  une  soixan- 
taine de  millions.  Ils  consistent  dans  l'agrandissement  de  la  gare 
badoise  au  petit  Bâle.  Cette  gare  était  insuffisante  depuis  long- 
temps au  point  de  vue  commercial.  Les  Iravaux  sont  immenses  et 
la  nouvelle  gare  badoise  se  confondra  avec  celle  de  Leopoldshôhe. 
Mais  aucune  construction  d'un  caractère  militaire  n'a  été  érigée 
en  territoire  suisse.  Ici,  toutes  les  installations  sont  justifiées  par 
les  exigences  du  trafic  commercial  et  industriel. 

On  ne  peut  donc  pas,  sur  la  frontière  suisse,  comme  nous 
l'avons  fait  sur  la  frontière  belge,  trouver,  dans  l'étude  des  che- 
mins de  fer  nouveaux,  la  preuve  du  dessein  qu'ont  les  Allemands 
de  violer  eux-mêmes  la  neutralité  suisse.  Au  contraire. 


25  DÉCEMBRE  1911. 
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IV.  —  Conclusion. 

Il  nous  faut  résumer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  et  conclure  : 

1°  La  Russie  immobilisera  sur  la  frontière  de  Pologne  trois 
corps  allemands,  les  Ier,  Ve  et  VIe. 

2°  L'Italie  immobilisera  trois  corps  français,  les  14e,  15e  et  19e. 

3°  Il  en  résulte  que,  sur  sa  frontière  de  l'ouest,  l'Allemagne  ne 
pourra  disposer  que  de  vingt  corps.  Deux  de  ces  corps  devant 
rester  en  observation  devant  l'armée  belge,  l'Allemagne  n'aura 
que  dix» huit  corps  sur  le  front  de  Lorraine,  de  Trêves  à  Saverne. 
La  France  pourra  lui  opposer  un  nombre  égal  de  corps  d'armée. 

4°  Une  attaque  débordante  de  l'Allemagne  ou  de  FÎtalie  par  la 
Suisse  ne  pourra  avoir  lieu. 

5°  L'Allemagne  et  la  France  seront  donc  face  à  face  en  Lor- 
raine, avec  des  elfectifs  égaux. 

La  France  peut  envisager  cette  éventualité  avec  calme,  avec 
sérénité^  avec  espoir,  si  le  haut  commandement  se  montre  à 
hauteur  des  circonstances. 


Général  Maitrot. 


LETTRES  INÉDITES  DE  CHATEAUBRIAND 

AU  COMTE  DE  CHÀMBORD 


Ce  n7est  pas  d'hier  que  les  lettrés  souhaitent  une  édition  de  la 
correspondance  de  Chateaubriand  :  les  lamentations  sur  cette 
lacune  persistante  et  singulière  datent  même  de  fort  loin.  Aussi 
n'aurions  nous  que  l'embarras  du  choix  pour  citer  des  strophes 
de  ces  thrènes... 

On  avait  cru  longtemps  que  l'abbé  Pailhès  se  chargerait  de 
l'édition  attendue,  Les  amis  de  Chateaubriand  tournèrent  aussi 
leurs  yeux  vers  Edmond  Bîré,  savant  modeste  et  patient,  dont  la 
méthode  était  si  sûre  :  tout  ud  chapitre  de  son  ouvrage  sur 
les  dernières  années  de  Chateaubriand  n'était-il  pas,  en  effet, 
consacré  à  faciliter  cette  tâche  éventuelle?  Tout  le  volume  même 
ne  semblait-il  pas  éjà  un  méritoire  effort  d'érudition  pour  opérer 
le  premier  groupement  des  lettres  postérieures  à  183Q? 

Ces  espoirs  ont  été  déçus. 

C'est  à  une  date  toute  récente  que  la  librairie  Champion  s'est 
enfin  décidée  à  assumer  la  lâche.  —  Mais  ses  appels  ont  été 
entendus  de  tous  ceux  qu'intéressent  la  vie,  le  caractère  et  Fart 
du  grand  écrivain.  Le  premier  volume  de  la  Correspondance  de 
Chateaubriand  va  donc  incessamment  paraître1. 

Ce  volume  satisfera  les  lecteurs  exigeants.  Dans  la  mesure  du 
possible,  les  difficultés  ont  été  vaincues,  et  l'on  sait  qu'elles 
étaient  grandes  (variantes  nombreuses,  documents  incomplets, 
originaux  souvent  absents)  Les  textes  les  plus  connus  man- 
quaient de  sûreté.  Chateaubriand  lui-même  ayant  constamment 
modifié  ou  refait  ses  propres  letires  en  les  reproduisant,  —  dans 
les  Mémoires  d'outre- tombe,  par  exemple,  —  de  plus  modestes 
publicistes  avaient  pu  se  croire  en  droit  d'user  de  libertés  sem- 
blables. Le  premier  devoir  des  éditeurs  était  donc  de  noter  avec 


*  Correspondance  de  Chateaubriand,  publiée  avec  introduction,  indi- 
cation des  sources,  notes  et  tables  doubles,  par  L.  Thomas,  t.  Ier,  10  francs. 
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soin  les  sources,  afin  de  laisser  à  chaque  publication  antérieure 
la  responsabilité  de  son  texte.  Ils  Font  fait.  L'édition  Champion 
reprend  même,  en  appendice,  les  lettres  dont  elle  a  pu  retrouver 
à  la  dernière  heure  l'original  autographe  et  qui,  au  cours  du 
volume,  étaient  déjà  données,  d'après  le  texte  altéré  ou  amoindri 
des  précédents  éditeurs  (voir,  en  particulier,  les  lettres  à  la 
duchesse  de  Duras).  Ainsi,  l'ouvrage  se  présente  avec  les  plus 
solides  garanties.  Il  est  désormais  indispensable.  Je  m'écarterais, 
d'ailleurs,  de  mon  objet  propre  en  insistant  sur  le  contenu  de  ce 
volume,  sur  les  précisions  qu'il  ajoute  à  la  connaissance  de  Cha- 
teaubriand jeune,  etc.  Le  Correspondant  reviendra  sur  ces  sujets. 

Ce  premier  tome  s'arrête  à  la  fin  de  l'année  1817.  Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  collaborer  à  ceux  qui  suivront,  en  apportant 
un  certain  nombre  de  lettres  inédites,  adressées  par  Chateau- 
briand au  comte  de  Chambord,  et  en  rectifiant,  d'après  les  docu- 
ments originaux  J,  le  texte  des  deux  ou  trois  qui  sont  déjà 
connues.  Ce  sera  continuer  la  tradition  du  Correspondant,  où 
souvent  les  épîtres  igaorées  de  l'illustre  écrivain  ont  été  produites 2. 

Cette  partie  «  royale  »  de  la  correspondance  de  Chateaubriand, 
qui  date  des  derniers  temps  de  sa  vie  (1839  1847),  offrira  à  ses 
biographes  un  intérêt  certain .  À  une  époque  où  René  vieilli, 
goutteux,  endetté,  n'écrivait  plus  guère  de  lettres 3  et  se  lassait 
même  de  billets  hâtifs,  il  savait  encore  réveiller  sa  plume  et 
trouver  des  mouvements  d'éloquence,  brefs  mais  puissants,  lors- 
qu'il s'adressait  à  son  roi  adolescent  et  exilé.  Dans  ces  courtes 
pages,  que  la  maladie  rend  souvent  presque  illisibles,  on  le  voit 
animé  de  la  tendresse  la  plus  enthousiaste  et  la  plus  jeune  pour 
la  famille  royale  bannie.  La  moindre  prévenance  de  ses  princes 
cause  à  l'ancien  ennemi  de  M.  de  Villèle  et  à  l'ami  de  Déranger 
une  fierté  immense  et  naïve,  dont  l'expression,  certes,  est  plus 
abandonnée  ici  que  dans  les  Mémoires,  Edmond  Biré,  qui 
connaissait  admirablement  Chateaubriand,  citait  volontiers  le 
passage,  suivant  de  M.  Charles  de  Lacombe  (Vie  de  Berryer,  II, 
401)  :  «  La  flamme  royaliste,  entretenue  par  l'honneur,  ne  cessa 

1  Archives  de  Frohsdorf. 

2  Voir,  entre  autres,  les  livraisons  suivantes  :  10,  25  septembre  et 
10  octobre  1893,  articles  de  M.  Ed.  Frémy  sur  les  Débuts  diplomatiques 
de  Chateaubriand;  25  septembre  1897,  article  de  M.  J.  Fraser  sur  John 
Fraser  Frisell;  25  août  1901,  publication  des  lettres  de  Chateaubriand  à 
Mme  de  Gottens,  par  M.  Saint-Quirin,  etc. 

3  «  Il  aimerait  mieux,  écrit  Mme  de  Chateaubriand  à  Clausel  de  Cous- 
sergues  le  8  décembre  1840,  aller  savoir  de  vos  nouvelles  en  Rouergue, 
que  de  vous  en  demander  par  une  lettre.  » 
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de  veiller,  sous  un  apparent  scepticisme,  dans  ce  cœur  désabusé.  » 

Nul  jugement  n'est  plus  exact.  Il  suffisait  même  de  bien  peu 
de  chose  pour  secouer  dans  le  cœur  du  Breton  les  cendres  légères 
et  découvrir  le  brasier.  En  vain  le  vieux  poète,  soucieux  de  popu- 
larité libérale  et,  d'ailleurs,  ennemi-né  des  conseillers  de  cour, 
soignait- il  sa  statue  et  ménageait  il  son  attitude,  brandissant  avec 
persévérance  ses  deux  fières  marottes  :  la  gloire  et  la  1  berté. 
Mais,  s'il  coquetait  avec  les  lecteurs  de  Garrel  comme  avec  les 
champions  du  retour  des  cendres,  il  s'apprêtait  à  mourir  légiti- 
miste, comme  il  avait,  vécu.  La  dislinction,  aussi  bien,  est  si 
ancienne  et  si  aisée  entre  le  roi  et  ses  courtisans  ou  ses  ministres, 
que  les  fautes  de  ceux  ci,  en  perdant  le  régime,  n'incriminent  ni 
le  prince  ni  le  principe.  Chateaubriand  s'est  donc  toujours  muni 
contre  tout  grief  de  contradiction.  Encore  sa  correspondance  avec 
l'exilé  de  Goritz  et  de  Frohsdorf  découvre- 1-  elle  plus  exactement 
que  les  autres  textes,  initialement  destinés  à  un  plus  grand 
public,  le  fond  de  son  âme,  et  de  quel  légitimisme  ingénu,  intuitif, 
passionné,  était  capable  ce  désenchanté  qui  affecta  de  se  croire 
immortel  le  jour  où  Béranger  l'encensa  en  mauvais  vers. 

Quant  à  la  noble  simplicité  de  la  forme>  elle  peut  ajouter  à  ces 
lettres  un  nouvel  attrait,  —  mais  qui  n'est  pas  inattendu. 


On  sait  quelle  fut,  apiès  la  révolution  de  1830,  la  conduite  de 
Chateaubriand.  Il  refusa  le  serment,  renonça  donc  à  ses  traite- 
ments et  pensions,  essaya  de  l'exil  et  d'une  liquidation  générale 
de  ses  pauvres  biens  hypothéqués.  Il  essaya  aussi  de  faire  entendre 
sa  voix.  «  La  chute  des  trois  souverains,  dit-il,  m'avait  obligé  de 
m'expliquer  à  la  Chambre  des  pairs  La  proscription  de  ces  rois 
ne  me  permettait  p&s  de  rester  muet.  »  De  là,  une  première  bro- 
chure «  qui  se  perdra  »  —  c'est  encore  lui  qui  parle  —  et  qu'il 
publia  le  24  mars  1831,  en  réponse  à  la  proposition  Bande.  De  là, 
surtout,  un  second  opuscule,  lancé  le  31  octobre  de  la  même 
année,  comme  suite  à  la  proposition  Briqueville  :  De  la  nouvelle 
proposition  relative  au  bannissement  de  Charles  X  et  de  sa 
famille,  ou  suite  de  mon  dernier  écrit  :  De  la  restauration  et  de 
la  monarchie  élective. 

Cette  brochure  rit  un  beau  tapage.  Barthélémy,  de  la  Némésis, 
en  prit  occasion  pour  échauffer  sa  rhétorique  et  appeler  le  duc 
de  Bordeaux  «  fils  des  Atrides  »,  «  Oreste  enfant  »,  etc.  Du  côté 
légitimiste,  l'enthousiasme  fut  grand.  Auprès  de  Charles  X,  enfin, 
à  la  cour  d'Holy  Rood,  quelques  grands  seigneurs  mirent  de  la 
coquetterie  à  «  découvrir  »  Chateaubriand.  Les  papiers  du  malheu- 


LETTRES  INÉDITES  DE  CHATEAUBRIAND 


reux  roi  fourmillent  de  révélations  candides  :  Les  ultra  ne  dai- 
gnaient-ils pas  s'apercevoir  que,  pour  avoir  prédit  les  conséquences 
de  leurs  fautes  et  pour  avoir  été  leur  adversaire  personnel,  Chateau- 
briand pouvait  bien  encore  n'être  pas  celui  de  Sa  Majesté  !  Quelques 
confidents  du  roi  témoignèrent  d'une  admiration  moins-  stupéfaite 
et  engagèrent  Charles  X  à  s'attacher  plus  étroitement  le  farouche 
poète  en  lui  envoyant  des  félicitations  et  des  témoignages. 

Charles  X,  en  effet,  par  l'intermédiaire  du  duc  de  Lévis,  remer- 
cia Chateaubriand  et  lui  offrit  —  vainement  —  de  lui  continuer 
sa  pension  de  pair.  Dès  lors,  les  rapports  du  grand  homme  et  de 
la  maison  royale  devinrent  fréquents,  quelles  que  fussent  les 
défiances  du  «  libéral  »  pour  les  gens  de  cour  et  ses  prédilections 
pour  le  système  d'éducation  préconisé  par  la  seule  duchesse  de 
Berry.  Il  s'essayait  même  à  la  modestie  et  faisait  sincèrement  sa 
soumission  au  Comité  de  Paris.. . 

En  mars  1832,  la  mère  de  Henri  V  le  nomma  membre  «  d'un 
gouvernement  secret  »  :  faveur  un  peu  pesante  qui  lui  fournit, 
comme  on  sait,  l'occasion  d'exprimer  directement  et  courageuse- 
ment sa  défiance  pour  les  conspirateurs  d'opérette,  pour  les 
chouans  impénitents  qui;  abusaient  de  l'influence,  exercée  sur  la 
généreuse  princesse  par  une  lecture  trop  assidue  de  Walter  Scott. 
Il  disait  encore  :  «  Mes  idées  ne  peuvent  convenir  aux  personnes 
qui  ont  la  confiance  des  nobles  exilés  d'Holy  Rood  :  le  malheur 
passé,  l'antipathie  naturelle  contre  mes  principes  et  ma  personne 
renaîtrait  avec  la  prospérité.  » 

Son  rôle  politique,  pendant  l'insurrection  de  1832,  n'est,  du 
reste,  ignoré  de  personne.  On  connaît  son  opposition  à  la  prise 
d'armes,  la  note  signée  de  lui  que  Berryer  se  chargea  dé  porter 
en  Vendée  à  la  «  régente  »,  l'insuccès  de  la  démarche.  Le  16  juin, 
Chateaubriand  était  emprisonné.  Le- 30,  une  ordonnance  de  non- 
lieu  proclamait  son  ionocence  et  le  laissait  libre,  mais  tout  attristé 
des  malheurs  de  sa  princesse. 

C'est  à  Genève1  que  Chateaubriand  apprit,  en  novembre  1832, 
l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry.  Il  se  hâta  de  regagner  la 
France  dans  l'espoir  de  la  défendre,  écrivant  lettres  sur  lettres 
pour  obtenir  cette  faveur,  qui  lui  lut  refusée.  Le  29  décembre 
paraissait,  du  moins,  son  fameux  Mémoire  sur  la  captivité  de  la 
duchesse  de  Berry.  «  Illustre  captive  de  Blaye,  Madame!...  votre 
fils  est  mon  roi!  »  s'écriait  il.  Et  peu  de  ses  propres  paroles  lu 
ont  semblé  plus  mémorables.  Sans  cesse,  il  en  rappela»  le  sou- 
venir, se  proclamant  jusqu'à  sa  mort  le  premier,  sinon  le  seul,  à 

| 1  II  y  avait  fait  un  premier  séjour  de  juin  à  septembre  1831. 
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avoir  reconnu  Henri  V.  Il  parlait  de  son  «  mot  »  comme  Cicéror 
de  son  consulat  G&tte  apostrophe  loyaliste,  lancée  par  un  tel 
homme,  eut,  il  est  vrai,  un  retentissement  immense  :  elle  servit 
aussitôt  d'enseigne,  de  cri  de  ralliement  et  d'emblème.  Une  appa- 
rence de  persécution  porta  même  à  son  comble  la  gloire  de  Cha- 
teaubriand. Poursuivi,  il  fut  de  nouveau  acquitté.  Mais,  dès  lors, 
il  devenait  le  confident  officiel  de  la  duchesse  de  Berry,  le  pro- 
tecteur libéral  de  Henri  Vv  le  barde  de  la  légitimité  et  comme  le 
gardien  attitré  de  ce  palladium. 

Envoyé  deux  fois  par  la  mère  de  «  son  roi  »  auprès  de 
Charles  X,  il  a  laissé  de  ses  ambassades  à  Prague  et  à  Butsehirad 
(1833)  un  récit  qui  restera  au  nombre  des  plus  émouvantes  pein- 
tures de  ses  Mémoires,  Nul  n'a  décrit  avec  plus  d'émotion,  de 
vérité  historique,  de  poésie  réaliste  et  lyrique,  ce  poignant  exil  de 
Bohême.  Il  y  a  là  des  effets  de  Rembrandt,  des  toiles  sombres  et 
lumineuses,  et  aussi  les  plus  délicats,  les  plus  riants  pastels. 
Lorsqu'il  s'agit  enfin  de  traiter  avec  une  hauteur  systématique  et 
froide  certains  conseillers  de  l'exil,  Chateaubriand  «  s'en  donne  ». 
En  particulier,  les  méthodes  adoptées  pour  l'éducation  du  duc  de 
Bordeaux  lui  parurent  surannées  et  fatales. 

Hautement  soutenu  par  la  duchesse  de  Berry,  qui  l'appelait 
«  son  cher  Féneion  »,  il  osa  donner  des  avis.  Le  30  juin  1833, 
il  écrivait  à  Mme  la  duchesse  d'Angoulême  :  «  Il  est  à  désirer, 
Madame,  que  cette  éducation,  dirigée  par  des  hommes  dont  les 
noms  soient  populaires  en  France1,  devienne  publique  dans  un 
certain  degré.  Louis  XIV...  a  fait  un  grand  mal  à  sa  race  en  iso- 
lant les  fils  de  France  dans  les  barrières  d'une  éducation  orien- 
tale. Le  jeune  prince...  devra  achever  ses  études  par  des  voyages 
chez  les  peuples  de  l'ancien  et  même  du  nouveau  continent...  S'il 
peut  servir  comme  soldat  dans  quelque  guerre  lointaine  et  étran- 
gère, on  ne  doit  pas  craindre  de  l'exposer.  » 

Chateaubriand,  aiguillonné  par  Marie-Caroline,  aurait  souhaité 
aussi  une  proclamation  du  jeune  prince,  parvenu  à  sa  majorité 
(29  septembre  1833);  car,  pour  lui,  Henri  V,  —  contre  qui  n'avait 
pas  été  faite  la  Révolution,  et  qui  bénéficiait  de  deux  abdications, 
sans,  d'ailleurs,  traîner  derrière  lui  des  souvenirs  d'émigration, 
—  était  devenu,  non  seulement  le  seul  roi  possible,  mais  le  seul 
roi  véritable.  Le  loyalisme  de  Chateaubriand  l'opposait  ainsi  à 
certaines  formules  temporisatrices,  passées  au  Hradschin  en 
articles  de  foi,  de  même  que  son  zèle  pour  la  duchesse  de  Berry 
l'y  mettait  en  une  suspicion  plus  ou  moins  avouée.  Toute  sa 

*  Lisez  :  «  Chateaubriand.  » 
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diplomatie  ne  recueillit  donc  que  d'excellentes  paroles,  données 
de  bon  cœur,  et  bientôt  emporlées  au  fil  de  la  routine. 

Reparti  de  Prague  à  la  fia  de  septembre  1833,  Chateaubriand, 
—  le  plus  sincèrement  du  monde,  —  crut  ne  plus  aspirer  qu'à 
une  profonde  retraite  politique.  «  Le  second  voyage  de  Chateau- 
briand à  Prague,  dit  Edmond  Biré,  marque  le  terme  de  sa  vie 
politique-  Désormais,  nous  ne  trouverons  plus  guère  de  lui  que 
des  lettres  qui  auront  surtout  un  caractère  littéraire  ». 

Peut  être  les  documents  qui  vont  suivre  sembleront- ils,  dans 
quelque  mesure,  un  démenti  à  cette  proposition,  en  général  admise. 
Toujours  est-il  que  le  vieil  ami  d  Mme  Récamier,  en  apparence 
détaché  de  tout,  restait  pour  la  duchesse  de  Berry,  ainsi  que  pour 
H*nri  V,  d'ailleurs  stylé  par  elle,  le  «  pilote  »  désirable,  l'appui 
nécessaire  de  toute  restauration.  Jamais  donc  la  correspondance 
ne  cessa. 

Jamais  non  plus  ne  tombèrent  les  espérances  de  Marie-Caro- 
îioe,  qui  voulait  l'installation  de  son  défenseur  dans  les  «  conseils  » 
de  son  fils.  Après  la  mort  de  Charles  X  (6  novembre  1836), 
l'ancienne  nourrice  du  duc  Bardeaux,  Tort  liée  avec  tous  les 
princes,  et  grande  amie  de  Chateaubriand,  qu'elle  appelait  «  le 
génie  du  christianisme  »,  Mme  Bayart  s'offrit  une  fois  de  plus  à 
intervenir  dans  ce  sens  auprès  de  la  cour  de  Goritz  !.  Mais  Cha- 
teaubriand interdit  alors  la  démarche,  qui  ne  fut  tentée  que 
pendant  l'automne  de  1838 

Or,  quand  elle  entendit  nommer  «  M,  de  Chateaubriand  »,  la 
duchesse  d'Angoulême  fondit  en  larmes.  «  C'est  impossible!  dit- 
elle.,.  Le  boulet  de  son  Congrès  de  Vérone  est  encore  là  trop 
pesant  ».  Comme,  en  effet,  Edmond  Biré  l  a  raconté  ici  même, 
Chateaubriand  avait  écrit  dans  cet  ouvré  g*,  publié  depuis  peu  de 
temps  : 

Le  28  [septembre  1823],  le  duc  d'Angoulême,  visitant  la  ligne  d'attaque 
contre  l'île  de  Léon,  s'exposa  pendant  un  long  t  space  de  onze  c^nts  toises 
au  feu  des  batteries  espagnoles.  Un  boulet  l'ayant  couvert  de  débris,  il 
dit  :  «  Vous  conviendrez,  Messieurs,  que,  si  je  suis  tué,  je  finirai  en  bonne 
compagnie  et  à  la  française.  »  Pourquoi  ce  boulet  le  manqua-t-il? 

La  phrase  était  malheureuse.  Les  lecteurs  assidus  de  Chateau- 
briand pouvaient*  sans  doule,  reconnaître  là  sa  manière,  ses  jeux 
habituels  avec  la  mort,  «  qui  n'anéantit  pas,  qui  délivre  »,  et 
qui,  venant  à  une  heure,  glorieuse,  eût  épargné  au  duc  d'Angou- 

1  Voir  la  fort  intéressante  Vie  de  Madame  Bayart,  par  M1De  Auguste 
Johanet,  tu  fille  (Paris,  Taffin-Lefort,  1906).  —  Voir  aussi  l'article  d'Ed- 
mond Biré,  Une  amie  de  Mmo  de  Chateaubriand  (Correspondant  du 
10  février  1901.) 
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lême  les  humiliations  futures.  Mais  le  laconisme  de  l'interrogation 
autorisait  peut-être  une  lecture  désobligeante.  Chateaubriand 
n'aurait  su  admettre  un  instant  la  possibilité  de  cette  interpréta- 
tion, et  comme  sa  défense  était,  en  somme,  aisée  :  «  Madame, 
écrivit-il  à  la  fille  de  Louis  XVL..,  je  n'avais  cru  exprimer  qu'un 
regret  naturel  à  tout  soldat  français,  le  regret  que  le  vainqueur 
du  Trocadéro  n'eût  pas  quitié  la  vie  au  milieu  de  sa  gloire  ». 
Il  ajoutait  :  «  Dans  les  prochaines  éditions,  je  ne  retrancherai 
pas  des  expressions  qui  resteraient  malgré  moi  dans  la  pre- 
mière, mais  je  les  expliquerai,  et  ces  explications  ne  laisseront 
pas  plus  de  doute  sur  le  fond  de  ma  pensée  que  ma  conduite 
n'en  laisse  sur  ma  fidélité.  » 

La  blessure  ayant  é'.é  profonde,  la  promesse  parut  insuffisante. 
Si  l'on  devait  en  croire  Chateaubriand  et  ses  amis,  les  courfi- 
sans  auraient  même  attisé  ie  feu  :  en  sorte  que,  d'une  part,  la 
duchesse  dAngoulêrae,  malgré  ses  efforts,  conserva  «  le  boulet  » 
sur  le  cœur,  et  que,  d'autre  part,  Chateaubriand,  mécontent  de 
l'effet  produit  par  son  offre,  fit  attendre  la  modification  annoncée. 

Ainsi,  un  mot  lui  avait  à  jamais  fermé  l'entiée  des  conseils  de 
«  son  roi  ».  S'il  était  venu  en  personne  présenter  son  amende 
honorable  et  s'expliquer,  l'accueil  sans  doute  eût  été  franchement 
cordial.  Mais  son  imagination  entrevit  les  courtisans  railleurs 
qui  faisaient  la  haie...  L  orgueil  le  retint.  N'avait  il  pas  déjà 
une  ancienne  tendance  à  reprocher  aux  Bourbons  de  ne  pas 
savoir  discerner  en  lui  un  être  très  différent  des  autres?  Louis- 
Napoléon  lui  ayant  écrit  d'Arenenberg  le  4  msi  1832  :  «  Que  les 
Bourbons  sont  heureux  d'avoir  pour  soutien  un  génie  tel  que  le 
vôtre I  »,  Chateaubriand  cite  l'éloge  dans  ses  Mémoires  et  ajoute  : 
«  Les  Bourbons  m'ont-ils  jamais  écrit  des  lettres  pareilles  à  celle 
que  je  viens  de  produire?  Se  sont-ils  jamais  doutés  que  je  m'éle- 
vais au-dessus  de  tel  faiseur  de  vers  ou  de  tel  politique  de  feuil- 
leton? »  —  Boutades  de  soi  disant  méconnu. 

Ses  relations  avec  le  duc  de  Bordeaux  n'en  restaient  pas  moins 
fidèles  et  cordiales,  quoique  peu  directes.  Si  même  le  prince  se 
trouvait  éloigné  de  la  duchesse  d'Angoulême,  le  duc  de  Lévis 
pouvait  souhaiter  librement  !a  présence  du  farouche  et  génial 
ami  :  Chateaubriand  demandait  seulement  des  précisions  sur  ce 
qu'on  attendait  de  lui  et  ce  qu'il  devait  lui-même  attendre  des 
autres.  Lors  du  voyage  du  prince  à  Rome,  sa  présence  auprès  du 
«  comte  de  Chambord  »  fut  très  sincèrement  désiîée.  C'est  ce 
dont  témoigne  la  lettre  suivante  1  : 

'  Document  inédit,  comme  tous  les  textes  in-extenso  qu'on  va  lire. 
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[Fin  de  1839,  Rome.] 

A  Chateaubriand. 

Monsieur  le  vicomte,  depuis  mon  arrivée  ici,  j'ai  le  désir  de  vous 
écrire.  Mais  j'ai  toujours  été  retenu  par  l'impossibilité  où  je  me  trou- 
vais de  pouvoir  vous  dire  quelle  serait  la  durée  de  notre  séjour. 
Mieux  fixé  maintenant  sur  ce  point,  je  m'empresse  de  venir  me  rap- 
peler à  votre  souvenir.  La  voix  publique  vous  aura  dit  comment  nous 
avons  été  forcés  d'arriver  ici  et  vous  aurez  compris  les  raisons  qui 
m'ont  empêché  de  vous  instruire  d'avance  de  mes  projets.  Ces  mêmes 
raisons  et  d'autres  encore,  qu'il  me  serait  impossible  de  vous  expli- 
quer ici,  mais  dont  un  ami  commun,  que  nous  avons  vu  cet  été  \  vous 
aura,  je  pense,  dit  quelque  chose,  toutes  ces  raisons  me  mettent  dans 
l'impossibilité  de  vous  adresser  une  manifestation  écrite  de  désirs  qui 
existent  bien  réellement  et  dont  je  me.  suis  chargé  de  vous  donner 
l'assurance. 

Puisque  je  ne  puis  pas  faire  absolument  tout  ce  que  j'aurais  voulu 
et  ce  qui  avait  été  projeté,  je  ne  suis  malheureusement  pas  tout-à-fait 
en  droit  de  vous  sommer  d'aceomplir  la  promesse  que  vous  m'aviez 
faite  l'hiver  dernier,  mais  vous  permettrez  du  moins  que  je  vous 
répète  que  vous  trouverez  toujours  auprès  de  nous  tous  les  égards, 
tous  les  soins  qui  vous  sont  dus  à  tant  de  titres,  et  aussi  toute  la 
reconnaissance  que  mériterait  le  service  que  vous  nous  rendriez  par 
votre  présence,  service  dont  on  comprend,  dont  on  apprécie,  croyez- le 
bien,  toute  l'importance  et  l'utilité. 

J'espère  que  vous  donnerez  votre  approbation  à  la  démarche  que 
nous  venons  de  faire,  elle  est  grave,  et  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée  lui  donnent  encore  plus  d'importance.  Mais  on  nous 
avait  mis  dans  l'alternative,  ou  de  nous  soumettre  complètement  et 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  ou  d'agir  comme  nous  l'avons  fait. 
Le  choix  ne  pouvait,  ce  me  semble,  être  douteux.  Maintenant,  pour 
donner  à  ce  voyage  toute  son  utilité,  et  pour  que  l'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  nos  intentions  et  sur  le  but  que  nous  nous  proposons,  il  serait 
de  plus  grande  importance  que  l'on  vît  venir  près  de  nous  des  hommes 
qui,  comme  vous  surtout  et  avant  tous,  inspirent  de  la  confiance  et 
exercent  de  l'influence  sur  l'opinion.  On  nous  assure  ici  que  vous 
deviez  venir  tout  naturellement  cet  hiver.  Plaise  à  Dieu  que  ce  soit 
vrai,  et  ce  bruit  public  ne  doit-il  pas  être  une  raison  de  plus  de  vous 
décider?  Enfin,  vous  aviserez  dans  votre  sagesse.  Quant  à  moi,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  répéter  combien  je  désire  personnellement  vous 
voir  et  combien  précieux  me  seraient  vos  sages  avis  et  votre  appui 
dans  la  position  grave  où  je  me  trouve  placé.  Je  me  contenterai 
'ajouter  qu'ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  l'hiver  dernier, 
de  puis  mettre  à  votre  disposition  les  moyens  matériels  nécessaires 
pour  ce  voyage,  si  vous  vous  décidiez  à  le  faire;  et  pour  que  vous 
n'éprouviez  aucun  retard,  j'écris  à  ce  sujet  à  la  personue  qui  vous 
remettra  cette  lettre. 

Notre  position  ici  est  bonne  et  d'autant  meilleure  que  nous  seuls 
l'avons  faite  envers  et  contre  tous.  Toute  la  malveillance,  toutes  les 
manœuvres  et  les  sollicitations  pour  nous  faire  partir  ont  échoué 
devant  notre  attitude  grave  et  calme.  C'est  un  grand  avantage,  au 

1  Sans  doute,  Hyde  de  Neuville. 
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milieu  de  la  couardise  universelle,  que  de  n'avoir  pas  peur,  et  cet 
avantage,  nous  saurons  le  conserver. 

J'espère  qu'une  lettre  que  je  vous  ai  écrite  peu  de  temps  après  mon 
départ  de  Paris  vous  a  été  exactement  remise.  J'aurais  aimé  à  en 
recevoir  la  certitude  par  vous-même,  Monsieur  le  vicomte,  puisque 
cela  m'aurait  été  un  moyen  de  recevoir  de  vos  nouvelles  et  de  celles 
de  Mme  de  Chateaubriand.  Le  ménage  demande  à  elre  rappelé  à  son 
bon  souvenir. 

Adieu,  Monsieur  le  vicomte,  conservez-moi,  je  vous  en  p-ie,  ces 
sentiments  d'estime  et  d'amitié  que  vous  m'accordez  depuis  tant 
d'années  et  dont  je  suis  heureux  et  fier,  et  agréez  la  nouvelle  assu- 
rance des  sentiments  de  haute  considération  et  d'inviolable  attache- 
ment que  je  vous  ai  voués. 

Duc  DE  Lévis. 

Les  circonlocutions  et  l'air  mystérieux  de  cette  lettre  ne  témoi- 
gnent nullement  d'un  embarras  qu'eût  éprouvé  le  duc  de  Lévis  à 
causer  avec  Chateaubriand.  Il  n'y  a  ici  d'allusions  qu'aux  diffi- 
cultés d'ordre  diplomatique,  et  l'obscurité  de  quelques  termes 
s'explique  également  par  la  crainte  —  visiblement  exagérée  — 
des  cabinets  noirs.  Sans  vouloir  exposer  en  détails  les  obstacles 
(aujourd'hui  à  peine  croyables)  que  rencontrait  le  projet  de  visite 
à  Grégoire  XVI,  je  citerai  seulement,  i  ans  commentaires,  la  lettre 
suivante  de  Metternich  :  elle  pourra  elle-même  servir  de  com- 
mentaire à  la  lettre  du  duc  de  Lévis. 

Au  comte  de  Montbe  . 

Monsieur  le  comte, 

J'ai  reçu  dans  le  temps  la  lettre  que  vous  avez  Lien  voulu  m'adresser 
au  moment  de  votre  départ  pour  Rome.  Si  je  n'ai  pas  encore  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  accuser  la  réception,  c'est  que  je  me  trouvais  dans 
l'impossibilité  de  prévoir  ou  de  calculer  la  durée  du  séjour  que  vous  y 
feriez.  Vous  y  sachant  encore,  je  me  sens  le  besoin  d'entrer  avec  vous 
dans  quelques  explications  sur  le  mot  de  redits  de  passeports,  que  j'ai 
trouvé  dans  votre  lettre,  et  qui  correspond  à  des  paroles  consignées 
dans  plusieurs  feuilles  qui  servent  d'organe  au  parti  royaliste,  les- 
quelles tendent  à  attribuer  le  présent  voyage  de  Mgr  le  duc  de  Bor- 
deaux au  désir  de  Son  Altesse  Royale  de  prouver  à  la  France  que  k 
famille  royale  n'est  point  prisonnière  en  Autriche! 

Personne  en  Europe,  monsieur  le  comte,  ne  croit  que  la  famille 
royale  serait  prisonnière  en  x\utriche,  et  cette  opinion  ne  saurait  y 
être  accueillie;  car  les  principes  sur  lesquels  repose  le  gouvernement 
impérial  sont  généralement  connus,  et  ils  ont  pour  base  le  droit  et 
Vhonneur. 

Désirant  cependant  mettre  à  profit  la  présente  occasion,  pour  faire 
connaître  d'une  manière  exacte  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  l'attitude 
morale  de  l'Empereur  dans  certaines  questions,  il  me  suffira  pour  cela 
de  reproduire  dans  la  présente  lettre  les  explications  dans  lesquelles 
je  suis  entré  à  ce  sujet  envers  M.  le  comte  de  Marnes,  lors  de  notre 
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rencontre  à  Linz,  le  11  septembre  dernier.  Je  me  servirai  à  cet  effet 
des  paroles  mêmes  que  j'ai  prononcées  alors  :  «  La  famille  royale,  ai- 
je  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  le  comte  de  Marnes,  n'est  point  prison- 
nière en  Autriche  ;  elle  y  jouit  d'un  asyle.  La  prison  a  ses  règles,  tout 
comme  l'asyle  repose  sur  des  droits,  et  impose  par  conséquent  des 
devoirs.  Les  règles  pour  la  prison  ont  la  force  pour  base;  les  droits  et 
les  devoirs  de  l'asyle,  par  contre,  reposent  sur  une  réciprocité  d'égards, 
ainsi  que  sur  des  convenances  réciproques.  » 

A  ces  paroles,  j'ai  ajouté  les  suivantes  :  «  L'Empereur  n'entend  pas 
se  refuser  à  accorder  des  passeports  aux  membres  de  l'auguste  famille 
de  Bourbon  ;  mais  avant  de  les  accorder,  il  tient  et  il  tiendra  toujours 
à  s'assurer  d'avance  que  la  délivrance  de  ces  passeports  ne  puisse 
devenir  compromettante  pour  l'autorité  qui  les  aurait  accordés,  ou 
pour  celui  qui  les  aurait  obtenus.  Le  seul  moyen  d'éviter  ces  incon- 
vénients se  trouvant  dans  le  visa,  des  passeports,  c'est  à  s'assurer  des 
visas  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  recours.  » 

Dans  ce  simple  exposé  se  trouve  bien  clairement  établie  la  différence 
que  nous  entendons  faire  entre  le  refus  d'un  passeport  et  la  condition 
sous  laquelle  notre  gouvernement  est  prêt  à  en  délivrer.  Je  ne  croi- 
rais cependant  point  avoir  épuisé  la  matière,  si  je  ne  consignais  encore 
ici  les  observations  suivantes. 

Aucun  gouvernement  n'est  moins  disposé  que  le  gouvernement 
impérial  à  confondre  les  faits  et  les  positions.  Eu  règle  commune,  les 
monarques  et  les  princes  des  maisons  souveraines  ne  voyagent  pas 
sous  l'égide  des  passeports  qui,  au  fond,  ne  sont  qu'un  acte  authen- 
tique, destiné  à  constater  Videntité  de  la  personne;  soit  que  ces 
hauts  personnages  voyagent  sous  leur  nom,  soit  qu'ils  se  couvrent  de 
l'incognito,  ils  ont  recours  pour  prévenir  tout  embarras  à  un  autre 
moyen  qu'à  celui  de  se  munir  de  passeports.  Ils  font  précéder  leur 
passage  par  des  pays  étrangers,  ou  leur  arrivée  dans  celui  où  ils  ont 
le  projet  de  se  rendre,  par  un  avis  donné  de  gouvernement  à  gouver- 
nement, et  dans  les  voies  diplomatiques.  Des  ordres  analogues,  donnés 
aux  autorilés  locales,  les  attendent  alors  sur  toute  la  ligne  du  voyage. 

Uue  autre  circonstance  est  celle[-ci],  que  les  gouvernements  ne  déli- 
vrent, en  règle  commune,  des  passeports  qu'aux  sujets  de  l'Etat;  ce 
sont  les  ambassades  ou  envoyés  résidant  près  d'une  cour,  qui  appo- 
sent le  visa  à  ces  lettres  de  passe,  mais  qui  seuls  peuvent  accorder 
des  passeports  aux  sujets  de  l'Etat  qu'ils  représentent,  et  auxquels  le 
gouvernement  local  appose  alors  le  visa,  qui  n'a  de  valeur  que  pour 
la  sortie  du  pays. 

La  position  d'une  famille  souveraine,  placée  sous  l'égide  du  droit 
d'asyie  dans  un  Etat  étranger,  est,  sous  ces  différents  rapports,  toute 
exceptionnelle.  La  famille  royale  de  Bourbon,  en  Autriche  ou  partout 
ailleurs,  ne  saurait  assurément  point,  en  effet,  se  considérer  comme 
étant  placée  sous  la  juridiction  du  gouvernement  français  actuel.  Aussi, 
pour  voyager  dans  l'enceinte  de  la  monarchie  autrichienne,  les  mem- 
bres de  cette  famille  n'ont-ils  pas  besoin  de  passeports,  à  moins  que 
ce  soit  pour  couvrir  leur  incognito.  Il  en  est  nécessairement  autre- 
mont,  s'ils  veulent  sortir  des  frontières  de  l'Empire.  A  cet  effet,  il  faut, 
pour  éviter  de  fâcheuses  méprises,  ou  pour  prévenir  des  embarras, 
que,  leur  voyage  soit  préalablement  annoncé  au  gouvernement  du  pays 
où  ils  ont  le  désir  de  se  rendre,  ou  qu'ils  se  soient  assurés  que  l'entrée 
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de  ce  pays  leur  soit  accordée,  soit  sur  la  présentation  d'un  passeport 
autrichien  revelu  du  visa  de  la  légation  de  ce  môme  pays,  ainsi  que 
des  visas  des  légations  des  Etals  qu'il  s'agit  simplement  de  traverser; 
soit  enfin,  en  se  munissant  d'un  passeport  d'une  mission  étrangère, 
visé  pour  la  sortie  de  l'Autriche  par  le  gouvernement  impérial. 

Dans  cet  exposé,  Monsieur  le  comle,  tout  est  si  clair,  que  je  suis 
presque  embarrassé  d'être  entré  vis-à-vis  de  vous  dans  ces  détails, 
qui  doivent  être  familiers  à  tout  homme  d'affaires.  Aussi  je  vous  prie 
de  n'en  chercher  le  motif  que  dans  le  prix  que  je  mets  à  rectifier  une 
fausse  supposition,  qui  porte  sur  un  terrain  que  nous  savons  élever  à 
la  hauteur  qui  lui  appartient  de  plein  droit.  Ce  terrain  est  celui  de 
l'honneur. 

Veuillez,  Monsieur  le  comle,  recevoir  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée  et  de  mon  sincère  attachement. 

Metternich. 

Vienne,  le  14  décembre  1839. 

Chateaubriand  répondit  au  duc  de  Lé  vis  : 

Au  duc  de  Lévis, 

Paris,  9  décembre  1839. 

Je  suis  infiniment  touché,  Monsieur  le  duc,  de  votre  bienveillante 
lettre.  J'ai  reconnu  votre  ancienne  amitié  pour  moi,  mais  si  je  n'écou- 
tais que  cette  amitié,  ce  qui  pourrait  m'advenir  ensuite  par  l'incerti- 
tude de  ma  position  vous  ferait  perdre  le  profit  de  l'opinion,  prise 
dans  tous  les  rangs,  qui  s'attache  à  ma  personne  :  une  course  sur  les 
grands  chemins,  sans  qu'il  fût  clair  que  ma  vie  et  mes  opinions  sont 
désormais  adoptées  et  fixées  auprès  de  vous,  m'ôlerait  mon  peu  de 
valeur  sans  utilité.  Je  suis  donc  forcé  de  tenir  à  la  résolution  dans 
laquelle  vous  m'avez  vu  quand  nous  avons  causé  ensemble  la  dernière 
fois.  Cette  résolution  doit  être  fortifiée  en  moi  par  les  obstacles  que 
j'ignore  et  dont  vous  avez  la  bonté  de  me  parler  :  je  ne  voudrais  être 
un  inconvénient  pour  personne. 

J'approuve  fort,  Monsieur  le  duc,  le  parti  que  vous  avez  pris  :  il 
faut  au  moins  que  l'indépendance  reste  à  de  si  hautes  et  si  tragiques 
destinées.  J'ai  reçu  dans  le  temps  votre  première  lettre  ;  comme  elle 
n'était  qu'une  réponse  à  celle  dont  vous  aviez  bien  voulu  vous  charger, 
j'ai  craint  de  vous  importuner  en  vous  écrivant.  Au  surplus,  M.  de  la 
Ferronnais,  qui  est  parti  pour  l'Italie,  vous  dira  toutes  les  choses  dont 
nous  nous  sommes  entretenus.  Mmo  de  Chateaubriand  se  rappelle  au 
souvenir  de  Mme  la  duchesse  de  Lévis,  et  moi,  je  vous  prie  de  mettre 
mes  respects  à  ses  pieds.  Croyez,  mon  cher  Gaston,  à  mon  inviolable 
et  sincère  attachement  :  jamais  je  n'oublierai  Noisiel. 

Cil  ATE  A  U  B 1 1 A  S  D . 

Cependant,  l'affaire  du  boulet  n'avait  pas  fait  un  pas.  Elle 
durait  encore  en  1841.  A  cette  date,  non  seulement  Chateaubriand 
n'é;ait  toujours  pas  autorisé  à  faire  sa  cour  à  la  duchesse  d'Ai- 
goulêm?,  mais  le  duc  de  Lévis  lui-même  semblait  ne  l'encourager 
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que  médiocrement  à  visiter  le  duc  de  Bordeaux  pendant  ses 
voyages.  De  Brunnsee,  où  elles  xecevaient  l'hospitalité  de  la  du- 
chesse de  Berry,  Mme  de  Chateaubriand  et  Mme  Bayart  ne  purent 
se  rendre  à  Goritz.  Alors,  Chateaubriand  et  sa  femme  écrivirent 
à  Mme  la  Dauphine «  Madame,  disait  Fauteur  incriminé,  quelle 
est  ma  douleur  lorsque  Mme  de  Chateaubriand,  à  son  retour  de 
Brunnsee,  m'informe  que  le  roi  se  trouve  toujours  blessé  d'une 
phrase  du  Congrès  de  Vérone.  Dans  une  lettre  dont  M.  le  duc  de 
Lévis  s'était  chargé,  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté 
qu'ayant  déjà  appris  le  sens  qu'on  avait  voulu  donner  à  cette 
phrase,  j'étais  résolu,  comme  je  le  suis  toujours,  à  la  faire  dispa- 
raître ou  à  l'expliquer.  N'ayant  pas  le  moyen  de  racheter  ce  qui 
restait  de  la  première  édition  de  mon  ouvrage,  j'ai  été  obligé 
d'attendre  une  édition  nouvelle.  »  Il  ajoutait  :  «  Je  suis  très 
malheureux,  madame,  moi  qui  ai  écrit  tant  de  volumes  en  faveur 
de  la  légitimité,  moi  qui,  etc.  » 

En  fait,  il  n'y  eut  pas  d'édition  nouvelle  :  Chateaubriand  fit 
seulement  mettre  des  carions.  «  Mieux  eût  valu  pour  M.  le  duc 
d'Angoulême,  corrigeait  l'historien,  qu'il  mourût  au  Trocadéro 
que  d'être  témoin  de  l'ingratitude  2.  » 

Alors,  le  duc  de  Lévis  écrivit  à  Chateaubriand,  au  nom  de  la 
duchesse  d'Angoulême  (cette  lettre  n'est  connue  jusqu'ici  qu'in- 
complètement et  inexactement)  : 

A  Chateaubriand. 

Monsieur  le  vicomte,  la  reine  a  reçu  les  lettres  que  vous  et  Mmo  la 
vicomtesse  de  Chateaubriand  lui  avez  adressées.  Elle  a  bien  voulu  me 
les  communiquer,  et  elle  me  charge  de  vous  répondre  qu'elle  est  restée 
convaincue,  dès  que  vous  le  lui  avez  assuré,  que  votre  intention 
n'avait  jamais  été  d'offenser  le  roi.  Sa  Majesté  est  d'autant  plus  dis- 
posée à  croire  à  la  sincérité  des  assurances  que  vous  lui  donnez  et  des 
sentiments  que  vous  lui  exprimez  qu'elle  n'oublie  pas  les  grands  ser- 
vices que  vous  avez  rendus  dans  d'autres  temps  à  la  légitimité  et 
qu'elle  sait  apprécier  tous  les  sacrifices  que  vous  n'avez  pas  craint  de 
vous  imposer  depuis  onze  ans  pour  rester  fidèle  à  vos  serments.  La 
reine  a  été  bien  aise  d'apprendre  que  la  publication  prochaine  d'une 
nouvelle  édition  du  Congrès  de  Vérone  allait  bientôt  vous  mettre  à 
même  de  faire  disparaître  ou  d'expliquer  dans  le  sens  que  vous  lui 

1  Voir  ces  lettres  dans  la  Vie  de  Madame  Bayart,  p.  249  et  251. 

2  II  y  a  donc  deux  «  éditions  originales  »  du  Congrès  de  Vérone.  Mais 
l'édition  sans  cartons  est  seule  prisée  par  les  bibliophiles.  La  rareté 
suprême,  c'est,  d'ailleurs,  l'édition  préoriginale  de  cet  ouvrage,  l'édition 
en  quatre  volumes  qui  fut  détruite  par  ordre  de  Chateaubriand  avant  d'être 
livrée  au  public,  et  dont  un  seul  exemplaire,  dit-on,  a  été  conservé.  —  Où 
est-il? 
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annoncez  certains  passages  de  cet  ouvrage1.  La  reine  regrette  que 
cette  manifestation  publique  de  vos  sentiments,  qu'elle  regarde  comme 
tout-à-fait  nécessaire,  ne  soit  pas  accomplie  dès  aujourd'hui  et  ne  lui 
permette  pas  encore  de  vous  écrire  elle-môme,  comme  cela  aurait  été 
son  désir,  ce  qu'elle  me  charge  de  vous  dire  ici  de  sa  part. 

Maintenant  que  je  me  suis  acquitté  de  ma  mission  officielle,  per- 
mettez-moi, Monsieur  le  vicomte,  de  vous  dire  combien  je  suis  per- 
sonnellement heureux  d'apprendre  que  vous  vous  êtes  décidé  à  faire 
ce  qui  est  nécessaire  pour  détruire  cette  barrière  qui  s'était  si  malheu- 
reusement élevée  entre  vous  et  la  famiiie  royale.  Vous  savez  que  je 
vous  ai  souvent  entretenu  du  vif  désir  que  j'avais  de  voir  enfin  lever 
cet  obstacle  qui  s'opposait,  malgré  moi,  à  ce  que  vous  puissiez  ren- 
contrer quelque  jour  notre  jeune  prince  et  lui  apporter  le  puissant 
secours  qu'il  doit  trouver  dans  vos  sages  avis  et  dans  la  grande 
influence  que  vous  exercez  sur  les  esprits,  particulièrement  sur  ceux 
de  la  jeunesse.  C'est  de  son  lit  de  douleur8  qu'il  me  charge  de  vous 
dire  qu'il  a  lu  avec  plaisir  les  lettres  que  vous  avez  adressées  à  sa 
tante,  qui  a  voulu  qu'elles  lui  fussent  communiquées.  Il  a  été  heureux 
d'y  trouver  l'espérance  que  bientôt  rien  ne  s'opposera  plus  à  ce  qu'il 
profite  d'une  occasion  favorable  pour  avoir  le  plaisir  de  vous  voir  et 
de  vous  exprimer  lui-même  tous  ses  sentiments  d'estime  et  d'affection. 

Mm9  de  Lévis  veut  être  rappelée  à  votre  souvenir  et  à  celui  de 
Mme  la  vicomtesse.  Nous  espérons  que  sa  santé  déjà  si  faible  n'aura 
pas  trop  souffert  du  long  et  fatigant  voyage  qu'elle  vient  de  faire. 

Grâce  à  sa  bonne  santé  et  à  sa  forte  constitution,  Monseigneur  le 
duc  de  Bordeaux  n'a  pas  trop  souffert  du  malheureux  accident  qu'il 
vient  d'éprouver.  Il  n'a  pas  eu  la  fièvre  un  seul  instant,  sa  cuisse  est 
parfaitement  remise  et  l'on  a  la  certitude  qu'aucune  suite  fâcheuse 
n'est  à  craindre.  Il  ne  faut  plus  maintenant,  pour  supporter  un  long 
et  douloureux  traitement,  que  beaucoup  de  courage  et  de  résignation, 
et  il  semble  que  la  Providence  ait  voulu  lui  en  donner  en  proportion 
de  toutes  les  épreuves  qu'elle  lui  réservait. 

Il  ne  me  reste  plus,  Monsieur  le  vicomte,  qu'à  vous  prier  de  me 
conserver  toujours  ces  sentiments  d'estime  et  d'amitié  auxquels  vous 
m'avez  accoutumé  depuis  [de]  longues  années  et  dont  je  suis  heureux 
et  fier.  Veuillez  bien  croire  aussi  à  la  haute  considération  et  à  l'inva- 
riable attachement  que  je  vous  ai  voués. 

Duc  de  Lévis. 

[4  août  1841.] 

Si  cette  lettre  eut  le  don  de  mettre  en  fureur  Mme  de  Chateau- 
briand, sensible,  comme  on  sait,  à  l'endroit  de  la  gloire  de  son 
mari,  le  vieux  litige,  pourtant,  était  réglé.  On  entendit  bien 
encore,  de  ci,  de  là,  le  couple  maugréer  contre  les  courtisans 
bornés,  contre  les  croque-morts  de  la  monarchie,  contre  «  ces 
gens -là  »,  etc.  Mais  c'est  à  cette  date  de  1841  que  commencent, 
entre  le  duc  de  Bordeaux  et  Chateaubriand,  des  rapports  vraiment 

1  A  la  date  de  cette  lettre,  les  exemplaires  corrigés  étaient  déjà  en 
vente. 

2  Allusion  à  l'accident  de  Eirchberg. 
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libres,  confiants  et  fréquents.  On  ne  peut  nier  l'admiration  de 
Henri  V  pour  l'écrivain  et  l'homme  d'Etat.  Il  le  connaissait  bien, 
d'ailleurs,  et  savait  qu'il  fallait  le  flatter,  et  savait  le  flatter. 

Il  n'ignorait  pas  davantage  son  éminente  incapacité  d'adminis- 
trateur, sa  pauvreté,  ses  dettes,  et  que  chez  lui,  la  moindre 
somme  tombait  toujours  bien.  Mme  Bayart,  au  reste,  ne  se  char- 
geait-elle pas  d'aiguiller  îa  générosité  du  prince?  Delà  cette  lettre, 
déjà  connue,  écrite  par  le  duc  de  Bordeaux,  le  28  juin  1842  : 
«  Monsieur  le  Vicomte  de  Chateaubriand,  je  sais  que,  cruelle  à 
votre  égard...,  la  fortune  n'a  pas  marché  pour  vous  du  même 
pas  que  la  gloire.  »  En  conséquence  de  cette  boiterie  de  la  for- 
tune, le  duc  de  Lévis  avait  mission  d'offrir  encore  une  fois  à 
l'ancien  pair  de  France  la  pension  de  12  000  francs  que  Charles  X 
déjà  avait  voulu  lui  continuer.  Chateaubriand  répondit1  : 

Au  duc  de  Bordeaux. 

Monseigneur, 

C'est  pour  obéir  à  vos  nobles  convenances  que  je  ne  me  sers  pas  ici 
du  titre  que  j'employai  quand  j'eus  le  bonheur  de  vous  proclamer 
mon  roi.  Je  reçois  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  avec  la  plus 
profonde  reconnaissance.  Vous  aviez,  Monseigneur,  autre  chose  à 
faire  qu'à  penser  aux  inconvénients  de  ma  vie.  Je  suis  touché 
jusqu'aux  larmes  que  vous  ayez  un  moment  arrêté  votre  attention  sur 
moi.  Mais,  en  acceptant  vos  bienfaits,  je  craindrais  de  m'amoindrir 
auprès  d'un  prince  en  qui  éclatent  tant  d'élévation  et  de  délicatesse. 
Vous  m'imposez  le  devoir,  Monseigneur,  de  conserver  dans  votre 
estime  la  place  que  j'ai  ambitionnée  dans  ce  que  je  n'ose  plus  appeler 
ma  patrie,  depuis  que  vous  en  êtes  banni  :  n'ayant  à  me  reprocher  ni 
un  serment,  ni  une  faiblesse,  je  pourrai  m'avouer  hautement  votre 
serviteur.  Quelle  admirable  raison  ne  trouvez-vous  pas  pour  me  forcer 
d'accepter  votre  munificence,  moi  qui  rachèterais  vos  peines  au  prix 
de  mon  sang!  Prince,  vous  daignez  me  parler  de  fortune  et  de  gloire  : 
la  fortune,  je  n'y  ai  jamais  songé;  la  gloire,  je  vous  la  devrais  encore, 
puisqu'elle  me  viendrait  de  ma  fidélité  à  vos  malheurs. 

En  terminant  cette  lettre,  j'apprends  la  mort  de  M.  le  duc  de 
Chartres.  Votre  générosité,  Monseigneur,  comprendra  le  douloureux 
attendrissement  auquel  nous  condamnent  les  exemples  de  la  fragilité 
des  prospérités  humaines.  Mes  pleurs  n'ont  point  cessé  de  couler  sur 
les  cendres  de  votre  auguste  père. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Chateaubriand. 

Paris,  13  juillet  1842. 

1  Quelle  que  doive  être  notre  estime  pour  l'érudition,  d'ordinaire  impec» 
cable,  d'Edmond  Biré,  nous  sommes  bien  obligé  de  constater  ici  que  la 
façon  dont  il  raconte  cette  histoire  (Les  dernières  années  de  Chateau- 
briand, p.  331-336)  est  erronée.  Après  la  lettre  du  comte  de  Chatnbord,  il 
publie,  sans  date  et  inexactement,  la  lettre  du  6  mars  1843,  que  nous 


AU  COMTE  DE  CHAMBORD 


1089 


C'était  le  duc  de  Lévis  que  Chateaubriand  chargeait  de  trans- 
mettre sa  lettre  au  prince. 

Au  duc  de  Lévis, 

Paris,  13  juillet  1842. 

Monsieur  le  duc, 

Ma  main  est  si  douloureuse  et  elle  est  si  fatiguée  en  achevant 
d'écrire  ma  réponse  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  que  je  ne  puis  plus  tenir 
la  plume  et  que  je  suis  forcé  de  dicter  à  mon  secrétaire,  espérant  que 
vous  me  pardonnerez  :  vous  connaissez  le  fidèle  Pilorge  qui  a  su  tous 
les  secrets  politiques  les  plus  intimes  de  ma  vie  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans. 

J'ai  reconnu  avec  joie  dans  votre  lettre,  monsieur  le  duc,  l'accent 
de  notre  ancienne  amitié.  Vous  m'excuserez  s'il,  m'est  impossible 
d'accepter  de  la  jeunesse  de  Henri  V  les  bienfaits  que  j'ai  refusas  de 
l'infortune  de  Charles  X.  Je  me  tiendrais  très  honoré  de  mon  traite- 
ment de  pair  continué  à  ma  pauvreté  par  l'exil;  loin  de  le  cacher,  je 
le  proclamerais  sur  les  toits  :  la  reconnaissance  ne  me  pèsera  jamais. 

Vous  me  parlez  de  me  trouver  sur  le  chemin  du  prince  :  j'obéirai  et 
je  serai  fort  glorieux;  mais  ne  craignez-vous  pas  qu'il  soit  un  peu 
tard?  Vous  êtes  jeune  et  vous  ne  comptez  pas  avec  les  années;  moi, 
j'ai  un  compte  ouvert  avec  elles,  et  je  suis  obligé  de  le  régler  d'heure 
en  heure. 

Nos  élections  ont  été  pitoyables,  légitimement  parlant  :  pourquoi 
avait-on  remis  le  sort  du  parti  royaliste  aux  mains  d'hommes  sans 
énergie,  sans  éclat  et  sans  popularité?  L'intelligence  qui  suffit  pour 
bien  conduire  sa  barque  dans  les  temps  heureux  et  sous  les  gouver- 
nements établis  est  trop  courte  quand  il  s'agit  de  ranimer  le  passé  ou 
de  prévoir  l'avenir. 

Je  dis  un  mot  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  de  la  mort  de  M.  le  duc  de 
Chartres  :  c'est  un  grand  événement. 

Je  me  réjouis  de  la  guérison  de  notre  jeune  prince;  quand  il  reste- 
rait des  traces  de  l'accident,  je  m'en  consolerais  :  le  père  d'Alexandre 
était  boiteux. 

Adieu,  monsieur  le  duc.  Veuillez  mettre  mon  profond  respect  aux 
pieds  de  toute  la  famille  royale  et  agréer,  avec  la  nouvelle  expression 
de  mon  amitié  sincère,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand. 

Peu  après,  nouvelles  lettres  au  prince  et  au  dac  de  Lévis  : 

Au  duc  de  Bordeaux. 

Monseigneur, 

Depuis  mon  passage  à  Prague,  je  possède  un  cachet  que  je  tiens  de 
vos  bontés  et  de  celles  de  la  princesse  Louise  :  je  vais  joindre,  avec 

trouverons  plus  loin,  et  qu'il  donne  comme  la  réponse  à  cette  première 
lettre  du  duc  de  Bordeaux.  La  confusion  et  les  inexactitudes  ne  lui  sont, 
d'ailleurs,  pas  imputables,  car  elles  étaient  déjà  commises  dars  la  Vie  de 
Madame  Bayart,  p.  290-292. 

25  DÉCEMBRE^!*.  69 
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autant  de  joie  que  de  reconnaissance,  au  présent  de  votre  enfance,  un 
trésor  de  votre  jeunesse,  l'admirable  lettre  que  M.  le  marquis  de  Pas- 
toret  est  chargé  de  me  remettre.  Je  ne  protesterai  plus,  Monseigneur, 
de  ma  fidélité;  elle  vous  est  connue  :  jamais  aucun  serment  à  un  roi 
autre  que  vous  ne  souillera  mes  lèvres.  Il  est  quelquefois  pénible 
d'aller  droit  jusqu'au  bout  de  la  vie,  mais  la  conscience  rend  la  course 
sainte,  et  l'honneur  la  rend  glorieuse. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Chateaubriand. 

Paris,  22  août  1842. 

Au  duc  de  Lévis. 

Paris,  22  août  1842. 

Monsieur  le  duc, 

En  arrivant  des  eaux  de  Néris  un  peu  soulagé,  mais  non  encore 
guéri,  je  reçois  votre  lettre  par  l'entremise  obligeante  de  M.  le  mar- 
quis de  Pastoret.  Je  vous  demande  la  permission  d'user  encore  de  la 
main  de  mon  secrétaire  pour  avoir  l'honneur  de  vous  répondre.  J'ai 
usé  le  peu  de  force  de  ma  pauvre  main  goutteuse  à  tracer  les  lignes 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  pour  M.  le  duc  de  Bordeaux. 

Vous  ne  sauriez  croire,  monsieur  le  duc,  combien  je  suis  heureux 
de  voir  recommencer  les  relations  de  notre  ancienne  amitié.  J'ai  pro- 
fondément senti  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat  et  d'élevé  dans  le  présent 
de  mon  jeune  roi.  Je  serai  toujours  aux  ordres  de  Henri;  mais  avec 
la  même  sincérité,  je  vous  dirai  qu'entre  moi  et  certaines  gens,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  rapport  :  peut-être  que  l'oubli  que  j'avais  fait  dans 
le  Congrès  de  Vérone  du  mal  qu'ils  avaient  causé  à  la  France  en  me 
frappant,  aurait  dû  les  éclairer;  peut-être  que  la  manière  beaucoup 
trop  généreuse  dont  j'avais  parlé  d'eux  aurait  dû  les  toucher  :  je  les 
attendais  ;  c'était  à  eux  à  venir,  non  à  moi  à  les  chercher. 

L'avenir,  monsieur  le  duc,  est  entre  les  mains  de  Dieu.  Si  jamais 
l'occasion  d'élever  la  voix  se  présente,  je  la  saisirai;  mais  je  crains 
que  nous  ne  soyons  dans  une  position  fausse  :  on  s'est  trompé  sur 
tous  les  points.  Je  suis  obligé  de  reconnaître  que  j'exerce  de  l'empire 
sur  la  jeunesse  de  France;  pour  lui  parler  avec  succès,  je  ne  puis  le 
faire  que  comme  l'interprète  avoué  de  l'autorité  que  je  reconnais;  or, 
n'ayant  pas  de  pouvoir,  je  ne  saurais  hasarder  des  parolds  qu'on  serait 
toujours  en  droit  de  nier  et  qui  me  dépouilleraient  de  ma  puissance. 
Si  nous  nous  rencontrons  jamais,  monsieur  le  duc,  nous  éclaircirons 
tout  cela. 

Veuillez,  je  vous  prie,  mettre  ma  reconnaissance  et  mon  respect 
aux  pieds  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux,  offrir  mes  hommages  à  Mme  la 
duchesse  de  Lévis,  au  souvenir  de  laquelle  Mmo  de  Chateaubriand  me 
prie  de  la  rappeler,  agréer  vous-même,  monsieur  le  duo,  l'assurance 
de  mon  entier  dévouement  et  de.  ma  sincère  amitié. 

Chateaubriand. 

Ensuite,  le  duc  de  Bordeaux  se  montra  de  pliis  en  plus  préve- 
nant. Il  invita  formellement,  par  la  lettre  suivante,  le  vieil  ami  de 
sa  mère  à  venir  le  trouver  : 
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A  Chateaubriand. 

29  décembre  1842. 

Monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand,  je  ne  veux  pas  laisser  partir 
le  duc  de  Lévis,  sans  le  charger  pour  vous  de  quelques  lignes  de  sou- 
venirs et  d'amitié.  J'ai  aussi  à  vous  remercier  des  deux  lettres  que 
vous  m'avez  écrites,  et  dont  j'ai  été  vivement  touché.  J'aurais  Lien 
cependant  quelques  reproches  à  vous  faire  pour  un  refus  qui  m'afflige. 
Je  ne  vous  le  pardonnerai  qu'autant  que  vous  me  permettrez  de  vous 
venir  en  aide,  si  l'occasion  s'en  présentait.  C'est  un  droit  que  vous 
m'avez  donné  en  restant  fidèle  à  mes  malheurs  avec  tant  de  courage 
et  de  persévérance,  et  en  vous  imposant  tant  de  sacrifices  pour  ma 
cause;  et  ce  droit,  je  ne  veux  pas  m'en  départir  ni  le  céder  à  personne. 

J'espère  que  l'année  dans  laquelle  nous  allons  entrer  ne  se  passera 
pas  sans  que  j'aie  le  plaisir  de  vous  revoir.  J'éprouve  depuis  longtemps 
le  besoin  de  prendre  vos  bons  avis  et  de  consulter  votre  longue  expé- 
rience sur  le  présent  et  particulièrement  sur  les  grands  intérêts  de 
l'avenir.  Je  ferai  donc  en  sorte  de  trouver  le  plus  tôt  possible  une 
occasion  favorable  pour  vous  demander  de  venir  passer  quelques 
moments  auprès  de  moi. 

Je  charge  le  duc  de  Lévis  de  vous  entretenir  de  mes  désirs  à  cet 
égard  et  de  causer  aussi  avec  vous  de  la  situation  actuelle  des  affaires; 
il  me  transmettra  vos  pensées,  en  attendant  le  moment  que  je  hâte  de 
tous  mes  vœux  où  nous  n'aurons  plus  besoin  d'intermédiaire. 

Offrez,  je  vous  prie,  mes  compliments  les  plus  affectueux  à  Mme  la 
vicomtesse  de  Chateaubriand,  et  recevez,  pour  vous-même,  monsieur 
le  vicomte,  l'assurance  de  toute  mon  estime  et  de  ma  bien  sincère  et 
constante  affection. 

Henri. 

Voici  les  réponses  de  Chateaubriand  : 

Au  duc  de  Bordeaux. 

Monseigneur, 

Il  suffit  d'un  mot  de  vous  pour  récompenser  toute  une  vie  :  la 
mienne  finit,  mais,  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  elle  vous  appartient, 
heureux  si  la  France  a  reconnu  que  ma  voix  n'avait  pas  été  tout  à  fait 
indigne  de  se  faire  entendre  dans  la  cause  de  votre  couronne.  Ah! 
Monseigneur,  si  l'ancien  gouvernement  eût  consenti  à  m'écouter,  vous 
seriez  maintenant  le  salut  et  la  gloire  de  notre  patrie.  Les  Français 
meurent  aujourd'hui,  faute  de  ce  qui  les  fait  vivre  :  l'honneur.  Vous 
eussiez  aussi  compris  le  changement  des  siècles,  et  ce  que  ce  change- 
ment impose. 

Si,  Monseigneur,  vous  jugez  à  propos  de  m'appeler,  j'obéirai  à 
l'instant.  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  soumettre  mes  idées  sur 
l'avenir  :  vos  grandes  destinées  peuvent  se  mesurer  à  tous  les  malheurs. 
Je  causerai,  puisque  vous  me  le  permettez,  avec  M.  le  duc  de  Lévis  : 
j'ai  pour  lui  une  estime  et  un  attachement  qui  datent  déjà  de  longues 
années. 

Mme  de  Chateaubriand  est  sensiblement  reconnaissante  et  touchée 
de  l'extrême  bonté  que  vous  avez,  Monseigneur,  de  vous  souvenir 
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d'elle.  Lorsqu'en  1841  elle  mit  ses  respects  aux  pieds  de  Votre  auguste 
Mère,  elle  avait  l'intention  d'aller  faire  sa  cour  à  Kirchberg;  malheu- 
reusement, une  fausse  interprétation  de  quelques  phrases  du  Congres 
de  Vérone  l'arrêta.  Puisque  vous  daignez,  Monseigneur,  descendre 
jusque  dans  les  détails  de  ma  fortune,  elle  n'est  pas  brillante,  mais  je 
suis  riche  de  ma  fidélité. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Chateaubriand. 

Paris,  23  janvier  1843. 

Au  duc  de  Bordeaux. 

Monseigneur, 

Je  viens  de  relire  la  lettre  du  25  décembre  1842,  que  vous  avez 
daigné  m'écrire  ;  j'en  ai  encore  été  plus  touché  qu'à  la  première  lecture  : 
me  parler  du  milieu  de  vos  malheurs,  avec  tant  de  bonté  et  de  noblesse  ! 
Je  me  suis  accusé  d'ingratitude  :  je  renonce,  Monseigneur,  à  me 
mettre  à  part.  J'ai  vu  mon  ami,  M.  le  duc  de  Lévis;  je  lui  ai  dit  que 
j'étais  décidé  à  accepter  vos  bienfaits,  ma  pension  de  pair,  à  partir  du 
jour  de  votre  majorité.  Je  l'ai  refusée  de  votre  auguste  aïeul;  je 
l'accepte  de  vous,  dont  j'ai  proclamé  le  premier  les  droits  héréditaires  : 
Madame,  voire  fils  est  mon  roi.  Je  suis  bien  vieux,  Monseigneur, 
et  bien  malade  ;  je  ne  serai  pas  longtemps  à  charge  à  votre  munificence  : 
vous  aurez  donné  la  main  à  un  homme  pour  entrer  dans  sa  tombe. 
J'attends  maintenant  vos  ordres  pour  aller  vous  porter  le  tribut  de  ma 
reconnaissance  partout  où  il  vous  plaira  de  m'appeler. 

Mme-de  Chateaubriand  demande  la  permission  de  mettre  ses  respects 
à  vos  pieds. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Chateaubriand. 

Paris,  6  mars  1843. 

Cette  dernière  lettre  surtout  dut  être  fort  agréable  à  Henri  V, 
dont  les  bienfaits  n'étaient  plus  refusés.  Aussi  daigna-t-il  remer- 
cier son  fidèle  obligé  dans  les  termes  suivants  : 

A  Chateaubriand. 

8  avril  1843. 

Monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand,  je  viens  de  recevoir  votre 
lettre  du  6  mars,  et  je  m'empresse  de  vous  dire  combien  j'en  suis 
vivement  touché!  C'est  moi  qui  vous  remercie  de  m'avoir  permis 
d'acquitter  une  dette  d'honneur  et  de  reconnaissance.  Non,  Monsieur 
le  Vicomte,  ce  n'est  pas  pour  que  vous  nous  quittiez  que  je  vous  ai 
donné  la  main;  j'ai  besoin  de  vous,  je  compte  sur  vous  pour  dire  à  la 
France  que  si  je  veux  remonter  sur  le  trône  de  mes  pères  c'est  uni- 
quement, Dieu  m'en  est  témoin,  pour  travailler  à  sa  gloire  et  à  son 
bonheur.  Soignez-vous  donc  pour  conserver  à  la  France  une  de  ses 
gloires,  et  à  moi  un  serviteur,  un  ami  fidèle  et  dévoué. 
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Le  duc  de  Lévis  a  dû  vous  parler  de  mon  désir  qu'un  môme  lieu 
réunît  quelques  hommes  que  leur  position  politique  et  l'influence  qu'ils 
exercent  sur  l'opinion  publique  peuvent  rendre  utiles  à  notre  cause. 
J'aimerais  à  voir  que  vous  voulussiez  bien  les  aider  quelquefois  de  vos 
conseils  et  de  votre  expérience.  Vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  néces- 
saire, leur  faire  connaître  le  désir  que  je  vous  exprime  ici.  Je  charge 
le  duc  de  Lévis  de  s'entretenir  avec  vous  sur  ce  sujet.  Je  connais  les 
liens  d'amitié  qui  vous  unissent  depuis  longtemps,  et  je  suis  heureux 
de  voir  les  sentiments  d'estime  que  vous  lui  portez,  justifier  encore  à 
mes  yeux  la  confiance  que  je  lui  accorde. 

Je  hâle  de  mes  vœux  le  moment  où  j'aurai  le  plaisir  de  vous  revoir, 
et  j'espère  qu'il  n'est  pas  éloigné.  Je  vous  renouvelle,  en  attendant, 
Monsieur  le  Vicomte,  la  bien  sincère  assurance  de  toute  mon  estime 
et  de  mon  affection. 

Faites,  je  vous  prie,  mes  compliments  affectueux  à  Mmela  vicomtesse 
de  Chateaubriand. 

Henbi. 

Lorsque  le  duc  de  Bordeaux,  —  qui  reprît,  à  cette  occasion,  le 
titre  de  comte  de  Ghambord,  déjà  porté  à  Rome  en  1839,  — 
projeta  le  célèbre  voyage  de  Londres,  il  réitéra  son  invitation  à 
Chateaubriand  (lettre  datée  de  Magdebourg,  30  septembre  1843, 
et  souvent  publiée).  Le  vieux  serviteur  répondit  : 

Au  comte  de  Chambord. 

Sire, 

Yos  désirs  sont  des  ordres  :  quoique  je  puisse  à  peine  me  soutenir, 
je  serai  à  Londres  dans  la  première  quinzaine  de  novembre.  Malheu- 
reusement, j'ai  perdu  en  Angleterre  mes  deux  puissants  amis,  lord 
Liverpool  et  M.  Canning,  mais  ma  fidélité  me  reste. 

Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Chateaubriand. 

P. ris,  9  octobre  1843. 

Au  duc  de  Lévis 

Paris,  ce  9  octobre  1343. 

J'ai  pu  écrire,  Monsieur  le  duc,  la  lettre' ci-incluse,  mais  je  ne  puis 
aller  plus  loin  et  vous  me  pardonnerez  si  je  suis  obligé  d'emprunter  la 
plume  d'un  secrétaire  sûr  pour  vous  dire  un  petit  mot. 

Très  certainement  j'obéirai,  quoique  le  souvenir  de  l'Angleterre  me 
soit  pénible.  Je  vous  remercie  beaucoup  de  votre  obligeance,  mais  je 
n'aurai  pas  besoin,  je  pense,  d'importuner  Mme  la  duchesse  de  Lévis. 
Nous  causerons  de  tout  cela.  Permettez-moi  de  vous  embrasser  comme 
votre  ancien  ami  et  de  confier  la  lettre  ci-jointe  à  vos  bontés. 

Chateaubriand. 
1  Snscription  :  A  Monsieur,  Monsieur  le  duc  de  Lévli. 
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Il  y  eut  dès  lors  assaut  de  politesses  entre  le  jeune  prince  et 
Chateaubriand.  Mais  on  connaît  trop  les  épisodes  et  les  suites  du 
voyage  de  Londres  pour  que  nous  ayons  à  les  narrer  ici.  «  Mon- 
sieur de  Chateaubriand,  asseyez- vous,  de  grâce,  pour  que  je 
puisse  m'appuyer  sur  vous  »,  lui  avait  dit  son  roi  devant  les 
Français  nombreux  et  enthousiastes.  «  Le  jeune  prince  me  comble, 
et,  pour  dire  la  vérité,  je  ne  connais  pas  de  jeune  homme  plus 
gracieux  »,  écrivit  donc  à  Mme  Récamier  son  ami  malade  et 
heureux.  Car  Chateaubriand  était  fort  souffrant,  mais  chaque  jour 
Henri  V  venait  s'asseoir  sur  son  lit. 

Au  départ  du  poète,  il  y  eut  échange  de  lettres.  Elles  sont 
connues  toutes  deux,  les  journaux  les  ayant  publiées  aussitôt. 
«  Monseigneur,  disait  Chateaubriand,  les  marques  de  votre  estime 
me  consoleraient  de  toutes  les  disgrâces...  »  Il  rentra  en  France, 
débordant  de  joie,  de  fierté,  d'espoir,  —  fort  perclus,  au  demeurant 1 . 

Au  duc  de  Lévis. 

[Sans  date.] 

Je  suis  arrivé  à  Paris,  Monsieur  le  duc,  comme  vous  m'avez  vu 
partir,  misérable  wagon  traîné  par  une  locomotive.  Je  voudrais  écrire, 
si  je  le  pouvais,  à  votre  prince  pour  mettre  à  ses  pieds  les  sentiments 
qu'il  me  connaît  et  que  j'ai  déjà  hautement  manifestés  à  la  France. 
L'affaire  est  vidée  et  un  jugement  solennel  des  jurés  m'a  acquitté 2.  Je 
n'ai  pas  grand  mérite  aujourd'hui  à  recommencer  une  faute  qui  n'en- 
traîne après  elle  aucune  responsabilité.  Ce  que  je  vous  prie  de  dire  au 
prince,  c'est  que  je  suis  touché  jusqu'au  fond  de  l'âme  des  bontés  qu'il 
a  eues  pour  moi  et  des  soins  qu'il  a  bien  voulu  prodiguerchez  lui  à 
un  pauvre  et  vieil  invalide.  Quand  un  malheur  élevé  veut  bien  s'asso- 
cier une  misère  commune,  il  donne  à  celle-ci  quelque  chose  de  sa 
grandeur.  J'espère  toujours  que  Henri  quittera  incessamment  l'Angle- 
terre comme  il  me  l'a  dit.  Il  a  obtenu  tous  les  succès  qu'il  pouvait 
attendre  :  il  ne  faut  pas  rester  longtemps  à  table  après  le  gain  de  la 
partie.  Moi  et  Mme  de  Chateaubriand,  nous  espérons  vous  revoir 
bientôt  et  vous  remercier  de  nouveau  de  votre  sincère  amitié.  Vous 
voyez  que  je  ne  crains  pas  de  vous  écrire  directement  par  la  poste. 
Venez  retrouver  vos  anciens  amis. 

Tout  à  vous  et  pour  toujours. 

En  passant  par  votre  bouche,  ma  reconnaissance  sera  dépouillée  de 
l'ennui  et  de  l'indiscrétion  dont  notre  jeune  prince  doit  être  accablé. 

Chateaubriand. 

■  Le  jour  même  où,  dans  une  lettre  qui  allait  être  rendue  publique,  \q 
comte  de  Chambord  accablait  Ckateaubriand  d'éloges  (4  décembre  1843), 
il  écrivait  à  son  oncle,  le  duc  d'Angoulême,  ces  lignes  où  les  susceptibilités 
de  «  Louis  XIX  »  sont  ménagées  avec  art  :  «  J'ai  trouvé  ici  M.  de  Cha- 
teaubriand extrêmement  vieilli  et  affaibli,  mais  revenu  de  beaucoup 
d'erreurs,  fort  raisonnable  et  dans  nos  idées  sur  les  questions  d'avenir. 
J'ai  été  content  de  lui.  » 

2  Allusion  au  procès  du  27  février  1833. 
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Au  comte  de  Chambord1. 
Monseigneur, 

J'avais  déjà  écrit  à  M.  le  duc  de  Lévis  pour  le  prier  de  vous  offrir 
l'hommage  de  ma  profonde  reconnaissance,  à  vous  qui,  avec  vos 
grandeurs  de  mille  années,  avez  daigné  garder  un  pauvre  malade  de 
quelques  jours  :  quel  compagnon  pour  votre  jeunesse! 

J'attendais  un  peu  de  relâche  à  mes  souffrances,  espérant  retrouver 
l'usage  de  ma  main  :  l'écriture  du  protégé  m'aurait  semblé  parler 
mieux  au  protecteur;  mais  en  vain  j'ai  attendu;  mes  douleurs  ne 
cessent  point  et  vous  allez  partir.  N'ayant  aucune  manière  particulière 
de  correspondre,  je  suis  obligé  de  me  servir  de  la  poste  :  on  ne  lirait, 
d'ailleurs,  que  des  sentiments  dont  je  me  fais  gloire.  J'aime  à  me 
mettre,  avec  trop  d'orgueil  peut-être,  en  travers  des  inijunés  des 
temps.  Du  reste,  partout  où  il  vous  plairait  de  m'appeler,  j'irais  à  vous. 

Si  je  restais  en  route,  je  mourrais  content  dans  ma  foi.  La  foi 
remonte  vers  Dieu  des  points  les  plus  obscurs  de  la  terre 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  prince,  votre  très  humble, 
très  obéissant  et  très  dévoué  serviteur. 

Chateaubriand. 

•        15  décembre.  [1843]. 

Paris,  112,  rue  du  Bac. 

A  cette  lettre  en  était  jointe  une  de  Mme  de  Chateaubriand  : 

Au  comte  de  Ch&mbord. 
Monseigneur, 

Je  devais  croire  tous  mes  vœux  satisfaits  par  le  souvenir  des 
glorieuses  marques  d'estime  que  vous  avez  daigné  accorder  à  M.  de 
Chateaubriand,  mais  voire  bonté,  Monseigneur,  a  voulu  y  ajouter  une 
grâce  à  laquelle  je  n'aurais  jamais  osé  prétendre.  Le  bracelet,  sans 
prix,  que  mon  mari  m'a  remis  de  la  part  de  Votre  Altesse  Royale,  est 
le  plus  précieux  présent  que  je  pusse  recevoir;  je  le  conserverai  toute 
ma  vie,  et,  à  ma  mort,  je  le  léguerai  à  mon  petit-neveu,  Geoffroi  de 
Chateaubriand,  fils  de  l'héritier  du  nom  que  je  porte,  et  qui  restera  à 
la  légitimité,  comme  son  grand-père  mort  sur  l'échafaud  pour 
Louis  XVI,  et  comme  son  grand-oncle,  qui  a  eu.  dernièrement  le 
bonheur  de  mettre  à  vos  pieds  l'hommage  de  son  inaltérable  fidélité, 
comme  j'ose  prendre  la  liberté  d'y  déposer  celui  de  mon  éternelle 
reconnaissance. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  de  Votre  Altesse 
Royale,  la  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

La  vicomtesse  de  Chateaubriand. 

Ce  10  décembre  1843. 

1  Cette  lettre  porte  en  suscriptioa  :  «  A  Monseigneur,  Monseigneur  le 
duc  de  Bordeaux,  Belgrave  Square  35,  à  Londres,  Angleterre.  » 
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Six  semaines  plus  tard  (2  février  1844),  le  comte  de  Chambord 
chargeait  encore  le  duc  de  Lévis  «  de  quelques  lignes  de  souvenir 
et  d'amitié  »  pour  Chateaubriand,  qui  lui  répondit  : 

Au  duc  de  Bordeaux. 

[Sans  date.] 
Monseigneur, 

Vous  avez  daigné  me  soigner  à  Londres  :  Saint  Louis  secourait  ains 
ses  compagnons  de  voyage.  Aujourd'hui  même  vous  m'honorez  encore 
d'un  souvenir;  c'est  trop  de  bonté.  Puisque  je  n'ai  pas  été  guéri  par 
votre  présence,  je  désespère  de  l'être  jamais.  Réduit  à  ne  pouvoir 
écrire,  vous  sentez  ce  qu'il  m'en  coûte  de  dicter  à  une  main  étrangère 
mes  inaltérables  serments  de  fidélité.  Puisse  le  ciel  répandre  sur  vous 
le  bonheur  dont  apparemment  je  n'étais  pas  digne  :  de  pauvres  Romains 
déclaraient  Marc-Aurèle  leur  héritier.  Je  m'en  vais,  et  je  remercie  le 
ciel  :  au  commencement  de  votre  vie,  vous  n'avez  pas  besoin  de  traîner 
après  vous  le  fardeau  de  mes  vieilles  années. 

Je  mets  mes  respects  aux  pieds  du  seul  Roi  que  je  reconnaisse. 

Chateaubriand. 

Nouvelles  lettres  à  l'occasion  de  la  mort  du  duc  d'Angoulême 
(3  juin  1844).  «  Dans  les  déserts  de  la  Bohême,  disait  Chateau- 
briand dans  une  page  rendue  publique,  je  voyais,  la  nuit,  à  la 
fenêlre  d'une  tour,  une  lumière  isolée  qui  annonçait  le  nouvel 
exil  de  M.  le  duc  d'Angouiême  Hélas!  cette  lumière  vient  de 
disparaître...  »  (Lettre  au  vicomte  de  Baulny.)  Le  comte  de 
Chambord  écrivit  : 

A  Chateaubriand. 

27  juin  1844. 

Monsieur  le  Vicomte,  j'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaisir  l'hommage 
que  vous  avez  rendu  à  la  mémoire  du  Roi,  mon  oncle,  et  j'aime  à  vous 
en  faire  tous  mes  remerciements. 

La  douleur  profonde  que  me  cause  la  grande  perte  que  je  viens  de 
faire  ne  peut  m'empêcher  de  tourner  les  yeux  vers  la  France  et  de 
songer  aux  devoirs  que  j'ai  à  remplir.  Dans  la  situation  nouvelle  où  je 
me  trouve  placé,  j'éprouve  le  besoin  de  consulter  ceux  de  mes  amis 
qui  ont  des  droits  particuliers  à  ma  confiance.  Et  ma  première  pensée 
devait  naturellement  s'arrêter  sur  vous;  mais  je  n'oublie  pas  la  preuve 
récente  de  dévouement  que  vous  m'avez  donnée,  et  les  fatigues  et  les 
souffrances  qui  en  ont  été  la  suite.  Je  n'ose  donc  pas  vous  demander 
de  faire  de  nouveau  pour  moi  un  si  long  voyage.  Je  dois  à  la  France 
de  ménager  une  santé  qui  lui  est  précieuse  comme  à  moi-même.  Ne 
voulant  cependant  pas  être  privé  de  votre  concours  dans  cette  circons- 
ance,  je  charge  notre  ami  commun,  le  baron  Hyde  de  Neuville,  de 
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vous  voir,  de  s'entretenir  avec  vous  et  de  me  rapporter  vos  pensées 
et  vos  bons  avis  auxquels  vous  savez  que  j'attache  tant  de  prix. 

Adieu,  mon  cher  Monsieur  de  Chateaubriand,  oflrez  mes  compliments 
les  plus  affectueux  à  Mme  de  Chateaubriand,  et  recevez  pour  vous-même 
la  nouvelle  assurance  de  ma  bien  sincère  et  constante  amitié. 

Henri. 

Les  lettres  suivantes  se  passent  de  commentaire  : 

Au  comte  de  Chambord. 
Monseigneur, 

Si  tous  les  hommes  qui  prennent  part  aux  malheurs  de  votre  vie 
vous  écrivaient,  vous  ne  sauriez  que  devenir.  C'est  par  discrétion  que 
je  me  suis  abstenu  de  profiter  du  départ  de  M.  le  duc  de  Lévis.  Main- 
tenant, ce  mot  que  je  suis  obligé  de  dicter,  car  décidément  je  ne  puis 
plus  écrire,  vous  parviendra-t-il  au  lieu  que  vous  habitez?  Vous  avez 
l'immense  gloire  d'appartenir  à  toute  la  terre  et  je  n'ai  à  vous  offrir 
que  mon  humble  et  impuissante  fidélité. 

Je  suis,  Monseigneur,  avec  un  profond  respect,  le  plus  dévoué  et  le 
plus  soumis  de  vos  serviteurs. 

Chateaubriand. 

Paris,  17  juin  1844. 

A  Chateaubriand. 

19  juillet  1844. 

Votre  lettre,  Monsieur  le  vicomte,  m'est  parvenue  au  moment  où  je 
venais  moi-même  de  vous  écrire.  Je  veux  cependant  vous  remercier 
encore  de  la  part  que  vous  avez  prise  à  notre  affliction.  Ma  tante  a  été 
aussi  bien  touchée  de  votre  souvenir.  Trop  souffrante  et  trop  accablée 
encore  pour  pouvoir  vous  répondre  elle-même,  elle  me  charge  de  vous 
faire  tous  ses  remerciements. 

Adieu,  mon  cher  Monsieur  de  Chateaubriand;  que  ne  puis-je  vous 
dire  :  à  revoir  bientôt!  mais,  hélas!  Je  suis  si  loin  qu'il  n'est  pas  aisé 
de  venir  jusqu'à  moi.  Offrez  mes  plus  affectueux  compliments  à  Mme  de 
Chateaubriand  et  comptez  toujours  sur  ma  bien  sincère  amitié. 

[EfiNRI. 

Au  duc  de  Lécis. 

30juillet  1844. 

Je  reçois  à  l'înstant,  Monsieur  le  duc,  une  lettre  de  M.  le  comte  de 
Chambord  qui  m'annonce  qu'il  m'a  déjà  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
lettre  que  je  n'ai  point  reçue  et.  qui  se  trouve  perdue  ou  égarée. 
Dites,  je  vous  en  supplie,  au  prince,  que  je  serai  toujours  à  ses 
[ordres]  *  pour  tout  ce  qu'il  daignera  me  demander.  Quand  il  me 
voudra  auprès  de  lui,  soit  à  Venise  ou  ailleurs,  il  n'aura  qu'à  me 

A  Ce  mot  a  été  omis  par  Mme  de  Chateaubriand. 
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dire  un  mot,  mon  âge  et  mes  infirmités  ne  m'arrêteront  jamais. 

Tout  à  vous,  Monsieur  le  duc.  Vous  savez  que  je  suis  le  plus  dévoué 
comme  le  plus  ancien  de  tous  vos  amis.  C'est  Mme  de  Chateaubriand 
qui  me  sert  de  secrétaire;  elle  vous  offre  tous  ses  souvenirs  et  com- 
pliments empressés. 

Mme  la  duchesse  de  Lévis  est  toujours  à  Noisiel;  nous  pensons 
qu'elle  ira,  sans  doute,  bientôt  vous  rejoindre. 

Chateaubriand, 

Au  comte  de  Chambord. 
Monseigneur, 

Je  reçois  à  l'instant  la  lettre,  datée  de  Frohsdorf,  du  19  de  ce  mois, 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  II  n'y  a  point  de  distance 
entre  vous  et  voire  serviteur.  Tout  infirme  que  je  suis  (et  vous  avez 
déjà  eu,  Mouseigneur,  l'embarras  de  mes  souffrances),  je  ne  connais 
pas  de  longueur  de  chemin,  quand  il  s'agit  de  vous  obéir  et  de  me 
rendre  auprès  de  vous.  J'ignore  ce  que  la  lettre,  que  je  n'ai  point 
reçue  et  que  vous  avez  la  bonté  de  m'annoncer,  contenait;  si  c'est  un 
ordre,  vous  pouvez  être  sûr  qu'il  sera  exécuté;  avec  un  serviteur 
comme  moi,  un  mot  suffit  pour  me  faire  voler  où  il  vous  plaira. 

Ayant  un  bras  tout  à  fait  entrepris,  je  suis  obligé  de  me  servir  d'un 
secrétaire  :  c'est  Mme  de  Chateaubriand,  qui  ose  en  même  temps, 
Monseigneur,  mettre  à  vos  pieds  son  respect  et  toute  sa  reconnais- 
sance pour  le  souvenir  que  vous  daignez  lui  accorder. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Chateaubriand. 

Paris,  ce  31  juillet  1844. 

Au  comte  de  Chambord. 
Monseigneur, 

Par  soumission  à  vos  ordres,  je  ne  me  sers  pas  du  titre  que  j'ai  été 
le  premier  à  reconnaître.  M.  Hyde  de  Neuville  m'a  remis,  hier'ler  août, 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  datée  de  Goritz, 
27  juin  de  cette  année,  et  j'avais  reçu  une  autre  lettre  de  vous,  Mon- 
seigneur, portant  la  date  de  Frohsdorf,  19  juillet.  Je  ne  puis  guère  conce- 
voir les  accidents  qui  ont  pu  occasionner  le  retard  de  la  lettre  du  27  juin. 
Je  souffre,  sans  doute;  mais,  quelles  que  soient  mes  souffrances,  elles 
ne  m'arrêteraient  pas,  et  je  me  rendrais  sur-le-champ  à  vos  ordres,  si 
le  voyage  de  Venise  ne  me  paraissait  pas  plutôt  nuisible  qu'utile  au 
bien  de  votre  cause.  J'apprends,  Monseigneur,  que  vous  avez  appelé 
à  vous,  avec  les  hommes  dont  je  partage  tous  les  sentiments,  des 
hommes  d'un  grand  mérite,  sans  doute,  mais  avec  lesquels  je  n'ai 
aucun  rapport  d'opinions  :  ma  présence  serait  alors  un  véritable  obs- 
tacle et  ne  ferait  qu'embarrasser  les  délibérations.  Je  conserverai  à 
jamais,  Monseigneur,  le  souvenir  du  nouvel  honneur  que  vous  voulez 
bien  me  faire;  je  pense  qu'en  m' abstenant  du  voyage  que  vous  me 
demandez,  j'agirai  plus  conformément  à  vos  desseins  et  à  votre  avenir. 
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Je  resterai  dans  le  souvenir  du  voyage  de  Londres,  qui  a  été  si  excellent 
pour  vous.  L'opinion  publique  ne  détruira  pas,  par  des  commentaires 
injustes,  l'effet  des  importants  résultats  produits  par  l'entrevue  de 
Belgrave  square. 

Tout  ceci,  Monseigneur,  n'est  qu'une  faible  difficulté,  qui  n'altère 
en  rien  les  sentiments  dans  lesquels  je  suis  et  dans  lesquels  je  mourrai. 
Je  me  souviendrai  toujours  de  vous  avoir  proclamé  roi  de  France  le 
premier;  c'est  un  trop  grand  honneur  pour  moi;  je  dois  le  garder  à 
tout  prix  dans  la  postérité.  Je  serai  donc  désormais  éternellement  à 
vos  ordres,  Monseigneur,  c'est  trop  d'avoir,  pour  l'utilité  de  votre 
service,  été  obligé  de  vous  désobéir  une  fois.  J'ose  môme  espérer  que 
vous  me  permettrez  d'aller  un  jour  mettre  à.  vos  pieds  et  aux  pieds  de 
votre  grande  famille  l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon  inébran- 
lable dévouement. 

Monseigneur  daignera  de  nouveau  agréer  mes  excuses  d'avoir  été 
encore  obligé  de  me  servir  d'un  secrétaire.  Je  suis  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Chateaubriand. 

Paris,  2  août  1844. 

A  Chateaubriand. 

11  octobre  1844. 

Monsieur  le  Vicomte,  j'ai  chargé  le  baron  Hyde  de  Neuville  de  s'en- 
tretenir avec  vous  de  mon  séjour  à  Venise;  mais  je  veux  profiter 
aujourd'hui  d'une  occasion  sûre  pour  vous  exprimer  moi-même  tout 
le  regret  que  j'ai  éprouvé  de  ne  vous  avoir  pas  vu  cette  année  comme 
me  l'avaient  fait  espérer  vos  premières  lettres.  Je  ne  puis  pas 
approuver  le  motif  que  vous  m'avez  donné  de  votre  absence.  Je 
regarde  comme  un  devoir  de  consulter  toutes  les  opinions  et  de  cher- 
cher à  réconcilier  et  à  rapprocher  tous  les  hommes  restés  fidèles  au 
principe  de  la  légitimité,  et  qui  peuvent  m'être  utiles  parleurs  lumières 
et  l'influence  qu'ils  exercent.  J'ai  donc  été  vivement  affligé  que  vous 
m'ayez  refusé  votre  concours  dans  cette  circonstance.  Après  vous  avoir 
dit  franchement  mon  opinion  à  cet  égard,  j'ai  à  vous  remercier  des 
expressions  de  vos  lettres  dont  j'ai  été  véritablement  touché.  Je  sais 
par  expérience  combien  sont  sincères  ces  assurances  de  fidélité  et  de 
dévouement,  car  je  n'oublie  point  le  service  que  vous  m'avez  rendu  en 
venant  auprès  de  moi  en  Angleterre.  Croyez  bien  aussi  que  mon 
affection  pour  vous  est  toujours  la  même,  et  que  mes  convictions  et 
mes  pensées  sont  toujours  telles  que  je  vous  les  ai  exprimées  à 
Londres.  Je  chargerai  le  duc  de  Lévis,  qui  retournera  bientôt  en 
France,  de  s'entretenir  avec  vous  de  mes  intentions  et  de  ce  qu'il  me 
semble  que  vous  pouvez  faire  pour  moi  dans  les  circonstances  actuelles. 
11  vous  dira  aussi  de  ma  part  tout  le  désir  que  j'ai  de  vous  revoir  le 
printems  prochain,  et  vous  conviendrez  ensemble  de  l'époque  et  du 
lieu  de  ce  rendez- vous,  auquel  si,  comme  je  l'espère,  votre  santé  n'y 
met  pas  obstacle,  vous  ne  ferez  pas  faute,  car  tel  est  mon  plaisir, 
puis-je  dire  avec  vérité,  sans  craindre  cette  fois  que  l'on  m'accuse 
d'idées,  rétrogrades. 

Adieu,  mon  cher  monsieur  de  Chateaubriand,  dites  mes  compli- 
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ments  affectueux  à  Mme  de  Chateaubriand,  et  comptez  toujours  sur  ma 
bien  sincère  et  constante  amitié. 

Henri. 

Au  comte  de  Chambord. 
Monseigneur, 

Quand  vous  aurez  parlé,  je  serai  à  vos  ordres  :  il  ne  me  manque 
qu'une  chose,  la  santé.  Mais  peu  importe  :  n'avez-vous  pas  daigné  me 
donner  l'hospitalité  sur  un  lit  de  douleur  à  Londres?  Ce  ne  sont  pas  mes 
années  qui  comptent,  ce  sont  les  vôtres.  Or  vos  heures  ont  le  temps 
d'attendre;  vous  descendez  de  cette  race  de  saint  Louis,  dont  la 
source  est  au  ciel,  près  de  ce  Dieu  qui  est  patient  parce  qu'il  est 
éternel,  patiens  quia  aeternus.  Vous  l'avez  senti,  Monseigneur,  à  la 
manière  dont  vous  vous  jouez  avec  vos  grandeurs  passées  :  vous  me 
parlez  agréablement  de  votre  bon  plaisir.  Ce  bon  plaisir  est  tout 
puissant,  signifié  du  fond  de  l'adversité. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  le  plus  humble,  le 
plus  obéissant,  le  plus  dévoué  de  vos  serviteurs. 

Chateaubriand. 

Mme  de  Chateaubriand  demande  la  permission  de  mettre,  avec  ses 
humbles  remerciements,  son  profond  respect  aux  pieds  de  Monseigneur. 

Paris,  41  novembre  1844. 

Au  duc  de  Lévis  *. 

Vendredi  23  mai  [1845]  2. 

Je  pars  après-demain,  Monsieur  le  Duc.  Je  vous  devancerai  peut- 
être.  J'ai  reçu  les  3000  francs  contenus  dans  votre  billet;  je  vous 
remercie  d'avance,  et  j'espère  vous  remercier  encore  à  Venise,  bientôt, 
auprès  de  notre  jeune  roi. 

Je  vous  remercie  de  votre  attachement,  que  je  vous  rends  avec  u 
fidélité  qui  ne  s'est  jamais  démentie.  Tout  a  vous,  et  à  jamais. 

Chateaubriand. 

Au  comte  de  Chambord  3. 

Paris,  lundi  30  juin  1845. 

Sire, 

Je  n'ai  pas  quitté  votre  présence  sans  ressentir  une  vive  douleur. 
Vous  reverrai -je  jamais?  Vieux  comme  je  suis  et  depuis  longtemps 
soumis  à  mes  rois  légitimes,  je  n'ai  plus  d'autre  espoir  que  de  les 
retrouver  bientôt  au  ciel,  si  Dieu  m'accorde  la  faveur  d'être  appelé  au 

1  Suscription  :  Monsieur  le  due  de  Lévis,  à  Noinel. 

2  L<?  chiffre  1845,  écrit  au  crayon,  est  de  la  main  du  comte  de  Chambord» 
8  Suscription  :  Monseigneur  le  comte  de  Chambord. 
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nombre  des  justes.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  reste  de  ma  vie 
vous  appartient  comme  les  commencements  ont  appartenu  à  votre 
race.  Vous  aurez  peut  être  vu1  que,  partout  où  j'ai  passé,  en  vous 
quittant,  j'emportais  votre  image,  heureux  de  la  conserver  intacte 
dans  le  peu  d'instants  qui  me  restent  à  vivre! 

Agréez,  Sire,  je  vous  prie,  le  respect  d'un  sujet  qui  a  vieilli  dans  les 
habitudes  monarchiques  et  qui  pense  qu'il  n'y  aura  de  repos  pour  la 
France  que  quand  elle  vous  aura  remis  à  la  tête  de  ses  destinées. 

Je  suis  avec  un  dévouement  qui  ne  s'est  jamais  démenti  le  plus 
sincère  de  vos  serviteurs. 

Chateaubriand. 

A  Chateaubriand^ 

26  octibre  1845. 

Sachant,  Monsieur  le  vicomte,  que  le  duc  de  Lévis  vous  écrit,  je  le 
charge  pour  vous  de  ces  quelques  lignes  de  souvenir  et  d'amilié,  et 
je  veux  vous  faire  part  moi-même  du  mariage  de  ma  sœur,  car  je 
connais  vos  sentiments  pour  nous,  et  je  suis  bien  sûr  que  vous  parta- 
gerez sincèrement  ainsi  que  Mme  de  Chateaubriand  cette  joie  de  famille, 
la  première  que  nous  ayons  éprouvée  depuis  si  longtemps.  J'ai  été 
bien  touché  de  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  adressée;  elle  s'est 
croisée  avec  celle  que  je  vous  écrivais  moi-même  pour  vous  remercier 
encore  de  votre  bonne  visite  à  Venise.  J'espère  toujours  que  nous 
nous  reverrons  l'année  prochaine,  et  cette  fois  avec  Mme  de  Chateau- 
briand. Soyez  bien  persuadés  tous  deux  que  vous  ne  pouvez  nous  faire 
un  plus  grand  plaisir. 

Adieu,  mon  cher  Monsieur  de  Chateaubriand,  je  vous  renouvelle 
l'assurance  de  ma  bien  sincère  et  constante  amitié. 

Henri. 

Au  comte  d  Chambord. 

Sire  2, 

Toutes  les  fois  que  je  puis  manifester  mes  sentiments  pour  votre 
illustre  race(?),  je  suis  le  plus  heureux  des  hommes.  La  forfitne  (?), 
qui  se  rapproche  aujourd'hui  de  Mademoiselle,  me  rend  des  espé- 
rances. La  princesse  Olga3,  que  Votre  Majesté  avait  demandée,  n'est- 
lelle  pas  en  Italie,  comme  envoyée  par  le  sort?  L'heure  de  la  réconci- 
liation approche.  Cette  joie  de  famille,  la  première,  dites-vous,  que 
vous  ayez  éprouvée  depuis  si  longtemps,  je  ne  suis  pas  indigne  de  la 
ressentir  :  votre  famille  n'est -elle  pas  celle  de  la  France? 

Vous  pardonnerez,  Sire,  à  l'écriture  détestable^.)  du  plus  soumis 
et  du  plus  humble  de  vos  serviteurs. 

Chatfaubrtand. 

Paris,  6  novembre  1845. 
4  Chateaubriand  a,  je  pense,  dicté  :  su. 

2  Cette  lettre,  écrite  par  Chateaubriand  malade  et  probablement  au  lit, 
est  si  illisible  que  quelques  mots  restent  incertains. 

3  Fille  du  tsar  Nicolas  I*r.  Neuf  mais  plus  tard,  le  13  juillet  1846,  elle 
devait  épouser  le  prince  royal  de  Wurtemberg^ 
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A  Chatêaubriand* 

28  octobre  1846. 

Je  ne  veux  pas,  Monsieur  le  vicomte,  que  vous  appreniez  par  un 
autre  que  par  moi  la  nouvelle  de  mon  mariage  avec  la  sœur  aînée  du 
duc  de  Modène.  IVLon  propre  bonheur  n'est  pas  le  seul  but  que  je  me 
sois  proposé  dans  cette  union;  j'ai  pensé  encore  et  surtout  à  mes 
devoirs  envers  la  France  :  car  vous  savez  que  c'est  là  l'occupation  de 
toute  ma  vie  et  la  première  règle  de  toutes  mes  actions.  Je  ne  doute 
pas  que  mes  amis  n'apprécient  les  motifs  qui,  dans  cette  grave  cir- 
constance, ont  déterminé  ma  résolution,  et  qu'ils  ne  prennent  part  à 
la  joie  que  me  fait  éprouver  un  événement  si  heureux  pour  ma  famille 
et  pour  moi. 

J'ai  appris  avec  un  vif  chagrin  l'accident  qui  vous  est  dernière- 
ment arrivé  4.  J'espère  que  vous  me  ferez  donner  promptement  de  vos 
nouvelles  et  qu'ainsi  je  saurai  bientôt  que  votre  santé  est  entière- 
ment rétablie. 

Chargez  vous  de  mes  plus  affectueux  compliments  pour  Mm8de  Cha- 
teaubriand, et  recevez  pour  vous-même,  mon  cher  Monsieur  de  Cha- 
teaubriand, la  nouvelle  assurance  de  ma  bien  sincère  et  constante 
amitié. 

Henri^ 

Au  comte  de  Chambord. 

[Sans'  date.] 

Sire, 

Si  quelque  chose  pouvait  encore  me  tirer  de  la  tristesse  où  les  évé- 
nements qui  nous  affligent  m'ont  plongé,  ce  serait  la  nouvelle  que 
Votre  Majesté  daigne  elle-même  m'annoncer.  Elle  me  paye  des  tribu- 
lations de  ma  trop  longue  vie,  et  je  suis  maintenant  heureux  des  jours 
dont  il  a  plu  au  ciel  de  me  surcharger.  Mme  de  Chateaubriand,  qui 
partage  mes  sentiments,  prend,  Sire,  la  respectueuse  liberté  de  vous 
remercier  mille  fois  d'avoir  bien  voulu  penser  à  elle.  Du  moins,  vous 
êtes  sûr  qu'il  y  a  dans  un  coin  du  monde  deux  cœurs  qui  vous  sont 
sincèrement  unis. 

Puisse  le  ciel  entendre  nos  prières  I  Nous  n'aurons  de  paix  que 
quand  vous  n'aurez  plus  rien  à  désirer.  Ne  pouvant  écrire  moi-même, 
permettez,  Sire,  que  Mme  de  Chateaubriand  me  serve  de  secrétaire  ; 
nous  exprimerons  mieux  ensemble  notre  commune  pensée  et  l'expres- 
sion 2  des  vœux  dont  le  temps  et  le  malheur  ont  prouvé  la  fidélité. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Chateaubriand. 

1  Le  17  août,  Chateaubriand  s'était  cassé  la  clavicule.  Voici  le  billet  qui 
annonçait  l'accident  à  Mmo  Récamier  :  «  Me  voilà  arrêté  ;  j'étais  descendu 
hier  au  Champ  de  M'ars,  quand  mes  deux  rosses,  faisant  les  fringantes,  se 
sont  emportées  et  m'ont  un  peu  traîné.  Je  ne  puis  donc  aller  vous  voir 
aujourd'hui...  » 

2  -Sic. 
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A  Chateaubriand. 

19  février  1847. 

J'apprends  à  l'instant  môme,  mon  cher  M.  de  Chateaubriand,  le 
cruel  malheur  qui  vient  de  vous  frapper  \  et  je  ne  veux  pas  laisser 
partir  le  duc  de  Lévis  sans  le  charger  pour  vous  de  ce  petit  mot.  Vous 
connaissez  trop  toute  l'affection  que  je  vous  porte  pour  ne  pas  être 
convaincu  de  la  part  bien  sincère  que  je  prends  à  votre  si  juste  et  si 
profonde  douleur.  Vous  trouverez  une  consolation  dans  la  pensée  que 
cette  âme  si  ardente  pour  le  bien  et  si  charitable,  est  allée  recevoir  sa 
récompense,  et  qu'elle  n'oublie  pas  dans  le  ciel  ceux  qu'elle  a  tant 
aimés  sur  la  terre.  Adieu,  mon  cher  et  fidèle  ami;  conservez-vous 
pour  la  France  et  pour  moi,  et  recevez  la  nouvelle  assurance  de  ma 
bien  vive  et  constante  affection.  Ma  tante  et  ma  femme  veulent  que 
je  vous  dise  combien  elles  partagent  elles-mêmes  votre  affliction. 

Henri. 


Au  comte  de  Chambord. 

Sire, 

Que  de  remerciements  ne  vous  dois-je  pas  pour  la  consolation  que 
vous  avez  bien  voulu  donner  à  l'un  de  vos  plus  fidèles  serviteurs. 
L'habitude  des  grandeurs  passées  vous  a  rendu  sensible  aux  douleurs 
présentes  :  je  ne  sais  comment  vous  remercier.  Il  ne  me  reste  qu'à 
recommencer  mes  prières  pour  un  prince  qui  n'oublie  pas  ses  sujets. 
Puisse  ma  vie  misérable  servir  d'expiation  pour  vos  douleurs  ! 

Je  m'en  vais,  Sire,  et  c'est  au  moment  de  vous  quitter  que  je  vous 
renouvelle  .tous  mes  vœux  pour  votre  bonheur. 

Chateaubriand. 

Paris,  le  15  mars  1&47. 

Agréez  ces  derniers  efforts  d'une  voix  qui  vous  fut  connue  : 
ainsi,  après  Bossuet,  semble  dire  aujourd'hui  Chateaubriand,  déjà 
un  pied  dans  1  tombe.  La  dernière  lettre  de  ce  «  désenchanté  » 
à  son  roi  légitime  fait  penser  à  celle  de  Berryer  mourant. 

François  Laurentie. 


*  La  mort  de  M1U«  de  Chateaubriand  (9  février  1847). 
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Y  a-t-ii  un  art  chrétien  moderne?  Peut-il  y  avoir  encore  un  art 
chrétien?  La  Société  de  Saint- Jean  l'affirme,  et  s'efforce  à  le 
démontrer.  A  l'une  des  portes  du  Louvre,  devant  les  salles  élé- 
gantes du  pavillon  de  Marsan,  une  affiche  de  M.  Georges  Das- 
valiières  attire  et  surprend  :  c'est  le  boulevard,  où  passent  deux 
jeunes  femmes;  l'une  d'elles  s'arrête,  se  trouble;  elle  vient  d'en- 
tendre —  était-ce  dans  son  cœur?  —  une  parole  singulière  :  «  Je 
suis  ta  vie  et  tu  ne  me  vois  pas  !  *  Jésus  est  là,  Jésus  crucifié,  qui 
étend  sur  les  passantes  ses  bras  douloureux,  ouverts  pour  implorer 
et  béoir;  et  le  tumulte  du  boulevard  continue. 

Le  jeune  et  o  ieux  Musée  des  arts  décoratifs,  prodigue  d'expo 
sitions  qu:>  le  monde  et  la  mole  ont  fidèlement  suivies,  n'a  pas 
craint,  après  l'annuel  défilé  des  arts  industriels,  après  les  revues 
charmantes  des  inventions  de  l'Orient,  japoneries  ou  turqueries, 
d'accueillir  cet  art  si  oublié  qu'on  le  croyait  bien  mort,  si  méprisé 
qu'on  l'imaginait  seulement  au  service  du  commerce  dévot,  sous 
forme  de  contrefaçons  misérables,  cet  art  qui,  pendant  des  siècles, 
a  couvert  l'Europe  d  un  vêtement  de  gloire.  Mais  il  veut  vivre, 
et  l'histoire  de  la  confrérie  qui  l'abrite  de  sa  bannière  est  aussi 
simple  que  touchante. 

Fondée  en  1840,  à  Rome,  dans  la  solitude  paisible  du  couvent 
de  Sainte-Sabine,  par  deux  dominicains,  le  P.  Lacordaire  et  le 
P.  Basson,  la  Société  de  Saint-Jean  n'exista  réellement  que  beau- 
oup  plus  tard,  'grâce  au  zèle  d'un  jésuite  ingénieux  et  actif,  le 
P.  Charles  Giair.  Sauver  de  l'isolement  les  artistes  chrétiens,  leur 
offrir  un  appui  fraternel,  ai  1er  à  la  création  de  grands  décors  ou 
oVhumbles  images,  surtout  raviver  la  piété,  la  bonté  en  des  âmes 
droites  et  honnêtes,  mais  tièdes  peut-être  et  fléchissantes  dans  la 
lutta  et  le  besoiu,  ^faire  une  œuvre  d'art  des  âmesjuissi  bien  que 
du  marbre  et  de  la  toile,  et  puis  donner  tout  à'Dièu  —-Non  nobis, 
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Domine^  non  nobis,  sed  nomini  tuo  da  gloriam!  —  tel  fut  le 
désir  de  ce  prêtre,  de  ces  jeunes  gens.  Mais  l'amour  ne  soulève 
pas  toujours  les  montagnes,  et  peu  à  peu  la  jolie  société  frater- 
nelle se  contentait  du  terre  à  terre  quotidien  :  petites  expositions 
et  petits  concours,  d'où  sortaient  de  gentilles  images  de  Première 
Communion.  C'était  trop  peu;  de  nouveaux  amis  lui  vinrent  qui 
eurent  une  ambition  plus  haute;  ils  trouvèrent  l'argent,  les  bonnes 
volontés  ne  manquèrent  point,  et  ce  premier  essai,  très  imparfait 
sans  doute,  mais  que  le  succès  encourage  et  récompense,  nous 
donne  l'espoir  et  nous  montre  la  voie. 

Notre  cher  président  Henry  Cochin,  dans  la  préface  qu'il  a 
écrite  pour  le  catalogue  de  l'Eiposition,  a  tracé  nettement  le  pro- 
gramme auquel  il  conviait  les  artistes  de  France  et  de  l'étranger  : 
l'ait  dans  une  église  chrétienne.  Les  réponses  ont  été  promptes 
et  nombreuses.  Seules,  deux  grandes  nations  protestantes  ne  sont 
pas  représentées  ici,  ou  le  sont  à  peine  :  l'Allemagne,  de  qui  nous 
attendions  tout  au  moins  un  choix  de  tableaux  du  grand  peintre 
mort  cette  année  même,  Fritz  von  Uhde,  qui  sut,  de  manière  si 
persuasive,  célébrer  le  Christ  des  humbles,  et  l'Angleterre,  qui 
devait  nous  faire  connaître  les  grands  cycles  religieux,  peintures, 
mosaïques  et  vitraux,  composés  par  Burne-Jones  et  continués  par 
ses  élèves. 

Catholiques  et  protestants  sont  unis  dans  une  même  pensée 
pieuse;  et  d'autres  sont  venus  aussi,  se  disant  dégagés  de  toute 
confession;  mais,  dans  un  jour  d'émotion  profonde,  ils  ont  jeté 
le  cii  du  cœur  qui  se  mêle  à  toutes  les  prières  :  est-ce  que  l'œuvre 
si  iiche,  si  touffue,  si  éclatante  et  triomphante  d'Albert  Besnard 
serait  complète,  s'il  n'avait,  au  long  des  murs  d'une  chapelle 
d'hôpital,  déroulé  le  cortège  lamentable  des  souffrances  humaines 
sous  les  bras  crucifiés  du  Christ,  et  conduit  jusqu'au  Calvaire 
divin  le  chemin  de  croix  de  nos  larmes?  Est-ce  que  la  pitié  et  la 
tendresse  d'Eugène  Carrière  ne  nous  toucheraient  pas  moins,  si 
ses  mères  en  deuil,  si  ses  ouvriers  brisés  par  le  travail  ne  s'étaient 
agenouillés  une  fois  devant  le  Consolateur  de  toutes  les  détresses? 
Cette  pitié,  cet  amour,  ou,  à  leur  défaut,  ce  sens,  tout  imparfait 
qu'il  soit,  du  mystère  divin,  donnent  à  tant  d'oeuvres  en  apparence 
incohérentes  un  lien  qui  est  partout  sensible;  ils  nous  obligent  à 
une  amicale  indulgence,  là  même  où  nous  sentons  le  plus  cruel- 
lement nos  traditions  heurtées.  Petite  Babel  aux  langages  bien 
divers;  qu'importe,  si  nous  y  entendons  des  âmes? 

Les  architectes  font  effort  pour  s'arracher  à  la  maîtrise  trop 
exclusive  du  passé.  Depuis  que  la  Révolution  a  brutalement  rompu, 
en  même  temps  que  les  traditions  pieuses,  les  traditions  d'art  des 
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corporations,  on  n'a  su  que  restaurer  ou  copier  les  églises  d'autre- 
fois. Notre-Dame  de  Fourvière,  le  Sacré-Cœur  de  Paris,  malgré 
leurs  grands  mérites,  demeurent  des  œuvres  isolées,  qui  n'ont  pas 
enseigné  un  style  nouveau.  L'Exposition  nous  montre  des  dessins 
et  des  photographies  de  Fourvière  ;  elle  devrait  nous  en  montrer 
aussi  de  Montmartre;  tout  au  moins  réunit-elle  des  modèles  de 
décoration  sculptée  dignes  de  tous  nos  éloges  :  ce  n'est  plus  la  froide 
archéologie  de  nos  Prix  de  Rome,  c'est  le  vivant  esprit  des  vieux 
imagiers  français.  Les  pendentifs  avec  des  angelots  modelés  par 
Fagel  sont  dignes  d'un  Perréal  ou  d'un  Michel  Colombe;  les  cha- 
piteaux ornés  par  Séguin  de  fleurs  et  de  fruits  où  courent  et 
rampent  d'innocents  animaux  ont  un  réalisme  tout  moderne  et 
gothique  à  la  fois;  et,  sculptée  par  Sicard  dans  une  console  de 
pierre,  la  tête  si  expressive  du  bon  cardinal  Richard  nous  fait 
croire,  par  delà  tous  les  mausolées  solennels  du  dix- septième 
et  du  dix-huitième  siècle,  que  le  moyen  âge  nous  parle  encore  et 
nous  sourit. 

Qu'est  devenue  la  tradition  des  vieux  clochers?  La  chapelle  de 
l'Ecole  supérieure  de  théologie,  à  Sainte-Foy-lès-Lyon,  est  coiffée 
d'une  calotte  russe;  la  basilique  neuve  de  Sainte-Clotilde,  à 
Reims,  se  couronne  de  coupoles  byzantines  :  singulier  contre- 
sens en  des  régions  si  françaises.  Tout  au  contraire,  l'architecte 
hollandais  M.  Cuypers  a  grandement  raison  de  donner  à  la 
cathédrale  Saint- Ba von,  qu'il  prépare  pour  Haarlem,  le  style  des 
basiliques  romanes  de  Cologne  et  du  pays  rhénan  ;  son  œuvre  est 
majestueuse  et  logique.  Les  autres  projets  d'édifices  religieux  pour 
Utrecht,  pour  Rotterdam,  pour  Delft,  semblent  de  peu  d'impor- 
tance ;  ce  qui  nous  intéresse  davantage,  ce  sont  les  petites  églises 
qui,  au  lendemain  de  la  Séparation,  ont  surgi  de  notre  sol  pour 
desservir,  en  jnilieu  populaire  et  ouvrier,  tant  de  paroisses  nou- 
velles. Que  pouvait-on  leur  demander,  sinon  d'être  achevées  bien 
vite,  et  de  ne  pas  coûter  trop  cher?  d'offrir  de  l'espace,  de  la 
clarté,  de  la  simplicité?  Avait-on  seulement  le  temps  de  songer  à 
l'art?  Cependant  on  y  songe  aujourd'hui;  et  si  le  projet  de 
M.  Potier  pour  Vanves  ne  nous  satisfait  guère,  d'extérieur  tout 
au  moins  (est-ce  une  église,  est-ce  une  mairie?),  l'église  de  Cha- 
ville,  construite  par  M.  Richardière,  plaira  par  le  paisible  arran- 
gement de  sa  nef  gothique  ;  et  l'on  étudiera  surtout  avec  curiosité 
et  sympathie  la  petite  église  Saint-Maurice,  élevée  par  M.  Barbier 
à  Bécon-les-Bruyères.  Un  porche  à  voûte  annulaire  précède  la 
façade  presque  nue,  où  un  grand  Crucifix  en  bas- relief,  adoré 
par  les  anges,  accueille  les  prières  et  les  actions  de  grâces. 
L'idée  est  heureuse,  mais  le  toit  qui,  derrière  ce  Christ,  termine 
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le  clocher  bas,  arrête  un  peu  brutalement  l'essor  des  lignes 
montantes.  Dans  les  conditions  d'économie  très  étroite  où  l'enfer- 
maient ses  modiques  ressources,  réduit  à  l'usage  de  matériaux 
inférieurs,  de  ce  ciment  armé  qui  est  le  granit  du  pauvre, 
M.  Barbier  a  su  créer  une  harmonie  un  peu  rude,  mais  nouvelle; 
son  œuvre  mérite  d'être  retenue  comme  le  premier  essai  d'église 
populaire. 

D'accord  avec  cette  architecture  d'austérité  pratique,  il  faut  un 
mobilier  sans  prétention  :  le  maître-autel  de  menuiserie,  orné  de 
quelques  feuillages  et  de  fleurs  par  M.  Croix  Marie  pour  l'église 
de  Persan,  s'approprie  fort  bien  à  sa  destination  campagnarde. 
Je  ne  sais  que  dire,  vraiment,  de  l'autel  en  grès  et  en  bronze 
qu'expose  M.  Poussielgue-Rusand;que  de  talent,  que  de  luxe  y 
sont  dépensés  !  Il  est  gracieux  à  l'œil,  mais  comme  une  chose 
mondaine,  trop  arrondi,  trop  ondulant,  trop  fleuri;  à  cet  autel-là, 
je  le  crains  un  peu,  l'on  ne  célébrera  jamais  que  la  messe  d'une 
heure. 

Les  noms  de  sculpteurs  abondent  au  catalogue  ;  les  sculptures 
originales  ne  sont  pas  très  nombreuses.  Quelques  bronzes  nous 
rappellent  des  œuvres  déjà  anciennes  de  Dalou,  de  Barlholomé, 
de  Yencesse;  le  Calvaire,  en  marbre,  de  Saint-Marceaux,  ferait 
un  beau  couronnement  d'autel;  le  saint  Joseph  pensif  et  tendre  de 
M.  Gastex  attend  d'être  traduit  en  pierre;  et  l'on  aimerait  voir 
dans  une  chapelle  toute  neuve  et  blanche  ce  saint  Vincent  de 
Paul  au  geste  si  généreux,  cette  jeune  et  fraîche  Madone  toute 
maternelle,  groupes  excellents  où  André  Lenoir  se  montre  le 
digne  élève,  le  digne  héritier  de  son  père.  Le  plâtre  bronzé  de 
Mlle  Thiollier,  les  Saintes  Femmes  allant  au  Tombeau,  est  tout 
pénétré  d'une  pieuse  noblesse,  et  l'ardeur  d'extase,  la  face  illu- 
minée du  saint  François  de  Mme  Charlotte  Besnard,  évoquent  le 
souvenir  des  jours  où  cette  grande  artiste,  ainsi  que  son  illustre 
mari,  reçut  la  mystérieuse  visite  de  la  Grâce  d'en  haut,  de  l'Es- 
prit qui  souffle  où  il  veut.  M.  Pierre  Braeke,  sculpteur  belge, 
expose  une  Sainte  Face  un  peu  maniérée  et  alanguie,  tandis  que 
M.  Frantisek  Bilek  nous  envoie  de  Bohême  un  Chemin  de  croix 
où  il  a  taillé  à  coups  de  hache,  semble-t-il,  dans  un  tilleul 
faible  et  douloureux,  des  figures  devant  lesquelles  pourraient  seuls 
prier  les  héros  des  épopées  farouches  de  Sienkiewicz. 

MM.  Agathon  Léonard,  Bourgouin,  Larrivé,  Pierre  Roche,  ont 
ciselé  des  statuettes  d'exécution  raffinée,  et  d'ailleurs  tout  le 
domaine  de  l'orfèvrerie  leur  est  ouvert.  Là  se  rassemblent  les 
médailleurs,  ceux  d'autrefois,  Ponscarme  avec  sa  belle  médaille 
du  Sacré-Cœur,  Roty  avec  ses  délicieuses  plaquettes  et  médailles 
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de  Première  Communion  ou  de  mariage,  et  ceux  d'aujourd'hui, 
Paul  Roussel,  Desvignes;  nous  n'avons  rien  de  Vernon.  Il  faut 
bien  citer  le  calice  de  Lalique,  comme  une  fantaisie  originale  et 
somptueuse,  mais  qu'un  musée  seul  peut  recevoir.  M.  Henri 
Brom,  d'Utrecht,  a  des  grilles  de  chœur,  des  portes  de  taberna- 
cles, des  ostensoirs,  des  calices,  un  chandelier,  qui  méritent  la 
plus  sérieuse  attention;  et  je  louerai  de  grand  cœur  la  vaillance 
tant  soit  peu  barbare  et  la  robustesse  ingénue  dont  M.  Richard 
Desvallières  a  martelé  le  fer  de  sa  Table  de  communion. 

Mais  ce  que  l'on  va  d'abord  demander  à  une  exposition  d'art 
chrétien,  comme  à  toute  exposition  d'art,  c'est  de  la  peinture,  et 
c'est  d'après  les  œuvres  de  nos  peintres  que  nous  déciderons  si 
l'art  chrétien  vit  encore,  s'il  nous  donne,  lui  aussi,  des  raisons 
d'espérer  et  de  croire.  Et  si  l'on  y  prend  garde,  on  sera  surpris 
de  voir,  en  un  temps  où  les  beaux  monuments  chrétiens  se  font 
toujours  plus  rares,  combien  de  grands  décors  d'église,  peintures, 
mosaïques,  vitraux,  ont  été  conduits  à  leur  achèvement. 

Tout  un  pan  de  muraille  est  couvert  des  esquisses  qu'un  peintre 
russe,  que  l'on  croirait  descendu  des  couvents  de  l'Athos, 
M.  Roerich,  a  composées  pour  des  mosaïques  et  des  fresques 
d'églises  ou  de  monastères;  les  beaux  tons  d'or,  d'outremer  et 
d'émeraude  y  soutiennent  des  figures  hiératiques;  certes,  si  cet 
art  est  vivant,  il  est  singulièrement  immuable  et  inaccessible  à 
toute  émotion  humaine;  mais  il  garde  un  beau  style.  Aussi  grand, 
aussi  noble,  et  plus  humain,  l'art  d'un  Danois,  M.  Joakim 
Skovgaard,  s'affilie  non  plus  aux  fresques  de  l'Athos,  mais  à 
celles  des  primitifs  d'Italie.  Il  va  de  Gimabué  à  Benozzo  Gozzoli, 
avec  un  sens  magnifique  du  décor  et  du  symbole.  Nous  ne 
connaissons  que  par  les  gravures  d'une  publication  récente  les 
scènes  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  dont  M.  Skovgaard 
a  revêtu  les  murailles  de  la  cathédrale  de  Viborg;  mais,  à  en 
juger  par  le  seul  dessin,  c'est  une  œuvre  de  force  et  de  pléni- 
tude, nourrissante  comme  la  parole  divine  qu'elle  commente  aux 
regards  et  au  cœur.  Et  voici,  en  gravures  encore  ou  en  photo- 
graphies, les  fresques  de  Beuron.  Nous  en  avions  quelque  idée 
par  les  menues  images  dont  est  parsemée  une  édition  de  Y  Année 
liturgique-,  il  faudrait,  pour  les  juger  à  leur  valeur,  aller  au 
Mont  Gassin,  aller  au  monastère  même  des  bénédictins  de  Beuron, 
sur  le  haut  Danube,  où  se  fonda  l'école  d'art  religieux  déjà  vieille 
de  près  de  quarante  ans.  Le  jeune  artiste,  architecte  et  sculpteur, 
qui  entrait  en  1872  dans  l'ordre  de  saint  Benoît,  le  P.  Didier 
Lenz,  s'était  formé  à  Munich,  devant  les  œuvres  de  Cornélius  et 
de  ses  élèves  ;  il  crut  trouver  dans  les  règles  hiératiques  des  arts 


D'ART  CHRÉTIEN  MODERNE 


1109 


orientaux  une  expression  nouvelle  de  la  liturgie  catholique.  Huys- 
mans  s'est  cruellement  moqué  de  cette  imagerie  assyrienne;  il  a 
eu  tort,  si  nous  en  croyons  la  préface  convaincue  dont  Maurice 
Denis  ornait,  en  1904,  un  curieux  traité  de  Y  Esthétique  de  Beiiron^ 
rédigé  par  le  P.  Didier  lui-même;  et  il  est  certain  que  des  pho- 
tographies qui  nous  sont  présentées  une  réelle  émotion  se 
dégage  :  c'est  Pérugin,  c'est  Overbeck  sans  doute  mêlés  à 
l'Assyrie;  mais,  au  travers  de  ces  formes,  de  ces  formules,  si 
l'on  veut,  rythmées  comme  des  litanies,  une  pureté,  une  paix 
profonde  viennent  lentement  s'imposer  à  nous. 

N'accusez  point  Beuron  des  contrefaçons  voisines,  de  ces  cari- 
catures sauvages  que  le  Viennois  Koloraan  Moser  destine  à  un 
vitrail  :  oh!  ce  Jéhovah  trônant  au-dessus  des  fleuves  du  paradis, 
ces  anges,  cet  Adam  et  cette  Evel  Je  ne  vois  à  leur  préférer,  dans 
le  risible,  que  les  inventions  de  l'Indien  Toorop,  macabres  figures 
de  femmes  à  la  Carlos  Schwabe,  avec  des  chevelures  qui  coulent 
comme  des  torrents,  parmi  des  fumées  plaintives  et  des  arbres 
pareils  à  d^s  nœuds  de  vipères. 

Que  cette  fantaisie  a  donc  vite  fait  de  nous  réconcilier  avec  la 
vieille  tradition,  fût-elle  académique!  Mais  il  y  faut  un  peu  d'âme, 
et  je  ne  trouve  que  vaine  déclamation  et  boursouflure  aux  images 
de  piété  que  nous  envoie  l'Italie,  oui,  la  même  Italie,  mère  et 
nourrice  de  l'art  chrétien!  L'Espagne  est  absente,  et  pourtant 
l'on  eût  aimé  revoir  les  grands  décors  héroïques  de  M.  Sert, 
et  cette  extraordinaire  église  de  la  Sainte- Famille  qui  s'achève 
en  ce  moment  pour  les  jésuites  de  Barcelone. 

La  Belgique  a  tenu  à  honneur  de  transformer  une  des  salles  du 
musée  en  une  claire  chapelle,  qui  encastre  dans  ses  murailles 
blanches  et  nues  deux  grandes  compositions  de  la  vie  de  saint 
François,  le  Sermon  aux  oiseaux  et  les  Stigmates.  Des  aqua- 
relles nous  font  connaître  les  autres  scènes  de  la  vie  du  saint,  où 
M.  Constant  Montald  a  uni  à  un  beau  sentiment  de  nature  un 
parti-pris  décoratif  très  puissant,  qui  relie  son  œuvre  aux  meil- 
leures traditions  médiévales. 

Et  puisque  nous  voulions  avant  tout  des  exemples  de  peinture 
forte  et  agissante,  combien  nous  sommes  heureux  d'avoir  obtenu 
de  M.  Eugène  Burnand  sa  Prière  sacerdotale!  Le  tableau  appar- 
tient au  musée  de  Lausanne;  il  se  rattache  à  toute  une  série 
entreprise  par  l'artiste  en  ces  dernières  années,  où  la  Passion  du 
Christ  est  le  thème  des  plus  éloquentes  prédications.  Chacune  de 
ces  figures  du  Christ  et  des  apôtres,  étudiée,  méditée  longuement, 
s'isole,  se  rassemble  toute  dans  la  prière.  «  Seigneur,  écoute- 
nous;  Seigneur,  nous  sommes  devant  Toi!  »  Il  me  semble  que  tout 
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l'art  protestant,  que  toute  lame  protestante  sont  résumés  dans 
cette  grande  œuvre;  et  si  je  la  comprends  et  si  je  l'admire  ainsi, 
cela  ne  veut  point  dire  que  je  ne  souhaite  pas  autre  chose,  les 
échanges  plus  tendres,  l'abandon,  les  effusions  de  joie  ou  de 
pitié  qui  sont  l'amour  dans  le  catholicisme.  Deus  meus  et 
omnia,  voilà  ce  que  je  ne  lis  point  dans  la  peinture  de  M.  Bur- 
nand;  et  je  sais  qu'il  me  pardonnera  très  affectueusement  mes 
réserves.  Cet  art  protestant,  cet  art  janséniste  encore,  si  l'on 
veut,  tout  dépouillé  des  séductions  de  la  vie,  ces  «  tableaux  de  la 
pénitence  »,  comme  on  disait  au  dix-septième  siècle,  et  j'y  joins 
Y  Homme  de  douleur  et  le  Retour  de  V  Enfant  prodigue  du  même 
artiste,  ce  ne  sont  pas  seulement  de  magnifiques  morceaux  de 
peinture,  ce  sont  des  témoignages  de  sincérité,  qui  auraient  leur 
place  au  seuil  d'un  nouveau  Port-Royal,  si  Port-Royal,  dont  on 
parle  tant  aujourd'hui,  pouvait  se  relever  de  ses  ruines.  Qu'il  eût 
été  intéressant  de  revoir,  en  face  de  cette  Prière  sacerdotale,  la 
célèbre  Cène  de  Dagnan-Bouveret  :  comme  tout  son  théâtral  et  son 
factice  auraient  éclaté  aux  yeux! 

Dans  la  même  section  suisse,  voici  de  jolies  miniatures  de 
M.  Louis  Rivier,  et  des  photographies  d'après  les  grandes  pein- 
tures où  M.  Léo- Paul  Robert,  pour  l'escalier  du  musée  de  Neu- 
châtel,  a  représenté  V Avènement  du  Christ.  Il  y  a  beaucoup  trop 
d'artificiel  dans  ces  peintures,  et  malgré  le  vif  sentiment  de  nature 
des  paysages,  un  symbolisme  convenu  et  froid  qui  me  rappelle 
invinciblement  notre  Albert  Maignan,  et  nous  ramène  à  la  France, 
dont  nous  ne  nous  sommes  guère  occupés  encore. 

Oui,  Maignan  est  là,  avec  l'esquisse  peinte  de  la  coupole  de  sa 
chapelle  funéraire  :  hélas  1  tout  ce  que  l'effroyable  incendie  du 
Bazar  de  la  Charité  a  pu  inspirer  à  cet  honnête  Prix  de  Rome  ! 
Auprès  de  la  coupole  de  Maignan,  celle  de  l'excellent  Lameire, 
pour  l'église  grecque  de  la  rue  Bizet,  nous  montre  un  décorateur 
sage  et  classique,  fidèle  aux  traditions  de  l'Italie,  mais  à  des  tra- 
ditions entrevues  derrière  Ingres,  Orsel  et  Flandrin.  Ce  nom  res- 
pecté de  Flandrin,  d'une  si  haute  signification  dans  l'art  religieux 
du  dix-neuvième  siècle,  se  continue  en  des  œuvres  qui  sont,  elles 
aussi,  une  part  du  plus  noble  héritage.  M.  Paul-Hippolyte  Flandrin 
a  envoyé  deux  tableaux  tirés  d'une  suite  de  la  Vie  de  saint 
Antoine  de  Padoue,  qu'il  composa  pour  une  chapelle  de  couvent 
supprimé;  tel  est  aujourd'hui  le  sort  de  la  peinture  chrétienne, 
et  tels  sont  ses  encouragements.  La  Mort  de  saint  Antoine,  d'une 
belle  tenue  sévère  et  monastique,  se  rattache  à  la  longue  lignée 
où  les  maîtres  italiens,  depuis  Giolto,  ont  laissé  tant  de  chefs- 
d'œuvre;  la  Vision  du  saint,  plus  moderne,  s'inspire  trop,  à  mon 
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gré,  des  souvenirs  de  Van  Dyck  et  de  Murillo.  Et,  si  nous  ne 
pouvons  admirer  ici  les  simples  et  puissantes  mosaïques  com- 
posées par  M.  Henry  Pinta  pour  les  chapelles  du  Sacré-Cœur 
de  Montmartre,  nous  en  devinerons  tout  au  moins  les  belles 
vertus  décoratives  dans  le  carton  où  saint  Benoît  Labre,  mendiant 
sa  nourriture  aux  bonnes  sœurs  de  Paray-le-Monial,  et  voyant, 
à  côté  d'elles,  le  Christ  se  pencher  tendrement  sur  lui,  se  précipite 
à  genoux,  dans  un  élan  de  ferveur  et  d'adoration  où  il  semble  que 
se  donne  et  se  consume  tout  son  être. 

Près  de  ces  peintures,  grave  et  fécond  enseignement,  qui  sont 
l'art  chrétien  d'hier  et  de  toujours,  l'Exposition  —  grâces  lui  soient 
rendues!  —  met  en  lumière  l'art  chrétien  d'aujourd'hui  (ou  de 
demain,  si  on  le  préfère,  et  nous  en  acceptons  l'augure),  un  art 
dégagé  des  formules  académiques,  des  froids  pastiches,  mais  non 
pas,  certes,  de  la  tradition  de  vie  et  d'intelligence  qui,  de 
siècle  en  siècle  et  d'école  en  école,  est  toujours  apparue  à  point 
pour  corriger  les  défaillances  et  rajeunir  le  style  épuisé.  Il  serait 
vain  de  s'étendre  sur  Puvis  de  Chavannes,  qui  n'a  été  un  grand 
maître  de  l'art  chrétien  nouveau,  que  parce  qu'il  le  fut  de  l'art 
universel;  l'Exposition  lui  devait  l'hommage  de  montrer,  auprès 
de  sa  Pietà  de  1850,  une  de  ses  toutes  premières  œuvres,  où  il 
est  encore  le  docile  imitateur  de  Delacroix  et  de  Chassériau,  les 
derniers  cartons  de  sa  Sainte  Geneviève,  la  création  sublime  de 
rythme  et  d'harmonie  profonde,  qui  résumait  toute  la  pensée,  tout 
l'effort  de  sa  vie,  et  après  laquelle  il  nous  quitta.  Mais  l'on  peut 
juger  ici  pour  la  première  fois,  dans  toute  leur  variété  sinon  dans 
leur  plénitude,  les  œuvres  d'un  jeune  maître  qui,  non  moins  com- 
battu et  décrié  que  ne  fut  jamais  Puvis  de  Chavannes,  —  et  il  l'est 
encore,  —  a  marqué  notre  art  chrétien,  notre  art  français  d'une 
empreinte  chaque  jour  plus  visible  et  plus  durable.  En  1899,  Mau- 
rice Denis  exposait  au  Salon  de  la  Société  Nationale  un  décor 
destiné  à  la  chapelle'de  Sainte-Croix  du  Vésinet.  Arraché  aux  murs 
de  la  chapelle  désaffectée,  voici  de  nouveau  ce  décor;  voici  les 
robes  blanches  et  rouges  de  ces  anges  et  de  ces  enfants  de  chœur, 
debout  sur  les  dalles  rouges  et  blanches  d'une  terrasse  ouverte  à 
la  divine  lumière,  à  la  lumière  qui  baigne  si  gaiement  les  champs 
de  blé  et  les  peupliers  frissonnants  au  bord  d'une  rivière  douce  et 
bleue.  Le  chant  très  jeune  et  très  pur  n'a  rien  perdu  de  sa  fraî- 
cheur; le  même  soleil  innocent  dore  toujours  les  aubes  blanches 
et  pénètre  les  ombres,  qui  sont  encore  de  la  clarté.  Ah!  ce  n'est 
plus  ici  un  psaume  ni  un  prêche  :  c'est  Y  Alléluia  de  la  nature  et 
de  l'enfance,  c'est  l'hymne  de  l'alouette  qui  s'élance  du  sillon; 
aucun  peintre,  depuis  l'Angelico,  n'avait  rendu,  avec  cette  fran- 
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chise,  l'allégresse  des  couleurs  vraies,  le  rouge  de  la  joie  céleste. 

Il  y  a  douze  ans  que,  dans  un  journal  peu  habitué  à  de  telles 
sortes  d'éloges,  je  fêtais  l'apparition  de  cette  œuvre  charmante; 
vous  ne  l'avez  pas  oublié,  mon  cher  Denis  ;  et  pourtant,  à  la  revoir 
maintenant,  ne  sommes- nous  pas  surpris  qu'il  ait  fallu  la  dé- 
fendre? Je  n'ose  espérer  qu'elle  conquière  toutes  les  âmes  revê- 
ches;  à  quoi  bon?  elle  a  conquis  toutes  les  âmes  jeunes.  L'art 
chrétien,  qui,  à  l'exemple  de  la  liturgie,  doit  concilier  l'Ancien 
et  le  Nouveau  Testament,  la  tradition  et  la  vie,  se  souviendra  de 
l'œuvre  éclose  à  l'aube  du  vingtième  siècle. 

C'est  au  Yésinet  qu'il  faut  aller  pour  connaître  un  plus  grand 
ensemble  de  peinture  chrétienne,  les  deux  chapelles  que  Maurice 
Denis,  à  l'appel  d'un  curé  audacieux,  couvrit  de  tout  un  cycle  de 
compositions  pieuses;  je  n'en  parlerai  point,  mais  j'y  voudrais 
envoyer  le  plus  de  pèlerins  possible.  Une  des  salles  de  l'Exposi- 
tion, bien  timidement  et  à  contre-jour  et  bien  haut  encore,  nous 
montre  les  simples  et  paisibles  cartons  des  vitraux  du  Vésinet; 
certes  ils  sont  loin  de  la  richesse  opulente  de  ce  vitrail  de  M.  Luc- 
Olivier  Merson,  qui,  au  fond  d'une  salle  mystérieusement  éclairée, 
assied  les  Pèlerins  d'Emmaùs  dans  un  décor  de  fantaisie  véni- 
tienne; mais  la  fantaisie  vénitienne  est  d'un  siècle  défunt;  notre 
poésie  ne  fait  plus  son  miel  aux  jardins  de  l'histoire.  Les  grands 
cartons  de  vitraux  de  M.  Henry  Lerolle,  les  Huit  Béatitudes,  ne 
nous  apparaissent  encore  que  comme  des  ébauches  d'une  grâce 
toute  fluide  et  sereine;  ceux  de  M.  Georges  Decôte,  exécutés  à  la 
basilique  de  Fourvière  et  à  l'église  du  Saint-Saerement  de  Lyon, 
se  fleurissent,  dans  un  beau  dessin,  de  couleurs  étincelantes. 

Les  tableaux  à  sujet  pieux,  ou  parfois  à  prétexte  pieux,  qui  sont 
en  nombre,  font  voisiner  des  peintres  diversement  connus  : 
M.  Lhermitte,  à  la  façon  de  Uhde,  introduit  le  Christ  chez  les 
pauvres  gens;  M,  Latouche  vêt  dune  lumière  dorée  la  Vierge 
consolatrice  des  mères;  M.  Georges  Rouault,  dans  son  Enfant 
Jésus  parmi  les  docteurs,  assortit  les  pierreries  et  les  ors  de 
Gustave  Moreau;  M.  Azambre,  M.  Marcel  Breton,  M.  Moreau- 
Néret,  M.  Jousset,  Mlle  Thiollier  nous  rafraîchissent  de  visions 
candides.  La  petite  Annonciation  d'Albert  Besnard  fait  un  pen- 
dant harmonieux  au  charmant  Départ  de  la  sainte  Famille,  de 
Cazin;  l'émouvant  Christ  en  croix,  de  Carrière,  s'encadre,  comme 
le  panneau  central  d'un  triptyque,  d'humbles  figures  priantes 
ébauchées  à  Lourdes  ;  et  puis  toute  l'ardente  sincérité  de  M.  Des- 
vallières  s'exprime  en  des  tableaux  variés  comme  les  mouvements 
d'un  cœur  qui  se  déchire  de  souffrance  ou  s'apaise  délicieuse- 
ment, qui  tantôt  supplie  et  tantôt  se  repose  dans  la  douceur  amou- 
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reuse  :  Saint  Sébastien,  Jésus  amabilis,  petites  images  fines  et 
chatoyantes,  Y  Annonciation,  où  l'on  croit  sentir  que  de  chers  et 
tendres  souvenirs  se  sont  fixés  pieusement  sous  une  main  filiale, 
enfin  cette  toile  sauvage,  atroce,  où  le  Christ,  accablé  par  le  sang 
et  la  honte  de  tous  les  péchés  du  monde,  fouille  des  deux  mains 
sa  poitrine  ouverte,  s'arrache  le  cœur  pour  le  jeter  en  expiation 
aux  voluptés  et  aux  infamies.  Réfugions-nous,  pour  une  calme, 
pour  une  innocente  prière,  dans  la  chambrette  claire,  la  Chambre 
de  l'Enfant  Jésus,  où  Mme  Jeanne  Simon  égaie  si  gentiment  le 
poupon  divin  et  sa  Mère  de  la  musique  de  deux  petits  anges,  ou 
encore  dans  le  jardin  fleuri  de  grands  lis  et  de  roses  où  l'Ange 
vêtu  de  blanc  salue  de  Y  Ave  divin  la  Vierge  toute  douce  et 
fraîche.  Ces  aquarelles,  où  il  semble  que  revive  la  piété  jolie  des 
primitifs  colonais,  sont  l'un  des  trésors  d'une  Exposition  où  les 
très  petites  images  peuvent  contenir  autant  et  plus  de  beauté  chré- 
tienne que  les  plus  vastes  décors;  et  je  pense  aux  images  de 
Première  Communion,  de  Maurice  Denis,  et  à  ces  purs  joyaux,  les 
illustrations  des  Fioretti,  que  l'on  revoit  ici  une  fois  encore,  avant 
qu'elles  n'aillent  s'ensevelir  dans  quelque  collection  jalouse.  Mais 
les  gravures  si  prodigieusement  fidèles  de  Jacques  Beltrani  les 
éternisent,  comme  elles  ont  fixé  à  miracle  les  images  en  blanc  et 
noir  de  l Imitation  et  celles,  plus  étrangement  naïves,  où  Denis 
s'amusait,  voici  quelque  quinze  ans,  à  commenter  Sagesse,  le 
chef-d'œuvre  de  Verlaine  et  de  la  poésie  chrétienne.  Qaelle 
diversité,  quel  abîme  peut  être,  entre  V Alphabet  pieux  du  bon 
poète  belge  Max  Elskamp,  ou  les  bois  si  enfantinement  taillés 
par  Dom  Sébastien  Braun,  de  l'abbaye  de  Miredsous,  au  Livre 
des  Bénédictions  mis  en  rime  par  son  frère  Thomas  Braun,  et 
l'austérité  savante,  l'impeccable  dessin  des  Paraboles  illustrées 
par  Burnand! 

Quelques  lithographies  de  Charles  Dulac,  paysages  délicieux  de 
son  Cantique  des  créatures,  rappellent  à  la  Société  de  Saint-Jean 
une  chère  et  sainte  mémoire;  en  contraste  avec  leur  suavité,  les 
eaux-fortes  de  Forain,  merveilles  de  lumière  et  d'émotion  obtenues 
en  quelques  traits  de  pointe,  révèlent  dans  le  terrible  ironiste 
de  Doux  pays  un  héritier  inattendu  de  Rembrandt. 

Les  reliures  de  Mlle  Louise  Germain  et  de  Mme  Malo- Renault, 
les  broderies  de  soie  de  couleurs,  si  pittoresques,  de  Mme  Chris- 
tine van  der  Meer  de  Walcheren,  le  projet  d'aube  en  dentelle  de 
Mllc  Petiteau,  les  dessins  de  filet  brodés  pour  une  nappe  d'autel, 
de  M.  Charles  de  Fontenay,  la  balle  chasuble,  l'étole  et  le  mani- 
pule composés  avec  un  goût  si  juste  par  Mllc  Sabine  Desvallières, 
que  de  choses  encore  auxquelles  ne  devraient  pas  suffire  un 
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éloge  banal!  Et  c'est  enfin  la  Communion  de  Jeanne  d'Arc^  ce 
petit  chef-d'œuvre  où  Maurice  Denis  fut  réellement  un  imagier  du 
quinzième  siècle,  comme,  dans  ses  Fiorettiy  il  devint  pour  un 
temps  le  compagnon  de  saint  François,  que  nous  revoyons,  aussi 
franche  de  tons  et  encadrée  d'une  délicate  bordure  de  lis,  de  lilas 
et  de  glycines,  sous  les  espèces  d'une  tapisserie  exécutée  en  per- 
fection par  des  religieuses  franciscaines;  toute  la  pompeuse 
archéologie  des  tableaux  de  Jean- Paul  Laurens,  solennellement 
tissés  par  les  Gobelins,  ne  vaut  pas  cette  unique  tenture,  bannière 
de  la  patrie  et  de  la  foi. 

Croyons  donc  fermement  au  renouveau  de  l'art  chrétien.  Les 
fruits  tendres  et  rafraichissants  que  commence  à  nous  offrir  la" 
jeune  poésie,  Fart  aussi  nous  les  doit.  Sans  doute,  il  y  faut 
une  occasion,  et  l'épanchement  du  cœur  ne  saurait  suffire;  mais 
nos  ambitions  sont  modestes.  Ces  neuves  églises  qui  jaillissent 
partout  du  sol,  qu'elles  soient  nos  lis  des  champs.  Au  fond  de  la 
médiocre  nef  du  Vésinet,  les  chapelles  du  Sacré-Cœur  et  de  la 
Sainte  Vierge,  sous  la  simplicité  de  leurs  peintures  et  de  leurs 
vitraux,  nous  saisissent  d'une  émotion  pieuse  où  le  faste  et  la 
richesse  ne  sont  pour  rien;  les  vertus  chères  à  saint  François  y 
peuvent  prier  à  l'aise.  Que  la  leçon  du  Vésinet  soit  comprise  et 
renouvelée;  qu'elle  nous  rende  les  beaux  miracles  d'autrefois, 
ceux  de  notre  vieille  France,  où  roi,  princes  et  prélats  rivali- 
saient à  édifier  les  cathédrales,  tandis  que  dans  les  villages,  les 
églises,  où  chacun  avait  apporté  sa  pierre,  s'agenouillaient  pour 
la  prière  et  le  remerciement.  Songeons  aux  églises  de  nos  vil- 
lages, avant  que  nous  puissions  préparer  un  jour  la  gloire  des 
cathédrales;  mais  —  vive  notre  petite  Société  de  Saint -Jean!  — 
îa  cathédrale  nouvelle,  nous  la  construirons  d'abord  avec  des  âmes. 


André  Pératé. 


LES  AVEUX 

D'UN  TERRORISTE 


Namur,  21  juillet  1830. 

Aujourd'hui,  soixante  et  dixième  anniversaire  de  ma  naissance, 
je  commence  ce  journal  de  ma  vie.  J'ai  longtemps  hésité  à 
l'entreprendre.  Me  mettre  volontairement  en  face  des  souvenirs 
qui  pèsent  d'un  poids  si  lourd  sur  mon  âme,  me  semblait  au- 
dessus  de  mes  forces.  Mais,  impuissant  à  en  libérer  ma  conscience, 
à  laquelle  ils  se  présentent  sans  cesse,  en  dépit  de  mes  efforts 
pour  les  écarter,  je  me  résigne  à  les  retracer,  avec  l'espoir  de  la 
soulager  par  la  spontanéité  et  la  sincérité  de  mes  aveux. 

A  l'époque  où  commença  la  Révolution,  j'allais  atteindre  ma 
trentième  année.  Marié  depuis  cinq  ans  à  une  femme  aussi  digne 
de  vénération  par  sa  vertu  que  digne  d'amour  par  le  charme  cap- 
tivant de  sa  grâce  corporelle,  père  d'une  fille  dont  l'enfance  déjà 
promettait  à  sa  jeunesse  de  s'épanouir  en  sagesse  et  en  beauté,  je 
venais  de  succéder  à  mon  père,  Marc  Bénodet,  dans  les  fonctions 
de  lieutenant  du  roi  auprès  du  tribunal  du  bailliage  de  Toulon,  ma 
ville  natale.  Pour  que  mon  existence  me  valût,  de  la  part  de  mes 
concitoyens,  une  considération  égale  à  celle  dont  il  jouissait,  il 
m'eût  suffi  de  suivre  son  exemple.  Pourquoi  ai-je  oublié  ses 
enseignements?  Pourquoi  ai-je  renié  les  traditions  qu'il  s'était 
appliqué  à  me  transmettre  et  qu'en  mourant,  il  croyait  à  jamais 
gravées  dans  mon  cœur?  Pourquoi,  enfin,  suis-je  resté  sourd  aux 
adjurations  de  ma  chère  Henriette,  ma  fidèle  compagne,  qui  me 
suppliait  de  ne  pas  m'engager  dans  la  voie  fatale  où  je  me  suis 
perdu?  Gomment  expliquer  ce  démenti  cynique  donné  à  mon 
passé  ancestral,  si  ce  n'est  par  l'influence  qu'exercèrent  sur  moi 
les  idées  nouvelles?  Je  les  embrassai  avec  une  ardeur  qui  me 
valut  d'être  envoyé  par  mes  concitoyens  comme  député  d'abord 
aux  États  généraux  et  ensuite  à  la  Convention.  Une  fois  là,  je  fus 
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emporté  par  la  tourmente.  Je  devins  ainsi  Fauteur  ou  le  complice 
de  forfaits  dont,  malheureusement,  d'autres  que  moi  ont  été  les 

victimes. 

J'ai  payé  de  calamités  affreuses  ma  conduite  en  ces  temps 
néfastes.  Devenu,  pour  mes  concitoyens,  un  objet  d'horreur,  j'ai 
dû  quitter  ma  ville  natale  et,  pour  me  faire  oublier,  aller  vivre 
ignoré  à  Paris.  J'ai  eu  la  douleur  d'y  voir  mourir  ma  femme,  et, 
plus  tard,  j>our  assurer  à  ma  fille  Laure,  mon  unique  enfant,  un 
mariage  selon  son  cœur  et  un  avenir  heureux,  j'ai  été  contraint 
de  me  séparer  d'elle.  Depuis  qu'elle  m'a  quitté  pour  suivre,  en 
Provence,  son  mari,  Lucien  Largier,  je  ne  la  vois  qu'une  fois  par 
an,  durant  les  quelques  semaines  qu'elle  vient  passer  près  de 
moi,  avec  ma  petite- fille  Charlotte.  Lucien  ne  les  accompagne 
jamais,  et  même  il  préférerait  qu'elles  ne  fissent  pas  ce  voyage. 
Pour  moi,  heureux  quand  elles  arrivent,  j'ai  le  cœur  déchiré 
quand  elles  partent.  A  l'heure  de  la  séparation,  je  me  demande, 
lant  elle  m'est  cruelle,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'elles  ne 
fussent  pas  venues. 

Je  m'étais  d'abord  flatté  que  je  pourrais,  un  jour,  me  fixer 
auprès  de  Laure,  l'oubli  ayant  passé  sur  les  événements  auxquels 
est  attaché  mon  nom.  A  la  fin  de  l'Empire,  je  crus  que  cet  espoir 
allait  se  réaliser  :  mon  gendre,  cédant  aux  prières  de  sa  femme, 
consentait  à  me  laisser  vivre  dans  sa  maison.  Mais,  en  1815,  au 
second  retour  des  Bourbons,  compris  parmi  les  régicides  qui 
furent  alors  proscrits,  je  dus  prendre  le  chemin  de  l'exil.  Il  m'a 
conduit  à  Namur,  où  je  réside  depuis  quatorze  ans,  réduit  à  la 
société  de  mon  ancien  collègue  à  la  Convention,  Jérôme  Trémont, 
proscrit  comme  moi  et  pour  les  mêmes  causes. 

Fougueux  terroriste,  sa  mission  à  Toulon,  en  l'an  II,  a  laissé 
par  toute  la  Provence  des  souvenirs  cruels.  La  Convention  nous 
avait  désignés  pour  accomplir  ensemble,  dans  ce  malheureux 
pays,  la  tâche  inhumaine  qu'elle  poursuivait  partout  et  qui  con- 
sistait à  écraser,  à  l'aide  de  châtiments  terribles,  le  royalisme 
séculaire  des  populations.  En  ces  circonstances,  Trémont  a  été 
mon  mauvais  génie.  Encore  plus  implacable  contre  mes  compa- 
triotes que  je  ne  l'étais,  il  étouffa  sous  l'effroi  qu'il  m'inspirait  les 
velléités  d'indulgence  auxquelles  j'aurais  cédé  parfois,  s'il  n'eût 
été  présent  et  si  sa  surveillance  soupçonneuse  ne  se  fût  eiercée 
sur  moi.  Dapuis,  je  lui  ai  pardonné.  Complices  dans  le  passé  et 
Îrappé3,  dans  le  présent,  des  mêmes  peines,  nous  avons  associé 
no?  existences  et  nous  vivons  en  commun.  Mais,  maintenant, 
octogénaire  et  plus  souvent  alité  que  debout,  n'éprouvant,  à  l'en 
croire,  ni  regrets  ni  remords,  et  plutôt  disposé  à  railler  les  miens, 
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il  est  comme  un  malade  confié  à  ma  garde,  dont  je  cherche  vai- 
nement à  guérir  l'âme  et  le  corps,  et  ce  n'est  pas  de  lui  que  je 
peux  attendre  un  allégement  à  mes  malheurs. 

En  les  rappelant,  j'ai  le  droit  de  dire  que  je  les  ai  acceptés 
comme  une  expiation.  Dieu  m'est  témoin  qu'en  m'y  résignant,  je 
croyais  arriver  à  l'apaisement  et  obtenir  le  pardon  que  je  ne  cesse 
d'implorer  de  sa  clémence  depuis  le  jour  où,  comme  saint  Paul, 
sur  le  chemin  de  Damas,  j'ai  conçu  l'horreur  de  mon  passé  cou- 
pable. Mais  l'apaisement  n'est  pas  venu;  trop  souvent  encore,  les 
visions  de  ce  passé  s'évoquent  à  mes  yeux.  J'entends  les  plaintes 
de  mes  victimes,  je  vois  leurs  larmes,  j'assiste  à  leur  trépas  et, 
parfois,  mes  mains  m'apparaissent  rouges  de  leur  sang. 

Tous  mes  efforts  pour  chasser  de  ma  mémoire  ces  tragiques 
images  ont  été  vains.  Mon  repentir,  mes  prières,  ce  retour  à  la 
foi  de  mes  aïeux,  duquel  j'attendais  la  paix  intérieure,  ne  l'ont 
pas  rendue  à  mon  âme. 

■22  juillet. 

Hier,  dans  la  soirée,  je  venais  d'écrire  les  pages  qui  précèdent, 
quand  ma  tâche  a  été  interrompue.  Trémont  me  faisait  demander. 
Il  est  plus  gravement  malade  depuis  quelques  jours.  Je  me  suis 
rendu  aussitôt  à  son  appel,  non  sans  un  peu  de  surprise;  car  il 
y  avait  à  peine  une  heure  que  je  l'avais  quitté,  après  avoir  soupé 
au  pied  de  son  lit  et  en  lui  souhaitant  une  bonne  nuit. 

—  Fais- moi  la  charité  de  rester  encore  quelques  instants 
auprès  de  moi,  m'a-t-il  dit  en  me  revoyant;  je  ne  puis  dormir; 
l'insomnie  et  la  solitude,  c'est  vraiment  trop  pour  le  misérable 
impotent  que  je  suis. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'apporte  à  son  chevet  le 
secours  de  ma  présence;  je  sais  qu'elle  lui  est  salutaire,  et  je  me 
fais  un  devoir  de  ne  pas  la  lui  refuser.  Disposé  à  attendre,  pour 
regagner  ma  chambre,  que  ce  pauvre  vieux  camarade  se  soit 
endormi,  je  suis  resté  auprès  de  lui.  Mais,  malgré  ma  volonté  de 
le  distraire,  je  ne  trouvais  rien  à  lui  dire,  étant  encore  tout  ému 
de  ce  que  j'écrivais  au  moment  où  il  m'avait  appelé. 

Il  faut  dire  aussi  que  je  n'étais  pas  moins  impressionné  par 
l'altération  de  ses  traits.  Depuis  quelques  semaines,  il  n'est  plus 
que  l'ombre  de  lui-même,  comme  si,  après  avoir  porté  longtemps 
le  poids  des  années,  il  en  était  subitement  écrasé.  De  son  énergie 
indomptable  et  farouche  qui,  jadis,  faisait  trembler  les  têtes  les 
plus  fières,  rien  n'a  survécu,  ni  sur  son  visage,  ni  dans  son  âme. 
Peu  à  peu,  son  regard  foudroyant  s'est  éteint,  les  rides  de  son 
front  et  de  ses  joues  se  sont  creusées;  son  teint  revêt  une  pâleur 
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cadavérique  qu'accuse  vivement  sa  longue  barbe  blanche.  Un  mal 
intérieur  le  mine  et  le  pousse  vers  la  tombe.  Le  médecin,  qui  vient 
tous  les  jours  pour  lui  donner  des  soins,  ne  m'a  pas  caché  que 
mon  malheureux  compagnon  d'exil  est  atteint  aux  sources  de  la  vie. 

Je  me  disais  ces  choses  en  le  regardant.  Impatienté  par  mon 
silence,  il  m'a  interpellé. 

—  N'as-tu  donc  rien  à  me  raconter?  Plus  heureux  que  moi,  tu 
peux  sortir,  te  promener,  voir  du  monde,  apprendre  des  nouvelles. 

—  Tu  sais  bien  que  je  ne  vois  personne,  ai-je  répondu.  En  fait 
de  nouvelles,  je  ne  connais  que  celles  qui  sont  dans  les  gazettes. 
Dès  que  je  les  ai  apprises,  je  te  les  répète.  Et  puis,  si  tu  veux 
toute  ma  pensée,  Trémont,  elles  ne  m'intéressent  guère.  Il  n'en 
est  qu'une  qui  m'intéresserait;  ce  serait  celle  qui  m'apprendrait 
que  le  roi  de  France  a  mis  fin  à  notre  exil  et  que  nous  pouvons 
rentrer  dans  notre  patrie. 

—  Tu  tiens  donc  bien  à  y  rentrer?  m'a-t-il  demandé,  railleur. 

—  Comment  n'y  tiendrais- je  pas  quand  c'est  le  seul  moyen 
pour  moi  de  me  réunir  à  ma  fille,  à  son  mari,  à  ma  petite-fille. 
Séparé  de  ces  êtres  chéris,  ma  vie  est  un  supplice. 

Il  fallait  que  je  fusse  bien  ému  pour  lui  tenir  ce  langage  dans 
lequel,  malade  comme  il  l'est,  il  ne  pouvait  voir  qu'une  preuve 
d'égoïsme.  Je  l'ai  regretté,  en  l'entendant  me  répondre  avec  une 
sorte  de  colère. 

—  Que  dirai-je  donc  moi?  Ne  suis-je  pas  plus  à  plaindre  que 
toi?  Malgré  tes  soixante  et  dix  ans,  tu  n'es  pas  assez  vieux  pour 
désespérer  de  revoir  ton  pays  et  de  mourir  dans  ta  famille.  En 
fait  de  famille,  moi  je  n'ai  personne.  Tous  les  miens  ont  disparu; 
je  suis  seul  au  monde  et  si  je  partais  d'ici,  je  ne  saurais  où  aller. 
Je  n'ai  pas  même  la  ressource  de  pouvoir  partir.  L'âge  et  les  infir- 
mités me  le  défendent.  Si  quelque  jour  tu  me  quittes,  je  mourrai 
seul,  abandonné  de  Dieu  et  des  hommes. 

J'ai  protesté  avec  vivacité. 

—  Des  hommes,  peut-être,  mais  de  Dieu  non,  si  tu  te  décides 
à  le  prier. 

Un  sourire  ironique  a  passé  dans  son  regard. 

—  Oui,  oui,  je  sais  que  tu  t'es  converti;  je  sais  que  tu  crois 
ou  que,  tout  au  moins,  tu  te  le  figures. 

—  Je  crois  et  j'ai  compris  qu'il  faut  croire.  C'était  l'opinion  de 
Robespierre;  il  n'a  jamais  douté  de  l'Etre  suprême. 

—  Une  capucinade.  Je  me  suis  toujours  demandé  s'il  était  sin- 
cère. Enfin,  tant  mieux  pour  toi  si  tu  as  cette  ressource,  moi  je 
ne  l'ai  pas. 

Après  cet  aveu,  il  a  gardé  le  silence  pendant  quelques  instants. 
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Puis,  brusquement,  comme  suite  à  ses  réflexions,  il  s'est  écrié  : 

—  Nous  expions  bien  durement  le  passé. 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  d'objecter  que  nous  avons  mérité 
d'expier.  Tout  se  paye  et  les  mauvaises  actions  reçoivent  tôt  ou 
tard  leur  châtiment.  Je  l'ai  dit  avec  douceur,  dans  l'unique  but 
de  faire  comprendre  à  Trémont  qu'il  doit  se  résigner  comme  je 
me  résigne  moi-même.  Ma  réflexion  l'a  irrité.  Son  irritation  s'est 
traduite  avec  véhémence  dans  la  question  qu'il  m'a  posée. 

—  Tu  as  donc  des  remords,  toi?  Moi  je  n'en  ai  pas.  J'ai  la 
conviction  d'avoir  rempli  mon  devoir,  défendu  la  liberté  et  sauvé 
la  patrie. 

—  Pour  la  sauver,  il  n'était  pas  nécessaire  de  dresser  des 
guillotines  et  d'y  conduire  des  innocents,  comme  nous  l'avons 
fait  à  Toulon. 

—  Etaient-ils  innocents,  ceux  qui  pactisaient  avec  l'étranger 
pour  rétablir  un  régime  détesté  et  asservir  le  pays? 

—  Ils  étaient  coupables,  soit;  mais  leurs  pères,  leurs  mères,  leurs 
filles,  leurs  sœurs  ne  l'étaient  pas.  C'est  cependant  sur  eux  que 
nous  avons  exercé  nos  vengeances.  Songe  à  toutes  les  femmes, 
à  tous  les  vieillards  que  nous  avons  envoyés  à  la  mort. 

—  Ne  pouvant  atteindre  les  criminels,  il  était  juste  de  frapper 
leurs  complices. 

—  C'est  pour  nous  justifier  que  tu  qualifies  ainsi  nos  victimes; 
mais  tu  sais  comme  moi  que  toutes  n'étaient  pas  des  complices  ■ 
et  que  le  prétendu  crime  de  ia  plupart  d'entre  elles  consistait 
uniquement  à  porter  un  nom  suspect.  Quand  le  souvenir  de  ces 
hécatombes  se  réveille  dans  ma  mémoire,  je  me  fais  horreur;  je 
ne  parviens  pas  à  comprendre  comment  j'ai  pu  être  égaré  au 
point  de  prêter  les  mains  à  d'aussi  grands  forfaits  et  de  n'avoir 
pas  eu  le  courage  de  m'opposer  à  tes  rigueurs,  car  c'est  toi  qui 
m'entraînais,  Trémont,  tu  le  sais  bien;  c'est  toi  qui  me  fis  oublier 
qu'étrangers  pour  toi,  ceux  que  nous  frappions  étaient  mes  com- 
patriotes. Je  ne  te  le  reproche  pas,  je  n'en  ai  pas  le  droit;  je  le 
constate. 

L'énergie  de  mes*  accents  a  cloué  la  bouche  de  Trémont.  Il  a 
cessé  de  me  répondre,  non  sans  doute  qu'il  fût  convaincu  de  la 
vérité  de  mes  dires,  mais  parce  qu'il  savait  qu'il  ne  me  convain- 
crait pas.  A  son  exemple,  j'ai  gardé  le  silence.  Prolonger  ce  débat, 
c'eût  été  enfiévrer  mon  malade  et  l'empêcher  de  s'endormir.  Ses 
forces  étaient  au  reste  épuisées  ;  il  n'aurait  pu  me  tenir  tête  plus 
longtemps.  J'ai  été  heureux  de  l'avoir  ménagé  en  le  voyant 
s'assoupir.  Bientôt,  il  s'est  endormi  et  je  l'ai  quitté  pour  retourner 
dans  ma  chambre. 
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Je  me  suis  couché  avec  l'espoir  que  moi  aussi  je  m'endormi- 
rais. Mais  le  sommeil  n'est  pas  venu.  La  discussion  qui  s'était 
élevée  entre  Trémont  et  moi  avait  déchaîné  le  flot  des  souvenirs. 
J'ai  revu  Toulon,  ma  ville  natale,  aux  sombres  jours  de  la  Ter- 
reur, alors  que  j'étais  devenu  pour  mes  concitoyens  un  lyran  et 
un  bourreau;  je  me  suis  rappelé  les  actes  de  violence  que  Tré- 
mont et  moi  avons  multipliés  à  cette  époque  pour  châtier  l'audace 
des  royalistes  qui  refusaient  d'obéir  aux  lois  révolutionnaires. 
Par  notre  volonté,  les  prisons  se  sont  remplies,  la  population  a 
été  terrorisée.  Puis,  ce  fut  l'arrivée  des  flottes  anglaises  et  espa- 
gnoles que  les  royalistes  avaient  appelées  et  à  qui  furent  livrés  le 
port  et  l'arsenal.  Je  me  suis  souvenu  de  notre  fuite  précipitée 
pour  échapper  aux  représailles  du  parti  victorieux.  Que  d'événe- 
ments tragiques  à  dater  de  ce  jour!  Le  siège  de  la  ville  par  l'armée 
de  la  république,  la  résistance  des  assiégés,  leur  défaite  con- 
sommée par  le  lieutenant  Bonaparte,  le  départ  précipité  des  forces 
navales  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  l'entrée  triomphante  des 
assiégeants  sous  les  yeux  d'un  peuple  épouvanté  par  la  perspec- 
tive du  sort  réservé  aux  séïdes  de  Pilt  et  de  Gobourg. 

Je  me  suis  vu  encore  rentrant  en  scène  avec  Trémont,  investis 
l'un  et  l'autre  par  la  Convention  et  par  ses  comités  d'un  pouvoir 
sans  limites  pour  tirer  vengeance  des  rebelles  coupables  d'avoir 
conspiré  contre  la  république.  Cette  vengeance,  nous  l'avons 
assouvie  sans  mesure.  Pour  la  rendre  plus  rapide  et  plus  terrible, 
nous  avons  ordonné  des  exécutions  en  masse,  toléré  des  massa- 
cres qui  ont  été  de  véritables  boucheries.  Elles  sont  innombrables 
les  existences  humaines  dont  nous  avons  brutalement  rompu  le 
fil.  Si  j'eusse  été  seul,  j'aurais  été  peut-être  plus  humain.  Mais  je 
me  sentais  sans  cesse  sous  le  regard  menaçant  de  Trémont.  Si 
j'avais  faibli,  il  m'aurait  dénoncé  au  Comité  de  sûreté  générale. 
Sous  l'empire  de  la  peur  qu'il  m'inspirait,  je  m'étais  fait  un  cœur 
de  pierre;  les  supplications  des  malheureuses  dont  nos  arrêts  de 
mort  allaient  faire  des  veuves  ou  des  orphelines  me  laissaient 
insensible.  Il  en  est  qui  se  traînèrent  à  mes  pieds  pour  sauver  les 
jours  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  époux  et  qui  n'obtinrent  de  moi 
qu'une  réponse  dédaigneuse  et  cruelle.  Une  fureur  homicide  me 
dominait,  me  rendait  inaccessible  à  toute  pitié.  Tels  sont  les  for- 
faits que  je  ne  puis  oublier  et  dont  il  m'est  impossible  de^me  con- 
soler. Comment  aurais  je  pu  dormir  lorsque  à  la  suite  de  l'entretien 
que  je  venais  d'avoir  avec  Trémont,  le  faisceau  de  ces  horreurs 
se  reconstituait  dans  ma  mémoire  sous  une  forme  poignante? 

Une  insomnie  douloureuse  a  tenu  jusqu'au  matin^mes  yeux 
ouverts  et  mon  âme  torturée.  Quand  je  me  suis  levé,  j'étais  brisé. 
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Je  suis  sorti  pour  essayer  de  trouver  un  peu  de  calme  et  une 
diversion  à  mes  souvenirs  dans  le  spectacle  de  la  vie  du  dehors. 
Mais  la  nature  semblait  s'être  mise  en  deuil,  il  pleuvait;  la  vallée 
de  la  Meuse  qui,  durant  la  belle  saison,  forme  autour  de  Namur 
un  cadre  verdoyant  et  fleuri,  ses  prairies  d'émeraude,  ses  hauteurs 
boisées,  le  ruban  d'argent  que  déroule  la  rivière,  ces  beautés  de 
nature  à  qui  le  soleil  est  nécessaire  pour  qu'elles  brillent  de  tout 
leur  éclat,  s'éteignaient  sous  la  brume.  Ma  promenade  à  travers  la 
campagne  ne  m'a  pas  procuré  le  soulagement  que  j'en  avais  espéré. 

A  mon  retour,  je  suis  entré  chez  Trémont  afin  de  m'informer  de 
sa  santé.  A  ses  réponses,  j'ai  deviné  que  son  état  moral  n'est  pas 
meilleur  que  le  mien.  Quoi  qu'il  en  dise,  je  le  soupçonne  de  souffrir 
des  mêmes  remords  que  moi,  et,  comme  moi,  d'en  être  hanté. 
Mais,  tandis  que  j'avoue  les  miens,  son  intraitable  orgueil  l'em- 
pêche de  confesser  les  siens.  Il  s'enferme,  comme  dans  une  armure, 
dans  ce  qu'il  appelle  ses  convictions,  et  cette  armure,  l'approche 
même  de  la  mort  ne  l'a  pas  brisée. 

23  juillet. 

J'avais  commencé  ce  journal  avec  le  dessein  d'y  rappeler  chro- 
nologiquement les  principales  actions  de  mon  existence  durant  les 
temps  tragiques  où  j'ai  acquis  le  renom  sinistre  dont  le  poids 
m'écrase.  Mais  c'était  entreprendre  une  tâche  impossible.  Outre 
qu'il  m'est  horriblement  cruel  de  fixer  ma  pensée  sur  ces  souve- 
nirs que  je  voudrais  effacer  de  ma  vie,  il  me  suffit  de  les  évoquer 
pour  qu'ils  ne  m'apparaissent  plus  qu'obscurcis  et  confus.  Ma 
mémoire  me  les  rappelle  en  bloc;  mais  elle  n'en  a  pas  conservé 
les  détails.  C'est  sans  doute  un  effet  de  l'âge.  La  vieillesse,  en 
s'accusant,  voile  de  plus  en  plus  le  passé.  Elle  n'a  pu  me  faire 
entièrement  oublier  tant  d'horribles  actions  que  je  me  reproche. 
Mais  elle  ne  les  présente  plus  à  mon  esprit  que  sommairement, 
dans  une  sorte  de  désordre  et,  souvent  même,  indépendantes  de 
leurs  origines  et  de  leurs  causes  particulières.  Je  voulais  écrire 
des  mémoires,  et  je  pressens  que  ces  pages  ne  pourront  être  qu'un 
recueil  d'impressions  d'autrefois,  trop  souvent  incomplètes. 

Et  puis,  à  quoi  bon  entrer  dans  des  détails  si  douloureux  à 
rappeler,  et,  d'ailleurs,  si  semblables  les  uns  aux  autres?  Les 
forfaits  dont  je  m'accuse  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ne 
diffèrent  guère  entre  eux.  Ils  se  résument  en  sentences  dépour- 
vues de  justice,  en  condamnations  arbitraires,  en  mises  à  mort 
que  n'ont  pas  toujours  méritées  ceux  contre  qui  elles  étaient  pro- 
noncées. Trop  souvent,  lorsqu'ils  étaient  coupables,  elles  ont  été 
exécutées  avec  une  promptitude  qui  en  augmentait  la  cruauté. 

25  DÉCEMBRE  1911.  71 
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Gela  est  vrai,  surtout,  de  la  famille  de  Baralis,  qui  me  dut  tous 
ses  malheurs.  Elle  occupait  à  Toulon  le  rang  social  le  plus  élevé. 
Fixée  en  Provence  depuis  aussi  longtemps  que  la  mienne,  elle 
était  aussi  honorablement  connue  dans  la  noblesse  de  notre  cité, 
que  Tétaient  les  Bénodet  dans  la  bourgeoisie.  Anoblis  au  seizième 
siècle,  les  Baralis  avaient  occupé  de  grandes  charges,  et  leur  nom 
est  attaché  aux  plus  importants  événements  de  l'histoire  de  notre 
province.  Tandis  que  les  Bénodet  poursuivaient  leur  carrière  dans 
la  magistrature,  les  Baralis  fournissaient,  de  génération  en  géné- 
ration, aux  armées  du  roi  de  France,  de  vaillants  guerriers.  Le 
clergé  avait  compté  plusieurs  d'entre  eux  parmi  ses  membres. 

A  l'époque  dont  je  parle,  cette  famille  était  sur  le  point  de 
s'éteindre.  Il  n'y  avait  plus  alors  qu'un  seul  héritier  du  nom,  le 
comte  Armand  de  Baralis;  et  lui-même,  marié  au  déclin  de  râge4 
n'avait  qu'une  fille.  Propriétaire  de  grands  biens  aux  environs  de 
Toulon,  il  passait  la  plus  grande  partie  de  l'année  dans  ses  terres, 
et  ne  résidait  à  la  ville  que  durant  les  mois  les  plus  rigoureux  de 
l'hiver. 

Il  était  trop  sensiblement  plus  âgé  que  moi  pour  que  des  liens 
d'amitié  se  fussent  formés  entre  nous.  Mais,  comme  il  faisait  partie 
de  la  municipalité,  nos  relations,  quand  je  succédai  à  mon  père 
en  qualité  de  lieutenant  du  roi  au  bailliage,  devinrent  assez  fré- 
quentes, sans  cependant  créer,  entre  lui  et  moi,  cette  intimité  qui 
comporte  pour  ceux  qu'elle  rapproche  des  devoirs  réciproques.  Je 
le  constate,  non  pour  me  justifier  de  la  conduite  barbare  que  je 
tins  plus  tard  envers  lui,  et,  après  sa  mort,  envers  sa  veuve,  mais 
pour  faire  comprendre  pourquoi  lorsqu'il  se  fut  rangé  parmi  les 
ennemis  de  la  Révolution  et  lorsque  s'exercèrent  les  vengeances 
nationales,  je  ne  me  crus  pas  obligé  de  lui  pardonner  des  actes  qui 
constituaient  à  mes  yeux  des  crimes  contre  la  patrie.  La  résistance 
royaliste,  dont  le  comte  de  Baralis  s'était  fait  l'ardent  champion, 
sè  traduisit  par  des  propos  et  des  actes  liberticides.  Les  royalistes 
provençaux  ne  se  contentèrent  pas  de  s'associer  à  des  entreprises 
contre  la  liberté  et  de  s'opposer  de  tous  leurs  efforts,  même  par  les 
armes,  à  la  propagation  des  doctrines  nouvelles.  Ils  firent  cause 
commune  avec  les  émigrés;  ils  appelèrent  l'étranger  comme  un 
libérateur.  De  là,  de  violentes  rivalités  entre  les  deux  partis  qui  se 
disputaient  l'influence  locale.  Je  m'étais  rangé  dans  celui  des 
Jacobins,  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  personne  plus  que  moi  ne 
contribua  à  assurer  leur  triomphe. 

Je  siégeais  alors  à  la  Convention.  Dès  mon  arrivée  à  Paris, 
j'étais  allé  m'asseoir  sur  les  bancs  de  la  Montagne  et  m'y  liai  avec 
Trémont.  Devenu,  comme  lui,  à  la  tribune  et  dans  les  clubs,  un 
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bruyant  défenseur  de  la  cause  des  peuples  contre  les  rois,  j'acquis 
bientôt  parmi  mes  collègues  assez  d'autorité  pour  faire  écouter  ma 
voix  et  imposer  mes  opinions.  J'usai  de  mon  crédit  pour  seconder 
les  frères  et  amis  qui,  là-bas,  dans  Toulon,  s'inspiraient  de  leur 
civisme  et  de  mes  directions.  Souvent  même,  je  quittais  Paris 
pour  leur  porter  la  bonne  parole  et  les  encourager.  De  près  ou  de 
loin,  ils  me  considéraient  comme  une  puissance;  ils  me  flattaient 
servilement  en  suivant  mes  conseils. 

J'étais  auprès  d'eux  au  moment  du  procès  de  Louis  XVI. 
Empêché  d'y  prendre  part,  j'aurais  dû  me  réjouir  d'être  dispensé 
de  voter.  Mais,  redoutant  que  mon  abstention  ne  fût  interprétée 
comme  une  preuve  de  modérantisme,  j'envoyai  mon  vote  à  la 
Convention.  Une  lettre  que  j'écrivis  au  président  m'associa  à  la 
sentence  de  mort  prononcée  contre  l'infortuné  monarque. 

Quand  je  retournai  à  Paris  après  avoir  organisé,  dans  Toulon, 
le  régime  de  la  Terreur,  les  Jacobins  se  croyaient  les  maîtres  de 
la  cité.  C'était  une  illusion.  Après  mon  départ,  les  royalistes  ne 
voulurent  pas  se  résigner  à  leur  défaite.  Exaspérés  par  les  trai- 
tements que  nous  leur  avions  fait  subir,  ils  se  soulevèrent.  Pour 
appuyer  leur  rébellion,  ils  ne  craignirent  pas  d'appeler  à  leur  aide 
les  Anglais  et  les  Espagnols  dont  les  escadres  évoluaient  en  vue 
de  la  rade  et  tenaient  notre  flotte  prisonnière  dans  le  port.  Je  fus 
averti  à  Paris  de  ces  tentatives  criminelles  ;  je  les  portai  à  la  con- 
naissance du  Comité  de  salut  public.  Il  en  profita  pour  demander 
à  la  Convention  des  mesures  rigoureuses  à  l'effet  de  conjurer  les 
périls  que  courait  la  patrie. 

Les  circonstances  étaient  pathétiques;  au  même  moment,  la 
Vendée  se  soulevait;  Lyon  et  Marseille  se  révoltaient  contre  la 
représentation  nationale  et  l'Europe  entière  était  ameutée  contre 
nous.  La  Convention  décida  d'envoyer  dans  tous  les  départements 
plusieurs  de  ses  membres  investis  de  pouvoirs  souverains,  afin 
de  maintenir  son  autorité  là  où  elle  était  menacée  et  de  la  rétablir 
là  où  elle  était  déjà  détruite.  Je  fus  désigné  pour  remplir  cette 
mission  dans  ma  ville  natale  et  Trémont  me  fut  adjoint.  Mission 
terrible!  Que  ne  suis -je  mort  avant  d'en  assumer  les  res- 
ponsabilités? 

Au  moment  où  j'allais  me  mettre  en  route  avec  mon  collègue, 
je  reçus  une  lettre  de  ma  femme  que  j'avais  laissée  à  Toulon. 
Elle  m'apprenait  qu'en  présence  des  dangers  auxquels  l'exposaient 
le  nom  qu'elle  portait  et  les  menaces  dont  j'étais  l'objet,  elle  avait 
cru  prudent  de  partir  avec  notre  petite  Laure  et  de  se  réfugier  en 
Bourgogne  auprès  de  ma  sœur. 

Cette  sœur  était  mon  aînée.  A  vingt  ans,  elle  avait  embrassé  la 
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vie  religieuse  et  pris  le  voile  à  Dijon,  chez  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  Après  le  vote  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
son  couvent  ayant  été  fermé  et  les  pieuses  habitantes  dispersées, 
elle  avait  dû  à  ma  protection  de  pouvoir  se  retirer  à  Lantenay, 
petit  village  bourguignon,  où  Tune  de  ses  compagnes,  originaire 
du  pays,  possédait  un  petit  bien  et  lui  avait  offert  asile.  Elle  y 
vivait  depuis,  en  essayant  de  ne  pas  attirer  l'attention  sur  elle  et 
de  se  faire  oublier.  Ma  femme,  en  m 'apprenant  qu'elle  s'était 
réunie  à  ma  sœur,  m'apprenait  aussi  qu'elle  avait  repris  le  nom 
de  ses  parents,  le  mien  lui  semblant  trop  lourd  à  porter  depuis 
qu'il  avait  acquis  une  sinistre  célébrité  :  dans  Lantenay,  elle 
s'appelait  Mme  Vassal.  En  même  temps,  elle  me  suppliait  de  m'y 
arrêter  quand  je  retournerais  à  Toulon  :  «  Si  ce  n'est  pour  moi, 
me  disait-elle,  que  ce  soit  pour  notre  enfant.  Je  ne  veux  pas 
croire  que  tu  refuseras  de  venir  l'embrasser.  C'est  ton  devoir  et 
nous  t'adjurons,  ta  sœur  et  moi,  de  ne  pas  t'y  soustraire.  » 

Il  me  fut  aisé  de  deviner  sous  ce  langage  quel  but  poursuivaient 
ces  saintes  créatures.  Ma  femme  n'avait  pu  sans  douleur  me  voir 
devenir  dans  Toulon,  comme  à  Paris,  l'un  des  séides  du  parti 
montagnard.  Désapprouvant  ma  conduite  et  gémissant  de  mes 
erreurs,  elle  s'était  efforcée  de  me  convertir  à  ses  idées.  Ses 
efforts  et  ma  résistance  avaient  souvent  donné  lieu  à  de  pénibles 
débats  entre  nous.  Pour  mettre  un  terme  aux  reproches  qu'elle 
m'adressait  comme  aux  prédictions  qu'elle  ne  cessait  de  me  faire 
entendre,  d'après  lesquelles  mes  fautes  seraient  sévèrement  châ- 
tiées, j'avais  été  contraint  de  lui  imposer  silence.  Depuis  que  ma 
volonté  s'était  ainsi  manifestée,  elle  se  taisait.  Mais  son  désaveu 
se  traduisait  par  des  soupirs  et  des  larmes. 

Sa  lettre,  qui  n'était  qu'une  longue  supplication,  ne  me  tira 
pas  de  mon  égarement.  Je  n'y  vis  qu'une  chose,  c'est  que, 
d'accord  avec  ma  sœur,  elle  voulait  tenter  un  dernier  effort  pour 
m'empêcher  de  poursuivre  ma  carrière,  au  bout  de  laquelle,  à  l'en 
croire,  je  trouverais  l'abîme.  Convaincu  que  c'est  à  cet  effet 
qu'elle  me  conjurait  de  lui  consacrer  quelques  heures,  je  résolus 
de  ne  pas  écouter  sa  prière.  J'alléguai  l'importance  et  l'urgence 
des  affaires  qui  m'appelaient  à  Toulon  et  j'eus  le  triste  courage  de 
traverser  Dijon  sans  m'arrêter,  alors  que  les  chères  créatures  qui 
souhaitaient  ardemment  me  voir  n'étaient  qu'à  quelques  lieues 
de  la  ville. 

A  Toulon,  je  trouvai  la  population  en  pleine  effervescence. 
Royalistes  et  républicains  étaient  aux  prises.  Leur  violence  engen- 
drait à  toute  heure  de  tragiques  conflits.  C'est  en  vain  que  nous 
tentâmes,  au  nom  de  la  Convention,  Trémont  et  moi,  de  rétablir 
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Tordre  et  de  ressaisir  l'autorité.  Les  royalistes  étaient  plus  forts 
que  nous.  Les  officiers  de  marine,  recrutés  de  tous  temps  parmi  la 
noblesse,  étaient  à  leur  dévotion  et  quoique  soumis  en  apparence 
aux  maîtres  du  jour,  ils  souhaitaient  secrètement  leur  défaite.  La 
présence,  sur  la  rade,  des  flottes  ennemies  encourageait  leurs 
espérances  auxquelles  s'associait  dans  le  fond  de  son  cœur  l'amiral 
de  Trogoff  qui  commandait  l'escadre  de  la  république.  Sous  divers 
prétextes  tirés  surtout  de  l'infériorité  numérique  des  forces  dont 
il  disposait,  il  refusa  de  livrer  bataille  aux  Anglais  et  aux 
Espagnols. 

Je  ne  mentionne  qu'en  passant  ces  événements  qui  appartiennent 
à  l'histoire.  On  en  connaît  les  douloureux  résultats  :  le  brusque 
débarquement  des  troupes  étrangères  qui  assura  la  victoire  aux 
royalistes,  l'occupation  du  port  et  de  l'arsenal,  qui  s'effectua  sans 
rencontrer  ombre  de  résistance,  les  acclamations  qui  saluèrent 
les  étrangers  quand  ils  prirent  possession  de  la  cité  au  nom  de 
Louis  XVII,  la  défaite  écrasante  des  républicains,  plusieurs 
d'entre  eux  mis  à  mort  ou  menacés  de  périr,  deux  représentants 
du  peuple,  Bayle  et  Beauvais,  arrêtés,  maltraités,  jetés  dans  un 
cachot  et  enfin  ma  fuite  précipitée,  celle  de  Trémont.  Des  che- 
vaux que  nous  amena  un  de  mes  serviteurs  nous  sauvèrent  la  vie 
en  nous  permettant  de  nous  enfuir  au  moment  où  les  Espagnols 
débarquaient. 

C'était  par  une  orageuse  soirée  d'été.  Dans  un  ciel  sillonné 
d'éclairs,  le  tonnerre  ne  cessait  de  se  faire  entendre;  puis  ce  fut 
une  pluie  diluvienne  qui  tomba  durant  toute  la  nuit.  Ma  mémoire 
ne  me  rappelle  que  confusément  ce  dramatique  épisode.  C'est 
comme  à  travers  un  voile  de  brume  que  je  nous  vois,  suivis  de 
quelques  fugitifs,  galopant  dans  l'obscurité  sur  une  route  changée 
en  torrent,  nous  arrêtant  dans  une  misérable  auberge,  à  Ollioules, 
où  nous  restâmes  quelques  heures  sans  oser  nous  coucher,  de 
peur  d'être  surpris  par  ceux  qui  nous  poursuivaient,  et  le  lende- 
main, dès  l'aube,  prenant  la  route  de  Paris,  afin  de  faire  connaître 
à  la  Convention  l'événement  qui  enlevait  à  la  république  un  grand 
port  de  guerre. 

La  semaine  suivante,  j'étais  à  Paris  et  je  reprenais  ma  place 
sur  les  bancs  de  l'Assemblée  ou,  comme  on  disait  alors,  dans  le 
Temple  de  la  liberté,  appellation  menteuse,  car  ce  prétendu 
Temple  de  la  liberté  fut  surtout  le  Temple  de  la  tyrannie  la  plus 
abjecte  et  du  despotisme  le  plus  sanglant.  Mon  séjour  y  fut  de  peu 
de  durée.  A  peine  arrivé,  je  dus  repartir  sur  l'ordre  du  Comité 
de  salut  public.  De  nouveau,  il  m'envoyait  à  Toulon  avec  Tré- 
mont. L'armée  de  la  république  venait  de  mettre  le  siège  devant 
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la  ville.  Nous  étions  chargés  d'activer  les  opérations  militaires, 
de  surveiller  les  généraux  et,  quand  la  ville  serait  reprise,  de 
châtier  les  rebelles  au  nom  de  la  Convention  nationale. 

Me  voici  maintenant  au  seuil  du  draoae  qui,  parmi  tant  d'autres 
auxquels  j'ai  participé,  est  celui  dont  le  souvenir  est  resté 
le  plus  vivant  dans  ma  mémoire  et  celui,  par  conséquent,  dont 
ma  conscience  est  le  plus  obstinément  torturée.  Trois  person- 
nages y  figurent  à  côté  de  moi  :  le  comte  Armand  de  Baralis, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  sa  femme,  une  sainte,  et,  enfin,  leur  fille, 
qui  avait  alors  dix  ans,  c'est-à-dire  deux  de  plus  que  la  mienne. 
Depuis  le  jour  où  j'ai  détruit  le  bonheur  de  celte  innocente,  en 
envoyant  ses  parents  à  la  mort,  bien  des  fois  je  les  ai  revus, 
elle  et  eux,  dans  mes  rêves.  Souvent  je  les  revois,  et  chaque  fois 
que  m'apparaissent  leurs  pâles  visages,  ils  éveillent  dans  mon 
âme  des  remords  qui  la  déchirent.  Maintenant  encore,  ma  main 
tremble  en  écrivant  leur  nom;  elle  tremble  si  fort  que  je  ne  puis 
plus  tenir  ma  plume...,  il  faut  que  je  m'arrête.  Je  reprendrai 
ce  récit  demain. 

25  juillet. 

Je  m'étais  promis  de  le  continuer  hier.  J'en  ai  été  empêché  par 
la  gravité  des  nouvelles  que  les  gazettes  de  Paris  nous  ont 
apportées.  Depuis  la  formation  du  ministère  Polignac,  il  était 
visible  que  le  gouvernement  de  Charles  X  devenait  de  plus  en 
plus  impopulaire.  Le  16  mars  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
voté  à  une  majorité  de  221  voix  une  adresse  au  roi  résolument 
hostile  au  gouvernement.  Devant  ce  témoignage  de  la  violence  et 
des  forces  de  l'opposition,  les  ministres  auraient  dû  se  retirer. 
Ils  ne  l'ont  pas  fait  et  ils  ont  conseillé  au  souverain,  qui  malheu- 
reusement pour  lui  a  suivi  leur  conseil,  de  prononcer  la  disso- 
lution de  la  Chambre.  Elle  a  été  dissoute  et  les  électeurs  ont  été 
convoqués  pour  les  12  et  19  juillet.  Nous  venons  d'apprendre  le 
résultat  définitif  de  ces  élections.  Sur  les  221  députés  signataires 
de  l'adresse  du  16  mars,  203  sont  réélus  et  l'opposition  possède 
désormais  la  majorité. 

C'est  la  condamnation  de  la  politique  ministérielle  et  l'obliga- 
tion pour  le  roi  de  former  un  cabinet  libéral.  Sa  couronne 
tremble  déjà  sur  son  front.  L'opinion  e;t  vivement  excitée  contre 
lui  et  s'il  ne  veut  pas  se  soumettre  à  ce  qu'elle  exige,  il  est  perdu. 

J'attends  avec  anxiété  le  dénouement  de  ce  conflit.  Que  le 
pouvoir  royal  soit  détruit,  ou  qu'il  recoure  aux  hommes  de  l'oppo- 
sition et  leur  confie  le  pouvoir,  il  est  presque  certain  que  les 
proscrits  de  1815,  à  qui  grâce  n'a  pas  été  faite  jusqu'ici,  seront 
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autorisés  à  rentrer.  Cette  perspective  me  trouble  profondément. 
Etant  peut-être  à  la  veille  du  changement  d'existence  que  j'appelle 
depuis  si  longtemps,  je  suis  en  proie  à  une  angoisse  cruelle. 
Alors  même  que  les  ordonnances  de  proscription  seraient 
abrogées,  me  sera- 1- il  possible  d'aller  vivre  en  Provence,  auprès 
de  mes  enfants?  Ma  fille  a  beau  me  répéter  que  là-bas  mon 
nom  est  oublié  et  que  personne  n'y  parle  de  moi,  je  ne  sais  si 
elle  désire  mon  retour,  ni  même  si  son  mari  voudrait  me  rece- 
voir. Peut-être  ne  se  dissimulent-ils  pas  que  je  peux  devenir 
pour  eux  une  cause  d'embarras.  Tous  mes  contemporains  ne  sont 
pas  morts  et  bien  qu'ils  ignorent  pour  la  plupart  si  je  suis  encore 
de  ce  monde,  il  suffirait  que  l'un  d'eux  me  reconnût  pour  que  les 
amis  de  ma  fille  et  de  mon  gendre  cessassent  de  fréquenter  leur 
maison.  J'ai  songé  souvent  aux  moyens  de  résoudre  cette  diffi- 
culté; je  ne  désespère  pas  de  les  trouver.  Mais,  pour  qu'ils 
puissent  être  utilisés,  il  faut  le  consentement  de  mes  enfants  et 
je  crains  de  ne  l'obtenir  qu'autant  qu'il  sera  démontré  que  ma 
présence  sous  leur  toit  ne  nuira  pas  à  l'établissement  de  ma 
petite-fille.  Elle  a  maintenant  dix- huit  ans  et  on  ne  saurait  tarder 
à  la  marier. 

Ce  n'est  pas  là  l'unique  cause  des  préoccupations  qui  brusque- 
ment se  sont  emparées  de  moi.  Depuis  vingt-quatre  heures  que 
les  nouvelles  de  France  ont  fait  entrevoir  à  Trémont  la  possibi- 
lité de  notre  séparation,  il  ne  cesse  de  gémir  et  de  me  répéter  : 

—  Que  deviendrai- je  quand  tu  seras  parti? 

Vainement  je  m'efforce  de  le  rassurer,  de  le  convaincre  que,  le 
regardant  comme  un  frère,  je  ne  briserai  pas  les  liens  affectueux 
que  quinze  années  de  vie  commune  ont  créés  entre  nous. 

—  Gomment  ne  seraient-ils  pas  brisés  par  ton  éloignement?  me 
demande-t-il,  la  figure  convulsée  par  ce  sourire  sardonique  qui 
trahit  son  scepticisme  et  son  incrédulité. 

Je  lui  réponds  que  notre  séparation  ne  sera  que  momentanée  ; 
qu'une  fois  en  Provence,  je  l'appellerai,  que  je  l'établirai  près  de 
moi.  Il  me  réplique,  non  sans  colère,  que  je  dois  bien  savoir  qu'il 
n'est  pas  en  état  d'entreprendre  un  long  voyage.  Je  proteste 
contre  ses  dires;  mais,  dans  mon  for  intérieur,  je  suis  obligé  de 
reconnaître  qu'il  a  raison.  Perclus,  affaibli  de  corps  et  d'âme,  les 
jambes  paralysées,  comment  pourrait-il  se  mettre  en  route  alors 
qu'il  ne  peut  quitter  son  lit.  Son  état  maladif  crée  donc  encore 
pour  moi  une  difficulté  nouvelle.  Lui-même  me  le  dit  et  telles  sont 
ses  plaintes  que  je  me  demande  si,  la  faculté  de  rentrer  en 
France  m'étant  rendue,  j'aurais  le  courage  de  le  quitter.  Dans 
notre  malheur  commun,  j'ai  reçu  de  lui  des  services  que  je  ne 
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saurais  oublier  et  qui  me  défendent  de  l'abandonner.  Il  se  garde 
de  me  les  rappeler.  Mais  je  me  sens  convaincu  qu'ils  lui  donnent 
des  droits  sur  moi. 
Ce  matin  encore,  il  m'a  dit  : 

—  Si  tu  n'est  pas  un  être  inhumain,  tu  resteras  ici  jusqu'à  ce 
que  ma  mort  te  délivre.  Elle  ne  te  fera  pas  longtemps  attendre. 

Je  n'ai  rien  répondu.  Mais  je  pressens  qu'il  en  sera  comme  il 
voudra.  Voilà  donc  de  nouveaux  soucis  qui  viennent  se  greffer 
sur  ceux  que  me  causent  les  souvenirs  du  passé  et  qui  m'en  ont 
un  moment  détourné.  Il  ne  me  reste  qu'à  voir  venir  les  événe- 
ments. En  les  attendant,  je  reprends  ma  narration  commencée 
avant- hier  et  interrompue  au  moment  où  je  racontais  mon  départ 
de  Paris  avec  Trémont. 

Nous  quittâmes  la  capitale  à  la  fin  du  mois  de  novembre  et 
nous  voyageâmes  sans  débrider.  Alors  même  que  j'aurais  voulu 
m'arrêter  à  Dijon  pour  embrasser  au  passage  ma  femme  et  ma 
fille,  j'en  aurais  été  empêché  par  la  rapidité  de  notre  course.  Mais 
l'idée  ne  m'en  vint  même  pas.  Je  les  savais  en  sûreté  auprès  de 
ma  sœur;  je  leur  avais  écrit  et  n'ignorant  pas  que,  si  j'allais  les 
voir,  j'entendrais  des  reproches  et  des  prières,  je  ne  voulais  pas 
m'y  exposer.  Nous  ne  nous  arrêtâmes  pas  davantage  à  Lyon  où 
l'armée  de  la  République  était  entrée  victorieuse  au  mois  d'octobre 
précédent,  après  une  longue  résistance  des  habitants  dévoués  au 
royalisme,  et  où  Gouthon  et  Fouché  vengaient  terriblement  la 
représentation  nationale  outragée.  Nous  ne  fîmes  que  traverser 
Marseille  dont  la  révolte  était  également  vaincue  et  punie.  Toulon 
nous  réclamait;  il  n'était  que  temps  d'en  finir  avec  cette  forteresse 
de  la  royauté. 

En  descendant  de  voiture  au  quartier  général  d'Ollioules  d'où 
le  commandant  en  chef  Dugommier  dirigeait  les  opérations  du 
siège,  nous  apprîmes  que  la  résistance  touchait  à  sa  fin.  Grâce  au 
plan  du  lieutenant  d'artillerie  Bonaparte  et  à  la  rapidité  de  son 
exécution,  les  républicains  s'étaient  emparés  des  hauteurs  qui 
dominent  la  ville  et  faisaient  pleuvoir  le  fer  et  le  feu  sur  la  rade 
afin  d'en  chasser  les  escadres  ennemies.  Le  succès  final  était 
maintenant  certain;  peu  de  jours  allaient  suffire  pour  le  rendre 
définitif.  Par  des  espions  et  des  prisonniers,  nous  savions  que  les 
royalistes  unis  aux  Anglais  et  aux  Espagnols  avaient  été  cruels 
pendant  leur  domination  passagère.  Les  deux  représentants  du 
peuple  arrêtés  au  moment  où  l'ennemi  prenait  possession  de  la 
ville  avaient  été  soumis  à  des  traitements  si  barbares  que  l'un 
d'eux  s'était  suicidé  et  que  l'autre  menaçait  de  devenir  fou;  des 
républicains  avaient  été  massacrés  et  leurs  restes  sanglants 
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exposés  aux  étaux  des  boucheries.  Enfin,  les  Anglais,  qui,  à  leur 
arrivée,  avaient  déclaré  qu'il  occupaient  Toulon  au  nom  du  roi  de 
France,  commençaient  à  prétendre  qu'ils  ne  rendraient  pas  leur 
conquête. 

Vraies  ou  fausses,  ces  nouvelles  n'étaient  pas  faites  pour 
disposer  les  républicains  à  l'indulgence.  Avant  même  d'avoir 
pris  la  ville,  nous  étions  résolus  à  des  châtiments,  de  manière  à 
ôter  aux  coupables  l'envie  de  recommencer  et  à  faire  trembler 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter.  Dans  des  mémoires  écrits 
par  un  témoin  peu  de  temps  après  ces  événements,  il  est  dit 
que  les  commissaires  de  la  Convention  entrèrent  dans  Toulon  «  la 
face  illuminée  d'une  joie  effroyable,  l'œil  étincelant  et  les  narines 
gonflées  ».  Gela  est  peut-être  vrai  de  Trémont  et  des  collègues 
qui  s'étaient  joints  à  nous;  mais,  ce  n'est  pas  vrai  de  moi.  Résolu 
à  ne  pas  épargner  les  coupables,  j'étais  atterré  par  le  spectacle 
que  présentait  la  ville  conquise  et  par  l'obligation  qui  m'était 
imposée  de  me  faire,  contre  mes  concitoyens,  l'exécuteur  des 
inexorables  décrets  de  la  Convention.  Ce  n'est  pas  de  la  joie 
qu'exprimait  mon  visage,  mais  une  douleur  profonde.  Je  le 
déclare,  non  pour  atténuer  mes  torts,  mais  pour  rendre  hommage 
à  la  vérité. 

La  ville  tomba  en  notre  pouvoir  presque  à  l'improviste,  le 
29  frimaire  de  l'an  II,  autrement  dire  le  19  décembre  1793. 
L'armée  républicaine  se  préparait  à  donner  un  dernier  assaut 
après  avoir  combattu  sans  relâche  pendant  cinq  jours  et  cinq 
nuits.  Elle  s'aperçut  tout  à  coup  que  les  défenseurs  avaient  dis- 
paru. A  sept  heures  du  matin,  elle  pénétrait  dans  les  rues  sans 
rencontrer  de  résistance.  Sous  les  yeux  de  la  population  cons- 
ternée, les  Anglais  et  les  Espagnols  venaient  de  partir;  on  aper- 
cevait encore  leurs  navires  fuyant  à  toutes  voiles  vers  la  haute 
mer.  Avant  de  lever  l'ancre,  ils  avaient  tenté  d'incendier  l'arsenal 
et  la  flotte  de  la  République  mouillée  dans  le  port.  Neuf  vaisseaux 
flambaient  et  si  les  quinze  autres  ne  furent  pas  brûlés,  ce  fut 
grâce  aux  galériens  du  bagne  qui,  parvenus  à  briser  leurs  chaînes, 
éteignirent  le  feu. 

A  la  lueur  des  flammes,  des  malheureux  erraient  en  foule  sur 
le  rivage,  les  bras  tendus  vers  les  bâtiments  qu'ils  regardaient 
s'éloigner;  du  geste  et  de  la  voix,  ils  suppliaient  l'ennemi  fugitif 
de  venir  les  reprendre  pour  les  arracher  aux  représailles  répu- 
blicaines. Un  vent  de  folie  semblait  s'être  déchaîné  sur  eux;  les 
uns  se  précipitaient  à  la  mer,  d'autres  se  poignardaient  et  leur 
sang  rougissait  le  sable.  Enfin,  comme  pour  mettre  le  comble  à 
ces  horreurs,  les  patriotes  toulonnais,  assurés  d'un  prochain 
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triomphe  et  avides  de  se  venger,  ne  se  contenaient  plus;  ils 
couraient  sus  aux  hommes  notoirement  connus  comme  royalistes, 
soupçonnés  d'avoir  pactisé  avec  l'étranger,  aux  fonctionnaires 
publics  qui  s'étaient  faits  ses  complices,  aux  officiers  de  marine 
surtout  et  les  exterminaient.  L'autorité  de  la  Convention  fut  réta- 
blie au  milieu  de  ce  sanglant  désordre.  Mais  il  s'en  fallait  que 
tous  les  coupables  eussent  péri  ou  se  fussent  enfuis.  11  en  restait 
encore  un  grand  nombre  dans  la  ville. 

Dans  un  conseil  que  nous  tînmes  à  la  fin  de  cette  journée,  nous 
décidâmes  que  le  surlendemain,  la  population  serait  convoquée 
au  Champ  de  Mars,  en  présence  de  l'armée;  un  appel  nominal 
ferait  sortir  des  rangs  les  individus  compromis  et  un  jury  recruté 
par  les  représentants  du  peuple  parmi  les  patriotes  prononcerait 
sur  leur  sort.  Cette  décision  fut  prise  sur  la  proposition  de 
Trémont  et  je  n'y  trouvai  rien  à  redire.  Il  n'est  que  trop  vrai 
cependant  qu'elle  était  abominable.  Ce  qu'on  appelait  le  parti  des 
patriotes  était  composé  de  la  lie  de  la  population.  Il  s'y  trouvait 
des  gens  personnellement  hostiles  à  ceux  qu'il  s'agissait  de  juger; 
quelques-uns  même  étaient  leurs  débiteurs  ;  on  n'en  pouvait  donc 
attendre  ni  modération,  ni  justice.  Le  plan  n'en  fut  pas  moins 
adopté  et  des  mesures  furent  prises  aussitôt  pour  assurer  son 
exécution. 

Dans  la  soirée  qui  précéda  ce  jour  épouvantable,  je  venais  de 
rentrer  chez  moi  pour  y  goûter  un  repos  que  m'avaient  empêché 
de  prendre  jusque  là  les  événements  que  je  raconte,  lorsque  avant 
même  que  j'eusse  quitté  mon  uniforme,  on  m'annonça  une  visite. 
C'était  une  femme  accompagnée  d'une  petite  fille.  Bien  qu'elle 
eût  refusé  de  dire  son  nom,  elle  insistait  pour  être  admise  en 
ma  présence.  La  description  qui  me  fut  donnée  de  sa  personne 
me  laissa  deviner  que  c'était  une  solliciteuse.  Sans  m'enquérir 
de  l'objet  de  sa  démarche,  je  fis  répondre  que  je  ne  recevais 
pas  des  inconnues  et  que  si  elle  désirait  me  voir,  elle  devait 
m'adresser  une  demande  d'audience. 

Le  domestique  chargé  de  l'éloigner  revint  presque  aussitôt.  11 
me  présenta  un  papier  sur  lequel  la  visiteuse  avait  écrit  ces 
mots  :  «  Au  nom  de  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  le  citoyen  repré- 
sentant est  supplié  de  recevoir  la  ci-devant  comtesse  de  Baralis.  » 

Que  d'anciens  souvenirs  me  rappelait  cette  écriture  où  se 
devinait  le  tremblement  de  la  main  qui  l'avait  tracée.  Ils  me 
ramenaient  à  une  date  déjà  vieille  de  quatre  années,  à  une  époque 
où  le  comte  de  Baralis,  en  possession  de  l'estime  publique,  tenait 
dans  notre  ville  le  haut  du  pavé  et  où  s'étaient  formées  entre 
nous  des  relations  qui,  sans  aller  jusqu'à  l'intimité,  ne  laissaient 
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pas  d'être  cordiales.  En  ce  temps  déjà  lointain,  il  eût  suffi  que 
sa  femme  frappât  à  ma  porte  pour  recevoir  de  moi  un  accueil 
immédiat  et  respectueux.  Maintenant,  les  circonstances  n'étaient 
plus  les  mêmes.  Dès  les  débuts  de  la  Révolution,  le  citoyen 
Baralis  s'en  était  déclaré  l'adversaire  implacable.  Il  avait  affiché, 
avec  ostentation,  en  essayant  de  faire  des  prosélytes,  un  roya- 
lisme exalté.  Dans  une  gazette  locale,  il  avait  protesté  contre  le 
vote  de  la  Convention  qui,  le  10  août  1792,  détruisit  la  royauté  et 
proclama  la  République.  Sa  maison  était  devenue  un  centre 
d'intrigues  liberticides.  Il  figurait  parmi  ces  royalistes  incorri- 
gibles qui  avaient  applaudi  aux  entreprises  des  Anglais  et  des 
Espagnols  sur  Toulon  et,  comme  la  plupart  d'entre  eux,  il  avait 
été  arrêté  le  jour  même  de  la  victoire  des  républicains.  Alors  que 
tant  de  coupables  avaient  été  immolés  à  la  fureur  du  peuple, 
c'était  miracle  qu'il  n'eût  pas  péri  et  c'est  probablement  à  son 
arrestation  qu'il  devait  d'être  encore  vivant. 

Je  me  rappelais  ces  circonstances  en  lisant  ce  que  m'écrivait 
sa  femme.  Je  me  disais  en  même  temps  qu'elle  venait  sans  doute 
solliciter  de  moi  la  liberté  de  son  mari.  Mais  il  était  trop  com- 
promis pour  être  sauvé;  je  me  serais  compromis  moi-même  et 
inutilement  pour  lui  si  j'avais  tenté  de  le  soustraire  au  sort  qui 
l'attendait.  Nous  étions  tenus  de  faire  des  exemples;  pour  qu'ils 
fussent  salutaires  et  justes,  il  importait  de  frapper  les  chefs  de 
la  conspiration  qui  avait  rendu  les  Anglais  maîtres  de  Toulon.  De 
quel  droit  eussions-nous  châtié  la  masse  des  conspirateurs,  si 
nous  avions  épargné  ceux  qui  les  avaient  entraînés  ?  Ces  réflexions 
me  décidèrent  à  maintenir  mon  refus  de  recevoir  Mrae  de  Baralis. 
Mais,  avant  que  j'eusse  pu  donner  l'ordre  de  le  lui  signifier,  elle 
apparut  au  seuil  de  mon  salon,  tenant  sa  fille  par  la  main.  Elle 
avait  suivi  mon  valet  et  maintenant  il  m'était  impossible  de 
l'éconduire  sans  l'avoir  entendue. 

Quelle  scène  poignante  que  celle  qui  suivit  I  D'un  côté  cette 
malheureuse  femme,  belle  encore,  sous  ses  voiles  de  deuil,  la 
figure  pâle,  baignée  de  larmes,  poussant  devant  elle  comme  pour 
la  jeter  à  mes  pieds  une  enfant  vêtue  de  noir  et  qui  pleurait  aussi; 
et  en  face  d'elles,  moi  debout,  glacial  et  hautain  dans  mon  uni- 
forme de  représentant  du  peuple,  serrant  d'une  main  la  poignée 
de  mon  sabre,  après  avoir  jeté  sur  une  table  mon  chapeau  empa- 
naché et  jouant  de  l'autre  avec  la  frange  de  mon  écharpe  trico- 
lore. Je  m'entends  interpellant  la  solliciteuse  d'une  voix  dure  : 

—  Que  me  veux- tu,  citoyenne? 

D'un  accent  qui  témoignait  de  son  trouble  et  de  sa  douleur, 
elle  me  répond  : 
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—  La  grâce  de  mon  mari,  Monsieur,  non,  pardon,  citoyen. 
Elle  tombe  à  genoux  devant  moi,  obligeant  sa  fille  à  s'age- 
nouiller, et  leurs  voix  unies  répètent  : 

—  Grâce  pour  mon  mari. 

—  Grâce  pour  mon  père. 

Puis  c'est  une  longue  supplication  coupée  de  sanglots.  Sans 
essayer  de  justifier  ce  grand  coupable,  la  mère  s'efforce  de 
m'attendrir  au  nom  de  l'enfant  qui  gémit  à  son  côté.  Elles  ont 
saisi  mes  mains;  elles  les  arrosent  de  leurs  pleurs.  Mais  plus 
cette  scène  se  prolonge  et  plus  je  m'en  impatiente  et  m'en  irrite. 
Pour  y  mettre  un  terme,  j'objecte  durement  que  le  citoyen 
Baralis  étant  arrêté  ne  sortira  de  prison  que  pour  comparaître 
devant  les  juges.  C'est  eux  et  eux  seuls  qui  peuvent  prononcer 
sur  son  sort. 

—  Ils  le  condamneront,  s'écrie  la  femme.  Par  pitié,  citoyen, 
ne  le  leur  livrez  pas.  Il  vous  est  facile  de  le  sauver,  de  favoriser 
sa  fuite. 

A  ces  mots,  je  feins  de  m'indigner  et  je  reprends  froidement  : 

—  As-tu  mesuré  la  portée  de  tes  paroles,  citoyenne?  Tu  oses 
me  proposer  de  manquer  à  mes  devoirs,  de  favoriser  l'impunité 
des  crimes  de  ton  époux  et  de  trahir  la  République  !  Si  tu  avais 
fait  cette  proposition  à  tout  autre  que  moi,  il  t'en  coûterait  cher. 
Je  veux  bien  oublier,  par  égard  pour  ta  douleur,  les  paroles 
imprudentes  qu'elle  vient  de  t'arracher;  mais  ne  les  répète  pas  ou 
tu  m'obligerais  à  sévir.  Retire-toi,  car  tes  prières  sont  inutiles; 
je  ne  peux  rien  pour  ton  mari. 

Comme  si  elle  ne  m'avait  pas  entendu,  ses  plaintes  et  ses 
prières  recommencent.  Mais  je  n'écoute  plus  et,  de  guerre  lasse, 
je  prends  le  parti  de  sortir  du  salon  en  donnant  l'ordre  de  la 
renvoyer. 

Près  de  quarante  années  ont  passé  sur  ce  triste  épisode  et 
depuis,  quand  je  me  le  suis  rappelé,  je  n'ai  jamais  pu  m'absoudre 
de  la  cruauté  dont  je  fis  preuve  ce  jour-là.  Je  ne  sais  si  j'aurais 
pu  sauver  Baralis  et  empêcher  qu'il  figurât  le  lendemain  dans  les 
rangs  de  la  population  convoquée  au  Champ  de  Mars.  Mais,  du 
moins,  j'aurais  dû  accueillir  avec  humanité  son  épouse  et  sa  fille 
et,  sans  leur  promettre  plus  que  je  ne  pouvais  tenir,  ne  pas  leur 
enlever  la  suprême  espérance  qui  les  avait  conduites  vers  moi.  La 
rigueur  de  ma  parole  et  la  dureté  de  mon  accueil,  voilà  mon 
premier  crime  envers  cette  malheureuse  famille...  Malheureuse- 
ment ce  ne  fut  pas  le  seul  dont  je  me  rendis  coupable  à  son 
égard,  dominé  par  la  crainte  d'être  accusé  de  tomber  dans  le 
modérantisme. 
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Le  lendemain,  dès  le  matin,  eut  lieu  la  lugubre  manifestation 
du  Champ  de  Mars.  Quand  les  commissaires  de  la  Convention  s'y 
présentèrent,  les  habitants  de  Toulon,  ceux  du  moins  qui  n'avaient 
pu  s'enfuir,  s'y  trouvaient  déjà.  On  les  avait  alignés  en  plusieurs 
longues  files  comme  pour  une  revue.  L'armée  républicaine  était 
rangée  en  face  d'eux,  ayant  avec  elle  une  batterie  de  canons,  et 
de  l'autre  côté  une  troupe  de  trois  cents  patriotes  parmi  lesquels 
allaient  être  choisis  les  juges  qui  devaient  prononcer  sur  le  sort 
des  accusés. 

A  notre  arrivée,  des  acclamations  s'élevèrent  du  milieu  de  cette 
troupe  pour  nous  saluer;  des  menaces  contre  les  royalistes  s'y 
mêlèrent  et  firent  pressentir  que  les  coupables  ne  pouvaient 
espérer  ni  pardon,  ni  clémence.  On  entendait  par  coupables  tous 
ceux  qui  pendant  la  domination  étrangère  avaient  exercé  des 
fonctions  publiques  au  nom  de  Louis  XVII.  Ils  furent  sommés 
de  sortir  des  rangs  et  ils  formèrent  bientôt,  dans  un  espace  laissé 
vide  à  leur  intention,  un  groupe  de  plusieurs  centaines  de  per- 
sonnes. Les  patriotes  furent  alors  invités  à  désigner  douze  d'entre 
eux  qui  formeraient  un  jury  devant  lequel  comparaîtraient  les 
accusés. 

Ce  jury  une  fois  élu,  les  représentants  du  peuple  exigèrent  de 
ses  membres  le  serment  de  remplir  leur  fonction  avec  indépen- 
dance et  avec  équité  en  oubliant  les  griefs  qu'ils  pouvaient  avoir 
contre  les  justiciables  qui  leur  étaient  déférés.  Ils  prêtèrent  ce 
serment;  puis  ils  parcoururent  le  groupe  des  accusés, interrogeant 
chacun  d'eux,  condamnant  les  uns  et  autorisant  la  mise  en 
liberté  des  autres.  Cent  cinquante  environ  furent  déclarés  cou- 
pables d'avoir  contribué  à  livrer  la  place  aux  Anglais.  Les  sen- 
tences prononcées  contre  eux  furent- elles  toutes  désintéressées? 
Je  le  croyais  alors;  mais  bientôt  après,  j'acquis  la  preuve  que, 
pour  plusieurs  des  condamnés,  la  justice,  malgré  le  serment 
prêté,  avait  été  trop  souvent  remplacée  par  la  vengeance. 

Avec  mes  collègues,  je  suivais  en  silence  les  opérations  de  ce 
jury  improvisé.  Nous  nous  étions  promis  de  ne  pas  intervenir 
dans  ses  délibérations  et  de  laisser  passer  la  justice  du  peuple 
qu'il  représentait.  J'étais  donc  là,  lorsque  le  comte  de  Baralis 
comparut  devant  lui.  Son  rôle  pendant  le  siège  avait  témoigné 
de  tant  d'ardente  haine  contre  la  république  que  je  m'attendais  à 
voir  ce  malheureux  accueilli  par  des  vociférations  et  par  des 
huées.  A  ma  grande  surprise,  l'accueil  dont  il  était  l'objet  fut 
aussi  déférent  que  glacial;  l'attitude  de  plusieurs  des  juges  révé- 
lait même  une  disposition  à  l'indulgence. 

N'ignorant  pas  que  les  Baralis  étaient  riches,  je  soupçonnai  la 
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femme  d'avoir  semé  de  l'or  pour  racheter  la  tête  de  son  marie 
Peut-être  aussi  le  souvenir  du  grand  état  social  que  l'accusé  avait 
jadis  tenu  dans  Toulon  en  imposait- il  à  ses  juges,  à  moins  que  ce 
ne  fût  le  souvenir  des  bienfaits  que,  dans  d'autres  temps,  sa  femme 
et  lui  répandaient  parmi  les  pauvres  avec  une  inépuisable  libé- 
ralité. Il  me  fut  ainsi  démontré  que,  si  j'étais  intervenu  la  veille, 
j'aurais  trouvé  des  complices  pour  m'aider  à  le  faire  fuir  et  que, 
même  en  ce  moment,  il  n'était  pas  impossible  d'empêcher  sa 
condamnation;  il  suffisait  d'alléguer  que  la  gravité  des  charges 
qui  pesaient  sur  lui  exigeait  qu'il  fût  envoyé  devant  le  Comité  de 
salut  public  à  qui  son  interrogatoire  pourrait  dénoncer  d'autres 
coupables. 

Avant  que  la  sentence  fût  prononcée,  plusieurs  des  juges  se 
retournèrent  de  mon  côté  comme  pour  me  demander  ce  qu'ils 
devaient  faire.  En  cette  minute,  une  "vision  poignante  s'évoqua 
dans  mon  esprit,  celle  d'une  femme  et  d'un  enfant  qui  me  sup- 
pliaient l'une  de  sauver  son  époux,  l'autre  de  sauver  son  père. 
Sous  le  coup  de  l'émotion  qui  s'emparait  de  moi,  je  fus  sur  le 
point  d'intervenir  et  de  jeter  au  jury  la  parole  libératrice.  Par 
malheur,  mon  regard  rencontra  celui  de  Trémont;  il  était  à  la 
fois  soupçonneux,  menaçant  et  comme  illuminé  d'une  joie 
farouche  ;  il  me  fit  peur  et  ferma  mes  lèvres.  Baralis,  dont  les 
réponses  ne  cessaient  de  révéler  le  mépris  que  nous  lui  inspirions, 
fut  condamné  à  mort. 

En  entendant  sa  condamnation,  il  se  redressa  et  l'œil  en  feu, 
transfiguré  par  rapproche  de  sa  fin,  il  cria  d'une  voix  tonnante  : 

—  A  bas  la  république  et  vive  le  roi  I 

Des  gardes  le  poussèrent  dans  la  foule  des  condamnés  et  je 
cessai  de  le  voir. 

Maintenant,  ils  étaient  réunis  en  groupes  destinés  à  périr  et  à 
périr  immédiatement.  Il  avait  été  résolu,  en  effet,  qu'on  les 
mitraillerait  et  les  canons  étaient  dirigés  de  leur  côté.  Trémont 
me  glissa  à  l'oreille  qu'il  ne  tenait  pas  à  assister  à  cette  bou- 
cherie; je  n'y  tenais  pas  davantage  et  tandis  qu'on  rangeait  les 
condamnés  en  face  des  gueules  meurtrières,  nous  nous  éloi- 
gnâmes, laissant  la  place  aux  exécuteurs. 

A  la  sortie  du  Champ  de  Mars,  il  prit  d'un  côté,  moi  de  l'autre. 
J'avais  beau  m'être  fait  un  cœur  de  pierre,  je  n'en  étais  pas  moins 
brisé  par  l'émotion  comme  par  la  fatigue  et  j'avais  hâte  de  me 
retrouver  chez  moi.  Avant  que  j'y  fusse  entré,  des  détonations 
formidables  retentirent  et  des  cris  déchirants,  cris  de  terreur  et 
de  souffrance,  montèrent  vers  le  ciel.  La  soi-disant  justice  du 
peuple  accomplissait  son  œuvre  sinistre.  Je  hâtai  le  pas  pour 
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regagner  plus  vite  ma  demeure.  Mais,  au  coin  d'une  rue,  un 
attroupement  me  barra  le  chemin.  C'étaient  des  gens  qui  fuyaient 
les  scènes  d'horreur  dont  le  Champ  de  Mars  était  le  théâtre.  Au 
milieu  d'eux,  une  femme  échevelée  se  laissait  entraîner,  agitant 
les  bras  et  se  répandant  en  lamentations  désespérées.  Quoique  la 
colère  et  la  douleur  l'eussent  défigurée,  je  reconnus  la  veuve  du 
malheureux  que  je  venais  de  laisser  périr.  Je  voulais  me  dérober 
à  sa  vue;  mais  je  n'en  eus  pas  le  temps;  elle  était  devant  moi 
avant  que  j'eusse  pu  changer  de  route  et  je  fus  en  quelque  sorte 
cloué  au  mur  par  son  regard  où  montait  la  folie  : 

—  Le  voilà  le  bourreau  qui  me  fait  veuve  et  ma  fille  orpheline, 
hurlait-elle.  Scélérat,  bandit,  j'appelle  sur  ta  tête  les  malédic- 
tions du  ciel.  Je  lui  demanderai  tous  les  jours  de  ne  pas  laisser 
tes  forfaits  impunis,  oui,  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  tu  m'envoies 
moi  aussi  à  la  mort.  Sois  maudit  pour  le  sang  innocent  que  tu 
fais  répandre.  Qu'il  tombe  sur  toi  et  sur  tes  descendants. 

En  vain,  je  tentais  de  l'écarter;  elle  restait  debout  devant 
moi,  inflexible,  furieuse  jusqu'à  me  laisser  croire  que  ses  mains 
allaient  me  déchirer  le  visage.  Les  gens  qui  la  suivaient  prenaient 
parti  pour  elle  et  je  crus  ma  vie  menacée.  Je  tirai  de  ma  cein- 
ture un  pistolet  qui  ne  me  quittait  jamais  et,  le  brandissant,  je  me 
fis  faire  place.  Mais  Mme  de  Baralis  me  poursuivait  et  la  foule 
menaçante  se  pressait  sur  ses  pas.  A  l'improviste,  une  troupe  de 
soldats  surgit  d'une  rue.  J'ordonnai  à  l'officier  qui  la  commandait 
de  me  délivrer  de  ces  furieux.  Grâce  à  ce  secours,  je  pus  regagner 
ma  demeure.  Plus  irrité  qu'effrayé  et  n'écoutant  que  ma  colère, 
ne  voulant  pas  comprendre  que  la  citoyenne  Baralis  était  seule- 
ment coupable  de  n'avoir  pas  su  réprimer  les  emportements  de  sa 
légitime  démence,  je  signai  contre  elle  un  mandat  d'arrestation. 

28  juillet. 

Une  fois  encore  j'ai  dû  suspendre  mon  récit,  interrompu  il  y 
a  trois  jours  par  l'obligation  où  je  me  suis  trouvé  de  me  consacrer 
entièrement  à  Trémont  et  de  veiller  auprès  de  lui.  Quoique  l'été 
brûlant  que  nous  traversons  rende  invraisemblable  qu'on  puisse 
prendre  froid,  Trémont  s'est  enrhumé,  à  la  suite  de  l'imprudence 
qu'il  a  commise  de  laisser  sa  croisée  ouverte  jusqu'à  une  heure 
avancée  de  la  soirée.  Affaibli  comme  il  l'est,  il  n'a  pu  conjurer 
les  conséquences  de  cet  accident.  Le  mal  s'est  promptement 
aggravé  et  le  médecin  que  j'avais  appelé  a  diagnostiqué  une 
congestion  pulmonaire. 

Il  est  à  craindre  que  cette  maladie  qui  vient  se  greffer  sur  la 
faiblesse  de  mon  compagnon,  et  que  son  âge  rend  encore  plu? 
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redoutable,  ne  lui  soit  fatale.  Depuis  le  moment  où  la  congestion 
s'est  déclarée,  je  ne  l'ai  pas  quitté,  et  j'assiste  avec  douleur  aux 
progrès  d7un  dépérissement  qui  me  laisse  présager  une  mort  pro- 
chaine. Je  me  dévoue  à  écarter  le  péril  qui  enserre  de  plus  en 
plus  mon  malheureux  ami;  je  veille  avec  sollicitude  à  ce  qu'il 
observe  strictement  les  prescriptions  médicales;  je  lui  administre 
moi- même  les  remèdes  et  je  ne  quitte  son  chevet  ni  le  jour  ni  la 
nuit;  je  ne  laisse  mes  yeux  se  fermer  que  lorsque  je  le  vois 
s'assoupir.  Je  devrais  être  brisé  par  cette  existence  de  garde- 
malade.  Mais  je  ne  sens  pas  la  fatigue.  Ce  soir,  alors  que  depuis 
trois  jours  je  ne  me  suis  pas  couché,  je  n'éprouve  aucune  envie 
de  dormir,  bien  que  le  silence  qui  règne  autour  de  moi  et  le  calme 
momentané  dont  semble  jouir  Trémont  m'invitent  au  repos.  Je 
vais  profiter  de  mon  insomnie  pour  laisser  courir  ma  plume  sur 
le  cahier  où  j'ai  commencé  ma  confession.  J'écris  à  la  clarté 
d'une  lampe  dont  un  abat-jour  tamise  la  flamme  et  l'empêche 
d'incommoder  mon  malade. 

Durant  les  jours  qui  suivirent  l'arrestation  de  Mme  de  Baralis, 
plusieurs  démarches  furent  faites  par  ses  parents  et  ses  amis 
pour  obtenir  de  moi  sa  mise  en  liberté.  Ils  essayèrent  de  m'atten- 
drir  en  me  parlant  de  sa  fille,  qui  eût  été  livrée  à  l'abandon  si 
l'un  d'eux  ne  l'avait  recueillie.  Laisser  la  mère  en  prison,  c'était 
la  vouer  à  la  mort  et  faire  de  sa  malheureuse  enfant  une  orphe- 
line. J'accueillis  ces  sollicitations  avec  une  indifférence  hautaine, 
non  qu'il  fût  dans  mon  dessein  de  faire  périr  la  mère,  mais  parce 
qu'il  me  semblait  nécessaire  de  prolonger  sa  captivité  et  de 
laisser  planer  la  mort  sur  sa  tête  pour  terroriser  les  ennemis  de 
la  République. 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  je  n'avais  guère  le  temps  de  m'occuper 
des  intérêts  particuliers.  L'intéiêt  général  me  créait  d'incessantes 
occupations.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  sauver  Toulon 
de  la  destruction.  Le  Comité  de  salut  public  voulait  faire  dispa- 
raître de  la  face  du  monde  la  cité  rebelle  pour  châtier  sa  révolte. 
Loin  de  s'unir  à  moi  pour  protester  contre  ces  ordres  barbares, 
Trémont  ne  se  montrait  que  trop  disposé  à  y  déférer.  On  en  avait 
donné  d'analogues  pour  Lyon;  mais  la  difficulté  de  l'exécution  y 
avait  fait  renoncer.  Ce  souvenir  me  donnait  la  force  de  résister  à 
ceux  que  nous  recevions,  et  me  laissait  l'espoir  que  ma  ville  natale 
serait  également  épargnée.  Mais  j'avais  à  lutter  à  la  fois  contre  les 
comités  de  la  Convention  et  contre  Trémont.  Je  partis  pour  Paris 
afin  d'y  plaider  cette  cause.  N'eût-ce  pas  été  folie  de  consommer 
la  ruine  d'un  port  de  guerre  indispensable  à  la  sécurité  du  terri- 
toire, et  d'exercer  des  vengeances  dont  des  patriotes  seraient 
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victimes  eux-mêmes?  J'eus  gain  de  cause  et  Toulon  fut  sauvée. 

Par  suite  de  ces  circonstances,  j'avais  oublié  la  ci-devant  com- 
tesse de  Baralis.  Une  lettre  de  ma  femme  vint  à  l'improviste  me 
rappeler  cette  infortunée.  Sa  famille,  désespérant  de  m'arracher 
sa  grâce,  s'était  adressée  à  la  citoyenne  Bénodet  en  la  suppliant 
d'intervenir.  La  lettre  qu'elle  m'écrivait  était  moins  encore  un 
plaidoyer  qu'une  longue  suite  de  lamentations  et  de  reproches. 
Elle  me  rappelait  en  termes  émouvants  l'atrocité  de  ma  conduite 
envers  mes  concitoyens  royalistes,  et  plus  particulièrement 
envers  les  Baralis.  Il  était  à  craindre,  me  disait-elle,  que  le  Ciel 
ne  châtiât  mes  forfaits;  j'avais  tout  à  redouter  de  sa  colère.  Peut- 
être,  cependant,  en  rendrais-je  les  coups  moins  terribles  si  je  ne 
persévérais  pas  dans  mes  résolutions  criminelles  et  si  j'épargnais 
Mme  de  Baralis. 

Ces  supplications  me  trouvèrent  dans  un  état  d'âme  un  peu 
différent  de  celui  dans  lequel  on  m'a  vu  jusqu'ici.  Gomme  une 
lueur  qui  vient  de  s'allumer  dans  les  ténèbres,  un  sentiment  nou- 
veau s'éveillait  dans  ma  conscience.  Ce  n'était  pas  un  remords  :  je 
nourrissais  encore  la  conviction  que  les  vengeances  exercées  au 
nom  de  la  république  avaient  été  aussi  nécessaires  que  légitimes; 
c'était  plutôt  le  regret  de  n'avoir  pas  usé  de  mon  influence, 
lorsque  tant  de  malheureux  allaient  tomber  sous  le  glaive  des  lois, 
pour  en  sauver  quelques-uns  qu'un  passé  d'honneur  et  de  vertu 
rendait  dignes  de  pitié,  Quel  qu'ait  été  ce  sentiment  qui  devait 
plus  tard,  sans  que  je  m'en  doutasse,  me  conduire  au  repentir, 
il  me  disposait  à  la  clémence.  Je  répondis  à  ma  femme  qu'à 
la  distance  où  j'étais  de  Toulon,  je  ne  pouvais  rien  pour 
Mme  de  Baralis,  mais  que,  dès  mon  retour,  elle  serait  mise  en 
liberté. 

Malheureusement,  j'étais  encore  loin  de  pouvoir  partir.  A 
Paris,  les  événements  tragiques  se  succédaient.  Les  partis  rivaux 
qui  s'étaient  formés  dans  la  Convention  se  livraient  des  combats 
où  la  délaite  des  vaincus  était  noyée  dans  le  sang.  Les  girondins 
avaient  péri;  les  dantonistes  allaient  périr;  la  foudre  terroriste, 
par  les  mains  de  Robespierre,  Gouthon  et  Saint- Just,  multipliait 
ses  coups  et  tous  étaient  mortels.  La  guillotine  fonctionnait  sans 
relâche,  et  si,  parmi  les  suppliciés,  il  en  était  qui  avaient  eux- 
mêmes  dressé  l'instrument  meurtrier,  on  y  comptait  plus  d'inno- 
cents encore.  La  présence  sur  les  frontières  des  armées  de 
l'Europe  et  les  soulèvements  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  ache- 
vaient d'assombrir  une  situation  déjà  si  terrible,  et  les  conven- 
tionnels qu'une  mission  n'appelait  pas  hors  Paris,  y  restaient, 
retenus  par  la  crainte  d'être  déclarés  suspects  s'ils  quittaient  la 
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capitale.  Je  ne  pus  regagner  Toulon  qu'à  la  mi-germinal  de  Tan  II, 
commencement  du  mois  d'avril  1794. 

En  mon  absence,  le  parti  jacobin,  soutenu  par  Trémont  investi 
de  la  confiance  des  frères  et  amis  de  Paris  et  assuré  de  leur 
appui,  avait  poussé  jusqu'aux  pires  excès  les  violences  contre  les 
personnes  suspectes  de  royalisme  ou  de  modérantisme.  Une  com- 
mission, dite  commission  populaire,  tenait  la  ville  sous  un  joug 
de  fer,  ordonnait  des  arrestations,  procédait  à  des  visites  domi- 
ciliaires et  envoyait  les  suspects  devant  des  juges  pour  qui  les 
condamnations  à  mort  n'étaient  qu'un  jeu.  Devant  ce  régime  de 
terreur,  les  rares  amis  et  parents  de  Mme  de  Baralis  qui  étaient 
encore  en  liberté,  avaient  renoncé  à  la  faire  sortir  de  prison.  Toute 
démarche  dans  ce  but  eût  attiré  l'attention  sur  elle  et  mieux  valait 
qu'on  l'oubliât.  Mais,  dès  mon  arrivée,  je  fus  de  nouveau  l'objet  de 
leurs  sollicitations.  Ils  connaissaient  la  réponse  que  j'avais  faite 
à  ma  femme  et  ils  attendaient  de  moi  une  décision  favorable  à 
leurs  vœux.  Je  la  leur  promis,  non  sans  accompagner  ma  pro- 
messe de  menaces  pour  le  cas  où  ils  ne  payeraient  pas  d'une 
soumission  complète  aux  lois  de  la  république  le  pardon  que  je 
me  laissais  arracher.  J'étais  sincère  en  le  promettant  et  bien  loin 
de  prévoir  que  des  circonstances  inattendues  allaient  m'empêcher 
de  tenir  mon  engagement. 

La  première  fut  la  fameuse  loi  du  27  germinal  qui  ordonnait 
que  les  prévenus  de  conspiration  seraient  traduits  de  tous  les 
points  de  la  république  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
C'était  les  vouer  fatalement  à  la  mort,  car  si,  devant  les  tribunaux 
de  leur  résidence,  dont  les  membres  étaient  leurs  compatriotes, 
ils  pouvaient,  jusqu'au  dernier  moment,  conserver  l'espoir  que  des 
influences  locales  s'exerceraient  en  leur  faveur  et  disposeraient 
les  juges  à  la  clémence,  ils  ne  pouvaient  l'attendre  d'un  tribunal 
pour  qui  ils  étaient  des  inconnus. 

Tombée  sur  le  pays  comme  la  foudre,  cette  loi  rendit  vaines 
les  sollicitations  et  les  démarches  qui,  presque  partout  dans  les 
départements,  se  multipliaient  au  profit  des  suspects  détenus.  Dès 
que  le  texte  m'en  eut  été  communiqué,  je  compris  que  mon  pou- 
voir et  ma  volonté  ne  suffiraient  pas  pour  épargner  à  Mme  de 
Baralis  le  sort  qui  la  menaçait.  Emprisonnée  depuis  plusieurs 
mois,  les  faits  qu'on  lui  reprochait  la  rendaient  justiciable  de  la 
loi  nouvelle,  Il  n'était  qu'un  moyen  de  la  sauver;  il  consistait  à 
empêcher  qu'elle  ne  fût  comprise  dans  les  convois  de  prisonniers 
que  la  commission  populaire  pressée  d'obéir  aux  ordres  du  Comité 
de  sûreté  générale  se  préparait  à  expédier  à  Paris.  Mes  efforts,  dès 
ce  moment,  tendirent  vers  ce  but  et  d'abord  le  succès  les  couronna. 
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L'administrateur  de  police  chargé  de  la  direction  de  la  prison 
était  mon  obligé;  il  se  fit  mon  complice  et  le  nom  de  la  citoyenne 
Baralis  ne  figura  pas  sur  les  listes  des  détenus  qu'il  y  avait  lieu 
d'envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  de  la  capitale.  Malheureu- 
sement ce  subterfuge  que  je  couvrais  de  mon  autorité  ne  pouvait 
être  renouvelé  sans  me  compromettre  et  comprometlre  avec  moi 
le  directeur  de  la  prison. 

Restait  la  ressource  de  mettre  la  prisonnière  en  liberté  et 
de  la  faire  disparaître.  Mais  c'eût  été  plus  périlleux  encore  et  il 
fallut  y  renoncer.  La  malheureuse  femme  demeurait  donc  à  la 
merci  d'un  incident  qui  détruirait  toutes  les  combinaisons  que 
j'imaginais  à  l'effet  de  la  faire  oublier.  Elle  ne  pouvait  être  sauvée 
qu'à  la  condition  qu'on  ne  parlât  jamais  d'elle.  Les  choses  en 
étaient  là  et  je  me  demandais  tous  les  jours  comment  je  parvien- 
drais à  conjurer  les  périls  de  plus  en  plus  menaçants  auxquels 
elle  était  exposée,  lorsque  se  produisit  à  l'improviste  l'incident 
que  je  redoutais. 

Ce  jour- là,  nous  procédions,  Trémont  et  moi,  à  l'inspection  des 
prisons,  inspection  rendue  nécessaire  par  les  réclamations  de 
plusieurs  détenus  qui  s'étaient  plaint  d'être  inhumainement  traités 
par  leurs  gardiens.  Elle  avait  pour  objet  de  les  interroger  et  de 
nous  permettre  de  juger  du  bien  fondé  de  leurs  plaintes.  Arrivés 
dans  la  prison  où  je  savais  la  citoyenne  Baralis  incarcérée,  nous 
fîmes  comparaître  devant  nous  les  signataires  de  la  supplique  qui 
nous  avait  été  adressée.  Gomme  elle  ne  portait  pas  le  nom  de  la 
citoyenne  Baralis,  celle-ci  ne  fut  pas  appalée  et  l'idée  ne  me  vint 
pas  qu'il  pût  être  question  d'elle.  Mais,  lorsque  nous  eûmes 
entendu  tous  les  plaignants,  comme  plusieurs  d'entre  eux  nous 
avaient  signalé  la  saleté  repoussante  des  cellules  où  on  les  enfer- 
mait, Trémont  exprima  le  désir  de  s'assurer  de  l'exactitude  de 
leurs  dires  par  une  visite  dans  ces  cachots.  Sur  sa  demande,  on 
nous  en  ouvrit  plusieurs.  Dans  l'un  d'eux,  nous  trouvâmes  la 
citoyenne  Baralis. 

Assise  sur  son  grabat,  elle  avait  dans  les  mains  un  livre  de 
prières  dont  la  lecture  captivait  son  attention.  Je  feignis  de  ne  pas 
la  reconnaître.  Gomme  elle  ne  changeait  pas  d'attitude  et  sem- 
blait ne  pas  nous  remarquer,  je  voulus  entraîner  Trémont.  Mais 
au  lieu  de  me  suivre,  il  interrogea  la  détenue. 

—  N'as- tu  pas  de  plaintes  à  formuler,  toi,  citoyenne?  fit-il. 
Elle  ne  répondit  que  par  un  regard  où  s'exprimait  le  mépris 

hautain  que  nous  lui  inspirions.  Irrité  par  ce  silence,  il  posa  une 
question  nouvelle. 

—  Pourquoi  ne  réponds- tu  pas  quand  on  te  parle?  Qui  es- tu? 
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—  Je  suis  la  comtesse  de  BaraUs  dont  vous  avez  assassiné  l'époux. 
Elle  s'était  soulevée  sur  sa  couchette  pour  répondre;  après 

avoir  répondu,  elle  y  retomba  en  affectant  de  nouveau  de  rester 
indifférente  à  notre  présence. 

—  Toujours  les  mêmes,  ces  aristocrates,  gronda  Trémont  en 
me  regardant. 

Puis  il  continua  : 

—  Mais  comment  sa  fait- il  que  cette  femme  soit  encore  ici? 
Compagne  d'un  conspirateur,  conspiratrice  elle  même,  c'est  du 
gibier  bon  à  être  envoyé  à  Paris.  Je  m'étonne  qu'elle  n'ait  pas  été 
comprise  dans  les  premiers  envois. 

Ses  yeux  où  le  soupçon  le  disputait  à  la  surprise  interrogeaient 
l'administrateur  de  la  prison,  qui  nous  accompagnait. 

—  Je  n'ai  pas  reçu  d'ordre  la  concernant,  objecta  celui-ci. 

—  C'est  un  oubli,  déclara  sévèrement  Trémont,  et  tu  aurais  dû 
sous  aider  à  le  réparer  en  nous  le  signalant.  Il  n'est  que  temps 
qu'on  le  répare.  Tu  la  comprendras  dans  l'envoi  le  plus  prohain. 

Formulé  d'une  voix  impérieuse,  cet  ordre  me  fit  trembler.  S'il 
était  eiécutéj  Mme  de  Baralis  était  perdue  et  sa  mort  démentant 
rengagement  que  j'avais  pris  de  la  sauver  me  serait  imputée  à 
crime  comme  si  j'en  étais  responsable.  La  volonté  d'échapper  à 
une  accusation  nouvelle  et  de  tenir  la  promesse  faite  à  ma  femme 
me  donnèrent  le  courage  d'intervenir. 

—  Tu  n'as  pas  le  droit  de  décider  seul,  Trémont,  m'écriai-je. 
Mes  pouvoirs  égalent  les  tiens. 

Il  me  dévisagea  avec  une  expression  menaçante  et  railleuse. 

—  Tu  défends  les  conspirateurs,  maintenant!  me  dit- il. 

—  Tu  sais  bien  le  contraire;  tu  sais  bien  qu'autant  que  toi,  je 
veux  le  châtiment  des  coupables.  Mais  je  n'entends  pas  que  tu  te 
prononces  sur  leur  sort  sans  me  consulter.  Je  représente  ici,  au 
même  degré  que  toi,  la  Convention  nationale,  et  je  défends  le 
mandat  dont  elle  m'a  investi  comme  tu  le  défendrais  toi-même,  si 
l'un  de  tes  collègues  oubliait  ce  qu'il  doit  à  ton  autorité. 

—  C'est  bon,  c'est  bon,  murmura -t  il;  nous  reprendrons 
ailleurs  cet  entretien. 

—  Quand  tu  voudras  et  partout  où  tu  voudras,  répliquai-je  avec 
arrogance,  ne  voulant  pas,  devant  la  prisonnière,  lui  laisser  le 
dernier  mot. 

Quand  nous  lûmes  hors  du  cachot,  il  m'interpella  d'un  accent 
radouci  : 

—  Pourquoi  ne  m'as  tu  pas  dit  plus  tôt  que  tu  voulais  sauver  la 

eitoyenne? 

—  Qui  t'a  fait  croire  que  je  veux  la  sauver? 
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—  Je  l'ai  deviné  à  ton  atlitude,  à  ton  langage. 

—  Ils  t'ont  trompé.  J'ai  simplement  le  souci  de  ne  pas  frapper 
des  innocents,  et  il  ne  m'est  pas  encore  prouvé  que  la  ci-devan( 
comtesse  de  B  aralis  est  coupable. 

—  C'est  cependant  par  ton  ordre  qu'elle  fut  décrétée  d'arrestation. 

Le  souvenir  qu'il  me  rappelait  me  déconcerta;  je  dus  recon- 
naître qu'il  disait  la  vérité;  mais,  en  le  reconnaissant,  j'alléguai 
que  si  j'avais  fait  arrêter  la  citoyenne,  c'était  afin  de  mettre  un 
terme  à  une  scène  scanialeuse  dont,  pour  l'honneur  de  la  répu- 
blique, il  ne  convenait  pas  que  les  passants  fussent  les  témoins. 

_  J'ajoutai  que,  si  regrettable  qu'eût  été  cette  scène,  elle  ne  consti- 
tuait pas,  à  mes  yeux,  un  crime  impardonnable,  et  qu'il  fallait 
l'attribuer  à  la  légitime  douleur  d'une  femme  qui  venait  de  voir 
périr  son  mari 

—  Je  t'ai  connu  moins  indulgent,  observa  Trémont,  un  sourire 
ironique  sur  les  lèvres;  je  serais  de  ton  avis  si  celle  dont  nous 
parlons  n'était  coupable  que  de  s'être  abandonnée  aux  égarements 
de  son  désespoir;  mais  tu  oublies  qu'elle  a  participé  à  tous  les 
crimes  de  son  époux;  les  correspondances  saisies  chez  elle  en 
font  foi. 

Il  était  mieux  informé  que  je  n'avais  cru,  et  je  dus  m'avouer  à 
moi-même  que  sauver  Mmo  de  Baralis  serait  une  tâche  au  dessus 
de  mes  forces  si  la  volonté  de  Trémont  se  dressait  devant  la 
mienne,  sans  compter  que  si  je  persistais  dans  cette  entreprise 
je  deviendrais  suspect  à  mon  tour.  Oa  le  devenait  si  vite  en  ce 
temps  làl  Personne  n'était  à  l'abri  du  soupçon  et  de  la  délation. 
Tenter  de  détourner  la  foudre  de  la  tête  des  innocents,  était  un 
crime  que  les  comités  de  Paris  ne  pardonnaient  pas.  Je  le  savais , 
comme  nous  le  savions  tous,  dans  la  Convention.  Aussi,  toujours 
tremblants  pour  nous-mêmes,  dominés  par  la  peur,  nous  nous 
laissions  conduire  par  une  poignée  de  fanatiques  ou  de  scélérats. 
Nous  votions  sous  le  poignard,  nous  ordonnions  des  supplices, 
nous  prêtions  la  main  à  tous  les  crimes  et  nous  égalions  en 
cruauté  les  pires  bourreaux. 

Je  ressentais  le  même  elfroi  en  écoutant  la  parole  acerbe  et 
menaçante  de  Trémont.  Essayant  de  le  dissimuler,  je  terminai 
cet  orageux  entretien  en  déclarant  que,  si  la  citoyenne  Baralis 
méritait  les  accusations  formulées  contre  elle,  on  ne  me  trouverait 
pas  pirmi  ses  défenseurs.  C'était  un  aveu  d'impuissance;  c'était 
aussi  une  condamnation  sans  appel;  je  l'avais  rendue  inévitable 
quelques  mois  avant,  en  ordonnant  l'emprisonnement  de  cetU 
malheureuse. 

Dès  ce  moment,  je  renonçai  à  la  sauver,  dans  la  crainte 
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d'exciter  de  nouveau  les  soupçons  de  mon  collègue.  Il  semblait 
l'avoir  prise  en  haine.  A  plusieurs  reprises,  dans  nos  concilia- 
bules, il  insista  sur  la  nécessité  de  la  comprendre  dans  le  plus 
prochain  convoi  de  prisonniers  expédié  à  Paris.  Comme  il  ne 
rencontrait  aucune  opposition,  elle  y  fut,  en  efîet,  comprise. 

Elle  partit  avec  quelques-uns  de  ses  compagnons  de  prison, 
destinés  comme  elle  à  la  guillotine.  Ce  fut  dans  les  premiers  jours 
de  prairial.  Ce  lugubre  départ  eut  lieu  dans  la  nuit.  Les  prison- 
niers furent  entassés  dans  deux  charrettes  sans  qu'on  prît  souci 
de  leur  assurer  un  peu  de  bien  être  durant  le  voyage,  qui  devait 
durer  quinze  jours.  Des  gendarmes  escortaient  ces  équipages  de 
mort  Mes  fonctions  m'obligeaient  à  assister  aux  derniers  prépa- 
ratifs et  à  la  mise  en  route.  J'eus  donc  la  douleur  de  voir  ma 
victime  prendre  place  parmi  ces  tristes  voyageurs.  En  parlant  de 
ma  douleur,  je  n'exagère  pas.  Un  lourd  remords  s'éveillait  déjà 
dans  mon  âme  et  n'avait  d'égal  que  le  trouble  dont  je  fus  saisi, 
lorsque  Mme  de  Baralis,  m'ayant  reconnu  en  passant  près  de  moi, 
se  redressa  et  me  jeta  comme  dernier  adieu  ces  paroles,  que  je 
n'ai  plus  oubliées  depuis  : 

—  Grâce  à  vous,  monsieur,  ma  fille  va  être  orpheline;  mais 
Dieu  nous  vengera. 

Nous  apprîmes  bientôt  après  qu'en  arrivant  à  Paris,  les  prison- 
niers avaient  été  envoyés  à  la  Conciergerie,  autant  dire  à  l'anti- 
chambre de  la  mort.  Le  lendemain,  ils  comparaissaient,  à  dix 
heures  du  matin,  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et,  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  ils  n'existaient  plus... 

Sur  ces  entrefaites,  je  m'étais  inquiété  de  l'enfant  que  le  trépas 
de  sa  mère  livrait  à  l'abandon.  J'avais  conçu  le  projet  de  lui 
assurer  secrètement  un  asile,  en  attendant  de  pouvoir  la  confier 
à  ma  femme,  qui  n'eût  pas  refusé  de  se  charger  d'elle  et  de 
m'aider  ainsi  à  réparer  le  mal  que  j'avais  fait.  Mais  cette  conso- 
lation me  fut  refusée.  L'orpheline  avait  été  recueillie  par  des 
alliés  de  sa  famille,  et  emmenée  loin  de  Toulon.  Je  dus  retourner 
à  Paris  sans  connaître  le  lieu  de  sa  retraite  et  jamais,  depuis,  je 
n'ai  entendu  parler  d'elle.  Si  elle  est  encore  vivante  et  si  elle  sait 
que  je  fus  le  meurtrier  de  ses  parents,  je  dois  être  pour  elle  un 
objet  de  malédiction  et  d'horreur. 

Ernest  Daudet. 

La  suite  prochainement. 


LES 


SOCIÉTÉS  SECRÈTES  ET  D'ASSISTANCE  MUTUELLE 

EN  AFRIQUE  OCCIDENTALE 


En  France,  dans  beaucoup  de  pays  d'Europe,  en  Amérique, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  prennent  un  développement 
chaque  jour  plus  considérable.  Les  pouvoirs  publics  les  encou- 
ragent, les  hommes  politiques  sensés  les  préconisent,  leurs  adhé- 
rents, dont  le  nombre  va  sans  cesse  croissant,  se  livrent  de 
temps  à  autre  à  des  manifestations  imposantes,  leur  légitime 
influence  grandit,  et  les  membres  de  ces  sociétés  sont  à  même  de 
recueillir  de  multiples  avantages  résultant  pour  eux  du  seul  fait 
de  leur  adhésion  et  de  leur  participation  à  ces  associations. 

On  sait,  d'autre  part,  combien  est  grande  —  spécialement 
chez  nous  —  l'autorité  de  la  Franc  Maçonnerie.  Cette  société 
secrète  est  arrivée  à  force  de  persévérance,  d'habileté  et  d'audace 
à  imposer  sa  volonté  presque  souveraine;  ses  avis  sont  écoutés 
et  souvent  obéis  jusque  dans  les  conseils  du  gouvernement  :  ses 
adeptes  passent  pour  être  rentés  des  meilleures  prébendes  de  la 
République;  ils  obtiennent,  dit  on,  plus  facilement  que  leurs 
concurrents,  situations,  faveurs,  charges  et  honneurs.  C'est  une 
puissance  avec  laquelle  il  faut  compter. 

Il  est  assez  curieux  de  retrouver  chez  tous  les  peuples  de  l'uni- 
vers des  associations  plus  ou  moins  mystérieuses,  des  groupe- 
ments plus  ou  moins  forts,  mais  s'iaspirant  tous  du  même  esprit 
initial,  leur  but  étant  de  procurer  à  leurs  adhérents  le  plus  de 
bien-être  possible,  ou  de  leur  assurer  le  partage  de  l'assiette  au 
beurre,  ce  beurre  fût- il  de  Karité,  comme  celui  dont  se  délectent 
les  peuplades  de  l'Ouest  et  du  Centre  africain. 

Car  les  races  de  l'Afrique  Occidentale  les  moins  civilisées 
elles-mêmes,  les  plus  arriérées  en  apparence,  connaissent  ces 
unions  intéressées.  Nous  en  avons  vu  fonctionner,  non  seulement 
parmi  les  noirs  convertis  à  l'Islamisme,  ayant  franchi  par  suite 
les  premiers  échelons  de  la  civilisation,  mais  même  parmi  les 
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tribus  fétichistes,  celles  dont  la  culture  intellectuelle  et  morale 
est  restée  tout  à  fait  embryonnaire. 

Voici,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  au  Soudan  Français  parmi 
les  peuplades  Bambaras. 

Ces  Bambaras  sont  intéressants,  non  pas  à  cause  de  leur  intel- 
ligence très  ouverte  et  de  leur  facilité  à  s'instruire,  mais  parce 
que,  soit  par  eux  seuls,  soit  avec  leurs  frères  de  races  similaires, 
ils  forment  la  moitié  de  la  populalion  totale  de  cet  immense  ter- 
ritoire, et  aussi  parce  que,  robustes,  prolifiques,  ils  subissent 
relativement  peu  l'influence  de  la  propagande  musulmane.  Or, 
nous  sommes  de  ceux  qui  estiment  que  le  danger  —  si  jamais 
il  y  a  pour  nous  péril  sérieux  dans  ces  contrées  —  viendra  d'abord 
du  fait  de  l'ingérence  des  Marabouts  et  des  confréries  musul- 
manes dans  l'organisation  sociale  et  dans  la  culture  morale  des 
peuples  de  notre  domaine  africain.  Nous  dirons  plus  loin  quels 
pourront  être  les  autres  facteurs  de  résistance  à  notre  domination. 
Les  Bambaras  sont,  en  outre,  d'assez  braves  gens,  commodes  à 
vivre,  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  acceptent  facilement  notre  supré- 
matie, notre  autorité  leur  étant  plus  douce  et  protectrice  que  celle 
de  leurs  anciens  maîtres  ou  conquérants  de  race  noire. 

Il  existe  chez  eux  un  grand  nombre  de  sociétés  secrètes  ou 
tout  au  moins  fermées.  Ces  associations  prennent  l'homme  dès  le 
moment  où  il  devient  adulte,  et  même  dès  son  enfance,  et  le  gar- 
dent pendant  toute  sa  vie.  Il  en  est  de  plus  ou  moins  sévères  dans 
leur  organisation,  de  plus  ou  moins  puissantes  :  toutes  sont  régies 
par  des  règles  strictes,  immuables,  transmises  par  tradition  et  tou- 
jours respectées.  Nous  examinerons  brièvement  les  principales. 

Dans  nombre  de  cantons,  tel  le  Karadougou  du  cercle  de  Djenné, 
les  petits  garçons  en  âge  d'être  circoncis,  —  opération  qui  se 
pratique  vers  la  douzième  année,  —  forment  entre  eux  une  asso- 
ciation nommée  Ntomo  et  que  l'on  retrouve  dans  tout  le  Soudan 
sous  le  nom  générique  de  Ntori  Khéfengo.  Les  épreuves  d'admis- 
sion, pour  êlre  moins  dures  que  celles  des  frères  n'en 
existent  pas  moins,  chique  postulant  devant  payer  20  cauries 
(sorte  de  coquillage,  monnaie  d'une  valeur  infime  :  il  faut,  en 
arithmétique  bambara,  1000  cauries  pour  faire  1  franc  de  notre 
monnaie),  et  devant  recevoir  en  outre  trois  coups  de  corde.  Les 
heureux  admis  élisent  un  chef  qui  est  généralement  le  plus  fort 
ou  le  plus  malin  de  la  bande.  Oi  lui  confie  la  garde  des  emblèmes 
de  l'association.  Ils  se  composent  en  tout  et  pour  tout  d'un  mor- 
ceau de  bois  creux  grossièrement  façonné,  long  de  15  à  20  centi- 
mètres et  attaché  au  bout  d'une  corde  solide  de  1  mètre  de  longueur. 
Cet  objet  d'art  est  le  Ntomo-Woulou,  littéralement  le  «  Chien  du 
Ntomo.  » 
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La  société  a  pour  but  de  procurer  à  ses  membres,  sans  bourse 
délier,  d'abondantes  victuailles  :  on  sait  que  le  noir  est  fort 
gourmand.  Les  associés  doivent  se  procurer  ces  provisions  par 
le  vol,  la  maraude,  ou  tout  autre  moyen,  pourvu  que  ce  soit 
sans  argent.  Le  partage  de  ces  bonnes  choses,  solides  ou  liquides, 
se  fait  en  commun  entre  les  membres  de  1*  bande,  à  un 
lieu  de  réunion  désigné  d'avance,  généralement  à  l'ombre  d'un 
arbre  —  souvent  un  gros  acacia  —  situé  à  proximité  du  village. 

Lorsque  le  maraudage  n'a  pas  suffi  pour  garnir  le  garde  manger 
de  la  confrérie,  le  Ntomo  donne  des  fêtes.  Celles-ci  sont  de  deux 
sortes.  Les  unes  ont  lieu  de  jour  —  ce  sont,  à  proprement  parler, 
des  Ntomos  —  les  autres  sont  fêtes  de  nuit  :  on  les  appelle  des 
Tiégos.  Pour  les  premières,  les  acteurs  sont  deux  garçons  travestis, 
l'un  en  homme,  l'autre  en  femme,  qui  se  trémoussent  dans  les 
rues  du  village,  pendant  que  leurs  camarades  font  la  quête.  Pour 
les  secondes,  le  principal  rôle  est  confié  à  un  petit  garçon  habillé 
des  pieds  à  la  tête  avec  les  feuilles  dun  arbre  dont  le  nom  bambara 
nous  échappe,  mais  que  les  Malinkés  appellent  Kauranango.  Cet 
acteur  débite  des  lazzis  qui  ne  connaissent  d'autres  limites  que 
sa  fantaisie.  Ces  fêtes  amusent  beaucoup  les  grandes  personnes  : 
elles  ont  lieu  généralement  à  l'époque  du  Ramadan,  et  certains 
européens,  très  au  courant  des  mœurs  du  pays,  comme 
M.  Ch.  Monteil,  ancien  administrateur  du  cercle  de  Djenné,  dont 
les  connaissances  en  la  matière  font  autorité,  ont  voulu  voir  dans 
ce  fait  une  sorte  de  moquerie  ou  de  parodie  des  coutumes  musul- 
manes. La  chose  n'est  pas  certaine. 

En  tout  cas,  ces  Ntomos  et  ces  Tiégos  ont  incontestablement 
pour  but  de  rassembler  des  provisions  qui,  portées  sous  l'arbre 
sacré,  sont  consommées  «  à  l'ombre  de  l'acacia  ».  Ces  divertis- 
sements sont  annoncés  au  moyen  du  Ntomo- Woulou,  que  le  chef 
de  la  bande  brandit  comme  une  fronde.  Cet  appareil,  ainsi  manié, 
produit  un  son  aigu,  très  facilement  reconnaissable  pour  ceux  qui 
ont  vécu  dans  le  pays,  et  qui  s'entend  fort  loin. 

Ajoutons  enfin,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  en 
pays  fétichiste,  que  les  membres  des  Ntomos  vénèrent  leur  arbre 
sacré  et  lui  font  des  sacrifices  pour  obtenir  de  son  intercession  de 
n'être  pas  punis  par  leurs  parents  après  avoir  commis  quelque  méfait. 

Mais  ce  sont  là  jeux  d'enfants,  bien  que  les  grandes  personnes 
les  respectent.  Les  adultes  ont  d'autres  sociétés  plus  sérieuses  : 
ce  sont  d'abord  les  Flantons.  Le  nom  de  ces  associations  signifie 
«  réunion  d'âge  »;  effectivement,  elles  ne  comprennent  que  des 
adhérents  nés  à  peu  près  vers  la  même  époque.  Les  personnes 
membres  d'une  Flanton  ont  toujours  été  circoncises  ou  exorcisées 
au  cours  de  trois  années  qui  se  suivent.  Il  existe  des  Flantons 
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d'hommes,  d'autres  de  femmes,  mais  jamais  il  ne  s'en  rencontre 
dans  lesquelles  les  deux  sexes  soient  réunis  ou  mélangés. 

Ces  associations  sont  soumises  à  une  discipline,  à  une  hiérarchie 
traditionnelles  et  très  sévères.  A  la  tête  de  chacune  d'elles  se 
trouve  un  chef,  c'est  le  Tontigui  :  suivant  les  cantons  et  les  milieux, 
ce  Tontigui  est  tantôt  un  fils  de  notable,  tantôt  un  captif  de  case. 
Après  le  Tontigui  vient  le  Dialatigui,  qui,  lui,  est  toujours  choisi 
parmi  les  captifs  de  case.  Son  emploi  consiste  à  maintenir  parmi 
les  membres  de  la  société  le  respect  des  règles,  ou  statuts  tradi- 
tionnels; c'est  à  lui  également  que  revient  le  soin  de  fixer  à 
chacun  sa  place  dans  les  repas,  qui,  pour  les  Flantons  comme 
pour  les  Ntomos,  jouent  un  grand  rôle  parmi  les  cérémonies  de  la 
société.  Le  Tontigui  a,  en  outre,  une  sorte  de  porte-paroles  ou 
secrétaire  des  commandements,  appelé  Tondiali  :  quant  aux 
membres  de  la  Flanton,  ce  sont  des  Tonden- ou;  au  singulier,  on 
dit  un  Tonden. 

Il  existe  des  Flantons  composées  uniquement  de  célibataires. 
Leur  but  est  alors  simplement  de  fournir  aux  adhérents  l'occasion 
de  faire  ripaille  et  de  se  réjouir  en  commun.  C'est  la  continuation 
ou  l'extension  des  Ntomos.  Pour  procurer  des  ressources  à  la 
société,  on  lui  donne  des  statuts  baroques,  et  chaque  infraction 
est  punie  d'une  amende  plus  ou  moins  forte.  Ainsi,  on  décidera 
que  tout  Tonden  qui,  lors  d'un  repas  pris  en  commun,  ne  se 
sera  pas  découvert  avant  de  manger,  sera  puni  d'une  amende; 
amende  encore  pour  celui  qui  mange  avant  que  le  signal  ait  été 
donné,  ou  qui  s'est  assis,  ou  qui  s'est  levé,  qui  s'est  mouché  ou  a 
éternué,  qui  s'est  déclaré  repu  ou  affamé  avant  que  le  Tontigui  ou 
le  Dialatigui  aient  invité  leurs  collègues  à  accomplir  ces  actes,  où 
à  manifester  ces  opinions. 

Lorsque  survient  une  difficulté  au  sujet  de  l'application  d'une 
amende,  on  a  recours  à  l'arbitrage  des  vieillards  membres  des 
diverses  Flantons  du  village,  et  leur  avis  est  toujours  respecté. 

Lorsque  les  membres  de  la  Flanton  avancent  en  âge,  l'associa- 
tion se  transforme  pour  ainsi  dire  automatiquement  et  d'elle-mêmeen 
société  d'assistance  et  de  secours  mutuels.  Elle  intervient  dans  les 
grands  épisodes  de  la  vie  du  noir.  Le  principal  pour  lui  est  le 
mariage  :  c'est  l'acte  le  plus  important  de  son  existence.  La 
Flanton  y  joue  un  rôle  considérable. 

Lorsqu'un  membre  de  la  société  veut  se  marier,  il  doit  s'en 
ouvrir  à  son  Tontigui.  Celui-ci,  très  souvent,  va  trouver  les  futurs 
beaux  parents,  s'entremet  près  d'eux,  règle  toutes  les  conditions 
de  l'union  projetée,  et  quand,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  il 
n'assume  pas  ce  soin,  il  répartit  toujours,  à  tous  les  membres  de 
la  Flanton,  le  rôle  que  chacun  doit  jouer  pour  aider  le  co-Tonden 
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dans  ces  circonstances.  Les  uns  vont  cultiver  les  champs  des 
beaux- parents,  les  autres  construisent  la  case  qui  sera  la  demeure 
des  jeunes  mariés,  d'autres  encore  contribuent  à  leur  installation 
en  fournissant  à  leur  camarade  des  poules,  du  grain;  en  un 
mot  chacun  lui  vient  en  aide. 

Puis,  lorsque  le  mariage  a  eu  lieu,  lorsque  le  jeune  ménage  est 
bien  et  dûment  installé,  le  Tontigui  envoie  son  Dialatigui  au  nou- 
veau marié  :  il  lui  rappelle  les  services  que  lui  rendirent  ses 
co-Tonden-ou,  et  il  l'invite  à  reconnaître  ces  bons  offices  par  un 
acte  de  générosité  collective.  Le  marié  donne  alors  un  festin  pro- 
portionné à  ses  ressources,  et  auquel  sont  conviés  tous  ceux  qui 
font  partie  de  la  société.  Ce  repas  est  le  signal  de  réjouissances 
auxquelles  prennent  part  une  grande  partie  des  habitants  du  pays. 

A  cette  occasion,  en  effet,  l'association  envoie  un  plat  de  vic- 
tuailles à  titre  d'hommage  ou  de  bonne  camaraderie,  d'abord  au 
chef  du  village,  ensuite  aux  deux  Flantons  composées  d'hommes, 
immédiatement  plus  âgés  et  moins  âgés  que  les  membres  de  celle 
qui  est  en  fête,  et  un  quatrième  à  la  Flanton  des  femmes  du 
même  âge.  Ces  plats,  en  bambara,  sont  appelés  Tokouna. 

Par  suite  de  l'existence  plus  enfermée,  moins  libre  des  femmes, 
les  Flantons  de  ces  dernières  n'ont  pas  d'aussi  nombreuses  et 
fréquentes  occasions  de  se  divertir  que  celles  des  hommes.  Les 
seigneurs  et  maîtres  veulent  bien  s'amuser,  mais  ne  tolèrent  pas 
pour  leurs  épouses  asservies  des  occasions  de  dissipation.  Les 
Flantons  de  femmes  se  bornent  donc  à  assurer  entre  leurs  mem- 
bres aide  et  assistance  dans  tous  les  actes  de  la  vie  quotidienne, 
préparation  des  repas,  lavage  des  effets,  etc.  Et  les  membres  de 
l'association  se  montrent  entre  elles  très  fidèles  à  cette  obligation 
de  bonne  amitié. 

De  telle  sorte  que  pendant  toute  leur  existence,  par  suite  de 
leur  seule  adhésion  à  ces  sociétés  d'assistance,  les  indigènes, 
hommes  ou  femmes,  membres  des  Flantons,  se  trouvent  unis  à  de 
fidèles  camarades  toujours  disposés  à  leur  venir  en  aide  lorsqu'ils 
ont  besoin  de  leurs  secours. 

11  faut  noter,  en  outre,  que  grâce  à  certains  mots  de  passe,  le 
Bambara  adhérent  d'une  de  ces  sociétés  qui  abandonne  son 
village  pour  aller  s'installer  dans  un  autre,  peut  facilement  se 
faire  reconnaître  et  admettre  par  les  membres  de  la  Flanton  de 
son  âge,  existant  dans  le  village  où  il  s'installe;  et  ses  nouveaux 
co-Tonden-ou  sont  obligés  de  bien  l'accueillir,  et  de  lui  venir  en 
aide  s'il  requiert  leur  assistance. 

Cette  forme  d'association  est  tellement  répandue  chez  les 
Bambaras  qu'elle  n'existe  pas  seulement  chez  les  fétichistes  :  elle 
se  retrouve  aussi  chez  les  convertis  à  l'Islamisme;  ces  derniers 
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cumulent  l'adhésion  aux  Confréries  musulmanes  et  la  participa- 
tion aux  Flantons  de  leur  race.  Il  y  a  là  une  manifestation  de 
l'esprit  de  solidarité  régnant  parmi  ces  peuples,  qui  est  à  noter. 

Enfin,  à  côté  des  Ntomos  et  des  Flantons  que  Ton  peut  consi- 
dérer comme  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  qui  n'ont  rien 
de  politique,  bien  qu'un  certain  mystère  entoure  les  agissements 
de  leurs  adeptes,  existent  d'autres  associations  qui  sont,  elles, 
des  sociétés  politiques  et  secrètes  bien  plus  que  des  groupements 
d'assistance  réciproque.  Ces  dernières  portent  le  nom  générique 
de  Ton-Ou  et  leurs  participants  sont  des  Dé- ou,  expression  qui 
signifie  littéralement  «les  gens  secrets  ».  Cette  désignation  que 
les  adeptes  se  donnent  à  eux-mêmes  est  caractéristique. 

Ce?  Ton-ou  se  partagent  en  deux  catégories,  les  Komos  et  les 
Namas.  Toutes  deux  ont  des  allures  mystiques  et  sont  placées 
sous  la  protection  de  certaines  divinités.  Primitivement,  elles 
avaient  pour  but  de  protéger  leurs  adeptes  contre  des  sorciers 
plus  ou  moins  imaginaires,  et  contre  les  brigands,  fort  réels  et 
nombreux  dans  l'ancien  Soudan.  Au  demeurant,  ce  sont  aujour- 
d'hui des  groupements  politiques,  en  ce  sens  qu'ils  servent  à 
consolider  ou  à  créer  l'influence  locale  de  ceux  qui  les  dirigent. 
Ceux-ci  sont  des  ambitieux  adroits,  qui  spéculent  sur  la  crédulité 
confiante  de  leurs  adeptes  et  qui  l'exploitent.  Les  chefs  sont 
toujours  choisis  parmi  les  notables  des  villages  ou  des  can'ons. 

Plus  étendus  que  les  Flantons,  les  Komos  et  les  Namas  se 
répandent  au  loin  ou,  du  moins,  les  divers  chefs  correspondent 
entre  eux  et  sont  en  rapports  suivis  d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  Ils 
échangent  entre  initiés  des  mots  d'ordre  auxquels  les  adhérents 
doivent  obéissance  et,  grâee  à  certains  signes  cabalistiques,  soi- 
gneusement tenus  secrets,  les  adeptes  se  reconnaissent  entre 
eux  dans  toute  l'étendue  du  Soudan. 

Pour  faire  respecter  et  craindre  ces  associations,  les  chefs 
n'hésitent  pas  à  recourir  au  meurtre,  cornue  le  faisaient  au 
Moyen  âge  les  membres  du  tribunal  de  la  Sainte-Wehme  dans 
certains  pays  d'Allemagne.  Ils  ont  établi  comme  axiome  absolu 
que  tous  ceux  qui,  par  irrespect  ou  simple  curiosité,  cherchent  à 
pénétrer  le  secret  des  réunions  du  groupe,  ou  tournent  ses  prati- 
ques en  dérision,  sont  fatalement  punis  de  mort  par  la  divinité 
outragée  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  l'acte  délictueux.  Et 
comme  tous  les  noirs  un  peu  instruits  de  ce  pays  sont  passés 
maîtres  dans  l'art  d'employer  les  poisons  végétaux,  les  menaces  du 
dieu  outragé  dans  la  personne  des  chefs  du  Nama  ou  du  Komo 
sont  souvent  suivies  d'effet. 

Dans  les  grands  centres,  ceux  qui  servent  de  résidence  aux 
représentants   du  pouvoir  Français,  ces  sociétés  qui,  avant 
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notre  arrivée,  terrorisaient  tout  le  pays,  ont  dû  modifier  légère- 
ment leur  façon  d'agir.  Elles  sont  moins  bruyantes  et  n'opèrent 
plus  au  grand  jour;  mais  dans  les  villages  éloignés  ou  perdus  au 
fond  de  la  brousse,  elles  ont  gardé  toute  leur  influence.  Nos  admi- 
nistrateurs ont  l'ordre  de  les  surveiller  avec  soin,  car  si  un  jour 
elles  venaient  à  être  dirigées  par  nos  adversaires,  on  comprend 
tout  ce  qu'un  parti  d'agitation  pourrait  tirer  d'un  semblable 
groupement,  surtout  en  lui  faisant  subir  quelques  modifications. 

Tel  est,  sommairement  exposé,  l'état  actuel  des  sociétés 
secrètes  ou  des  groupements  d'aide  mutuelle  au  pays  Bambara, 
c'est-à-dire  dans  la  majeure  partie  de  notre  colonie  du  Haut 
Sénégal  et  Niger.  Nous  sommes  loin  des  grands  syndicats  et  des 
sociétés  puissantes  que  nous  possédons  en  Europe,  en  France  et 
en  Amérique  :  c'est  entendu.  Mais  il  faut  réfléchir  au  dfgfé  de 
civilisation  auquel  se  sont  arrêtés  ces  peuples  encore  primitifs. 
Leurs  groupements,  dont  le  but  actuel  est  de  procurer  aux  adeptes 
de  bons  repas,  une  aide  matérielle  spéciale  ou  c'es  sali  factions 
d'amour- propre  limitées,  sembleront  aux  esprits  superficiels  tant 
soit  peu  enfantins.  C'est  une  erreur.  Lc.s  besoins  de  ces  gens  sont 
restreints  :  leurs  moyens  d'action  s'en  ressentent,  mais,  en 
réalité,  la  disproportion  entre  l'effort  tenté  et  le  but  obtenu  n'est 
pas  plus  considérable  chez  eux  que  chez  nous;  elle  peut  être 
même  moindre.  L'outil  est  bon,  et  peut  devenir  formidable  entre 
des  mains  habiles. 

L'esprit  initial,  celui  qui  motiva  la  création  des  Ntomos,  des 
Fiantons,  des  Komos,  des  Namas  du  Soudan  Bambara,  est  exac- 
tement îe  même  que  celui  qui  présida  à  l'organisation  de  nos 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  nos  syndicats,  de  nos  groupe- 
ments politiques  secrets.  C'est  tantôt  une  pure  manifestation 
l'esprit  de  solidarité  entre  gens  ayant  mêmes  besoins  et  mêmes 
aspirations,  tantôt  un  effort  méthodique  habilement  conduit  par 
des  hommes  adroits,  ambitieux,  sachant  capter  et  utiliser  ce 
même  esprit  de  solidarité  pour  arriver  à  leurs  fins. 

Et  il  faut  nous  attendre,  lorsque  nous  aurons  fait  monter  ces 
peuples  arriérés  à  un  échelon  plus  élevé  de  la  civilisation,  à  les 
voir  se  jeter,  avec  une  impétuosité  que  rien  ne  saura  arrêter, 
vers  les  syndicats  et  les  groupements,  soit  corporatifs,  soit 
politiques,  parce  que,  instinctivement,  et  aussi  par  traditions 
ataviques,  ils  sont  enclins  à  se  grouper,  à  se  serrer  les  uns  contre 
les  autres.  Ils  ont  l'esprit  de  solidarité  à  un  degré  que  nos  peu- 
ples civilisés  d'Europe  ignorent.  Cela  est  tellement  vrai  qu'un  peu 
plus  bas  dans  l'Ouest,  vers  la  côte,  dans  la  vieille  colonie  du 
Sénégal,  il  existe  déjà  entre  noirs,  frères  de  race  de  ceux  du 
Soudan,  des  groupements  corporatifs.  Tel  celui  des  cuisiniers  et 
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des  domestiques  de  Saint-Louis  qui  imposent  leurs  volontés  sou- 
vent très  gênantes  aux  Européens  venus  dans  la  colonie,  et  dont 
les  adhérents  sont  liés  entre  eux  par  un  lien  fédératif  qu'aucun 
d'eux  n'a  jamais  cherché  à  rompre.  Voilà  un  menu  fait  que  l'on 
ne  connaît  généralement  pas  en  France  parce  que  nous  ignorons 
volontairement  à  peu  près  tout  ce  qui  se  passe  dans  nos  colo- 
nies, étant  beaucoup  trop  occupés  à  nous  disputer  entre  nous  pour 
faire  attention  au  reste  du  monde,  mais  qui  à  lui  seul  prouve  que, 
sur  certains  points,  nos  possessions  d'outre-mer  ne  sont  pas  très 
en  retard. 

Mais  passons.  Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  il  faut  toujours 
surveiller  le  présent  pour  rester  maître  du  lendemain.  Nous 
devons  donc  tenir  compte  de  l'état  d'esprit  que  dénotent  chez  les 
noirs  de  l'Ouest  Africain  le  syndicat  de  Saint-Louis  et  les  sociétés 
indigènes  du  Soudan  pour  ne  pas  être  surpris  par  les  associations 
corporatives  ou  politiques  qui  pourront  se  greffer  sur  celles  déjà 
existantes.  Aujourd'hui  les  Flantons  et  les  Namas  ne  s'occupent 
pas  de  la  chose  publique  :  les  boys  de  Saint-Louis  bornent  leur 
ambition  à  exploiter  les  patrons  de  race  blanche.  C'est  bien  :  ou 
plutôt  il  n'y  a  pas  grand  mal  à  cela. 

Mais  que  demain,  ou  un  jour  prochain,  la  politique  indigène,  celle 
de  résistance,  s'empare  de  ces  groupements,  le  péril  existera  pour 
nous,  car  nos  adversaires  trouveront  dans  ces  sociétés  un  instrument 
merveilleux  d'influence  efficace,  et  nous  nous  trouverons  en  pré- 
sence d'un  faisceau  des  plus  difficiles  à  délier.  Or,  le  terrain  est 
tout  préparé.  On  a  déjà  pu  remarquer  qu'au  Soudan  les  réclama- 
tions des  indigènes  se  font  toujours  d'une  manière  collective.  Ce 
mode  spécial  de  revendications  est  une  manifestation  spontanée 
de  l'esprit  de  solidarité  auquel  sont  dues  également  les  diverses 
sociétés  dont  nous  avons  parlé.  Conquérants,  nous  avons  donc 
le  devoir  de  surveiller  ces  groupements,  de  suivre  leur  évolution 
encore  lente  pour  les  empêcher,  s'il  se  peut,  de  devenir  un 
jour,  entre  les  mains  d'esprits  turbulents,  des  foyers  d'intrigues 
comparables  aux  Confréries  musulmanes  qui  nous  ont  fait,  à  dif- 
férentes reprises,  tant  de  mal  dans  l'Afrique  du  Nord,  et  dont  il 
faut  espérer  que  nous  ne  verrons  pas  l'extension  se  produire  trop 
rapidement  dans  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale.  Ce  serait 
un  danger  beaucoup  plus  terrible,  plus  immédiat  que  celui  auquel 
nous  venons  de  faire  allusion.  Car  si  toutes  ces  sociétés  secrètes 
se  réunissaient  pour  nous  combattre,  nous  ne  pourrions  peut- 
être  pas  leur  résister. 

Louis  Le  Barbier. 


UN  SCULPTEUR 


AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE 


SOUVENIRS  INÉDITS  1 


JEAN  FEUCHÈRE 

Lors  de  mon  passage  dans  la  maison  Susse,  au  nombre  des 
artistes  qui  fréquentaient,  chaque  soir,  les  salons  du  premier 
étage,  j'ai  cité  J.  Feuchère,  comme  m'ayant  donné  les  premières 
indications  de  la  sculpture.  Cet  artiste,  un  des  premiers  de  son 
époque,  était  surtout  remarquable  par  la  diversité  de  ses  apti- 
tudes ;  sculpteur,  dessinateur  hors  ligne,  peintre,  graveur,  peintre 
en  émail,  il  rappelait,  autant  que  peut  le  comporter  la  différence 
des  temps,  ces  merveilleux  artistes  de  la  Renaissance  qui  abor- 
daient successivement  toutes  les  branches  de  l'art  et  s'y  mon- 
traient toujours  supérieurs;  il  en  avait  l'abondance,  les  formes 
et  le  tempérament. 

Pendant  la  première  partie  de  sa  vie  d'artiste,  il  s'était  adonné 
surtout  à  l'art  industriel,  il  avait  renouvelé,  autant  dire  créé  cette 
superbe  et  si  nationale  industrie  du  bronze  qui  n'a  de  similaire 
dans  aucun  autre  pays.  Pendant  vingt  années,  par  ses  innom- 
brables modèles,  il  avait  fait  la  fortune  de  toutes  les  grandes 
maisons  de  bronze,  sans  y  comprendre  la  sienne.  Cela  ne  l'avait 
point  empêché,  entre  temps,  de  cultiver  un  art  supérieur,  comme 
en  témoignent  certains  travaux  remarquables  qu'il  a  laissés  :  le 
grand  bas- relief  du  passage  du  pont  d'Arcole  à  l'Arc  de  l'Etoile, 
la  fontaine  Guvier  au  jardin  des  Plantes,  une  partie  des  fontaines 
de  la  place  de  la  Concorde,  le  magnifique  Bossuet  de  la  fontaine 
Saint-Sulpiee,  la  Marie  Stuart  du  Luxembourg,  le  fronton  de 
l'église  Saint-Denis  du  Saint-Sacrement,  le  cheval  arabe  du  pont 
d'Iéna,  incomparablement  le  meilleur  des  quatre  et  un  des  meil- 

1  Voy.  le  Correspondant  des  10  et  25  septembre  et  25  octobre  1911. 
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leurs  qui  aient  été  faits  à  notre  époque;  une  sainte  Thérèse,  à  la 
Madeleine,  sans  compter  une  infinité  de  travaux  particuliers  et 
pour  les  fêtes  publiques. 

Il  avait  peint  le  plafond  de  l'ancien  Opéra  et  de  grands  sujets 
qui  existent  encore  dans  la  coupole  de#  l'église  Saint-Paul-Saint- 
Louis,  rue  Saint-Antoine.  J'en  passe  certainement,  et  l'on  peut 
voir  qu'il  a  déjà  une  existence  bien  remplie. 

Son  ami,  l'architecte  Visconti,  chargé,  par  le  nouveau  gouver- 
nement, des  travaux  d'achèvement  du  Louvre,  se  l'était  adjoint 
pour  la  conception  générale  de  ses  plans  et  ils  devaient  exécuter 
ensemble,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  cet  immense  travail 
auquel  se  prêtaient  merveilleusement  ses  aptitudes  spéciales,  ses 
facultés  décoratives  et  son  genre  de  talent;  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  association  eût  donné  des  résultats  remarquables,  ne 
fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  l'unité.  Malheureusement,  Visconti 
mourut,  les  fondations  à  peine  établies;  Feuchère  le  suivit  de 
très  près;  il  mourut  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  plein  de  vie  et 
dans  toute  la  plénitude  de  son  talent.  La  succession,  comme 
chacun  le  sait,  fut  recueillie  par  l'architecte  Lefuel. 

PROJETS  DE  MARIAGE 

L'artiste,  dont  je  viens  de  tracer  le  rapide  portrait,  s'était  tou- 
jours montré  pour  moi  encourageant;  je  savais  qu'il  croyait  en 
moi  et  à  mon  avenir,  je  lui  en  savais  gré  et  je  le  lui  témoignais, 
une  fois  chaque  année,  par  une  visite  à  son  atelier,  au  jour  de 
l'an.  Je  ne  craignais  rien  tant  que  d'être  importun. 

Un  jour  de  l'année  1852,  tout  au  commencement  du  mois  de 
janvier,  j'allai  chez  mon  mouleur,  qui  était  aussi  celui  de  Feuchère  : 

—  Si  vous  étiez  venu  quelques  instants  plus  tôt,  me  dit-il,  dès 
mon  entrée,  vous  auriez  rencontré  M.  Feuchère;  il  sort  d'ici,  mais 
vous  l'auriez  trouvé  bien  changé. 

—  Vous  m'étonnçz,  lui  répondis-je,  je  l'ai  vu  il  y  a  très  peu 
de  jours,  lors  de  ma  visite  du  jour  de  l'an,  et  je  n'ai  rien  remarqué. 

—  Eh!  bien,  reprit  mon  interlocuteur,  M.  Feuchère,  selon  moi, 
est  fort  malade,  et  voici  qui  n'est  pas  fait  pour  diminuer  son  mal  : 
il  a  trois  filles  bonnes  à  marier,  il  n'a  aucune  fortune,  vous  le 
savez  comme  moi  ;  il  sent  qu'il  a  manqué  de  prévoyance  et  qu'il 
a  peut-être  trop  compté  sur  un  avenir  qui  pourrait  bien  lui  man- 
quer; il  adore  ses  filles...,  comprenez-vous  maintenant? 

—  Eh  I  parbleu,  dis-je  assez  inconsciemment,  il  se  trouvera  bien, 
parmi  les  artistes,  deux  ou  trois  braves  garçons  pour  lui  ôter  ce 
souci. 
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Et  nous  passâmes  à  autre  chose.  Mais  cela  m'était  resté  dans 
l'esprit  et  je  me  trouvais,  par  fortune,  libre  de  tout  engagement. 
Deux  jours  après,  je  me  présentai  à  l'atelier  de  Feuchère,  alors  à 
l'Institut  : 

—  Gomment!  c'est  vous,  vous  qu'on  ne  voit  qu'une  fois  par  an, 
et  vous  étiez  ici,  il  y  a  huit  jours  à  peine,  quoi  donc  vous  amène? 

—  Ohl  une  chose  bien  simple  :  j'ai  appris  que  vous  aviez  trois 
filles  à  marier,  j'ai  passé  la  trentaine,  j'ai  assez  de  la  vie  de 
garçon,  je  voudrais  bien  me  faire  un  intérieur  durable;  voulez- 
vous  m'en  donner  une,  si  tant  est,  pourtant,  qu'il  y  en  ait  une, 
parmi  les  trois,  qui  me  convienne. 

Gomme  bien  on  pense,  Feuchère  fut  quelque  peu  interloqué  de 
la  brusquerie  et  de  l'inattendu  de  la  demande,  mais  après  quelques 
explications  supplémentaires,  il  se  remit  de  son  émoi  : 

—  Je  vous  sais,  me  dit-il,  un  garçon  sérieux,  incapable  de  rien 
faire  légèrement  en  une  aussi  grave  question,  venez  me  demander 
à  dîner  ce  soir,  c'est  le  moyen  de  les  voir,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour 
vous,  de  faire  un  choix.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  je  le  ver- 
rais avec  plaisir  se  porter  sur  l'aînée. 

Ma  venue,  le  soir,  ne  causa  aucune  surprise,  en  cette  maison 
hospitalière,  trop  hospitalière  même,  où  on  était  habitué  à  ces 
invitations  d'artistes,  improvisées  par  le  maître  du  logis.  Je  trouvai 
là  trois  grandes  filles,  très  simples  de  mise,  sans  grand  relief,  de 
vraies  pensionnaires.  En  ce  temps  si  arriéré,  les  jeunes  filles 
n'avaient  pas  encore  la  superbe  assurance  de  l'école  laïque  et  du 
diplôme  à  outrance;  on  ignorait  les  lycées  de  filles. 

A  table,  j'eus,  en  face  de  moi,  celle  que  je  sus  depuis  être 
l'aînée  ;  les  cheveux  taillés  en  garçon  pour  une  cause  quelconque, 
elle  n'avait  plus  d'âge  assignable,  cela  n'ajoutait  pas  non  plus  aux 
agréments  de  son  sexe  et  la  mettait,  en  quelque  sorte,  hors  de 
concours.  La  cadette,  une  brune  de  dix-huit  ans,  me  parut  avoir 
simplement  la  beauté  du  diable.  A  côté  de  moi,  se  trouvait  placée 
la  troisième,  une  fille  de  seize  ans  qui  en  paraissait  quatorze, 
insignifiante  comme  on  peut  l'être  à  l'âge  ingrat  ..,  et  pourquoi 
l'avait- on  mise  à  côté  de  moi?  Je  m'y  perdis. 

Le  lendemain,  je  vis  Feuchère  et  lui  fis  part  de  mes  impres- 
sions et  du  Irouble  de  mes  idées;  cet  imbroglio  l'amusa  beaucoup 
et  on  s'expliqua  :  Mme  Feuchère  n'avait  pas  été  informée,  de 
sorte  que  le  placement  avait  été  fait  au  hasard;  j'eus  alors  les 
indications  dont  j'avais  besoin  pour  faire  mes  observations. 

Au  bout  d'une  huitaine,  j'allais  annoncer  à  Feuchère  le  résultat 
de  mes  études  comparatives;  elles  étaient  tout  en  faveur  de 
l'aînée;  il  s'en  montra  très  heureux  et  me  donna  à  entendre 
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qu'elle  devait  être  sa  préférée.  La  première  émotion  calmée  : 

—  Vous  savez  probablement,  me  dit-il,  que  je  n'ai  rien  à  leur 
donner,  mais  j'ai  des  amis,  et  il  ne  me  sera  pas  imposssible  de 
trouver  une  dizaine  de  mille  francs. 

Il  allait  continuer,  je  l'arrêtai  : 

—  Je  ne  suis  pas  venu  vers  vous,  mon  cher  Feuchère,  pour 
augmenter  vos  charges  et  vos  soucis  ;  du  diable  si  je  n'arrive  pas  à 
faire  vivre  une  honnête  fille,  et  puis  ne  serez -vous  pas  derrière  nous  ? 

En  effet,  dans  la  passe  où  il  se  trouvait  en  ce  moment,  l'avenir 
pour  moi  était  assuré  et  pouvait  être  fort  beau.  Lui,  de  son  côté, 
pouvait  croire  faire  en  moi  une  acquisition  précieuse  ;  il  avait  tou- 
jours cru  à  mon  avenir  et  il  me  savait  les  qualités  qui  man- 
quaient un  peu  à  son  talent  :  une  certaine  fougue  et  de  l'énergie  ; 
nous  pouvions  nous  compléter  l'un  l'autre. 

Ma  mauvaise  étoile,  en  cette  circonstance  comme  en  beaucoup 
d'autres,  ne  l'a  pas  permis.  En  fin  de  compte,  j'avais  été  agréé 
avec  un  certain  empressement  par  les  intéressés,  sauf  par 
Mme  Feuchère,  qui  avait  espéré  pour  sa  préférée  à  elle,  la  cadette; 
nous  étions,  du  reste,  l'un  pour  l'autre,  peu  sympathiques  et  elle 
ne  tarda  pas  à  me  faire  sentir  les  effets  de  sa  déconvenue. 

Je  devins,  en  attendant  le  mariage,  le  commensal  de  la  maison. 
Tout  le  temps  que  Feuchère  fut  debout,  les  choses  allèrent  sans 
trop  de  heurt  et  de  façon  à  peu  près  convenable,  mais  son  état 
s'aggrava  et  il  dut  s'aliter.  Alors  j'eus  à  supporter,  pendant  près 
de  deux  mois,  toutes  sortes  de  petites  misères  et  d'avanies. 

Je  résistai  quand  même.  J'avais  résolu  de  ne  pas  enlever  au 
malade  ses  illusions  et  de  tout  supporter  jusqu'au  jour  de  la 
catastrophe  reconnue  inévitable.  Il  mourut  le  25  juillet  1852,  à  bien 
peu  de  chose  près  à  l'époque  qui  avait  été  précédemment  fixée 
pour  le  mariage.  Le  surlendemain,  j'accompagnai  le  grand  artiste 
jusqu'à  sa  dernière  demeure.  La  cérémonie  terminée,  je  me  rendis 
chez  la  veuve,  à  laquelle  je  tins  à  peu  près  ce  langage  : 

—  Madame,  en  demandant  à  M.  Feuchère  sa  fille  aînée,  mon 
intention  était  surtout  de  devenir  le  gendre  de  Feuchère;  il  ne 
saurait  me  convenir  d'être  celui  de  Mme  Feuchère  et  je  suis  con- 
vaincu que  vous  partagez  mon  sentiment  en  ce  qui  me  concerne. 
M.  Feuchère  vivant,  c'était  mieux  qu'une  dot,  et  l'avenir  de  la 
jeune  communauté  était  assuré;  dans  les  conditions  présentes, 
nous  n'avons  rien  ni  l'un  ni  l'autre,  ce  serait  l'association  de  deux 
misères,  j'ai  le  regret  de  vous  dire  que  je  me  vois  forcé  de 
reprendre  ma  parole. 

—  Monsieur,  je  m'y  attendais,  me  répondit- elle.  Et  nous  nous 
quittâmes... 
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Celte  mort  fut  un  effondrement  ;  tous  les  commensaux  de  la 
maison,  et  ils  étaient  nombreux,  car  on  y  était  plus  qu'hospitalier, 
la  quittèrent  avec  ensemble,  cela  va  sans  dire;  les  filles  durent 
être  mises  en  apprentissage,  et  la  veuve  put  obtenir  de  la  généro- 
sité des  grands  fabricants  de  bronze,  que  le  talent  de  son  mari 
avait  enrichis,  une  pension  suffisante  pour  la  faire  vivre.  L'Etat, 
du  reste,  et  la  société  des  artistes,  dont  il  faisait  partie,  y  contri- 
buèrent dans  une  notable  proportion. 

LE  MARIAGE 

Un  jour  du  mois  de  mai  de  Tannée  suivante,  traversant  le  pont 
des  Arts,  j'aperçus  devant  moi  une  jeune  fille  dont  l'extrême 
pâleur  m'avait  frappé,  avant  que  je  pusse  la  reconnaître.  C'était 
Mlle  Eugénie  Feuchère,  celle  que  j'avais  dû  épouser.  Je  l'abordai  : 

—  Comment,  Mademoiselle,  c'est  vous,  où  êtes- vous?  que 
faites-vous? 

—  Je  suis  entrée,  me  répondit-elle,  comme  sous-maîtresse  dans 
une  pension  de  la  rue  de  Berlin. 

—  Vous  ne  me  paraissez  pas  bien  portante,  qu'avez-vous  donc? 

—  Je  ne  sais  pas. 

—  Mais  il  faut  vous  faire  soigner...;  et  votre  mère? 

—  Ma  mère,  vous  le  savez,  n'a  jamais  été  bien  tendre  pour 
moi;  quant  à  me  faire  soigner,  je  ne  puis  pas. 

—  Ecoutez,  mon  enfant,  quand  il  fut  question  de  mariage  entre 
nous,  je  possédais  une  somme  de  deux  cents  francs  en  or,  que  je 
m'étais  promis  d'employer  à  quelque  surprise  à  votre  intention; 
cette  somme- je  l'ai  toujours;  soit  que  j'aie  pu  m'en  passer,  ou 
pour  toute  autre  cause,  je  ne  l'ai  point  dépensée  :  elle  vous  appar- 
tient; dès  demain,  je  vous  l'enverrai,  et  je  vous  prie  de  l'employer 
sans  délai;  guérissez- vous  d'abord;  ensuite,  s'il  vous  arrive  quoi 
que  ce  soit  de  grave,  écrivez-moi. 

Elle  fit  quelques  objections  et  opposa  un  timide  refus,  je  n'en 
tins  compte.  J'avais,  au  nombre  de  mes  amis,  un  jeune  médecin 
qui  débutait  alors  à  l'ombre  des  maîtres,  maintenant  une  des 
sommités  du  corps  médical,  le  docteur  Tarnier;  je  le  priai  de  se 
présenter  à  la  pension,  de  la  part  de  Mme  Feuchère,  de  voir  la  des- 
tinataire et  de  lui  donner  des  soins;  j'appris  par  lui  un  peu  plus 
tard  qu'elle  était  en  excellente  voie  de  guérison,  et  n'en  entendis 
plus  rien  de  quelque  temps. 

Nous  étions,  comme  je  l'ai  dit,  au  mois  de  mai;  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août,  je  recevais  le  petit  mot  suivant  : 
«  Vous  m'avez  fait  promettre,  en  cas  d'événement  grave,  de  vous 
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informer;  voulez-vous  être  assez  bon  de  venir  me  demander  à  la 
pension  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible?  » 

—  Voici,  me  dit  Mlle  Feuchère,  ce  qui  m'arrive.  Nous  sommes 
entrées  en  vacances,  la  maîtresse  de  pension  quitte  demain  Paris 
et  ne  peut  ou  ne  veut  m'emmener  avec  elle,  la  maison  va  rester 
seule,  où  dois  je  aller,  que  dois-je  faire? 

—  Et  votre  mère? 

—  Ma  mère  dit  que  son  logement  est  trop  petit,  et  qu'elle  ne 
peut  m'y  recevoir;  en  cette  occurrence,  je  n'ai  personne  autre  que 
vous  pour  prendre  conseil. 

—  Je  ne  vois  qu'une  chose  :  louer  un  logement  pour  la  durée 
des  vacances,  mais  où  le  prendre?  et  puis  le  temps  presse... 

J'eus  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  le  voisinage  de  la  pen- 
sion un  petit  logement  à  peu  près  convenable.  Je  pus  l'y  ins- 
taller sans  délai  avec  son  petit  bagage.  Tout  cela  devait  raviver 
d'anciennes  émotions,  le  souvenir  du  père  était  revenu  plus 
intense  à  mon  esprit,  et  je  sentis  que  moi  seul  pouvais  le  rem- 
placer pour  cette  jeune  fille  dont  j'avais,  bien  involontairement 
il  est  vrai,  troublé  la  vie. 

En  ce  moment,  je  mettais  la  dernière  main  à  une  composition 
équestre,  —  le  général  Bonaparte  en  Italie,  —  qui  eut  un  certain 
succès;  un  éditeur  vint  m'en  proposer  2000  francs  que,  vu  les 
circonstances,  je  m'empressai  d'accepter.  J'en  profitai  pour 
prendre  toutes  les  dispositions  voulues,  et  les  vacances  n'étaient 
pas  encore  à  leur  fin  que  le  mariage  était  accompli. 

LES  PARASITES  — ■  L'AMI  BOUCHARD 

Avant  d'en  finir  avec  ma  vie  de  garçon,  je  tiens  à  dire  quelques 
mots  d'une  certaine  catégorie  d'individus  qui  ont  côtoyé  mon 
existence,  et  auxquels  il  m'est  maintes  fois  arrivé,  malgré  mes 
modestes  moyens,  de  donner  le  vivre  et  le  couvert,  quand  souf- 
flait la  bise;  c'étaient  ce  qu'on  appelle  généralement  de  bons  gar- 
çons, bons  à  tout  et  propres  à  rien  ;  souvent  amusants,  quelque- 
fois spirituels,  ils  égayaient  les  moments  de  solitude  et  d'ennui, 
et,  comme  le  gîte  leur  faisait  défaut,  on  les  installait  dans  l'atelier 
où  ils  reposaient  la  nuit  sur  le  divan,  couverts  d'une  vieille 
tapisserie. 

Le  matin,  ils  se  chargeaient  d'allumer  le  poêle  et  d'aller  aux 
provisions  pour  le  déjeuner  commun;  ils  passaient  la  journée 
près  du  poêle  qu'ils  entretenaient  avec  vigueur,  confectionnant 
et  fumant  sans  relâche  des  cigarettes  dont  le  pot  à  tabac  de 
l'atelier  faisait  les  frais.  Rendant  aussi  peu  de  services  que  pos- 
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sible,  ils  finissaient  par  devenir  peu  supportables;  on  s'en  débar- 
rassait difficilement,  mais  jamais  avant  le  retour  des  hirondelles. 

J'en  ai  eu,  pour  ma  part,  une  demi-douzaine  de  l'espèce,  entre 
autres,  un  certain  Armand  Le  Bailly,  un  petit  faiseur  de  vers 
qui  était  de  mon  département,  et  qui  m'avait  été  adressé  par  un 
vieil  ami,  Julien  Travers,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Gaen, 
ancien  professeur  à  la  Facullé.  On  avait  réussi  à  lui  faire  une 
sorte  de  notoriété  en  le  présentant  comme  un  émule  de  Gilbert; 
c'était  l'être  le  plus  étique  et  le  plus  venimeux  que  j'aie  connu. 
Je  l'ai  eu  à  ma  charge  pendant  tout  un  hiver  et  ne  suis  arrivé  à 
m'en  débarrasser  qu'avec  beaucoup  de  mal.  Il  est  mort  à  temps 
pour  lui  et  pour  les  autres,  je  n'insiste  pas  sur  son  compte, 
j'aurais  trop  peu  de  bien  à  en  dire. 

Mais  en  voici  un  autre  dont  l'odyssée  donne  une  note  plus  gaie  : 
c'est  celui  que  mes  camarades  et  moi  nommions  l'ami  Bouchard. 

L'ami  Bouchard  passait  ses  journées,  pour  vivre  assez  maigre- 
ment, à  pourchasser  les  vieilles  faïences  et  il  m'en  apportait  de 
temps  à  autre  de  menus  échantillons  que  je  lui  achetais  dans  des 
prix  très  doux,  —  et  pour  cause,  -?•  quand  ils  se  trouvaient  à  ma 
convenance.  A  ce  métier,  il  ne  faisait  pas  fortune,  et  un  jour 
il  se  trouva  au  dépourvu. 

C'était  le  type  achevé  du  bon  garçon.  Je  lui  offris  l'hospitalité 
de  mon  atelier  comme  aux  autres  et  l'investis  des  mêmes  fonc- 
tions. Chaque  matin,  le  poê'e  allumé,  le  déjeuner  terminé,  nous 
prenions  religieusement  une  bonne  tas^e  de  café  en  fumant, 
comme  il  disait,  une  bonne  pipe.  La  bise  soufflait  au  dehors  ;  le 
poêle  ronflait  mélodieusement;  le  café  était  convenablement 
coiffé,  la  vie  était  très  supportable. 

Un  avocat  de  mes  amis  avait  eu  la  singulière  idée  de  faire  une 
spéculation  dans  les  eaux- de- vie  et,  une  occasion  se  présentant, 
il  s'était  fait  acquéreur  d'une  partie  assez  considérable  d'arma- 
gnacs du  plus  haut  goût.  Nous  étions  encore  au  temps  des  eaux- 
de-vie  sincères.  Il  m'en  offrit  une  dame-jeanne  d'une  trentaine  de 
litres;  nous  l'appréciâmes,  Bouchard  surtout,  comme  elle  méritait. 

J'avais  placé  cette  dame-jeanne  sur  une  tablette  assez  élevée; 
on  la  descendait  pour  remplir  le  flacon  usuel  quand  il  était  vide. 
Un  matin,  l'ami  Bouchard  ayant  eu  à  s'absenter  de  très  bonne 
heure,  j'avais  dû  déjeuner  seul  et  le  flacon  se  trouvait  à  sec; 
j'allai  à  la  dame-jeanne  pour  le  remplir.  Je  rassemblai  toutes  mes 
forces  pour  la  descendre  de  ses  hauteurs,  et...  je  l'enlevai  comme 
une  plume;  elle  était  vide  ou  à  peu  près,  après  un  mois  d'usage. 

Le  lendemain,  l'ami  Bouchard  était  à  son  poste,  je  fis  diligence 
pour  le  surprendre,  et,  entrant  à  l'atelier  avant  mon  heure  habi- 
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tuelle,  je  le  trouvai  près  du  poêle,  cassant  mne  croûte,  ayant  à 
côté  de  lui  une  tasse  de  jolie  capacité,  pleine  jusqu'au  bord  : 

—  Bonjour,  Bouchard,  j'ai  à  faire  une  course  pressée  et  je  veux 
déjeuner  avant  de  partir,  voici  l'argent,  allez  vite  aux  provisions. 

—  Vous  avez  tort,  faites  donc  votre  course  d'abord,  et  quand 
vous  serez  revenu,  nous  dégusterons  tranquillement  notre  petit  café. 

—  Pas  du  tout,  je  ne  sais  quand  je  pourrai  rentrer,  voyons, 
Bouchard,  dépêchez-vous. 

Il  fit  contre  fortune  bon  cœur,  avala  d'un  trait  le  contenu  de  la 
tasse  et  partit.  Je  pris  la  tasse  vide  et  en  flairai  le  fumet,  c'était 
bien  mon  eau-de-vie.  Je  descendis  rapidement  la  dame-jeanne 
que  j'installai  au  beau  milieu  de  l'atelier;  je  traînai  à  côté  le  pot 
à  beurre  rempli  d'eau  et,  avec  un  morceau  de  plâtre,  en  lettres  de 
deux  pouces,  j'écrivis  sur  celui-ci  :  à  discrétion,  sur  la  dame- 
jeanne  :  à  indiscrétion-,  un  énorne  et  antique  cadenas  traînait  par 
l'atelier,  je  le  passai  au  col  de  dame-jeanne  en  guise  de  collier. 

Bouchard  rentra.  Le  déjeuner  se  fût  passé  comme  à  l'ordinaire, 
n'eût  été  le  mutisme  de  ce  pauvre  diable,  mutisme  qui  n'était  pas 
dans  ses  habitudes;  le  malheureux  semblait  comme  hypnotisé 
par  le  groupement  subit  et  inattendu  qu'il  avait  trouvé  à  sa  ren- 
trée. Dans  l'après-midi,  justement,  les  visiteurs  furent  nombreux; 
chacun  s'exclamait  et  me  demandait  l'explication  de  ce  bizarre 
assemblage  : 

—  Je  ne  sais  pas,  répondais -je  avec  un  grand  sérieux,  demandez 
à  l'ami  Bouchard. 

A  la  nuit,  il  s'éclipsa  sans  prendre  congé  et  sans  attendre  le 
retour  des  hirondelles.  Je  ne  l'ai  jamais  revu. 

CARPEAUX 

A  mon  entrée  à  l'atelier  Rude,  j'y  avais  trouvé  Garpeaux,  qui  en 
faisait  partie  depuis  un  certain  temps  déjà.  Fils  d'un  maçon  de 
Valenciennes,  on  ne  peut  lui  en  faire  qu'un  titre  d'honneur,  quand 
on  considère  où  il  en  est  arrivé  par  son  seul  mérite  et  la  force  de 
sa  volonté;  mais  c'était  bien  alors  l'être  le  plus  chétif,  le  plus 
malingre  et  d'aspect  le  plus  miséreux  de  l'atelier,  dont  il  était 
bien  un  peu  le  souffre- douleur. 

Elève  médiocre  et,  on  aurait  pu  le  croire,  de  bien  peu  d'avenir, 
c'était  en  revanche  un  travailleur  acharné,  et  on  aurait  pu,  à  bien 
bon  droit,  lui  appliquer  le  titre  décerné  au  Dominiquin  par  ses 
camarades  d'atelier  :  le  bœuf  de  l'école.  D'une  dévotion  extrême, 
nous  le  trouvâmes,  un  jour,  après  un  de  ces  repos  qui  coupent  les 
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séances  du  modèle,  seul  dans  l'atelier,  à  genoux,  tourné  vers  la 
muraille  et  priant  avec  ferveur  : 

—  Que  fais-tu  là,  Carpeaux?  lui  dit  l'un  de  nous. 

—  Je  prie  la  bonne  Vierge, 

—  Pourquoi  pries-tu  la  bonne  Vierge? 

—  Pour  qu'elle  me  fasse  faire  une  bonne  figure1. 

Telle  était  alors  la  simplicité  de  ce  garçon  de  dix-sept  ans 
qui  devait  être  un  jour  un  des  statuaires  les  plus  habiles  et  les 
plus  en  vue  de  notre  époque,  et  aussi  peut-être  un  des  mieux 
dégourdis. 

Après  un  séjour  d'une  couple  d'années  dans  l'atelier  Rude, 
Garpeaux  eut  la  bonne  fortune  d'entrer  dans  l'atelier  particulier 
du  statuaire  Duret,  artiste  de  grande  valeur,  de  grani  savoir  et 
surtout  du  goût  le  plus  châtié  et  le  plus  sûr,  et  dont  les  élèves  ne 
quittaient  assez  généralement  l'atelier  que  pour  aller  à  Rome. 
Garpeaux  resta  trois  ans  environ  à  l'atelier  Duret;  il  le  quitta  pre- 
mier prix  de  Rome,  c'est-à-dire  avec  la  faculté  d'étudier  cinq 
années  encore  aux  frais  et  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  entouré  de 
toutes  les  merveilles  et  de  tous  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique 
et  des  grandes  écoles  de  l'Italie.  Il  avait  passé  en  somme  par  les 
trois  étapes  les  plus  propres  à  faire,  une  éducation  artistique  hors 
ligne;  il  ne  lui  manqua,  pour  la  rendre  complète,  que  l'instruction 
première,  et  je  crois  pouvoir  dira,  sans  faire  tort  à  sa  mémoire, 
que  nombre  de  ses  œuvres,  si  belles  qu'elles  soient  d'ailleurs, 
portent  la  marque  de  cette  tache  originelle. 

Garpeaux,  prétend-on,  s'était  lié  à  Rome  avec  Glésinger  et  on 
assure  que  cette  liaison  aurait  exercé,  sinon  sur  son  talent,  au 
moins  sur  sa  vie,  une  fâcheuse  influence;  cela  n'a  rien  d'invrai- 
semblable et  les  événements  ultérieurs  de  sa  vie  semblent  donner 
à  cette  assertion  au  moins  une  apparence  de  vérité.  Il  est  impos- 
sible, du  reste,  d'imaginer  l'union  de  deux  êtres  aussi  dissem- 
blables, l'un  petit  de  taille,  de  peu  de  dehors,  et  d'une  nature 
plutôt  timide,  l'autre  taillé  comme  un  cuirassier,  ne  doutant  de 
rien,  menant  tout  à  outrance,  l'art  et  la  vie.  L'un  devait  être 
fatalement  absorbé  par  l'autre  et  en  recevoir  une  empreinte 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  était  en  désaccord  avec  tout  son  être. 

De  retour  à  Paris,  Garpeaux  dont,  il  faut  bien  le  dire,  on 
s'était  un  peu  engoué  peut  être,  à  l'imitation  de  son  prétendu 
modèle,  s'y  maria.  Accablé  de  travaux,  familier  des  Tuileries, 
habitué  des  chasses  de  Gompiègne,  comblé  en  un  mot,  il  finit, 
pourtant,  dans  un  état  voisin  du  dénûment.  La  dernière  fois 

'  On  désigne  ainsi,  en  terme  d'atelier,  l'étude  de  semaine,  d'après  le 
modèle  vivant. 
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que  je  le  vis,  c'était  dans  le  jardin  du  Luxembourg.  Malade, 
presque  impotent,  il  était  traîné  dans  une  petite  voiture  par  une 
vieille  femme  de  quatre-vingts  ans,  il  était  alors  l'hôte  de  je  ne 
sais  plus  bien  quel  prince  valaque,  le  prince  Stirbey,  il  me 
semble,  qui  l'avait  recueilli  et  chez  lequel  il  mourut.  Il  n'avait 
que  quarante-cinq  ans.  C'est  une  triste  fin  pour  un  homme  que 
tout  avait  servi,  qui  fut  un  grand  artiste,  qui  eût  pu  vivre  et  fût 
arrivé  aux  plus  hauts  sommets,  s'il  eût  su  mieux  diriger  sa  vie. 

LE  GÉNÉRAL  KAMPH 

Je  travaillais  à  ma  statue  de  Napoléon  quand,  un  jour,  je  reçus 
la  visite  d'un  capitaine  d'infanterie  s'occupant  un  peu  de  sculp- 
ture et  s'adonnant  tout  naturellement  et  de  préférence  aux  sujets 
militaires;  enthousiaste  de  mes  quelques  productions  en  ce  genre, 
il  venait  solliciter  ma  direction  et  mes  conseils. 

Le  moment  était  mal  choisi;  j'avais  pour  le  quart  d'heure  bien 
d'autres  chats,  je  pourrais  dire,  un  autre  cheval  â  fouetter.  Je  le 
lui  fis  observer,  il  s'en  montra  tout  déconfit.  En  quelques  mots  de 
causerie,  il  m'apprit  que,  fils  d'un  tambour-major  et  enfant  de 
troupe,  il  avait  conquis  son  grade  tout  jeune  encore;  il  vivait 
avec  sa  mère,  excellente  femme  que  j'ai  eu  l'occasion  de  con- 
naître plus  tard,  et  qu'il  paraissait  adorer;  par  surcroît,  beau 
garçon  et  d'une  physionomie  ouverte  et  sympathique.  Toutes  ces 
circonstances  me  gagnèrent  : 

—  L'atelier,  lui  dis-je,  est  bien  petit  pour  moi,  mais  il  est  assez 
grand  pour  vous,  cherchez -y  un  coin;  il  y  a  ici  tout  ce  qu'il  faut 
pour  travailler,  venez  quand  vous  voudrez,  vous  prendrez  mes 
conseils  quand  cela  me  dira  de  vous  les  donner.  Du  reste,  ajoutai- 
je,  Ducker  que  voilà,  un  fils  d'Albion,  qui,  depuis  deux  ans  qu'il 
est  avec  moi,  n'a  pas  appris  un  mot  de  français,  — *  il  n'en  sent 
pas  la  nécessité,  dit  il,  —  Ducker,  auquel  il  m'a  fallu  apprendre 
le  métier  et  par  gestes  et  par  signes,  me  suppléera  à  l'ordinaire; 
ce  sera  à  vous,  comme  j'ai  dû  le  faire,  de  le  comprendre  et  de 
vous  en  faire  comprendre  \. 

Le  capitaine  Kamph,  comme  je  viens  de  le  dire,  était  une  figure 

*  Ducker  me  fut  amené,  un  jour,  par  un  protecteur  sur  les  instances 
duquel  je  consentis  à  le  prendre  comme  élève.  A  ceux  qui  comprenaient 
sa  laDgue  et  qui  lui  demandaient  pourquoi  il  ne  s'efforçait  pas  d'apprendre 
le  français,  il  répondait  avec  son  flegme  tout  britannique  qu'il  n'en  sentait 
pas  la  nécessité.  Son  temps  d'études  fini,  il  quitta  mon  atelier,  il  resta  à 
Paris  environ  trois  mois,  qui  lui  suffirent  à  apprendre  le  français  et  à  le 
parler  à  peu  près  comme  tout  le  monde. 
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joyeuse  et  sympathique,  mais  c'était  surtout  une  nature  franche 
et  droite.  Nous  fûmes  bientôt  amis.  Dans  son  milieu  militaire,  ses 
petits  talents  artistiques  l'avaient  mis  hors  de  rang  et  lui  avaient 
valu  de  précieuses  fréquentations,  entre  autres  celles  de  la  maré- 
chale Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  et  de  son  entourage. 

Il  venait  à  l'atelier  depuis  quelques  mois  déjà;  nous  approchions 
du  jour  de  l'an  : 

—  Faites  donc,  lui  dis-je  un  jour,  une  bonne  figure  de  gro- 
gnard, j'y  donnerai^  s'il  le  faut,  le  coup  de  pouce,  vous  en  ferez 
tirer  des  épreuves  que  vous  offrirez  à  ces  dames  pour  leurs  étrennes. 

Ainsi  fit-il;  trois  ou  quatre  mois  n'étaient  pas  écoulés,  qu'il 
était  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon.  Trois  ou  quatre  ans 
à  peine  après  sa  venue  chez  moi,  survint  la  campagne  d'Italie; 
il  eut  l'occasion  de  s'y  distinguer  et  y  gagna,  si  je  ne  me  trompe, 
son  grade  de  colonel.  Enfin,  il  y  a  deux  ou  trois  ans  à  peine,  il 
mourait  général  de  division. 

Il  arriva  un  jour  à  mon  atelier  et  tout  joyeux  : 

—  Je  vous  apporte,  dit- il,  une  bonne  nouvelle,  vous  allez  faire  le 
buste  du  maréchal  Regnault  de  Saint  Jean-d'Angely  ;  la  maréchale, 
qui  désire  vivement  ce  buste,  m'a  demandé  de  la  guider  dans  le 
choix  d'un  artiste,  je  lui  ai  tout  naturellement  indiqué  mon  pro- 
fesseur, l'auteur  de  la  statue  de  Napoléon;  la  maréchale  est  ravie 
de  mon  choix,  et,  comme  il  faut  que  cela  marche  rondement,  le 
maréchal  viendra,  dès  jeudi  de  la  semaine  prochaine,  vous  donner 
la  première  séance.  Je  l'accompagnerai. 

C'était  en  effet  une  bonne  nouvelle,  non  pas  tant  pour  le  buste 
en  lui-même,  que  pour  les  conséquences  qui  pouvaient  résulter 
pour  moi  de  cette  rencontre.  L'exécution  de  cette  commande  devait 
nécessiter  d'assez  nombreuses  et  d'assez  longues  séances,  au 
cours  desquelles  on  a  tout  le  temps  de  causer  à  l'aise  et  presque 
familièrement;  j'aurais  l'occasion  de  renseigner  mon  modèle,  de 
l'intéresser  à  ma  situation  et  peut-être,  ce  qui  arrive  souvent  en 
semblable  occurrence,  de  m'en  faire  un  ami.  Le  maréchal,  dans 
l'entourage  de  l'empereur,  était  un  des  mieux  qualifiés;  j'avais 
tout  à  espérer  de  cette  heureuse  circonstance 

Le  jeudi,  jour  fixé,  arriva.  J'avais  fait  tous  mes  préparatifs, 
mais  au  lieu  du  maréchal,  ce  fut  l'ordonnance  de  mon  ami  qui  se 
présenta  :  le  maréchal  n'avait  pu  venir,  le  commandant  viendrait 
le  lendemain  me  donner  des  explications. 

Dans  mes  projets  les  mieux  conduits,  les  mieux  préparés,  au 
moment  même  où  la  réussite  paraît  assurée,  j'ai  eu  toute  ma  vie 
une  débâcle  finale,  amenée  quelquefois  par  la  force  d'événements 
contraires  et  le  plus  souvent  par  d'écrasantes  rivalités;  je  sentis 
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tout  de  suite  que  tout  était  manqué.  En  effet,  Kainph  arriva  le 
lendemain;  la  maréchale  enthousiasmée  avait  parlé  de  ce  buste  à 
toutes  les  personnes  de  sa  familiarité  en  insistant  surtout  sur  le 
choix  de  l'artiste;  ce  fut  justement  ce  qui  me  perdit. 

Les  événements  de  Cherbourg  étaient  encore  tout  récents  ;  il  se 
trouva  un  témoin  oculaire  pour  l'en  instruire.  On  avait  vu  les 
faits,  mais  comme  on  ignorait  les  causes,  le  champ  était  libre 
pour  les  interprétations  les  plus  fantaisistes  et  surtout  les  plus 
risquées  à  l'endroit  de  l'auteur  de  la  statue.  L'empereur  devait 
avoir  eu  de  graves  motifs  pour  traiter  l'artiste  comme  il  l'avait 
fait  aux  yeux  de  tous,  à  rencontre  de  tous  les  précédents  et  du 
sentiment  public,  qui  s'était  ouvertement  et  bruyamment  mani- 
festé. En  somme,  le  choix  de  l'artiste  n'était  pas  heureux;  on  ris- 
quait pour  le  moins  de  déplaire  en  haut  lieu. 

L'administration,  cela  va  de  soi,  fut  des  premières  à  partager 
cet  éloignement  et  ces  craintes,  et  je  dus  moins  que  jamais 
compter  sur  elle  dans  la  distribution  des  commandes;  l'exemple, 
venu  de  haut,  descendit  jusqu'en  bas;  un  simple  particulier 
n'osait  plus  me  demander  son  buste  dans  la  crainte  de  se  com- 
promettre. 

l'exposition  de  1863.  ma  décoration. 

Depuis  longtemps  déjà,  j'avais  reconnu  que,  dans  l'exécution  de 
ma  statue,  j'avais  dépensé  plus  de  jeunesse  et  d'envie  de  bien 
faire  que  de  savoir  véritable;  en  un  mot,  que  je  l'avais  faite  un 
tant  soit  peu  comme  M.  Jourdain  faisait  sa  prose.  J'avais  cru 
reconnaître  aussi  que  ce  genre  tout  spécial  se  différenciait,  dans 
beaucoup  de  cas,  des  autres  travaux  de  la  statuaire,  et  qu'il  devait 
obéir  à  certaines  lois  qui  lui  étaient  propres*  lois  que  j'avais  plus 
ou  moins  heureusement  observées,  mais  seulement  par  instinct 
et  sans  m'en  rendre  compte.  Je  voulais,  comme  je  l'ai  déjà  dit 
quelque  part,  en  acquérir  la  science  certaine. 

Je  résolus  donc  défaire  deux  parts  de  ma  journée;  le  matin, 
me  donnant  les  émotions  du  chasseur  de  faïences  en  fouillant  tous 
les  quartiers  de  Paris;  l'après-midi,  continuant  l'exercice  de  ma 
profession  et,  à  défaut  d'autres  commandes,  m'en  donnant  à  moi- 
même.  De  ce  dernier  partage  de  mon  temps  sont  résultées  ces 
études  séquestres  assez  nombreuses  que  j'ai  données  à  la  ville 
de  Cherbourg.  Ces  études  et,  par  ci  par  là,  quelques  travaux  com- 
mandés devaient  me  conduire  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 

Cinq  années  s'étaient  écoulées  depuis  les  fêtes  de  Cherbourg, 
nous  étions  au  commencement  de  1863.  Je  me  suis  promis  d'être 
sincère  dans  mon  récit,  je  vais  donc  faire  ma  confession. 
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Sous  le  coup  de  déceptions  sans  nombre,  j'avais  fini  par  justifier 
cette  réputation  d'intransigeance  qui  m'avait  été  faite  en  un  autre 
temps  et  que  je  ne  méritais  pas  alors.  Le  genre  de  vie  que  je 
m'étais  fait  me  permettait  une  indépendance  qui  était,  du  reste, 
dans  les  besoins  de  mon  être,  mais  que  j'ai  peut-être  outrée  et 
qui  m'a  été  nuisible  en  ce  sens  qu'elle  m'a  empêché  de  poursuivre 
le  redressement  des  torts  et  des  injustices  dont  j'avais  à  me 
plaindre. 

Je  n'ai  jamais  manqué  d'accomplir  les  devoirs  stricts  de 
l'artiste;  je  m'acquittais  correctement  chaque  année  de  ma  visite 
du  jour  de  l'an  aux  personnages  officiels,  mais  cela  s'arrêtait  là. 
On  ne  me  vit,  en  aucun  temps,  encombrer  les  antichambres,  en 
quête  de  commandes  ou  de  faveurs.  Ce  fut  un  grave  tort,  j'en 
conviens,  et  ce  fut  le  tort  de  toute  ma  vie;  je  l'ai  payé  assez  cher 
pour  avoir  quelques  droits  à  être  pardonné. 

Nous  étions,  je  viens  de  le  dire,  au  commencement  de 
l'année  1863.  Poursuivant  toujours  les  études  dont  j'ai  parlé,  je 
venais  de  terminer  une  composition  équestre  de  l'une  des  figures 
des  grandes  guerres  de  l'époque  révolutionnaire,  du  général 
Marceau.  Ce  travail,  exécuté  avec  un  certain  brio  et  d'allure  bien 
française,  exposé  à  la  devanture  d'un  des  grands  magasins 
d'objets  d'art  du  boulevard  des  Italiens,  y  attira  la  foule. 

Encouragé  par  ce  petit  succès,  l'idée  me  vint  de  le  mettre  à  la 
grande  Exposition  qui  devait  avoir  lieu;  le  succès  fut  complet,  et 
ce  fut  une  des  œuvres  les  plus  remarquées  du  Salon  de  1863  Au 
nombre  des  membres  du  jury,  il  s'en  trouva  quelques-uns  qui 
n'approuvaient  pas  la  façon  dont  mes  efforts  et  ma  peine  avaient 
été  récompensés,  entre  autres  les  signataires  de  deux  des  lettres 
que  j'ai  mentionnées,  MM.  Barye  et  Duret.  Ce  dernier,  que  je 
n'avais  eu  l'occasion  de  voir  qu'une  seule  fois,  quand  il  vint  voir 
ma  statue  à  l'île  des  Cygnes,  prit  auprès  de  ses  collègues  l'initia- 
tive d'un  plaidoyer  en  ma  faveur. 

«  Il  y  avait,  leur  dit- il,  une  grande  injustice  à  réparer,  injustice 
qui  durait  depuis  trop  longtemps;  le  succès  de  mon  exposition  en 
fournissait  tout  naturellement  l'occasion  et  le  prétexte.  »  Il  sut  les 
convaincre  et  je  fus  classé  au  nombre  des  artistes  désignés  pour 
la  croix  par  le  choix  du  jury.  Le  Gouvernement,  mis  au  pied  du 
mur,  ne  pouvait  guère  aller  à  rencontre  de  cette  décision  appuyée, 
du  reste,  par  un  succès  disproportionné  peut-être  à  la  circons- 
tance, mais  qui  n'en  avait  pas  moins  eu  un  certain  éclat.  En  ce 
qui  me  regarde,  c'était  tout  simplement  et  uniquement  l'auteur  de 
la  statue  de  Cherbourg  que  l'on  voulait  récompenser.  La  chose 
ne  se  fit  pas  sans  débats,  et,  selon  toute  vraisemblance,  e]le  ne 
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fut  décidée  qu'au  dernier  moment.  Le  jour  même  de  la  distribu- 
tion des  récompenses,  ce  fut  un  haut  employé  des  Beaux-Arts, 
M.  le  marquis  de  Chennevières,  qui  vint,  à  six  heures  du  matin, 
frapper  aux  carreaux  d'un  logement  que  j'occupais  dans  une  cour 
au  rez-de-chaussée  et  me  recommander  d'assister,  sans  faute,  à  la 
distribution  des  récompenses  et  de  ne  pas  oublier  de  me  faire 
accompagner  de  Mme  Le  Véel. 

M.  de  Chennevières  s'était  toujours  montré  obligeant  pour  moi, 
je  ne  pus  pourtant  le  décider  à  m'en  dire  davantage.  Il  voulait  me 
ménager  une  surprise.  J'ignorais  ce  qui  s'éîait  passé  au  jury  à 
mon  sujet;  je  fus  donc  pris  à  l'improviste  et  tellement,  —  qu'on 
excuse  ce  détail  caractéristique,  —  que  j'eus  bien  juste  le  temps 
de  me  procurer  les  chaussures  convenables  pour  figurer  digne- 
ment à  la  cérémonie.  Je  me  rendis  à  h  distribution,  n'osant 
croire  à  ce  qui  m'y  attendait  et  j'en  revins  avec  cette  récompense 
que  j'avais  si  ardemment  convoitée  et  pour  laquelle  j'avais  dépensé 
tant,  d'efforts  et  m'étais  donné  tant  de  mal.  D'où  il  résultait  ce  fait, 
sinon  unique,  au  moins  très  rare,  je  crois,  que  dans  l'ordre  des 
grands  travaux  de  la  statuaire,  j'avais  débuté  par  le  plus  sérieux 
de  tous,  de  même  que  dans  l'ordre  des  récompenses  je  débutais 
par  la  première. 

La  distinction  que  je  venais  enfin  d'obtenir,  venue  à  son 
heure,  eût  changé  complètement  le  cours  de  mon  existence;  j'étais 
fondé  à  croire  qu'elle  serait  au  moins  le  signal  du  désarmement 
et  qu'enfin  on  me  permettrait  de  vivre  de  mon  métier;  il  n'en  fut 
rien,  les  choses  se  continuèrent  comme  par  le  passé.  On  avait  eu, 
j'en  ai  la  conviction,  la  main  un  peu  forcée,  et  j'ai  appris  par 
expérience  qu'une  fois  condamné,  on  ne  revenait  pas  facilement 
sur  le  passé  pour  faire  la  justice,  même  aux  changements  de 
gouvernement. 

CESSION  A  L'ÉTAT  DE  MA  COLLECTION  DE  FAÏENCES  FRANÇAISES 

Ma  collection  de  faïences  françaises  était  devenue  considérable 
et  m'amenait  chaque  jour  une  suite  ininterrompue  de  visiteurs; 
je  demeurais  alors  rue  de  Varenne  et  j'avais  tout  à  côté  de  chez 
moi  les  vastes  magasins  d'un  de  mes  bons  amis,  jeune  avocat 
que  son  amour  du  bibelot  avait  entraîné  très  loin,  en  suite  de 
nombreux  engagements  imprudemment  contractés,  et  qui  s'était 
réveillé  un  matin  marchand  de  curioiités.  Il  en  avait  pris  bra- 
vement son  parti  et  son  logis  était  devenu  le  quartier  général 
des  amateurs 

1  Ou  y  rencontrait,  à  peu  près  tous  les  jou^s,  des  hommes  d'un  grand 
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Aussi  allais-je  très  fréquemment  chercher  des  distractions  à 
mes  ennuis  dans  ce  vaste  capharnaiïm  où  pendant  vingt  ans  se 
sont  entassées  toutes  les  merveilles  de  l'art  ancien  et  où  on  était 
sûr  de  rencontrer  chaque  jour  tous  les  chercheurs  de  raretés  et 
de  chefs-d'œuvre.  Il  s'y  était  formé  une  sorte  de  club  quotidien 
où  on  se  livrait  à  d'interminables  causeries  sur  l'art  d'autrefois, 
chacun  selon  ses  goûts  et  ses  préférences,  et  d'où  l'on  sortait  rare- 
ment sans  avoir  appris  quelque  chose  aux  autres  ou  des  autres. 

Chez  la  plupart  dfs  amateurs  de  ce  temps-là,  la  passion  était 
sincère  autant  que  réfléchie  et  tous  ont  rendu  d'inappréciables 
services  à  notre  époque  dont  les  facultés  créatrices,  s'éloignant  de 
l'art,  ont  pris  une  direction  tout  opposée.  Ce  sont  eux  qui  ont 
tiré  de  l'oubli,  sauvé  de  la  ruine,  rassemblé  ces  milliers  de  chefs- 
d'œuvre  qui  sont  devenus  une  des  richesses  et  non  la  moindre 
de  nos  Musées,  et  qui  fournissent  des  modèles  à  la  plupart  de 
nos  industries,  à  celles  surtout  qui  représentent  particulièrement 
et  le  mieux  le  génie  de  notre  nation. 

Nous  arrivons  au  moment  de  la  cession  à  l'Etat  dô  ma  collec- 
tion de  faïences  françaises,  pour  le  musée  de  Gluny.  Cette  collec- 
tion, à  laquelle  on  n'a  ajouté  à  Cluny  que  quelques  pièces  de  peu 
d'importance,  se  compose  d'environ  quatre  cents  pièces,  résultat 
d'unfi  sélection  faite  sur  un  nombre  de  deux  à  trois  mille  peut- 
être  qui  ont  passé  dans  mes  mains.  Elle  m'a  demandé  seize 
années  de  recherches  et  d'études  pour  la  former  des  éléments 
nécessaires  au  but  que  je  m'étais  proposé  :  la  renaissance  de 
cette  industrie  d'un  caractère  artistique  indéniable  et  surtout  si 
française. 

J'aimais  passionnément  mes  faïences,  et,  en  dehors  de  l'Etat, 
sur  lequel  un  vague  instinct  m'avait  donné  lieu  de  compter,  je  ne 
m'en  serais  séparé  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Le  goût,  du  reste, 
s'en  était  développé  d'une  façon  extraordinaire,  et,  chaque  jour,  les 
journaux  s'en  occupaient  pour  inciter  le  gouvernement  à  faire 
entrer  dans  la  composition  du  Musée  de  Gluny  cet  élément  qui  lui 
faisait  complètement  défaut,  et  qui  se  trouve  être  maintenant  une 
de  ses  grandes  attractions.  D'autre  part,  une  collection  de  beau- 
coup inférieure  à  la  mienne,  et  comme  qualité  et  comme  nombre, 

goût  et  d'un  grand  savoir  :  mon  vieil  ami  Riocreuy,  conservateur  du 
Musée  céramique  de  Sèvres,  les  frères  Davillier,  M.  Double,  le  baron 
Pichon,  de  la  Buaudière,  d'Armaillé,  Le  Barbier  de  Tinan,  Marcille,  le 
connaisseur  délicat,  Sardou  qui,  après  une  vie  des  plus  difficultueuses, 
débutait  alors  dans  sa  carrière  de  succès,  M.  Bouaté,  A.  Jacquemart, 
l'auteur  du  livre  remarquable  sur  les  porcelaines/et  tant  d'autres,  et  non  des 
moindres,  que  j'oublie. 
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formée  par  un  de  mes  initiés,  M.  Aigouin,  secrétaire  de  M.  de  Morny, 
venait  d'être  vendue  en  Angleterre  pour  le  Musée  de  Kensington 
et  payée  un  très  haut  prix.  Toutes  ces  circonstances  réunies  et 
surtout  la  pression  de  l'opinion  décidèrent  le  gouvernement. 

M.  du  Sommerard,  directeur  du  Musée  de  Cluny,  me  fut  donc 
dépêché  pour  savoir  si  je  consentirais  à  céder  et  à  quel  prix.  Sur 
le  premier  point,  je  répondis  que  je  consentirais  d'autant  plus 
volontiers  que  c'était  là  le  but  que,  dès  les  commencements,  je 
m'étais  proposé. 

—  Quant  au  prix,  ajoutai-je,  si  j'étais  en  situation  de  le  faire,  je 
donnerais  ma  collection  pour  rien,  mais  tel  n'est  pas  mon  cas.  J'ai 
toujours  désiré  me  faire  construire  un  atelier  à  ma  convenance, 
avec,  à  côté,  le  logement  indispensable;  je  sais,  dans  le  voi- 
sinage, un  petit  terrain  qui  me  conviendrait;  on  en  demande 
12  000  francs;  un  architecte  de  mes  amis  m'assure  pour  une 
somme  égale  la  construction  qui  m'est  nécessaire,  soit  ensemble 
24  000  francs;  il  faut  bien  compter  sur  un  peu  d'imprévu  :  je 
demande  donc  2o  000  francs  : 

—  Comment!  25  000  francs!  me  répondit  M.  du  Sommerard, 
vous  n'y  pensez  pas. 

Un  de  mes  anciens  élèves  en  céramique,  alors  médecin  à 
Dijon,  ayant  vu  dans  les  journaux  que  ma  collection  éiait  sur  le 
point  d'être  vendue,  et  ignorant  quel  devait  être  l'acquéreur, 
m'avait  écrit  pour  me  demander  la  préférence,  si  j'étais  disposé  à 
me  contenter  d'une  somme  de  40  000  francs  qu'il  était  prêt  à 
consacrer  à  cette  acquisition.  Je  montrai  sa  lettre  à  M.  du 
Sommerard  en  lui  faisant  observer  qu'aux  prix  où  les  faïences  en 
étaient  arrivées,  je  me  croyais  certain  de  dépasser  cette  somme, 
et  de  beaucoup,  pour  peu  que  je  voulusse  céder  aux  sollicitations 
du  commissaire  priseur  des  ventes  d'art,  qui  était  venu  me  trouver 
et  me  garantir,  en  cas  de  vente,  un  chiffre  minimum  beaucoup 
plus  élevé, 

—  Et  pourquoi  ne  la  donnez-vous  pas?  me  répondit-il  tout  crû- 
ment, car,  pour  mon  compte,  ajouta-t-il,  je  vous  avoue  que  je 
n'aurais  jamais  pris  l'initiative  de  cette  démarche  auprès  de  vous, 
n'accordant  à  ces  sortes  d'objets  aucune  valeur  d'art. 

—  Libre  à  vous,  monsieur  du  Sommerard,  d'avoir  cette  opinion; 
la  mienne  est  toute  autre;  ces  sortes  d'objets,  comme  vous  dites, 
touchent  à  l'art  tout  autant  que  la  plupart  de  ceux  qui  composent 
votre  Musée;  ils  représentent  au  même  titre  le  travail  ancien,  et 
la  façon  dont  le  goût  s'en  est  répandu,  en  un  temps  aussi  court, 
indique,  à  mon  sens,  un  vide  à  combler  par  la  reconstitution 
d'une  grande  industrie  qui  ne  demande  qu'à  renaître,  et  qui, 
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pour  cela,  n'attend  que  des  modèles  et  des  encouragements  l.  » 

Il  finit,  cela  va  de  soi,  par  accepter  mon  prix,  il  ne  pouvait 
guère  faire  autrement.  Huit  ou  dix  jours  après,  la  collection  était 
transportée  au  Musée.  Installée  dans  des  conditions  bien  supé- 
rieures à  celles  que  j'avais  pu  lui  faire  dans  mon  modeste  loge- 
ment, on  en  comprit  l'importance.  Ce  fut  alors  que  les  gardiens, 
qui  s'habituent  volontiers  à  considérer  comme  leurs  les  richesses 
confiées  à  leurs  soins,  purent  répéter  aux  nombreux  visiteurs 
avides  de  renseignements  cette  phrase  un  peu  naïve  qui,  dans 
les  premiers  temps,  leur  tint  lieu  de  connaissances  spéciales  : 
«  Oh  !  c'est  une  superbe  collection,  nous  avons  eu  tout  ça  pour  un 
morceau  de  pain.  »  (Historique.) 

îl  y  a  vingt-cinq  ans  à  peine,  l'industrie  ce  la  faïence  était  can- 
tonnée dans  le  pourtour  de  Paris,  surtout  à  Bourg-la- Reine;  le 
stock  de  ses  produits  très  limité  se  composait  de  faïence  entière- 
ment blanche,  depuis  la  saucière  jusqu'au  vase  de  nuit;  le  chitfre 
d'affaires  auquel  elle  donnait  lieu  était  bien  peu  considérable.  La 
collection  n'était  pas,  depuis  six  mois,  au  Musée  de  Gluny,  à  la  dis- 
position de  tous,  qu'on  se  mettait  en  besogne  à  Paris  avec  une  sorte 
de  fièvre.  Cinq  ou  six  petites  fabriques  se  formèrent  rapidement, 
pour  l'imitation  de  ses  modèles  ou  leurs  similaires. 

Depuis  cette  époque,  sur  tous  les  points  de  la  France  et  même  à 
l'étranger,  il  s'est  élevé  d'importantes  fabriques,  surtout  dans  les 
anciens  centres  de  production.  La  reconstitution  de  cette  indus- 
trie a  amené  une  véritable  renaissance  pour  celles  qui  la  complè- 
tent :  la  verrerie,  la  cristallerie,  etc,  et  il  suffit  d'un  arrêt  devant 
un  des  grands  magasins  de  Paris  ou  même  des  villes  de  province, 
pour  constater  la  réalité  de  cette  renaissance  et  les  progrès 
accomplis,  pour  se  rendre  compte,  aussi,  des  nouveaux  débouchés 
ouverts  aux  ouvriers  et  aux  artistes,  ainsi  que  de  la  plus-value 
considérable  qu'elle  a  apportée  au  chiffre  des  affaires. 

A  ce  propos,  voici  une  petite  scène  assez  curieuse  qui  se  pas- 
sait au  fond  de  la  province,  environ  deux  années  après  l'entrée 
de  la  collection  au  musée  de  Clunv.  Passant,  comme  j'en  avais 

*  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  les  frères  Hannung,  faïenciers  à 
Strasbourg,  découvrirent  la  porcelaine  dure,  laquelle  put  être  livrée  à 
un  prix  relativement  très  bas,  si  on  le  compare  au  prix  très  élevé  des 
porcelaines  tendres,  ce  qui  en  rendit  l'usage  à  peu  près  accessible  à  tous. 
De  là  vint  l'abandon  de  la  faïence,  surtout  pour  les  objets  d'usage  journa- 
lier, dont  le  débit  faisait  vivre  les  fabriques.  Il  arriva  que  cette  porce- 
laine se  substitua  entièrement  à  la  faïence,  mais  ne  la  remplaça  pas  dans 
ses  multiples  applications.  Gomme  dimensions,  comme  décor  même,  la 
porcelaine  a  des  iimites  qu'elle  ne  peut  dépasser  qu'à  très  grands  frais  ;  la 
faïence,  elle,  n'en  a  pas. 
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l'habitude  chaque  année,  le  temps  des  vacances  dans  ma  famille, 
j'étais  un  matin,  songeur,  juché  sur  l'extrémité  d'un  comptoir; 
je  portais  un  costume  en  tout  semblable,  si  ce  n'est  le  même,  à 
celui  qui  m'avait  fait  tant  d'honneur  lors  de  ma  présentation  à  la 
reine  d'Angleterre. 

Dans  un  petit  bureau,  à  côté,  se  tenaient  ma  mère  et  un  voya- 
geur de  la  fabrique  de  Gien,  lui  faisant  ses  offres  de  service  et  lui 
lélaillant  les  mérites  de  sa  marchandise.  Le  voyageur  me  regar- 
dait, à  la  dérobée,  avec  une  curiosité  presque  étonnée.  Il  m'eût 
volontiers,  s'il  l'eût  osé,  adressé  l'apostrophe  de  la  reine  d'Angle- 
terre :«  Eh!  qui  êtes-vous  donc?»  Au  cours  de  ses  offres,  une 
remarque  technique  en  attira  une  autre  de  ma  part  : 

—  Vous  êtes  donc  de  la  partie,  monsieur?  fit-il,  tout  surpris. 

—  Pas  précisément,  répondis-je,  mais  je  m'en  suis  un  peu 
occupé.  Allez- vous  quelquefois  à  Paris,  connaissez-vous  le  musée 
de  Gluny? 

—  Si  je  le  connais?  Assurément,  et  j'ai  pour  cela  d'excellentes 
raisons. 

Alors  il  m'expliqua  que,  deux  années  auparavant,  rentrant  à  la 
fabrique,  et  de  passage  à  Paris,  il  était  entré,  par  hasard,  au 
Musée  de  Gluny,  qu'il  y  avait  trouvé,  à  sa  grande  stupéfaction,  un 
ensemble  d'anciennes  faïences  dont  l'existence  même  était  pour 
lui  insoupçonnée;  que,  frappé  de  la  variété  de  formes,  d'usages 
et  de  décoration,  il  avait  cru  y  voir  les  éléments  d'une  rénovation 
aussi  complète  qu'opportune  à  opérer  dans  les  produits  un  peu 
démodés  de  la  fabrique  qu'il  représentait. 

—  De  retour  à  la  fabrique,  ajouta-t-il,  je  fis  part  de  mes  impres- 
sions au  directeur.  Un  voyage  à  Paris  fut  décidé.  Après  un  examen 
très  sérieux  des  nombreux  échantillons  de  la  collection,  nies  vues 
furent  adoptées  ;  on  n'eut  plus  qu'à  se  préoccuper  de  prendre  des 
formes  nouvelles,  de  nouveaux  motifs  de  décoration  et  de  créer 
un  nouveau  matériel  indispensable  à  notre  genre  de  fabrication. 
Maintenant,  nous  sommes  en  mesure  de  donner  à  notre  clientèle, 
à  des  prix  relativement  dérisoires,  par  l'impression,  la  reproduc- 
tion de  tous  ces  modèles,  et  les  clients  eux-mêmes  nous  en  four- 
nissent de  nouveaux  pour  leurs  commandes.  La  fabrique,  qui  avait 
été  sur  le  point  de  fermer,  —  on  ne  voulait  plus  de  nos  produits, 
—  s'est  complètement  rt levée  et  gagne  de  l'argent. 

—  Eh!  bien,  lui  dis-je,  c'est  moi  qui  ai  fourni  à  votre  directeur 
le  moyen  de  relever  sa  fabrique  et  de  gagner  cet  argent,  car  c'est 
moi  qui  ai  rassemblé  cette  collection.  Vous  pourriez  lui  dire, 
ajoutai-je  en  plaisantant,  qu'il  me  devrait  bien  une  petite  pension  ! 

En  f  ffet,  un  des  côtés,  et  non  des  moins  intéressants,  de  cette 
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renaissance,  c'est  qu'à  des  prix  d'un  extraordinaire  bon  marché, 
grâce  aux  procédés  actuels,  les  moins  fortunés  peuvent  décorer 
leur  intérieur,  servir  leur  table  avec  les  mêmes  modèles,  qui, 
anciens,  se  paient  à  prix  d'or,  sans  parler  des  nombreuses  et 
charmantes  créations  que  ce  mouvement  céramique  a  fait  naître. 

Si  j'avais  demandé  de  ma  collection  un  prix  aussi  modeste  et 
aussi  au-dessous  de  sa  valeur,  j'avais  bien  mes  raisons  :  d'abord, 
la  satisfaction  du  but  atteint;  puis,  l'assurance  qu'elle  ne  courrait 
plus  aucun  risque  et  ne  serait  point  dispersée;  enfin,  je  m'étais 
assez  sottement  imaginé  que  l'Etat  saurait  quelque  gré  à  l'artiste 
du  désintéressement  du  collectionneur1. 

Je  ne  savais  pas  encore  que  l'Etat  était  une  abstraction,  une 
«  personne  morale  »  dont  la  morale  consiste  surtout  à  fuir  les 
responsabilités  et  à  ignorer  la  reconnaissance. 

MEUBLES  BAS-NORMANDS.  —  LA  HUCHERIE  DE  SAINT  -QUENTIN 

Il  est  bien  loin  et,  pourtant,  bien  près  de  nous  encore,  le  temps 
où,  chercheur  unique  de  faïences  à  Paris,  j'étais  considéré  comme 
toqué  ou  pour  le  moins  alteint  de  manie  innocente,  où  les  rares 
chercheurs  de  curiosités  passaient  pour  des  originaux,  le  mot 
pris  dans  son  acception  la  moins  flatteuse.  Les  choses  ont  bien 
changé,  et  je  puis  avouer  encore  une  autre  manie. 

Dans  un  de  mes  séjours  à  Saint- Lô:  j'aperçus,  un  jour,  à  la  porte 
d'un  fripier,  c'est  le  nom  qu'on  donne  dans  la  contrée  à  cet  hon- 

1  Pendant  trois  ou  quatre  années,  j'ai  été  absolument  seul  à  rechercher 
la  faïence  à  Paris,  qui  en  était  abondamment  pourvu.  Les  marchands  qui 
courent  la  province  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  la  rapporter  quand  il 
s'en  trouvait  dans  leurs  acquisitions;  ils  ne  se  décidèrent  à  le  faire  que 
d'après  mes  conseils.  Il  m'a  donc  été  permis  de  faire  des  choix  que  nul 
autre  n'a  pu  faire;  ma  collection  renferme  des  pièces  d'une  granle  impor- 
tance comme  volume  et  comme  intérêt.  Il  s'y  trouve  nombre  des  pièces 
aux  armes  de  France,  de  Louis  XIV,  de  la  famille  d'Orléans,  des  Mont- 
morency et  autres  grandes  familles. 

Quand  Louis  XIV,  au  moment  des  guerres  malheureuses  de  la  fin  de 
son  règue,  fit  vendre  toute  l'argenterie  des  résidences  royales,  la  plupart 
des  grandes  familles  suivirent  son  exemple,  et  cette  argenterie  fut  rem- 
placée par  des  pièces  de  faïence  à  leurs  armes,  ce  qui  explique  les  faïences 
armoriées. 

Cette  collection  a  acquis  une  valeur  très  considérable;  telle  pièce  que  je 
payais  15  à  25  francs  se  vend,  à  l'heure  actuelle,  jusqu'à  6  ou  7000  francs, 
et  ces  pièces  de  prix  y  sont  en  grand  nombre.  On  peut,  d'après  cela,  se 
faire  une  idée  de  sa  valeur  actuelle,  qui  n'a  point  été  pour  moi  une  sur- 
prise. Elle  m'avait  demandé  à  rassembler  seize  années,  on  m'a  donc  payé  à 
peine  le  temps  dépensé  et  les  connaissances  qu'il  m'a  fallu  acquérir. 

25  DÉCEMBRE  1911.  74 
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nête  industriel,  j'aperçus,  dis-je,  un  genre  de  meuble  que  je 
voyais  pour  la  première  fois.  C'était  un  dressoir-étagère  à  trois 
étages  supportés  par  des  vases  sculptés  et  godronnés,  surmontés 
d'un  gradin  en  retrait  avec  fronton  mouluré  s'appliquant  au  mur, 
orné  de  petits  vases  sculptés,  à  sa  base  et  à  son  sommet.  Au 
centre  du  meuble,  un  corps  de  buffet  à  deux  vantaux  godronnés 
séparés  par  des  pilastres  qui  se  répétaient  aux  angles.  Ge  meuble 
me  frappa  par  la  beauté  et  la  robustesse  de  son  architecture  et 
l'entente  de  ses  profils;  il  me  frappa  surtout  par  sa  conception;  il 
était  impossible  de  trouver  une  meilleure  disposition,  pour  recevoir 
et  faire  valoir  les  pièces  du  service  de  table,  que  ce  fût  de  l'argen- 
terie, de  la  vaisselle  d'étain  ou  de  la  faïence. 

Autrement^  et  pour  un  profane,  le  meuble  ne  payait  pas  de 
mine;  sortant  de  la  demeure  de  quelque  campagnard,  il  avait  du 
haut  en  bas  la  couleur  de  la  ferre  séchée;  j'enirai  demander  le 
prix,  on  me  le  fit  12  francs,  je  l'obtins  pour  8;  je  le  fis  transporter 
chez  un  ami  qui  possédait  un  lavoir  dans  son  jardin;  le  meuble 
se  démontant  en  trois  parties,  on  put  les  immerger;  il  fallut 
quelques  jours  pour  délayer  la  couche  de  crasse  au  moins  sécu- 
laire qui  le  recouvrait.  Quand  elle  eut  disparu,  je  trouvai  un 
chêne  admirablement  sain  et  cette  chaude  teinte  brune  de  bronze 
florentin  si  prisée  des  connaisseurs. 

Cette  découverte  me  donna  l'éveil  et,  parcourant  les  bas  quar- 
tiers de  la  ville,  je  n'eus  qu'à  regarder  par  les  portes  ouvertes; 
chaque  rez-de-chaussée  possédait  un  meuble  à  peu  près  sem- 
blable, sauf  des  variantes  de  détails  et  le  plus  ou  moins  de 
richesse  de  l'ornementation;  la  forme  générale  était  toujours 
identique.  Cela  nous  donna  l'idée  à  mon  ami  et  à  moi  de  parcourir 
les  campagnes;  en  très  peu  de  temps,  nous  en  découvrîmes  des 
centaines  dans  un  rayon  de  trois  à  quatre  lieues  autour  de  la 
ville;  chaque  paysan  en  possédait  au  moins  un,  portant  sa  vaisselle 
d'étain  ou  de  faïence;  l'étage  du  bas  recevait  les  «  canes  »  de 
cuivre1  recherchées  maintenant  des  citadins  pour  orner  leurs 
salons,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  car  elles  n'ont  aucun  mérite  d'art. 
Beaucoup  de  ces  meubles  étaient  relégués  dans  les  étables  où  l'on 
trouvait  aussi  en  très  grand  nombre  les  anciens  coffres  de  mariage 
servant  maintenant  de  coffres  à  avoine  pour  le  bétail. 

Comme  je  l'ai  dit,  ces  meubles  variaient  non  seulement  dans 
les  détails,  mais  encore  dans  leur  disposition;  au  lieu  de  trois 
étages,  ils  n'en  avaient  quelquefois  que  deux,  le  buffet  prenait 
alors  plus  d'importance;  il  s'en  rencontrait  à  trois  étages  avec, 

1  Ce  sont  les  cruches  dont  se  servent  les  filles  de  ferme  pour  aller  traire. 
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au  centre,  un  simple  tiroir,  ce  n'étaient  pas  les  moins  élégants  ;  le 
gradin  en  retrait  était  toujours  le  même. 

A  simples  profils  et  sans  sculpture,  et  ils  étaient  ainsi  quelque- 
fois très  remarquables,  ou  les  obtenait  pour  une  douzaine  de 
francs;  entièrement  sculptés,  ils  variaient  entre  20  et  30;  j'en  ai 
tait  venir  un  certain  nombre  à  Paris  pour  des  amis,  toujours 
dans  ces  con  filions. 

A  quelque  temps  de  là,  dans  une  bourgade  des  environs,  je  fus 
adressé  au  curé  chez  lequel  je  tombai  en  admiration  devant  un 
meuble  du  même  type,  mais  alors  le  rara  ou  plutôt  Yunica  avis 
du  genre.  Les  étages,  au  lieu  de  vases,  étaient  supportés  par  des 
chimères  au  buste  de  femme,  les  portes  des  buffets  ornées  de  bas- 
reliefs  étaisnt  séparées  par  une  figure  de  guerrier  de  la  renais- 
sance qui  se  répétait  différente  à  chacun  des  angles;  les  profils 
étaient  finement  sculptés  et  le  fronton,  également  sculpté,  portait 
une  armoirie  C'était  bien  certainement  un  meuble  qui  avait  été 
commandé  et  qui  n'avait  pas  été  répété,  car,  dans  le  nombre 
considérable  qui  est  passé  sous  mes  yeux,  je  n'en  ai  jamais  ren- 
contré un  seul  qui  s'en  rapprochât. 

Le  brave  curé  me  confia  que  ce  meuble,  qu'il  possédait  depuis 
longtemps,  scandalisait  son  jeune  vicaire  par  la  nudité  des  chi- 
mères, que,  ne  voulant  pas  lui  faire  de  peine,  il  s'était  décidé 
à  s'en  défaire  et  il  m'en  demanda  200  francs.  Ce  n'était  vraiment 
pas  trop  cher,  même  au  prix  des  autres,  mais  200  francs  et  moi, 
surtout  en  ce  temps  là,  ne  passions  pas  souvent  par  la  même  porte 
et  à  coup  sûr  je  ne  les  avais  pas  à  ma  disposition;  je  fis  pourtant 
ce  que  j'ai  toujours  fait  en  semblable  circonstance,  j'achetai 
d'abord,  sauf  à  aviser  ensuite;  j'avais  à  Saint-Lô  d'excellents  amis 
qui  me  sortirent  d'embarras  ;  je  pus  emporter  à  Paris  ma  merveille. 
Six  mois  après,  le  digne  curé,  pris  d'un  remords  de  conscience, 
craignant  sans  doute  en  me  demandant  un  si  haut  prix  d'avoir 
abusé,  me  renvoya  100  francs. 

Dans  la  même  bourgade,  je  trouvai  chez  des  paysans,  pour 
30  francs,  un  superbe  lit  à  colonnes  de  la  fin  du  seizième  siècle, 
sculpté  et  armorié.  J'y  couche  encore  depuis  tantôt  quarante  ans. 

Cette  abondance  de  meubles,  tous  du  même  type,  nous  avait 
donné  à  réfléchir;  disséminés  dans  un  rayon  assez  restreint,  ils 
ne  devaient  pas  être  bien  loin  de  leur  origine.  Nous  résolûmes, 
mon  ami  et  moi,  de  faire  des  recherches  et  nous  commençâmes 
par  fouiller  dans  les  archives.  Nous  ne  tardâmes  guère  à  mettre 
la  main  sur  un  vieux  parchemin  qui  nous  donna  le  mot  de 
l'énigme.  C'était  une  vieille  charte,  dont  je  ne  me  rappelle  plu?  la 
date,  mais  antérieure,  je  crois,  au  seizième  siècle.  Cette  charte,  en 
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substance,  concédait  à  la  «  hucherie  »  de  Saint-Quentin  le  droit 
de  choisir  dans  la  forêt  en  les  coupant  à  sa  convenance  les 
chênes  propres  à  ses  usages,  et  elle  portait  cette  menlion  très 
curieuse  et,  comme  on  dit  à  présent,  très  suggestive  :  «  Comme 
encouragement  aux  arts.  » 

Les  meubles  dont  je  viens  de  parler  sont  d'une  bonne  architec- 
ture et  robuste  comme  il  convient  à  la  matière  employée,  du 
chêne  de  choix;  la  facture  plutôt  un  peu  violente  que  négligée;  ils 
sont  aux  meubles  délicats,  de  la  même  époque,  de  la  Touraine,  de 
la  Bourgogne  et  de  la  vallée  de  la  Loire,  ce  que  sont  les  faïences 
de  Rouen  aux  faïences  de  Moustier  ou  de  Marseille,  les  vers  de 
Corneille  aux  vers  des  poètes  méridionaux.  C'est  un  art  très  par- 
ticulier, très  original,  bas  normand.  La  haute  Normandie,  tout  en 
conservant  une  certaine  originalité  de  terroir,  s'est  rapprochée 
davantage  des  arts  du  centre  de  la  France. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus  dans  le  pays  un 
seul  de  ces  meubles,  sauf  peut-être  chez  quelques  amateurs;  nos 
voisins,  les  Anglais  surtout,  en  ont  fait  des  razzias,  comme  ils 
font,  du  reste,  de  toutes  choses  en  notre  contrée. 

Pour  donner  une  idée  de  la  valeur  acquise  dans  un  espace  de 
vingt  années  par  les  choses  de  la  curiosité,  je  vais  contf  r  ce  que 
mon  meuble  rare  est  devenu  et  comment  je  m'en  suis  séparé  : 

Vers  la  fin  de  1869,  un  des  associés  de  la  maison  Fume  vint 
un  dimanche  me  demander,  comme  cela  se  fait  entre  amateurs, 
de  visiter  ma  collection.  Ce  meuble  l'intéressa  particulièrement  et, 
au  moment  de  me  quitter,  il  me  demanda,  comme  renseignement, 
quelle  valeur  je  lui  assignais.  Je  lui  répondis,  sans  y  attacher  plus 
d'importance,  qu'au  prix  que  ces  meubles  avaient  atteint,  il  me 
semblait  valoir  une  quinzaine  de  mille  francs  : 

—  A  ce  prix,  il  est  à  moi,  si  vous  voulez  bien  me  le  donner,  fit-il. 

—  Votre  proposition,  répliquai  je,  est  pour  moi  un  véritable 
coup  de  massue,  et  je  ne  m'y  attendais  guère;  je  possède  ce 
meuble  depuis  vingt  ans  et  j'ai  toujours  pensé  le  garder,  donc  je 
refuse.  Cependant  votre  offre  est  si  nette  que  je  vous  promets  au 
moins  une  chose  :  c'est  que  si  je  me  décide  jamais  à  m'en  séparer, 
ce  sera  en  votre  faveur,  et  que  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  cette 
offre  pour  provoquer  une  surenchère. 

En  me  quittant,  il  me  demanda  la  permission  de  revenir,  le 
dimanche  suivant,  pour  revoir  plus  à  loisir  quelques  objets.  Il 
revint,  en  effet,  et  essaya  une  nouvelle  tentative,  toujours  sans 
succès;  il  m'annonça  une  nouvelle  visite  pour  la  huitaine. 

En  ce  moment  même,  j'étais  en  pourparlers  avec  la  maison 
Barbedienne  pour  la  vente  de  deux  modèles  assez  importants, 
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dont  le  prix  s'élevait  à  10  000  francs.  Nous  étions  tombés  d'accord, 
le  chef  de  la  maison  et  moi,  il  ne  restait  plus  qu'à  signer  le 
marché,  et  rendez-vous  avait  été  pris  pour  le  lendemain.  Ne  l'ayant 
revu  ni  le  lendemain  ni  le  surlendemain,  je  fus  le  trouver. 
Nous  étions,  je  viens  de  le  dire,  à  la  fin  de  1869;  certaines  réu- 
nions où  débutaient  des  inconnus  qui  ne  se  sont  fait  que  trop 
connaître  un  peu  plus  tard,  les  Ferré,  les  Raoul  Rigault  et  plu- 
sieurs autres,  s'agitaient  d'une  façon  inquiétante1.  M.  Barbe- 
dienne  me  demanda  d'attendre  un  peu  pour  voir  ce  que  tout  cela 
deviendrait.  Je  sentis  que  l'affaire  était  tombée  dans  l'eau,  j'en  fus 
d'autant  plus  contrarié  que  la  somme  convenue  avait  son  emploi. 
Gela  m'amena  à  songer  sérieusement  à  la  proposition  de  mon 
amateur.  La  maison  que  j'habitais  m'appartenait  et  ne  devait  rien 
à  personne;  j'avais  quelques  économies;  en  y  ajoutant  la  somme 
qui  m'était  offerte,  je  me  faisais  un  revenu  assuré  de  1500  francs 
(c'était  il  y  a  vingt-cinq  ans);  avec  cela,  nous  nous  trouvions 
riches,  et  j'assurais  mon  indépendance. 

Mme  Le  Véel  fut  de  mon  avis,  et  nous  nous  décidâmes  à  céder. 
Notre  amateur,  comme  il  l'avait  dit,  ne  manqua  pas  de  revenir  le 
dimanche  suivant.  «  Eh!  bien,  et  ce  meuble,  avez  vous  réfléchi? 
—  Il  est  à  vous,  lui  répondis  je.  »  Il  avait,  à  tout  événement  une 
tapissière  dans  le  voisinage  et,  dans  son  portefeuille,  des  billets 
de  banque  en  nombre  suffisant;  le  meuble  partit. 

QUELQUES  UNS 

Une  connaissance  de  bien  vieille  date,  mon  ami  A.  Pouchin! 
Un  véritable  original,  un  produit  tout  naturel  de  la  ville  de  Valo- 
gnes;  il  la  connaissait  à  fond,  elle  et  ses  alentours;  il  n'en  ignora 
qu'une  chose  :  la  cuisine. 

Au  moment  où  j'eus  l'occasion  de  le  connaître,  Pouchin  était  un 
tout  petit  tailleur,  un  «  pique  chiffe  »,  dans  le  langage  du  pays,  et 
pourtant  il  fut  un  des  précurseurs  de  la  «  Curiosité  ».  Il  pouvait 
avoir  alors  trente  à  trente-cinq  ans;  on  n'a  jamais,  du  reste,  bien 
pu  lui  assigner  un  âge.  Il  habitait  une  chambre  au  sommet  d'une 
tourelle  à  poivrière  qui  contenait  l'escalier  de  pierre  d'une  assez 

1  J'eus  la  fantaisie,  un  soir,  d'assister  à  une  de  ces  réunions  dans  mon 
quartier  :  j'y  vis  de  jeunes  hommes  au  visage  blême,  la  plupart  imberbes, 
dont  la  violence  froide  me  donna  singulièrement  à  penser,  j'y  voyais  pour 
la  première  fois  ceux  que  je  viens  de  citer;  je  devais  les  revoir  plus  tard! 
Rentré  chez  moi,  je  fis  part  de  mes  impressions  à  Mme  Le  Véel.  «  Je  viens 
de  voir,  lui  dis-je,  des  jeunes  qui,  si  jamais  ils  arrivent  où  i]s  veulent  en 
venir,  ne  seront  pas  tendres.  »  Je  ne  m'étais  pas  trompé. 
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vaste  maison  du  quinzième  siècle;  son  mobilier  se  composait 
d'un  lit  des  plus  rudimentaires,  de  deux  chaises  et  d'une  table  sur 
laquelle  il  trônait  les  jambes  croisées,  selon  l'usage,  pour  l'exer- 
cice de  sa  profession.  Cette  chambre  était,  dès  ce  temps-là, 
encombrée  de  vieilles  étoffes,  de  minéraux,  de  coins  de  bronze, 
de  haches  en  silex,  d'antiques  hallebardes,  en  un  mot,  de  tout  ce 
qui  lui  tombait  sous  la  main  ayant  un  cachet  d'ancienneté.  Il 
connaissait  toutes  les  vieilles  chroniques,  toutes  les  légendes,  les 
curiosités  des  églises,  les  anciennes  voies  romaines,  tous  les 
dolmens  et  les  menhirs  de  la  contrée.  Il  nous  est  arrivé  plus 
d'une  fois,  deux  ou  trois  camarades  et  moi,  de  partir  avec  lui,  le 
soir  au  clair  de  lune,  pour  visiter,  en  pleine  forêt,  quelques  amas 
de  roches  druidiques;  on  y  passait  la  nuit  :  chacun  avait  emporté 
un  morceau  de  pain  et  des  noix,  on  buvait  l'eau  claire  des  fontaines. 

Un  peu  plus  tard,  l'unique  boutique  de  librairie  de  la  ville 
devint  vacante  par  la  mort  de  son  propriétaire,  il  en  prit  la  direc- 
tion et  en  devint  même  propriétaire,  je  n'ai  jamais  su  comment. 
Ce  fut  alors  ua  étrange  commerçant  :  quand  la  fantaisie  l'en  pre- 
nait, et  cela  lui  arrivait  souvent,  il  quittait  la  boutique,  fermant 
seulement  le  bas  de  la  porte  divisée  en  deux  parties  comme  toutes 
celles  des  boutiques  de  ce  temps-là,  et  les  clients  se  servaient 
eux-mêmes;  quant  à  lui,  il  courait  les  campagnes  dont  il  con- 
naissait tous  les  manoirs,  toutes  les  gentilhommières,  toutes  les 
fermes  de  campagnards  où  il  trouvait  toujours  le  gîte  et  la  pâtée; 
il  lui  arrivait  souvent  de  s'absenter  deux  ou  trois  jours  de  suite; 
des  voisins  complaisants,  au  courant  de  ses  habitudes,  se  char- 
geaient de  la  clôture  pour  la  nuit.  Au  demeurant,  de  nature  fon- 
cièrement ser viable,  il  était  à  la  disposition  de  tous  et  particuliè- 
rement des  derniers  représentants  de  l'ancienne  noblesse  dont  il 
s'était  un  peu  fait  le  factotum. 

A  ce  métier,  on  le  comprendra,  il  ne  rit  pas  fortune;  habitant 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  le  rez-de-chaussée  d'un  vieil 
hôtel  gothique,  il  mourut  pauvre,  au  milieu  de  ses  vieilleries, 
dans  un  superbe  lit  de  la  Renaissance  qu'il  avait  eu  d'un  cam- 
pagnard, en  échange  de  deux  livres  de  tabac.  Tel  est,  esquissé 
à  grands  traits,  le  portrait  de  mon  premier  initiateur  en  antiquités, 
A.  Pouchin,  un  des  familiers,  durant  ses  séjours  à  Valognes,  de 
Barbey  d'Aurevilly.  On  comprendra  tout  le  parti  que  celui-ci  en 
a  pu  tirer  pour  l'étude  et  la  conception  de  certains  de  ses  per- 
sonnages dans  celles  de  ses  compositions  dont  l'action  se  déroule 
dans  notre  pays  de  Bocage. 

Cette  dette  payée  au  souvenir  de  Pouchin,  je  ne  dois  pas 
oublier  ici  un  personnage  de  grande  notoriété,  Henri  Rochefort, 
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avec  lequel  je  me  suis  trouvé  avoir  des  relations  assez  suivies. 
J'avais  fait,  d'après  lui,  une  grande  médaille  et  commencé  un 
buste  qui  lui  donnèrent  l'occasion  de  venir  à  mon  atelier  à  deux 
reprises  et  pendant  assez  longtemps.  Détail  curieux,  ce  fut  près 
du  poêle  de  cet  atelier  que  fut  décidé,  un  jour,  le  titre  d'un  nou- 
veau journal  qu'il  voulait  faire  paraître  et  qui  fut  :  la  Lanterne. 
Je  retrouvai  Rochefort  un  peu  plus  tard,  dans  de  dramatiques 
circonstances,  ce  fut  lors  du  convoi  de  Victor  Noir,  qu'on  pré- 
tendit, dans  le  temps,  avoir  été  victime  de  Pierre  Bonaparte  par 
méprise,  aux  lieu  et  place  de  Rochefort  lui-même.  Je  passai  deux 
heures,  seul  avec  lui,  dans  la  chambre  mortuaire,  dans  l'attente 
d'événements  qui  pouvaient  être  formidables  et  qui  heureusement 
ne  se  produisirent  pas.  L'Empire  ne  se  sentait  déjà  plus  en  force 
pour  s'opposer  à  la  grande  manifestation  dont  ce  convoi  était 
surtout  le  prétexte. 

L'odyssée  si  mouvementée  de  Rochefort  interrompit  nos  rela- 
tions ;  je  l'ai  revu  une  ou  deux  fois  seulement  avant  de  quitter  Paris. 

Bien  qu'adversaire  déclaré  e.t  irréductible  du  régime  impérial, 
j'y  ai  compté  pourtant  quelques  amis;  de  ce  nombre  fut  Joseph 
Delaroa,  —chef  de  cabinet  deM.  dePersigny,  puisdeM.  Rouher, — 
écrivain  délicat,  auteur,  entre  autres,  d'un  livre  trop  peu  connu  : 
Les  patenôtres  d'un  surnuméraire,  lequel  fut  couronné  par  l'Aca- 
démie. Basée  sur  des  services  réels,  mon  amitié  a  résisté  à  notre 
séparation  en  suite  de  mon  départ  de  Paris  et  l'a  suivi  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  il  y  a  sept  ou  huit  ans.  Presque  mon  voisin,  je 
passais  chez  lui  une  partie  de  mes  soirées;  j'y  ai  vu  défiler  pas 
mal  de  personnages  du  régime  et  m'y  rencontrai  avec  les  intimes 
de  chaque  soir  :  le  peintre  James  Bertrand,  artiste  de  talent,  deux 
jeunes  qui  débutaient  alors  dans  la  carrière  qu'ils  ont  brillam- 
ment parcourue,  deux  célébrités  du  barreau  actuel,  Albert  Danet 
et  Léon  Gléry.  Nous  y  avions  assez  fréquemment  la  visite  d'un 
de  ses  compatriotes  du  Forez,  lors  de  ses  voyages  à  Paris,  îe  poète 
Soulary,  et  bien  d'autres  que  je  n'ai  plus  en  mémoire. 

Parmi  tant  d'autres  personnages  que  je  ne  cite  pas  pour  ne  pas 
allonger  ce  récit,  il  en  est  un  pourtant  auquel  je  ne  puis  me 
dispenser  de  consacrer  un  souvenir  :  M.  Pron,  préfet  de  mon 
département  sous  l'Empire,  homme  d'une  grande  vivacité  d'esprit 
et  de  grande  intelligence,  fonctionnaire  affable  et  courtois,  comme 
les  temps  n'en  comportent  plus.  Ii  s'était  pris  d'amitié  pour  moi 
et  il  ne  dépendait  pas  de  lui  que  je  fusse  mieux  traité  sous  le 
régime  qu'il  servait;  mais,  si  bien  qu'il  fût  en  cour,  quand  il  voulut 
plaider  ma  cause  près  de  l'Empereur,  il  se  heurta  à  un  parti-pris 
nexorable.  Napoléon  III  se  souvenait  trop  des  humiliantes  conces- 
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sions  faites  à  sa  noble  visiteuse,  lors  du  voyage  de  Cherbourg, 
M.  Pron  avait  fait,  pour  l'ornementation  de  son  cabinet,  l'acqui- 
sition d'une  partie  de  mes  œuvres,  entre  autres,  du  général  Mar- 
ceau équestre.  Gela  lui  servit  en  une  curieuse  circonstance.  Un 
jour,  il  avait  touché,  pour  une  propriété  qu'il  avait  aliénée,  une 
somme  considérable,  2  à  300  000  francs,  je  ne  me  rappelle  plus 
au  juste.  A  défaut  de  coffre-fort,  meuble  peu  préfectoral,  il  sou- 
leva le  socle  de  Marceau  qui  est  fort  élevé  et  y  glissa  les  liasses 
de  billets  de  banque,  en  attendant  qu'il  leur  donnât  une  destina- 
tion. Au  bout  de  quelques  jours,  le  feu  se  déclara  dans  son  cabinet 
même  et  réduisit  tout  en  cendres  ;  seuls  les  bronzes  résistèrent, 
et  quelques  réparations  dont  il  me  chargea  les  remirent  en  état. 
Les  billets  n'avaient  pas  souffert. 

1870.  —  La  commission  de  préservation  des  musées. 

Les  deux  années  1868  et  1869  s'étaient  écoulées  pour  moi 
sans  incidents  dignes  d'être  rapportés  :  nous  étions  en  1870... 
Je  ne  me  ferai  pas  l'historien  de  cette  année,  tristement  inou- 
bliable; des  plumes  plus  autorisées  que  la  mienne  en  ont  décrit 
les  douloureuses  surprises  et  les  angoisses.  Paris  était  sur  le 
point  d'être  investi;  chacun  prenait,  comme  il  pouvait,  ses  me- 
sures et  ses  précautions  devant  cet  inconnu  formidable  :  un 
siège  à  supporter,  un  bombardement  inévitable.  Pour  les  artistes, 
il  s'agissait,  avant  tout,  de  mettre  en  sûreté,  autant  que  faire  se 
pourrait,  les  richesses  de  nos  Musées,  le  trésor  des  siècles! 

Ils  tinrent,  à  cet  effet,  une  réunion  générale,  où  fut  choisie  une 
Commission  de  onze  membres  chargée  de  visiter  les  Musées,  de 
constater  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient,  de  mettre  en  sûreté 
et  à  l'abri,  autant  que  possible,  les  œuvres  les  plus  précieuses  et 
les  plus  endommageantes,  enfin  de  faire  rentrer  dans  Paris  toutes 
les  œuvres  d'art  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  châteaux  et 
résidences  des  environs.  Cette  Commission  fut  approuvée  par  le 
nouveau  gouvernement,  comme  en  témoigne  la  pièce  suivante  : 

ministère  de  l'instrugtion  publiqus  Paris,  le  7  septembre  1870. 

Secrétariat  général. 

La  Commission  artistique  composée  de  : 

MM.  Courbet,  président. 
Reiber,  architecte. 
Ottin,  statuaire. 
Moulin,  statuaire. 
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MM.  Bracquemond,  peintre  graveur. 
Feyen-Perrin,  peintre. 
Le  Véel,  statuaire. 
Lansyer,  peintre. 
Veyrassat,  peintre. 
Daumier,  dessinateur. 
Geoffroy  de  Chaume,  peintre. 

est  autorisée  à  visiter  les  Musées  de  tableaux,  curiosités,  objets  d'art  de 
toutes  sortes  appartenant  à  l'Etat. 

Je  prie  Messieurs  les  Directeurs  et  Conservateurs  de  leur  procurer  tous 
les  moyens  de  rendre  cette  visite  très  complète  et  de  recueillir  les  élé- 
ments du  Rapport  que  la  Commission  devra  m'adresser. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  Jules  Simon. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  Le  lendemain  même  de  notre 
nomination,  nous  étions  installés  au  Louvre,  dans  le  cabinet  même 
de  l'ex-surintendant  des  Beaux  Arts.  Notre  première  séance  fut 
marquée  par  un  incident  d'une  extrême  gravité.  Ce  fut,  en  efîet, 
dans  cette  séance,  que  Courbet,  notre  président,  nous  présenta 
son  fameux  projet  de  démolition  de  la  colonne  Vendôme.  On  a 
depuis,  pour  les  besoins  d'une  mauvaise  cause,  substitué  au  mot 
«  démolition  »  celui  de  «  déboulonnement»;  je  n'ai  jamais  bien 
compris,  je  l'avoue,  le  pourquoi  de  cette  substitution,  car,  comme 
résultat  final,  c'était  toujours  bien  la  même  chose  :  la  suppression 
du  monument.  La  question  véritable,  ce  me  semble,  était  celle  de 
lèse-nation  et  d'offense  à  nos  souvenirs  de  gloire;  la  question  de 
détérioration  du  monument  ne  pouvait  être  que  secondaire. 

Courbet  nous  lut  un  long  et  curieux  factum  dont  les  nombreux 
considérants  partaient  tous  de  ce  principe  :  *  les  hontes  de  la  ser- 
vitude militaire  »,  avec  tous  les  développements  que  comporte 
la  question  ainsi  comprise;  et  il  nous  demandait  notre  sanction. 
Je  dois  dire,  à  sa  décharge,  que  cette  étrange  pièce  n'était  pas 
de  lui,  ce  n'était  guère  dans  ses  moyens,  et  ce  n'était  un  secret 
pour  aucun  de  nous  que  le  véritable  auteur  en  était  M.  Castagnary, 
son  intime,  ancien  critique  d'art  devenu,  par  la  grâce  des  temps, 
conseiller  municipal  d'abord,  puis  conseiller  d'Etat;  on  n'a  jamais 
su  à  quel  titre.  Il  est  mort  :  que  la  terre  lui  soit  légère! 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  on  était  dans  une  sorte  d'affole- 
ment; les  cerveaux  étaient  plus  ou  moins  à  l'envers.  Les  fautes  du 
régime,  si  misérablement  écroulé,  avaient  fatalement  rejailli  sur 
les  souvenirs  du  premier  Empire,  et  cette  seconde  invasion  n'était 
pas  faite  pour  concilier  beaucoup  de  sympathie  à  lui  et  à  tout  ce 
qui  venait  de  lui.  Aussi  se  montra  t- on,  dans  cotre  réunion,  assez 
perplexe,  devant  cette  requête  fort  inattendue.  Les  uns  approu- 
vaient, les  autres  étaient  pour  le  moins  hésitants  ;  chacun  donnait 
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son  sentiment,  je  me  taisais.  Tout  à  coup,  Daumier  m'interpella  : 

—  Et  vous,  Le  Véel,  vous  ne  dites  rien? 

—  Que  voulez-vous  que  je  dise  devant  une  semblable  demande? 

—  Vous  avez  donc  de  bonnes  raisons  à  y  opposer? 

—  Assurément,  et  plus  d'une. 

—  Alors,  dites-nous- les,  fit -on,  en  chœur. 

— -  Je  vie» s  de  vous  dire  que  j'avais  plus  d'une  bonne  raison; 
la  première,  que  j'ai  à  vous  présenter,  pourrait  me  dispenser  de 
vous  donner  les  autres  :  nous  avons  été  choisis  par  nos  confrères 
pour  conserver  et  non  pour  détruire.  Si  cette  raison,  que  je  crois 
sans  réplique,  ne  vous  suffit  pas,  je  vais  vous  donner  les  autres  : 

«  1°  Vous  n'avez  aucun  droit,  sans  le  consulter,  de  faire  peser 
sur  le  corps  entier  des  artistes  une  responsabilité  aussi  lourde. 

«  2°  La  colonne  Vendôme  n'appartient  pas  seulement  à  Paris, 
elle  appartient  à  toute  la  France,  et  il  n'y  a  pas  de  si  petit  hameau 
qui  n'ait  contribué  de  son  sang  à  en  payer  le  bronze;  Paris  lui- 
même  serait  sans  droits  pour  la  détruire.  Je  ne  vois  pas  pourquoi, 
du  reste,  pour  être  conséquent  avec  lui-même,  Courbet  ne  nous 
demande  pas  aussi  la  démolition  de  l'Arc  de~l'Etoiie,  de  celui  du 
Carrousel,  de  l'hôtel  des  Invalides,  de  la  Porte  Saint- Denis,  de 
la  Porte  Saint-Martin,  tous  monuments  qui  ont  été  inspirés  par 
l'esprit  guerrier. 

«  D'autre  pari  je  me  fais  fort,  partant  d'un  principe  analogue, 
de  vous  demander,  dans  le  courant  de  cette  semaine,  la  démolition 
de  tous  les  monuments  de  Paris,  m 'appuyant  sur  des  arguments 
tout  aussi  sérieux  que  ceux  présentés  par  Courbet;  je  commen- 
cerai demain  par  les  édifices  religieux  :  Notre-Dame,  Saint- 
Eustache,  Saint-Sulpice  et  les  autres;  j'aurai  vraiment  beau  jeu 
avec  la  superstition,  l'esprit  clérical  et  le  reste  :  j'aurai  de  quoi 
faire  de  belles  tirades. 

«  Comme  palliatif  à  son  étrange  proposition,  et  pour  nous  rendre 
la  pilule  moins  amère,  Courbet  nous  dit  que  la  perte  de  ce  monu- 
ment, au  point  de  vue  de  l'art,  serait  chose  très  peu  regrettable, 
car  il  lui  dénie  toute  valeur.  Permis  à  lui  d'avoir  cette  opinion, 
mais  aussi  permis  à  d'autres  d'en  avoir  une  toute  contraire,  et  je 
suis  de  ces  derniers.  Mais  ce  que  je  vais  dire  s'adresse  surtout 
à  des  artistes.  La  colonne  Trajane,  à  Rome,  au  lieu  d'être  en 
bronze,  est  en  marbre;  c'est  probablement  à  cette  heureuse  cir- 
constance qu'elle  a  dû  d'échapper,  depuis  tant  de  siècles,  aux  mille 
chances  de  destruction  des  époques  de  barbarie.  Oa  n'a  pu  en 
faire  ni  des  canons,  ni  des  casseroles.  N'est-ce  pas  elle  qui  nous 
fournit  les  renseignements  les  plus  précieux  sur  les  types,  les 
costumes,  les  usages  et  les  mœurs,  non  seulement  des  conqué- 
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rants,  mais  des  peuples  conquis?  La  colonne  Vendôme,  inspirée 
de  laTrajane,  œuvre  consciencieuse,  admirablement  exécutée,  est 
destinée  à  rendre  les  mêmes  services  aux  artistes  et  aux  historiens 
de  l'avenir. 

«  J'ai  gardé  pour  la  fin  une  dernière  raison,  et  ce  n'est  pas,  je 
crois,  la  moins  puissante.  Vous  est-il  arrivé,  mes  chers  collègues, 
de  lire  l'inscription  gravée  dans  le  bronze,  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  :  Ad  memoriam  belli  Germanici  «  En  mémoire  de  la 
guerre  allemande  »?  Et  c'est  au  moment  où  ces  mêmes  Allemands 
vont  nous  étreindre  dans  un  cercle  de  fer  et  de  feu,  que  nous 
ferions  de  nos  mains  la  besogne  qu'ils  ont  déjà  tentée,  sans  y 
réussir,  en  d'autres  temps,  et  qui  est  le  plus  cher  de  leurs  vœux? 
Nous  ne  sommes  pas,  j'imagine,  encore  assez  bêtes!  » 

Mon  plaidoyer  eut  le  don  de  fixer  et  de  convaincre  mon  audi- 
toire; on  ne  donna  ni  adhésion,  ni  signatures.  Mais  nous  devions 
en  voir  de  plus  cruelles,  et  ce  n'était  que  partie  remise! 

Je  dois  ajouter  que  la  proposition  de  démolition  de  la  colonne 
Vendôme  figura,  pendant  toute  la  durée  du  siège,  dans  une  feuille 
hebdomadaire  qu'on  publia,  alors,  sous  le  titre  de  Bulletin  muni- 
cipal;  que,  lors  du  procès  intenté,  il  n'en  fut  fait  nulle  mention, 
pas  plus  que  de  notre  Commission,  dont  les  membres  seuls  eussent 
pu  faire  la  lumière. 

Après  la  séance  dont  je  viens  de  parler,  nous  fûmes  délégués 
par  nos  collègues,  Courbet,  Bracquemond  et  moi,  vers  le  nouveau 
Gouverneur  du  Palais  des  Tuileries  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le 
nom,  pour  lui  demander  de  nous  remettre  les  clefs  de  toutes  les 
salles  des  Musées,  à  cette  fin  d'y  faire  les  investigations  néces- 
saires pour  les  décisions  que  cous  aurions  à  prendre.  Dans  le 
trajet  de  la  Cour  du  Louvre  au  Palais,  nous  continuions  la  discus- 
sion de  la  question  qui  venait  d'être  débattue  dans  notre  séance. 
En  arrivant  sous  la  façade,  Courbet  la  montra,  du  geste,  et  il  lui 
échappa  cette  exclamation  :  *  G'est  comme  ce  monument,  j'eepère 
bien  que,  quand  nous  serons  tout  à  fait  les  maîtres,  nous  en  aurons 
raison!  »  (J'adoucis  les  termes.) 

—  Pourquoi?  fis-je. 

—  Parce  que  c'est  le  repaire  de  la  tyrannie,  nous  y  f...  le  feu, 
et  parce  que  c'est  fort  laid,  ajouta-t-il. 

Nous  nous  attendions  à  la  première  déclaration,  mais  le  com- 
plément nous  stupéfia,  Bracquemont  et  moi.  Courbet  était  entre 
nous  deux;  nous  éprouvâmes,  simultanément,  le  besoin  d'avancer 
la  tête  pour  nous  regarder.  Cette  appréciation  du  merveilleux  chef- 
d'œuvre  de  Philibert  Delorme  nous  avait  confondus. 

Une  dizaine  de  jours  après  notre  entrée  en  fonctions,  notre 
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mission  était  terminée.  Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvions,  nous  avions  fait  tout  le  possible.  Heureusement, 
les  craintes  qu'on  avaient  conçues  pour  le  Louvre  ne  se  réalisè- 
rent pas.  Du  côté  de  la  rive  gauche,  la  plus  exposée  et  la  plus 
maltraitée,  les  obus  ne  dépassèrent  jamais  la  ligne  de  la  Seine, 
de  sorte  que  l'intérieur  de  Paris  et  le  Louvre  furent  indemnes. 

Je  passe  sur  les  cinq  mois  du  siège  et  ses  douloureuses  péri- 
péties et  j'arrive  à  la  Commune  qui  nous  en  réservait  bien 
d'autres.  Le  18  mars,  jour  de  son  établissement,  à  la  suite  du 
dur  et  long  hiver  que  nous  avions  traversé,  il  faisait  un  temps 
splendide,  lequel  ne  se  démentit  pas,  du  reste,  une  seule  fois,  pen- 
dant les  soixante -cinq  jours  que  dura  l'insurreciion,  ce  qui  ne 
contribua  pas  peu  à  la  prolonger  et  à  l'entretenir.  Je  voulus 
profiter  de  ce  temps,  absolument  printanier,  pour  humer  un  peu 
d'air  et  de  soleil  dont  on  était  privé  depuis  si  longtemps,  et,  tra- 
versant Paris,  je  me  dirigeai  vers  les  hauteurs  de  Montmartre,  à 
la  recherche  d'amis  dont  je  n'avais  eu  aucune  nouvelle,  depuis  le 
commencement  du  siège.  J'eus,  en  celte  circonstance,  l'occasion 
de  voir  les  fameux  canons  dont  la  possession  rendit  l'insurrection 
si  redoutable  et  lui  permit  de  prolonger  la  lutte  dans  des  propor- 
tions qu'on  avait  été  bien  loin  de  prévoir  et  qu'on  n'avait  pas 
encore  vues.  Ils  étaient  là  comme  abandonnés,  à  la  disposition  de 
qui  voulait  les  prendre.  Devant  l'inertie  et  l'inaction  inexplicables 
du  gouvernement  régulier,  il  suffit  d'une  cinquantaine  d'hommes 
résolus  pour  s'en  emparer  et  s'imposer  à  la  population  tout 
entière  qui  ne  demandait,  après  les  souffrances  et  les  privations 
du  siège,  qu'à  se  reposer  et  à  se  refaire.  Mais  c'est  ainsi  que  cela 
s'est  toujours  passé  dans  toutes  les  révolutions. 

D'autre  part,  dans  certaines  sphères,  on  n'avait  peut-être  pas  été 
effrayé  outre  mesure  de  l'éventualité  d'une  simple  émeute  qu'on 
comptait  bien  réprimer,  en  quelques  jours,  comme  il  avait  été 
fait  en  juin  1848.  Beaucoup  l'ont  pensé,  et  non  sans  quelque  raison, 
peut-être.  Je  n'insiste  pas.  Je  ne  me  ferai  pas  plus  le  chroniqueur  de 
cette  période  néfaste,  que  j'ai  pourtant  bien  vue  et  observée,  que  je 
n'ai  voulu  me  faire  l'historien  du  siège.  Si  je  me  laissais  entraîner 
à  écrire  ce  que  j'ai  vu  et  même  personnellement  enduré  en  ce 
temps  maudit,  je  ne  ferais  que  répéter,  en  l'aggravant  encore, 
tout  ce  qui  en  a  été  raconté  et  j'en  aurais  vraiment  trop  à  dire. 
Gela  ne  rentre  pas  d'ailleurs  dans  le  cadre  que  je  me  suis 
tracé  et  ne  touche  en  rien  à  la  vie  de  l'artiste. 
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La  tourmente  apaisée,  les  choses  avaient  repris  leur  cours 
à  peu  près  régulier.  La  chute  de  l'Empire,  n'eussent  été  les 
causes  qui  l'avaient  amenée,  n'était  pas  laite  pour  me  causer  de 
grands  regrets.  Je  devais  croire,  d'ailleurs,  que  les  hommes  du 
jour  me  tiendraient  compte  de  tout  mon  passé  et  surtout  de  ce 
que  j'avais  enduré  sous  un  régime  qu'ils  semblaient  faire  profes- 
sion d'exécrer.  Il  en  alla  tout  autrement;  sous  l'Empire,  on  vous 
égorgeait  en  y  mettant  encore  certaines  formes  polies,  certaine 
urbanité.  Etrangers  à  ces  délicatesses,  les  hommes  du  régime 
nouveau  vous  exécutent  sans  explications  et  sans  phrases. 

J'ai  dit,  quelque  part,  que  tous  les  gouvernements,  si  différents 
qu'ils  fussent  dans  leur  principe,  restaient,  à  beaucoup  d'égards, 
solidaires  les  uns  des  autres.  Je  vais  plus  loin  :  j'estime  qu'il  vaut 
mieux,  dans  certains  cas,  êlre  leur  adversaire  déclaré  :  vous  êtes 
à  conquérir!  Pour  qu'ils  prennent  souci  de  réparer  les  injustices 
du  régime  tombé,  il  faut  que  ces  injustices  aient  eu  un  grand  éclat 
et  qu'ils  puissent  se  prévaloir  et  faire  montre  de  la  réparation 
accomplie. 

On  trouvera  peut-être  que  l'opinion  que  je  viens  d'émettre  est 
quelque  peu  en  contradiction  avec  les  plaintes  que  j'ai  eu  à 
formuler  sur  le  compte  de  l'Empire;  à  cela  j'objecterai  que  si  ma 
statue  de  Napoléon  à  Cherbourg  n'eût  pas  occasionnellement 
gêné  l'Empereur  dans  sa  politique  anglomane  ;  que  si,  surtout,  le 
Surintendant  des  Beaux- Arts,  maître  absolu,  n'eût  pas  eu  des 
raisons  d'entraver  ma  carrière,  il  eût  très  bien  pu  se  faire  que  mon 
peu  de  sympathie  pour  le  régime,  comme  je  l'ai  vu  pour  tant 
d'autres,  eût  tourné  à  mon  avantage. 

Enfin,  nous  vivions  sous  un  régime  nouveau,  amené,  il  est 
vrai,  par  d'assez  tristes  circonstances  ;  et,  selon  le  vieux  cliché  des 
régimes  qui  débutent,  nous  allions  voir  enfin  le  règne  de  îa  Justice. 
Nous  l'avons  vu. 

ÉPILOGUE 

Nous  étions  en  l'année  1878  :  il  y  avait  juste  vingt  ans  que 
j'avais  débuté  dans  la  grande  statuaire  par  l'exécution  de  la  statue 
équestre  de  l'empereur  Napoléon  Ier,  vingt  années  de  luttes  opi- 
niâtres, de  déceptions  sans  cesse  renouvelées. 

Pour  conjurer  la  mauvaise  fortune  j'ai  tout  tenté,  sauf  ce  qui 
pouvait  réussir  peut-être  :  des  concessions  de  dignité  et  de  carac- 
tère; mais  en  cela,  je  le  reconnais,  j'ai  été  d'une  intransi- 
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geance  parfois  excessive,  mais  qu'y  faire?  On  ne  change  pas  sa 
nature.  J'approchais  de  la  soixantaine,  j'avais  bien  le  droit,  sans 
pouvoir  être  accusé  de  défaillance,  d'abandonner  le  champ  de  la 
lutte  et  de  considérer  ma  vie  d'artiste  comme  finie. 

Ce  parti  une  fois  pris,  je  n'eus  plus  qu'un  but  :  quitter  ce  Paris 
que  j'avais  tant  aimé  et  dont  les  allures  nouvelles  n'allaient  ni 
à  mon  humeur,  ni  à  mon  âge;  sortir  de  cette  fournaise,  que 
j'avais  trop  contribué  à  alimenter;  enfin,  prendre  un  repos  dont 
j'avais  grand  besoin  et  qui  m'était  bien  dû. 

Les  arts,  comme  bien  on  pense,  ne  m'avaient  point  enrichi. 
Cependant,  grâce  à  une  vie  strictement  ordonnée,  j'avais  pu  amasser 
quelques  ressources,  mais  insuffisantes  pour  assurer  l'indépen- 
dance et  la  sécurité  de  l'avenir.  Heureusement,  dans  ma  vie  de 
collectionneur,  je  m'étais  entouré  d'une  quantité  d'objets  anciens; 
un  certain  nombre  que  je  m'étais  procurés  à  des  prix  déri- 
soires, au  temps  où  on  les  dédaignait  encore,  avaient  acquis, 
par  suite  d'une  longue  possession,  une  valeur  assez  considérable  ; 
ces  objets  ne  correspondaient  plus  à  la  situation  modeste  que  je 
comptais  me  faire  :  j'en  fis  le  sacrifice.  Je  ne  conservai  qu'un 
ensemble  de  valeur  moyenne,  mais  encore  assez  important, 
qui  me  permît  de  continuer  à  vivre  dans  le  milieu  artistique  dont 
je  m'étais  fait  l'habitude. 

Enfin,  au  mois  de  septembre  de  l'année  1882,  après  quarante- 
trois  ans  de  séjour  à  Paris,  je  le  quittai,  me  faisant  à  moi-même  la 
promesse  de  n'y  jamais  remettre  les  pieds,  promesse  que  j'ai 
fidèlement  tenue. 

Le  même  chemin  de  fer  qui  m'avait  transporté  à  Cherbourg 
en  1858,  portant  à  la  fois  ma  statue  de  Napoléon,  ma  jeunesse, 
mes  espérances  et  mes  illusions,  comme  en  une  marche  triom- 
phale, m'y  ramenait,  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  comme  le  plus 
humble  des  voyageurs. 

Armand  Le  Véel, 


LA  FRANCK,  L'ÏSPABM  IT  L'ANGLETERRE 

AU  MAROC 


Après  le  traité  franco- allemand,  nous  en  sommes  maintenant  à 
l'accord  franco- espagnol  et,  là,  les  cachoteries  mesquines,  les  trac- 
tations étranges,  les  traités  secrets  enchevêtrés  les  uns  dans  les 
autres  jouent  un  tel  rôle  qu'il  est  utile  d'examiner  les  différentes 
phases  qui  ont  abouti  à  la  situation  actuelle  entre  l'Espagne  et  la 
France.  Depuis  une  douzaine  d'années,  la  politique  étrangère  a  été 
menée  non  seulement  à  l'insu  du.  Parlement,  mais  à  l'insu  même 
du  cabinet  au  pouvoir,  en  violation  manifeste  des  droits  constitu- 
tionnels, par  le  bon  plaisir  et  la  seule  autorité  d'un  ministre  de 
passage,  aussi  tout-puissant  dans  la  direction  des  affaires  exté- 
rieures que  l'a  jamais  été  Louis  XIV.  Il  serait  injuste  d'ailleurs 
de  faire  retomber  sur  un  seul  le  poids  de  ces  abus  d'autorité,  de 
cette  négation  méprisante  des  pouvoirs  réguliers  et  des  erreurs 
et  des  fautes  qui  en  sont  la  conséquence.  Chacun  sait,  pour  ne 
citer  que  cet  exemple  plus  récent,  que  la  marche  sur  Fez  avait 
été  discutée  en  conseil  des  ministres,  que  ce  conseil,  malgré 
MM.  Cruppi  et  Berteaux,  s'était  prononcé  contre  ce  mouvement 
et  que,  au  sortir  même  de  la  séance  où  cette  décision  avait  été 
prise,  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre,  sans 
se  soucier  autrement  de  la  décision  du  cabinet,  avaient  ordonné 
l'expédition.  Il  semble  que,  en  entrant  au  Quai  d'Orsay,  le  parle- 
mentaire qu'une  combinaison  ministérielle  appelle  à  la  charge  si 
lourde  de  diriger  les  affaires  extérieures,  soit  immédiatement 
atteint  de  la  folie  des  grandeurs. 

Les  mystérieux  accords  de  1904  ont  donné  à  l'Espagne  tout  le 
Maroc  septentrional,  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  les  points  les 
plus  importants  de  la  côte  atlantique.  La  marche  sur  Fez  a  eu 
pour  résultat  immédiat,  sans  parler  des  autres,  la  cession  à 
l'Allemagne  de  plus  de  250  000  kilomètres  carrés  de  territoires 
français.  En  1887,  l'évêque  Greighton  écrivait  à  Gladstone  qu'il 
conseillait  à  un  éditeur  de  publier  une  série  d'ouvrages  résumant 
l'histoire  politique  et  la  constitution  des  principaux  Etats  euro- 
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péens.  Il  était,  selon  lui,  fort  important  que  «  les  gens  sachent  ce 
qu'ils  disent  quand  ils  parlent  de  la  France  ou  de  la  Russie  ». 
«Mes  observations  m'ont  convaincu,  ajoutait- il,  que  notre  igno- 
rance des  événements  des  soixante  dernières  années  est  colos- 
sale l.  »  Ce  n'est  pas  en  Angleterre  seulement  qu'un  ouvrage  de 
ce  genre  serait  indispensable.  Essayons  d'en  résumer,  par  antici- 
pation, quelques  pages. 

Depuis  le  seizième  siècle,  l'Angleterre  a  eu  des  intérêts  au 
Maroc.  La  «  Compagnie  des  marchands  de  Barbarie  »,  fondée  à 
Londres  en  1585,  date  de  la  reine  Elisabeth  et,  en  1661,  Tanger, 
portugais  depuis  1471,  devenait  possession  anglaise,  comme 
faisant  partie  du  douaire  de  Catherine  de  Bragance,  femme  de 
Charles  II.  A  la  suite  des  querelles  religieuses  qui  régnèrent  plus 
tard,  l'Angleterre  évacua  cette  place  en  1684,  et  depuis  elle  n'a 
cessé  de  la  regretter 2.  Dès  le  début  du  dix-neuvième  siècle,  son 
attention  se  reporta  sur  le  Maroc  et  sur  la  nécessité  absolue  que 
ses  côtes  méditerranéennes,  et  en  particulier  Tanger,  n'appar- 
tinssent jamais  à  une  grande  puissance  qui  puisse  être  hostile  un 
jour.  «  Tanger,  écrivait  lord  Nelson,  doit  rester  aux  mains  d'une 
puissance  neutre  comme  le  Maroc,  ou  il  doit  appartenir  à  l'Angle- 
terre. »  Depuis  lors,  les  préoccupations  anglaises  ont  été  cons- 
tantes. La  diplomatie  britannique  poursuivit,  au  milieu  de  tous 
les  autres  soucis  qu'elle  a  pu  avoir,  un  but  dont  elle  ne  se  laissa 
pas  détourner  :  empêcher  la  France  de  s'établir  sur  les  côtes 
marocaines. 

Sir  John  Drummond  Hay,  que  la  confiance  des  secrétaires 
d'Etat,  se  succédant  au  Foreign  Office,  maintint  pendant 
quarante  deux  ans,  de  1844  à  1886,  à  Tanger  comme  assistant- 
consul  général,  consul  général,  chargé  d'affaires,  ministre  et 
envoyé  extraordinaire,  s'attacha  pendant  toute  sa  carrière  à 
cette  politique.  «  Le  Maroc  est  un  terrain  scabreux,  écrivait-il 
en  1858,  nous  pouvons  y  être  exposés  à  un  mouvement  de  la 
part  de  la  France,  qui  peut  devenir  pour  nous  un  sérieux  échec  à 
notre  prépondérance  dans  la  Méditerranée.  »  Rendant  compte, 
en  1885,  d'une  conversation  avec  le  ministre  de  France  à  Tanger, 
M.  Feraud,  il  écrivait  au  Foreign  Office  :  «  Il  ne  faut  jamais 
pour  nous  que  la  France  puisse  occuper  le  détroit,  le  canal  de 
notre  commerce,  le  passage  qui  mène  aux  Indes  et  en  Orient. 
Cela  serait  encore  plus  dangereux  que  si  elle  était  maîtresse  de 
la  Manche.  »  Dans  une  autre  lettre,  il  insiste  encore  vivement 
sur  l'importance  capitale  d'empêcher  la  France  de  «  devenir 

1  Life  of  Gladstone,  par  le  Right  Hon.  John  Morley,  vol.  II. 

2  Le  Maroc  et  VEurope  (Correspondant  du  25  juin  1905). 
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maîtresse  du  grand  canal  de  commerce  par  où  passe  toute  notre 
marine  marchande  chargée  pour  l'Orient  et  pour  l'Inde  »... 
«  Il  faut  se  souvenir,  rappelle-t-il  plus  loin,  que  lord  Nelson 
avait  coutume  de  dire  que  nos  succès  navals  dans  le  sud  de 
l'Europe  dépendraient  de  l'amitié  du  Maroc  ou  de  la  possession 
par  nous  de  Tanger.  » 

La  politique  de  lord  Palmerston  et  de  ses  successeurs  jusqu'à 
l'accord  de  1904  a  été  constamment  de  s'opposer  à  tout  établisse- 
ment de  la  France  au  Maroc.  Dans  une  lettre  à  lord  Glarendon, 
alors  secrétaire  pour  le  Foreign  Office,  lord  Palmerston  indiquant 
les  instructions  à  donner  à  lord  Gowley,  ambassadeur  britan- 
nique à  Paris,  à  propos  des  desseins  de  Napoléon  III  en  Afrique, 
souligne  que  «  l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  a  pour 
base  la  défense  du  faible  contre  le  fort  »,  et  proteste  conlre  la 
proposition  de  recevoir  l'Egypte  en  échange  de  la  prise  de 
possession  du  Maroc  par  la  France.  «  La  possession  de  1  Egypte  ne 
serait  pas  regardée  en  Angleterre,  au  point  de  vue  politique, 
militaire  et  naval,  comme  une  compensation  à  la  possession  du 
Maroc  par  la  France1.  » 

En  1859,  peu  de  jours  avant  qu'éclatât  la  guerre  entre  le  Maroc 
et  l'Espagne,  lord  Palmerston  écrivait  à  lord  John  Russell,  secré- 
taire d'Etat  pour  le  Foreign  Office  dans  le  cabinet  dont  il  était 
premier  ministre  :  «  Il  est  évident  que  la  France  vise,  par  le 
moyen  de  l'Espagne,  à  obtenir  de  chaque  côté  du  détroit  de 
Gibraltar,  des  points  fortifiés  qui,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
l'Espagne  et  la  France  d'un  côté,  et  l'Angleterre  de  l'autre,  ren- 
draient, par  des  feux  croisés,  le  passage  du  détroit  très  difficile 
et  très  dangereux,  et  nous  fermeraient  ainsi  virtuellement  la 
porte  de  la  Méditerranée...  Je  suis  d'avis  que  le  gouvernement 
espagnol  est  déterminé  à  provoquer  une  querelle  avec  le  Maroc 
et  que  son  premier  acte  sera  de  prendre  Tanger  et  son  dernier 
de  l'évacuer,  et  que  la  meilleure  manière  de  prévenir  un  sérieux 
différend  entre  l'Espagne  et  nous  serait  de  demander  à  l'empereur 
du  Maroc  de  nous  prier  d'occuper  Tanger  en  son  nom  pendant  la 
durée  des  hostilités  avec  l'Espagne,  si  la  guerre  avec  l'Espagne 
devait  éclater2.  »  Peu  de  jours  après,  la  guerre  était  déclarée. 
Le  gouvernement  anglais  signifiait  aussitôt  au  gouvernement 
espagnol  que  si  ses  troupes  occupaient  Tanger,  l'Angleterre  ne 
permettrait  pas  que  cette  occupation  se  prolongeât  après  la  ces- 

1  Lettre  de  lord  Palmerston  à  lord  Glarendon,  1er  mars  1857,  The  life  of 
Viseount  Palmerston,  his  speeches  and  correspondance,  5  vol.,  Londres, 
1876. 

2  Lettre  de  lord  Palmerston  à  lord  John  Russell,  11  octobre  1859.  Ibid. 
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sation  des  hostilités.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Es- 
pagne répondit  que  «  l'Espagne  ne  prendrait  possession  d'aucun 
point  situé  sur  les  détroits,  susceptibles  de  lui  donner  une  supé- 
riorité menaçant  la  navigation  ».  Lorsque  la  victoire  de  Tetuan, 
remportée  en  mars  1860,  vint  mettre  fin  à  la  guerre,  l'Angleterre 
eut  soin  que  le  traité  de  paix  ne  pût  lui  donner  aucun  ombrage. 

Ces  jalousies  réciproques  amenèrent  les  puissances  rivales  à 
rechercher  le  moyen  d'assurer  le  maintien  du  statu  quo  et  abou- 
tirent à  la  Conférence  de  Madrid  du  3  juillet  1880,  ratifiée  à 
Tanger  le  1er  mai  1881.  La  lutte  d'influence  n'en  continua  pas 
moins  très  vive,  quoique  latente,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
tandis  que,  ectre  ses  deux  puissants  rivaux,  l'Espagne  ne  cherchait 
que  le  maintien  du  statu  quo,  seule  politique  que  son  intérêt  lui 
conseillât.  Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  anglais,  qui  avait 
donné  à  Sir  K.  Green,  successeur  à  Tanger  de  Sir  J.  Drummond 
Hay  (20  mai  1890),  des  instructions  précises  pour  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce,  apprit  avec  la  plus  grande  surprise  que 
le  ministre  allemand,  à  l'occasion  d'une  visite  à  Fez,  avait,  fort 
habilement,  obtenu  du  sultan,  Mu!ai  Hassan,  une  convention 
commerciale  avec  l'Allemagne. 

Lord  Salisbury,  pris  au  dépourvu,  et  craignant  que  la  France 
n'obtînt  aussi  des  avantages,  fit  sonder  le  cabinet  de  Madrid,  et, 
assuré  par  son  ambassadeur,  Sir  H.  Drumond  Wolff,  de  l'appui 
du  duc  de  Tetuan,  envoya  directement  au  sultan  une  mission 
extraordinaire  chargée  de  lui  faire  accepter  un  traité  dont  la 
ratification  eût  donné  à  l'Angleterre  une  situation  privilégiée. 
Cette  mission,  qui  avait  à  sa  tête  Sir  G.  Euan  Smith,  après  de 
longues  négociations,  échoua  complètement.  Le  8  août  1892, 
lord  Salisbury  communiquait  aux  deux  Chambres  du  Parlement  la 
lettre  qu'il  adressait  à  Sir  G.  Euan  Smith,  le  remerciant,  non  sans 
amertume,  de  ses  efforts,  attribuant  son  échec  aux  intrigues  et 
aux  manœuvres  étrangères.  Le  chef  du  gouvernement  britannique 
déclarait,  en  finissant,  la  résolution  de  la  Grande-Bretagne  de 
«  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  du  Maroc,  les  préro- 
gatives ou  les  droits  territoriaux  du  sultan,  de  soutenir  l'empire 
du  Maroc,  et  de  décourager  toutes  les  tentatives  faites  soit  pour 
diminuer  son  étendue,  soit  pour  précipiter  sa  chute1  ». 

Sir  A.^Nicholson,  qui  fut  ministre  d'Angleterre  et  envoyé 

*  Foreign  Office.  Morocco,  n°  2,  1892.  Sir  G.  Euan  Smith' s  Mission  to 
Fez,  n°  2.  —  Ha.nsa.rd,  Parliamentary  Debates,  1892. 

Le  Correspondant,  dans  le  numéro  du  25  juin  1905,  a  donné  les  détails 
de  cette  mission  et  relaté  ses  tentatives  infructueuses,  ainsi  que  le  succès 
remporté  par  le  ministre  d'Allemagne. 


AU  MAROC 


1187 


extraordinaire  à  Tanger,  de  1895  à  1904,  fut  chargé  de  développer 
l'influence  anglaise,  et  il  y  parvint.  Il  avait  très  habilement  cir- 
convenu le  faible  Mulai-Abd-ul-Aziz,  monté  sur  le  trône  à  peine 
âgé  de  seize  ans,  en  1894;  et,  grâce  à  lui,  les  principaux  person- 
nages de  la  cour  marocaine,  depuis  le  caïd  Maclean,  Ecossais  de 
naissance,  jusqu'à  El-Mehdi-el  Mnibbi,  commandant  en  chef  de 
l'armée,  étaient  entièrement  dévoués  à  l'Angleterre.  En  dépit  de 
ce  prestige,  la  lutte  d'influences  continuait,  sourde,  entre  la 
France  et  l'Angleterre;  c'était  le  moment  où  les  sentiments  les 
plus  hostiles  étaient  violemment  exprimés  dans  la  presse  des 
deux  pays,  où  Fashoda  venait  porter  à  son  comble  l'arrogance  de 
l'Angleterre  et  où  le  gouvernement  conservateur  était  pressé  par 
ses  partisans  de  prendre  des  mesures  pour  couper  court  aux 
ambitions  que  la  France,  comme  l'avait  dit  lord  Palmerston, 
nourrissait  sur  le  Maroc  depuis  la  bataille  d'Isly. 

Garder  les  détroits,  empêcher  la  France  de  s'établir  sur  ia  côte 
marocaine,  étaient  devenus  une  hantise,  et  M,  Hanotaux  l'a  dit  avec 
raison,  dans  un  exposé  magistral  de  la  question  :  «  mettant  au  pre- 
mier plan  de  ses  préoccupations  la  liberté  du  détroit  de  Gibraltar, 
l'Angleterre  a  cherché  une  combinaison  quelconque  lui  permettant 
d'obtenir  des  garanties  suffisantes.  Pour  garder  le  détroit,  elle  offrit 
le  Maroc  à  tout  venant.  Il  est  avéré  qu'elle  commença  par  l'Alle- 
magne et  lui  proposa  d'abord  le  partage1.  »  Il  est  permis  de 
compléter  l'affirmation  de  l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères 
en  assurant  que,  depuis  l'échec  de  la  mission  Smith,  l'attitude  de 
l'Allemagne  au  Maroc,  les  déclarations  et  les  ambitions  publique- 
ment avouées  de  ses  «  expansionistes  »,  de  son  parti  colonial, 
avaient  fort  préoccupé  le  gouvernement  anglais,  et  que  l'idée  du 
partage  avec  l'Allemagne  avait  semblé  la  meilleure  solution.  Son 
rejet  fut  une  surprise  et  un  désappointement.  C'est  alors  que, 
pendant  «  cette  période  de  mésintelligence  entre  l'Angleterre  et 
la  France  »,  pour  employer  l'expression  de  lord  Lansdowne, 
M.  Delcassé  négocia  avec  le  gouvernement  espagnol  le  traité 
«  secret  »  de  1902  qui  partageait  le  Maroc  entre  la  France  et 
l'Espagne  en  faisant  à  cette  dernière  puissance  une  part  magnifique. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  en  passant  que  M.  Delcassé  a 
vraiment  abusé  des  traités  secrets.  «  L'histoire  placera  sa  statue 
au  musée  Dupuytren  »,  a  dit  un  diplomate  connu  pour  ses  mots, 
et  que  je  désignerai  suffisamment  en  disant  qu'il  a  été  en  service 
diplomatique  à  Paris  avant  d'être  employé  aujourd'hui  à  Londres 
par  son  gouvernement. 

4  Notre  force  est  en  nous-mêmes,  par  M.  G.  Hanotaux,  dans  le  Figaro 
du  8  décembre  1911. 
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Mais  avant  de  parler  de  ce  traité,  il  est  nécessaire  d'examiner 
quelle  a  été  depuis  cent  cinquante  ans  la  politique  de  l'Espagne  à 
l'égard  du  Maroc. 

Il  est  fort  difficile,  —  même  aujourd'hui  où  le  respect  du  droit 
des  faibles  est  considéré  comme  quantité  négligeable,  du  consen- 
tement tacite  de  toutes  les  grandes  puissances,  —  d'établir,  en  se 
plaçant  au  simple  point  de  vue  du  jus  gentium  comme  on  le  com- 
prenait au  temps  arriéré  de  Grotius,  en  vertu  de  quel  principe  deux 
puissances  souveraines  peuvent,  en  pleine  paix,  se  partager  les  ter- 
ritoires d'une  troisième  puissance,  également  souveraine.  Il  est 
encore  plus  difficile  d'établir  sur  quoi  peut  se  baser  une  autre 
puissance  pour  faire,  de  son  autorité  privée,  une  répartition  de  ces 
territoires  entre  les  deux  premières  ! 

Il  faut  toutefois  reconnaître,  si  l'on  veut  pour  un  moment  exa- 
miner la  question  historiquement ,  en  faisant  abstraction  de  toute 
idée  préconçue,  en  «  s'extériorisant  »  si  l'on  peut  employer  ce 
terme,  que  l'Espagne  pouvait  invoquer  à  l'appui  de  ses  prétentions 
sur  le  Maroc  des  «  droits  historiques  ».  Conquise  par  les  Maures, 
soumise  à  leurs  lois  pendant  des  siècles,  elle  finit,  après  de  longues 
années  de  luttes  sanglantes,  par  secouer  le  joug  du  vainqueur, 
elle  le  rejeta  sur  la  terre  d'Afrique  d'où  il  était  venu,  s'y  établit 
victorieuse  à  son  tour  et  si  «  le  droit  de  suite  »  fut  jamais  justifié, 
ce  serait  certainement  dans  son  cas. 

Il  faut  se  souvenir  qu'au  seizième  siècle  l'Espagne  était  maîtresse 
de  presque  tout  le  nord  de  l'Afrique,  que  les  armes  de  Gastille  et 
d'Aragon  sont  encore  sculptées  sur  les  murs  de  la  vieille  citadelle 
espagnole  de  Mers-el-Kebir,  près  d'Oran,  et  que  l'étendard  espa- 
gnol flottait  sur  Larache  à  une  époque  où  aucun  soldat  d'aucune 
autre  nation  européenne  ne  montait  la  garde  sur  les  côtes  de 
l'Atlantique  africaine. 

Refoulée  à  son  tour  en  Europe,  l'Espagne  n'a  jamais  abandonné 
ses  prétentions  sur  le  sol  qu'elle  avait  conquis  contre  ses  anciens 
vainqueurs.  Pendant  longtemps,  elle  a  renoncé  à  donner  suite  à 
ses  revendications;  mais,  s'appuyant  sur  ses  droits  historiques, 
elle  n'a  jamais  admis  qu'aucune  autre  puissance  européenne  pût 
les  lui  disputer.  «  A  travers  les  temps  et  les  vicissitudes  de  notre 
histoire,  une  pensée  constante  se  présente  à  notre  esprit,  la  sou- 
veraineté politique  au  Maroc,  parce  qu'il  est  notre  véritable 
frontière  méridionale  et  que  de  cette  souveraineté  dépend  la  plus 
grande  ou  la  moindre  efficacité  de  notre  position  sur  les  détroits, 
position  qui  est  un  de  nos  appuis  dans  le  mécanisme  politique 
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des  nations  »,  disait  récemment  un  des  plus  écoutés  parmi  les 
hommes  politiques  espagnols1. 

«  Si  l'empire  turc  périt,  nous  devons  penser  à  acquérir  la  côte 
d'Afrique,  qui  fait  face  à  l'Espagne  dans  la  Méditerranée,  avant 
que  d'autres  ne  s'en  emparent  au  préjudice  de  notre  tranquillité, 
de  notre  navigation  et  de  notre  commerce.  C'est  là  un  point  insé- 
parable de  nos  intérêts,  et  sur  lequel  il  est  nécessaire  que  nous 
nous  fixions  toujours.  Nous  devons  chercher  à  vivre  en  bonne 
amitié  avec  le  prince  maure  et  avec  son  successeur.  Si,  par 
malheur,  cela  n'était  pas  possible,  nous  devrions  devenir  les 
maîtres  de  cette  côte,  en  prenant  et  en  fortifiant  Tanger.  Sinon, 
nous  n'aurions  jamais  aucune  sécurité  dans  les  détroits,  notre 
commerce  et  notre  navigation  ne  pourraient  fleurir  dans  la  Médi- 
terranée »,  écrivait,  en  1780,  le  comte  de  Floridablanca,  ministre 
de  Charles  III.  —  C'est  la  doctrine  que  soutenait,  cent  vingt- 
sept  ans  plus  tard,  dans  la  séance  des  Cortès  du  27  novembre  1907, 
don  Antonio  Maura,  ministre  d'Alfonse  XIII,  comme  la  seule 
pensée,  constamment  maintenue,  soutenue  par  l'Espagne.  «  Nous 
ne  changerons  pas,  disait  le  premier  ministre,  la  nature  qui 
ordonne  que  nous  considérions  la  partie  septentrionale  du  conti- 
nent africain  comme  une  condition  indispensable  de  notre  indé- 
pendance et  de  notre  intégrité  nationale.  De  la  Muluya  jusqu'au 
delà  de  Tanger,  l'Espagne  ne  consentira  jamais  qu'une  nation  qui 
ne  soit  pas  le  Maroc  pose  le  pied,  coûte  que  coûte.  Ce  n'est  pas 
une  question  d'expansion,  ni  une  question  de  développement 
social  et  économique,  c'est  le  droit  à  la  vie,  le  droit  à  l'intégrité 
de  son  autonomie  souveraine,  qui  appartiennent  à  la  nation  espa- 
gnole et  qu'ont  reconnus  toutes  les  nations,  droits  reposant 
aujourd'hui  sur  une  base  juridique  parfaitement  solide,  acceptée 
et  reconnue,  observée  et  respectée  par  le  monde  entier.  »  La 
Sociedad  Espahola  de  Africanistas  y  Colonistas  formulait  ainsi, 
en  1884,  son  programme  :  «  Défendre  l'intégrité  du  Maroc  et  la 
souveraineté  pleine  et  entière  de  son  gouvernement  par  tous  les 
moyens  diplomatiques  et  militaires  dont  la  nation  peut  disposer, 
considérant  toute  menace  contre  cet  Etat  comme  une  menace 
contre  notre  propre  indépendance  et  contre  notre  propre  sol.  * 
—  «  Je  ne  crois  pas,  disait  à  la  même  époque  l'illustre  Coello,  que 
la  dignité  espagnole  puisse  jamais  consentir  à  ce  qu'une  puis- 
sance autre  que  le  Maroc  se  dresse  sur  ces  côtes.  » 

Il  y  a  donc  toujours  eu  en  Espagne  une  unité  constante  de 

A  Los  Sucesos  de  Espaha  en  1909,  par  Salvador  Ganals,  député  pour 
Alicante,  2  volumes,  Madrid  1910,  la  Cuestion  de  Marruecos  y  la  cam- 
paha  en  el  Rif. 
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pensée  relativement  au  Maroc.  Ce  n'était  pas  seulement  les  véri- 
tables traditionalistes  catholiques,  c'étaient  aussi  les  libéraux,  les 
républicains  caractérisés  comme  Castelar  qui  étaient  d'accord  pour 
considérer  l'Espagne  comme  destinée  à  s'incorporer  un  jour  tout 
l'empire  du  Moghreb.  Mais  absorbés  par  les  difficultés  intérieures 
dont  ils  ont  souffert  si  longtemps  et  dont  ils  ne  sont  pas  encore 
débarrassés,  les  Espagnols  remettaient  toujours  à  plus  tard  la 
satisfaction  de  leurs  revendications;  ils  se  bornaient  à  s'efforcer 
de  maintenir  le  statu  quo  sur  lequel  ils  comptaient  comme  sau- 
vegarde de  leur  idéal  commun,  l'intangibilité  de  leur  «  frontière 
méridionale  ».  —  «  C'est  devenu  une  maxime  approuvée  par 
l'assentiment  universel  entre  conservateurs,  libéraux  et  les  frac- 
tions adjacentes,  disait  en  1901  don  Francisco  Silvela,  que  le 
maintien  du  statu  quo  est  notre  politique  au  Maroc1.  » 

Cependant,  à  l'automne  de  1887,  le  gouvernement  dont  M.  Moret 
était  le  chef,  à  la  suite  de  troubles  graves  au  Maroc,  fit  des  pré- 
paratifs militaires  et  s'en  expliqua  en  ces  termes  devant  le  Con- 
grès, dans  la  séance  du  31  janvier  1888  :  «  Rien  de  plus  naturel 
de  notre  part  qu'un  envoi  au  Maroc  de  troupes  qui,  en  cas  de 
mort  du  sultan,  aideront  son  successeur  à  occuper  le  trône ,  et, 
dans  le  cas  éloigné,  mais  enfin  possible,  où  une  nation  quelconque 
prétendrait  à  ces  territoires,  maintiendront  leur  intégrité,  dont  il 
importe,  à  nous  plus  qu'à  personne,  de  boucher  les  fissures  qui 
se  manifestent».  Et,  comme  M.  Canovas  lui  répondait  que  la 
mission  de  l'Espagne  n'était  pas  «  d'intervenir  dans  ces  crises 
domestiques  quotidiennes  et  que,  en  tous  cas,  l'Espagne  n'était 
pas  en  condition  d'intervenir  »,  M.  Moret  lui  répliquait  :  k  M.  Ca- 
novas a  étudié  dans  l'histoire  de  l'Espagne  l'époque  de  sa  déca- 
dence, la  déroute  des  tercios 2  espagnols  et  la  destruction  de  nos 
escadres,  la  rupture  de  nos  traités,  la  décadence  de  notre  pres- 
tige, et  tout  cela  a  rempli  son  esprit  de  tristesse  et  de  pessi- 
misme. »  Et  le  ministre  libéral  terminait  en  montrant  que  si  le 
peuple  espagnol  voulait  encore  tenir  sa  place  dans  le  concert  des 
nations  européennes,  il  devait  envisager  l'avenir  avec  d'autres 
yeux,  et  en  posant  le  principe  absolu  du  maintien  de  I'intangibi- 
lité territoriale  du  Maroc.  Canovas  répondit  à  cette  réplique  en 
exposant  comment  le  parti  conservateur  comprenait  le  statu  quo 
«  essentiellement  relatif,  qu'on  ne  peut  jeter  comme  une  panacée 

1  Cette  politique  du  statu  quo,  de  la  statuquo&ria.  à  l'égard  du  xMaroc, 
est  exposée  en  détails,  et  avec  une  remarquable  clarté,  dans  Los  Sucesos 
de  Espaha  en  1909,  vol.  Ier,  ch.  i. 

>  Tercio,  nom  sous  lequel  étaient  désignés  au  seizième  siècle  les  régi- 
ments espagnols. 
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à  tous  les  vents,  quand  existe  la  possibilité  que,  dans  une  guerre 
nécessaire,  l'Espagne  puisse  réclamer  une  indemnité  territoriale. 
L'Espagne  qui  peut  être  et  est  généreuse,  l'Espagne  qui  doit  res- 
pecter le  droit  de  ses  voisins  et  qui  le  respecte,  l'Espagne  qui  ne 
doit  pas  se  lancer  volontairement  dans  des  aventures,  ne  peut  pas 
renoncer,  comme  d'aucuns  le  prétendent,  à  obtenir  légitimement 
dans  une  guerre  juste  la  frontière  d'Afrique,  etc.  »  Le  statu  quoi 
donc,  comme  le  remarque  M.  Ganals,  n'était  pas  en  réalité  «  une 
politique  dans  le  sens  d'une  action  volontaire,  excepté  pour  les 
grandes  puissances  qui  impriment  la  direction  à  toute  la  vie 
mondiale;  pour  l'Espagne,  c'était  une  attitude  que  cette  politique 
des  autres  lui  permettait  de  maintenir  et  qu'elle  eut  la  bonne  for- 
tune de  conserver  jusqu'en  1904  ». 

* 

J'en  reviens  maintenant  au  traité  de  1902.  Ce  n'est  pas  une  des 
chopes  les  moins  surprenantes  de  cette  surprenante  époque  que 
de  voir,  ai- je  dit,  un  ministre  des  affaires  étrangères  entreprendre 
de  pareilles  négociations,  à  l'insu  de  ses  collègues  danr<  le  cabinet, 
si  l'on  en  croit  leurs  déclarations  depuis  la  publication  récente 
des  termes  de  cet  accord  secret,  et  de  constater  que  les  discours 
prononcés  à  propos  de  ce  traité  mystérieux,  tant  aux  Gortès 
espagnoles  qu'aux  Communes  britanniques,  ont  pu  passer  presque 
complètement  inaperçus  en  France,  comme  si  Londres  et  Madrid 
étaient  situées  dans  la  planète  Mars,  sans  que  le  pays  et  le  Par- 
lement aient  exigé  du  responsable  la  moindre  explication  l. 

«  La  France  qui,  en  1900,  avait  concerté  avec  l'Italie  un 
accord  relativement  au  Maroc  et  à  la  Tripolitaine,  confirmé  le 
1er  novembre  1902,  et  qui,  par  conventions  du  20  juillet  1901  et 
du  20  avril  1902,  avait  conclu  avec  le  Maroc  des  arrangements 
pour  régler  pacifiquement  tout  conflit  de  frontières,  chercha 
alors  en  même  temps  à  arriver  à  un  accord  avec  l'Espagne  sur 
l'ensemble  de  la  question  marocaine,  et  l'on  sait  que  ces  pour- 
parlers se  résumèrent  en  un  projet  de  traité  qui,  malheureuse- 
ment pour  nous  (l'Espagne),  n'aboutit  pas  à  être  signé  »,  dit 
l'auteur  de  Los  Sucesos,  qui  attribue  cet  échec  aux  propositions 
d'accord  direct  faites  par  l'Angleterre.  Le  17  juillet  1903,  M.  Sil- 
vela,  président  du  Conseil  des  ministres,  avait  fait  au  Congrès,  à 
propos  de  la  discussion  des  propositions  du  gouvernement  sur  les 

A,  On  rendra  cette  justice  au  Correspondant  que,  le  premier,  dans  la 
presse  française,  —  et  malgré  les  dénégations  officielles  et  officieuses,  — 
il  avait  attiré  l'attention  publique  sur  ces  procédures  occultes.  Voir  la 
livraison  du  25  décembre  1903.  (n.  d.  l.  r.). 
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armements  navals,  des  déclarations  significatives.  Après  avoir 
affirmé  que  «  l'Espagne  n'avait  aucune  ambition  ou  aspiration, 
prochaine  ou  éloignée,  d'intervenir  dans  les  grandes  questions 
européennes,  mais  qu'il  était  une  question  qu'elle  ne  pouvait 
quitter  des  yeux,  celle  d'Afrique  où  il  lui  importait  que  rien  ne 
fût  résolu  sans  son  intervention,  et  que,  pour  préparer  cette 
intervenlion,  des  forces  militaires  et  navales  étaient  indispen- 
sables »,  le  ministre  disait  qu'une  union  intime  avec  la  Répu- 
blique française  était  nécessaire,  union  des  intérêts  et  des  aspira- 
tions pour  la  conservation  du  statu  quo  au  Maroc  aussi  longtemps 
qu'il  pouvait  être  matériellement  maintenu,  et  concluait  en  affir- 
mant que  telles  étaient  les  orientations  de  sa  politique.  Si  ces 
déclarations  n'attirèrent  pas  l'attention  des  politiciens  en  France, 
elles  ne  passèrent  pas  inaperçues  en  Angleterre  et  M.  Gibson 
Bowles,  membre  conservateur  du  Parlement  pour  King's  Lynn, 
posa  aux  Communes  la  question  de  savoir  «  si  elles  signifiaient 
l'existence  d'une  convention  entre  l'Espagne  et  la  France  ». 

Inquiet  et  surpris,  le  gouvernement  anglais  avait  compris  le 
danger  et,  —  avec  une  rapidité  de  décision  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  membres  du  cabinet  unioniste  d'alors,  —  avait 
entrepris  de  parer  le  coup  par  «  l'entente  cordiale  ».  L'idée 
vint-elle  d'Edouard  VII  ou,  comme  le  pensent  beaucoup  de 
gens  en  Angleterre,  de  lord  Lansdowne  ou  de  M.  J.  Chamberlain? 
Peu  importe.  Toujours  est-il  qu'elle  fut  exploitée  avec  autant 
d'énergie  que  d'habileté.  M.  Chamberlain  qui,  dans  son  discours 
de  Leicester,  s'était  prononcé  en  faveur  d'une  alliance  entre 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  qui,  pendant  la  guerre 
sud- africaine,  avait  fait  montre  de  sentiments  peu  francophiles, 
se  révéla  subitement  un  des  plus  ardents  promoteurs  de  l'idée 
nouvelle.  La  partie  était  gagnée  pour  l'Angleterre. 

Il  n'est  du  reste  pas  exact  de  dire  que  l'accord  a nglo- français 
fut  accueilli  avec  enthousiasme  en  Espagne.  Lors  de  la  discussion 
de  cet  accord  au  Congrès  espagnol,  le  comte  de  Romanones 
réclama  du  gouvernement  communication  de  tous  les  documents 
concernant  les  négociations  entre  la  France  et  le  gouvernement 
libéral,  dont  il  était  membre  en  1902.  Il  affirma  que,  si  le  gou- 
vernement présidé  par  M.  Maura  n'avait  pas  obtenu  tout  ce  à 
quoi  était  arrivé  celui  de  M.  Sagasta,  dans  ces  négociations 
de  1902,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  répondre  à  l'invitation 
contenue  dans  la  déclaration  du  8  avril. 

Le  gouvernement  libéral  en  1901,  disait  le  comte  de  Romanones,  dans 
la  séance  du  7  juin  1904,  avait  entamé  (pour  régler  la  question  du  Maroc) 
une  série  de  négociations  qui  n'ont  pas  été  affirmées  ouvertement  dans  le 
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Parlement,  mais  qui  existent  et  dont  nous  avons  les  traces,  aussi  bien  dans 
le  Parlement  que  dans  les  pages  du  Diario  de  las  Se&iones  du  Congrès 
et  du  Sénat.  La  situation  de  l'Europe  était  bien  différente  en  1901  de  ce 
qu'elle  est  en  1904.  Trois  nations  seules  ont  des  droits  sérieux  au  Maroc  : 
la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Quel  était  l'état  de  leurs  relations? 
Entre  la  France  et  l'Angleterre  elles  étaient  très  tendues.  L'incident  de 
Fashoda,  qui  venait  récemment  de  blesser  le  chauvinisme  français,  faisait 
que  tout  ce  qui  venait  de  l'Angleterre  éveillait  les  soupçons  de  la  France. 
C'était  le  moment  opportun  pour  mener  à  bien  les  négociations  que  nous 
entendions  conclure  directement  avec  la  France,  seule  et  unique.  Et  en 
quels  termes?  en  termes  autrement  satisfaisants  pour  l'Espagne,  etc. 

Plus  loin,  le  comte  de  Romanones  ajoutait  : 

Nous  désirons  que  l'Espagne  obtienne  dans  cette  négociation  (celle  du 
traité  anglo-français  du  8  avril)  les  mêmes  avantages  que  le  gouvernement 
libéral  et  le  duc  de  Almodovar  ont  obtenus  en  1902.  Notre  opinion  est 
bien  claire  et  bien  précise.  Le  texte  de  cette  négociation  (celle  de  1902) 
est  au  ministère  d'État,  le  gouvernement  la  connaît...  De  quoi  s'agit-il? 
On  concède  à  l'Espagne  une  zone  de  pénétration  au  Maroc.  Cette  zone, 
quelle  sera-t-elle?  c'est  là  toute  l'importance  de  la  question.  Nous  enten- 
dons que  cette  zone,  pour  la  partie  nord  de  l'Afrique,  doit  comprendre  une 
sorte  de  quadrilatère,  aussi  défini  dans  cette  négociation,  ayant  pour 
limites  la  Méditerrannée,  l'Atlantique,  le  cours  de  la  Sebu,  la  Muluya  et 
la  frontière  algérienne.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  est  nécessaire  que  du 
côté  de  l'Atlantique,  vers  le  Sur,  nous  ayons  aussi  une  autre  zone 
d'influence  et  de  pénétration,  parce  que,  sans  elle,  nous  n'aurions  rien 
obtenu. 

En  août  1901,  M.  Silvela  avait  publié  dans  la  revue  la  Le  dura 
un  article  intéressant,  parce  qu'il  montrait  comment  le  parti  con* 
servateur  comprenait  alors  la  question  de  la  politique  du  statu  quo, 
article  qui  empruntait  une  gravité  particulière  à  la  situation  inter- 
nationale au  moment  de  sa  publication.  La  France  et  l'Angleterre 
avaient  tour  à  tour  exalté  ou  diminué,  suivant  leurs  convenances 
de  l'heure,  cette  politique  «  statuquoari?.  ».  En  1887-1888,  la 
France  était  le  champion  de  cette  politique,  et  l'ambassadeur  de  la 
République  demandait  au  ministre  espagnol  des  explications  sur  ses 
préparatifs  belliqueux,  tandis  que  l'Angleterre  partageait  les  inquié- 
tudes du  gouvernement  espagnol  pour  la  défense  de  la  politique  de 
l'intervention  militaire,  que  M.  Moret  préconisait  comme  il  est  dit 
plus  haut-  Inversement,  en  1901,  l'Angleterre  déclarait  que  le  main- 
tien du  statu  quo  intégral  était,  pour  l'Europe,  une  question 
d'honneur.  La  place  manque  ici  pour  donner  in  extenso  la  lettre  si 
curieuse  de  M.  Silvela  au  duc  de  Almodovar,  qui  fut  d'ailleurs 
communiquée  à  toute  la  presse  espagnole  et  publiée  en  juin  1904. 
Dans  cette  lettre,  M.  Silvela  rappelait  à  l'ex-ministre  d'Etat  que, 
en  août  1902,  il  avait  reçu  de  lui  une  invitation  à  venir  conférer 
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sur  l'accord  franco- espagnol,  et  que  le  6  septembre,  il  avait  eu 
l'honneur  d'être  mis  par  lui  entièrement  au  courant  du  projet 
concerté  avec  le  gouvernement  français,  qui  lui  avait  paru  «  excel- 
lent ».  Mais  un  délai  de  trois  mois  avant  la  signature  s'était  écoulé, 
M.  Silvela  était  venu  aux  affaires  (décembre  1904)  et,  en  «  posses- 
sion des  moyens  de  connaître,  qui  résultent  de  l'exercice  du  gou- 
vernement, il  avait  pu  apprécier  combien  il  importait  d'assurer 
l'action  espagnole  au  Maroc  contre  des  difficultés  possibles  pro- 
venant de  tiers  intéressés  ».  Pour  leur  faire  face,  «  la  France 
offrait  son  appui  diplomatique,  et  ce  n'était  pas  suffisant  pour  le 
tranquilliser  en  semblables  circonstances  ». 

«  En  résumé,  disait  M.  Silvela  pour  terminer,  la  convention 
négociée  par  le  duc  de  Almodovar  et  le  marquis  del  Muni  me 
paraissait  excellente  en  elle-même  et  de  nature  à  être  pour  eux  une 
gloire  indiscutable.  Mais  l'appui  diplomatique  de  la  France, 
comme  garantie  unique  pour  la  conclusion  de  conventions  sur  les 
questions  du  Détroit,  sans  la  connaissance  d'une  puissance  amie 
et  intéressée  dans  ces  questions,  je  Testime,  en  telles  circons- 
tances, insuffisant.  »  En  deux  mots,  les  conservateurs  n'ont  pas 
voulu  signer  le  traité  préparé  par  les  libéraux,  parce  que  l'appui 
diplomatique  de  la  France  leur  semblait  insuffisant. 

Il  convient  aussi,  pour  apprécier  les  raisons  qui  déterminèrent 
le  cabinet  Sagasta,  de  songer  à  l'effet  considérable  produit  en 
Espagne,  peu  auparavant,  par  l'affaire  de  Fashoda.  M.  Silvela  était 
d'accord  avec  tous  les  hommes  influents  de  son  parti  en  jugeant 
que  si  la  diplomatie  française  avait  été  impuissante  devant  l'An- 
gleterre en  Afrique  centrale  dans  une  circonstance  où  il  s'agis- 
sait pour  elle  d'être  oui  ou  non  maîtresse  de  l'Afrique,  son  appui 
serait  «  insuffisant  »  dans  le  différend  que  l'Angleterre  ne  man- 
querait pas  de  soulever  lorsqu'elle  connaîtrait  l'accord  projeté 
de  1902  K 

1  L'impression  produite  par  l'affaire  de  Fashoda  a  survécu  au  temps.  Les 
écrivains  espagnols  considèrent  toujours  son  influence  comme  active. 
«  Dans  l'automne  de  1898,  dit  l'un  d'eux,  l'incident  de  Fashoda,  —  dont 
l'immense  importance  dans  l'histoire  contemporaine  n'a  pas  été  encore 
suffisamment  appréciée,  —  mit  en  grave  péril  la  paix  de  l'Europe.  Kitchener 
et  Marchand  se  rencontrant  sur  le  Haut  Nil,  n'étaient  pas  seulement  deux 
explorateurs  rivaux,  ni  la  représentation  de  deux  grandes  nations  se  trou- 
vant face  à  face.  Ils  étaient  le  symbole  cie  deux  ambitions  gigantesques  et 
opposées,  de  deux  rêves  remontant  loin  dans  le  passé,  et  entretenus  depuis 
bien  longtemps,  l'empire  africain  de  la  Grande-Bretagne  destiné  à  s'étendre 
du  Gap  au  Caire,  et  l'empire  français  de  l'Afrique  centrale  qui  devait  avoir 
pour  limites  l'Atlantique  et  la  mer  Rouge.  »  —  Las  Orientaciones  de  la 
Politica  exterior  espanola,  par  Gabriel  Maura  y  Gamazo;  —  Nuestro 
Tiempo,  juillet  1907. 
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Il  faut  ajouter  que,  même  parmi  les  libéraux,  beaucoup  se 
méfiaient.  Dans  la  National  Review,  M.  Montero  Rios,  prési- 
dent du  Sénat  espagnol,  répétait  cette  phrase  de  Canovas.  «  Si 
jamais  nous  avons  à  défendre  notre  frontière  marocaine,  c'est 
sur  les  Pyrénées  que  nous  la  défendrons.  »  Rappelant  que  la 
France  avait  jadis,  par  l'intermédiaire  de  M.  Ortega,  son  ministre 
au  Maroc,  proposé  que  l'Espagne  occupât  Tanger  et  la  côte  afri- 
caine, il  disait  : 

L'Espagne  a  maintenu  en  cette  occasion  une  attitude  de  prudence  et  de 
correction,  non  seulement  parce  que  nous  avions  à  cœur  le  Timeo  Danaos 
et  doua  ferentes,  mais  parce  que  dans  toute  expansion  territoriale  aven- 
tureuse dans  le  voisinage  de  nos  possessions  africaines,  comme  celle  que 
nous  étions  poussés  à  entreprendre,  la  République  française,  ou  toute  autre 
puissance,  voudrait  indubitablement  obtenir  un  accroissement  correspon- 
dant d'influence  qui  compromettrait  l'intégrité  de  l'empire  du  Maroc  et 
aurait  probablement  une  influence  décisive  sur  les  événements  futurs...  Si 
notre  cœur  et  notre  sang  nous  poussent  dans  la  direction  de  la  France,  notre 
tête  et  nos  intérêts  nous  poussent  à  nous  tourner  du  côté  de  V Angle- 
terre... Les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  Maroc  sont  incom- 
patibles et  en  antagonisme  complet.  L'harmonie  existant  actuellement  doit 
inévitablement  aboutir  à  la  discorde...  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  main- 
tenir le  statu  quo  et  l'intégrité  de  l'empire  marocain,  statu  quo  modifié 
par  certaine  tendance  progressive  concluant  dans  le  sens  de  la  liberté 
commerciale,  de  la  neutralisation  de  Tanger,  du  développement  progressif 
de  la  civilisation  au  Maroc,  qui  ne  doit  être  entrepris  ni  contrôlé  par  une 
seule  puissance,  mais  doit  être  sous  la  direction  de  toutes  les  puissances 
agissant  de  concert  avec  l'Espagne  *. 

J'ai  dit  plus  haut  que  l'accord  franco-anglais,  malgré  les  ré- 
serves qu'il  établissait  en  faveur  de  l'Espagne,  n'avait  pas  été  una- 
nimement approuvé  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Bien  au  con- 
traire. Toute  la  presse  d'opposition,  il  suffit  de  s'y  reporter  pour 
s'en  convaincre,  manifesta  une  violente  irritation.  L'article  8  sur- 
tout excitait  les  colères.  Les  adversaires  du  gouvernement  le 
qualifiait  de  «  honteuse  défaite  »,  soutenant  que  l'Espagne  avait 
été  tenue  complètement  en  dehors  des  négociations,  bien  que 
M.  Silvela,  aux  affaires  de  décembre  1902  à  juillet  1903,  affirmât 
avoir  été  tenu  au  courant  des  négociations,  et  que  M.  Rodriguez 
San  Pedro,  ministre  dans  le  cabinet  suivant,  répétât  en  termes 
formels  la  même  déclaration. 

Cette  accusation  de  l'opposition  n'était  pas  fondée,  et  ces  deux 
ministres  disaient  la  vérité.  Le  fait  aujourd'hui  n'est  plus  nié  par 
personne.  Et  comment  en  eût-il  pu  être  autrement?  Le  gouverne- 
ment britannique  entendait,  avant  tout,  «  protéger  »  la  côte  nord 
africaine,  empêcher  la  France  de  s'installer  sur  le  «  balcon  de  la 

1  National  Review,  février  1904. 
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Méditerranée  »,  couper  court  à  jamais  à  toutes  ses  ambitions  sur 
cette  côte,  et  faire,  de  l'Espagne,  la  sentinelle  qui  veillerait  à  la 
garde  des  intérêts  anglais.  Ce  fut  un  coup  de  maître  encore. 

Les  ambitions  de  l'Espagne  sur  le  Maroc  ne  sont  pas  satisfaites, 
car  elle  ne  voulait  pas  voir  les  Français  s'y  établir,  celles  de  la 
France  ne  le  sont  pas  davantage,  car  il  y  a  loin  de  ce  Maroc  —  dont 
toute  la  côte  nord  et  une  bonne  partie  de  la  côte  ouest  deviennent 
espagnoles,  où  Tanger  va  être  internationalisé,  c'est-à  dire  angli- 
cisé, où  le  protectorat  sera  limité  par  une  série  de  restrictions 
de  toute  nature,  économiques  et  autres,  —  à  «  tout  le  Maroc  »,  à  la 
«  Tunisification  »  annoncés  il  y  a  sept  ans.  Ces  deux  ambitions 
plus  ou  moins  déçues,  face  à  face,  sont  la  meilleure  garantie 
que  la  consigne  donnée  par  l'Angleterre  sera  bien  observée.  La 
crainte  d'une  alliance  hispano  française  contre  l'Angleterre  est 
pour  longtemps  dissipée.  Mais  il  était  nécessaire,  pour  mener  à 
bien  ces  difficiles  négociations,  d'avoir  l'assentiment  de  l'Espagne. 
Son  gouvernement  a  su  jour  par  jour  ce  qui  se  passait,  il  a 
accepté  la  garantie  de  l'Angleterre  reconnue  juge  souverain  de 
l'accord  franco- espagnol  à  conclure1. 

Malgré  tout,  de  nombreux  hommes  politiques  déclaraient 
qu'il  fallait  «  décliner  l'invitation  »  et  exiger  en  vertu  des  traités 
existants  le  maintien  du  statu  quo,  au  besoin  en  sollicitant  l'appui 
d'une  autre  puissance,  l'Allemagne  pour  ne  pas  la  nommer. 
Décliner  l'invitation  était  inadmissible.  Il  fallait,  comme  l'a  dit 
M.  Maura,  choisir  entre  la  vie  ou  la  mort,  et  refuser  était  le 
suicide2.  L'accord  franco-espagnol  du  3  octobre  1904  fut  donc 
conclu;  on  le  connaît. 

Le  protocole  additionnel  de  1905  satisfit  un  peu  les  mécontents 
et  M.  Montero  Rios,  qui  était  au  gouvernement  lors  de  sa  conclu- 
sion, a  dit  :  «  Dans  cette  convention,  nous  avons  recouvré 
partiellement  l'influence  au  Maroc  que  nous  avions  perdue  par  le 
traité  de  Tannée  précédente.  »  Et  l'ancien  ministre  énumérait  les 
avantages  obtenus 3. 

Ce  mécontentement  ne  peut^  s'expliquer  que  par  la  conviction 
platonique,  dans  laquelle  se  complaisaient  les  Espagnols,  que  le 

1  Dans  l'affaire  d'Agadir,  le  mobile  était  identique.  La  Grande-Bretagne 
ne  voulait  pas  qu'Agadir  devînt  allemand  :  elle  a  chargé  la  France  de 
l'empêcher.  La  méthode  est  la  même.  Seulement  l'Espagne  a  «  reçu  »  au 
Maroc,  et  la  France  a  «  donné  »  au  Congo... 

2  Voir  le  discours  de  M.  Maura  dans  la  séance  du  Congrès  du  4  juin  1904, 
et  celui  de  M.  Villanueva.  —  Voir  également,  sur  la  façon  dont  la  situa- 
tion était  jugée  en  Espagne,  la.  Question  de  M&rruecos  desde  el  punto  de 
vista  espahol,  par  D.  G.  Maura  y  Gamazo,  1905. 

3 Déclarations  de  M.  Montero  Rios  dans  le  Heraldo  de  Madrid,  juin  1909. 
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Maroc  tout  entier  devait  un  jour  leur  revenir  et  dans  l'idée  que 
ce  qu'avaient  obtenu  les  négociateurs  de  1902  était  un  minimum, 
ainsi  que  le  disait  le  comte  de  Romanones.  L'acte  d'Algésiras  a 
été  encore  une  nouvelle  désillusion,  bien  que  les  droits  et  les 
prérogatives  de  l'Espagne  y  aient  été  formellement  et  explici- 
tement reconnus.  M.  Maura,  dans  son  discours  du  27  novem- 
bre 1907,  le  jugeait  ainsi  :  «  L'acte  d'Algésiras  est  la  substitution 
de  la  France  et  de  l'Espagne  conjointement,  à  l'action  de  toutes 
les  autres  puissances.  La  France  et  l'Espagne  ont  assumé  la 
protection  des  intérêts  européens  au  Maroc.  »  Il  est  certain  que 
les  événements  n'ont  pas  répondu  à  l'idée  que  se  faisait  le  chef 
du  parti  conservateur,  du  rôle  de  la  France  et  de  l'Espagne,  à  la 
suite  de  la  conférence  d'Algésiras. 


On  a  dit  sur  l'Espagne  tant  de  choses  inexactes  depuis  quelque 
temps  que,  pour  apprécier  sainement  les  choses,  il  est  bon  de 
regarder  comment  on  y  juge  la  situation.  L'opinion,  je  parle  ici 
de  gens  posés  et  de  sang  froid,  conservateurs  et  modérés,  est  que 
le  parti  colonial  français,  tenu  pour  responsable  de  tout  ce  qui 
se  passe,  avait  mal  jugé  l'Espagne.  Il  avait  cru,  dit-on,  que,  mal 
remise  des  désastres  des  Antilles  et  des  Philippines,  gravement 
troublée  à  l'intérieur  par  ses  discordes  civiles,  elle  serait  hors 
d'état,  militairement,  pécuniairement,  de  toutes  façons  en  un  mot, 
de  profiter  de  la  part  qui  lui  était  faite  au  Maroc  et  qu'elle  se  con- 
tenterait de  marcher  à  la  suite  de  la  France  faisant  «  el  juego  de 
Francia  »,  le  jeu  de  la  France.  Dès  le  début,  la  politique  active 
(les  Espagnols  disent  agressive),  de  la  France  leur  avait  inspiré 
des  inquiétudes  et  ils  avaient  refusé  de  s'y  associer.  En  août  1907, 
M.  Maura  précisait  en  ces  termes  les  intentions  de  l'Espagne  : 

L'Espagne  ne  peut  prendre  l'offensive  contre  le  Maroc  sans  qu'il  ne 
vienne  de  lui  une  agression  d'un  tel  caractère  que  ne  pas  la  repousser 
impliquerait  une  grande  honte.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  nous  atta- 
querait directement,  par  des  hostilités  contre  nos  places  africaines  ou 
autre  acte  de  cette  nature,  que  nous  nous  verrions  forcés  de  prendre  l'of- 
fensive. En  cas  contraire,  nous  resterons  simples  spectateurs  des  luttes 
intestines  qui  déchirent  le  Maroc  et  de  ce  que  fera  la  France  si  les  troupes 
de  la  République  décident  de  pénétrer  dans  le  territoire.  En  ce  cas  unique 
(l'offensive  marocaine)  et  pour  la  défense  de  nos  nationaux,  nous  ferons 
toute  espèce  d'efforts  et  nous  nous  imposerons  n'importe  quels  sacrifices. 

Les  Espagnols,  depuis  le  début  de  l'installation  ou,  pour  être 
plus  exact,  du  simulacre  d'installation  des  corps  de  police  franco- 
hispano-marocains,  ont  suivi  une  ligne  de  conduite  totalement 
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différente  de  celle  de  la  France.  Ils  prétendent  que,  seuls,  ils  ont 
entendu  se  conformer  scrupuleusement  à  l'Acte  d'Algésiras,  dans 
sa  lettre  et  dans  son  esprit  :  et  c'est  de  cette  divergence  de  vues, 
d'attitude,  de  procédés,  que  sont  venus  les  premiers  malentendus. 
Je  me  permets  de  croire  qu'en  politique  il  n'y  a  pas  de  plus  déplo 
rable  système  que  de  ne  pas  vouloir,  systématiquement,  tenir 
compte  des  aspirations  comme  des  manières  de  voir  des  adver- 
saires aussi  bien  que  des  alliés  ;  et  il  serait  aisé  de  démontrer  que 
toutes  les  difficultés  de  ces  dernières  années  ont  pour  cause,  à  l'ori- 
gine, cette  ignorance  délibérée.  Le  bombardement  de  Casablanca, 
la  destruction  de  cette  ville,  l'accumulation  de  troupes  françaises 
dans  la  place  et  aux  environs,  les  débuts  de  la  campagne  dans  la 
Chaouïa  ne  furent  pas  approuvés  par  l'Espagne  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  y  voyait  une  série  d'actes  contraires  aux  stipulations  d'Algé- 
siras. On  n'a  pas  oublié  que  les  troupes  espagnoles  refusèrent  de 
prendre  part  à  aucune  des  actions  de  guerre  de  la  colonne  com- 
mandée par  le  général  Drude. 

En  ce  qui  concerne  le  développement  de  cette  politique  de  la  part  de 
l'Espagne,  il  est  notoire  que  non  seulement  nous  n'avons  pas  suivi  l'allure 
impatiente  de  la  France,  mais  que  nous  avons  agi  comme  un  véritable 
modérateur  de  sa  marche...  La  façon  dont  la  France  s'est  comportée  (à 
Casablanca),  les  éléments  militaires  qu'elle  accumula,  le  débarquement 
immédiat  de  ses  troupes,  l'importance  des  opérations  qu'elle  entreprit 
aussitôt,  ses  efforts  pour  que  l'Espagne  marchât  à  son  côté,  tout  cela  est 
présent  à  la  mémoire  de  tous.  La  France  prétendait,  à  cette  époque, 
obtenir  la  collaboration  de  l'Espagne  pour  occuper  militairement  non 
seulement  Casablanca,  mais  tous  les  ports  de  commerce  du  Moghreb. 
L'Espagne  s'est  opposée  avec  ténacité  à  tout  ce  qui  n'était  pas  en  stricte 
observation  de  l'acte  d'Algésiras 

Il  importe,  encore  une  fois,  de  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  car  il  est  dangereux  de  raisonner  et  d'agir  comme  si  elles 
étaient  autres.  Or  la  vérité,  c'est  que  les  critiques  formulées  contre 
les  Espagnols  parce  que  le  gouvernement  de  Madrid  n'interprétait 
pas  comme  nous  l'acte  d'Algésiras  et  refusait  de  prendre  part  aux 
opérations  de  la  Chaouïa,  que  ces  critiques  répétées  continuelle- 
ment à  propos  des  traités  dont  le  texte  exact  n'était  pas  encore 
connu,  ont  profondément  blessé  les  Espagnols  et  laisseront 
malheureusement  des  traces  durables.  On  s'est  mépris  complète- 
ment sur  le  caractère  et  les  dispositions  de  l'Espagne.  Si  certains 
«  coloniaux  »  ont  cru,  et  ils  se  sont  trompés,  qu'elle  serait  incapable 
de  revendiquer  la  part  qui  lui  était  faite,  les  ministres  ont  cru  que 
les  républicains  espagnols,  les  socialistes,  les  amis  de  Ferrer, 

1  Salvador  Canals,  op.  cit.,  chap.  v  :  La  Gonferencia  de  Algeciras. 
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les  hommes  de  «  la  plus  petite  Espagne  »  représentaient  l'opinion 
espagnole.  Eux  aussi  se  sont  trompés,  et  s'il  est  eiact,  comme  on 
l'assure,  comme  l'a  affirmé  le  Journal  de  Genève,  que,  au  début 
des  négociations  poursuivies  à  Madrid  pour  l'accord  franco  espa- 
gnol, M.  Caillaux  ait  fait  semi  officiellement  avertir  le  roi  Alfonse 
que,  si  son  gouvernement  ne  se  montrait  pas  «  coulant  »,  il 
pourrait  en  résulter  des  iaconvénients  pour  la  dynastie,  il  a 
commis  une  faute  grave  contre  les  principes  les  plus  élémentaires 
de  la  courtoisie  internationale,  et  a  prouvé  une  méconnaissance 
totale  de  la  situation.  Elle  est  fort  loin  d'être  telle  qu'on  puisse 
en  négliger  les  conséquences.  Les  éléments  conservateurs, 
catholiques,  monarchistes,  et  ils  sont  encore  nombreux  et 
puissants  en  Espagne  qui,  grâce  à  Dieu  pour  elle,  n'est  pas 
le  Portugal,  commencent  à  déclarer  plus  nuisible  qu'utile, 
en  bien  des  cas,  l'influence  française  si  longtemps  en  honneur 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées;  ils  s'irritent  contre  les  «  afran- 
cesados  ».  Le  nombre  croît  trop  vite  de  ceux  qui  estiment 
que  le  plus  clair  profit  pour  l'Espagne  de  la  pénétration 
française  dans  ces  dernières  années  a  été  le  développement  des 
idées  révolutionnaires.  Je  citerai,  entre  bien  d'autres,  pour 
donner  une  preuve  de  cet  état  d'esprit,  ces  passages  d'un  article 
récent  d'une  des  plus  importantes  revues  madrilènes1.  L'auteur 
passe  d'abord  en  revue  les  résultats  de  l'influence  française  sur 
les  destinées  de  l'Espagne  depuis  le  début  du  dix  huitième 
siècle  : 

Mais  plus  désastreuse  pour  nous,  dit-il  ensuite,  a  été  son  immixtion 
dans  notre  politique  intérieure  et  nationale  pendant  le  dix-neuvième 
siècle.  D'abord  avec  l'appui  prêté  par  la  France  à  l'émancipation  de 
l'Amérique  espagnole,  comme  elle  a  collaboré  aux  événements  de  Por- 
tugal, comme  elle  a  collaboré  à  ceux  de  Catalogne.  Elle  nous  a  poussés 
à  nous  enfoncer  dans  la  tête  un  libéralisme  abstrait  qui,  sous  prétexte  de 
réalités,  se  résume  en  dernier  lieu  à  un  caciquisme  parlementaire,  et  fina- 
lement elle  a  institué  dans  le  sein  de  la  nation  des  oligarchies  financières 
qui  sont  le  centre  solaire  ou  planétaire  autour  duquel  tournent  quelques 
satellites  politiques  plus  ou  moins  indépendants.  Telle  est  l'œuvre  des 
«  afrancesados  »  espagnols  et  de.  la  France  leur  maîtresse...  Tout  le  pro- 
cessus de  l'organisation  politique  de  l'Espagne  est  un  processus  de 
«  afrancesiamento  ». 

Examinant  ensuite  ce  qu'eût  pu  être  l'Espagne  soustraite  à 
cette  influence,  l'auteur,  après  avoir  conclu  qu'elle  serait  restée 
puissance  de  premier  ordre,  ajoute  que  : 

1  Les  Intereses  economicos  y  culturales  de  Espafta  en  Marruecos, 
{Nuestro  Tiempo,  septembre  1911). 
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Elle  eût  alors  empêché  l'immixtion  de  la  France  dans  le  nord  de 
l'Afrique  où  elle  arrête  ainsi  tout  le  développement  de  notre  tradition 
historique,..  De  satellites  de  la  France  nous  prenons  le  chemin  de  devenir 
ses  esclaves.  Nous  ne  dirons  rien,  poursuit-il,  de  la  politique  économique  : 
chemins  de  fer,  entreprises  de  banques  et  de  mines,  politique  monétaire, 
tarifs,  traités  de  commerce,  sont  plus  ou  moins  influencés  par  l'action  de 
la  France  qui,  dans  les  éléments  intérieurs  de  l'Espagne,  possède  des 
éléments  persévérants  et  obstinés  travaillant  en  sa  faveur.  Telle  est,  en 
politique,,  l'œuvre  des  afrancesados. 

Je  passe  sur  d'amers  reproches,  car  le  chapitre  des  charges 
est  interminable.  Mais  voici  de  quoi  il  faut  se  souvenir  : 

Les  éléments  de  l'espagnolisme  dans  toute  sa  pureté  se  rencontrent  dans 
l'armée  et  dans  le  clergé  fidèles  à  leurs  traditions  historiques,  ils  se  trouvent 
dans  le  peuple  qui  a  par  instinct  de  conservation  la  haine  de  la  France,  dans 
les  partis  de  la  droite,  carliste  et  conservateur...  A  côté  du  peuple,  du  clergé, 
de  l'armée  et  des  droites  espagnoles,  sont  les  hommes  qui  représentent 
vraiment  la  mentalité  espagnole  contemporaine,  un  Menendez  Pelayo,  un 
Costa,  un  Cajal,  un  Unamuno.  Ils  représentent  ce  que  Leasing,  Humboldt, 
Schiller,  Hessler  et  Gœthe  préparèrent  en  Allemagne,  la  résurrection  de  la 
nationalité  espagnole  suivant  son  génie  personnel,  le  culte  vivant  de  la 
tradition  historique,  et  l'idéal  vivant  de  la  culture  de  notre  race,  la 
revendication  de  la  dignité  de  notre  nationalité  dans  le  champ  de  l'inves- 
tigation scientifique,  qui  tend  à  effacer  l'idée  de  peuple  barbare,  fanatique 
et  intolérant  que  les  juifs  expulsés  et  les  espagnols  «  européanisants  »  ont 
répandu  aux  quatre  vents  de  l'Europe,  et  à  laquelle  n'a  pas  peu  contribué 
le  Français  Théophile  Gautier... 

La  jeunesse  espagnole  est  à  un  instant  solennel  de  résolution.  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  prendre  sa  voie  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
il  s'agit  d'affirmer  notre  majorité  d'âge  en  tant  que  nation,  en  rejetant  les 
tutelles  onéreuses.  Et,  en  ce  qui  touche  la  politique  marocaine,  la  conjonc- 
tion de  la  mentalité  espagnole,  du  peuple,  de  l'armée,  et  des  droites  doit 
s'organiser  de  manière  à  pouvoir  gagner  la  bataille.  Le  clergé,  dans  cette 
lutte,  doit  se  laver  les  mains,  se  tenir  à  l'écart  pour  le  moment.  Ceci 
n'exclut  en  rien  ces  libéraux  qui,  en  même  temps  que  libéraux,  sont 
Espagnols,  et  qui,  dans  leur  conscience,  ont  établi  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  idées  de  radicalisme  importées  de  France  et  l'idéal  de  notre 
peuple  et  de  notre  nation,  ces  libéraux  qui,  en  tous  cas,  renoncent  aux 
dangereuses  théories  des  gauches  extrêmes  qui,  consciemment  et  incons- 
ciemment, se  sont  faites  les  instruments  de  la  France. 

Il  m'a  paru  indispensable  de  citer  des  passages  de  cet  article  : 
l'influence  de  l'organe  où  ces  idées  sont  présentées  leur  donne  une 
importance  particulière.  Mais  on  les  retrouve  dans  de  nombreux 
écrits.  Par  eux  on  peut  juger  combien  est  grande  l'erreur  de 
croire  que  l'Espagne  est  absolument  dominée  par  les  «  afran- 
cesados »,  d'ignorer  le  grand  mouvement  de  réveil  n&tional  qui 
anime  aujourd'hui  les  classes  auxquelles  elle  a  dû  jadis  son  salut, 
celles  qui,  plus  que  les  soldats  de  Wellington,  l'ont,  il  y  a  un 
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siècle,  rendue  à  la  liberté.  L'Espagne  n'est  pas  plus  avec  les 
révolutionnaires  disciples  do  Ferrer  qu'avec  les  spéculateurs  qu'a 
multipliés  l'ouverture  de  la  question  marocaine.  Le  cœur  de  la 
nation  est  ailleurs,  avec  sa  force.  Et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont 
disposés  à  tenir  pour  non  avenus  des  traités  même  secrets. 

Les  clauses  de  tous  ces  traités  constituent  d'ailleurs  une  série 
de  fautes  vraiment  inexplicables  ;  on  comprend,  en  les  lisant,  le 
désir  de  les  maintenir  «  secrets  »  le  plus  longtemps  possible; 
mais  ils  existent,  et  il  est  d'autant  plus  impossible  de  les 
renier  vis-à-vis  de  l'Espagne  que  ces  traités  ont  été  conclus  à 
l'invitation,  sous  les  directions  de  l'Angleterre.  On  prêtait  à 
M.  Gaillaux  l'intention  d'essayer,  en  se  montrant  fort  exigeant, 
de  réparer  un  peu  son  prestige  légèrement  atteint  par  la  cession 
de  250  000  kilomètres  carrés  du  Congo.  Ce  serait,  de  toute  évi- 
dence, une  nouvelle  faute,  aussi  lourde  que  les  précédentes. 
Malheureusement,  le  ministre  a  prononcé  des  mots  regrettables,  il 
a  parlé  de  l'Espagne  avec  une  désinvolture  et  sur  un  ton  qui  font 
craindre  que  les  intentions  qu'on  lui  prête  ne  soient  en  réalité  les 
siennes.  Le  discours  de  Saint-Calais  est  un  précédent  fâcheux, 
dont  il  est  vrai  que  des  déclarations  ultérieures  ont  déjà  amendé 
l'effet.  Mais  M.  de  Mun  dit  avoir  entendu  dans  la  Commission 
des  affaires  extérieures  «  des  paroles  qui  l'ont  fait  frémir  ». 

A  défaut  de  clairvoyance,  écrit-il,  faudra- t-il  donc  invoquer  toute  l'his- 
toire de  notre  pays  et  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  et  l'effondre- 
ment de  Napoléon  Ier  et  la  candidature  Hohenzollern?  Il  n'y  a  pas  une 
puissance  au  monde  qui  ait  joué  dans  nos  destinées  un  rôle  plus  tragique 
que  l'Espagne.  Et,  indépendamment  des  devoirs  que  nous  imposent  envers 
elle  la  loyauté  des  engagements  et  le  juste  respect  de  ses  susceptibilités, 
comment,  par  quelle  aberration  pourrions- nous  parler  d'elle  avec  légèreté?1 

L'éminent  académicien  oublie  que  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
comme  lui  qui  dirigent  la  politique  de  la  France,  des  hommes 
qui  en  ont  les  traditions,  qui  savent  non  seulement  sa  glorieuse 
histoire,  mais  celle,  glorieuse  aussi,  des  autres  nations. 

En  cas  de  guerre,  l'hostilité  de  l'Espagne  immobiliserait  sur  les 
Pyrénées  quelques  régiments  français,  je  pense;  et  les  hommes 
d'Etat  qui  avaient  charge  des  intérêts  de  la  France,  quand  c'était  à 
des  hommes  d'Etat  qu'elle  les  confiait,  avaient  sur  les  relations  vis- 
à-vis  de  l'Espagne  d'autres  idées  que  M.  Caillaux  et  ses  collègues. 
«  Le  plus  grand  résultat  de  la  politique  de  Richelieu,  disait  M.  de 
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Villèle,  fut  la  libre  disposition  de  toutes  nos  forces  militaires  sur 
les  autres  frontières,  fondée  sur  une  sécurité  complète  vis-à-vis  de 
l'Espagne.  »  —  «  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Europe 
pour  voir  combien  la  France  est  intéressée  à  ce  que  l'Espagne  soit 
disposée  à  son  alliance  et  demeure  étrangère  à  toute  combinaison 
hostile  à  l'intérêt  français.  Depuis  quatre  siècles,  l'histoire  parle 
comme  la  géographie  »,  disait  M.  Guizot,  mais  il  savait  l'histoire 
et  la  géographie.  —  M.  Thiers,  qui  considérait  la  guerre  d'Espagne 
comme  la  cause  première  de  la  chute  de  l'Empereur,  disait  :  «  Le 
premier  intérêt  de  la  France  est  d'être  en  de  tels  termes  avec 
l'Espagne  qu'elle  ait  la  certitude  de  n'y  pas  trouver  une  ennemie.  » 
Lui  aussi  savait  l'histoire  et  la  géographie. 

La  politique  de  la  République  est  faite  par  des  hommes  qui 
semblent  ne  rien  savoir  de  ces  choses,  mais  qui  subordonnent  tout 
à  leurs  ambitions  personnelles,  et  la  course  au  fauteuil  de  M.  Fal- 
lières  est  souvent  la  seule  idée  qui  semble  hanter  les  candidats. 
L'un  d'eux  faisait  dire,  dans  le  journal  qui  est  son  porte-voix, 
que  l'Espagne  ne  pouvait  invoquer  le  traité  de  19041  Alors  que  ce 
traité  de  1904  est  la  loi  unique  des  parties.  Or  l'article  3  de  ce 
traité  reconnaît  à  l'Espagne  le  droit  d'agir  dans  la  zone  qui  lui  est 
reconnue,  si  l'état  politique  du  Maroc  vient  à  être  modifié,  si  le 
statu  quo  n'est  pas  maintenu.  Depuis  1904,  Abd-ul-Aziz  a  été 
renversé;  Mulay-Hafid,  représenté  d'abord  comme  candidat  de 
l'Allemagne,  a  été  soutenu  énergiquement  par  la  France;  les 
troupes  françaises  sont  entrées  dans  la  Chaouïa,  en  ont  fait  la 
conquête  et  se  sont  établies  en  maîtresses  sur  le  territoire  des 
Beni-Snassen  ;  elles  ont  marché  sur  Fez  et  occupé  cette  capitale 
de  l'empire  marocain;  puis,  Mequinez;  enfin,  ces  jours  derniers, 
d'accord  avec  l'Allemagne,  la  France  a  supprimé  de  fait  la  sou- 
veraineté du  sultan  et  l'a  remplacée  par  son  «  protectorat  ». 
Peut-  on  sérieusement  avancer  désormais  que  le  statu  quo  a  été 
maintenu?  L'Espagne  estime  que  ces  changements  profonds  cons- 
tituaient bien  les  conditions  prévues  à  l'article  3  du  traité  de  1904. 
Certes,  il  est  à  jamais  déplorable  qu'à  son  insu,  la  France  ait  eu 
les  mains  liées.  Mais  il  est  difficile  de  nier  qu'elles  le  soient. 

Toutefois  l'Espagne  est  disposée  à  consentir,  elle  aussi,  quel- 
ques «  compensations  »,  puisque  c'est  le  mot  adopté,  bien  que 
nombre  d'hommes  politiques  espagnols  estiment  qu'en  droit  elle 
n'en  doit  point.  Mais  ces  compensations,  mes  informations,  que 
je  crois  sûres,  me  permettent  de  croire  que  l'Espagne,  soutenue 
en  cela  par  l'Angleterre,  se  refusera  jusqu'au  bout  à  les  faire  sur 
les  côtes  marocaines.  Une  transaction  territoriale  ne  portera  que 
sur  Thinterland  ou  sur  les  territoires  du  Sud  et  du  Muir. 
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Le  gouvernement  anglais,  qui,  depuis  huit  ans,  a  mené  cette 
affaire  avec  une  si  remarquable  habileté,  qui,  dans  l'entente  cor- 
diale, a  eu  surtout  en  vue  le  règlement  définitif  et  conforme  à 
ses  intérêts,  stratégiques  plus  encore  que  commerciaux,  de  la 
question  marocaine,  s'est,  par  le  traité  de  1904,  arrogé  un  droit 
de  contrôle  souverain  sur  les  accords  conclus  et  à  conclure  entre 
l'Espagne  et  la  France  L'ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à 
Madrid  assiste,  je  serais  tenté  de  dire  préside,  aux  conférences 
entre  M.  Geoffray  et  le  ministre  espagnol.  Il  ne  le  laissera  pas 
porter  atteinte  aux  principes  posés  en  1904. 

Et  ce,  d'autant  moins  qu'il  y  a  désormais  en  Angleterre  un 
parti  influent  parmi  les  soutiens  du  gouvernement  actuel  qui, 
ces  temps  derniers,  a  manifesté  une  sympathie  médiocre  pour 
l'entente  cordiale  :  on  a  pu  le  constater  par  les  articles  des 
Daily  News,  du  Morning  Leader,  de  la  Nation.  A  l'autre  pôle 
de  l'opinion  anglaise,  des  journaux  comme  le  Standard  ont  fait 
preuve  de  sentiments  analogues;  tandis  que  les  questions  posées 
aux  Communes  par  des  nationalistes  comme  M.  Dillon  montrent 
que,  parmi  les  Irlandais,  il  en  est  qui  verraient  sans  regret  la 
rupture  de  cet  accord.  D'autre  part,  au  même  moment,  il  se 
produit  un  mouvement  en  faveur  d'un  rapprochement  avec  l'Alle- 
magne, sous  l'inspiration  de  personnalités  comme  le  duc  d'Argyll, 
encle  du  roi,  Sir  H.  Lascelles,  ex- ambassadeur  à  Berlin,  lord 
Avebury,  le  Eighty  Club,  etc.  L'heure  n'est  donc  pas  à  heurter 
de  front  l'Angleterre,  qui  ne  céderait  pas  en  cette  circonstance, 
parce  que  sa  politique  essentiellement  réaliste  n'abandonnera  pas 
le  but  après  l'avoir  atteint. 

Ce  sont  là  des  constatations  pénibles,  et  qui  suggèrent  des 
réflexions  graves.  Il  nous  semble  qu'il  serait  indigne  d'un  grand 
pays  comme  le  nôtre  d'hésiter  à  y  appliquer  virilement  sa  pensée. 
Et  puisse- t-il  enfin  se  rendre  compte  qu'on  ne  doit  improviser  ni 
la  politique,  ni  les  traités,  ni  les  ministres! 

*** 


LA  TUBERCULOSE  A  LOURDES 


Des  foules  d'infirmes,  de  malades,  de  mouraats  s'empressent 
tous  les  ans  à  la  grotte  de  Massabielle.  Ce  sont  les  désespérés  de 
la  vie;  abandonnés  de  la  science  humaine,  ils  n'ont  plus  d'espoir 
qu'en  la  Vierge  Immaculée,  apparue,  il  y  a  cinquante-trois  ans,  à 
Bernadette  Soubirous.  Inclinés  devant  l'ostensoir  qui  passe,  ou 
plongés  dans  les  piscines  qu'alimente  la  source  de  la  grotte,  ils 
adressent  au  ciel  d'ardentes  prières  :  et  des  guérisons  se  produi- 
sent, déconcertant  les  thérapeutes  les  plus  distingués. 

N'est- il  pas  étrange  que  de  tels  spectacles  rencontrent  dans  le 
monde  médical  une  indifférence  presque  complète,  quand  certains 
traitements  soulèvent  si  facilement  l'opinion?  Quelques  médecins 
les  dédaignent,  d'autres  ne  veulent  pas  les  connaître,  parce  qu'il 
s'agit  de  faits  miraculeux;  et,  pourtant,  les  guérisons  de  Lourdes 
forcent  la  conviction,  quand  on  les  étudie  de  près. 

Point  n'est  besoin  de  [aire  le  voyage  des  Pyrénées  pour  ren- 
contrer des  miraculés,  il  suffit  de  se  rendre  à  l'assemblée,  qui 
s'organise,  à  Paris,  chaque  année,  sous  les  auspices  du  docteur 
Boissarie,  pour  examiner,  palper,  ausculter  des  gens  auxquels 
il  reste  seulement  le  souvenir  de  leurs  misères  passées.  Le  clini- 
cien se  trouve  dans  des  conditions  de  sang-froid,  d'observation, 
de  sûreté,  qu'il  pourrait  ne  pas  avoir  au  sein  des  foules  des 
pèlerinages. 

Tel  est  mon  cas.  Je  n'ai  jamais  visité  Lourdes  et,  cependant, 
j'ai  vu,  j'ai  examiné  des  malades  guéris,  ayant  en  mains  des 
documents,  des  certificats  précisant  leur  état  antérieur.  La  supra- 
naturalité  de  ces  guérisons  est  tellement  évidente  qu'elle  doit  être 
publiquement  signalée;  je  souhaite  donc  aujourd'hui  signaler 
quelques  observations  particulièrement  authentiques. 

Je  ne  ferai  pas  à  la  mémoire  de  Zola  l'honneur  de  réfuter  les 
fausses  théories  que  ce  romancier,  délibérément  hostile  au  sur- 
naturel, dénué  d'ailleurs  de  toute  autorité  scientifique,  a  imagi- 
nées pour  expliquer  naturellement  les  guérisons  les  plus  extraor- 
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dinaires  opérées  sous  ses  yeux  :  on  ne  discute  pas  avec  le  parti- 
pris.  Je  ne  reprendrai  pas  davantage  le  débat  sur  le  rôle  de 
l'hystérie,  que  Boissarie,  Van  der  Elst  et  tant  d'autres  ont  éclairé 
de  si  lumineuse  façon  et  réduit  à  de  justes  proportions.  Je  ne  veux 
que  des  faits,  échappant  d'une  manière  évidente  à  la  suggestion 
et  à  l'hypnotisme;  c'est  pourquoi  je  ne  parlerai  que  de  la 
tuberculose. 

.  Le  cadre  est  assez  vaste,  les  manifestations  sont  assez  variées, 
pour  que  je  circonscrive  encore  mon  champ  d'observation.  Je  ne 
parlerai  ici  que  des  tuberculoses  osseuses,  en  d'autres  termes,  de 
lésions  dont  le  diagnostic  s'impose  à  l'œil  le  moins  exercé.  Il 
n'entre  pas  dans  mes  intentions  de  prétendre  que  de  telles  affec- 
tions échappent  à  notre  thérapeutique,  mais  jamais  alors  elles  ne 
guérissent  avec  la  rapidité,  la  sûreté  et  la  durée  constatées  à 
Lourdes. 

En  1901,  une  jeune  servante,  Angèle  Lorence,  se  brise  la 
cheville  droite;  après  trois  mois  de  soins,  elle  reprend  son 
service,  tout  en  souffrant  du  pied,  qui  enfle  tous  les  soirs.  Lente- 
ment une  tumeur  blanche  s'est  développée,  si  bien  qu'à  Monaco, 
la  jeune  malade  doit  être  hospitalisée.  Treize  mois  durant,  elle 
est  immobilisée,  subit  des  injections  de  chlorure  de  zinc  :  un 
abcès  se  forme,  le  chirurgien  l'ouvre  et  profite  de  l'incision  pour 
gratter  les  os  malades  :  le  traitement  est  classique  et  rationnel, 
et  pourtant,  en  quittant  l'hôpital,  la  malheureuse  se  traîne  avec 
deux  béquilles.  A  Paris,  elle  entre  à  l'hôpital  Beaujon;  le  docteur 
Tuffier  pratique  une  ténotomie,  fait  de  nouveaux  grattages,  continue 
l'immobilisation,  tout  cela  en  vain;  Angèle  Lorence  se  réfugie 
dans  sa  famille,  à  Cerisy-la- Forêt,  dans  la  Manche. 

L*,  nouvel  incident.  Elle  glisse  et  tombe  sur  le  dos.  Un  mal  de 
Pott  dorsal  se  développe  progressivement  :  un  séjour  d'un  an  à 
Berck,  le  port  d'un  corset  plâtré,  puis  d'un  autre  corset  muni  de 
tuteurs  ne  parviennent  pas  à  enrayer  la  maladie.  Le  diagnostic 
s'impose  :  tumeur  blanche  du  pied  droit  et  mal  de  Pott  vertébral, 
deux  affections  tuberculeuses  des  os,  comme  l'affirme  d'ailleurs 
un  certificat  du  docteur  Quesnel,  qui  la  soigne  depuis  six  ans.  Deux 
ans  encore,  son  martyre  se  prolonge  ;  étendue  sur  un  lit  de  souf- 
france, le  tronc  emprisonné  dans  son  appareil  orthopédique,  elle 
ne  se  lève  qu'en  cas  de  nécessité,  pour  se  traîner  avec  ses  deux 
béquilles. 

Les  médecins  connaissent  tous  ces  histoires  navrantes  des 
pauvres  victimes  de  la  tuberculose  osseuse.  Véritables  loques 
humaines,  elles  errent  d'hôpital  en  hôpital,  se  raccrochent  aux 
traitements  les  plus  bizarres  et  les  plus  variés,  et  finissent  par 
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échouer,  tristes  épaves,  dans  un  service  d'incurables,  où  leur  vie 
s'achève  dans  la  cachexie.  C'était  là  la  vie  réservée  à  Angèle 
Lorence;  mais  elle  a  confiance  en  Notre-Dame  de  Lourdes,  et,  le 
19  août  1911,  le  train  blanc  la  dépose  au  sanctuaire.  Deux  fois, 
le  19  et  le  20,  on  la  plonge  inutilement  dans  la  piscine;  mais 
le  21,  à  1  h.  1/2,  pendant  sa  troisième  immersion,  elle  sent  la 
vie  renaître  en  elle,  monte  les  degrés,  se  rhabille  seule,  marche 
sans  aucun  appui  et,  brandissant  ses  deux  béquilles  désormais , 
inutiles,  va  les  déposer  au  pied  de  la  statue  de  la  grotte. 

Au  bureau  des  constatations  médicales,  la  guérison  de  la 
tumeur  blanche  est  reconnue;  Angèle  souffre  encore  du  dos,  mais 
elle  compte  bien  revenir,  en  1912,  déposer  son  corset  auprès  de 
ses  béquilles.  Pendant  le  trajet  de  retour,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
quitté  son  lit  depuis  trois  ans,  elle  voyage  facilement  assise;  à 
Paris,  chez  sa  sœur,  elle  dépose  son  appareil  à  tuteurs  et  revêt 
un  corset  ordinaire  :  comme  sa  tumeur  blanche,  son  mal  de  Pott 
a  disparu. 

Le  25  novembre,  je  puis  l'examiner  à  loisir.  Elle  conserve  une 
légère  claudications  mais  je  puis  malaxer  le  pied  guéri  dans  tous 
les  sens,  sans  éveiller  la  moindre  douleur.  La  colonne  vertébrale 
est  en  parfaite  rectitude;  à  peine  l'apophyse  épineuse  de  la  qua- 
trième vertèbre  dorsale  est-elle  un  peu  proéminente;  il  n'existe 
ni  déviation,  ni  déformation.  Le  doute  n'est  pas  permis,  la  gué- 
rison s'est  accomplie  dans  des  conditions  que  la  science  ne  sau- 
rait expliquer.  Pendant  dix  ans,  toutes  les  ressources  de  la 
chirurgie  ont  été  épuisées  sans  obtenir  le  moindre  résultat;  à 
Lourdes,  en  quelques  secondes,  la  tumeur  blanche  s'est  fondue, 
et,  quarante-huit  heures  après  l'immersion,  le  mal  de  Pott  n'était 
plus  qu'un  souvenir. 

Il  s'agit  là  d'une  guérison  récente,  n'ayant  pas  encore  subi 
l'épreuve  du  temps.  La  guérison  de  Gabrielle  Durand,  qui  se 
maintient  depuis  le  mois  d'août  1908,  n'est  pas  moins  remar- 
quable. Ancienne  hospitalisée  de  Villepinte,  soignée  à  l'hôpital 
Saint-Joseph  dans  un  service  de  tuberculeux,  elle  passe,  en  1907, 
dans  le  service  du  docteur  Le  Bec,  avec  un  mal  de  Pott  lombaire, 
ayant  donné  naissance  à  un  abcès  froid.  Au  retour  d'un  premier 
pèlerinage  à  Lourdes,  elle  est  si  malade  que  ses  parents  la 
conduisent  à  Pau,  pour  passer  l'hiver.  Le  docteur  Monod,  qui 
la  soigne,  délivre  le  certificat  suivant  :  «  Je  certifie  que 
MUe  Gabrielle  Durand  est  soignée  à  l'hôpital  de  Pau  pour  tuber- 
culose pulmonaire  et  osseuse  (mal  de  Pott,  coxalgie)  qui  l'immo- 
bilise, depuis  de  longs  mois,  dans  une  gouttière  de  Bonnet. 
Ilémoptysies  fréquentes,  état  fébrile  constant.  » 
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Après  qu'elle  a  failli  succomber  de  méningite  tuberculeuse, 
au  mois  d'août  1908,  on  la  transporte  mourante  à  Lourdes.  Le 
cinquième  jour  de  son  arrivée,  quand  on  la  plonge  dans  la  piscine, 
elle  est  sans  connaissance,  son  pouls  est  imperceptible,  le 
contact  de  l'eau  froide  éveille  dans  tout  son  corps  des  douleurs 
atroces;  mais  laissons-lui  la  parole  :  «  J'éprouvais  des  douleurs 
qu'il  est  impossible  de  décrire.  Il  me  semblait  que  tous  mes  os 
étaient  broyés;  je  vois  ma  jambe  déviée  tourner  et  reprendre  sa 
position  normale...  Folle  de  joie,  je  me  sentis  subitement  débar- 
rassée de  mes  souffrances.  »  Au  bureau  des  constatations,  on  l'a 
fait  marcher,  sauter,  fléchir  le  corps  dans  différents  sens,  tous 
ces  mouvements  s'accomplissent  sans  douleur.  La  jambe  gauche, 
autrefois  raccourcie  de  7  centimètres,  a  repris  sa  longueur  nor- 
male; il  n'y  a  pas  de  claudication. 

Quand  Gabrielle  Durand  fut  présentée  par  le  docteur  Pley  à  la 
réunion  des  miraculés  de  Lourdes,  en  1910,  le  docteur  Le  Bec 
ne  reconnaissait  pas  son  ancienne  malade,  qu'il  supposait  morte 
de  cachexie  tuberculeuse.  Je  l'ai  revue  le  28  novembre  dernier, 
tout  à  fait  bien  portante. 

Dans  les  Annales  de  Lourdes  de  1907-1908,  le  docteur  A.  David 
relate  le  cas,  non  moins  surprenant,  de  Daisy  Grenet,  subitement 
guérie  le  1er  septembre  1907.  Encore  un  mal  de  Pott,  avec  un  abcès 
par  congestion  dans  la  fosse  iliaque  droite,  abcès  ouvert  chirurgi- 
calement  à  deux  reprises.  Elle  fut  soignée  successivement  par  les 
docteurs  Ménard  de  Berck,  Lefebvre  de  Villepinte,  Récamier,  qui, 
tous  les  trois,  affirmèrent  la  gravité  de  son  état.  Le  29  août  1907, 
on  la  transporte  à  Lourdes  dans  un  tel  degré  de  prostration  que 
les  infirmières  volontaires  refusent  de  la  plonger  dans  la  piscine. 
A  la  fin  de  la  procession  du  Saint- Sacrement,  elle  se  dresse 
spontanément  et  accourt  au  bureau  médical.  «  La  colonne  verté- 
brale était  dans  sa  rectitude  absolue;  la  douleur  avait  disparu  au 
point  qu'on  pouvait  percuter  les  vertèbres  ;  les  mouvements  avaient 
retrouvé  leur  souplesse  et  la  malade  se  retournait  avec  facilité 
dans  son  lit,  en  cambrant  les  reins.  Il  ne  restait  que  deux  cica- 
trices des  abcès  autrefois  opérés,  témoins  inorganiques  d'une 
lésion  organique  réelle.  » 

Jeanne  Gasteau,  aujourd'hui  religieuse,  était  atteinte,  en  1885, 
d'un  mal  de  Pott  dorsal  avec  abcès  ossifluent  dans  le  flanc  droit. 
En  1891,  la  phtisie  vint  s'ajouter  à  la  tuberculose  vertébrale.  Elle 
arrive  à  Lourdes  au  matin  du  29  août  1892,  après  trois  jours 
d'un  pénible  voyage,  au  cours  duquel  elle  aurait  dû  mourir  cent 
fois.  A  la  piscine,  sa  faiblesse  est  telle  qu'elle  s'évanouit  dans 
l'eau.  Mais  voici  la  procession  du  Saint- Sacrement,  des  fourmil- 
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lements  parcourent  tous  ses  membres  comme  une  flamme,  puis 
elle  ressent  un  calme  absolu.  Laissant  son  grabat,  elle  court  vers 
le  bureau  médical.  Sa  guérison  n'est  pas  douteuse;  l'abcès  froid 
s'est  résorbé,  mais  il  persiste  une  déviation  consolidée  de  la 
colonne  vertébrale. 

Au  21  août  1892,  Elise  Lesage  guérit  brusquement,  à  la  pis- 
cine, d'une  tumeur  blanche  du  genou,  évoluant  depuis  le  mois  de 
mars  1891.  Le  docteur  de  Saint- Germain,  consulté,  déclare  par 
écrit  que  la  guérison  pourra  s'obtenir  par  une  ankylose  osseuse, 
au  prix  de  l'immobilisation  et  de  l'application  répétée  de  pointes 
de  feu.  On  la  plonge  dans  l'eau  sans  enlever  son  appareil,  elle  en 
sort  complètement  guérie  et  le  genou  a  repris  son  état  normal. 
Au  mois  de  janvier  suivant,  après  l'avoir  examinée,  de  Saint- 
G°rmam  s'écrie  :  «  Mais  il  n'y  a  rien,  c'est  parfait.  Il  n'y  a  pas 
trace  d'engorgement,  de  raideur,  l'articulation  est  intacte.  »  Au 
docteur  Boissarie,  qui  lui  demande  de  s'appuyer  sur  son  témoi- 
gnage, il  répond  sans  hésiter  :  «  Vous  le  pouvez,  je  n'ai  aucune 
réserve  à  formuler.  Cette  guérison  est  inexplicable  et  sort  du 
cadre  de  nos  observations.  » 

Dans  les  Annales  de  Lourdes,  en  1894-95,  je  lis  enfin  cet 
autre  cas,  que  je  transcris  textuellement  :  «  M1Ie  Marie  Briflault, 
de  Mont- Saint-Léger,  arrondissement  de  Gray  (Haute-Saône), 
âgée  de  vingt  deux  ans,  était  atteinte,  dans  la  hanche  gauche, 
d'une  coxalgie  suppurée,  avec  carie  profonde  de  l'os. 

«  Par  la  plaie  qui  s'était  formée  autour  de  l'articulation,  il  est 
sorti  une  dizaine  de  fragments  d'os  carié. 

«  La  malade  était,  depuis  quatre  ans,  dans  une  gouttière, 
lorsqu'on  l'a  transportée  à  Lourdes. 

«  A  ce  moment,  il  y  avait,  autour  des  parties  malades,  un 
gonflement  énorme  qui  remontait  dans  le  flanc  et  descendait 
dans  toute  la  jambe.  Les  douleurs  étaient  si  vives  que  la  gouttière 
parut  insuffisante  pour  la  protéger  contre  les  cahots  du  wagon  : 
on  fit  construire  une  caisse  en  bois,  sorte  de  vrai  cercueil.  La 
malade  y  fut  placée  avec  sa  gouttière,  tout  enveloppée  dans  l'ouate  : 
c'est  dans  ce  triste  appareil  qu'elle  est  arrivée  à  Lourdes. 

«  On  la  porte  péniblement  à  la  piscine;  on  la  dépose  sur  un 
drap  pour  la  descendre  dans  l'eau.  Au  deuxième  bain,  Marie 
Briffault  ressent  une  douleur  violente  dans  les  parties  malades  et 
aussitôt  le  calme  se  fait.  Sa  plaie,  qui  avait  donné  pendant  le 
voyage  plus  d'un  verre  de  suppuration  rougeâtre,  que  l'ouate  avait 
eu  de  la  peine  à  étancher,  se  ferme  instantanément.  On  porte  la 
malade  sur  le  passage  du  Saint- Sacrement;  là  elle  se  redresse  et 
veut  marcher;  mais,  n'étant  pas  habillé 9,  elle  est  obligée  de 
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rester  sur  le  brancard.  A  l'hôpital,  on  lui  confectionne  une  robe 
avec  sa  couverture  de  flanelle;  on  lui  procure  des  souliers;  on 
lui  met  une  capeline  sur  la  tête;  la  malade  peut  se  lever  et 
marcher  immédiatement,  alors  que,  depuis  quatre  ans,  elle  n'avait 
quitté  le  lit  ou  sa  gouttière.  »  J'ajouterai,  pour  être  complet,  que 
Marie  Briffault  a  conservé  une  ankylose  définitive  de  la  hanche 
et  boite  légèrement. 


Les  tuberculoses  osseuses  guéries  à  Lourdes  sont  nombreuses, 
il  suffirait  de  feuilleter  les  annales  de  la  grotte  ou  les  ouvrages 
du  docteur  Boissarie  pour  multiplier  les  citations;  ces  six  obser- 
vations suffisent  cependant  à  affirmer  la  possibilité  et  la  réalité 
de  la  guérison.  Nous  ne  pouvons  que  répéter,  avec  de  Saint- 
Germain  :  «  Ces  cas  sortent  du  cadre  de  nos  observations.  » 
Abandonnées  des  médecins,  ces  six  femmes,  aujourd'hui  bien 
portantes,  ont  guéri  contre  toutes  les  lois  actuellement  admises 
en  médecine. 

Certainement,  nous  côtoyons  tous  les  jours  :  des  maux  de  Pott 
disparus  sans  persistance  de  déviations  vertébrales;  des  coxa'gi- 
ques,  dont  l'articulation  de  la  hanche  a  conservé  sa  mobilité;  des 
tumeurs  blanches  du  pied  ou  du  genou,  qui  n'ont  pas  laissé  de 
traces  appréciables.  Ce  sont  des  cas  dont  la  science  médicale  a  le 
droit  d'être  fîère;  mais  il  a  fallu  des  mois  d'immobilisation,  de 
révulsion,  de  torture,  pour  obtenir  ces  heureux  résultats.  Tout  le 
monde  se  rappelle  avoir  rencontré  dans  certaines  villes  d'eaux 
ou  sur  les  plages  de  Berck  ou  d'Arcachon  des  jeunes  filles,  des 
enfants,  des  jeunes  gens,  étendus  pendant  de  longs  mois  sur  des 
couchettes  roulantes,  qui  ont  fini  par  reconquérir  la  santé  et  le 
libre  exercice  de  leurs  membres  malades. 

En  est-il  un  seul,  pourtant,  qui,  comme  Elise  Lesage,  en  l'espace 
de  quelques  secondes,  ait  recouvré  le  jeu  parfait  et  complet  d'un 
genou  atteint  de  tumeur  blanche  depuis  plus  d'un  an?  Avons-nous 
vu  beaucoup  de  maux  de  Pott  disparaître  en  moins  de  quarante- 
huit  heures,  comme  celui  d'Angèle  Lorence? 

On  ne  compte  plus  les  tuberculoses  osseuses,  déformantes  et 
suppurées,  qu'améliorent  ou  guérissent  l'immobilisation,  les  in- 
jections sclérogènes  de  chlorure  de  zinc,  l'ouverture  chirurgicale 
d'abcès  ossifluents;  mais  quelle  longueur  dans  le  traitement! 
Quelles  tortures  imposées  aux  malheureux  patients  !  Et  combien  de 
fois  ces  tuberculoses  locales,  apparemment  éteintes,  ne  sont- elles 
pas  l'origine  de  tuberculoses  séreuses,  emportant  des  malades 
qu'on  croyait  définitivement  sauvés! 
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A  Lourdes,  c'est  soudainement  que  les  mêmes  malades  renais- 
sent à  la  vie.  En  un  clin  d'œil,  Daisy  Grenet,  Jeanne  Gasteau, 
Marie  Briffault  sont  guéries  et  voient  leurs  abcès  se  tarir  ou  se 

cicatriser. 

Ceux  qu'ont  guéris  les  moyens  humains  conservent  presque  fata- 
lement des  traces  indélébiles  de  leur  mal  primitif.  Que  de  bossus 
fait  le  mal  de  Pott!  Que  de  boiteux  et  d'infirmes  créent  la  coxalgie 
et  les  autres  tumeurs  blanches  des  os  !  A  Lourdes  aussi,  on  voit 
des  malades,  telles  Jeanne  Gasteau  et  Marie  Briffault,  conserver 
indéfiniment  des  déviations  de  la  colonne  vertébrale  ou  le  raccour- 
cissement d'un  membre  coxalgique.  La  guérison  n'est  pas  com- 
plète, peut-on  répondre;  mais  elle  est  compatible  avec  l'activité 
vitale,  et  puis  est- elle  plus  complète  après  les  longs  mois  que 
nécessite  un  traitement  chirurgical? 

D'ailleurs,  on  rencontre  des  Angèle  Lorence,  des  Gabrielle 
Durand,  des  Daisy  Grenet,  des  Elise  Lesage,  dont  les  membres 
raccourcis  s'allongent  subitement  et  qui  ne  conservent  aucune 
trace  du  mal  passé.  La  chirurgie  la  plus  conservatrice  en  fait- elle 
autant? 

Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  de  critiquer  ici  les  procédés 
curateurs  de  la  science  contemporaine  ;  mais  il  m'est  bien  permis 
de  comparer  ses  résultats  à  ceux  qu'on  observe  aux  pèlerinages 
de  Lourdes.  Tout  surprend,  tout  déroute  dans  les  guérisons  de  la 
grotte  de  Massabielle  :  la  soudaineté,  la  manière,  la  rapidité,  la 
durée,  la  complexité  même,  avec  lesquelles  disparaissent  les 
lésions  les  plus  profondes  et  les  moins  curables. 

Le  monde  médical  devrait  se  passionner  pour  l'étude  de  ces  faits 
extraordinaires  ;  à  plus  forte  raison,  certains  de  ses  membres  ne 
devraient  pas  s'élever  contre  des  faits  aussi  patents  et  recourir  à 
des  manœuvres  comme  le  procès  de  Munich.  Quand  un  sérum 
arrive  à  réduire  la  mortalité  de  certains  fléaux,  le  monde  entier 
l'accueille  avec  enthousiasme;  quand  nous  parlons  des  guérisons 
de  Lourdes,  certaines  personnes,  des  médecins  surtout,  sourient 
avec  dédain  ou  du  moins  ne  montrent  que  de  l'indifférence.  Est- 
il  vraiment  logique  de  ressasser  encore  les  explications  suran- 
nées et  désuètes  de  l'hypnotisme  et  de  la  suggestion?  Qu'on 
nous  cite  les  tumeurs  blanches,  les  coxalgies,  les  maux  de  Pott, 
les  abcès  ossifluents  qu'ont  fait  disparaître  ces  pratiques  théra- 
peutiques. 

Les  guérisons  de  Lourdes  ne  s'expliquent  pas  scientifique- 
ment; elles  échappent  aux  interprétations  de  la  médecine;  elles 
sont  miraculeuses.  C'est  parce  qu'elles  sont  des  miracles  que 
tant  de  médecins  les  méconnaissent  ou  les  nient;  les  admettre 
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serait  reconnaître  l'intervention  surnaturelle  et  notre  orgueil 
n'aime  pas  à  baisser  pavillon. 

Les  orgueilleux  ne  sont  pas  seuls,  hélas  I  à  critiquer,  ignorer 
ou  rejeter  les  miracles  de  Lourdes;  beaucoup  d'autres  agissent 
sous  l'influence  de  mobiles  différents.  Les  études  médicales  ont 
des  bases  positives  et  nous  apprenons  à  admettre  seulement  les 
choses  que  nous  comprenons  ou  croyons  comprendre.  Il  reste, 
malgré  nous,  dans  nos  esprits,  des  reliefs  de  matérialisme.  La 
méthode  expérimentale  a  fourni  de  si  merveilleux  résultats  que 
nous  croyons  pouvoir  lui  demander  l'explication,  la  raison  d'être 
de  tous  les  faits  qui  nous  surprennent.  Avec  un  tel  point  de  départ 
et  guidés  par  des  motifs,  dont  quelques-uns  sont  loin  d'être  à 
notre  honneur,  nous  nous  récusons  devant  le  miracle.  Notre 
respect  humain  s'accommode  de  l'excuse  qu'un  jour  viendra  sans 
doute,  où  la  science,  dont  les  conquêtes  sont  si  rapides,  nous 
donnera  le  dernier  mot  des  faits  les  plus  insolites.  Et  pourtant, 
sans  être  grand  clerc,  on  peut  prédire  que  cet  âge  d'or  ne  luira 
pas  demain. 

D'autres  enfin,  —  et  ceux-là  sont  spiritualistes  et  bien  pen- 
sants, —  se  réservent,  ne  se  prononcent  pas.  Les  miracles  de 
Lourdes  ne  sont  pas  des  dogmes,  ils  ne  constituent  pas  des 
articles  de  foi  :  on  peut  pourtant,  sans  déchoir,  constater  leurs 
résultats. 

C'est  parce  que  les  guérisons  de  Lourdes  sont  des  miracles 
qu'elles  déroutent  les  recherches  scientifiques.  Le  miracle  n'est 
pas  caractérisé  par  la  guérison,  mais  par  les  circonstances  vrai- 
ment extraordinaires  qui  l'accompagnent.  Prenons  le  cas  de 
Gabrielle  Durand  :  en  un  clin  d'oeil,  ses  abcès  se  tarissent  et  se 
ferment;  son  membre  raccourci  s'allonge;  elle  se  lève  et 
marche.  Voilà  le  miracle,  dont  on  chercherait  vainement  l'expli- 
cation scientifique.  Le  grand  tort  des  savants  est  de  vouloir 
humaniser  le  surnaturel;  la  science  humaine  ne  l'expliquera 
jamais,  parce  qu'il  sort  de  son  domaine. 


Dr  F.  de  Grandmaison  de  Bruno, 

Directeur  de  l'Enseignement  médical 
à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
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diquent fièrement  pour  la  France  l'honneur  unique  d'une  continuité  de 
l'effort  architectural  à  travers  une  dizaine  de  siècles.  Et  cet  effort  fut  aussi 
fécond  que  varié.  C'est  un  inventaire  complet  et  raisonné  des  richesses 
monumentales  de  notre  pays,  et  l'auteur  l'a  dressé  avec  sobriété  et  maîtrise. 
Son  livre,  superbement  imprimé  et  illustré  à  souhait,  intéressera  les 
grandes  personnes  et  charmera  les  jeunes  gens  et  les  enfants,  en  leur  fai- 
sant admirer  et  aimer  le  génie  français  sous  l'une  de  ses  formes  les  plus 
facilement  appréciables  et  les  plus  durables. 

Chez  Messieurs  les  Toutous,  illustr.  de  Ceci!  Aldin,  texte  par  Jacques 
Freneuse.  1  album  in-4°,  avec  grav.  en  couleurs,  cart.,  4  fr. 
C'est  le  triomphe  du  peintre  et  illustrateur  Cecil  Ardin  que  ces  toutous 
dont  il  a  fixé  les  poses  comiques  et  les  attitudes  bouffonnes  d'un  crayon 
habile  autant  que  prestigieux.  Jeunes  fox  espiègles  aux  pattes  titubantes, 
griffons  chevelus  la  mèche  sur  l'œil  et  la  langue  pendante,  king-charles 
aristocratiques  et  bulls  dédaigneux,  il  semble  que  tout  ce  monde  vit  devant 
nous.  Et,  pour  commenter  l'humour  de  ces  illustrations,  il  a  suffi  à  Jacques 
Freneuse  de  traduire  en  vers  amusants  des  scènes  d'une  irrésistible  drôlerie. 


LIBRAIRIE  DELAGRAVE 

Napoléon  et  les  Invalides,  par  le  général  Niox,  directeur  du  musée  de 
l'armée.  In-4°  raisin  de  grand  luxe,  contenant  41  pl.  en  héliotypie, 
br.,  30  fr.;  rel.,  40  fr. 

Ce  livre,  dit  l'auteur,  «  n'a  pas  les  prétentions  de  l'histoire,  moins  encore 
l'indiscrétion  de  la  chronique,  ni  l'allure  d'un  panégyrique.  »  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  le  parcourant,  on  revit  en  vérité  une  période,  et  des 
plus  brillantes,  de  notre  existence  nationale.  C'est  là  un  musée  napoléo- 
nien complet,  avec  les  fidèles  reproductions  de  tous  les  objets  ayant 
appartenu  à  l'Empereur,  et  du  somptueux  tombeau  qui  demeure,  pour 
les  étrangers,  une  des  attractions  les  plus  respectées  de  Paris. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  est  consacrée  au  majes- 
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tueux  monument  lui-même.  On  peut  dire  que  l'histoire  de  l'Empereur  y 
est  écrite  en  style  lapidaire  comme  celle  des  Pharaons  sur  les  anciens 
monuments  de  l'Egypte.  La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'Empereur. 
Il  est  montré  législateur,  chef  d'Etat,  chef  de  guerre,  et  l'on  suit  les 
manifestations  de  son  puissant  esprit  dans  ses  actes  publics.  Inutile 
d'ajouter  que  cette  sorte  de  reliquaire  graphique  et  littéraire  sera  bientôt 
aux  mains,  non  seulement  de  tous  les  fidèles  de  Napoléon,  mais  de  ceux- 
là  mêmes  qui,  tout  en  le  critiquant,  l'admirent. 

Saint  Nicolas,  1911.  1  beau  vol.  rel.  toile,  fers  spéciaux,  tr.  dor.,  15  fr. 

Voici  réunis  en  un  superbe  volume  tous  les  numéros  de  l'année.  Et 
ceux  qui  n'ont  pas  attendu  chaque  semaine  l'arrivée  de  «  leur  » 
journal  seront  encore  plus  heureux  d'en  parcourir  la  collection.  Environ 
2000  pages  leur  offriront  1200  gravures  en  noir  et  en  couleurs,  des 
romans,  des  nouvelles,  des  chroniques  instructives  et  amusantes,  de  quoi 
enfin  passer  d'excellentes  vacances  du  jour  de  l'an,  avec  plaisir  et  profit. 


LIBRAIRIE  BOIVIN 

Aérostation,  Aviation,  par  Max  de  Nansouty.  1  vol.  gr.  in-8°,  avec 
750  grav.,  br.,  15  fr. 
Après  avoir  repris  sans  s'y  attarder  l'historique,  plus  curieux  que  jamais, 
de  Y Aêrostation,  l'auteur  émérite  arrive  à  la  description  actuelle  des 
ballons  libres  et  de  leur  gréement,  des  parachutes,  des  ballons  captifs,  des 
dirigeables,  des  aéroplanes,  de  leur  matériel,  de  leurs  accessoires  et  de 
leur  emploi.  On  y  trouve  une  revue  très  nette  et  vulgarisatrice  des 
moteurs,  si  perfectionnés,  des  dirigeables  et  des  aéroplanes,  le  résumé  des 
admirables  travaux  auxquels  ils  ont  donné  lieu  sur  la  résistance  de  l'air, 
la  description  des  monoplans,  des  biplans,  des  hélicoptères,  des  cerfs- 
volants,  le  récit  des  grands  records  d'aéroplanes,  des  meetings  d'aviation, 
des  circuits  qui  ont  passionné  le  monde  entier. 

Les  Voleurs  de  Foudre,  par  Pauld'Ivoi.  1  vol.  gr.  in-8°,  avec  100  dessins 
de  L.  Bombled.  Rel.  toile,  tr.  dorées,  12  fr. 
Un  professeur  du  lycée  du  Havre  est  trouvé  foudroyé  dans  son  fauteuil, 
auprès  de  sa  fenêtre  ouverte,  avec,  en  sa  main  crispée,  un  livre  qu'il 
semble  continuer  à  lire.  Et,  cependant,  le  ciel  est  bleu  et  sans  orage.  Que 
s'est-il  passé?  Quel  mystère  plane  sur  ce  fait  incompréhensible?  C'est  ce 

?ue  l'on  apprend  au  cours  d'une  randonnée  merveilleuse  à  travers  la 
'rance,  le  Mexique,  Haïti,  les  Touamotou,  le  nord  de  la  Chine,  le  Siam, 
Malacca.  Le  public  qui  suit  fidèlement  Paul  d'Ivoi,  —  un  grand  public,  — 
y  accompagnera  avec  entrain  son  auteur  préféré. 

Au  Pays  des  Chansons,  texte  de  G.  Montorgueil,  grav.  en  couleurs  de 
Job,  album  in-4°,  rel.  toile,  tr.  dor.,  plaques  coul.,  9  fr. 
M.  Dumollet  arrive  au  Pays  des  Chansons  où  règne  le  bon  roi  Dagobert 
et  il  se  trouve  tout  de  suite  au  milieu  de  gens  de  connaissance.  Il  loge 
chez  Cadet-Rousselle  qui  a  pris  pour  concierge  la  Mère  Michel  devenue 
Mme  Lustucru.  Successivement  défilent  devant  ses  yeux  ébahis  tous  les 
héros  de  nos  vieilles  chansons  populaires,  Polichinelle,  les  compagnons 
de  la  Marjolaine,  la  Bergère,  M.  de  la  Palisse,  Toto  Carabo,  Jean  de 
Nivelle,  etc..  Ils  dansent  sur  le  pont  d'Avignon,  mangent  des  gâteaux 
chez  Dame  Tartine,  partent  en  guerre  avec  M.  de  Malbroug  et  Fanfan  la 
Tulipe,  abattent  la  Tour  Prends- Garde,  etc.  Je  laisse  à  penser  tout  ce  que 
la  fantaisie  de  Job  a  pu  tirer  de  cet  hilarant  sujet! 

Les  Aviateurs  des  Andes,  par  Marc  Janin.  1  vol.  in-8°,  illustré  par  R. 

Tournon,  rel.  toile,  tr.  dor.,  plaques  couleurs,  8  fr. 
.  Drame  de  sport  et  d'aventures,  où  l'hydroplane,  le  sous-marin,  l'aéro" 
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plane  d'aujourd'hui  et  l'avion  de  demain,  la  télégraphie  sans  fil  et  la  vision 
sous  l'eau,  la  torpille  et  la  bombe  aérienne  sont  les  armes  modernes,  tour 
à  tour  de  la  vaillance  la  plus  héroïque  ou  de  la  plus  effroyable  incarnation 
du  génie  du  mal.  Voilà  de  quoi  passionner  maint  lecteur,  d'autant  plus 
que  la  note  amusante  se  mêle  opportunément  aux  dramatiques  péripéties 
de  cette  histoire  très  vivante. 


LIBRAIRIE  LEROUX 

Les  peintures  murales  du  département  de  la  Haute-Loire,  du  XIe  au 
XVIII*  siècle,  par  Léon  Giron,  conservateur  des  musées  du  Puy.  1  vol. 
in«f@lio,  avec  26  pl.  hors  texte  et  de  très  nombreux  croquis  à  la  plume. 
Voici  un  ouvrage  qui  est,  en  même  temps  qu'un  superbe  recueil  gra- 
phique et  critique,  un  exemple  de  haute  portée.  L'auteur  s'est  passionné 
pour  les  peintures  murales  de  la  Haute-Loire.  Doué  lui-même  d'un  re- 
marquable talent  pictural,  il  a  eu  le  zèle  et  la  patience  de  les  reproduire 
sur  toile  dans  les  dimensions  exactes  des  originaux,  et  il  a  ainsi  constitué 
un  musée  qui,  dans  une  visite  au  Puy,  permet  à  l'amateur  et  au  savant  de 
se  rendre  compte  des  richesses  inventoriées  et  reproduites  durant  une 
longue  période  d'années»  N'est-ce  pas  un  exemple  admirable  de  conscience 
artistique  et  professionnelle?  Ainsi  grâce  aux  copies  de  M.  G-iron,  et  grâce 
à  l'ouvrage  où  il  les  a  reproduites,  c'est  un  chapitre  important  de  l'art  du 
passé  qui  vient  à  nous.  On  ne  saurait  avoir  trop  d'éloges  pour  une  œuvre 
semblable  et  c'est  un  devoir  d'y  applaudir  et  de  lui  souhaiter  des  émules  ! 


LIBRAIRIE  TALLANDIER 

Le  Triomphe  de  la  navigation  aérienne.  —  Aéroplanes.  Dirigeables. 
Sphériques,  par  le  comte  Henry  de  la  Vaulx.  4  vol.  in- 4°  avec  300  illustr. 
Br.,  12  fr.  ;  rel.  toile,  fers  spéciaux,  16  fr. 

Le  nom  de  l'auteur  suffit  à  recommander  ce  splendide  ouvrage  à  tous 
les  fervents  de  la  locomotion  aérienne.  Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  se 
faire,  en  connaissance  de  cause,  le  chroniqueur  compétent  de  ces  dix  der- 
nières années,  où  les  progrès  ont  été  incessants,  dans  ce  champ  nouvellement 
ouvert  à  l'activité  et  à  l'audace  humaines.  On  est  assuré  de  trouver,  sous 
sa  plume,  les  appréciations  du  technicien  le  plus  expérimenté,  en  même 
temps  qu'une  maîtrise  littéraire,  dont  nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la  puis- 
sante impression. 


LIBRAIRIE  PIERRE  ROGER 

Le  Japon  fleuri,  par  Walter  Tyndale.  1  vol.  in- 8°  sur  papier  vergé,  avec 
24  pl.  en  coulears,  d'après  les  aquarelles  de  l'auteur.  Br.,  12  fr. 
On  n'avait  pas  encore  présenté,  sous  un  format  élégant  et  néanmoins 
accessible  au  public,  d'ouvrage  reflétant  sous  un  aspect  plus  concret  et 
coloré  le  pittoresque  de  la  vie  japonaise,  derrière  les  cloisons  de  papier, 
dans  le  grouillement  de  ses  fêtes  populaires,  ou  le  calme  des  campagnes, 
avec  son  cadre  gracieux  de  jardins  égayés  d'azalées  et  de  chrysanthèmes, 
d'étangs  où  nagent  lotus  et  iris,  de  sombres  forêts  que  domine  la  cime 
sacrée  du  Foujiyama.  M.  Walter  Tyndale,  qui  s'est  spécialisé  dans  l'inter- 
prétation des  scènes  et  paysages  exotiques,  a  très  heureusement  rendu, 
dans  ses  aquarelles,  ces  vives  oppositions  de  couleurs.  Ces  planches  éclai- 
rent un  texte  vivant  et  alerte  où  l'artiste,  avec  une  légère  pointe  d'humour, 
conte,  à  ceux  qui  peuvent  l'entendre,  comment,  au  cours  de  ses  excursions, 
il  fut  peu  à  peu  initié  à  l'âme  et  aux  mœurs  nipponnes. 

Le  Chasseur  à  tir,  par  Marcel  Bidault  de  l'Isle.  1  vol.  in-8°  illustr.  br.  5  fr. 
'  Voici  un  livre  éminemment  pratique  et  fait  par  un  homme  du  métier. 
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Véritable  encyclopédie,  le  chasseur  y  est  considéré  chez  lui,  chez  l'armu- 
rier, sur  le  terrain,  dans  le  cabinet  de  l'historien,  au  muséum,  enfin  au 
Palais  de  Justice.  Ainsi  il  n'est  probablement  pas  un  cas  où  il  puisse 
se  trouver,  qui  n'ait  été  envisagé  et  élucidé  pour  la  plus  grande  utilité  du 
praticien. 


LIBRAIRIE  BERGER-LE VRAULT 

Les  Paraboles,  illustrées  par  Eugène  Burnand;  avant-propos  de  M.  le 
vicomte  E.  Melchior  de  Vogué.  —  Edit.  réduite  en  1  petit  in-4°,  avec 
W  p.  hors  texte  et  illustrations  dans  le  texte.  Br.  :  12  fr. 
Dans  cette  livraison  même,  le  lecteur  pourra  lire  tout  ce  que  dit,  de 
quelques-unes  des  «  illustrations  »  de  Burnand,  l'éminent  critique  d'art, 
M.  André  Pératé.  Il  saura  tout  ce  qui  leur  manque,  peut-être,  mais  aussi 
ce  dont  elles  sont  pleines  et  que  magnifie  le  vicomte  de  Vogué,  daas  l'en- 
chousiaste  préface  qu'il  écrivit  à  la  première  et  somptueuse  édition  de 
l'ouvrage.  Les  éditeurs  ont  eu  l'excellente  idée  de  mettre  cette  série  à  la 
portée  des  bourses  modestes,  et  ainsi  la  leçon  de  robuste  austérité  donnée 
par  Burnand  contribuera  à  déshabituer  le  public  d'un  maniérisme  aussi 
peu  religieux  qu'artistique. 

Au  Pays  des  Mirages,  par  René  Roy.  1  vol.  gr.  in-8°,  avec  27  pl.  hors 
texte,  dont  8  en  couleurs  et  22  illustr.  dans  le  texte.  Br.,  7  fr.  50. 
Des  frontières  marocaines  aux  confins  de  la  Tripolitaine,  voici  une  série 
de  notations  d'une  couleur  intense  et  d'une  sincérité  incontestable.  Plus 
d'un  lecteur  en  sera  sans  doute  surpris,  et  c'est  une  route  où  il  marchera 
avec  prudence.  Mais,  ces  précautions  prises,  il  sera  séduit  par  la  nouveauté 
des  points  de  vue  et  des  observations.  Coins  de  pays  et  coins  de  mœurs 
ont  une  saveur  peu  commune. 


LIBRAIRIE  CENTRALE  DES  BEAUX-ARTS 

L'Art  de  notre  temps.  —  Collection  de  10  albums  d'amateur,  in-4°  quart 
grand-jésus,  comprenant  chacun  48  pl.  hors  texte,  accompagnées  de 
notices  et  précédées  d'une  étude  par  les  critiques  les  plus  autorisés. 

I  vol.  br.,  3  fr.  50;  rel.  toile,  5  fr. 

Chassériau,  par  H.  Marcel.  —  Courbet,  par  L.  Bénédite.  —  Puvis  de 
Chavannes,  par  A.  Michel. 
Sous  le  titre  général,  VArt  de  notre  temps,  a  commencé  à  paraître,  il  y 
a  peu  de  mois,  une  collection  nouvelle  d'albums  consacrés  aux  principaux 
peintres  et  sculpteurs  du  dix-neuvième  et  du  vingtième  siècles.  Le  plan 
de  cette  publication  est  très  caractéristique  de  l'évolution  subie  à  notre 
époque  par  le  livre  d'art.  L'illustration  a  pris  peu  à  peu  la  place  dominante 
et  c'est  aujourd'hui  le  texte  qui  lui  est  subordonné,  pour  le  plus  grand 
plaisir  de  ceux  qui  aiment  d'abord  les  œuvres  d'art  pour  elles-mêmes.  Le 
texte  en  même  temps  a  pris  une  allure  plus  précis-e.  Aux  dissertations 
ambitieuses  ont  succédé  les  renseignements  historiques  strictement  indis- 
pensables pour  replacer  l'œuvre  dans  le  milieu  et  les  conditions  où  elle 
prit  naissance.  C'est  ainsi  que  chaque  planche  de  cette  collection  est 
accompagnée  d'une  brève  et  substantielle  notice  qui  résume  l'histoire  de 
l'œuvre  reproduite,  précise,  quand  il  y  a  lieu,  les  intentions  de  l'auteur  et 
fait  connaître  l'accueil  du  public  et  des  critiques. 

II  serait  injuste  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  façon  tout  artistique 
dont  ces  volumes  sont  présentés.  Les  reproductions  sont  excellentes. 
Nous  ne  contresignerions  pas  toutes  les  notices  et  les  préfaces,  mais  elles 
sont  généralement  bien  informées.  Le  choix  des  œuvres  est,  du  reste,  fort 
habilement  fait  pour  montrer  les  diverses  faces  du  talent  qu'on  étudie. 
Cette  collection,  qui  est  conçue  suivant  une  forme  nouvelle,  doit  rencon- 
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trer  le  succès.  Les  premiers  volumes,  en  étudiant  Chassériau,  Courbet  ec 
Puvis  de  Chavannes,  sont  une  indication  suffisante  de  l'esprit  de  la  nou- 
velle entreprise.   


LIBRAIRIE  PIERRE  LAFITTE 

Les  Peintres  illustres  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  —  Collection 
ubliée  sous  la  direction  de  M.  Henri  Roujon.  —  1  vol.  cart.,  contenant 
0  pages  de  texte,  18  grav.  en  couleur,  1  fr.  95. 
Après  une  première  série  de  24  volumes,  la  librairie  Lafitte  poursuit  la 
publication  d'une  seconde  série  semblable.  En  48  volumes  très  joliment 
présentés,  on  aura  donc  un  véritable  musée  des  maîtres  anciens  et 
modernes,  une  galerie  composée  des  chefs- d'œuvre  les  plus  célèbres  de  la 
peinture,  depuis  les  primitifs  jusqu'à  nos  jours.  Le  succès  qui  a  accueilli 
cette  publication  prouve  combien  elle  répond  à  ce  goût  de  vulgarisation  de 
l'art  qui  est  une  des  notes  les  plus  caractéristiques  de  notre  époque.  Cer- 
taines de  ces  reproductions  en  couleur  sont  de  vrais  petits  chefs-d'œuvre 
éclos  à  l'inspiration  des  grands. 


LIBRAIRIE  JUVEN 

Mme  Cremnitz,  dans  la  Petite  impératrice,  retrace,  d'une  plume  alerte 
et  amusante,  l'histoire  d'une  petite  fille  sous  le  Second  empire.  Ces  aven- 
tures, pittoresquement  illustrées  par  Léonce  Burret,  seront  d'une  lecture 
agréable  et  instructive  pour  les  adolescents.  (1  vol.  rel.,  8  fr.) 

Dans  Guignols  et  marionnettes,  par  J.-M.  Petite,  c'est  un  défilé  perpé- 
tuel des  héros  préférés  de  la  jeunesse  :  Polichinelle,  Guignol,  Guillaume, 
dans  leurs  attitudes  drolatiques  ou  gracieuses.  Leur  histoire  n'est  qu'une 
suite  d'exploits  merveilleux,  de  récits  plaisants,  d'aventures  comiques. 
L'histoire  des  théâtres  où  ils  évoluent  apporte  la  note  instructive.  Enfin, 
les  secrets  des  marionnettistes  sont  dévoilés,  et  les  enfants  peuvent  faire 
vivre  les  célèbres  fantoches.  Ce  livre  est  égayé  par  de  multiples  gravures 
anciennes  et  modernes.  (1  vol.  rel.  toile,  6  fr.) 

Un  album  curieux  présente  les  Animaux  photographiés.  L'objectif  du 
photographe  y  a  saisi  et  fixé,  dans  leurs  allures  habituelles,  la  plupart  des 
animaux  de  la  création.  Des  légendes,  savamment  documentées,  accom- 
pagnent chaque  illustration,  si  bien  que  les  grandes  personnes  trouveront 
profit  à  le  consulter,  ainsi  que  les  enfants.  (1  album,  12  fr.) 

Le  succès  des  Peintres  français  a  amené  Jérôme  Doucet  à  présenter  les 
Maîtres  anciens  et  leurs  principaux  chefs-d'œuvre.  Ceux-ci,  reproduits 
photographiquement,  sont  accompagnés  de  monographies  anecdotiques  et 
très  documentées.  (1  vol.  rel.  toile,  6  fr.) 

Mentionnons  encore,  parmi  les  rééditions  qui  sont  de  vraies  nouveautés  : 
le  Royaume  de  Vair,  de  L.  de  Saint-Fégor,  histoire  illustrée  de  la  loco- 
motion aérienne  (1  vol.,  10  fr.),  et  les  Premiers  exploits  de  Sherlock 
Holmes  (1  vol.  illustré,  10  fr  ). 


LIBRAIRIE  LAROUSSE 

Anthologie  d'art  français  (XIXe  siècle  :  Peinture).  2  vol.  in-8°,  240  repro- 
ductions photographiques  en  pleine  page  des  chefs-d'œuvre  les  plus 
caractéristiques  ;  étude  sur  les  diverses  écoles  de  peinture  du  dix-neuvième 
siècle,  par  Ch.  Saunier  ;  dictionnaire-index  des  peintres  de  cette  période. 
Chaque  vol.  br.,  2  fr.  50;  rel.  toile,  3  fr.  50. 

On  a  voulu  permettre  à  tous  de  connaître  dans  sa  variété  cette  magnifique 
période  d'art,  en  réunissant,  en  deux  volumes  d'un  prix  abordable,  les 
photographies  des  chefs-d'œuvre  les  plus  caractéristiques,  portraits,  pay- 


LIVRES  D'ÉTRENNES 


1217 


âges,  scènes  historiques,  etc.,  auxquelles  on  a  joint  les  renseignements 
essentiels  sur  les  diverses  écoles  et  les  différents  artistes.  C'est  la  première 
fois  qu'on  rassemble  une  telle  quantité  de  reproductions  suffisantes  pour 
rendre  avec  sincérité  les  œuvres  mêmes. 


LE  LIVRE  D'OR  DES  PEINTRES  EXP03ANT3 

Par  Hoffmann-Eugène.  1  fort  vol.  in-8°,  de  près  de  600  pages,  avec 
illustrations  dans  le  texte  et  40  pl.  hors  texte.  Prix,  cart.  :  12  fr. 
La  5e  édition  de  cet  utile  ouvrage  vient  de  paraître,  325,  rue  de  Vaugi- 
rard.  On  y  trouve  une  nomenclature  détaillée  des  travaux  des  membres 
de  l'Institut,  prix  de  Rome,  prix  nationaux,  bourses  de  voyage,  hors 
concours  de  la  Société  des  Artistes  français  et  sociétaires  de  la  Société 
nationale,  puis  une  esquisse  de  l'œuvre  des  principaux  artistes,  français 
et  étrangers,  qui,  exposant  à  Paris,  se  trouvent  en  dehors  des  précédentes 
catégories.  Une  suite  de  renseignements  sur  les  sociétés  artistiques  et 
leurs  expositions,  quelques  pages  de  bibliographie,  relatives  aux  publica- 
tions d'art,  avec  un  supplément,  renfermant,  comme  indication,  les  pré- 
mices d'un  travail  ultérieur,  plus  complet,  sur  quelques  sculpteurs,  gra- 
veurs, décorateurs,  architectes,  etc.,  terminent  heureusement  le  volume, 
avec  une  table  alphabétique,  très  complète,  qui  permet  aux  chercheurs  de 
trouver  immédiatement  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin. 


LIBRAIRIE  LAVEUR 

Alphabet  du  piégeage,  par  Joseph  Levître,  ancien  garde-chasse.  Préface 
de  Ed.  Christophe.  Notice  historique  par  le  capitaine  de  Marolles.  — 
1  vol.  illustré,  br.  :  5  fr. 

Ceci  est  du  Sherlock  Holmes  pour  animaux.  Les  profanes  ne  se  doutent 
pas  du  rare  plaisir  et  des  sensations  inédites  que  leur  réservent  ces  pages. 
Préparations,  surprises,  victoires  sont  racontées  avec  une  précision,  indi- 
quées avec  une  méthode  supérieure.  Tactique  et  stratégie  combinées  !  S'il 
reste  encore  un  fauve,  c'est  qu'on  n'en  aura  pas  tenu  compte  ! 


LA  REVUE  DE  L'ART  ANCIEN  ET  MODERNE 

Paraît  le  10  de  chaque  mois,  en  fascicules  in- 4°.  Illustrations  et  gra- 
vures hors  texte.  Edition  ordinaire,  Paris,  60  fr.  par  an;  départements,  65  fr. 
Edition  des  amateurs,  120  et  125  fr.  Paris,  28,  rue  du  Mont-Thabor. 

A  qui  recherche  des  étrennes  sérieuses,  durables,  et  d'une  réelle  valeur 
artistique,  on  ne  peut  recommander  de  publication  plus  distinguée  et  plus 
consciencieuse  que  la  Revue  de  VArt  ancien  et  moderne.  Sous  la  direc- 
tion habile  et  intelligente  de  M.  Jules  Comte,  membre  de  l'Institut,  elle 
s'est  à  bon  droit  classée  à  la  tête  de  nos  grandes  revues  d'art  françaises. 
L'éclectisme  qui  préside  au  choix  des  articles,  justifie  pleinement  son  titre, 
en  ne  laissant  dans  l'ombre  aucune  des  questions  qui  attirent  successi- 
vement l'attention  du  public,  et  en  passant  tour  à  tour  des  périodes  reculées 
de  l'art  antique  aux  manifestations  les  plus  nouvelles  de  l'art  contempo- 
rain. Les  noms  des  écrivains  qui  signent  ces  études  et  qui  sont  des  spé- 
cialistes d'une  compétence  reconnue,  suffisent  à  les  recommander.  Chaque 
livraison,  luxueusement  éditée,  est  accompagnée  de  nombreuses  illustra- 
tions et  de  sept  ou  huit  planches  hors  texte  (eaux-fortes,  héliogravures, 
photogravures,  phototypies)  tirées  avec  le  plus  grand  soin.  Texte  et  illus- 
tration sont  dignes  l'un  de  l'autre.  —  Un  supplément  hebdomadaire, 
servi  gratuitement  aux  abonnés,  sous  le  nom  de  Bulletin  de  VArt  ancien 
et  moderne,  les  tient  au  courant  de  toutes  les  nouvelles  artistiques  (décou- 
vertes, expositions,  musées,  ventes,  etc.)  qui  ne  peuvent  trouver  place 
dans  le  corps  de  la  revue. 


25  DÉCEMBRE  1911. 
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CHRONIQUE  MENSUELLE 

DU  MONDE,  DES  LETTRES,  DES  ARTS  ET  DU  THÉÂTRE 


S.  E.  le  cardinal  Amette  à  Notre-Dame.  —  L'éloquence  du  cœur.  —  La 
voix  du  Pape.  —  Une  vision  de  Saint-Pierre.  —  Les  prochaines  fêtes  du 
5e  centenaire  de  la  naissance  de  Jeanne  d'Arc.  —  Le  Mystère  de 
M.  Péguy  jugé  à  l'Académie  française  par  M.  Thureau-Dangin.  —  Un 
nouveau  volume  :  le  Porche  du  mystère  de  la  deuxième  vertu.  — 
L'Espérance.  —  Un  seul  personnage.  —  Quelques  outrances.  —  De  plus 
nombreuses  beautés.  —  L'interprétation  de  la  pensée  naïve  des  humbles. 
—  L'épisode  du  bûcheron.  —  L'ancien  concurrent  du  Mystère  :  le 
Roman  d'un  malade .  —  L'affabulation,  la  forme,  les  idées.  —  L'éléva- 
tion des  idées  et  les  responsabilités  des  Académies.  —  La  Vertu,  M.  Henri 
Lavedan  et  M.  Jean  Richepin.  —  Un  livre  de  Mme  la  comtesse  d'Haus- 
sonville.  —  Au  théâtre  François-Goppée  :  Dolly,  de  Mile  Francès. 

%  Il  y  a  longtemps,  très  longtemps,  que  les  catholiques  parisiens 
n'avaient  été  à  pareille  fête  I  Je  veux  parler  de  la  réception  solen- 
nelle de  S.  E.  le  Cardinal- Archevêque  dans  la  vieille  basilique  de 
Notre-Dame.  Que  dis  je?  dans  la  basilique!  La  foule  qui  avait 
accueilli  Mgr  Amette  à  la  gare  de  Lyon,  lui  fit  encore  un  magni- 
fique et  lointain  cortège,  en  stationnant  sur  la  place  du  Parvis 
durant  que  se  déroulaient  sous  les  voûtes  centenaires  les  céré- 
monies rituelles.  Il  y  avait  dans  ces  milliers  d'assistants,  bien 
autre  chose  que  de  la  curiosité  —  celle-ci  ne  résiste  pas  si  long- 
temps! —  il  y  avait  de  la  joie,  de  l'allégresse,  un  élan  de  sou- 
riante et  respectueuse  affection  comme  sait  en  éprouver  le  peuple 
quand  il  est  ému.  Tout  cela  était  vraiment  beau  et  grand,  de 
cette  grandeur  simple,  un  peu  familière  même  et  si  caractéris- 
tique de  nos  foules.  Et  ce  fut  un  profond  réconfort,  qui  interrom- 
pit enfin  les  prescriptions  de  la  tristesse.  Il  fallait  que  le  nou- 
veau Cardinal  trouvât  un  mot  du  cœur  pour  correspondre  au 
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sentiment  général.  Il  n'y  manqua  point.  C'est  l'éloquence  qu'il 
préfère. 

Désireux  de  répondre  à  ce  témoignage  tenace  de  vénération 
cordiale,  il  fit  préparer,  hors  des  murs,  une  chaire  de  fortune  pour 
y  dire  quelques  mots  à  la  foule  attentive.  Et  ce  fut  un  spectacle 
inoubliable  de  voir  Mgr  Amette,  drapé  d'hermine  et  de  pourpre,  se 
détachant  sur  le  fond  lumineux  des  nefs  intérieures,  dominer  ainsi 
la  foule  du  dedans  et  celle  du  dehors,  dont  les  voix  unies  scan- 
daient les  répons  liturgiques  de  la  bénédiction  pontificale.  Puis, 
dans  une  pensée  de  pasteur  populaire,  le  Cardinal  dit  en  souriant  : 

Mes  chers  amis,  partez  en  bon  ordre,  afin  de  ne  pas  compliquer  le 
service  de  ces  braves  agents  que  je  vois  devant  moi,  et  qu'ils  constatent 
une  fois  de  plus  que  les  catholiques  sont  les  meilleurs  citoyens,  les 
amis  de  l'ordre. 

C'était  bien  là  la  parole  du  père  attentif  et  bon,  tel  que  gens 
du  monde  et  monde  des  faubourgs  ont  appris  à  connaître  et  à 
aimer  l'archevêque  de  Paris.  Cette  simple  bénédiction,  et  ce 
simple  mot  demeureront  peut-être,  pour  certains,  plus  efdcaces 
que  maintes  manifestations  plus  oratoires, 

Sans  faire  de  l'éloquence  verbale,  Mgr  Amette  avait,  d'abord, 
et  pendant  les  vêpres,  transmis  à  son  auditoire  de  Notre- 
Dame  son  émotion,  en  des  accents  d'une  loyale  abondance 
de  cœur.  11  avait  dit  quels  sentiments  il  rapportait  des  cérémonies 
de  Saint- Pierre,  et  protesté  de  son  indéfectible  fidélité  à  ses 
convictions  de  Français  et  de  Romain.  Et  l'accord  des  âmes 
était  parfait  sous  sa  parole  reconnaissante.  En  vain,  en  effet, 
des  distinctions  captieuses  essayeraient- elles  de  désunir  ces 
deux  termes.  Français  d'abord,  par  la  naissance,  et,  très  vite 
après,  Catholiques  et  donc  Romains  par  le  baptême;  dès  que 
nous  arrivons  à  l'âge  de  la  pleine  conscience,  ces  deux  mots 
deviennent  pour  nous  comme  deux  noms  de  famille.  Nous 
n'admettons  entre  eux  aucune  incompatibilité.  Filiation  de  la  race, 
filiation  de  la  foi,  nous  revendiquons  également  l'une  et  l'autre. 
Il  est  désormais  trop  tard,  après  les  preuves  des  siècles,  pour 
prétendre  que  la  mésentente  est  fatale.  Et  si  d'un  côté,  par  impos- 
sible, les  langues  demeuraient  muettes,  si  les  mains  ne  se  joi- 
gnaient plus,  même  si  les  cœurs  arrivaient  à  blasphémer  cette 
harmonie  séculaire,  il  resterait  les  pierres,  et  les  pierres  crie- 
raient l  En  ce  mois  de  décembre,  celles  de  Notre-Dame  et  celles 
du  Vatican  ont  redit  les  échos  accoutumés.  Très  haut,  par  dessus 
le  tumulte  des  petits  intérêts  et  des  haines  aveugles,  a  plané  la 
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voix  du  Pontife  souverain,  à  laquelle  s'est  accordée  la  voix  de 
nos  quatre  nouveaux  cardinaux,  Mgr  Amette,  Mgr  de  Cabrières, 
Mgr  Dubillard  et  le  R.  P.  Billot,  de  la  Société  de  Jésus.  Et  la 
voix  du  Pasteur  suprême  fit  entendre  ces  mots  : 

Que  vous  dirai-je  à  vous  maintenant,  chers  Fils  de  France,  qui 
gémissez  sous  le  poids  de  la  persécution?  Le  peuple  qui  a  fait  alliance 
avec  Dieu  aux  fonts  baptismaux  de  Reims  se  convertira  et  retournera 
à  sa  première  vocation.  Les  mérites  de  tant  de  se3  fils  qui  prêchent  la 
vérité  de  l'Evangile  dans  le  monde  presque  entier  et  dont  beaucoup 
l'ont  scellée  de  leur  sang,  les  prières  de  tant  de  saints  qui  sont 
pressés  d'avoir  pour  compagnons  dans  la  gloire  céleste  les  frères  bien- 
aimés  de  leur  patrie,  la  piété  généreuse  de  tant  de  ses  fils  qui,  sans 
s'arrêter  à  aucun  sacrifice,  pourvoient  à  la  dignité  du  clergé  et  à  la 
splendeur  du  culte  catholique,  par-dessus  tout  les  gémissements  de 
tant  de  petits  enfants  qui,  devant  les  tabernacles,  répandent  leur  âme 
dans  les  expressions  que  Dieu  même  met  sur  leurs  lèvres,  appelleront 
certainement  sur  cette  nation  les  miséricordes  divines.  Les  fautes  ne 
resteront  pas  impunies,  mais  la  fille  de  tant  de  mérites,  de  tant  de 
soupirs  et  de  tant  de  larmes  ne  périra  jamais. 

Un  jour  viendra,  et  Nous  espérons  qu'il  ne  tardera  guère,  où  la 
France,  comme  Saiil  sur  le  chemin  de  Damas,  sera  enveloppée  d'une 
lumière  céleste,  où  elle  entendra  une  voix  qui  lui  répétera  :  «  Ma  fille, 
pourquoi  me  persécutes-tu?  »  et  sur  sa  réponse  :  «  Qui  es-tu,  Sei- 
gneur? »  la  voix  répliquera  :  «  Je  suis  Jésus,  que  tu  persécutes.  Il 
t'est  dur  de  regimber  contre  l'aiguillon,  parce  que,  dans  ton  obstina- 
tion, tu  te  ruines  toi-même.  »  Et  elle,  frémissante  et  étonnée,  dira  : 
«  Seigneur,  que  voulez-vous  que  je  fasse?  »  Et  lui  :  «  Lève-toi  et  lave- 
toi  des  souillures  qui  t'ont  défigurée,  réveille  dans  ton  sein  les  senti- 
ments assoupis  et  le  pacte  de  notre  alliance  et  va,  fille  première-née 
de  l'Eglise,  nation  prédestinée,  vase  d'élection,  va  porter,  comme 
par  le  passé,  mon  nom  devant  tous  les  peuples  et  devant  les  rois  de 
la  terre.  » 

De  ces  mots  où  la  foi  la  plus  intense  s'auréole  de  tristesse,  il 
surgit  une  fois  de  plus  l'image  du  Pasteur  dont  le  cœur  souffre 
quand  la  main  doit  frapper,  et  qui  ne  cesse  d'appeler  le  rayon 
qui  dissipera  les  nuages  de  tempête.  «  Non,  le  regard  de  Dieu  ne 
s'est  pas  détourné  de  la  France,  répétait- il  aux  pèlerins  de  Paris. 
Remerciez  la  Providence  de  garder  toujours  à  la  France  une  telle 
prédilection;  et  que  Dieu  ramène  à  la  vérité  ceux  de  ses  fils  qui 
se  sont  égarés!  » 

L'impression  des  privilégiés  qui  assistèrent  aux  récentes  fêtes 
romaines  n'a  sans  doute  jamais  été  mieux  traduite  qu'en  un  très 
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bel  article  de  M.  Reynès-Monlaur,  dans  YEcho  de  Paris.  «  Le 
Pape  »,  tel  en  est  le  titre;  et  c'est,  en  effet,  une  évocation  d'une 
extraordinaire  intensité.  Avec  cette  vision  minutieuse  des  choses 
concrètes  que  la  traduction  de  la  phrase  ennoblit  et  surélève, 
Técrivain  termine  le  récit  de  ses  impressions  à  Saint-Pierre  : 

...  Et  les  voix  de  la  Sixtine  montent  toujours  plus  pures  dans  ces 
fugues  du  seizième  siècle  qui  complètent  la  sensation  aiguë  d'une  scène 
Renaissance,  d'une  Eglise  toujours  triomphante  et  magnifique. 

Et  maintenant  le  Saint-Père  se  lève  pour  béDir.  A  la  vérité,  assis  sur 
la  sedia,  ce  geste  de  bénédiction  à  droite  et  à  gauche  ne  cesse  pas. 
Mais  je  me  demande  si,  même  en  ce  jour,  ce  triste  visage  ne  sait  pas 
sourire,  s'il  demeure  assombri  par  trop  d'angoisses,  par  les  malheurs 
du  monde,  par  cette  France  dont  il  parlait  si  douloureusement,  si  ten- 
drement hier,  et  dont  la  place  est  vide,  hélas  !  à  la  tribune  diplomatique  ; 
il  vient  de  l'exalter  et  de  la  bénir  dans  ses  enfants,  et  cela  seul  est  doux. 
Mais  II  porte  le  poids  de  la  terre.  Il  est  tout  près  maintenant.  Un 
remous  de  la  procession  splendide  produit  un  arrêt.  Le  visage  pensif 
se  relève,  comme  arraché  à  sa.  contemplation  silencieuse,  puis  se 
penche.  Et  un  sourire  d'une  douceur,  d'une  bonté  infinie,  éclaire  les 
traits  mélancoliques,  comme  un  rayon  de  soleil  traverse  un  instant  un 
ciel  d'hiver.  Au  bas  de  la  tribune,  deux  Italiens  murmurent  :  «  Père, 
cher  vieux  Père  !  » 

Là-bas,  les  voix  aériennes  meurent  comme  dans  un  accord  de  harpe. 

Ainsi  de  Rome  à  Paris,  à  Montpellier,  à  Chambéry,  a  passé  le 
grand  frisson  des  reconnaissances  enthousiastes.  Les  âmes  en 
frémiront  sans  doute  encore  quand  elles  seront  reprises,  dans 
quelques  semaines,  par  les  fêtes  dont  le  Pape  a  bien  voulu  con- 
sentir à  accorder  la  célébration,  à  l'occasion  du  500e  anniversaire 
de  la  naissance  de  Jeanne  d'Arc.  Non  qu'on  fête  religieusement, 
à  proprement  parler,  la  naissance  de  la  Bienheureuse  :  ce  pri- 
vilège est  réservé,  rappelle  la  Congrégation  des  Rites,  à  Notre- 
Seigneur,  à  la  Sainte  Vierge  et  à  saint  Jean-Baptiste.  Mais  les 
évêques  français  et  leurs  diocésains  verront,  dans  les  faveurs  accor- 
dées par  Pie  X  à  cette  occasion,  une  nouvelle  preuve  de  son  désir 
de  reconnaître  la  fidélité  des  catholiques  de  France. 

Le  culte  de  Jeanne  d'Arc  se  propage,  d'ailleurs,  de  plus  en 
plus.  La  littérature  et  les  arts  font  cortège  à  la  Vierge  libératrice, 
et  l'on  se  souvient  du  premier  volume  que  lui  consacrait,  il  y  a 
deux  ans,  M.  Charles  Péguy  et  qui  fut  pour  son  auteur  à  la  fois 
un  aboutissement  et  un  point  de  départ.  J'avais  dit  ici  même,  au 
moment  de  la  publication,  tout  le  bien  que  j'en  pensais.  Depuis  lors, 
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des  discussions  s'engagèrent  à  son  sujet  jusque  parmi  les  Immor- 
tels, et  si  le  nouveau  grand  prix  de  littérature  ne  fut  pas  décerné,  l'an 
passé,  à  M.  Péguy  (ni  du  reste  à  aucun  autre),  l'Académie  fran- 
çaise tint  à  attribuer  à  l'œuvre  une  de  ses  plus  riches  couronnes. 
Dans  son  rapport  sur  les  concours  de  l'année,  M.  Thureau-Dangin 
a  consacré  un  long  passage  au  Mystère  de  la  charité  de  Jeanne 
d'Arc  et  j'ai  eu  la  vive  joie  d'y  avoir  fait  écho  par  avance.  D'un 
tel  maître  et  d'un  tel  chrétien,  c'est  un  témoignage  que  je  tiens 
à  relever.  Et  je  souhaite  faire  apprécier  comme  il  convient  cette 
page  de  haute  et  libre  critique,  où  l'éloge  se  nuance  d'un  appel  : 

Que,  dans  cette  œuvre,  il  y  ait  des  étrangetés,  des  hardiesses  qui 
surprennent  notre  goût,  peut-être  aussi,  bien  que  je  n'en  sois  nulle- 
ment assuré,  quelques  incorrections  théologiques,  je  n'y  contredis  pas. 
Qu'il  y  ait  surtout  des  longueurs,  des  redites,  donnant  parfois 
l'impression  d'un  écrivain  qui,  ayant  essayé  plusieurs  formes  pour 
exprimer  sa  pensée,  n'aurait  su  prendre  le  parti  d'en  sacrifier  aucune; 
que  l'auteur  se  soit  même  fait  de  ces  répétitions  un  système,  une 
manière  qui  semble  bien  près  d'être  une  manie,  j'en  conviens  et  je  le 
regrette  d'autant  plus  que,  dans  les  ouvrages  parus  depuis,  il  ne  laisse 
voir  aucune  velléité  de  s'amender.  Sur  le  tort  d'un  tel  procédé,  je  n'ai 

rien  à  apprendre  à  M.  Péguy  lui-même        Je  n'ai  pas  à  examiner 

l'œuvre  entière  de  M.  Péguy,  entre  autres  ces  Cahiers  de  la  quinzaine 
qui,  du  fond  d'une  humble  boutique  du  quartier  de  la  Sorbonne, 
ignorés  de  la  foule,  médités  passionnément  par  un  petit  groupe 
d'intellectuels,  ont  agité,  pêle-mêle,  au  hasard  de  l'improvisation, 
souvent  avec  passion,  tant  d'idées,  toujours  sincères  et  généreuses, 
mais  dont  plusieurs  appelleraient  mes  réserves  ou  mes  contradictions. 
11  n'est  pas  toutefois  sans  intérêt  de  marquer  la  place  que  le  Mystère 
de  la  Charité  de  Jeanne  d'Arc  occupe  dans  l'œuvre  de  l'écrivain. 
Rendons  à  M.  Péguy  cette  justice  qu'il  a  toujours  poursuivi  un  idéal; 
mais  quand  il  le  cherche  dans  le  mystère  d'une  âme  de  sainte,  force 
est  bien  de  reconnaître  que  cette  poursuite,  sincèrement  conduite,  l'a 
porté  loin  de  son  point  de  départ.  Qu'il  ait  fait  ce  chemin  guidé  par 
notre  Jeanne  d'Arc,  dont  la  vision,  paraît-il,  s'imposait  déjà  à  son 
esprit  quand  il  était  à  l'Ecole  normale,  c'est  un  signe,  entre  plusieurs, 
de  l'étonnante  action  que  la  sainte  héroïne  semble  appelée,  de  nos 
jours,  à  exercer  sur  l'imagination  et  sur  la  conscience  françaises. 
Sera-t-elle  donc,  une  fois  encore,  notre  libératrice,  la  libératrice  de 
nos  pensées,  de  notre  art,  comme  elle  a  été  jadis  la  libératrice  de 
notre  sol? 

Je  ne  sais  si  M.  Thureau-Dangin,  en  indiquant  que  M.  Péguy 
avait  persisté  dans  sa  «  manière  »,  faisait  allusion  au  deuxième 
volume  des  Mystères  de  Jeanne  d'Arc,  qui  a  paru  le  mois  der- 
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nier,  sous  le  titre  :  le  Porche  du  mystère  de  la  deuxième  vertu{. 
Mais  il  est  bien  vrai  que  ce  second  volume  offre  les  mêmes  qua- 
lités et  les  mêmes  défauts.  C'est,  je  crois,  M.  Paul  Souday  qui, 
dans  le  Temps,  assure  que,  chez  Péguy,  «  tous  les  mots  sont 
voulus,  sont  utiles  ».  Je  n'irai  pas  jusque-là,  bien  que  je  sois 
séduit  par  la  théorie  qu'il  expose,  de  ce  style  étrange.  «M.  Péguy, 
dit-il,  vise  à  nous  donner  non  le  résultat  abstrait  et  bien  payé 
d'une  élaboration,  mais  à  peindre  le  mouvement  même  et  la 
pensée.  C'est  un  style  bergsonien.  C'est  un  art  singulier,  mais  un 
art  ..  La  trame  de  son  verbe  et  ses  répétitions  évoquent  aussi  le 
style  symphonique.  Comme  les  musiciens,  M.  Péguy  s'adresse  à 
notre  sensibilité  :  il  en  fait  le  siège,  il  l'enveloppe,  il  insiste  et 
renouvelle  méthodiquement  ses  assauts.  Et  le  plus  souvent,  il 
entre,  en  effet,  dans  la  place.  »  Au  fond,  parti  de  coasidérations 
différentes,  M  Souday  arrive  au  même  point  que  M.  Thureau- 
Dangin,  à  savoir  l'emprise  constatée  sur  le  lecteur. 

J'ai  ressenti,  à  la  lecture  du  Porche,  la  même  impression  qu'à 
celle  du  Mystère  de  la  Charité.  Même  poésie  rustique,  avec,  cette 
fois,  encore  plus  de  mysticisme,  et  aussi  plus  de  catéchisme.  Je 
ne  sais  vraiment  si,  dans  l'exposé  semi-littéraire,  semi- religieux 
qu'il  fait  des  effets  des  sacrements,  et  d'autres  points  de  notre 
foi,  un  théologien  trouverait  ou  non  à  redire.  Aussi  bien  l'auteur 
at-il  pu  se  tromper.  En  tout  cas,  ce  fut  certainement  sacs  malice. 
Car  la  volonté  d'édification  est  évidente.  Et  si  la  didactique  lais- 
sait, par  hasard,  à  désirer,  la  croyance  est  dans  la  moelle  de 
l'œuvre.  A  vrai  dire,  je  serais  fort  embarrassé  de  résumer  le 
volume.  C'est  une  sorte  de  genèse,  d'histoire,  d'exemplaire  de 
l'Espérance,  la  «  seconde  vertu  »,  qui  chemine  d'abord  pénible- 
ment entre  ses  deux  grandes  sœurs  plus  aisées  dans  leur 
démarche  :  la  Foi  et  la  Charité.  Dire  tout  ce  que  M.  Péguy  a 
accumulé  d'apologues,  de  comparaisons,  de  récits  à  la  gloire  de 
l'Espérance  est  impossible.  C'est  prodigieux  de  fougue  verbale, 
plusieurs  diront  sans  doute  d'intempérance.  Et  je  conviens  que, 
parfois,  le  mot  sera  mérité. 

Nous  avions  trois  personnages  dans  le  premier  volume.  Dans 
celui-ci,  il  n'y  en  a  qu'un,  Mme  Gervaise,  qui  disserte  sans  arrêt 
pendant  plus  de  200  pages.  Elle  est  si  bavarde  que  personne  n'a 
voulu  l'interrompre.  Elle  dit  de  si  jolies  choses.  Mais  elle  est  un 
peu  exubérante  dans  la  pensée  même,  quelquefois.  Dans  l'exposé 
qu'elle  fait,  elle  parle  pour  le  bon  Dieu,  et  c'est  un  bien  étrange 

<  Un  vol.  in-12  (Emile-Paul). 


1224 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES 


truchement  qu'elle  lui  impose.  Mme  Gervaise  est  «  peuple  »,  et  c'est 
ce  qui  donne  tant  de  couleur  à  son  langage  et  tant  de  faconde 
à  son  inspiration.  Elle  est  Lorraine,  et  M.  Péguy  connaît  si  bien 
le  pays,  il  en  parle  avec  taat  de  prédilection  qu'il  doit  avoir  voulu 
interpréter  un  trait  de  caractère.  Tout  de  même,  Mme  Gervaise 
exagère  la  familiarité,  et  pis  que  la  familiarité,  quand  elle  prête 
au  Bon  Dieu  cette  phrase  :  «  La  seule  enfant  Espérance  —  est  la 
seule  qui  ne  ménage  jamais  rien.  —  Elle  ne  ménage  pas  ses  pas 
la  petite  b  sse,  elle  ne  ménage  pas  les  nôtres.  »  Je  ne  vois  pas, 

—  sérieusement,  —  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  piquant  à 
employer  ce  terme-là.  Même  remarque  quand  Mme  Gervaise 
explique  qu'il  faut  prendre  à  la  lettre  les  enseignements  du  Christ. 
«  Jésus-Christ,  doux  enfant,  n'est  pas  venu,  dit- elle,  pour  nous 
conter  des  fariboles...,  des  balivernes  de  quatre  sous,  des  paroles 
en  l'air...,  des  malices,  de  misérables  finesses  de  finasseries...  » 
Ceci  est  déjà  beaucoup  moins  choquant,  puisque  Mme  Gervaise 
garde  à  son  compte  les  expressions  pittoresques.  Mais,  décidément, 
que  la  bonne  femme  de  Lorraine  a  le  langage  intempérant! 

Par  contre,  et  je  crois  bien  avoir  relevé,  pour  l'acquit  de  ma 
conscience,  ce  qu'il  y  a  de  plus  «  gros  »  dans  le  volume,  —  par 
contre,  que  de  choses  exquises  et  que  de  trouvailles  de  mots  et 
de  rythmes  en  prose  !  «  Et  la  voix  des  enfants  est  plus  pure  que  la 
voix  du  vent  dans  le  calme  de  la  vallée.  »  —  «  Une  pénitence  de 
l'homme  est  un  couronnement  d'une  espérance  de  Dieu.  »  — 
«  Ainsi  Dieu  pour  chacune  âme  qui  se  sauve  —  Sonne  à  pleines 
volées  des  Pâques  éternelles  ».  —  Et  ceci  encore  :  «  Peuple  qui 
jettes  par  brassées  —  Les  beaux  lys  de  France  au  col  non  ployé, 

—  Couchés,  —  Jonchés,  —  Fauchés,  —  Aux  pieds  de  la  Très 
Sainte  et  de  l'Immaculée  ».  Et  ces  sortes  de  litanies  à  la  Vierge 
où  la  délicatesse  de  l'imploration  fait  passer  sur  la  monotonie  de 
l'antithèse.  Et  ces  effusions  sur  l'innocence  enfantine,  ces  candeurs 
de  prières  à  la  Vierge,  ces  évocations  des  pénitences.  Et  tant 
d'autres  pages  dont  le  charme  agit  peu  à  peu  et  qui  sont  le  véhi- 
cule de  moralités,  de  paraboles,  d'exposés  où  se  découvre,  sous 
le  verbiage  pîéonasmatique,  un  tel  désir  du  bien,  et  se  marque 
une  ascension  mystique  ou  religieuse. 

Mais  peut-être  préféré-je  encore  l'épisode  du  bûcheron  qui 
pense  à  ses  enfants  et  à  ce  qui  sera,  après  sa  mort,  après 
celle  de  ses  fils.  Il  y  a  ici  une  grande  et  sévère  poésie  que  ne 
parvient  pas  à  détruire  la  manie  extrême  des  répétitions.  Et, 
d'ailleurs,  songez  à  un  bûcheron  dans  ces  mêmes  conditions,  ce 
que  lui  prête  M.  Péguy  devient  tout  à  coup  vraisemblable.  Cette 
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sorte  d'épellation  de  l'avenir  où  s'enlève  la  pensée  que  l'on 
tourne  et  retourne  jusqu'au  rêve  :  tout  cela  est  très  «  vu  », 
de  même  que  cette  éclosion  lente  de  l'idée  qui  se  précise  et 
se  fixe  péniblement,  distraite  de  son  but  à  proportion  qu'elle 
prend  forme  et  qu'elle  se  heurte  à  l'ambiance.  Oui,  tout  cela  qui, 
ailleurs,  paraît  invraisemblable,  conventionnel  et  puéril,  ici,  de- 
vient le  vrai  tout  pur  ;  et  c'est  une  autre  forme  plus  concentrée, 
plus  châtiée  qui  serait  conventionnelle.  Resterait  à  savoir,  il  est 
vrai,  si  l'art  littéraire,  comme  l'art  théâtral  n'est  pas  essentielle- 
ment et  nécessairement  fait  de  conventions.  Mais  c'est  là  une 
autre  question.  Et  je  ne  prétends  pas  donner  M.  Péguy  comme 
un  professeur  de  style.  Je  voudrais  montrer  seulement  que,  fût  il 
unique  de  son  espèce,  —  et  je  souhaite  qu'il  le  demeure!  — 
son  «  art»  est  vivant,  plastique,  évocateur,  et,  si  je  l'osais  dire, 
épique,  parce  qu'il  magnifie  la  pensée  vagissante  et  naïve  des 
humbles.  Voici  donc  le  bûcheron  dans  la  forêt,  l'hiver,  par  la 
bise  aigre.  Il  travaille  pour  ses  enfants,  et  ayant  achevé  en  esprit 
le  cycle  de  sa  vie,  il  voit  au-delà  : 

Il  pense  avec  tendresse  à  ce  temps  où  il  ne  sera  plus  et  où  ses 
enfants  tiendront  sa  place.  —  Sur  terre.  —  Devant  Dieu.  —  A  ce  temps 
où  il  ne  sera  plus  et  où  ses  enfants  seront.  —  Et  quand  on  dira  son 
nom  dans  le  bourg,  quand  on  parlera  de  lui,  quand  son  nom  sortira 
an  hasard  des  propos,  ce  ne  sera  plus  de  lui  qu'on  parlera,  mais  de  ses 

fils.  —  —  Et  il  en  est  fier  dans  son  cœur  et  comme  il  y  pense 

avec  tendresse.  —  Que  lui-même  ne  sera  plus  lui-même,  mais  ses  fils. 

—  Et  que  son  nom  ne  sera  plus  son  nom,  mais  le  nom  de  ses  fils.  — 
Que  son  nom  ne  sera  plus  à  son  service,  mais  au  service  de  ses  fils. 

—  Qui  porteront  le  nom  honnêtement  devant  Dieu.  —  Hautement  et 
fièrement.  —  Comme  lui.  —  Mieux  que  lui.  —  Et  quand  on  dira  son 
nom,  c'est  son  fils  qu'on  appellera,  c'est  de  son  fils  qu'on  parlera.  — 
Lui,  il  sera  depuis  longtemps  au  cimetière.  —  Entour  de  l'église.  — 
Lui,  c'est-à-dire  son  corps.  —  Côte  à  côte  avec  ses  pères  et  les  pères 
de  ses  pères.  —  Aligné  avec  eux.  —  Avec  son  père  et  son  grand-père 
qu'il  a  connus.  —  Et  avec  tous  les  autres,  tous  ceux  qu'il  n'a  pas 
connus.  — Tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  de  sa  race.  —  Tous 
les  anciens  hommes  et  toutes  les  anciennes  femmes.  —  Ses  ancêtres 
et  ses  aïeux.  —  Et  ses  aïeules.  —  Tant  qu'il  y  en  a  eu  depuis  que  la 

paroisse  a  été  fondée.  —  —  Son  corps,  car  pour  son  âme,  il  y  a 

longtemps.  —  Qu'il  l'a  recommandée  à  Dieu.  —  La  mettant  sous  la 
protection  de  ses  saints  patrons. 

Et  tout  cela  vous  agace  comme  du  verb!age?  Soit.  Pourtant 
voyez-vous  ce  vieux  bûcheron  barbu,  une  tête  de  Burnand  ou  de 
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Lhermitte,  soufflant  entre  deux  encoches,  appuyé  sur  sa  cognée,  l'œil 
perdu  dans  une  de  ces  perspectives  indéfinies  ménagées  par  les 
forêts,  et  revivant  dans  ses  fils.  L'image  de  l'avenir  se  crée,  dans 
son  esprit,  par  bribes,  et  il  les  accueille,  les  tourne,  les  retourne, 
les  contrôle...  Et  cet  homme  que  vous  entrevoyez  peut-être 
maintenant,  croyez- vous  qu'il  penserait  autrement  que  M.  Péguy 
l'a  fait  penser?  Relisez  le  morceau  qui  vous  a  agacé;  relisez-le  en 
*  bon  public  »,  sans  parti-pris  et  je  serais  fort  étonné  qu'il  ne 
s'approfondisse  pas  à  vos  yeux,  parfois  jusqu'à  l'obsession. 
Premièrement  parce  qu'il  n'y  a  aucun  mot  qui  intercepte  et  broie 
la  pensée  rustiquement  paternelle  qu'il  s'agit  de  faire  connaître. 
Mais  M.  Péguy  continue,  car  cet  homme  est  terrible.  Et  le  vieux 
voit  loin  dans  l'avenir  les  années  s'écouler,  et  le  temps  arriver  où 
«  Les  jeunes  rediront  de  confiance  »  :  —  «  Le  vieux  était  un  si 
brave  homme.  »  —  Puis  ils  ne  sauront  plus,  et  cela  même,  ce  propos 
même,  se  taire.  —  Il  pense  avec  tendresse  au  temps  où  il  ne  sera 
plus  même  un  propos.  »  Sentez- vous,  tout  de  même,  quelle  grave 
et  saine  mélancolie  sourd  de  ces  très  simples  mots?  Et  y  a-t-il 
beaucoup  de  phrases  éloquentes  qui  vaillent  le  «  temps  où  il  ne 
sera  plus  même  un  propos  »? 

Et  je  pourrais  vous  montrer  encore  le  vieux  qui  s'émeut 
inconsciemment  à  la  longue  en  pensant  à  ses  enfants  : 

La  brise  aigre  dans  la  forêt.  —  Vient  à  présent  lui  glacer  deux 
grosses  larmes  qui  descendent  bêtement  sur  ses  joues.  —  Dans  les 
sillons  creusés  de  ses  deux  joues  et  qui  viennent  se  perdre  dans  les 
broussailles  de  sa  barbe.  —  Comme  deux  glaçons.  —  Alors,  lui  riant 

et  honteux  —  —  Car  il  est  doux  et  il  est  honteux  de  pleurer.  — 

Pour  un  homme.  —  Alors  le  pauvre  homme,  il  veut  faire  le  malin.  — 
Celui  qui  n'a  pas  pleuré.  —  On  veut'  toujours  faire  le  malin.  —  11 
regarde  autour  de  lui  sans  avoir  l'air  de  regarder  si  on  ne  le  regarde 

pas.  —  Si  on  ne  l'a  pas  vu.  —  Des  fois.  —  —  Il  se  dépêche  d'essuyer 

ces  deux  larmes  sur  sa  joue.  —  Et  de  les  effacer,  —  —  Et  aussi 

de  sa  main  maladroitement.  —  Gauchement.  —  Obliquement.  —  De 
biais,  en  descendant.  —  Du  revers  de  la  souche  du  pouce  il  se  dépêche 
d'effacer  ses  larmes  et  la  trace  de  ses  larmes.  —  Pour  qu'on  ne  s'aper- 
çoive pas.  —  Pour  qu'on  ne  voye  pas  qu'il  a  pleuré. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  difficile  de  ne  pas 
voir  à  ces  mots  notre  silhouette  rustique  de  Burnand  ou  de 
Lhermitte  s'animer  dans  la  grande  forêt,  et  essuyer  ses  larmes 
avec  ce  geste  si  expressif  dans  sa  vérité  simple  :  «  Gauchement, 
obliquement,  de  biais,  en  descendant...  »  Pour  moi,  ce  bûcheron 
de  Péguy  est  tout  près  du  chef-d'œuvre,  parce  qu'il  vit,  qu'il 
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aime,  qu'il  pleure,  mais  surtout  parce  qu'il  vit,  non  d'une  vie 
banale,  mais  de  sa  vie  propre,  exclusive,  incommunicable  :  et 
si  je  ne  me  trompe,  c'est  en  de  semblables  créations  que  consiste 
l'art.  Et  par  ce  que  j'ai  dit,  on  peut  conclure  aussi  que  le  nouveau 
volume,  comme  le  premier,  s'il  est  d'exécution  inégale,  est 
«  d'inspiration  élevée  »  comme  le  souhaitait  itérativeraent  dans 
son  rapport,  M.  Thureau-Dangin.  Car,  si  je  ne  fais  erreur,  c'est  la 
raison  fondamentale  qui  fit  préférer  par  le  plus  grand  nombre 
d'académiciens  le  Mystère  de  M.  Péguy  au  Roman  du  malade 
de  M.  Louis  de  Robert  (Charpentier). 

En  effet,  il  y  a  au  point  de  vue  des  idées,  entre  les  deux  livres, 
autant  de  différences  et  même  de  contrastes  qu'entre  leur  forme 
littéraire.  Un  seul  et  tout  petit  point  de  ressemblance  :  dans  le 
seul  moment  —  ou  à  peu  près  —  où  la  passion  s'alimente  à  une 
source  supérieure,  l'émotion  amène  le  même  genre  de  répéii- 
tion  que  chez  M.  Péguy.  Javotte,  l'héroïne  du  roman,  écrit  au  jeune 
Gilbert,  «  le  malade  »,  pour  lui  expliquer,  en  la  justifiant,  la 
comédie  qu'elle  a  jouée  avec  lui  :  «  Voilà,  je  vous  ai  dit  la  vérité. 
Quel  intérêt  aurais-je  à  vous  mentir  désormais?  Je  sais  bien  que 
notre  amour  c'est  fini;  je  sais  bien  que  c'est  fini...  Alors  quel 
intérêt  aurais-je  à  vous  mentir?  »  Ce  petit  rapprochement  de  pro- 
cédé est,  du  reste,  le  seul  point  de  comparaison  possible  entre  les 
deux  volumes.  Celui  de  M.  Péguy  est  rude,  mais  salubre.  Celui  de 
M.  de  Robert  est  élégant,  raffiné,  mais  d'une  influence  matéria- 
liste, sinon  agressive,  du  moins  incontestable. 

En  bref,  le  jeune  Gilbert  qu'une  maladie  grave  de  poitrine  con- 
duit d'abord  à  Davos,  écrit  son  journal  «  psychologique  »  plus 
encore  que  «  narratif  ».  Il  ne  manque  pas  de  nous  conter  sa 
première  prouesse  de  collégien,  et  Gilbert  éprouve  le  besoin  de 
renvoyer,  en  note,  à  un  des  précédents  ouvrages  de  M.  de 
Robert.  Gilbert  se  classe  ainsi  comme  un  homme  d'ordre  :  le 
héros  du  livre  tient  à  citer  l'auteur,  c'est  un  touchant  scru- 
pule! Envoyé  de  Davos  dans  le  Béarn,  à  Val  Roland,  Gilbert  s'y 
éprend  d'une  belle  fille  du  pays,  Javotte,  épanouie  et  rieuse,  et 
qu'il  ne  tarde  pas  à  croire  volage.  Javotte  l'aime  cependant. 
Comme  il  convient  dans  tout  roman  bien  ordonné,  la  jalousie  fait 
son  œuvre,  et  Gilbert  a  des  mots  vifs  contre  son  ami  Paul  qu'il 
accuse  de  vouloir  lui  prendre  Javotte.  Pour  couper  court  à  de  tels 
dangers,  Gilbert  l'épousera.  Mais  les  émotions  ont  déjà  beaucoup 
fatigué  le  malade.  Sa  mère  pleure  et  tremble,  l'ami  Paul  prévoit 
ce  que  serait  ce  mariage.  Javotte  est  chapitrée.  Elle  joue  la 


1228 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES 


coquette  infidèle.  Gilbert  va  mourir  à  Sannois,  non  sans  avoir 
reçu  de  la  jolie  Béarnaise  la  lettre  dont  j'ai  cité  quelques  lignes, 
et  où,  aux  dernières  pages  du  volume,  elle  révèle  les  motifs  de 
sa  conduite,  et  déclare  à  Gilbert  qu'elle  a  menti  pour  le  sauver 
de  lui-même. 

Ce  roman  vaut  par  la  forme  plus  que  par  l'affabulation.  Cette 
forme  est  d'une  simplicité  parfois  un  peu  laborieuse,  mais  la  plu- 
part du  temps  de  bon  aloi.  L'élégance  semble  être  la  caractéris- 
tique voulue  de  ces  confidences.  Le  «  malade  »  a  caressé  son  récit. 
Il  s'y  est  complu  avec  délices  et  il  ne  semble  pas  lui  déplaire 
qu'on  s'en  aperçoive.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ne  sacrifie  à  la 
modernité  :  c'est  ainsi  qu'il  écrit  «  partir  en  Auvergne,  en  Suisse  ». 
Ces  formules  me  paraissent  comme  les  chapeaux  mous  de  l'ortho- 
graphe —  qui  requiert  au  moins  le  chapeau  melon  pour  aller  dans 
le  monde  et  le  huit-reflets  pour  se  présenter  à  l'Académie.  En 
plus  du  style,  il  faut  reconnaître  la  finesse  d'une  analyse  extrê- 
mement aiguë  de  sensations  encore  plus  que  de  sentiments.  Ces 
analyses,  peu  nouvelles  en  elles-mêmes,  valent  surtou'%  encore 
une  fois,  par  leur  forme  très  littéraire. 

Mais  combien  le  Roman  du  malade  répondait  peu  aux  condi- 
tions du  concours  de  l'Académie  Frac  çaise,  puisque  l'une  des  prin- 
cipales qualités  de  l'œuvre  doit  être  «  l'inspiration  élevée  ».  Elle 
n'existe  ici  à  aucun  degré.  Ce  malheureux  Gilbert  se  traîne  dans 
le  matérialisme  le  plus  froid.  Durant  300  pages  où  il  détaille  avec 
un  art  méticuleux  la  défaite  de  son  organisme,  pas  unè  fois  ne 
brille  un  mot  je  ne  dis  pas  de  foi,  mais  même  d'immortalité.  Les 
maximes  en  cours  sont  celles-ci,  par  exemple  :  «  Il  y  a  dans 
l'homme  un  sens  supérieur  à  l'intelligence  par  quoi  il  saisit  cer- 
taines lois  éternelles  et  se  soumet  à  la  fatalité...  Je  m'en  remets 
à  [mon]  sort  qui  me  conduit  doucement  au  tombeau.  »  —  La 
seule  fois  où  il  soit  question  de  Dieu,  et  encore  par  prétérition, 
c'est  quand  Gilbert  demande  à  sa  mère  :  «  Ta  pries?  »  et  que,  sur 
un  signe  aîfirmatif,  le  malade  reprend  :  «  Crois -tu  que  ta  prière 
parvienne  à  son  adresse?  »  A  quoi,  d'ailleurs,  la  mère  fait  cette 
pièlre  riposte  :  «  Les  prières,  c'est  un  peu  comme  les  lettres 
qu'au  temps  du  siège  on  confiait  au  ciel.  Qui  peut  dire  si  elles 
ne  parviennent  pas  à  leur  adresse?  »  —  D'une  église,  il  n'est 
parlé  que  pour  y  faire  rencontrer  Javotte.  Et,  pourtant,  à  cette 
occasion,  le  malade  fait  un  unique  eflort  pour  s'élever.  Sans  y 
réussir,  hélas!  «  Qu'est-ce  donc  qui,  au-dessus  de  ces  rang?  de 
chaises  vides,  plane  dans  l'air  entre  les  vitraux?  C'est  quelque 
chos3  que  l'âme  perçoit  et  qui  est  comme  de  la  prière  refroidie... 
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L'impression  que  je  reçois  est  celle  que  l'on  a  devant  les  tom- 
beaux. Gela  est  plein  de  songes  graves  et  confus...,  et  je  me 
répète  sans  Irouver  de  réponse  :  «  Que  suis- je  venu  faire  ici?  »  — 
Du  Christ,  Gilbert  ne  parle  qu'une  fois,  et  c'est  pour  constater 
que,  depuis  qu'il  est  mort,  «  il  n'y  a  pas  plus  d'un  milliard  de 
minutes,  et  que  trente  deux  individus  de  soixante  ans  repré- 
sentent la  durée  actuelle  de  l'ère  chrétienne!  »  —  Et  enfin, 
voici  la  déclaration  finale  qui  paraît  résumer,  pour  Gilbert, 
la  philosophie  de  ceux  que  n'illumine  pas  la  foi  :  «  Le  problème 
de  la  mort,  qui  a  tiré  des  poètes  leurs  plus  beaux  cris,  n'a  tiré 
des  penseurs  que  de  vains  efforts  désespérés  vers  la  suprême 
raison  des  choses.  »  L'homme  pourtant  «  n'est  pas  un  jouet  aux 
mains  des  forces  qui  le  conduisent  ».  Son  génie  perfectionnera 
peut-être  les  procédés  de  la  Nature  «  dont  le  pouvoir  d'invention 
n'apparaît  pas  sans  limites  ».  «  Faisons  donc  notre  tâche  sans 
savoir  où  elle  nous  mène  et  quel  que  soit  notre  sort.  Chacun  de 
nous  est  une  éprouvette  où  quelque  combinaison  s'élabore.  »  Et 
Gilbert  termine  son  avant-dernier  chapitre  par  ces  mots  :  «  Rien 
n'est  inutile,  sauf  peut-être  ce  que  j'écris  là.  »  Si  ce  n'était 
qu'inutile,  je  n'en  aurais  pas  parlé.  Mais  pour  toute  une  catégorie 
de  lecteurs,  ce  peut  être  pernicieux,  et  c'est  pourquoi  je  le  dis, 
au  moment  où  l'Académie  féminine  de  la  Vie  heureuse  vient  de 
décerner  au  Roman  du  malade  son  grand  prix  annuel.  On  raconte 
que  chacune  des  «  Heureuses  »  a  reçu  au  moins  deux  ou  trois 
lettres  d'un  romancier  célèbre  qui  avait  déjà,  Tan  passé,  tenté  de 
venir  à  bout,  par  le  même  moyen,  de  la  résistance  de  ses  confrères 
les  «  Immortels  ».  Les  «  Heureuses  »  ont  eu  la  coquetterie  de 
capituler.  Nous  ne  pouvons  les  en  féliciter.  Le  livre  qu'elles  ont 
couronné  est,  je  le  répète,  une  œuvre  de  très  grand  talent,  mais  elle 
n'est  pas  de  celles  qui  peuvent  rendre,  en  quoi  que  ce  soit,  la  vie 
heureuse.  En  cela,  le  comité  des  prix  s'est  mis  en  contradiction  avec 
son  titre.  Mais  aussi  que  vouliez- vous  que  fissent  des  femmes  de 
lettres  assiégées  parla  Renommée  et  tentées  par  la  Contradiction? 
Céder!  Elles  l'ont  fait,  et,  pour  cela,  doivent  une  revanche  au 
public  qui  les  écoute  :  qu'elles  lui  indiquent,  l'an  prochain,  un 
livre  «  de  bonne  santé  »,  ou,  comme  dit  l'Académie  française, 
«  d'inspiration  élevée  ». 

Ce  que  j'ai  dit  en  toute  justice  du  Roman  d'un  malade  explique, 
je  l'espère,  suffisamment  pourquoi  une  grande  partie  des  membres 
de  l'Académie  française  lui  préférait  le  Mystère  de  la  charité  de 
Jeanne  d'Arc!  Et  cela  seul  suffit  à  montrer  une  fois  de  plus 
combien  il  est,  à  la  vérité,  impossible  de  s'en  tenir  désormais  à 
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la  valeur  exclusivement  littéraire,  en  un  temps  où  le  livre  est, 
avec  le  journal,  le  plus  puissant  véhicule  de  la  pensée.  Les  aca- 
démies, et  la  française  en  particulier,  ont  non  seulement  le  droit 
mais  le  devoir  d'être  comme  les  grands  conseils  de  revision  de  la 
production  contemporaine;  qu'elles  jugent  donc  autrement  que  ne 
le  feraient  des  académies  de  couturiers.  La  coupe,  l'étoffe,  l'ajuste- 
ment du  vêtement  ne  sont  certes  pas  négligeables  ;  mais  il  est  de 
plus  en  plus  indispensable  que,  sous  les  manteaux  élégants  ou 
somptueux  il  y  ait  de  la  bonne  santé,  et  non  des  maladies  conta- 
gieuses !.  Sans  cela,  malgré  M.  de  Montyon,  on  finirait  par  décou- 
rager la  vertu. 

Cette  année»  c'est  le  rapporteur  des  prix  académiques  qui 
a  failli  être  découragé.  Et  c'est  lui-même  qui  nous  le  confesse 
dans  la  langue  séduisante  et  pailletée  qu'il  a  adoptée  pour  le 
plaisir  de  ses  lecteurs.  M.  Henri  Lavedan,  c'est  de  lui  que  je 
parle,  est  un  liseur  de  premier  ordre,  et  ce  nous  fut  un  gros 
regret  de  savoir  qu'une  grippe  fâcheuse  l'empêchait  de  lire  lui- 
même  son  rapport.  Il  est  vrai  qu'il  fut  remplacé  par  un  merveilleux 
émulé,  M.  Richepin,  dont  la  voix  sonore  et  souple  se  prête  à 
traduire  les  intentions  les  plus  ténues.  Que  de  chemin  par- 
couru depuis  le  moment  où  le  poète  des  Gueux  prêtait 
sa  voix  chaude  à  une  ou  deux  des  marionnettes  de  ce  Noël  exquis 
que,  voici  vingt  ans  déjà,  Maurice  Bouchor  faisait  jouer  au 
théâtre  Vivienne.  «  Richepin,  qui  l'eût  cru  !  0  vertu,  qui  l'eût  dit!  » 
Mais  aujourd'hui  la  Giune  retient  plus  le  Ghemineau,  les  Gueux  ne 
Blasphèment  plus  et  Richepin,  dans  son  pardessus  à  taille,  a  la 
silhouette  d'un  colonel  de  cavalerie,  dont  l'oreille  est  à  peine 
fendue  1  II  préside  à  tour  de  bras,  conférencie  à  tour  de  laDgue, 
et  quand  il  ne  prononce  pas  ses  propres  discours,  il  lit  ceux  des 
amis  empêchés.  Et  avec  quel  art,  ceux  qui  eurent  la  bonne  for- 
tune de  l'écouter  l'auîre  jour  peuvent  seuls  en  avoir  la  notion. 

Lavedan,  du  reste,  semblait  lui  avoir  fait  un  discours  de  soliste, 
comme  il  y  a  des  variations  et  des  cadences  spéciales  pour  les 
virtuoses  du  violon.  Or  le  rapport  de  Lavedan  est  conçu  comme 
une  partition  musicale  (les  arts  se  touchent!).  Il  y  a  le  récitatif 
du  début,  qui  expose,  avec  une  modestie  coquette,  les  affres 
d'un  «  homme  qui  va  faire  le  discours  »;  immédiatement  suivi 

1  Mieux  inspirée  que  la,  Vie  heureuse,  l'Académie  Goncourt  a  couronné 
un  livre  de  M.  A.  de  Ghateaubriant  :  Monsieur  des  Lourdines,  dont  je 
n'ai  pas  la  place  de  parler  aujourd'hui,  mais  dont  je  dirai  sans  tarder  le 
bien  que  j'en  pense.  —  1  vol.  in-12.  (Grasset.) 
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d'un  chœur  charmant  pour  voix  de  femmes  sur  la  répétition  des 
manifestations  les  plus  merveilleuses  de  la  nature;  avec  une  reprise 
du  récitatif  monté  d'un  ton  et  transformé  en  air  de  baryton 
chantant.  Le  second  acte  renferme  la  cavatine  de  «  l'Œuvre  » 
très  joliment  détaillée,  et  le  grand  air  du  ténor,  très  développé, 
et  qui  fait  valoir,  sans  fatigue,  toutes  les  beautés  de  l'Assistance 
des  malades  à  domicile.  Au  troisième  acte,  voici  l'air  de  fanfare 
consacré  à  Mlle  Rochebillard;  puis  la  grande  farandole  où  les 
œuvres  très  nombreuses  et  variées  viennent  dire  chacune  leur 
couplet  habilement  présenté  par  un  des  généraux  de  notre 
théâtre,  —  et  qui  s'y  connaît  I 

Aussi  tous  les  auditeurs,  électrisés  par  l'allure  du  rapporteur, 
étaient- ils  capables  en  sortant  de  l'Académie  de  faire  une  bonne 
action.  Et  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de  leur  entraînement,  j'espère 
qu'ils  ont  tous  acheté  l'excellent  volume  queMn,e  la  comtesse  d'Haus- 
sonville  vient  de  publier  sous  ce  litre  :  la  Charité  à  travers  la  vie l. 
C'est  un  vrai  livre  d'or  où  l'auteur  a  recueilli  les  plus  bel'es 
pages  consacrées  à  la  charité  par  des  écrivains  illustres,  célèbres 
ou  connus  :  de  Bossuet  à  Mme  Craven,  de  Bourdaloue  à  Mlle  Dora 
Melegari,  de  Falloux  à  Gebhart,  de  Gustave  Droz  à  Henri 
Bordeaux,  en  passant  par  Lacordaire,  Perreyve,  Dupanloup, 
de  Melun,  Guizot,  le  prince  E.  de  Broglie,  etc.,  etc.  Nous  trou- 
vons là  une  remarquable  anthologie  :  la  charité  aux  divers  âges  de 
la  vie,  dans  la  richesse,  la  pauvreté,  la  maladie,  la  douleur,  la 
vieillesse;  des  conseils  nous  suivent  partout,  des  exemples  nous 
encouragent.  Et  le  sujet  est  d'une  telle  grandeur,  de  nombreuses 
pages  sont  d'une  telle  beauté,  que  ce  recueil  d'extraits  devient 
un  manuel  d'action. 

Or,  aujourd'hui,  dans  tous  les  domaines,  l'action  s'impose  et 
Ton  ne  saurait  trop  l'encourager  quand  elle  aborde  un  terrain 
aussi  délicat  que  le  terrain  théâtral.  C'est  ce  que  fait,  avec  une 
belle  audace,  le  théâtre  François  Coppée  (9,  rue  de  Prague, 
entre  la  Bastille  et  la  gare  de  Lyon).  Ces  derniers  temps  on  y  a 
représenté,  entre  autres,  une  œuvre  qui  y  a  obtenu  un  vrai  succès, 
et  que  je  sigaale  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  les  bonnes 
pièces  de  cette  nature  sont  rares. 

1  1  vol.  in-12,  avec  trois  lettres  des  cardinaux  Amette  et  de  Cabrières, 
et  de  Mgr  Chapon,  et  une  préface  de  M.  l'abbé  Martin  de  Giber^ues. 
(Lecoffre-Gabalda.) 
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M  Francès  a  écrit,  en  effet,  une  comédie  gaie,  pimpante,  qui 
provoque  le  rire  sans  blesser  les  convenances  et  qui  est  traversée 
parfois  d'une  note  émue;  un  adroit  parallèle  y  est  établi  entre  deux 
jeunes  filles,  produits  de  l'éducation  anglo- américaine  et  de  l'édu- 
cation française. 

Le  l,r  acte  nous  introiuit  chez  Mme  Moret;  elle  a  marié  sa  fille 
Paulelte,  le  jour  même,  à  Edouard  Leroy,  et  se  félicite,  avec  le 
cousin  Charles  Moret,  que  tout  se  soit  passé  «  admirablement  », 
quand  éclate,  un  coup  de  foudre.  «  Il  y  a  des  gens  qui  ont  un 
>ncle  d'Amérique,  soupire  Edouard;  moi,  c'est  une  tante I»  Cette 
vieille  grand  tante  fait  de  lui  un  parti  splendide,  mais  elle  l'obsé- 
dait en  voulant  lui  imposer  pour  femme  Dolly  qu'elle-même 
«  adore  ».  Edouard  a  résolu,  pour  couper  court,  de  la  mettre  en 
face  du  fait  accompli.  La  tante,  à  qui  il  n'a  parlé  que  d'un  projet 
de  mariage,  lance-  ses  foudres  :  il  devra  choisir  entre  l'héritage 
et  Paulette  Moret.  Cette  lettre  arrive  au  moment  où  les  jeunes 
époux  partent  pour  leur  voyage  de  noces.  Au  désarroi  causé  par  îe 
nom  de  Dolly,  Mme  Moret,  croyant  à  une  ancienne  liaison, 
accable  son  gendre  de  reproches.  Quand  elle  connaît  la  vérité, 
c'est  bien  autre  cho^I  Elle  exige  que  îe  jeune  homme  s'embarque, 
conformément  aux  volontés  de  la  tante,  le  lendemain  6  juillet;  il 
lui  faut  donc  partir  le  soir  même  pour  le  Havre...  sans  Paulette, 
et  tâcher  d'amener  peu  à  peu  Mrs  Briggs  à  connaître  la  vérité  et  à 
l'accepter.  Le  jeune  couple  résiste,  mais  Mme  Moret,  qui  voit  la 
partie  perdue,  prend  les  grands  moyens  :  elle  lance  l'accusation 
d'escroquerie  au  mariage  Edouard  s'arrache  des  bras  de  Paulette 
et  part.  Il  acceptait  la  perte  d'un  héritage,  mais  il  n'accepte  pas 
la  perte  de  son  honneur. 

Au  2e  acte,  nous  sommes  dans  le  salon  de  Mrs  Julia  Briggs. 
Edouard  la  cajole,  lui  enfile  ses  aiguilles;  il  prie,  supplie,  se 
fâche.  L'obstinée  tante  Julia,  ignorante  du  mariage...  blanc  de 
son  neveu,  ne  bronche  pas.  Dolly,  elle,  flirte  à  cœur  joie  quand 
Paulette  arrive  pour  «  veiller  au  grain  ».  Elle  s'est  fait  accompa- 
gner du  cousin  Charles,  placé  entre  le  marteau  et  l'enclume,  car 
Mme  Moret  l'a  chargé  de  veiller,  lui  aussi,  à  ce  que  les  jeunes 
époux,  insoucieux  de  l'héritage,  ne  filent  pas  à  l'anglaise.  Or 
Charles  et  Paulette  sont  venus  incognito;  ils  sont  des  amis 
d'Edouard,  et  on  est  en  train  de  combiner  un  plan,  de  se  distri- 
buer des  noms  et  des  rôles  quand  survient  tante  Julia.  Rien  n'est 
encore  coaveou  :  affolement,  quiproquos,  contradictions...  Tante 
Julia  chasse  ignominieusement  les  aventuriers  quand,  déjà  s  ur  le 
seuil,  Paulette  se  redresse  et  se  défend;  elle  veut  sortir  «  la  tête 
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haute  »  ou  plutôt  elle  veut  rester.  Sans  révéler  son  identité,  elle 
raconte  ses  «  tristes  noces  »,  explique  la  nécessité  de  l'incognito 
Mrs  Briggs  s'apaise  et  fait  le  geste  d'accueil.  «  Quand  une  femme 
a  quelque  chose  dans  la  têtel  »  conclut  Charles,  devant  le 
triomphe  de  Paulette. 

Le  3e  acte  nous  montre  les  deux  jeunes  filles  aux  prises.  Le 
flirt  de  Dolly  exaspère  Paulette.  «  Nous  avons  le  liberté  »,  pro- 
clame Dolly.  «  Dites  que  vous  prenez  des  libertés  »,  riposte 
Paulette.  Mais  Edouard  a  une  «  humeur  triste  »  et  Dolly  ne  veut 
pas  d'un  «  triste  mari  ».  Elle  l'abandonne  pour  flirter  avec 
Charles,  vieux  garçon  originaire  de  Montluçon,  et  que  ses  conci- 
toyennes ont  habitué  à  moins  de  grâces  folâtres.  A  ce  jeu,  leur 
cœur  se  prend  par  loi  de  contraste,  et  Paulette  manœuvre  habile- 
ment pour  tirer  parti  des  circonstances  Les  fiançailles  se  nouent. 
«  A  quand  notre  mariage?  »  interroge  Charles.  «  Quand  vous 
voulez,  je  suis  toujours  prête  »,  déclare  Dolly. 

Mais  la  colère  de  tante  Julia  va  fondre  sur  les  quatre  coupables. 
Le  désarroi  s'empare  des  amoureux.  Charles  suggère  qu'il  faut 
décamper;  l'amour  lui  a  fait  oublier  complètement  qu'il  devait 
veiller  à  l'héritage;  il  avoue  ses  torts.  «  J'ai  dit  à  Mrs  Briggs  que 
je  me  suis  conduit,  dans  toute  cette  affaire,  comme  un  chenapan  : 
alors  elle  m'a  appelé  son  fils.  »  En  effet,  la  vieille  femme,  vaincue, 
guérit  les  blessures  de  son  amour- propre  à  la  chaude  affection 
de  ses  amis.  «  Au  lieu  de  deux  enfants,  vous  avez  quatre, 
si  vous  voulez  I  »  explique  Dolly.  On  décide  de  l'emmener  en 
France,  son  pays  d'origine,  qu'elle  n'espérait  plus  revoir.  Elle 
sera  la  protectrice  des  deux  ménages  et  la  marraine  par  destina- 
tion et  avance  d'hoirie. 

Telle  est  cette  pièce  très  vivante  où,  sans  efforts,  et  malgré  la 
gracilité  de  Tintrigue,  l'intérêt  ne  languit  pas.  Mais  l'auteur  a  eu 
un  objet  plus  haut  que  notre  plaisir  :  on  seat  que  son  but  est  de 
réhabiliter  la  femme  française  et  de  la  présenter  sous  son  véri- 
table jour;  le  dénigrement  national  est  une  de  nos  manies  et  si, 
dans  le  romao,  à  l'étranger,  le  rôle  des  futiles,  des  perverses  sans 
mœurs  ni  vertus  de  famille,  est  invariablement  dévolu  à  une  Fran- 
çaise, la  faute  en  incombe  à  nos  romans  et  à  notre  théâtre.  On 
ne  peut  qu'applaudir  à  cette  mise  au  point. 

Louis  JOUBERT. 
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Cette  année,  qu'achèvent  mélancoliquement  des  journées  de 
brume  et  de  pluie,  n'aura  pas  été  indifférente.  A  la  trouble 
lueur  de  la  crise  marocaine,  est  apparu  ce  qu'il  y  a  d'instable  et 
d'incertain  dans  l'équilibre  de  la  vieille  Europe;  plus  encore, 
ce  qu'il  y  a,  dans  l'état  présent  de  la  France,  d'insolite.  Au 
cours  des  heures  graves  que  nous  avons  traversées,  le  contraste, 
en  efîet,  a  été  saisissant  entre  l'attitude  du  pays  et  le  rôle  du 
gouvernement  :  autant  la  masse  de  la  nation,  sans  forfanteries 
comme  sans  paniques,  a  témoigné  de  dignité  calme,  fière, 
noble;  autant  le  monde,  ou  plutôt  le  demi- monde  dirigeant  des 
politiciens,  qui  barbotent  et  tripotent,  gaspillent  et  grapiilent, 
s'est  montré  incompétent,  impuissant,  incohérent.  Et  voilà  bien 
ce  qui  déconcerte!  Gomment  un  peuple,  qui  garde  au  fond  de 
lui-même  de  si  admirables  ressources,  peut-il  se  laisser  mener 
par  ces  gens,  à  la  fois  pitoyables  et  nuisibles,  dont  on  ne  sait  s'ils 
méritent  d'exciter  l'indignation  ou  l'ironie?  Le  fait,  dans  notre 
histoire,  n'est  pas  sans  exemple.  La  France  a  déjà  subi  des  gou- 
vernements qui  ne  la  valaient  et  ne  la  représentaient  pas.  Témoin,  il 
y  a  un  peu  plus  d'un  siècle,  cette  époque  du  Directoire  qui,  ne 
serait-ce  que  par  la  faiblesse  et  la  tyrannie  mêlées  des  fantoches 
au  pouvoir,  ressemblait  à  la  nôtre  par  tant  de  tristes  côtés.  Mais, 
chez  nous,  grâce  à  Dieu,  la  nation  n'a  jamais  été,  pour  supporter 
longtemps  les  mauvais  bergers,  ce  «  troupeau  d'animaux  timides 
et  industrieux  »,  dont  parle  Tocqueville.  Nous  voulons  espérer. 
Des  signes  précurseurs  du  réveil,  nous  en  avons,  au  passage, 
noté  déjà  plusieurs,  sont  visibles.  L'un  des  principaux  n'est-il 
pas  que  ce  ne  sont  plus  seulement  les  hommes  d'opposition,  mais 
aussi  les  hommes  du  régime,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  tout  à 
fait  aveugles,  qui  constatent  et  avouent  le  mal?  Nous  citions, 
dans  la  dernière  chronique,  des  déclarations  de  M.  Lépine  :  nous 
enregistrerons,  aujourd'hui,  celles,  non  moins  significatives,  d'un 
candidat  perpétuel  à  tous  les  ministères,  M.  Barthou. 

Au  banquet  de  l'Alliance  républicaine  démocratique,  où  il  pérora 
l'autre  soir,  M.  Barthou  a  fait  un  sombre  tableau  de  la  situation. 
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Il  existe  un  «  malaise  »  :  tel  fut  son  premier  mot.  «  La  confiance 
est  devenue  moindre.  »  L'unité  nationale,  qui  n'est  pas,  ainsi  qu'il 
l'a  avancé,  une  des  «  glorieuses  conquêtes  »  de  la  Révolution, 
mais  qui  a  été  l'œuvre  patiente  et  heureuse  de  la  monarchie,  — 
avec  ses  provinces,  la  France  d'avant  1789  était  divisée  territoria- 
lement,  mais  non  pas  moralement,  et  c'était  l'essentiel,  — 
«  l'unité  nationale...  tend  à  s'émietter  et  à  s'affaiblir  ».  D'où 
vient  cela?  Ecoutez  la  réponse  :  «  L'absence  des  responsabilités 
a  con  luit  à  une  crise  dans  laquelle  l'autorité,  la  direction,  la 
hiérarchie  nécessaires,  le  souci  du  bien  public  sont  gravement 
compromis.  Les  individus,  les  collectivités,  les  administrations, 
les  associations  s'arrogent  le  droit  d'élever  au-dessus  de  la  loi  et 
de  l'intérêt  général  leurs  revendications,  que  soutiennent  la 
menace,  la  violence  et  l'action  directe...  Rien  ni  personne  n'est  à 
sa  place.  Le  Parlement  veut  gouverner,  et  le  gouvernement,  au 
lieu  de  diriger,  de  donner  l'impulsion,  d'imposer  sa  force,  se 
traîne  à  la  remorque  et  vit  au  jour  le  jour,  ballotté  entre  des 
intérêts  contradictoires  qui  le  tiraillent  et  l'épuisent.  »  Bravo  I 
Quand  il  veut,  M.  Barthou  parle  d'or.  Ailleurs,  l'orateur  s'est 
écrié  :  «  Que  sert-il  de  prétendre  gouverner  contre  les  unifiés,  ou 
même  sans  eux,  s'ils  trouvent,  dans  des  projets  de  lois  inutiles, 
des  concessions  singulièrement  imprévues?  »  Et  il  a  protesté 
contre  les  réformes  qui,  par  flagornerie  démagogique,  achèveraient 
de  bouleverser  le  régime  des  chemins  de  fer,  contre  l'anarchie 
qui  règne  à  l'état  endémique  dans  les  arsenaux,  etc.,  etc. 

Ce  ne  sont  là,  dira  t  on,  que  de  bonnes  paroles  :  elles  ne  nous 
conduiront  pas  loin.  Evidemment.  Ce  que  peut  raconter  le  va- 
riable M.  Barthou  n'a,  en  soi,  aucune  espèce  d'importance  : 
chasseur  de  portefeuilles,  il  prend  le  vent,  voilà  tout;  et  si  le  mau- 
vais sort  de  la  France  le  ramenait  par  aventure  au  pouvoir,  il 
serait,  moins  que  personne,  capable  de  nous  tirer  du  gâchis. 
N'importe;  sa  nouvelle  évolution  est  un  signe  des  temps.  M.  Bar- 
thou quitte  la  barque  parce  qu'elle  fait  eau  :  parce  qu'il  sent  que 
l'équipage  radical,  qui  n'a  pas  de  doctrines  de  gouvernement 
mais  des  appétits  électoraux,  est  à  bout  de  souffle;  parce  qu'il 
voit  que  la  tempête  monte  des  profondeurs  du  pays,  et  parce  qu'il 
craint  de  faire,  en  compagnie  de  ses  camarades,  l'irrémédiable 
naufrage.  Les  aveux,  quand  ils  sont  émis  par  certaines  lèvres  et 
applaudis  par  certaines  mains,  sont  précieux  à  recueillir.  On  peut 
dire,  après  ceux  de  M.  Barthou  :  quelque  chose  est  en  train  de 
changer  en  France... 

Nous  nous  serions,  cette  fois,  arrêtés  volontiers  à  quelques 
questions  de  politique  intérieure.  La  Chambre,  par  exemple, 
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s'est  employée  à  modifier  la  loi  des  retraites  ouvrières  :  elle  a 
abaissé  à  soiiante  ans  l'âge  de  la  pension  et  consolidé  l'alloca- 
tion viagère  à  100  francs.  Ces  retouches  ne  sont  pas  pour  nous 
déplaire.  Seulement,  quelle  sera  la  carte  à  payer?  Sans  rendre 
la  loi  beaucoup  plus  applicable,  car  ses  véritables  vices  —  l'obli- 
gation et  le  versement  dans  les  caisses  de  l'Etat  —  ne  seront  pas 
corrigés,  les  charges  des  contribuables,  d'après  le  rapport  de 
M.  Paul  Morel,  seront  accrues  de  47  400  000  francs,  pour  la  pre- 
mière année,  et  bientôt,  pour  s'y  fixer,  de  146  millions  et  demi. 
Il  est  bon  qu'on  le  sache  et  qu'on  le  dise...  Nous  aurions  aussi 
voulu  parler,  à  propos  de  cette  même  loi  des  retraites,  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  vient  de  proclamer,  à  la  grande 
fureur  du  ministre  du  travail,  que  le  fameux  article  23  n'imposait 
pas  aux  patrons  de  se  faire,  contre  leurs  ouvriers,  les  collecteurs 
de  l'impôt.  Mais  l'attention  est  ailleurs  :  toujours  à  la  politique 
étrangère. 

La  Chambre  a  discuté,  entre  les  séances  où  elle  expédiait  hâti- 
vement le  vote  du  budget  de  1912,  l'accord  franco  allemand. 
Cette  discussion,  ce  n'a  pas  été  sans  douleurs  ni  sans  intrigues 
qu'elle  a  été  abordée.  Ne  pouvant  tout  de  même  pas  l'éviter, 
M.  Caillaux  a  essayé,  par  tous  les  moyens,  de  l'écourter  et  de 
l'amoindrir  :  afin,  d'éluder  le  plus  possible  les  questions  embarras- 
santes, il  s'est  livré  à  une  série  de  petites  manœuvres,  qui  n'auront 
pas  augmenté  son  prestige,  mais  qui  auront,  peut-être,  retardé 
de  quelques  semaines  sa  culbute;  pour  lui,  tout  est  là.  Les  délé- 
gués des  divers  groupes  de  la  Chambre  avaient,  à  l'unanimité, 
décidé  qu'aussitôt  après  la  ratification  de  la  convention  du  4  no- 
vembre, les  interpellations  sur  la  politique  étrangère  seraient 
portées  à  la  tribune.  C'était  le  quart  d'heure  de  Rabelais.  Nul 
n'ignore  plus  les  incartades  de  la  diplomatie  personnelle  et  occulte 
de  M.  le  président  du  conseil.  Ses  caquets  de  vieil  étourdi  sur  les 
gouvernements  étrangers,  les  moyens  obscurs  qu'il  emploie  pour 
d'obscurs  desseins,  ses  négociations  menées  par  des  agents 
secrets,  en  dehors  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  au-dessus 
des  ambassadeurs,  à  Berlin  comme  à  Madrid,  tous  ses  procédés 
de  César,  de  mauvais  petit  César,  qui  risquent  de  compromettre, 
par  des  actes  irréparables,  le  présent  et  l'avenir,  avaient  alarmé 
les  moins  clairvoyants.  L'inquiétude  et  l'irritation  étaient  géné- 
rales. Mais  si  le  pays,  y  compris  le  Parlement,  qui  n'est  pourtant 
guère  difficile,  a  assez  de  sa  personne,  M.  Caillaux  n'a  pas  assez 
du  pouvoir.  Il  entend,  vaille  que  vaille,  en  éloignant  le  règlement 
des  comptes,  prolonger  son  existence  de  misère;  et,  disons- le 
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tout  de  suite,  il  paraît  y  avoir  réussi.  Sous  prétexte  qu'il  avait 
promis  au  Sénat  de  lui  soumettre,  avant  le  1er  janvier,  la  con- 
vention de  Berlin,  et  qu'il  lui  serait  impossible  d'être  à  la  fois, 
pendant  les  derniers  jours  de  la  session,  au  Palais- Bourbon  et 
au  Palais  du  Luxembourg,  il  a  soutenu  la  motion  d'un  de  ses 
suprêmes  fidèles,  tendant  à  remettre  la  discussion  des  inter- 
pellations «  après  le  vote  de  l'accord  franco- allemand  par 
les  deux  Chambres  ».  La  majorité,  prise  à  l'appeau  de  quelques 
déclamations  de  faux  patriotisme,  par  426  voix  contre  137,  y  a 
consenti.  De  la  sorte,  comme  il  est  bien  certain  que  les  sénateurs, 
qui  veulent  faire  d'abord  examiner  en  commission  les  arrange- 
ments congolais  et  marocains,  n'auront  pas  le  temps  matériel 
d'aboutir  avant  les  vacances,  le  Parlement  se  séparera  sans  avoir 
abordé  les  interpellations.  Puis  viendront  la  trêve  des  confiseurs, 
les  élections  au  Sénat  où  une  centaine  de  députés  sont  candidats. 
Un  grand  mois  s'écoulera.  Et  les  esprits  auront  été  distraits,  les 
préoccupations  seront  changées,  les  griefs  seront  émoussés.  En 
cédant  à  l'invite  du  président  du  conseil,  la  Chambre  a  donné, 
tête  basse,  dans  le  panneau.  Le  mal  ne  sera  pas,  cependant, 
croyons-nous,  aussi  grand  qu'il  aurait  pu  être.  Le  débat  sur  la 
convention  du  4  novembre  aura  permis  de  poser  les  questions 
nécessaires;  les  manœuvres  diplomatiques  de  M.  Caillaux,  éven- 
tées, sont  moins  redoutables. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  motion  préjudicielle,  déposée 
par  quelques  membres  de  la  commission  des  affaires  extérieures,  et 
demandant  à  la  Chambre  de  «  surseoir  au  débat  sur  le  traité  franco- 
allemand  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  serait  en  mesure 
de  donner  des  indications  précises  sur  l'état  des  négociations  avec 
l'Espagne  et  sur  l'adhésion  des  puissances  signataires  de  l'acte 
d'Algésiras.  »  M.  de  Mun,  qui  l'avait  signée,  l'a  soutenue.  C'était 
la  première  fois,  depuis  dix  ans,  que  le  grand  orateur  remon- 
tait à  la  tribune  du  Parlement.  Il  a  été  superbe.  Jamais  son 
admirable  éloquence  n'avait  été  tout  ensemble  plus  noble  et 
plus  simple,  plus  majestueuse,  plus  émouvante  et  plus  ec traî- 
nante. L'âme  delà  France,  vraiment,  vibrait  dans  ses  paroles;  et 
il  a  eu,  par  moments,  de  tels  coups  d'ailes,  que,  soulevés  par  un 
même  enthousiasme,  de  l'extrême  droite  à  l'extrême  gauche, 
l'assemblée  entière  l'acclama. 

M.  de  Mun  ne  s'est  pas  borné  à  défendre  sa  motion,  sur  le 
succès  de  laquelle  il  ne  se  faisait,  sans  doute,  point  d'illusions  : 
il  est  tout  de  suite  entré  au  fond  du  débat;  il  a  embrassé  tout  le 
sujet.  Sans  lutte,  sans  défaite,  la  France  a  renoué  à  un  territoire. 
En  aucun  temps,  n'ayant  pas  été  vaincue,  sacrifice  au?si  dur  ne 
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lui  avait  été  demandé.  «  Quand  il  n'y  aurait  ici,  a  dit  l'orateur, 
qu'une  question  de  sentiment,  elle  suffirait  à  faire  hésiter  la 
Chambre  :  car  le  sentiment,  pour  les  nations,  est  la  sauvegarde  de 
leur  honneur.  L'honneur  des  nations  est  le  premier  de  leurs  inté- 
rêts. Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'honneur  national.  C'est  le 
plan  magnifique  de  notre  empire  africain  qui  s'écroule,  ce  plan 
que  Brazza  avait  aperçu  d'un  coup  d'œil  quand,  au  premier  bruit 
des  pas  d'un  explorateur  allemand  dans  le  Cameroun,  il  s'élança 
avec  le  drapeau  tricolore  sur  tous  les  chemins  du  Congo  et  de 
l'Oubanghi,  ce  plan  qui  offrait  à  la  fierté  patriotique  le  grand  spec- 
tacle d'une  Afrique  française  s'étendant  sans  solution  de  conti- 
nuité de  la  Méditerranée  aux  bouches  du  Congo.  La  page  héroïque 
est  déchirée...  »  Une  partie  du  Moyen- Congo  a  été  cédée  à 
l'Allemagne  à  titre  de  compensation  :  compensation  de  quoi  et 
pourquoi?  Il  l'aurait  été  tout  entier,  sans  l'opinion,  sans  le  pays. 
«  Ahî  Messieurs  les  ministres,  s'est  écrié  M.  de  Mun,  il  faut  que 
vous  lui  rendiez  grâce  avec  nous,  à  ce  généreux  pays.  Il  vous 
a  sauvés  de  vous  mêmes.  Il  vous  a  sauvés  non  pas  complètement, 
vous  étiez  trop  engagés,  mais  comme  vous  pouviez  l'être,  en  vous 
préservant,  au  moins,  d'aller  jusqu'au  bout  de  vos  inexplicables 
conceptions.  »  Comment  la  négociation  funeste  a- 1- elle  été 
engagée?  Qu'a  fait,  qu'a  voulu  faire  notre  diplomatie?  Quels  ont 
été  ses  moyens?  Quels  ont  été  ses  résultats?  Où  en  est  exactement 
la  France  au  Maroc,  avec  le  maintien  de  la  Banque  d'Etat,  avec 
l'hypothèque  espagnole?  Où  en  est-elle  au  Congo?  Quelle  est  notre 
place  en  Afrique  et  quelle  est  notre  place  dans  le  monde?  «  J'ai 
demandé  pourquoi  nous  payons,  je  demande  ce  que  nous  achetons.  » 
Et,  ayant  ainsi  tenté  d'arracher  au  mutisme  embarrassé  du  cabinet 
Caillaux  des  explications,  M.  de  Mun,  dans  une  péroraison  qui  a 
déchaîné  une  ovation,  adjura  la  Chambre  de  ne  pas  voter  avant  d'y 
voir  clair  :  «  L'histoire  la  regarde,  celle  de  demain,  cachée  dans 
l'obscurité  du  présent,  celle  d'hier  debout  dans  le  deuil  du  passé. 
Et  celle-là  vous  crie,  avec  des  mots  terribles,  de  quelles  responsa- 
bilités se  chargent  les  Assemblées  quand,  au  lieu  d'exiger  toute 
la  vérité,  elles  obéissent  aux  sommations  d'un  pouvoir  aveuglé.  » 

M.  de  Mun  avait  parlé  un  langage  digne  de  la  France.  Nous 
n'en  dirons  pas  autant  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 
la  France,  s'il  n'y  avait  eu  que  lui  pour  élever  en  son  nom  la  voix 
au  Parlement,  aurait  fait,  devant  le  monde,  piètre  figure  1  Sa  tâche, 
assurément,  était  difficile.  M.  de  Selves  avait  à  convaincre  son  audi- 
toire et,  pardessus  le  Parlement,  la  nation,  qu'il  avait  tiré,  de 
circonstances  qu'il  n'avait  pas  créées,  le  moins  mauvais  parti. 
D'autres,  représentant  comme  lui  leur  gouvernement,  M.  deBeth- 
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mann-Hollweg  au  Reichstag,  sir  Edward  Grey  aux  Communes,  qui 
s'étaient  trouvés,  comme  lai  encore,  en  face  de  critiques  et  d'objec- 
tions, avaient  su,  tout  en  présentant  les  raisons  de  leur  conduite, 
exprimer  des  vues  sur  leur  politique  nationale  et  internatio- 
nale :  M.  de  Selves  n'a  réussi  qu'à  patauger  au  milieu  d'expli- 
cations insignifiantes  et  insuffisantes.  Son  récit  des  négociations, 
qui  a  rectifié  sur  plusieurs  points  non  négligeables  celui  de  M.  de 
Kiderlen,  —  notamment  lorsqu'il  dévoila  les  prétentions  primitives 
de  l'Allemagne  :  elle  réclama  d'abor  d,  d'après  sa  version,  en  échange 
du  Togoland,  tout  le  Gabon,  tout  le  Congo  de  l'Océan  à  la  Sangha, 
et  elle  proposa  ensuite  la  division  du  Maroc  en  deux  zones  écono- 
miques, de  façon  qu'au  sud  les  Allemands  auraient  eu  la  supério- 
rité, et  les  Français  seulement  au  nord,  —  son  récit  des  négo- 
ciations a  déconcerté,  tant  il  fut  sans  chaleur  et  sans  hauteur. 
Dans  le  silence,  des  phrases  maladroites  tombaient.  Pourquoi, 
avait  interrogé  M.  de  Mun,  avezvous  consenti  au  tête-à-tête  de 
Berlin?  —  Parce  que,  répondit  M.  de  Selves,  l'Allemagne  refu- 
sait une  nouvelle  conférence.  Et  ce  fut  tout.  Les  radicaux  eux- 
mêmes,  en  présence  de  cet  aveu  dénué  d'artifices,  eurent  un 

sursaut       Le  pauvre  homme  fit  mieux  ou  pire  :  il  déclara  que 

l'attitude  fière  du  pays  avait  été  pour  lui  une  révélation  !  Puis  il 
entreprit  de  persuader  l'Assemblée  que  le  protectorat  marocain, 
avec  les  servitudes  qui  le  grèvent,  était  supérieur  au  protectorat 
tunisien.  Le  comble  fut  un  mot  à  propos  des  négociations  espa- 
gnoles :  «  Un  grand  pays  comme  la  France,  dit- il  tranquillement, 
ne  doit  jamais  abuser  de  sa  force.  »  L'Espagne  est-elle  donc  un 
petit  pays?  Si  conciliant  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  le  gouverne- 
ment, vis-à-vis  d'elle,  avait  il  songé  à  employer  la  force?  M.  Jaurès 
protesta  :  il  eut  raison;  et  les  applaudissements  unanimes  qui 
accueillirent  ses  paroles  auront  prouvé  à  l'Espagne  que  tous  les 
partis,  en  France,  tiennent  à  son  amitié...  Longtemps  encore, 
balbutiant,  hésitant,  se  reprenant,  M.  de  Selves  continua.  C'était 
lamentable.  Passons. 

Ce  fut,  le  lendemain,  M.  Millerand,— serait-il  l'héritier?  —  qui  fit 
le  discours  qu'aurait  pu  faire  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  a 
prononcé,  comme  le  lui  a  dit  M.  Sembat,  la  «  déclaration  ministé- 
rielle ».  D'une  voix  assurée,  avec  une  confiance  en  lui-même  faite 
pour  inspirer  aux  autres  la  confiance,  il  a  défendu,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  convention  du  4  novembre.  Non  pas  qu'il  la  juge 
parfaite.  Mais,  glissant  sur  ses  défauts  et  ses  dangers,  que  venait 
d'analyser  M.  Abel  Ferry,  il  a  développé  de  quelle  manière  il  voyait, 
lui,  qu'on  pût  en  user  et  en  profiter.  Très  habilement,  il  a  expliqué 
sa  conception  de  notre  politique  étrangère.  Pas  d'alliances  «  inter- 
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chaDgeables  »!  La  France  doit  rester  fidèle  à  ses  engagements,  à 
ses  ententes,  à  ses  amitiés.  Tout  cela  eut  un  vif  succès.  A  ouïr 
ce  langage,  la  majorité  exultait  :  des  motifs  lui  étaient  fournis 
de  voter  raccord;  et,  quoique  M.  Millerand  ne  soit  guère  de  son 
goût,  sentant  une  intelligence  nette  et  une  volonté  forte,  elle 
aurait  éfé  prête  à  lui  remettre,  sur  l'heure,  le  portefeuille  de 
M.  de  Selves.  Dirons  nous  que  M.  Millerand  fut  applaudi  plus 
qu'il  ne  le  méritait?  Oui.  En  ne  faisant  pas  l'examen  point  par 
point  de  la  convention,  en  ne  la  considérant  que  sous  un  aspect 
trop  général,  il  nous  semble  qu'il  fourvoyait  l'opinion;  il  n'a 
pas  réparé  les  malfaçons  ni  résolu  les  difficultés  parce  qu'il 
les  a  dissimulées  :  ces  difficultés  si  graves,  si  périlleuses,  qui 
sont  apparues  au  grand  jour  quand  M.  Danys  Gochin  a  pris  la 
parole. 

M.  Denys  Gochin,  avec  ce  bon  sens  et  cette  bonne  humeur, 
cette  vision  pénétrante  de  l'intérêt  français,  qui  sont  toujours  la 
caractéristique  de  sa  manière,  a,  si  l'on  peut  dire,  disséqué  l'arran- 
gement franco  allemand.  En  échange  du  territoire  congolais  cédé  à 
l'Allemagne,  qu'a  obtenu  la  France?  Un  Maroc  où  subsistent  toutes 
les  fâcheuses  dispositions  de  l'acte  d'Algésiras,  où  persiste,  con- 
solidé, grâce  au  maintien  de  la  Banque  d  Etat,  le  régime  interna- 
tional. M.  Gochin  a  expliqué  le  mécanisme  de  cette  banque, 
«  conseil  d'administration  ou  plutôt  ministère  international  ». 
Chaque  puissance  y  est  représentée  au  même  titre  :  sans  son  assen- 
timent, rien  ne  se  fait,  rien  ne  se  peut.  Mais,  lui-même,  ce  conseil 
international,  que  peut-il?  Le  représentant  de  la  Russie,  a  dit 
M.  Gochin,  nous  l'a  appris  lorsqu'il  déclarait  :  «  Il  y  a  un  comité 
international  d'hygiène.  Il  a  si  peu  d'influence  que  ce  qu'il  ordonne 
n'est  jamais  exécuté.  L'Europe  réunie  en  conseil  n'a  pas  réussi 
à  faire  balayer  le  marché  de  Tanger,  qui  est  le  plus  sale  du 
monde.  »  Et  c'est  avec  ces  comités  internationaux,  impuissants 
et  encombrants,  comités  des  adjudications,  des  douanes,  des  tra- 
vaux publics,  etc.,  que  nous  aurons  à  régénérer  le  Maroc,  que 
nous  serons  responsables  de  ce  qui  s'y  passera!  M.  Denys  Gochin 
a  mis  en  pleine  lumière  les  difficultés  quotidiennes  d'interpréta- 
tion, que  provoquera  fatalement  l'applicalion  de  la  convention,  et 
que  le  tribunal  de  la  Haye  perdra  son  latin  à  essayer  de  résoudre. 
Peut-on,  de  plus,  oublier  la  déclaration  de  M.  deBethmann-  Hollweg, 
au  Reichstag?  *  J'attire,  disait  le  chancelier,  l'attention  sur  trois 
points  :  d  abord,  nous  n'abandonnons  rien  que  nous  n'eussions 
déjà  donné;  en  second  lieu,  nous  acquérons  un  territoire  français 
considérable  et,  enfin,  c'est  la  première  fois,  depuis  quarante  ans, 
que  nous  signons  un  accord  avec  les  Français.  »  Cet  accord,  a 
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conclu  le  député  de  Paris,  «  pour  la  modeste  part  que  j'ai,  je  n'y 
mettrai  certainement  pas  mon  nom  ». 

D'autres  orateurs  ont  dit  leur  mot.  M.  Sembat,  qui  a  de  la 
verve,  dressa  une  liste  cruelle  des  obscurités  de  l'accord  :  elles 
impliquent,  a-t-il  dit,  —  il  peut  n'avoir  pas  tort,  —  une  entente 
obligatoire  et  constante  avec  l'Allemagne;  et  il  a  saisi  l'occasion 
pour  développer  ses  chimères  pacifistes.  Avec  M.  Sembat,  on 
avait  vu  surtout  le  revers  de  la  médaille;  avec  M.  Deschanel,  on 
n'en  vit  que  la  face.  Au  nom  de  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures, il  soutenait  la  convention.  Tous  ses  défauts,  d'après  lui, 
disparaissent  devant  ses  résultats  :  elle  a  achevé  l'empire  fran- 
çais de  l'Afrique  du  nord;  et,  comme  il  connaît  l'art  des  effets 
oratoires  qui  grisent  les  assemblées  et,  parfois,  les  égarent,  il  a 
brodé,  sur  ce  thème,  des  variations  brillantes  :  la  Restauration 
avait  commencé,  le  gouvernement  de  Juillet  et  le  second  Empire 
avaient  terminé  la  conquête  de  l'Algérie,  la  troisième  République 
avait  donné  à  la  France  Tunis  et  Bizerte,  «  et  voici  qu'enfia  elle 
couronne  l'édifice  en  reconstituant,  non  pour  elle  seulement,  mais 
pour  tous  les  peuples,  pour  toute  l'Europe,  pour  l'humanité, 
l'œuvre  que  seule,  au  cours  des  siècles,  avait  su  fonder  la  puis- 
sance romaine  ».  La  phrase  de  M.  Deschanel  fut  très  applaudie, 
pendant  que  M.  Caillaux  opinait  du  bonnet...  —  A  une  autre 
séance,  M.  Charles  Benoist  fit  un  historique  substantiel  de  la 
politique  espagnole  au  Maroc,  il  narra  toutes  les  négociations 
qui  eurent  lieu  entre  Madrid  et  Paris  jusqu'à  la  fin  de  1904,  et  il 
acheva  son  discours,  en  présence  de  M.  Delcassé  qui  ne  broncha 
pas,  par  une  critique  singulièrement  mordante  de  ses  accords. 
Pour  M.  Bânoist,  nous  payons,  en  1911,  les  fautes  de  1904;  ce  qui 
est  vrai  à  la  condition  d'ajouter  que,  depuis,  nos  gouvernements 
successifs  n'ont  pas  cessé  d'en  accumuler  de  nouvelles.  — M.Jaurès 
noya  quelques  aperçus  assez  justes  dans  un  torrent  de  déclama- 
tion?, d'invectives  et  de  sophismes;  il  ne  voit,  dans  le  monde 
entier,  qu'abus  de  la  force  et  violations  du  droit;  évoquant,  dans 
un  méli-mélo  de  récriminations,  l'affaire  de  la  Bosnie  Herzégo- 
vine, l'affaire  de  la  Tripolitaine,  l'affaire  du  Miroc,  il  peignit 
l'Europe  comme  une  forêt  de  Bondy,  le  tout  pour  proclamer  que 
la  France  avait  manqué  à  la  foi  jurée  :  la  Chambre  fit  bien  de 
lui  témoigner  à  la  fin,  par  une  réprobation  presque  unanime, 
que  sa  tumultueuse  et  débordante  harangue  aurait  été  mieux  à 
sa  place  au  Reichstag  qu'au  Palais  Bourbon.  —  Le  discours  de 
M.  Delafosse  fut  éloquent  et  solide  pour  prouver  les  désavan- 
tages de  l'accord  marocain  et  les  incohérences  de  notre  diplomatie. 

Et  M.  Caillaux?  M.  Caillaux,  le  premier  soir,  avait  tenté  un  tour 
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d'escamotage.  Vous  me  demandez,  avait- il  dit,  un  grand  dis- 
cours? Je  vous  le  donnerai.  J'apporterai  toutes  les  explications,  je 
dissiperai  toutes  les  allégations.  Pas  aujourd'hui,  par  exemple!  A 
mon  heure  :  lorsque  les  orateurs  inscrits  auront  parlé,  et  vous 
verrez,  vous  verrez  bien.  Nous  aurions  bien  vu,  en  effet,  si  on 
Favait  laissé  faire.  Au  dernier  moment,  M.  le  président  du 
conseil  serait  monté  à  la  tribune.  Ç'aurait  été  l'instant  du  vote  et 
du  départ.  Il  aurait  enchevêtré  les  questions  :  à  la  justification  de 
sa  politique,  il  aurait  joint  la  ratification  du  traité;  des  couplets 
patriotiques  auraient  servi  de  leitmotiv.  A  la  faveur  d'un  ordre 
du  jour  adroitement  vague,  la  Chambre  aurait  approuvé,  pêle- 
mêle,  le  cabinet  et  la  convention.  Le  tour  aurait  été  joué.  Mais 
la  malice  de  M.  Gaillaux  avait  trop  laissé  passer  le  bout  de  son 
oreille  :  il  a  dû  se  résigner  à  faire,  dès  lundi,  son  discours. 

Le  plaidoyer  de  M.  Gaillaux  n'a  pas  été  sans  adresse.  Il  a 
commencé  par  abriter  l'opération  marocaine  à  l'ombre  de  l'opé- 
ration tunisienne  :  ne  se  risquant  pas  en  public,  ainsi  qu'il  se 
plaît,  dit- on,  à  le  faire  en  particulier,  à  se  comparer  à  Golbert, 
il  a,  tout  au  moins,  évoqué  Ferry.  Gomme  Ferry  pour  la  Tunisie, 
il  est,  pour  le  Maroc,  un  méconnu  ;  et  il  a  affirmé  que  le  traité 
du  Bardo,  qui  nous  a  valu  la  Régence,  était  bien  moins  avanta- 
geux que  la  convention  de  Berlin.  A  ce  propos,  quelques  préci- 
sions n'auraient  pas  été  inutiles.  Que  nous  n'ayons,  au  premier 
abord,  acquis  la  Tunisie  qu'avec  des  restrictions,  c'est  certain  : 
le  système  des  capitulations  y  était  maintenu,  les  traités  de  com- 
merce n'y  étaient  pas  abrogés.  Mais,  outre  que  le  principe  de 
l'égalité  économique  n'y  était  pas  admis,  que  les  traités  de  com- 
merce stipulaient  simplement  le  régime  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  l'organisation,  si  confuse  et  si  dangereuse,  des  protégés 
et  des  associés  indigènes,  n'y  existait  point.  M.  Gaillaux  aurait 
dû  s'eipliquer.  Passant  aux  objections  qui  lui  avaient  été  sou- 
mises, il  a  fait  un  choix.  Aux  unes,  on  a  remarqué  que  c'étaient 
celles  dont  il  avait  le  mieux  triomphé,  il  n'a  répondu  qu'en  les  tai- 
sant. En  s'échappant  dans  des  équivoques,  il  s'est  tiré  des  autres  : 
équivoques  sur  la  façon  dont  furent  entamées  les  négociations 
congolaises,  équivoques  sur  les  services  rendus  par  la  Banque 
d'Etat,  sur  les  bienfaits  à  attendre  des  adjudications  pour  les 
travaux  publics,  sur  les  avantages  à  tirer,  au  point  de  vue  com- 
mercial, de  la  «  porte  ouverte  ».  M.  Gaillaux  s'était  vanté  de 
dissiper  les  obscurités  :  tout  ce  qu'il  est  permis  de  lui  accorder, 
c'est  qu'il  ne  les  a  pas  épaissies.  Les  questions  restent  entières; 
et,  si  l'affaire  est,  comme  il  s'en  glorifie,  une  «  bonne  affaire  », 
il  a  pu  le  proclamer,  il  n'a  pas  pu  le  démontrer...  L'habileté  de 
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M.  Caillaux,  qui  n'a,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  fait  que  s'élancer 
dans  la  voie  que  lui  avait  indiquée  M.  Deschanel,  a  surtout 
consisté  à  prétendre  que  son  gouvernement  avait  été  l'heureux 
continuateur  de  ses  devanciers.  «  Le  gouvernement,  a  t -il  dit, 
dès  ses  premiers  mots,  n'a  eu  d'autre  désir  et  ne  revendique 
d'autre  mérite  que  d'avoir,  à  l'heure  marquée  par  les  évé- 
nements, poursuivi  et  peut-être  achevé  l'œuvre  bientôt  sécu- 
laire, qui  consacre  l'empire  de  la  France  dans  l'Afrique  du 
nord  »;  et  il  a  repris  à  la  fin  :  «  En  votant  l'accord,  vous  partici- 
perez à  la  continuation  de  l'action  française  dans  l'Afrique  du 
nord.  »  Autrement  dit  :  Si  vous  me  condamniez,  vous  condam- 
neriez avec  moi,  depuis  1830,  toute  notre  politique  africaine.  La 
majorité  s'est  contentée  des  allégations  —  explications  serait  trop 
dire  —  de  M.  le  président  du  conseil.  Mais  beaucoup,  dont  nous 
sommes,  persisteront  à  douter  qu'en  perdant  un  territoire 
national,  pour  gagner  un  pays  internationalisé,  M.  Caillaux  a  été 
le  disciple  et  l'émule  des  Polignac  et  des  Ferry,  et  que  la  France, 
grâce  à  lui,  a  réalisé  ses  ambitions.  En  tout  cas,  l'objet  des  inter- 
pellations ajournées,  sur  notre  politique  étrangère,  demeure  intact. 

Tandis  qu'à  Madrid  se  négocie,  dans  le  mystère,  une  convention 
franco  espagnole  qui  sera,  espérons- le  encore,  moins  décevante 
que  la  convention  franco- allemande,  celle-ci  a  donc  été  ratifiée 
à  la  Chambre  par  393  voix  contre  «36  et  160  abstentions.  Cela 
signifie-t  il  que  l'imbroglio  marocain  soit  clos?  Hélas I...  Sans 
être  prophète,  on  est  en  droit  de  penser  qu'il  ne  tardera  guère  à 
se  rouvrir.  L'arrangement  du  4  novembre,  qui  n'a  satisfait  ni  la 
France  ni  l'Allemagne,  n'apparaît,  plus  que  jamais,  que  comme 
un  arrangement  provisoire,  et  provisoire  aussi  semble  l'accalmie 
qu'il  nous  ménage.  De  ce  provisoire,  tâchons  de  savoir  profiter  : 
afin  qu'une  autre  fois,  les  affaires  de  la  France  ne  soient  plus 
engagées  et  conduites  à  l'étourdie!  Et,  en  nous  efforçant  pour 
que  nos  ententes  et  nos  alliances,  auxquelles  il  nous  importe 
d'être  fidèles,  nous  servent  à  avoir  une  politique  française,  de 
même  que  nos  amis  anglais  ont  une  politique  anglaise,  rappelons- 
nous  bien  que  les  destinées  du  pays,  même  ses  destinées  en 
Afrique,  se  jouent  en  Europe. 


21  décembre  1911. 


Bernard  de  Lacombe. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Les   porcelaines  de  Tournai,  par 

E.  Soil  de  Moriamé.  l  vol.  in-8°.  (Cas- 
termann.) 

Ce  magnifique  volume  est  un  véritable 
monument  élevé  à  la  gloire  des  vieux 
céramistes  tournaisiens.  C'est  une  re- 
fonte complète  et  un  enrichissement 
de  la  première  édition  parue  en  1883  et 
devenue  à  peu  près  introuvable.  La 
première  partie  comprend  l'étude  de  la 
technique  et  l'histoire  de  la  célèbre 
manufacture  du  dix-huitième  siècle, 
fondée  par  J -F.  Peterinck.  La  seconde 
est  un  catalogue  détaillé,  où  sont  classés, 
suivant  un  plan  logique,  911  numéro  s, 
avec  300  reproductions  en  noir  ou  en 
couleurs.  L'impression  et  l'illustration 
sont  remarquables  :  il  est  difficile  de 
trouver  mieux  que  les  planches  en  cou- 
leurs, comme  fidélité  et  comme  finesse 
de  tons. 

Quarante- cinq  années  de  ma  vie 
(1770-1815),  par  Louise  de  Prusse, 
princesse  Antoine  Radziwill,  publié 
par  la  princesse  Radziwill,  née  Cas- 
tellane  xii- 453  pages  in-8°  avec  illus- 
trations. (Pion.) 

Propre  nièce  du  grand  Frédéric,  sœur 
du  prince  Louis-Ferdinand  de  Prusse, 
tué  à  Soalfeld,  la  princesse  Antoine 
Radziwill  a  exprimé,  dans  le  français  le 
plus  élégant,  des  sentiments  de  cons- 
tante aversion  contre  la  France  napo- 
léonienne. Au  point  de  vue  politique,  ses 
renseignements  sont  souvent  inexacts; 
mais  sur  la  famille  de  Hohenzollern  et 
la  cour  de  Prusse  pendant  les  règnes 
de  Frédéric-Guillaume  II  et  Frédéric- 
Guillaume  III,  elle  raconte  avec  agré- 
ment des  détails  bien  observés  et  souvent 
piquants.  La  description  de  la  débâcle 

Srussienne  après  léna  et  de  l'humiliation 
e  la  reine  Louise  à  Tilsit  est  vraiment 
émouvante. 

L'affaire  Naundorff.  Le  rapport  de 
M.  Boissy  (VAnglas  commenté  et  ré- 
futé, par  F.  Laurentie.  1  vol.  in-12. 
(Emile  Paul.) 

Tout  en  se  défendant  de  nous  donner 
une  discussion  complète  de  la  thèse 
naundorffiste,  ce  sont  cependant  les 
principaux  arguments  de  ses  défenseurs 
que  notre  distingué  collaborateur  est 
amené  à  discuter  par  le  menu,  —  sous 
une  forme  originale,  parfois  vive  et 
piquante,  toujours  précise,  serrée,  en- 


traînante. Le  texte  du  rapport  officiel 
occupe  le  haut  de  chaque  page  et  le 
commentaire  chemine  au-dessous,  le 
suivant  pas  à  pas,  ne  laissant  aucune 
allégation  sans  réponse. 

Le  Faust  de  Goethe,  par  Ernest  Lich- 
tenberqer.  l  vol.  in-12  de  la  Bibl.  de 
philos,  cont.  (Alcan.) 

Dans  cette  très  curieuse  étude,  l'au- 
teur a  voulu  nous  donner  la  première 
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critique,  la  «  critique  impersonnelle  », 
qu'il  avait  exposéeil  y  a  quelques  années. 
Au  lieu  d'un  commentaire  personnel  de 
Faust,  ce  sont  les  jugements  les  plus 
représentatifs  portés  par  les  hommes 
les  plus  différents  qu'il  a  voulu  recueillir 
et  mettre  en  ordre.  On  se  tromperait 
d'ailleurs  à  prendre  ce  livre  pour  un 
simple  catalogue  ;  l'auteur  a  su  en  faire, 
en  même  temps  qu'un  guide  précieux, 
une  œuvre  très  vivante. 

Le  marquis  de  Pomponne  (1618- 
1699),  par  L.  Delavaud.  1  vol.  in-8». 
(Pion  ) 

Cet  important  ouvrage,  que  précède 
une  substantielle  introduction,  contient 
un  «  abrégé  de  la  vie  »  de  Pomponne, 
écrit  par  la  marquise  d'Ancezune,  sa 
petite-fille,  et  surtout  un  grand  nombre 
de  lettres  et  de  documents  précieux. 
L'auteur  a  multiplié  les  notes  au  bas 
des  pages,  et  l'on  ne  saurait  s'en  plain- 
dre, car  elles  sont  des  plus  instructives 
et  abondent  en  renseignements  précis  et 
en  références  utiles.  Ce  livre  nous  fait 
désirer  le  travail  d'ensemble  sur  le 
célèbre  ministre  de  Louis  XIY,  que 
M.  Delavaud  doit  au  public,  car  nul  n'est 
mieux  préparé  que  lui  à  nous  le  donner. 

De  Panurge  à  Sancho  Pança,  par 
E.  Gebhart.  l  vol.  in-12.  (Bloud.) 

On  trouvera  dans  ce  joli  volume  des 
essais,  alertes  et  vivants,  comme  tout 
ce  qu'écrivait  Gebhart,  et  qui  touchent 
aux  sujets  les  plus  divers  de  la  «  litté- 
rature européenne  ».  La  verve  gauloise 
y  coule  abondante  et  colorée.  On  l'a  un 
peu  endiguée  quelquefois,  et  à  juste 
raison,  car  la  plupart  de  ces  articles 
ressortissent  à  la  première  manière  de 
l'écrivain,  et  il  les  eût  vraisemblablement 
corrigés  plus  tard.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  qu'ils  sont  presque 
toujours  instructifs  ettoujours  piquants 
et  curieux. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Édouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 
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